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JURISPRUDENCE 

DU  XIXe  SIÈCLE. 


II*  PARTIE. 
LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES, 


OFFICE.  —  Privilège.  —  Ptix  db  revente. 
—  Subrogation.  —  Chose  jugée. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un 
office  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  ta  revente 
contenue  par  son  successeur  immédiat;  mais 
il  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes 
qui om  lieu  ultérieurement.  (Cod.  Nap.,  2102, 


(1*2)  La  première  partie  de  celte  décision,  à  sa- 
roir,  que  le  vendeur  d'un  office  non  payé  a  privi- 
lège sur  le  prix  de  la  première  revente  de  cet  office, 
est  aujourd'hui  définitivement  consacrée  par  la  ju- 
risprudence. Voir  les  nombreux  arrêts  mentionnés 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Office, 
n.  460  et  161,  et,  en  outre,  les  arrêts  de  Paris  des  28 
janvier,  24  mai  1854  et  22  avr.  1856  (Vol.  1854.2. 
305  et  1857.2.603— P.  1854.1.498  et  2.226),  ainsi 
que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  13  juin 
4853  (VoL  1853.1.697— P.  4853.2.641)  et  20  janv. 
1857  (Vol.  4857.1.332). 

Toutefois,  et  encore  assez  récemment  (en  1855J, 
cette  jurisprudence  a  été  vivement  combattue  par 
M.  Mourlon,  dans  son  ouvrage  inlifulé  Examen 
critique  du  comment,  de  M,  Troplong  sur  les  priv. 
et  hypotk.  (t.  1,  n.  4  23  et  124),  où  ce  jurisconsulte 
soutient  que  les  biens  incorporels,  et  particulière* 
mect  les  offices,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  effets  mobiliers,  qui  seuls  sont  l'objet  du  privi- 
lège accordé  par  Fart.  2102,  n.  4,  Cod.  Nap.;  que 
les  cessions  ou  transmissions  d'offices  ne  sont  pas  de 
véritables  ventes ,  mais  bien  un  contrat  innommé , 
auquel  ne  peut  se  rattacher  le  privilège  de  vendeur; 
qu'enfin,  si  ce  privilège  existait,  il  serait  illusoire, 
puisqu'il  ne  pourrait  être  exercé  tant  que  l'office  se- 
rait en  la  possession  du  premier  acquéreur,  les  offi- 
ces étant  insaissables,  ni  lorsqu'il  n'y  serait  plus,  parce 
qu'alors  la  condition,  prescrite  par  la  loi,  de  la 
possession  actuelle  du  débiteur,  ne  serait  pas  rem- 
plie... 

LVtll.— IIe   PARTIE. 


El  le  jugement  quia  reconnu  VexisUnce  du 
privilège  du  premier  vendeur  sur  le  prix  de  la 
revente  consentie  par  son  successeur  immé- 
diat, ne  saurait  être  considéré,  au  regard  des 
créanciers  de  ce  dernier,  comme  ayant  eu 
V effet  d'étendre  le  même  privilège  sur  le  prix 
des  reventes  ultérieures  et  de  subroger  le 
premier  vendeur  au  privilège  du  second.  (Cod. 
Nap.,  1250, 1251,  1350,2102.)  (2) 

Mais  depuis,  la  thèse  contraire,  celle  de  l'assi- 
milation des  offices  et  autres  choses  incorporelles, 
telles  que  créances,  droits  successifs,  fonds  de  com- 
merce, etc.,  aux  effet  s  mobiliers  dont  parle  l'art. 
2102,  Cod.  Nap.,  et  par  suite  l'existence  du  privilège 
du  vendeur  non  payé,  a  été  reprise  et  parfaitement 
démontrée  par  M.  Paul  Pont ,  dans  sa  continuation 
deMarcadé  (Commcnt.-Traiiè  des  priv.  et  hyp.,  l« 
part.,  n.  447  et  168).  Là,  ce  jurisconsulte  fait  très- 
bien  voir  qu'en  cas  de  vente  d'un  office,  suivie  de 
revente  par  l'acquéreur,  le  prix  de  cette  revente 
représente  nécessairement  pour  le  premier  vendeur 
l'office  lui-même  et  est  son  seul  gage  (l'office  ne 
pouvant  être  saisi  ni  vendu),  et  qu'il  n'y  a  en  droit, 
ni  en  équité,  aucune  toison  valable  pour  refuser  à 
ce  premier  vendeur,  sur  ce  prix  de  l'office,  tant 
qu'il  est  encore  dû  à  l'acquéreur  immédiat,  tant 
qu'il  est  encore,  comme  le  dit  le  n.  4  de  l'art,  2102, 
en  sa  possession,  le  privilège  que  cet  article  confère 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payé. 

Cette  doctrine,  que  consacre  ici  de  nouveau  la  Cour 
impériale  de  Caeo,  nous  la  croyons  fondée,  et  elle 
nous  parait  hors  de  controverse. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  étendre  ce  privilège 
du  vendeur  primitif  de  l'office,  à  toutes  les  reventes 
subséquentes  dont  cet  office  peut  être  l'objet  ?  —  La 
Cour  de  Caen  décide  ici  la  négative,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  se  sont  déjà  prononcées  la  Cour  d'Or- 
léans, par  un  arrêt  du  3  juill.  1847  (Vol.  1848.2.74 
—  P. i  847. 2.495),  la  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts 
des  28  janvier  et  24  mai  1854  (Vol.  1854.2.305  — 
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£ofe  tt  Dkûh**  iiètrte* 


(De  Cheux— C.  Delacour.)— aerêt. 
LÀ  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  la  trans- 

P.  185/i.l.l98  et  2.226)  ;  c'est  aufti  POpkrioA  ea<» 
brassée  dans  ce  Recueil  dans  les  observations  Ifut 
accompagnent  le  dernier  de  ces  arrêts. 

Cependant  M.  Pâti  Pont,  dans  son  Commentaire 
précité,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative. 
—La  juste  autorité  qui  s'attache  aux  opinions  de  ce 
jurisconsulte  nous  fait  un  devoir  de  revenir  sur  ta 
question. 

Voici  en  quels  termes  M.  Pont  fait  la  critique  de 
la  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts  que  nous 
Tenons  de  citer  :  c  Cette  solution,  dit-il,  n°  150, 
pag.  il  A,  est  inconséquente  et  inexacte  :  inconsé- 
quente, en  ce  que  la  Cour,  prenant  pour  base  de  sa 
décision  l'idée  que  le  privilège  est  éteint  par  la  dé- 
possession du  débiteur,  n'avait  pas  à  distiftgaeri  ainsi 
qu'elle  Ta  fait,  entre  le  prix  d'une  première  revente 
et  le  prix  de  reventes  ultérieures,  puisque  la  première 
revente  est  celle  précisément  qui  dessaisit  le  débiteur 
et  opère  une  dépossession  à  laquelle  les  reventes 
ultérieures  ne  sauraient  rien  ajouter  ;  inexacte,  parce 
que  la  Cour  confond  ici  le  droit  de  suite,  qui  est 
hors  de  cause,  avec  le  droit  de  préférence,  qui  est  seul 
en  question.  —  Que  le  dernier  acquéreur,  ajoute  M. 
Pont,  ne  puisse  pas  être  dépossédé,  encore  une  fois 
cela  est  incontestable,  car  les  meubles  n'ont  pa9  de 
suite  par  hypothèque  ni  par  privilège.  Mais  reste  le 
prix  que  ce  dernier  acquéreur  doit  payer  ;  et  consé- 

Suemment  resie  la  chose  même  qui  sert  d'aliment  au 
roit  de  préférence.  Or,  ce  droit  appartient  incontes- 
tablement au  vendeur  primitif  :  c'est  à  lui  à  l'exercer. 
Qui  donc  prendrait  le  pas  sur  lui?  Le  tendeur  inter- 
médiaire ?  Non,  car  son  droit,  à  lui  premier  vendeur, 
est  antérieur  et  opposable  à  chacun  des  acquéreur* 
subséquents,  conformément  au  texte  formel  de  l'art. 
2103,  n.  1,  dont  la  disposition,  quoiqu' écrite  en  vue 
de  ventes  d'immeubles,  doit  être  appliquée  ici,  l'a- 
nalogie étant  parfaite.  Seraient-ce  les  créanciers  des 
acquéreurs  ?  Pas  davantage,  car  le  prix  est  la  repré- 
sentation de  la  chose  que  le  vendeur  primitif  a  mise 
dans  le  patrimoine  du  débiteur,  et  dont  par  consé 


une 


raisonnement  de  M.  Pont  repose  tout  entier  sur  ce 
point  fondamental,  mais  qui  est  précisément  le  nteud 
de  la  difûcullé,  que  les  reventes  successives  de  l'office 
ont  toutes  le  même  effet  à  l'égard  du  vendeur  pri- 
mitif et  n'apportent  aucun  changement  à  sa  pos  tion  ; 
qu'après  la  première  revente  de  l'office,  dont  le  prix 
est  pour  le  premier  vendeur  la  représentation  de 
l'office  et  sur  equel  il  pourra  exercer  son  privilège, 
il  en  est  de  même  du  prix  des  reventes  subséquen- 
tes... Mais  M.  Pont  ne  s'aperçoit  pas  sans  doute  qu'il 
n'arrive  à  ce  résultat  qu'en  accordant  au  vendeur 
primitif  de  l'office,  un  droit  de  suite  qu'il  croit  lui 

refuser.  .        •    M         *     •  w 

C'est  ce  que  l'on  reconnaîtra  facilement  si  I  on 
veut  se  rendre  compte  de  la  nature  du  droit  de  suite 
et  des  cas  dans  lesquels  le  législateur  a  jugé  à  propos 
4e  l'aecorder. 

Pans  le  système  de  la  loi,  les  privilèges  emportent 
avec  eux  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  selon 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  et  ces  droits  cousis 
tent  tantôt  eu  un  simple  droit  de  préférence,  tantôt 
en  un  droit  de  préférence  auquel  vient  se  joindre  un 
droit  de  ««iM. — Si  le  privijége  s'applique  a  un  objet 
mobilier  (corporel  ou  incorporel,  tel  qu'un  office) ,  il 


mission  des  offices  est  réglée  par  les  princi- 
pes qui  régissent  la  vente  des  effets  mobi- 


s*exerce  au  moyeu  é'ftn  droit  de  préférence  sur  le 
prit  de  revente  (forcée  ou  volontaire...  nous  sommes 
d'accord  sur  tous  ces  points  avec  M.  Pont)  ;  mais  à 
une  condition,  écrite  dans  l'art.  2102,  n.  A,  c'est  que 
l'objet,  ou  le  prix  qui  le  représente  t  soit  encore  en 
la  possession  du  débiteur».  Là  s'arrête,  en  fait  de 
meubles  (corporels  ou  incorporels),  le  privilège,  en 
d'autres  termes  le  droit  de  préférence  accordé  par 
la  loi  ;  il  ne  va  pas  plus  loin  :  ainsi  l'a  voulu  le  légis- 
lateur afin  d'assurer  la  libre  circulation  des  meubles, 
de  la  débarrasser  de  toutes  entraves  qui  auraient 
rendu  le  commerce  impossible.  —  Et  de  là  ressort 
tout  d'abord  cette  conséquence,  que  le  vendeur  de 
meubles  non  payé  n'aura  à  exercer  son  privilège  ou 
Son  droit  de  préférence,  que  vis-à-vis  des  créanciers 
de  son  acquéreur  immédiat,  jamais  vis-à-vis  des 
créanciers  des  sous-acquéreurs  subséquents. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  le  privilège  du 
vendeur  non  payé  prend  une  bien  autre  extension  : 
à  son  droit  de  préférence,  vient  se  joindre  un  droit 
de  suite ,  au  moyen  duquel  il  pourra  exercer  son 
droit  de  préférence  partout  où  il  retrouvera  l'im- 
meuble, en  quelques  mains  qu'il  ait  passé,  partout 
où  s'en  réalisera  le  prix,  pour  être  distribué  entre  les 
divers  ordres  de  créanciers. 

Or,  c'est  ce  privilège,  avec  droit  de  suite»  que  l'on 
accorderait  id  aU  vendeur  non  pftyé  tlNm  office,  si 
on  lui  permettait  de  suivre  l'office  dans  toutes  les 
mains  ou  11  aurait  passé,  pour  venir  exercer  son 
droit  de  préférence  sur  les  divers  prix  de  revente, 
dans  les  divers  groupes  des  créanciers  de  chacun  des 
sous-acquéreurs;  ce  serait,  en  un  mot,  appliquer  à  la 
vente  de*  effets  mobiliers  et  des  offices  en  particulier, 
des  règles,  des  prérogatives  qui  ne  sont  faites  que 
pour  la  vente  des  immeubles.  —  Evidemment  cela 
n'est  pas  admissible. 

Et  id,  en  effet,  manque,  dans  le  cas  d'une  seconde 
revente  et  des  reventes  ultérieures,  la  condition  de 
la  possession  actuel  te  de  l'objet  vendu  ou  du  prit 
qui  le  représente ,  par  l'acquéreur  immédiat  du 
premier  vendeur,  puisque  ce  n'est  plus  sur  le  prix  dû 
à  cet  acquéreur  immédiat  que  le  vendeur  primitif 
prétend  venir  exercer  son  privilège,  mais  sur  le  prfr 
tout  autre,  et  ordinairement  tout  différent,  dû  à 
d'autres  acquéreurs  subséquents,  avec  lesquels  il  n'a 
pas  contracté  et  qu'il  ne  pourrait  atteindre  que  par 
l'exercice  du  droit  de  suite. 

En  somme,  il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  avec 
juste  raison  que  la  Cour  de  Caen,  continuant  ici  la 
jurisprudence  déjà  existante,  accorde  privilège  au 
vendeur  de  l'office  non  payé  sur  le  prix  de  revente 
encore  dû  à  son  acquéreur  immédiat,  et  qu'elle  le 
lui  refuse  lorsqu'il  prétend  l'exercer  sur  le  prix  des 
reventes  ultérieures,  qui  lui  sont  parfaitement  étran- 
gères. 

Les  mêmes  principes  conduisent  à  décider,  que  si 
le  premier  acquéreur,  qui  a  révendu  l'office,  vient  à 
disposer  du  prix  par  voie  de  cession  ou  transport, 
ava::f  (jue  le  vendeur  primitif  ait  fait  valoir  ses  droits 
entre  ses  mains  au  moyen  de  saisies-arrêts  ou  d'au- 
tres LCtes  conservatoires,  ce  dernier  perd  nécessaire- 
ment son  privilège  ou  droit  de  préférence  sur  ce  prix. 
Et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  que  nous  rapportons  ci-après. 

Quant  à  la  question  de  chose  jugée,  soulevée  dans 
l'espèce  ci-dessus,  et  qui  consistait  à  prétendre  qu'un 
premier  jugement  qui  avait  reconnu  le  privilège  du 
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tiers*  qu'au  lumen  de  l'art.  214fô,  n°  4,  Cod. 
Napu,  le  vendeurd'effets  mobilier»,  noo  payés, 
a  ua  privilège  sur  ces  effets,  s'ils  sont  encore 
eo  la  possession  du  débiteur;  —  Que,  toute- 
fois, les  offices  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étant  dans  le  commerce  ;  que  leurs 
possesseurs  ne  peuvent  en  disposer  qu'avec 
l'agrément  et  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité; qu'ils  sont  insaisissables  et  que  ce  n'est 
dès  iors  que  sur  le  prix  de  1'effioe,  qui  en  est 
la  représinutioa,  que  le  privilège,  que  k  ju- 
risprudence reconnaît,  peut  être  exercé,  à 
la  condition  que  ce  prix  soit  encore  en  la 
possession  du  cessieanaire;  —  Attendu  que  < 
cette  condition  ne  se  rencontre  plus  dès  que  • 
l'office,  aur  le  pria  duquel  le  cédant  veoti 
exercer  son  privilège,  a  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  cassionuaire  par  l'effet  d'une  se- 
conde transmission  i  qu'«n«ecae,  le  prix  n'est 
pins  celui  de  l'office  qui  a  fait  l'objet  de  la 
première  transmission,  <et  n'est  plus  dû  an 
premier  néaant;  qu'il  représente  l'office  du 
premier  ces6ionnairei  que  c'est  à  celui-ci 
qu'en  est  du  le  prix  qui  est  le  gage  commun  à 
ses  créanciers  ;  —  Attendu  qu'étendre  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  £102,  au  profit  du 
vendeur  d'un  otlice,  au  cas  où  cet  office  est 
sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  par  l'effet 
d'une  nouvelle  transmission ,  ce  serait  créer 
arbitrairement  uu  privilège  que  la  loi  a*a  pas 
voulu  reconnaître,  consacrer  uu  droit  de  suite 
en  matière  parement  mobilière;  ce  serait 
compromettre  gravement  les  miércte  des  tiers 
qui,*ons  ferapire  de  la  confiance  que  doit  in- 
spirer te  titulaire  d'un  office,  ont  traité  avec 
te  dernier  investi: 

Attendu,  en  fait ,  que  f  office  de  notaire 
d'Ablonvilie  a  été  successivement  transmis, 
par  le  sieur  Olivier  au  sieur  Delacour,  par 
celui-ci  au  sieur  Lemattre,  par  un  traité  de 
cession  du  22  avril  1H50,  et  par  le  sieur  Le» 
mature  an  fciear  Lectotc,  par  acte  des  13  -nov. 
18*2  et  g  juHL  185**  —  Attendu  que  les  da- 
mes Levéirae  et  Delacour,  aux  droits  du  sieur 
Olivier  pour  la  somme  de  6,000  fr.  payée  à  la 
décharge  dn  sieur  Delacour  au  sieur  Olivier, 
étaient  fondées  à  réclamer  Sur  1e  prix  de 
l'office  cédé  par  Delacour  à  Lemattre  l'exer- 
cice du  privilège  qui  corapétait  au  sieur  Oli- 
vier lai-méme  ;  que  c'est  à  bon  droit  que,  par 
son  jugement  du  28  déc.  183*2,  le  tribunal 
d'Argentan  a  reconnu  le  caractère  privilégié 
de  la  créance  des  dames  intimées  sur  le  prix 
de  l'office  dû  par  \à  sieur  Lemattre,  et  qu'en 
exécution  de  ce  jugement  la  distribution  du 
prix  de  cet  efflee  a  été  définitivement  réglée 


vendeur  sur  le  prix  de  revente  du  an  premier  ee- 
qaareuc  devait  avoir  reflet  de  la  chose  jugée  en  ce 
qui  louche  le  prix  des  revente»  subséquentes,  il  est 
évident  que  la  difficulté  notait  pas  sérieuse i  elle 
avait  du  reste  déjà  été  décidée  connue  ici  dans  te 
sens  de  la  négative,  par  l'un  des  précédents  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris  du  26  janv.  1854»  cité  VoL 
1854.2.305.  A.  Baudot,  docteur  en  droit. 


d'après  les  bases  fixées  par  ce  même  juge- 
ment;— Attendu  que  ce  jagemeot  ne  saurait 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  transmission  faite  par 
le  sieur  Lemattre  au  sieur  Leclerc,  par  acte 
des  13  nov.  1852  et  8  juill.  1853$  que  celui-ci, 
investi  du  titre  de  notaire  ^Ablonville  par  le 
décret  de  sa  nomination  »  a  prêté  serment  le  2 
août  1853  ;  qu'il  ne  tenait  son  droit  à  la  pro* 
priété  de  l'office  que  de  la  transmission  à  lai 
faite  par  Lemaître,  mais  qu'il  était  complète- 
ment étrauger  à  la  cession  oui  avait  été  faite 
à  ce  dernier  par  le  sieur  Delacour;  que  le 
prix  de  la  transmission  faite  a  Leclerc,  infé- 
rieur a  celui  auquel  Lemattre  avait  acquit, 
était  complètement  distinct  de  celui-ci  $  qu'il 
ne  représentait  plus  l'office  Delacour  cédé  à 
Lemaltre.  mais  bien  l'office  Lemattre  cédé  à 
Leclerc»  que  c'est  le  prix  de  ce  dernier  office 
qui  était  en  contestation  devant  le  tribunalde 
Saint-Lé;  qu'ainsi  là  chose  demandée  n'était 
pas  la  même  que  celle  qui  faisait  l'objet  de  la 
contesta  lion  jugée  par  le  tribunal  d'Argentan, 
le  28  déc.  1852.  dont  le  jugement  ne  pouvait 
dès  lors  avoir  rautorité  de  la  chose  jugée  sur 
le  litige  soumis  au  tribunal  de  Saint-Lo  et  au- 
joTJttrhiii  porté tlevaiitlaCour;—  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  considéré  les  bordereaux 
délivrés  sur  Lemaltre  comme  devant  faire  la 
règle  des  parties  dans  la  distribution  du  prix 
dû  par  Leclerc,  et  qu'ils  ont  maintenu  ainsi, 
implicitement  te  privilège  des  dames  intimées 
ttir  ce  prix  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  dè- 
ctooit  sur  ce  peint,  et  de  décider  que  ces  da- 
mes n'ont  aucun  privilège  sur  le  prix  de 
l'office  acquis  par- le  sieur  Leclerc;  qu'en 
conséquence  ce  dernier  paiera  ce  prix  aux  da- 
mes Delacour  et  Levéque  et  au  baron  de 
Cbeux,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives  j 

Par  ces  motifs,  prononçant  aur  l'appel  du 
jugement  rendu  entre  les  parties,  par  le  tri» 
bunalde  SainlrLo,  te  22  août  1856,  met  ledit 
appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ne 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  bor- 
dereaux délivrés  sur  Lemaltre  feraient  m  rè- 
gle entre  les  parties,  quant  *  leurs  droits 
sut  le  prix  dû  par  le  sieur  Leclerc,  et  délaissé 
les  partiel  à  poursuivre  leur  paiement  dans 
les  termes  desdits  bordereaux  j  émendant, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  la  chose  jugée 
Urée  du  jugement  du  28  déc»  1852,  laquelle 
est  déclarée  mal  fondée  et,  comme  telle  , 
rejetée  j— Dit  que  les  dames  Delacour  et  Le- 
vaque  n'ont  aucun  privilège,  nia  «nef  du  siear 
Olivier,  sur  le  prix  de  l'office  transmis  par 
Lemaltre  à  Leclerc,-  qu'eu  conséquence  les 
sommes  arrêtées  entre  les  mains  de  ce  dernier 
par  ksdites  dames  et  par  l'appelant  leur  se- 
ront versées  par  te  sieur  Leclerc,  sans  avoir 
.égard  aux  bordereaux  délivrés  &ur  Lemaltre, 
dans  les  termes  fixés  par  les  actes  de  cession 
passés  à  Leclerc  et  au  marc  .le  franc  de  leurs 
créances  respective^  oir. 
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Low  et  Décisions  diverses. 


Du  8  juill.  1857.  —  Cour  imp.  de  Caen.— 
in  ch.  —  Prés.,  M.  Hagard,  p.  p.  —  Concl., 
M  Edmond  CMvier,  1"  av.  gén.—  PL,  MM. 
Berlauld  et  Leblond. 


<•  OFFICE.  —  Privilège.  —  Prix  de  re- 
vente. —  Ckksiow.  -  Saisie-arrêt. 

2*  et  3"  Communauté:.  —  Reprises  dé  la 
femme.  — blkns  aliénés.—  régime  dotal.— 
Remploi.— Inaliénabilitê. 

4°  Remploi—Communauté.— Tiers  acqué- 
reur.— Cession.  —  Kenonciation. 

i"  Le  privilège  accordé  par  l'art.  210*2,  n. 
4,  Cod.  Nap.>  au  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payé,  et  qui  spécialement,  appartient  au 
vendeur  d'un  office  >wr  le  prix  de  la  première 
revente ,  n'a  lieu  qu'autant  que  ce  prix  est 
encore  dû  à  l'acquéreur ,  et  peut  ainsi  être 
considéré  comme  étant  en  sa  pOhsession.  Si 
donc  ceprtmier  aci/ucreur  en  a  tiispoéé,  sans 
fraude,  par  voie  de  cession  ou  transport,  le 
privilège  du  vendeur  reste  sans  effet  d  l'égard 
du  cessiunnaire  fi). 

m  ■  '"    ■  -^ 

(1)  Cette  première  décision  de  l'arrêt  rentre  dans 
les  principes  qui  gouvernent  la  question  de  l'étendue 
du  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  otlicesur  les 
différents  prix  de  revente  de  cet  office.  V.  J 'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  qui  précède,  et  les  observations  qui 
raccompagnent,  in  fine, 

(2)  La  question  ici  jugée  relativement  au  prix 
d'an  office,  n'est  autre  que  celle  plus  générale  de 
savoir  si  la  saisie-arrêt  frappe  d'indisponibilité  pour 
le  tout  la  somme  saisie,  ou  seulement  pour  ie  mon- 
tant de  la  saisie,  question  qui  se  rattache  à  la  théo- 
rie si  controversée  du  concours  des  divers  saisissants 
ou  cessionnaires  sur  la  même  somme  V.  Table 
générale  Devill.  etGilb.,  v°  Saisie  art  et,  n.  118  et 
suiv.  — La  solution  de l'arrê Ici-dessus  est  celle  qui 
nous  semble  devoir  prévaloir.  V.  toutefois  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  8  juin  1852  (Vol.  1852. 
1.487 — P.  1852.1.18),  dont  la  décision,  dans  une 
espèce  toute  particulière,  semble  supposer,  en  prin- 
cipe, que  la  saisie-arrêt  frapperait  d'indisponibilité 
la  totalité  de  la  somme  saisie,  même  nonobstant  la 
mainlevée  ultérieure  de  cette  saisie. 

(3)  La  question  de  savoir  si  la  femme  peut  recou- 
rir pour  l'exercice  de  ses  reprises  dans  la  commu- 
nauté, même  sur  les  biens  qui  en  sont  sortis  avant 
la  dissolution  par  le  fait  de  cessions  ou  aliénations 
consenties  par  le  mari,  ne  pouvait  guè#e  faire  diffi- 
culté que  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  attribuait  à  la  femme,  dans 
l'exercice  de  ces  reprises,  la  qualité  de  pro/jrtf  faire; 
maintenant  que,  d'après  l'arrêt  solennel  que  vient  de 
rendre  la  Cour,  le  1 6  janvier  dernier  (F.  suprà,  1" 
parL,  p.  9),  la  femme  ne  doit  plus  être  considérée  que 
comme  simple  créancière,  venant  en  concours  avec 
Jes  autres  créanciers  de  la  communauté  ou  du  mari, 
on  ne  comprendrait  plus  la  prétention  de  la  femme 
de  recourir  sur  les  biens  aliénés  par  le  mari  pendant 
l'existence  même  de  la  communauté.  C'est  dans  ce 
sens,  au  reste,  qu'il  avait  déjà  été  jugé  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  13janv.l856, 
l'autre  de  la  Cour  de  Dijon,  du  18  dêc.  1855,  que 
les  reprises  de  la  femme  ne  peuvent  s'exercer  sur  un 
objet  dépendant  de  la  communauté,  au  préjudice 
d'un  créancier  du  mari  auquel  celui-ci  avait  donné 


Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  cession  ait 
été  précédée  de  saisie  t-arrét  s  de  la  part  de 
créanciers  du  premier  acquéreur,  si  la  cession 
ne  porte  que  sur  la  somme  excédant  les  cau- 
ses de  ces  saisies.  (Cod.  proc,  557.)  (2) 

2°  La  femme,  commune  en  biens,  ne  peut 
exercer  ses  reprises,  soit  d  titre  de  propriétai- 
re, soit  d  litre  de  créancière,  que  sur  les  biens 
existants  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  non  sur  ctux  aliénés  par  le  mari 
pendant  l'existence  de  cette  communauté. 
(Cod.  Nap.,  1470.)  (3) 

3°  Si  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en 
même  temps,  sous  certains  rapports,  au  régime 
dotal,  il  faut  que  cette  stipulation  de  dotalilé 
soit  expresse.  La  condition  de  remploi,  stipu- 
lée dans  un  contrai  de  mariage ,  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ne  rend  pas  les  biens  dotaux.  (Cod. 
Nap.,  1387, 139-2.)  (4) 

4'  La  condition  de  remploi  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage  relativement  aux  biens  pro- 

cet  objet  en  gage  ou  nantissement.   (F.  ces  arrêts 
Vol.  de  1856.2.209  et  Vo1.  1856.2.353). 

(4)  La  faculté  pour  les  époux  qui  adoptent  le 
régime  de  la  communauté  de  se  soumettre  en  même 
temps,  sous  certains  rapports,  au  régime  dotal,  est 
consacrée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  géné- 
ralement admise  par  les  auteurs.  Seu  ement,  les  uns, 
tels  que  MM.  Troplong  et  Marcadé,  veulent  que  les 
époux  déclarent  expressément  se  soumettre  à  la  fois 
aux  deux  régimes,  tandis  que  les  autres,  ai  grand 
nombre,  pensent  que,  tout  en  adoptant  le  régime 
de  la  communauté,  et  même  en  excluant  le  régime 
dotal,  les  époux  peuvent  stipuler  final fénab il ilé  de 
certains  biens.  (  V.  nos  observ.  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cas*,  du  15  mars  1853,  Vol.  1853.1. 665).—  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  universell.  ment  reconnu  que  la 
stipulation  dedotaliléoud'inaliéoabilitédoit  résulter 
d'une  clause,  si  ce  n'est  expresse,  au  moins  claire, 
non  ambiguë,  avertissant  suffisamment  les  tiers.  La 
Cour  de  cassation  a,  par  ses  arrêts  des  29  déc  1861 
(Vol.  1842.1.5— P.  1863.4.68);  23  août  1867  (Vo'. 
1867.1.657— P.  1867.2.715)  ;  13  fév.  1850  (Vol. 
1850.1.353-P.  1851.1.622;,  et  6  nov.  1856  (Vol. 
1854.4.712),  exigé  une  stipulation  expresse  de  dota- 
lilé, et  décidé,  en  conséquence,  que  la  condition  de 
remploi,  insérée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ne  'suffit  pas  pour  rendre  les  biens  dotaux  et  inalié- 
nables, et  c'est  à  ce  système  que  se  rattache  la  Cour 
de  Lyon,  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici.  La 
Cour  de  cassation  a  eo  outre  décidé,  par  un  arrêt 
du  15  mars  1853  fVoL  1853.1.665),  que  si  la  sti- 
pulation d'inaliénabilité,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  termes  sa» 
cramentels,  eUe  doit  au  moins  résulter  d'une  dé- 
claration expresse. — Mais  depuis  ces  arrêts,  d'autres 
sont  intervenus  qui  ont  décidé  que  la  stipulation  de 
dotalilé  partielle  pouvait  n'être  pas  expresse  ;  qu'elle 
pouvait  résulter,  par  exemple,  de  la  clause  de  franc 
et  quitte  stipulée  en  faveur  de  la  femme.  F.  Cass. 
7  fév.  1855  (Vol.  1855.1.580— P.  1855.1.537)  et  16 
avr.  1856  (Vol.  1856.1.611).  —  Sur  l'ensemble  de 
cette  jurisprudence,  voy.  nos  observations  et  une 
dissertation  de  M.  Gauthier,  jointes  a  un  arrêt  de  la 
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près  d?une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  a  effet  à  V égard  des  tiers  ces- 
sionnaires  au  acquéreurs  de  cts  bieni.  (Cod. 
Nan.,  1433.)  (1) 

Mais  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice 
-de  la  clause  de  remploi  à  C  égard  de  certains 
créanciers  de  la  communauté. 

Si  elle  n'y  a  pas  renoncé,  la  cession  faite 
par  le  mari  seul,  au  mépris  de  celte  clause, 
est  de  nul  effet, 

(Ravet  et  Noir— C.  créanciers  Rave  t.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que,  par  contrat 
du  19  déc.  1850,  Alfred  Ravel  et  Désirée- 
Charlotte-Anais  Guyennot  p  e  sont  mariés  sous 
ie  régime  de  la  communauté  réduite  aui 
acquêts;  —  Qu'à  ce  contrat  sont  intervenus 
les  père  et  mère  de  la  future  épouse,  lesquels 
lui  ont  fait  donation  entre-vifs  d'une  somme 
de  30,000  fr.,  sous  la  condition  expressément 
stipulée  dans  Pacte,  que  cette  somme  serait 
payée  an  vendeur  de  l'office  de  notaire  que 
le  futur  époux  venait  d'acheter,  ou  à  ses  ayant 
droit,  avec  subrogation  de  la  future  épouse 
au  privilège  de  ce  vendeur;— Qu'il  fut  stipule 
en  outre  qu'en  cas  de  revente  par  l'époux, 
de  f  office  de  notaire  dont  il  s'agit,  le  prix  de 
cette  vente,  jusques  a  concurrence  de  30,000  f., 
serait  remboursé  à  l'épouse  et  employé  en 
son  nom  et  pour  son  compte,  savoir  :  ou  en 
acquisisition  de  rentes  sur  l'Etal,  ou  en  ac- 
quisition d'immeubles,  ou  en  acquisition  d'un 
autre  office  de  notaire,  ou  enfin  en  placements 
hypothécaires  faits  avec  le  concours  de  la- 
dite épouse  et  de  sepère  et  mère,  s'ils  étaient 
encore  vivants;  —  Qu'il  fut  ajouté  eufin  que 
si  les  prêts  ai u si  effectués  étaient  remboursés, 
ou  si  les  rentes  ainsi  achetées  étaient  reveus 
dues,  que  si,  en  un  mot,  les  sommes  emp  oyées 
uue  première  fois  conformément  au  contrat 
de  mariage  étaieut  retirées  et  devenaient  l'ob- 
jet d'un  second  remploi,  les  tiers  ne  seraient 
pas  responsables  de  ce  second  remploi,  ce  qui 
implique,  par  une  induction  nécessaire,  qu  ils 
étaient  responsables  du  premier; 

Considérant  qu'en  exception  des  clauses  de 
cette  donation,  suivant  quittance  des  10, 13, 

Cour  de  Bordeaux  du  19  fév.  1857,  rendu  en  sens 
cootraire  (Vol.  1857.2.878). 

(1)  C'est  une  question  fort  controversée  que  celle 
de  savoir  si,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la 
condition  de  remploi  stipulée  au  profit  de  Ja  femme 
est  opposable  aux  tiers.  Pour  l'aflirniathe,  on  peut 
citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  du  22  uov. 
1820  (S-V.  21.1.404;  C.  n.  6.1.329),  et  ceux  des 
Cours  de  Lyon  du  81  mars  1840  (Vol.  1S40.2.323), 
et  de  Caen  du  21  réf.  1845  (Vol.  1845.2.553),  ainsi 
que  Popiuion  de  Merlin,  Tonl lier,  Rolland  de  Villar- 
gues,  Duranton,  Zacnarne  (V.  Table  générale,  v* 
Remploi,  n.  87).  C'est  aussi  cette  solution  qu'em- 
brasse l'arrêt  que  nous  recueillons.  Dans  ce  systè- 
me, la  clause  de  remploi  produit  pour  la  femme 
mariée  en  communauté  à  peu  prés  les  mêmes  effets 
que  TinaliénabiliCé  des  biens  dotaux  établie  par  le 
Code. 


15  et  20  mai  1851,  les  père  et  mère  donateurs 
payèrent  à  Navier,  vendeur  de  l'office  de  no- 
taire, ou  a  ses  ayant  droit,  avec  subrogation 
de  la  femme  Ravel  au  privilège  de  ce  vendeur, 
une  somme  totale  de  28,100  fr.;  —  Considé- 
rant qu'à  la  date  du  1er  mai  1 853,  Ravet,  ainsi 
possesseur  de  sa  charge  de  notaire,  payée 
avec  les  deniers  de  sa  femme,  Ta  revendue  à 
Mebier  à  un  prix  égal  de  28,000  fr.;— Qu'im- 
médiatement  après  cette  vente,  le  5  aoui  1853, 
Ravet,  agissant  seul,  a  fait  cession  à  Clerc 
d'une  somme  de  3000  fr.  sur  le  prix  de  l'office 
vendu  ;— Que  peu  de  temps  après,  les  '20  oct. 
et  9  déc.  1853,  Ravet  et  sa  femme,  agissant 
cette  fois  conjointement  et  solidairement,  ont 
consenti  deux  autres  cessions  sur  le  même 
prix,  l'une  aux  consorts  Bernard,  de  6706  fr.; 
l'aulie  à  la  demoiselle  Laurent,  de  500  fr.;— 
Que  le  10  fév.  1851,  Ravet  et  sa  femme  agis- 
sant encore  conjointement  et  solidairement, 
ont  reçu  de  Mehier,  nouvel  acquéreur  de  i'of- 
Gce  de  notaire,  la  somme  de  4000  fr.,  à  compte 
du  prix  de  cet  office;  —  Que  les  9  et  15  du 
même  mois  de  février,  trois  créanciers  de 
Ravet  ont  frappé  ce  môme  prix  de  trois  sai- 
sies-arréis  pour  des  sommes  montant  ensem- 
ble à  3821  fr.;— Qu'enfin  le  18  février,  le  15 
mai  et  le  21.  sept.  1854,  trois  nouvelles  ces- 
sions out  été  «consenties,  l'une  de  10,000  fr. 
au  sieur  Noir  par  Ravet  seul,  les  deux  autres 
de  3,600  fr.  à  Pitrat  et  à  Coutelène  par  Ravet 
et  par  sa  femme;— Que  c'est  en  cet  état,  au 
milieu  de  ce  conflit  de  droits  divers,  que  la 
femme  Ravet,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  est  intervenue  le  6  janv.  1856,  et  a  ré- 
clamé pour  elle  seule  la  totalité  des  28.000  lr., 
prix  de  l'office  vendu;  — Qu'elle  fonde  sa  ré- 
clamation sur  trois  moyens:  1°  sur  le  privilège 
de  vendeur  qui  loi  a  été  cédé;  2°  sur  le  droit 
de  prélèvcmeut  de  ses  reprises,  à  titre  de 
propriétaire;  3°  enfin,  sur  les  stipulations 
particulières  de  son  contrat  de  mariage  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'apprécier  sa  préten- 
tion sous  ce  double  rapport; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  du  privilège  du 
vendeur  :— Considérant  qu'aux  termes  del'art. 
2102,  Cod.  Nap.,  le  vendeur  d'une  ebose  mo- 


Mais  aujourd'hui,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  fixée  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  de  l'opinion  qui  regarde  ia  clause  de  remploi 
comme  ne  concernant  que  les  époux  eotre  eux  et 
comme  n'étant  pas  opposable  aux  tiers.  K.  les  arrêts 
des  29 déc.  1841  (Vol.  1862.1.5 -P.  1842. i. 43) ;  23 
août  1847  (Vol.  1847.1.657  —  P.  1847.2.715);  !•«■ 
tëv.  1848  (Vol.  1848.1.149)  et  13  iév.  1850  (Vol. 
1*50.1.353  -  P.  1851.1.622).  (Test  aussi  l'opinion 
de  M.  Troploug,  Contrat  de  mariage,  n.  1070  et 
soir.;  et  c'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'il  a 
été  décidé  que,  nonobstant  la  danse  de  remploi 
stipulée  à  l'égard  des  biens  propres  de  la  femme 
commune,  celle-ci  pouvait  valablement  stobliger  sur 
ces  biens  (deux  arrêts  de  Caas.  du  13  fév.  1850 
précités),  et  même  conseotir  sur  eux  une  hypothèque 
(Bordeaux,  11  mai  1848,  VoL  184&2«482).  V.  au 
surplus  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt. 


fcKère  à  privilège  rar  cette  chose ,  «  tant 
qu'elle  est  en  la  possession  du  débiteur  »  ;  — 
Considérant  que  la  jurisprudence  :i  étendu 
eette  disposition  an  vendeur  de  droite  mobi- 
liers incorporels,  tels  que  les  offices  ministé- 
riels ;  qu'elle  a  même  décidé  que  ces  offices, 
formant  des  biens  insaisissables  par  leur  na- 
ture, le  privilège,  qui  ne  peut  s'exercer  sur 
la  chose  même,  serait  admis  sur  le  prix  qui 
la  représente;  mais  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'exercice  de  ce  privilège,  aux  termes  de  Var- 
ticle,  précité,  que  le  prix  sur  lequel  11  s'exerce 
soit  encore  en  la  possession  du  débiteur  ;  que 
son  effet  cesse  s'il  en  est  sorti  sans  fraude, 
par  un  moyen  quelconque,  par  exemple  par 
des  cessions  régulièrement  dénoncées;— Qu'il 
importe  peu  que  ces  cessions  aient  été  pré- 
cédées de  saisies-arrêts,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  cessions  n'ont  porté  que  sur  les  som- 
mes excédant  les  causes  des  saisies  -arrêts  ;— 
Que  lés  saisies-arrêts,  en  effet,  ne  frappent  la 
créance  d'indisponibilité  que  dans  la  portion 
à  laquelle  elles  s'appliquent,  et  laissent  libre 
tout  le  surplus;  qu'il  eût  été  inutile,  par  con- 
séquent Injuste,  qu'une  saisie-arrêt  procédant 
pour  1000  fr.  par  exemple,  pût  paralyser  dans 
sa  totalité  une  créance  de  100,000  fr.;  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  un  tel  résultat;  qu'if 
ne  l'a  pas  voulu  ;  que  c'est  parce  qu'il  ne  Ta 
pas  voulu  qu'il  a  ordonné,  à  peine  de  nullité, 
dans  l'art.  55$,  Cod.  proc,  que  le  magistrat 
qui  autoriserait  une  saisie-arrêt  fût  tenu  de 
fixer  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  î| 
l'autorisait; 

Sur  le  second  moyen  tiré  du  droit  de  pré- 
lèvement appartenant  a  la  femme:— Considé- 
rant qu'en  admettant  que  la  femme  puisse 
exercer  ses  prélèvements  à  titre  de  proprié- 
taire, il  est  évident  qu'elle  ne  peut  les  exercer 
que  sur  les  biens  existants  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  non  sur  ceux  qui  auraient 
été  antérieurement  aliénés  par  voie  de  ces- 
sions, ventes  on  autrement; 

Sur  le  troiaièino  moyen  tiré  des  stipulations 
particulières  du  contrat  de  mariage  : —  Con- 
sidérant que  l'inaliénabilité  des  biens  est  pro- 
hibée par  le  droit  commun  de  la  France, 
eetnme  contraire  à  l'intérêt  public;  qu'il  a 
été  fait  une  exception  à  cette  prohibition  en 
faveur  du  régime  dotal  ;  mais  que  cette  ex  cep* 
tion  à  la  prehitio»  générale  ne  peut  être 
étendue  hors  du  cas  pour  lequel  eMe  a  été 
créée,  c'est-à-dire  hors  du  régime  dotal;  — 
Qu'à  la  vérité,  rien  n'empêche  que  les  époox, 
après  avoir  placé  sous  le  régime  de  la  ccuomu- 
uauté  la  céuératité  de  leurs  biens,  ne  placent 
certains  biens  déterminés  sous  le  régime  do- 
tal, et  ne  joiguent  ainsi,  dans  le  même  con- 
trat de  mariage»  à  une  constitution  générale 
de  communauté»  une  constitution  particulière 
4e  «totalité  ;  — •  Mais  qu'alors,  aux  termes  ée 
l'art.  1393,  Cod.  Nap.,  cette  stipulation  de  do- 
tattté  doit  être  faite  en  termes  exprès,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Ravel  ;— Qu'il  suit  de  là  que 
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fa  femme  Ravet  ne  peut  point  invoquer  le 
bénéfice  de  la  dotalité  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  l'oblige îon  de  remploi,  stipulée  dans 
son  contrat  de  mariage,  doive  pour  cela  rester 
sans  valeur;— Qu>n  effet,  la  eharge  de  rem- 
ploi, même  obligatoire  pour  les  tiers,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  régime  de  la  commu- 
nauté ;  qu'elle  ne  constitue  pas  Prnaliénabi- 
lilé absolue  qui  est  prohibée;  qu'elle  ne  con- 
stitue qu'une  restriction  à  la  faculté  d'aliéner, 
restriction  que  h  prudence  conseille  souvent 
et  que  la  loi  ne  condamne  nulle  part;  que, 
dès  lors  »  l'obligation  de  remploi  forme  Pune 
de  ces  conventions  licites  que  les  époux,  sui- 
vant l'art.  1387,  Cod.  Nap.,  sont  toujours 
maîtres  d'insérer  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage; —  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  la 
clause  de  remploi  est  admissible  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  Il  est  vrai  aussi  que 
la  femme,  sous  ce  régime,  peut  renoncer, 
vis-a-vis  des  tiers,  au  bénéfice  de  cette  clae- 
sej  qu'en  effet,  le  régime  de  la  communauté 
n'enlève  à  la  femme  aucune  portion  de  sa 
liberté  naturelle  ;  que  si  elle  ne  peut  changer 
les  stipulations  de  la  constitution  matrimo- 
niale qui  la  régit,  elle  peut  toujours,  par  des 
dispositions  particulières,  à  mesure  que  le  cas 
s'en  présente,  se  désister  du  bénéfice  de  ces 
stipulations;  qu'ainsi,  de  même  que  la  femme 
qui  ne  pourrait  pas  déclarer  qu'elfe  entend 
être  mariée  sans  hypothèque  légale,  peut  tou- 
jours cependant  renoncer  à  cette  hypothèque 
légale  sur  tels  fonds  el  en  faveur  de  telle 
personne  déterminée;  de  même,  quoique  la 
femme  ne  puisse  pas  détruire  d'une  manière 
générale  les  stipulations  de  son  contrat  qui 
obligent  au  remploi,  elle  peut  toujours,  par 
les  dispositions  Individuelles,  renoncer  au  bé- 
néfice de  ce  remploi,  dans  tels  cas  et  en  fa- 
veur de  telles  personnes  déterminées;— Con- 
sidérant que  ces  principes  posés,  il  est  facile 
d'en  faire  l'application  à  chacune  des  parties 
en  cause  ; 

Eè  ce  qui  concerne  Ifehier  :—  Considérant 
que  la  femme  Ravet  ayant  reçu  de  Mehier 
*,000  fr.  sur  le  prix  de  l'office,  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari,  a,  par  là, 
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droit  d'exiger  Je  remploi,  et  s'est  ainsi  privée 
de  tout  moyen  d'attaquer  oe  paiement  j 

En  ce  qui  Materne  Bernard  frère*  et  Gi- 
rard, la  veuve  Pitrat  et.Couteutène  :  —Con- 
sidérant que  la  femme  Ravet,  en  leur  cédant 
une  portion  du  prix  de  l'office,  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari,  a  également 
•renoncé  en  leur  faveur  à  son  droit  de  rem- 
ploi et  à  son  droit  de  privilège;  qu'ainsi  les 
«estions  qui  leur  ont  été  passée*  soat  bonnes 
el  valables; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Clerc  et  le  sieur 
Noir:  — Considérant  que  Ravet  en  leur  cé- 
dant t  sans  le  concours  de  sa  femme ,  une 
portion  du  prix  de  l'office,  leur  a  cédé  une 
chose  qui,  hors  le  cas  de  remploi,  était  indis- 
ponible pour  lui  et  pour  le  débiteur  cédé;  que 
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dé*  tort,  ets  deux  cessions  sont  nulles  et  de 
nul  effet}.,. 

Par  oes  motifs,  recevant  l'appel  dés  msriés 
Ravet  et  celui  de  Noir,  joignant  lesditi  appels, 
dit,  relatif emeat  o  l'appel  de  Noir,  qu'il  est 
non  recevante  et  mal  fondé  et  le  rejette;  dit 
relativement  à  l'appel  des  mariés  Ravet,  qu'il 
est  bien  fondé  vis-à-vis  de  Clerc,  et  de  Noir, 
le  jugement  confirmé  en  ce  qui  concerne  les 
autres  parties;  ordonne,  en  conséquence,  que 
la  femme  Ravet  est  déboutée  de  ses  fins  et 
conclusions  contre  Méhier;  que  par  suite,  le 
prix  à  distribuer  reste  fixé  a  94,000  fr*  en 
capital  ;  que,  sur  cette  somme  seront  payés, 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  telles  qu'elles 
résultée!  des  cessions  oUdessus  mentionnées, 
Bernard  frères  et  Girard»  les  mariés  Fournier 
et  firon,  la  veuve  Pitrat  et  le  sieur  Couteiène, 
et  que  le  surplus  de  ladite  somme  est  et  de-> 
meure  attribué  à  la  femme  Ravet  pour  la  rem- 
plir, jusqu'à  due  concurrence  de  ses  reprises 
matrimoniales,  etc. 

De  11  juill.  1857.  —  Cour  tmp.  de  Lyon.— 
2"  eb.  —  Pré$.,  M.  Durieu.  —  fJoud.,  M.  Va- 
lante, av.  gén.  ~  Pi  MM.  Perras,  Cuas, 
Mailtevon,  Datu»,  Rappel,  Plne-Desgranges, 
Phélip  et  fionssand. 

CHOSE  JUGÉE.  — EicHPTiON  préjumghelu. 
—Brevet  ©'invention. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  correctionnel  qui 
démet  une  exception  préjudicielle  présentée 
par  le  prévenu  et  le  renvoie  en  conséquence  de 
h  poursuite,  n'a  pas  f  autorité  de  la  chose  ju- 
gée en  ee  qui  touche  le  droit  sur  lequel  se  fonde 
l'exception,  et  n'empêche  pas  de  nouvelles  pour- 
tîntes  à  raison  de  faits  postérieurs  à  ï  acquitte- 
ment, fussent-ils  de  même  nature  et  la  défense 
dûUtte  invoquer  la  même  exception.  (Cod. 
Nan.,  1381;  Cod.  inst.  crim.,  360.)  (1) 

Ainsi  et  spécialement,  Farrét  correctionnel 
qui,  sur  la  poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon 
en  matière  de  brevet  d'invention,  a  relaxé  le 
prévenu,  en  admettant  ? exception  de  nullité 
w  déchéance  du  brevet  par  lui  opposée  comme 
moyen  de  défense,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  qui  touche  la  nullité  ou  déchéance 
du  brevet,  dans  un  procès  civil  en  dommages- 
intérêts  ultérieurement  intenté  par  le  breveté 
contre  la  même  personne  A  raison  de  nouveaux 
faits  de  contrefaçon.  (L.  5  juill.  4844,  art.  34, 

37, 44.)  P) 

(RoMfe  et  Seyrig— C.  Crespel  et  Leyvratz.) 
Nous  avons  rapporté  etans  cette  affaire  l'arrêt 
de  ht  Cour  de  cassation  du  29  avr.  1857  (Vol. 
1 857.1 .6t9) ,  qui  avait  consacré  la  doctrine 
-j        ■       ■      »  '       i  \>    »         'if 

(1-2)  Ces  d&taiom,  rendues  ici  en  Audience  solen- 
nelle par  la  Ceur  impériale  de  Pam,  ne  sont  que  la 
reproduction  de  U  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  dans  la  même  affaire  et  qui  nqus  a  paru 
la  seule  juridique.  P.  à  cet  égard  nos  observations 
jointes  k  trois  arrêts  de  cette  Cour,  rendus  en  sens 
divers,  aux  dates  des  47,  10  avr.  et  S  aoat^SdV,  et 
rapportés  dans  notre  Vol.  de  4857.1.015. 


ci-dessus,  en  cassant  une  décision  contraire 
de  la  Cour  impériale  de  Douai.  —  L'affaire, 
renvoyée  devant  la  Cour  impériale  de  Paris, 
y  a  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion  ap- 
profondie, après  laquelle  M.  l'avocat  général 
de  Vallée  a  donné  ses  conclusions  dans  les 
termes  suivants,  sur  l'exception  de  chose  jugée 
invoquée  parles  prévenus  de  contrefaçon  : 

a  Je  veux,  a  dit  ce  magistrat,  examiner  la  thèse, 
la  Cour  me  le  permettra,  a  un  point  de  vue  qui 
dépasse  notre  horizon  habituel.  Avant  d'examiner 
ce  que  le  législateur  a  voulu,  je  vais  chercher  ce 
qu'il  a  dû  vouloir,  ~  J)ans  sou  œuvre  générale,  il 
suit  des  principes  qui  s'étendent  ensuite  sur  des  dé- 
tails. Ainsi,  il  a  créé  des  juridictions  différentes  pour 
juger  les  faits  civils  (je  me  sers  d'un  terme  gêné* 
rai)  et  pour  juger  les  faits  délictueux  qui  enl rainent 
des  peines,  Sans  doute,  ces  juridictions  offrent,  sous 
certains  rapports,  les  mêmes  garanties.  L'art.  179, 
Cod,  insf.  crim.,  le  dit.  £es  tribunaux  correctio- 
nnels se  composent  de  juges  pris  dans  le  tribunal, 
civil.  Même  capacité,  même  indépendance,  même 
science  du  droit  civil.  Néanmoins,  en  leur  donnant 
à  juger  des  droits  civils,  des  contrats,  au  delà  du 
strict  nécessaire,  autrement  que  pour  arriver  à  ju- 
ger (e  délit,  le  législateur  eut  été  peu  logique  et  peu 
sage.  Devant  les  tribunaux  civils  qui  doivent  créer 
la  chose  jugée,  la  balance  est  égale.  La  procédure, 
n'est  pas  faite  en  vue  du  prévenu,  elle  protège  égale- 
ment les  deux  intérêts, 

«  Mon  droit  n'est  pas  exposé  à  périr  devant  l'in- 
térêt que  peut  exciter  un  prévenu,  devant  la  facilité 
des  preuves  pour  écarter  sa  culpabilité,  devant  le 
partage  de  Voix  qui  acquitte  le  prévenu. 

a  Mais  il  y  a  mieux  :  la  requête  civile  peut  s'é- 
lever contre  cette  souveraineté  de  la  chose  jugée. 
Mail  il  ne  Ta  pas  voulu.  Il  soumet  un  fait.  Le  juge 
correctionnel  juge  un  fait,  un  fait  qualifié  inexten- 
sible, El  l'arL  des  éclaire  bien  sa  pensée,  La  chose 
jugée,  c'est  le  fait. 

a  En  principe  général,  les  tribunaux  criminels, 
lorsqu'ils  apprécient  un  fait  délictueux  qui  leur  est 
soumis,  ne  rendent  pas,  en  acquittant  l'inculpé,  une 
décision  dont  celui-ci  puisse,  au  civil,  invoquer  la 
conséquence  à  titre  de  chose  jugée.  C'est  uu  fait, 
seulement  un  fait,  qu'ils  qualifient  suivant  son  ca- 
ractère et  suivant  ses  conditions  elles  circonstances, 
que  ces  tribunaux  jugent,  rien  au  delà  i  c'est  sur  un 
délit  qu'ils  prononcent* 

f  b'art.  360,  Coq\  inst*  crim.,  dispose,  par  cette 
raispu,  que  le  prévenu  acquitté  pe  peut  plus  être 
repris  pour  le  même  fait.  Voilà  la  chose  jugée;  c'est 
le  fait,  le  fait  passé,  le  délit,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
cision sur  la  réparation  civile  :  nul  préjugé,  par  sui- 
te, sur  l'action  civile  qui  peut  intervenir. 

•  Les  juges  criminels,  a-t-on  dit  (et  c'est  un  argu- 
ment que  nous  avons  rencontré  sous  une  forme 
oratoire,  dans  les  conclusions  du  jeune  magistrat 
qui,  devant  le  tribunal  d'Ame,  admettait  la  chose 
jugée),  les  juges  criminels  sont  égaux  aux  juges 
civils.  Nul  douta,  noua  le  proclamons  aussi,  que  les 
uns  et  les  autres  présentent  les  mêmes  garanties  de 
lumières  mais  1&  n'est  pas  la  question* 

«  Au  criminel,  l'intérêt  du  prévenu  domine  tout, 
à  tel  point,  que,  s'il  y  a  partage  d'opinions,  cet  inté- 
rêt remporte,  et  le  prévenu  est  acquitté.  Eh  est-il 
ainsi  en  matière  civile  ?  Non  j  le  partage  doit  être 
vidé  fr  Ja  suite  de  nouveaux  débats.  Ainsi,  le  plai- 
gnant en  contrefaçon,  par  cela  qu'il  aurait  à  priori 
saisi  la  juridiction  correctionnelle,  serait  privé  de* 
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garanties  que  donne  le  droit  civil  t  Cette  considéra- 
tion a  é(é  présentée  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Serin, 
qui  exprimait  le  regret  de  n'avoir  pu  conclure,  en 
raison  de  l'appréciation  de  fait  résultant  de  l'arrêt 
du  25  fév.  1855,  a  la  cassation  de  cet  arrêt.  En  rap- 
pelant cette  considération,  j'en  ajoute  moi-même 
uoe  autre. 

•  La  requête  civile,  qui  aurait  trouvé  sa  place  ici 
dans  le  cas  où  on  eût  été  devont  un  tribunal  civil, 
est  enlevée  au  titulaire  de  brevet  s'il  est  vrai  que 
l'arrêt  de  la  chambre  d'appels  correctionnels,  qui  a 
acquitté  Crespel,  repose  sur  un  document  reconnu 
toux,  la  couleur  bleue  indiquée  par  Jobbins...  » 

Ici,  M.  l'avocat  général  taisant  application  de  ces 
principes  à  la  cause,  se  livre  à  une  discussion  ap- 
profondie pour  démontrer  que  la  loi  du  5  juilL  4  84 A 
sur  les  brevets  d'invention,  n'a  pas  transporté  au  juge 
correctionnel  le  jugement  des  questions  de  nullité; 
qu'il  lai  a  seulement  permis  d'en  connaître  comme 
d'un  moyen  de  défense.  •  La  preuve,  dit-il,  c'est  que 
le  ministère  public  ne  peut  pas,  au  criminel  comme  au 
civil,  demander  la  nullité  absolue  des  brevets,  aux 
ternie*  de  l'art.  97.  Il  le  pourrait,  si  le  tribunal  correc- 
tionnel était  juge  de  cette  nullité  autrement  que  dans 
la  limite  du  fait  incriminé.  Et  comment  aussi  l'indi- 
vidu, condamné  comme  contrefacteur,  pourrait-il, 
violant  la  chose  jugée,  soumettre  la  question  'de 
nullité  au  tribunal  civil,  si  le  tribunal  correctionnel 
jugeait  civilement  cette  nullité  ?  elle  serait  en  ce  cas 
acquise  au  plaignant  comme  elle  le  serait  au  prévenu 
en  cas  d'acquittement.  Mais,  non,  le  prévenu  con- 
damné peut  porter  encore  la  question  de  nullité,  la 
question  de  propriété,  devant  son  juge  naturel,  le 
tribunal  civil  (art  8a).  » 

AftHÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'exception 
de  chose  jugée  :  —Considérant  que  les  pour- 
suites dirigées  en  1851  contre  Crespel-Dellisse 
n'avaient  d'autre  objet  que  les  quatre  turbines 
saisies  dans  ses  ateliers  et  à  raison  desquelles 
la  société  Seyrig  demandait  contre  lui  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  contrefaçon  ;— Considé- 
rant qu'en  réponse  à  ces  poursuites  Crespel 
opposa,  comme  fin  de  non-recevoir,  la  nullité 
et  la  déchéance  des  brevets  sur  lesquels  elles 
étaient  basées,  et  que,  par  arrêt  du  25  fév. 
1853,  la  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  adoptant  les  conclu- 
sions «Je  la  défense,  déclara  nuls  ou  déchus  les 
brevets  en  question  et  renvoya  Crespel  des 
fins  de  la  prévention  dirigée  contre  lui; 

Considérant  que  la  portée  de  cette  décision, 
en  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue,  est 
déterminée  par  l'art.  360,  Cod.  inst.  cri  m.; — 
Considérant,  en  effet,  que  les  délits  dont  la 
répression  est  déférée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, résultant  de  faits  consommés,  l'ap- 
préciation du  juge  est  limitée  par  l'objet  de  la 
poursuite  ;  —  Que  si,  dans  l'intérêt  d'une 
prompte  répression  ou  pour  laisser  toute  la- 
titude à  la  défense,  la  compétence  du  juge 
correctionnel,  en  certains  cas  déterminés,  s'é- 
tend à  des  questions  de  droit  civil,  en  dehors 
de  sa  juridiction,  c'est  que,  naissant  de  l'in- 
struction, elles  se  lient  intimement  au  débat, 
et  que  le  juge  de  l'action  a  qualité  non-seu- 


lement pour  apprécier  les  faits  et  les  actes 
élémentaires  du  délit;  mais  pour  prononcer 
sur  les  exceptions  qui  peuvent  en  modifier  le 
caractère,  mais  que,  par  un  effet  nécessaire, 
légal,  de  la  division  des  pouvoirs,  sa  décision 
sur  les  exceptions  se  restreint  au  fait  unique 
de  la  poursuite  ; — Que ,  conséquemment,  si  de 
nouvelles  actions  sont  intentées,  ayant  pour 
base  des  faits  postérieurs  a  l'acquittement,  et 
par  là  même  distincts  et  séparés  de  la  pre- 
mière accusation,  fussent-ils  de  même  nature 
et  la  défense  dût-elle  invoquer  les  mêmes  ex- 
ceptions, le  premier  jugement  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée; 

Considérant  que  ce  principe  général  du  droit 
criminel  est  expressément  consacré  par  la  loi 
du  5  juill.  4844;  —Considérant,  en  effet,  que 
par  les  art.  34, 37  et*46,  elle  a  nettement  mar- 
qué la  distinction  entre  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux civils  et  ceux  des  tribunaux  correc- 
tionnels, quand  ils  sont  appelés  à  régler  les 
différends  relatifs  à  l'application  des  brevets 
d'invention;— Qu'aux  termes  des  art.  34 et 
37,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'est  exclusive- 
ment réservée  la  connaissance  des  questions 
qui  s'engagent  sur  la  déchéance,  la  nullité,  la 
propriété  des  brevets,  et  que,  selon  les  cas  et 
l'attitude  que  prend  le  ministère  public  dans  la 
discussion,  ils  peuvent  non-seulement  statuer 
entre  les  parties  au  procès,  mais  prononcer 
la  déchéance  absolue;  —  Que,  lorsqu'il  s'agit 
au  contraire  d'un  délit  de  contrefaçon,  l'art. 
46  se  borne  à  dire  que  le  tribunal  correction- 
nel statuera  sur  les  exceptions  tirées  parle 
prévenu,  soit  de  la  déchéance  ou  de  la  nullité, 
soit  de  la  propriété  du  brevet;  —  Qu'il  ressort 
de  cette  disposition  que  l'exception  ,  quelle 
qu'elle  soit,  n'est  qu  un  moyen  de  défense; 
qu'elle  se  lie  comme  élément  de  solution  à  la 
poursuite,  et  que  la  décision  renfermée  dans 
le  cercle  du  débat,  l'existence  ou  la  non-exi*- 
tence  du  délit,  ne  peut  s'étendre  aux  faits  à 
venir; — Que,  s'il  en  pouvait  être  autrement, 
la  condition  des  inventeurs  serait  singulière- 
ment sacrifiée;  —  Considérant,  en  eflet,  qu'il 
n'est  ni  contesté,  ni  contestable,  que  le  pré- 
venu de  contrefaçon  qui  a  succombé  dans  les 
exceptions  de  déchéance  et  de  nullité  peut 
porter  devant  la  juridiction  civile  une  action 
directe  tendant  aux  mêmes  fins  et  renouve- 
lant le  débat  épuisé  sur  un  fait  spécial,  con- 
tester la  validité  des  brevets  ;-  Qu  à  plus  forte 
raison  faut  il  admettre  que,  lorsque  l'inventeur 
a  échoué  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
il  peut,  à  l'occasion  de  faits  postérieurs,  exer- 
cer son  droit  devant  les  tribunaux  civils  ;— 
Qu'il  suit,  de  ce  qui  précède,  que  le  dispositif 
de  l'arrêt  du  25  fév.  1853,  limité  par  l'attribu- 
tion du  juge,  n'a  pu  avoir  d'autre  conséquence 
juridique  que  d'exonérer  Crespel  des  poursui- 
tes dont  il  était  l'objet  à  cette  époque;  — 
Qu'ainsi,  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  pou- 
vait être  opposée,  ni  par  lui,  ni  par  son  ces- 
sionnaire  Leyvratz  et  comp.,  à  l'action  intentée 
pour  faits  nouveaux  devant  la  juridiction  civile; 
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Au  fond  ;...  (La  Cour  apprécie  ici,  dans  des 
motifs  étendus,  la  réalité  de  l'invention  des 
demandeurs  et  la  validité  des  brevets  par  eux 
obtenus;  puis  elle  statue  en  ces  termes  :) — A 
mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant)  émendant,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; rejette  l'exception  de  chose  jugée 
invoquée  ;  et  faisant  droit  au  fond,  condam- 
ne, etc. 

Du  4  janv.  1858.— Cour.  inip.  de  Paris.— 
Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  — 
CmcL  conf.,  M.  de  Vallée,  av.  gén.— PL,  MM. 
Senard  et  Hébert. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Perte  d'effets.- Res- 
ponsabilité. 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsablety  en  cas  de  perte  des  malles  ou  baga- 
ges d'un  voyageur,  non-seulement  des  effets 
que  contenaient  les  ma1  les  perdues,  mais 
encore  des  sommes  d'argent  qui  y  étaient 
renfeimées,  alors  même  que  le  voyageur  n'a 
fait  aucune  déclaration  de  V existence  de  ces 
valeurs,  si  d'ailleurs  elles  n'étaient  qu'en  pro- 
portion avec  les  besoins  présumés  du  voyage. 
(Cod.Nap.,  1782  et  suif.)  (I) 
(Braiicliereau—  C.  Chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Le  24  août  dernier  l'abbé  Branchereau  prit 
le  train  express  pour  se  rendre  d'Angers  à 
Saumur.  H  était  porteur  d'une  petite  malle  en 
cuir  qu'il  Ci  enregistrer  comme  bagages.  Il 
ue  fit  pas  déclaration  des  valeurs  contenues 
dans  cette  malle  et  qui  s'élevaient  en  espèces 
et  en  billets  à  1,300  fr.,  et  ne  paya  «pas,  dès 
lors,  la  prime  fixée  par  le  tarif  spécial  pour 
transport  d'argent.— -Lorsque  le  convoi  arriva 
à  Saumur,  la  malle  avait  disparu  et  A  fut  im- 
possible de  la  retrouver.— L'abbé  Branchereau 
forma  aussitôt  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  une  action  en  responsabilité, 
afln  d'obtenir  contre  elle  condamnation  au 
paiement  de  la  somme  de  1514  fr.  représen- 
tant la  valeur  de  la  malle  perdue,  en  effets, 
espèces  et  billets,  et  en  500  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

30  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Angers  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans n'a  pas  remis  à  Branchereau  le  24  août 
1857.  à  son  arrivée  st  Saumur,  la  malle  de  cuir 
qu'il  avait  fait  enregistrer  a  Angers,  comme 
bagages,  pour  partir  par  le  même  train  que  lui  ; 
—Que  la  perte"  des  effets  qu'elle  contenait  et 
les  entraves  que  ses  affaires  ou  ses  projets  ont 

(4)  La  Cour  impériale  de  Paris  s'est  récemment 
pronoucée  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  du  24 
no?.  1857  (Vol.  4857.2.759).— Mais  il  en  serait  au- 
trement, d'après  l'arrêt  ci-dessus  lui-même  et  d'a- 
près un  autre  arrêt  de  Paris,  du  10  avr.  1854  (Vol. 
1856.2.313— P.  1854*2.586),  si  le  silence  du  voya- 
geur sur  le  contenu  de  sa  malle  avait  eu  lieu  dans 
la  vue  de  se  soustraire  au  paiement  du  tarif  plus 
éieTé  auquel  auraient  été  soumises  les  valeurs  qu'elle 
renfermait. 


pu  en  éprouver,  lui  ont  causé  un  préjudice 
dont  la  compagnie  doit  la  réparation,  préju- 
dice que  le  tribunal  est  en  mesure  d'apprécier; 
— Attendu  que  Branchereau  n'a  pas  déclaré, 
en  faisant  enregistrer  sa  malle,  qu'elle  con- 
tenait, avec  ses  effets,  une  somme  de  400  fr. 
en  or  et  une  autre  somme  rie  900  ftr.  en  bil- 
lets de  banque,  objets  soumis  a  un  tarif  ex- 
ceptionnel;—Que  cette  circonstance,  en  pri- 
vant la  compagnie  du  prix  porté  au  tarif 
spécial,  ne  lui  a  pas  permis  de  prendre  des 
soins  proportionnés  à  la  valeur  de*  objets  pré- 
cieux qui  lui  étaientconûés;— Attendu  que  les 
conditions  et  le  prix  des  transports  par  les 
chemins  de  fer  sont  réglé*  et  tarifés  par  «les 
décisions  ministérielles  ;  que,  notamment  l'ar- 
gent et  les  bijoux,  les  pierres  précieuses  et 
autres  valeurs  sont  l'objet  d'un  tarif  spécial, 
soumis  annuellement  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics;— Que  les  condi- 
tions et  les  tarifs  approuvés  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  comme  pour  les  particu- 
liers;—Attendu  que  la  compagnie  fait  offre  an 
demandeur  de  lui  rembourser,  sur  sa  déclara- 
tion, 214  fr.  pour  la  valeur  des  vêtements  et 
autres  objets  contenus  dans  la  malle  perdue, 
mais  qu'elle  décline  sa  responsabilité  quant  à 
la  somme  de  1,300  fr.  que  Branchereau  affirme 
y  avoir  mise  en  or  et  en  billets  de  banque; 
—Juge  la  compagnie  de  son  offre  (sic)  de  lui 
payer  la  somme  de  214  fr.  pour  la  valeur  de 
la  malle  et  des  effets  qu'elle  contenait;  — 
Condamne  la  compagnie  à  payer  à  Branche- 
reau 150  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts;— 
Dit  que  les  dépens  feront  masse,  pour  être 
supportés  par  moitié.  »  —  Appel  par  l'abbé 
Branchereau. 

ARRET» 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  valeurdes 
effets  à  l'usage  personnel  de  l'abbé  Branche- 
reau et  le  montant  des  dommages-intérêts  :— 
Considérant  que  la  restitution  de  la  valeur 
desdits  effets  n'est  pas  contestée  et  que  les 
dommages-intérêts  ont  été  appréciés  dans 
une  juste  mesure; 

En  ce  uni  touche  la  somme  de  1,300  fr.  en 
or  et  en  billets  de  banque,  contenue  dans  la 
malle  perdue  et  réclamée  par  l'abbé  Bran- 
chereau ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  103,  Cod.  comm.,  des  art.  1/82  et  1784, 
Cod.  Nap.,  les  voituriers  et  entrepreneurs  de 
transports  sont  responsables  de  la  perte  des 
effets  qui  leur  sont  conûés,  et  assujettis, 
comme  dépositaires  nécessaires»  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  pour  la  garde  et  la 
conservation  de  ces  effets  et  marchandises  ; 
—Considérant  que  cette  responsabilité  s'ap- 
plique aux  entreprises  de  chemins  de  fer,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  bagages  des 
voyageurs,  lesquels,  par  les  nécessités  même* 
de  ce  mode  de  transport,  se  trouvent  placés 
dans  l'impossibilité  d'exercer  sur  ces  bagages 
aucune  surveillance  personnelle;— Considé- 
rant qu'il  est  à  la  fois  conforme  à  la  raison  et 
à  un  usage  constant  de  comprendre  dans  les 
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effets  dVra  voyageur,  non-seulement  les  effets 
à  son  usage  personnel,  autant  «on  sexe  et 
sa  condition,  mais  encore  la  somme  qui  lui 
est  indispensable  pour  ses  besoins  en  voyage 
et  qui  doit  en  être  considérée  comme  l'acces- 
soire  {—Considérant  .que  les  tarifs  invoqués 
par  la  compagnie  d'Orléans  ne  pouvaient  faire 
disparatlre  la  responsabilité  qui  lui  est  impo- 
sée par  les  articles  précités  du  Gode  de  com- 
merce et  du  Gode  Napoléon  ;  que  ces  tarifs 
sont  obligatoires  peur  tous  lorsqu'il  s'agit  du 
transport  d'objets  ou  de  valeurs,  soumis  a  des 
taxes  exceptionnelles,  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient constituer  pour  le  voyageur  l'obligation 
de  faire,  quant  aux  bagages  qu'il  transporte 
avec  lui,  des  déclarations  ou  de  se  soumettre  a 
des  vérifications,  qui  créeraient  le  plus  sou- 
vent des  obstacles  insurmontables,  sauf  néan- 
moins, quant  à  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie, le  cas  où,  frauduleusement,  et  pour  les 
soustraire  au  tarif,  des  valeurs  et  objets  sou- 
mis à  la  taxe  exceptionnelle,  auraient  été 
abusivement  compris  par  le  voyageur  dans 
ses  bagages,  et  l'appréciation  qui ,  alors ,  et 
en  cas  de  perte,  devrait  être  faite  par  les 
tribunaux,  en  raison  de  la  fraude  ou  de  la 
faute  imputable  au  voyageur  ;  —  Considérant 
qu'il  est  établi  par  les  faits  et  documents  du 
procès  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté 
que  l'abbé  Branchereau,  supérieur  du  collège 
de  Cbollet,  aurait,  le  24  août  dernier,  reçu  à 
Angers,  une  somme  de  3,000  fr.?  qu'après 
avoir  payé  1 ,060  fr.  à  un  libraire  de  cette  ville, 
il  aurait  placé  dans  une  malle  de  voyage,  où; 
déjà  se  trouvait  une  somme  de  900  fr.  les 
1 ,000  fr.  qui  lui  restaient  ;  qu'il  aurait  le  même 
jour  pris  le  train  express  pour  commencer 
un  voyage  dans  le  midi,  en  s'arrétant  d'abord 
à  Saumur,  destination  pour  laquelle  un  billet 
lui  avait  été  délivré;  que  dans  le  trajet  d'une 
heure  a  peine  et  pour  ainsi  dire  sans  stations 
intermédiaires,  la  malle  de  l'abbé  Branchereaq 
a  disparu  et  n'a  pu  être  retrouvée,  malgré  ses 
réclamations  ei  les  recherches  de  la  compa- 
gnies—Considérant que  la  somme  de  1,300  fr. 
qu'emportait  ainsi  l'abbé  Branchereau  pour 
ses  dépenses  d'un  voyage  de  vacances  qui  de- 
vait le  conduire  à  Toulouse  et  durer  plus  d'up 
mois,  n'est  nullement  exagérée  et  en  dehors 
de  cette  proportion  raisonnable  qui  eu  fait 
l'accessoire  indispensable  du  voyage,  au  même 
litre  que  les  bagages  du  voyageur  ;— Qu'on  ne 
saurait  admettre  que  l'abbé  Branchereau  ait 
voulu  soustraire  au  tarif  exeeplionnel  la  somme 
qu'il  emportait,  ni  qu'il  ait  commis  une  faute 
ou  une  imprudence  en  plaçant  dans  sa  malle 
une  majeure  partie  de  l'argent  nécessaire  à 
son  voyage,  la  surveillance  imposée  à  la  com- 
pagnie et  sa  responsabilité  en  cas  de  perle  se 
trouvant  assurées  et  offrant  à  l'abbé  Branche- 
reau toute  sécurité  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme la  décision  des  premiers  juges  quant  a 
la  somme  de  214  fr.  pour  valeurs  des  effets 
contenus  en  la  malle  et  à  celle  de  150  fr.  pour 
dommages  et  intérêts;  ordonne  qu'à  cet  égard, 


le  jugement  dont  est  appel  sertira  ton  plein 
et  entier  effet;  dit  qu'il  a  été  mal  juge  par 
le  jugement  dont  est  appel  au  chef  qui  a  rejeté 
la  demande  de  l'abbé  Branchereau,  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  des  1,300  fr.  placés 
dans  sa  malle  ;  éinendanl  quant  à  ce,  con- 
damne le  directeur  de  la  compagnie  do  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  payer  k 
l'abbé  Branchereau  la  somme  de  1,300  fr., 
avec  intérêts  au  taux  légal  à  partir  du  jour  de 
la  demande,  etc. 

Du  $0  janv.  1898.— Cour  imn.  d'Angers. — 
Prés.,  M.  Valleton,  i"  prés.  —  ÇoncL  conf., 
M.  de  Bigorie,  l'rav.  gén.—PI.,  MM.  Afflchard 
et  fiellanger  fils. 


i*  AVOUÉ,  -^  Rgs?ONgA]iiurt,-"*PtU*P- 

TIOH, 

%•  D**?R$*-*-  Pl,U8-r*TlT10H. 

1*  Les  avoués  sont  responsables  dos  suites] 
de  la  péremption  d'instance  que, par  oubli  ou 
négligence,  ils  laissent  s'accomplir  au  préju- 
dice de  leur  client.  (G.  proc,  397  et  1031  ; 
C.Nap.,1383.) 

2*  la  plus-pétition  ou  Vesof ération  de  les 
demande  ne  peut,  d  elle  seule,  servit  de  basa 
d  une  condamnation  du  demandeur  aux  <M- 
»#w.  (Cod.  proe>,  130.)  (1)' 

(Hoesi— C.  veuve  Andrei.)— areêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  condam- 
nation prononcée  contre  Rossi  a  pour  but  un 
oubli  ou  une  négligence  qui,  sans  porter  au- 
cune atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  délica- 
tesse professionnelle,  engageait  hautement  sa 
responsabilité  {«-Considérant  que  le  premier 
juge  a  sagement  apprécié  la  nature  du  man- 
dat qui  lie  l'avoué  à  son  client,  et  les  consé- 
quences qui  en  résulteot;~»Considérant,  en 
effet,  qu'il  est  de  principe  que  la  remisé  d'an 
dossier  a  un  avoué  et  son  acceptation  impli- 
quent, d'une  part  la  mandat,  et  de  l'autre 
l'obligation  d'agir  en  justice  pour  la  partie 
qui  a  effectué  oette  remise  ;  —  Considérant 
que  l'officier  ministériel,  détenteur  des  pièces» 
est  tenu  de  veiller  dUigenuuent  à  la  conserva* 
tion  des  biens  de  son  client }— Que  le  premier 
do  se6  devoirs  est  de  ne  pas  laisser  tomber 
l'instance  en  péremption,  à  moins  qu'ii  n'ait 
été  autorisé  a  abandonner  les  poursuites  j  — » 
Considérant  qu'une  semblable  autorisation , 
qui,  d'ailleurs,  ne  se  présume  pas,  doit  être 
expressément  prouvée  i— Que,  dans  l'espèce, 
il  n'est  nullement  établi  que  les  défendeurs  à 


(1}  La  décision,  en  un  tel  cas,  dépend  tout  à  fait 
des  circonstances,  dont  les  juges  sont  appréciqtenrs 
souverains.  V.  Table  générale  Devill,  et  Gilb.,  v° 
Dépens,  n«  6  et  suiy.— C'est  d'ailleurs  un  point  con- 
stant que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire,  entre  les  parties  qui  succombent  respec- 
tivement, la  répartition  des  dépens,  sans  que  leur 
décision  à  cet  égard  puisse  donner  ouverture  à  cas- 
sation :  K  ibÙL.  n.  89;  aide  Cass.  h  avr.  1855 
(Vol.  1855.1.068). 
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(17)-ii 


la  demaade  en  péremption  eussent  fait  con- 
naître à  M0  Hossi  qu'il  eût  a  s'abstenir  de  tout 
acte  de  poursuite;  —Que  la  remise  de  40  fr. 
mut  que  ta  péremption  ne  fût  acquise,  té- 
moigne d'vne  intention  contraiVe  j— Que,  par 
conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
de  première  instance  a  déclaré  M*  Rossi  res- 
ponsable des  suites  de  la  péremption  envers 
les  parties  dont  il  avait  accepté  la  défense; 

En  ce  qui  concerne  rappel  incident  :— Sur 
la  condamnation  des  intimés  aux  tiers  des 
dépens  do  première  instance  ?  —  Considérant 

3ue  la  phis-petiiion  on  l'exagéra  lion  de  la 
einande  n'est  point  interdite  sous  notre  lé- 
gislation, et  qu'elle  ne  peut  à  elle  seule  servir 
de  base  a  une  condamnation  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  le  sieur  Rossi 
de  son  appel  principal,  et  disant  droit,  au 
contraire,  a  l'appel  incident  des  parties  de 
tampana;— luûrmela  disposition  du  jugement 
qui  mettait  a  la  charge  des  sieurs  et  dames 
Aodrei,  intimés,  le  tiers  des  dépens  de  pre- 
mière instance,  etc. 

Du  10  nov.  1857.— Cour  trop,  de  Bas  fia.— 
Prés.,  M.  Calmètes,  !•»  prés.  —  Concl,  M. 
Bertrand,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Rossi  et 
Lapidt. 

CAUTION.—PjuinWr.  —  Rkmboc*sb**nt.— 

A€TM)!I. 

La  caution  fui  a  payé,  sur  Us  poursuite» 
dirigées  contre  elle  psir  te  créancier ,  une  dette 
que  te  débiteur  principal  avait  lui-même  payée 
antérieurement,  a  une  action  en  rembourse- 
**nt  contre  te  dernier,  dans  le  cas  o$  il  avait 
mis  de  donner  mis  é  la  caution  du  paiement 
effectué  par  M.  (Cad.  Nap. ,  2081 .) 

8 Maison— C.  Farge.)— arsét. 
UR  ?  —  Considérant  que  Laizon  de- 
mande  a  Fargo  le  paiement  de  deux  sommes, 
l'une  de  719  fr.  50  cent.,  l'autre  de  1140  fr., 
qu'il  aurait  payées  comme  fidéjusseur  de  ce- 
lui-ci; —  Considérant  que  Farge|u3ti6e  que 
les  deux  dettes  avaient  été  payées  par  lui  deux 
ans  envirojt  avant  les  paiements  que.  le  fidé- 
jusseur, circonvenu  par  les  créanciers»  en  au* 
rait  fait  une  seconde  fois;  ~»  Que  la  question 
est  de  savoir  si  les  derniers  paiements  effeo- 
tués  par  Laison,  malgré  l'extraction  des  deux 
dettes,  autorisent,  de  sa  part,  comme  fidèjus- 
seor,  un  recours  contre  Farge,  qui  avait  été 
débiteur  principal;— Qu'il  importe  de  distin- 
guer, a  ce  sujet,  tes  deux  sommes  payées  par 
Laizou  ;  —  Considérant,  quant  à  la  somme  de 
712  fr.  50  cent,  payée  à  un  sieur  Bès,  que 
Laizon  a  fait  ce  paiement,  san*  avoir  été 
poursuivi  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  prin- 
cipal; que,  dès  lors,  conformément  au  2*  alinéa 
de  Fart.  9031,  C.  Nap.,  il  était  privé  de  tout 
recours  contre  Farge,  qui  avait  déjà  éteint  la 
dette;  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir,  spontané- 
ment et  sans  néte>shé,  payé  une  dette  con- 
stituée par  une  lettre  de  change  venue  depuis 
huit  années  à  échéance,  sans  avoir  prévenu  le 
débiteur  primitif  et  sans  s'être  assuré  près  de 


celui-ci,  si  la  dette  était  encore  existante  ;— 
Considérant,  relativement  a  la  somme  de, 
1140  fr.,  payée  à  Monte),  que  Laizon  n'a  fait 
ce  paiement  qu'après  des  poursuites  exercées 
contre  lui,  en  sa  qualité  de  caution,  par  le 
créancier  ;— Que,  dès  lors,  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  9031  lui  est  inapplicable  ;  —  Qu'à  la 


vérité,  ta  créance  primitive  était  alors  éteinte 
et*  avait  entraîné  PextincUon  de  l'obligation 
accessoire  du  cautionnement;  qu'ainsi  Laizon, 
en  payant,  une  seconde  fois,  comme  fidéjus- 
seur, Monte!,  créancier  de  mauvaise  foi,  n'a 
pas  fait  utilement  l'affaire  de  Farge,  et,  sous 
ce  rapport,  ne  pourrait  avoir  contre  ce  der- 
nier l'action  mandati  contraria,  dérivant  du 
cautionnement;  —  Mais  crae  Farce  était  en 
faute  de  n'avoir  pas  aveiti  son  fidéjusseur  du 
paiement  de  la  dette  ;  que  son  obligation  à  cet 
égard  était  corrélative  à  celle  Imposée  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  2031  au  fidéjusseur, 
quand  celui-ci  effectue  le  paiement;  que  c'est 
ta  faute  consistant  dans  un  défaut  d'avis  de 
Farge,  qui  a  occasionné  le  paiement  fait  par 
Laizon  à  Montel,  dans  l'ignorance  do  l'ex- 
tinction de  la  dette;  que  Laizon  a  eu  juste 
motif  de  payer  comme  fidéjusseur  pour  éebap- 

{>er  à  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par 
e  créancier  ;  que,  d'après  les  règles  du  man- 
dat, le  muudant  doit  Indemniser  le  mandataire 
des  préjudices  que  celui-ci  a  éprouvés  à  l'oc- 
casion de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui 
soit  imputable  (art.  2000,  Cod.  Nap.);  et  que, 
par  conséquent.  Laizon  est  fondé  a  exercer 
contre  Farge  l'action  mandati  contraria  , 
pour  se  faire  indemniser  du  paiement  indu, 
occasionné  dans  la  suite  du  contrat  de  fidé- 
jusseur par  uneiaute  du  débiteur  principal;... 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Dol*  mai  1857.— Com;imp.  de  Lyon.— lr» 
cb. —  Près.,  M.  Gilardin,  p.  p.— ConcL,  M. 
Fortoul.-*tt.,  MM.  Frappet  elTorge. 


CESSION  DE  prENS.— Cautiox,— UafiRAiicw . 

— ACTIOK. 

La  cession  volontaire  de  tous  ses  biens  faite 
par  un  commerçant,  après  cessation  de  paie- 
ments, au  profit  de  ses  créanciers,  qui  Vont 
acceptée,  mais  seulement  jusqu'à  retour  à  meil- 
leure fortune,  ne  Hbère  pae  ses  cautions,  et  ne 
suspend  même  pas  t action  des  créanciers  con* 
tre  elles.  (C.  Nap.,  1270,  1287:  C.  eomm.A 
541,  545.)  (1) 


(1)  Cette  décision  ne  laisse  pas  de  foire  difficulté, 
en  ce  qu'elle  applique  à  une  cession  de  biens  vo- 
lontaire, librement  acceptée  uar  les  créanciers  eu 
dehors  du  cas  de  faillite  déclarée,  les  règles  tout 
exceptionnelles  du  concordai,  a  l'égard  des  cautions 
ou  coobligésdu  failli  (C,  comm,,  545)  ;  elle  a  du  reste 
éti',  de  la  pirt  des  rédacteurs  àxxHecueit  de  jurisp,  de 

|  la  Cour  de  Douai  (1857,  p*  31Q),  l'objet  d'observa- 
tions critiques  fort  judicieuses,  que  nous  leur  em- 
pruntons ici*—  «  La  cession  de  biens,  y  esl-ij  dit,  n'est 
pas  permise  uu  commerçant  failli  (Cod.  couun.,  art» 

!  541)  ;  mais  cela  s'entend  de  la  cession  de  biens  ju- 


«-(«; 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Delecambre-* C.  Licson.) 
Le  tribunal  de  Lille  l'avait  ainsi  décidé  par 
un  jugement  du  29  août  4836,  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'Emile  et  Elise  Dele- 
cambre  ont  cautionné  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  fr.  un  crédit  ouvert  à  Louis,  leur  frère, 
chez  Licson,  son  banquier;— Attendu  que  du- 
rant ce  cautionnement  Louis  Delecambre,  qui 
réunissait  toutes  les  conditions  de  l'état  de 
faillite,  bien  que  celle-ci  n'ait  pas  été  déclarée, 
assembla  ses  créanciers,  les  initia  à  sa  situa- 
tion et  les  amena  à  accepter  l'abandon nement 
de  tout  son  actif,  qu'ils  réalisèrent,  et  dont  ils 
tirent  la  répartition  proportionnelle  aux  droits 
de  chacun  ;  —  Que  celle-ci  opérée  et  les  res- 
sources généralement  quelconques  alors  offer- 
tes par  le  failli  avant  été  ainsi  discutées  et 
épuisées,  Licson  demeura  son  créancier  d'une 
somme  supérieure  encore  aux  20,000  fr.,  objet 
du  cautionnement  dont  il  a  été  parlé  et  qui 
avait  été  contracté  justement  pour  conjurer 
cette  éventualité  ;  —  Attendu  qu'un  tel  aban- 
don nement,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  véri- 
table cession  de  biens,  conserva  les  caractères 
et  ne  produisit  que  les  effets  que  lui  attribue 
la  loi  {art.  1270,  Cod.  Nap.),  c'estrà-dire  ne 
(ut  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  abandonnés; — Attendu  que  moyennant 
cet  abandonnement  total,  tous  les  créanciers 
indistinctement  consentirent  à  libérer  leur 
débiteur  du  surplus  de  la  dette  envers  chacun 
d'eux  jusqu'à  son  retour  à  une  meilleure  for- 
tune;— Attendu  que  ce  pacte  qui,  par  cela  seul 
qu'il  a  nécessairement  réuni  l'adhésion  una- 
nime des  créanciers,  ne  saurait  être  iuférieur 
en  rien  au  concordat  judiciaire,  à  raison  de  la 
plénitude  des  garanties  qu'il  offre,  ne  consacre 
qu'un  pur  atermoiement,  en  ce  qu'il  ne  fait 
que  s'approprier  et  pour  ainsi  dire  dans  les 
mêmes  termes,  les  dispositions  du  droit  com- 
mun en  matière  de  cession  de  biens,  ainsi  que 


dicinire  seulement  (G.  rej.  18  avr.  1849,  S-V.  49. 
4.497;  Massé,  Dr,  comm.,  tour.  5,  n.  277).  Le  com- 
merçant, avant  et  même  après  faillite,  peut  faire  ar- 
rangement amiable  avec  ses  créanciers  :  la  cession 
de  biens  volontaire  loi  est  permise,  ceh  n'est  pas 
douteux,  et  se  met  en  pratique  tous  les  jours.  Le 
traité  amiable  fait  entre  Je  commerçant  et  P unani- 
mité de  ses  créanciers  a  la  force  de  tous  les  contrats» 
Mais  quels  sont  les  effets  de  ne  pacte  vis-à-vis  des  cau- 
tions ?  Comme  dans  le  cas  de  concordat,  les  cautions 
resteront-elles  obligées  envers  les  ciéanciers?  L'ar- 
rêt que  nous  rapportons  répond  à  cette  question 
d'une  manière  affirmative,  et  le  jugement  dont  il 
adopte  les  motifs  s'appuie  principalement  sur  ce  que  : 
!•  ce  pacte  a  les  caractères  de  la  cession  de  biens  ju- 
diciaire (Cod.  Nap.,  art.  1270);  2*  il  est  le  résultat 
fatal  d'une  situation  en  vue  de  laquelle  le  caution- 
nement est  intervenu.  On  peut  répondre  au  pre- 
mier motif  que,  pour  tout  commerçant,  la  cession 
de  biens  judiciaire  est  devenue  le  concordat,  qui  ne 
peut  être  obtenu  qu'avec  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  commerce.  Or,  le 
traité  amiable  qui  se  passe  de  ces  formalités  e*t  au- 
tre chose  que  le  concordat  et  ne  peut  y  être  assi- 


l'atteste  le  paragraphe  final  dudit  art.  1270, 
Cod.  Nap.:  — Attendu  que  si  une  remise  est 
faite' par  les  créanciers ,  remise  consentie  à 
titre  de  considération  personnelle  en  faveur  du 
débiteur  principal  et  qui  n'a  d'ailleurs  fait  au* 
cun  grief  à  ses  lidéjusseurs,  c'est  celle  des  in* 
téréts  de  leurs  créances  qui,  à  partir  de  certai- 
nes époques,  devait  cesser  de  courir  ; — Que  la 
remise  de  cet  accessoire  serait  au  besoin  la 
consécration  nouvelle  de  la  rétention  du  prin- 
cipal, c'est-à-dire  du  capital  des  créances  sur 
lequel  a  porté  l'atermoiement  ;  que  ce  capital 
est  dû  pour  tout  ce  qui  n'a  point  été  acquitté 
par  les  répartitions  provenant  de  l'actif  réalisé 
du  débiteur,  non-seulement  au  point  de  vue  de 
l'obligation  naturelle,  mais  même  par  rapport 
à  son  obligation  civile  ,  dont  l'exécution  se 
trouve  simplement  suspendue  ;— Attendu  qu'il 
est  de  principe  que  1  «ne  comme  l'autre  de 
ces  obligations  peuvent  servir  de  fondement 
à  celle  des  cautions  (Pothier,  Obligations,  n° 
381)  ; — Attendu  que  l'absence  de  la  remise  de 
la  dette  principale  qui  vient  d'être  établie  en 
fait,  suffirait  seule  a  justifier  en  droit  le  rejet 
de  l'exception  de  déchéance  de  tout  recours 
contre  eux,  dont  Emile  et  Elise  Delecambre 
excipent  contre  Licson  par  invocation  de  l'art. 
1287,  Cod.  Nap.,  qui  n'a  point  d'application  à 
la  cause  ;— Attendu  d'ailleurs  que  dût-on  voir 
une  remise  non-seulement  du  terme  de  paie- 
ment, mais  encore  d'une  portion  quelconque  de 
la  dette  dans  l'atermoiement  consenti  par  Lic- 
son, ainsi  que  par  tous  les  autres  créanciers 
agissant  de  concert  avec  lui,  il  faudrait  décider 
encore  que  l'exception  de  déchéance  invoquée 
par  les  fidéjusseurs  serait  mal  fondée  en  ce 
que,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  cette  remise,  bien  que 
conventionnelle,  n'avait  rien  eu  de  volontaire 
et  ne  serait  que  le  résultat  fatal  d'une  situation 
en  vue  de  laquelle  le  cautionnement  est  pré- 
cisément intervenu  ;  —  Attendu  qu'il  est  en 


mile.  On  peut  dire  pour  le  second,  qu'aucun  contrat 
n'est  présumé  s'accomplir  saas  l'intervention  de  la 
volonté  libre  des  contractants.  Ou  il  faut  attribuer  à 
l'atermoiement  ou  traité  amiable  qui  se  fait  avec  le 
consentement  de  tous  les  créanciers  le  caractère  de 
toute  convention ,  ou  il  faut  lui  donner  ceux  da 
concordat ,  ce  .qui  est  impossible*  La  solution  de 
l'arrêt  ne  nous  parait  donc  pas  inattaquable  au 
point  de  vue  des  principes.  La  Cour  de  Douai,  par 
un  arrêt  du  19  juill.  18A3  (Delaire  C*  Dibos)  qui 
n'est  rapporté  que  dans  notre  recueil  (Jurisp.f  I, 
355),  avait  jugé  dans  un  sens  contraire  à  cette  déci- 
sion. Elle  avait  surtout  considéré  que  ta  caution  qui 
est  obligée  de  payer  la  totalité  de  la  dette  dans  le 
cas  de  concordat,  malgré  ta  réduction  consentie  par 
la  majorité  des  créanciers,  trouve  dans  les  précau- 
tions et  les  garanties  dont  la  formation  du  concor- 
dat est  environnée,  l'assurance  que  rien  n'a  été  fait 
au  préjudice  de  ses  droits  ;  tandis  que,  dans  le  cas 
de  la  remise  conventionnelle,  celte  remise  est  volon- 
taire et  la  caution  se  verrait  à  la  merci  du  créan- 
cier, si  elle  ne  profitait  pas  des  remises  qu'il  accorde 
au  débiteur  principal,  » 
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effet  hors  de  doute,  qu'il  est  d'ailleurs  incon- 
testé qu'en  admettant  unanimement  leur  dé* 
biteur  à  la  cession  de  biens,  et  comme  con- 
séquence naturelle  et  légale  de  celte  mesure, 
en  atermoyant  jusqu'à  nouvelle  fortuné,  lés 
créanciers  n'ont  pas  agi  de  leur  plein  gré  et 
par  esprit  de  libéralité  ;  qu'Us  ont  en  cela  subi 
l'empire  de  la  nécessité  qui  leur  a  imposé  sa 
loi;-H}ue  d'une  situation  mauvaise  où  il  s'a- 
gissait de  perdre  le  moins  possible,  ils  ont  de 
toute  évidence  tiré  tout  le  parti  désirable,  dis- 
cutant jusqu'à  épuisement  complet  les  ressour- 
ces présentes,  se  réservant  les  ressources  de, 
l'avenir  et  laissant  sagement  à  celles-ci  le 
temps  de  se  reformer;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
rien  eu   dans  cette  manière  de  faire  qui  ait 
aggravé  en  quoi  que  ce  soit  la  situation  des 
fidéjusseurs  et  qu'tlsn'eussent  fait  eux-mêmes 
dans  leur  intérêt  propre,  si  le  soin  des  arran- 
gements à  prendre  leur  avait  été  dévolu  ;  — 
Qu'en  cet  état  des  faits,  l'art.  2037,  Cod.  Nap., 
invoqué  par  eux  pour  justifier,  à  un  autre  point 
de  vue,  leur  exception  de  déchéance  de  recours 
contre  eux,  doit  être  écarté  comme  l'a  déjà  été 
Fart.  4287;  —  Que  les  dispositions  dtidit  art. 
2037  reposent  en  effet  (ainsi  que  l'a  proclamé 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  8 
mai  1850,  S-V.  50.1.597),  comme  l'art.  2024, 
sur  un  principe  d'équité  ;  de  sorte  que,  y  eût-il 
en  l'espèce,  abandon  de  recours  par  Licson 
contre  Louis  Delecambre,  son  débiteur  princi- 
'  pal,  comme  en  réalité  cet  abandon  n'aurait  été 
que  purement  nominal,  et  que  sa  consécration 
n'aurait  pu  avoir  aucun  résultat  utile,  soit 
pourlui-mëme,soit  pour  Emile  et  Elise  Delecam- 
bre, ses  fidéjusseurs,  le  dommage  se  trouvant 
par  suite  nul  pour  ceux-ci,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  les  indemniser  en  les  déchargeant  de  leur 
obligation  à  laquelle  le  recours  perdu  n'aurait 
pu  apporter  aucun  allégement;— Attendu  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  la  pire 
même  des  hypothèses,  Licson  devrait  encore 
réussir  dans  l'action  toute  favorable  qu'il  a 
intentée;— Condamne  les  défendeurs  à  payer 
solidairement  au  demandeur  et  comme  cau- 
tions solidaires  de   Louis  Delecambre ,  leur 
frère,  la  somme  de  25,000  fr.,  avec  les  intérêts 
judiciaires,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  frère  et  sœur  Delecam- 
bre.— Devant  la  Cour,  on  a  dit  dans  leur  inté- 
rêt :  Le  banquier  Licson  a  fait  remise  pure  et 
simple  à  Louis  Delecambre  de  l'importance  de 
sa  dette,  moyennant  l'abandon  par  lui  de  tout 
son  actif.  Cet  actif  a  été  liquidé.  Licson  a  tou- 
ché les  dividendes  qui  lui  revenaient  (8,570  fr. 
42  c);  il  a  renouvelé  ainsi  la  remise  de  dette 
qu'il  avait  déjà  consentie  en  toute  liberté  d'ac- 
tion. A  aucun  moment,  il  nie  s'est  réservé  ses 
droits  contreles  cautions  ou  codébiteurs  soli- 
daires ;  il  n'a  excepté  de  sa  renonciation  que 
le  cas  de  meilleure  fortune  pour  le  débiteur 
principal  ;  or,  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé.  Les 
cautions  solidaires  qui  s'étaient  engagées  en- 
vers Licson,  en  1847,  c'estrà-dire  avant  ia  re- 
mise de  la  dette  qui  a  eu  lieu  en  1848,  sont 


donc  libérées.  En  effet,  il  est  de  principe  élé- 
mentaire que  le  cautionnement  n'est  qu'une 
obligation  accessoire,  laquelle  périt  avec  la 
dette  qui  est  l'obligation  principale.  Les  art. 
1234,  1285,  1287,  Cod.  Nap.,  le  prescrivent 
ainsi,  en  réglant  l'extinction  des  obligations; 
les  art.  2034,  2036  et  2037  du  même  Code  le 
décident  encore  ainsi,  en  réglant  le  sort  du 
contrat  de  cautionnement.  C'est  d'ailleurs  en 
vertu  de  la  raison  et  de  l'équité,  car  on  ne 
peut  comprendre  comment  le  créancier  pour- 
rait agir  contre  la  caution,  alors  que  celle-ci, 
se  retournant  vers  le  débiteur  principal,  le 
trouverait  invinciblement  protégé  par  la  re- 
mise de  là  dette.  Le  pacte  de  Delecambre  avec 
ses  autres  créanciers  n'est  pas  une  simple  ces- 
sion de  biens  judiciaire,  aucun  de  ceux-ci  n'a 
été  contraint  d'y  souscrire,  le  consentement 
de  tous  a  été  libre,  et  sans  ce  consentement 
il  n'existerait  pas.  Aux  termes  de  l'art.  541 , 
Cod.  comm.,  Delecambre  ne  pouvait  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  cession  de  biens.  Tout 
au  plus  y  a-t-il  dans  le  pacte  de  1848  une  ces- 
sion de  biens  volontaire.  S'il  en  est  ainsi,  les 
effets  de  cette  cession  sont  réglés,  d'après 
l'art.  1267,  C.  Nap.,  par  la  convention  même, 
et  dans  celte  convention,  la  remise  de  la  dette 
a  été  faite  au  débiteur  principal.— En  vain 
voudrait-on  opposer  aux  cautions  les  dispo- 
sitions de  l'art.  545,  Cod.  comm.,  d'après  les- 
quelles les  créanciers,  nonobstant  le  concor- 
dat, conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 
Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
de  faillite  déclarée.  Alors,  comme  dans  la  ces- 
sion de  biens  judiciaire,  la  volonté  du  créan- 
cier se  trouve  contrainte,  la  minorité  des 
créanciers  étant  condamnée  à  subir  le  concor- 
dat imposé  par  la  majorité.  Sans  doute  toutes 
les  fois  que  la  remise  de  la  dette  est  le  fait, 
non  de  la  volonté  libre  du  créancier,  mais  de 
l'intervention  impérieuse  de  la  loi,  il  y  a  dé- 
rogation au  droit  commun;  et  la  caution  reste 
encore  liée  au  créancier  quand  le  débiteur 
principal  a  été  affranchi  de  ses  obligations; 
mais,  par  la  même  raison,  quand  le  créancier 
a  été  libre  dans  la  remise  qu'il  a  faite  de  sa 
créance  au  débiteur  principal,  ses  actes  .sont 
réffis  par  le  droit  commun   et  la  caution  est 
déliée  de  ses  engagements  envers  le  créan- 
cier, en  même  temps  que  le  débiteur  lui-même. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  «&.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  13  mai  1857. —  Cour  imp.  de  Douai. — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p. — ConcL, 
M.  Dupont,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Talon  ,et 
Duhem.  * . 

PRESCRIPTION.  —  Tiers  détenteur.  —  Ac- 
tion hypothécaire.— Action  principale  — 
interruption. 

Le  tiers  détenteur  qui  prétend  que  l'action 
hypothécaire  du  créancier  contre  lui  est  éteinte 
par  suite  de  la  prescription  de  P  obligation 
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principale  à  l'égard  du  débiteur  (i),  est  . 
sible  de  toutes  le*  exceptions  qui  seraient  op- 
posables à  celui-ci,  et  notamment  de  l'interruo- 
tion  de  la  prescription  résultant  de  reconnais- 
sances de  sa  part  (surtout  antérieures  a  la 
vente),  même  alors  que  ces  reconnaissances  ra* 
sortiraient  d*actes  sous  seings  privés  n'ayant 
pas  acquis  date  certaine  :  en  un  tel  cas,  le  tiers 
détenteur  doit  vire  réputé  non  un  tiers,  mais 
Payant  cause  du  débiteur  des  droits  duquel  il 
se  prévaut.  (Cod.  Nap.,  2180.) 

(Gàrderim  et  consorts—  G.  de  Montmaur.) 
arrêt.  . 

LA  COUR;— Attendu  que  Gàrderim  et  con- 
sorts' ont  acheté  les  immeubles  dont  il  s'agit  au 
procès,  îe  7  sept.  184?  ;  que  n'ayant  pas  lait 
transcrire  leur  contrat,  ils  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  2180,  Cod.  Nap.,  invoquer 
que  la  prescription  trentenaire;  —  Attendu 
qu'ils  n'allèguent  point  avoir  acquis  cette  pre* 
scriprtoh  de  leur  chef  ;  qu'en  effet,  depuis  la 
vente  du  7  sept.  1847  jusques  aux  poursuites 
en  paiement  ou  délaissement  dirigées  contre 
eux  par  le  sieur  de  Montmaur,  le  5  mars  1 837, 
ïl  ne  s'est  écoulé  que  neuf  ans  et  quelques 
mois;  qu'Us  prétendent  seulement  que  leurs 
immeubles  sont  devenus  libres  de  toutes  le* 
charges  hypothécaires  qui  les  grevaient,  par 
l'effet  du  silence  gardé  par  les  créanciers  à 
l'égard  du  débiteur  pendant  30  ans,  en  d'au- 
tres termes  que  l'action  hypothécaire  du  sieur 
de  Montmaur  se  trouve  prescrite  par  l'extinc- 
tion de  V  obligation  principale  j  —  Attendu 
qu'en  agissantamsi,  les  tiers  acquéreurs  se  pré- 
valent d'une  prescription  qui  appartient  au 
débiteur ,  et  non  d'une  prescription  qui  leur 
soit  personnelle  ;  qu'ils  excipent  non  de  leur 
droit  propre,  mais  du  droit  d'autrui;  qu'ils  peu- 
vent bien,  sans  doute,  se  mettre  aux  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  et  faire  valoir  toutes  les 
exceptions  qu'il  aurait  la  faculté  de  présenter 
lui-même;  mais  qu'opposant  une  prescription 
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il)  C'est  un  principe  Certain,  que  la  prescription 
de Vobli&atioh  principale  opère  l'extinction  de  Pac*- 
tion  hypothécaire.  V.  Riom,  il  mess,  an  11  (S*V. 
7.2.1113;  Cotlecié  noilv.  1.2.146)  ;  2  firvr.  1816  f>V. 
17.2,372  ;  Ct  n.  5.2.128),  et  6  JttiD.  1890  (S.-V,  83, 
2.647  ;  C.n.  9.2.465);  Grenoble,  21  fév»  1616  (C.  tu 
5.2.107)  ;  Gass.  25  avr.  1626  (S-V.  26*4.433  ;  C  n. 
8.1.327)}, Merlin,  Répert^  v*  Interr*  de  prateript^ 
n.  12  ;  Persil,  Rég.  hypoth.,  tom.  2,  pa&.  224:  Gre- 
nier, Htfpotk.,  tom.  2,  n,  519;  Troploog,  iti.,  tom. 
4,  n.  578  bis. 

(2)  Les  tiers  détenteurs  prétendaient  que  les  let- 
tres produites  contre  eux  pour  repousser  la  pres- 
cription étaient  sans  valeur  aucune  à  leur  tord, 
toUxtettbes  de  l'art  1328,  Cod.  Nap.,  attendu  qu'elles 
n'avèrent  pas  date  certaine  ;  ils  soutenaient  d'ailleurs 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  les  arguer  de  dol  et  de 
fraude,  et  que  le  défaut  de  date  certaine  suffisait 
pour  les  faire  rejeter. 

(3)  Il  est,  du  reste,  assez  généralement  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence»  que  les  juges  ne  sont 
pas  nécessairement  tenus  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail,  demandée  par  te  bailleur  pour  inexécution  des 


du  «tof  4a  ce  denier,  et  lui  empruntant  Tac- 
lion  qu'ils  exercent,  ils  tout  manifesteront  en 
cela  ses  ayant  cause*  et  tenue  par  conséquent, 
à  cet  égard,  de  respecter  avec  leurs  dates  tous 
les  actes  non  franduleUK  qu'il  a  souscrits,  et 
d'en  subir  toutes  les  conséquences;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  diverses  lettres  de 
1834, 1833, 1836  et  années  suivantes,  lettres 
non  arguées  de  dol  ni  de  fraude»  et  écrites 
sans  aucun  doute  par  Poudaillan  aîoé,  débi- 
teur de  la  créance  qui  a  passé  en  partie  dans 
les  mains  du  6ieur  de  Monunaur ,  que  ledit 
Poudaillan  aîné  a  reconnu  reuafence  de  cette 
créance,  et  en  a  constamment  payé  les  inté- 
rêts ,•-»- Attendu  que  ces  lettres  sont  essentiel- 
lement inierruntives  de  la  prescription  de  l'ac» 
lion  personnelle  comme  de  l'action  hypothé- 
caire, puisque  les  biens  vendus  le  7  sept.  4847 
étaient  encore  la  propriété  de  Poudaillan 
aîné;  que  ces  lettres,  oeuvres  du  débiteur  dont 
les  tiers  acquéreurs  exercent  les  droits,  leur 
étant  opposables  par  les  raisons  susindiquées, 
il  y  a  lieu  de  repousser  l'exception  de  la  pre- 
scription (2)  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  sept.  4837*  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Pré**,  M.  Sorbier,  p.  p*—Cmd.  conf>,M. 
thème,  ierav,  gén. 

BAIL»— Résiliation,— Cession  »b  bail* 
ta  demande  en  résiliation  eu  bail  formée 
par  le  propriétaire  pour  inexécution  des  con- 
ditions du  contrait  et  notamment  pour  défaut 
de  nantissement  de  la  ferme  et  déconfiture  dm 
fermier,  n'enlève  pas  à  ce  dernier,  tant  que  la 
résiliation  n'a  pas  été  prononcée  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  le  droit  de 
céder  son  bail,  lorsque  cette  faculté  ne  lui  est 
pas  interdite  et  que  le  nouveau  fermier  offre 
de  remplir  toutes  les  condition*  du  bail.  (Cod 
Nap.,  1741  et  17G6\)  (3) 
(LeVnélayer  et  Véron— u  DeUporte*)— abiêt. 
LA  COUR  j— Considérant  qu'aux  ternies  de 
.-•■•  «~»«^ -  — «   — ■*■ — - — -~ 

obligations  ou  preneur,  et  qu'ils  sont  investis  en  cette 
matière  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
admettre  ou  rejeter  la  demande  d  après  les  circon- 
stances. V.  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  tom.  17, 
n.  183  ;  Duvergier,  Louage,  tom.  1er»  n.  475,  et 
tom»  9,  Y*.  40?»  à  la  note;  Troplnng,  t£,  tom.  2, 
n»  dis  et  330;  Marcadè,  sur  les  art.  1728  et  17», 
n»  2;  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharto,  tom>  3,  $  366> 
•ola  il  et  18»  et  $  8*9,  note  S  (8«  édlt.),  et  ks 
arrêts  Bulran-ti  «  Bourges,  8  et  15  juin  4812  (Collect. 
nouv.  4.2*126  et  134)  ;  Golmar,  S  déc  1814  (S-V. 
15.2.137;  C.  n»  4.2. 420);  Gass.  19  aaai  1825  (S-V. 
26.1.240  ;  C.  n.  8.1.127)  ;  Paris,  27  mars  1843  (VoL 
1843.2.259)i  Rouen,  11  mars  1847  (VoL  1849.2. 
719);  Besançon,  8  juin  1854  (Vol.  1855.2.328).  — 
Il  n%y  a  de  difliculté  à  cet  égard  que  quand  le  bail 
contient  une  clause  résolutoire  expresse.  V.  MM. 
Duvergier,  n.  475;  Troptong,  n.  321;  Marcadé, 
sur  l'art.  1717»  n.  3;  Aubry  et  Rau,  J  868,  note  13, 
et  $  369,  note  6,  et  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v*>  Bail,  n.  136  et  suif..  199  et  suiv.,  et  Bail  à 
ferme,  n.  85  et  suiv.»  ainsi  que  le  Cod\  Nap,  annoté 
de  Gilbert,  art  1729»  n,  38  et  suiv. 


Loi*  et  Décisions  diverses. 


l'art.  Hiiy  Cod.  Nâj.,  le  tertnier  «  te  droit 
de  *ous-louer  et  même  de  céder  son  bail,  si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  ;  qite 
Delaporte,  en  louant  aux  époux  Lemétayer  la 
ferme  qu'il  possède  en  kl  commune  de  virey, 
ne  leur  a  fait  aucune  défense  de  sous-bailler  ; 
qu'ils  ont  donc  pu  valablement  céder  leur  bail 
a  VéroA  pif  l'Acte  du  $3  oct,  1856>  enregistré 
le  lendemain  ;  *«-  Que  la  demande  en  résilia- 
tion du  bail  consenti  aux  épout  Leméuyer, 
formée  par  Delaporte  dès  le  §3  septembre  pré- 
cédent, et  foliée  s*r  le  défont  de  nantisse- 
ment  de  la  fettne  et  l'état  de  déconfiture  des 
époux  Lemétayer*  dont  les  meubles  avaient  été 
saisis  et  venta*  par  un  précédent  propriétaire, 
ne  les  avait  pas  dépouillés  du  droit  de  profiter 
4a  bail  qui  leur  avait  été  consenti;  qu'ils  pou- 
vaient encore,  malgré  la  demande  en  résilia- 
tion qui  âv*ft  été  formée,  en  prévenir  les  ef- 
fets et  conserver  lear  jouissance  en  nantis- 
sant eux-mêmes  convenablement  la  ferme  et 
en  payant  les  fermages  échus;— <Jue>  le  droit 
qu'ils  avaient  conservé,  ils  ont  pu  le  céder  à 
un  tiers»  à  charge  par  ce  dernier  de  remplir 
toutes  les.  conditions  imposées  par  le  bail  et 
par  la  loi  envers  le  propriétaire  ;  — -  Que  tant 
que  la  résiliation  n'avait  pas  été  prononcée 
par  un  jugement  ayant  acuuis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  Delaj>orte  n'avait  aucun  droit 
acquis;  que  le  dénantissement  de  la  ferme  et 
la  déconfiture  du  fermier  n'opèrent  point  de 
plein  droit  la  résolution  du  bail,  n  moins  d'une 
clause  expresse  ;  que  i'ar).  1766,  God.  Nap., 
donne  seulement  au  bailleur,  en  cas  d'inexé- 
cotion  des  conditions  du  bail,  in  possibilité  de 
le  faire  résilier,  et  qu'il  appartient  toujours  aux 
tribunaux  d'examiner  si,  d'après  les  circon- 
stances, cette  résiliation  doit  être  prononcée; 
—  Considérant  que  Véron,  auquel  les  époux 
Lemétayer  ont  cédé  leur  bail,  a  offert  de  payer 
ses  fermages  d'avance,  et  qu'il  réitère  encore 
ses  offires  dans  les  conclusions  quH  a  déposées 
devant  ta  Cour;— i}uït  résulte  des  documents 
fournis  au  procès  que  Véron  possède  une  for- 
tune mobilière  et  immobilière  considérante,  eu 
égard  à  l'importance  de  la  ferme  de  Delaporte; 
qu'il  nest  pas  méconnu  qu'il  a  fait  tous  les 
ensemencements  nécessaires  et  mis  tous  les 
entrais  qu'exige  une  bonne  culture;  qu'il 
présente  donc  toute  garantie  au  propriétaire  et 
qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  prononcer  la 
résiliation  demandée  ;— Qu'il  en  résultera  que 
Delaporte  n'aura  pas  pour  fermier  un  homme 
de  son  choix  ;  mais  que,  s'il  en  éprouve  quel- 
que désagrément,  il  ne  pourra  l'imputer  qu'à 
son  imprévoyance  de  n'avoir  pas  interdit  aux 
époux  Lemétayer  la  faculté  de  sous-bail  1er;... 
—Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  et,  faisant  droit,  déclare  valable  l'acte 
de  cession  de  bail  consenti  par  les  époux  Le- 
métayer, le  23  oct.  4856,  enregistré;  dit  à 
tort  la  demande  en  résiliation  du  bail  consenti 
par  Delaporte  aux  époux  Lemétayer  :  dit,  en 
conséquence,  que  Véron  continuera  ta  jouis- 
sance du  bail  rétrocédé,  jusqu'à  l'expiration 
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duditbAU;  Accwdeàcteà  Véron  des  nouvelles 
obéissAnces  ou'il  réitère  de  payer  les  ferma* 
ges  échus  et  ae  payer  ceux  à  échoir,  par  avan- 
ce, chaque  année,  etc. 

Du  83  mai  1857.*-Conr  imp.  de  Caen.— 2« 
th.^Prés.,  M.  Daigremont-Saint-Manvieux.— 
Omet.,  M.  Février,  av.  gén.-*M.,  MM.  Pa- 
ris et  Trolley. 

SUCCESSION.  —  &BNONGIÀTION.  —  ACCEPTA- 
TION.— Communauté.— Dévolution—For- 
mes. 

La  renonciation  que  font  les  infant?  d'une 
femme  commune  en  biens  à  la  succession  de  leur 
mère*  n'a  point  pour  effet  de  rendre  le  mari 
survivant  propriétaire  unique  de  la  commu- 
nauté :  elle  fait  seulement  passer  aux  héri- 
tiers du  degré  subséquent  la  succession  de  la 
défunte,  et  avec  celte  succession  le  droit  d'oc- 
ceptir  ou  de  répudier  la  communauté*  — •  Et 
ces  enfanté  eux-mêmes  peuvent  revenir  sur 
leur  renonciation^  tant  que  la  succession  n'a . 
vas  été  acceptée  par  d'auiree*  (Cod.  Nap.,  785, 
700  et  1466.) 

L'acceptation  de  la  suctemm  par  l'héritier 
qui  revient  mur  la  renonciation  qu'il  avait  an- 
térieurement faite,  n'est  soumise  à  aMcune  for- 
me :  elle  peut,  comme  dans  le  principe,  être 
tacite  aussi  bien  qu'expresse  (i).  —  Spéciale- 
ment >  la  déclaration  faitepar  un  héritier,  dans 
son  contrat  de  mariage,  qu'il  apporte  ses 
droits  indivis  dans  la  succession  non  encore 
liquidée  de  sa  mère,  constitue  une  acceptation 
de  cette  succession,  donnant  à  l'héritier  un 
droit  de  préférence  sur  les  autres  cohéritiers 
qui,  eux,  ne  sont  revenus  que  postérieurement 
sur  la  renonciation  qu'ils  avaient  également 
faite.  (Cod.  Nap»>  778  et  790.) 

(Desperrois— C.  Desperrois*  ) 
Le  tribunal  de  Bernay  avait  ainsi  résolu  ces 
questions,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  la  première  et  principale  question  du 
procès  est  celle  de  savoir  siy  les  quatre  enfante 
Desperrois  ayant  renoncé  à  la  succession  de 
leur  mère  par  acte  an  greffe  du  3Q  juin  1846, 
cette  renonciation  a  eu  peur  effet  de  rendre 
Desperrois  père,  irrévocablement  propriétaire 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et 
sa  défunte  épouse;  qu'il  y  aura  ensuite  à  ap- 
précier les  acceptations  faites  par  les  enfants 
Desperrois  de  la  succession  de  leur  mère  à  la- 
quelle Us  avaient  d'abord  renoncé,  et  enfin  à 
statuer  sur  la  validité  de  l'aliénation  faite  pos- 
térieurement à  ces  acceptations  par  Desper- 
rois père,  à  PeUerin,  son  gendre,  d'une  mai- 
son sise  a  Brionne,  qu'il  avait  acquise  pendant 
son  mariage;— Attendu  que  tout  d'abord  il  ne 


(1)  V.  conf»,  MM*  Belostet  Joiimont  sur  Chabot» 
arl.  790,  observ*  3;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zadia- 
riae,  tom.  5,  $  613,  note  21  (3cèdit.J,  qui  citent  A 
l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  Conr  de  cas- 
sation du  13a?r.  1815 (S-V.  15,1.203;  CollecUnouv, 
5,1.99). 
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faut  pas  confondre  la  renonciation  des  en- 
fants Desperrois  à  la  succession  de  leur  mère 
avec  celle  qu'ils  auraient  pu  faire  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  celle-ci  et  son  mari, 
après  avoir  accepté  sa  succession  ;  que  sans 
donie  cette  dernière  renonciation  aurait  eu 
pour  effet  de  rendre  Desperrois  père  proprié- 
taire irrévocable,  jure  non  deerescendi,  de 
toutes  les  valeurs  de  la  communauté,  mais 
que  les  enfants  Desperrois  ne  pouvaient  se 
prononcer  sur  cette  communauté,  soit  pour 
l'accepter,  soit  pour  y  renoncer,  sans  se  por- 
ter héritiers  de  leur  mère  et  agir  en  cette  Qua- 
lité ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  4466, 
Cod.  Nap.,  ce  sont  seulement  les  héritiers  de 
la  femme  qui  peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dont  la  dissolution  est  amenée  par  la 
mort  de  celle-ci  ;  d'après  l'art.  785  du  même 
(Iode,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier; — Attendu  que  de  même 
qu'après  les  renonciations  des  enfants  Des- 
perrois, toute  la  succession  avec  tous  les  droits 
qui  lui  appartenaient,  et  notamment  celui  de 
renoncer  à  la  communauté  ou  de  l'accepter; 
s'est  trouvée,  aux  termes  de  l'art.  786,  Cod. 
Nap.,  dévolue  aux  héritiers  du  degré  subsé- 
quent qui  auraient  pu  l'appréhender,  de  même 
aussi  cette  succession  a  pu,  aux  termes  de  l'art. 
790,  être  reprise  par  ceux  qui  l'avaient  déser- 
tée, et  contre  lesquels  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'était  pas  acquise;  que  cette  fa- 
culté n'est  limitée,  suivant  l'article  précité, 
que  par  les  droits  qui  peuvent  être  acquis  a 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit 
par  prescription,  soit  par  des  actes  valable- 
ment faits  avec  le  curateur  de  la  succession 
vacante;  que  dans  l'espèce  personne  n'a  pro- 
voqué la  nomination  d'un  curateur  à  la  suc- 
cession, qui  est  demeurée  vacante,  et  qu'au- 
cune prescription  n'est  invoquée  contre  les 
droits  qui  en  dépendent;  qu'il  reste  donc  seu- 
lement à  apprécier  dans  leurs  formes  les  actes 
par  lesquels  les  enfants  Desperrois  sont  reve- 
nus sur  leur  renonciation  du  30  juin  1846  et 
ont  accepté  la  succession  de  leur  mère; 

«  Attendu  que  dans  l'art.  3  de  son  contrat 
de  mariage,  reçu  par  Me  Moinet,  le  14  sept. 
1847,  François-Joseph  Desperrois  a  fait  ap- 
port de  ses  droits  indivis  dans  la  succession 
non  encore  liquidée  de  sa  mère,  dont  il  s'est 
dit  héritier  pour  un  quart ,  sauf  les  droits  de 
son  père;— Attendu  qu'Arsène  Desperrois  et 
la  dame  Pellerin,  qui  ont  déclaré  accepter  la 
succession  de  leur  mère  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, par  actes  au  greffe  des  30  juiil.  4851 
et  47  fév.  4852,  contestent  à  leur  frère  Fran- 
çois-Joseph, les  avantages  de  l'antériorité,  et 
soutiennent  qu'après  une  renonciation  par  acte 

{mblic,  l'acceptation  doit  se  reproduire  avec 
a  même  publicité;  —  Mais  attendu  que  cette 
prétention  n'est  fondée  sur  aucune  disposition 
de  la  loi;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  784,  Cod.  j 
Nap.,  la  renonciation  à  une  succession  ne  se  \ 
présume  pas  et  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe 
du  tribunal  civil  de  première  instance  dans 


l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'accepta- 
tion, qui,  d'après  l'art.  778,  Cod.  Nap.,  peut 
être  expresse  ou  tacite  lorsque  l'on  prend  le 
litre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  au- 
thentique ou  privé;— Attendu  que  l'art.  790, 
qui  permet  d  accepter  une  succession  à  la- 
quelle on  avait  précédemment  renoncé,  ne 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  cette 
acceptation,  ce  qui  s'explique  d'autant  mieux 
qu'aux  termes  de  l'art  785,  qui  a  déjà  été  cité, 
1  héritier  oui  a  renoncé  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier;  —Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  François-Joseph  Desperrois  qui,  par  les 
dispositions 'de  son  contrat  de  mariage,  a  ac- 
cepté avant  son  frère  Arsène  la  succession  de 
sa  mère,  doit  être  investi  de  cette  succession 
par  préférence  à  celui-ci;  qu'il  importe  peu 
qu'il  se  soit  dit  héritier  de  sa  mère  pour  un 
quart  seulement,  la  part  du  renonçai^  ac- 
croissant à  ses  cohéritiers,  aux  termes  de  l'art. 
786,  Cod.  Nap.,  et  cet  accroissement  se  fai- 
sant etiam  invito,  comme  le  dit  la  loi  43,  de 
Âcq.  vel  admilt.  hœred.;— Attendu  que  Des- 
perrois père,  qui  a  signé  le  contrat  de  mariage, 
n'a  pas  ignore  l'acceptation  faite  par  celui-ci 
dans  ledit  contrat  de  mariage  de  la  succession 
de  sa  mère,  et  n'a  pu  au  préjudice  de  ses 
droits  vendre  valablement  à  Pellerin,  son  gen- 
dre, l'immeuble  de  Brioune,  lequel,  comme  ac- 
quêt de  communauté,  appartenait  pour  moitié 
à  la  succession  de  sa  femme;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  la  succession  de  la  dame  Desper- 
rois mère  appartenait  à  François-Joseph  Des- 
perrois, oui  l'a  acceptée  dans  son  contrat  de 
mariage  du  11  sept.  1847,  après  la  renoncia- 
tion de  ses  cohéritiers,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Arsène  Desperrois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme^  etc. 

Du  30  juin  1857.— Cour  irop.  de  Rouen.  — 
2ech.— • Préi.yU.  Forestier.— Concl.  conf.,  M. 
Jolibois,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Deschamps, 
Chassan  et  Desseaux. 


BREVETS  D'INYENTTON.  -Saisie. 

Les  brevets  d'invention  sont  susceptibles  de 
saisie,  comme  tous  autres  objets  appartenant 
à  un  débiteur.  (Cod.  Nap.,  2093.)  (1) 

La  saisie  du  brevet  doit  avoir  lieu,  non  se- 
lon les  formes  prescrites  pour  la  saisie  des  ren- 
tes sur  particuliers  (Cod.  proc.,  636  et  suiv.), 
mais  d* après  les  formes  prescrites  pour  les  sdi- 
sies-arrêts  faites  dans  les  mains  des  déposiiai- 

(1)  C'est  un  point  sur  lequel  il  y  a  unanimité  en- 
tre les  auteurs,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  contesté 
dans  l'espèce.  V.  MM.  Renouant,  Breo.  iTiitr. , 
n.  108;  EL  Blanc,  Invent.  brcv.t  pag.  540;  Gou- 
jet  et  Merger,  Diet.  de  dr.  comtn.,jm  Invention, 
n.  360;  Le  Senne,  Bref.  4'inv.,  n.  270;  Calmels, 
Propr.  et  contrefaçon,  n.  637;  Rendu  et  Delonne, 
Droit  industr. ,  n.  35i  ;  Nougoier,  Brer.  rf'wr., 
n.  347. 
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ret  publics  (Ibid.,  557  et  361);  en  sorte  que  le 
créancier  n'est  pas  tenu  d'assigner  en  déclara- 
tion affirmative  le  ministre  de  Vagriculture  et 
du  commerce  entre  les  mains  de  qui  la  saisie  a 
été  formée.  (Ibid.,  569.)  (1) 
(Villard— C.  Delisle  et  Fournier.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Sur  la  saisie  des  brevets  : 
— Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  contesté, 
en  principe,  la  saisissabilité  des  brevets  dln- 
veniion;  que  la  loi  n'ayant  établi  aucune  ex-, 
ception  en  faveur  de  cette  nature  de  proprié- 
té, les  droits  résultant  d'un  brevet  d'inven- 
tion restent  soumis  à  la  règle  générale  for- 
mulée par  Fart.  2092,  Cod.  Nap.,  d'après  la- 
quelle tous  les  biens  d'un  débiteur  répondent 
de  ses  engagements  ;  —  Attendu  que  le  débat 
n'a  porté  que  sur  la  procédure  et  que  Villard 
a  invooué  deux  moyens  de  nullité  contre  la 
saisie  de  ses  brevets,  tirés  :  le  premier,  de  ce 
que  la  saisie  jetée  dans  les  mains  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  aurait 
éié  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel;  le  deuxième,  de  ce  que  la  saisie  des 
brevets  d'invention  devant,  d'après  la  doc- 
trine la  plus  générale,  être  réglée  par  les  dis- 
positions relatives  à  la  saisie  des  rentes  sur 
particuliers,  aurait  dû,  aux  termes  des  art. 
636  et  637,  Cod.  proc.  civ.,  contenir  assigna- 
tion du  tiers  saisi,  en  déclaration,  tormalité 
qui  n'a  pas  été  remplie  dans  la  cause;  —  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  qu'il  manque, 
en  Tait,  de  fondement,  puisqu'il  est  justifié  que 
la  saisie  du  24  oct.  4856,  faite  en  vertu  du  ju- 
gement du  29  août  précédent,  est  intervenue 
avant  l'appel  de  ce  jugement,  qui  porte  la  date 
du  24  décembre,  et,  par  conséquent,  à  une 
époque  où  ledit  jugement  était  exécutoire; — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  loi 
n'ayant  tracé  aucun  mode  particulier  de  pro- 
cédure pour  la  saisie  des  brevets  d'invention, 
il  y  a  lieu  de  régler  cette  procédure  par  voie 
d'analogie  d'après  les  dispositions  qui  se  rap- 
portent aux  autres  saisies  ; — Attendu  que  si  la 
saisie  d'un  brevet  peut  être  considérée,  à  cer- 
tains points  de  vue,  comme  une  saisie-exé- 
cution, en  ce  sens  qu'on  ne  peut  la  pratiquer 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ce  qui  est 
contestable,  elle  a  surtout  le  caractère  d'une 
saisie-arrêt;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  re- 
connaître un  autre  caractère  à  l'opposition 
formée  dans  les  mains  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  que,  spécialement, 
il  ne  peut  être  question  d'appeler  le  ministre 
en  cause  et  en  déclaration,  par  la  double  rai- 
son que  l'art.  637  invoqué  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  la  rente  saisie  est  due  par  un  particu- 
lier et  où  la  saisie  est  faite  dans  les  mains 
d'un  débiteur,  et  qu'ici  le  ministre,  simple 

(4)  D'après  plusieurs  auteurs,  il  faut,  au  con- 
traire, pour  la  vente  forcée  des  brevets,  suivre  les 
formes  indiquées  par  la  loi  pour  la  saisie  et  la  vente 
des  rentes  constituées  sur  particuliers.  Sic  EU  Blanc, 
liai  suprà;  Rendu  et  Delorme,  toc.  cit.;  Nouguier, 
n.348. 
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conservateur  des  archives  du  commerce  en 
général,  n'est  ni  un  particulier,  ni  un  débiteur 
auquel  on  puisse  appliquer  la  pénalité  établie 
par  l'art.  638  contre  le  tiers  saisi  qui  ne  fait 
pas  sa  déclaration  ; — Attendu  que  les  disposi- 
tions applicables  par  analogie  sont  donc  celles 
des  art.  564  et  569,  Cod.  proc.  civ*,  relatives 
aux  saisies-arrêts  faites  dans  les  mains  des 
dépositaires  publics,  lesquelles ,  loin  de  pre- 
scrire, prohibent  au  contraire  l'appel  en  cause 
du  fonctionnaire  tiers  saisi  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  régulière  et  bien  fondée  la  saisie  des 
brevets  d'invention  et  certificats  d'addition  y 
annexés,  pratiquée  au  préjudice  de  Villard  en- 
tre les  mains  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  le  24  oct.  4856,  par  exploit 
de  l'huissier  Foresta;  —  Ordonne,  en  consé- 
quence, qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  bre- 
vets saisis,  aux  enchères  publiques,  en  l'étude 
et  par  le  ministère  de  M"  Ducruet,  notaire  à 
Lyon,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  sur 
un  cahier  des  charges  dressé  par  ledit  no- 
taire, et  sur  la  mise  a  prix  de  4,000  fr.  offerte 
par  les  poursuivants,  pour  le  prix  à  provenir 
de  la  vente  être  appliqué,  jusqu'à  due  con- 
currence, à  l'extinction  des  créances  en  vertu 
desquelles  la  saisie  a  procédé,  etc. 

Du  20  juin  4857.  —  Trib.  civ.  de  Lyon.  — 
4"ch.  m 

4°  GREFFIER.— Assistance.—  Signature. 

2°  Arbitrage.— Ordonnance  d'bxequatcr. 
—  Greffier. 

4°  L'art.  4040,  Cod.  proc,  qui  prescrit  l'as- 
sistance du  greffier  aux  actes  et  procès-ver- 
baux du  ministère  du  juge,  n'exige  pas  impé- 
rieusement, et  sous  peine  de  nullité,  la  signa- 
ture du  greffier  (4). 

2°  Ainsi  et  spécialement,  n'est  pas  nulle  V or- 
donnance d'exequatur  dfune  sentence  arbitrale, 
par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  la  si- 
gnature du  greffier  qui  a  assisté  le  magistrat 
par  qui  cette  ordonnance  a  été  rendue.  (Cod. 
proc,  402t.)  (2) 

(Baduel— C.  Fayt.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  4040,  Cod. 
proc.  civ.,  n'exige  pas  impérieusement  la  si- 
gnature du  greffier;  qu'il  suffit  qu'il  assiste  le 
juge  ;  —  Attendu  qu'il  est  pleinement  démon- 
tré que  M.  le  président  était  assisté  du  gref- 
fier, lorsqu'il  a  rendu  l'ordonnance  d'exequa- 
fur;— Qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet 
égard,  puisqu'il  est  établi  que  la  sentence,  dé- 
posée le  29  oct.  4853,  a  été  rendue  exécu- 
toire le  même  jour  ;  qu'il  est  manifeste  que  le 
greffier,  qui  en  était  dépositaire,  l'a  présentée 
lui-même  à  M.  le  président,  et  Ta  assisté  lors- 

l  ■    ■       i  ■  ■— — — — ^^m^^m^mm* 

(i-2)  Le  principe  et  son  application  sont  contro- 
versés; cependant  c'est  dans  le  sens  des  solutions 
ci-dessus  que  la  jurisprudence  el  la  doctrine  se  sont 
plus  généralement  prononcées.  V.  à  cet  égard  la  Ta- 
ble générait  Devill.  et  Giib.,  v"  Arbitrage,  n*  À25  et 
426,  et  le  Cod,  proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  1071, 
n.  3rt  el  smv.,  et  arl.  1040,  n.  4. 
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tjrie  ce  magistrat  a  rendu  l'ordonnance  (Vexe- 
quatur  ;— Par  ces  footifs,  etc. 

Du  3  janv.  1837.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—2;  ch.  —  Prés.,  M.  Jac  du  Puget.— PI, 
MM.  Lisbonne  et  Ferrier. 

1*  AUTORITÉ  JUDIGtAIRE,  —  Compé- 
tence. —  Préfet.— Annonces  judiciaires.  -*• 
Journal. 

2*  Vente  judiciaire.— Adjudication.— An- 
nonces.— Journal.— Délai.— Nullité. 

3°  Licitation.— Incident.  —  Appel.  —  In* 

fcOMPÊTENCE. 

1°  L'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  contrôler  V exercice  du  droit  conféré  aux 
préfets,  par  Vart.  23  du  décret  du  17  (év. 
1832,  de  désianer  ceux  des  journaux  de  leur 
département  dans  lesquels  doit  être  faite  l'in- 
sertion des  annonces  judiciaires. 

Ainsi  et  spécialement ,  F  autorité  judiciaire 
excède  ses  pouvoirs,  soit  en  déclarant  illégal 
et  non  obligatoire  un  arrêté  préfectoral  pris 
à  cette  fin,  en  ce  qu'il  aurait  désigné  un  jour- 
nal se  publiant  au  chef-lieu  du  département, 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  de  tout 
le  département,  au  lieu  de  désigner  pour  cha- 
que arrondissement,  le  journal  ou  l'un  des 
journaux  qui  y  sont  publiés;  —  soit  encore, 
en  déclarant  illégal  un  tel  arrêté,  par  ce  mo- 
tif qu'il  contiendrait  une  disposition  imposant 
au  gérant  du  journal  désigné  pour  tout  le 
département,  (obligation  de  faire  insérer  à 
ses  frais  un  extrait  de  toutes  les  annonces  ju- 
diciaires dans  un  ou  plusieurs  des  journaux 
qui  se  publient  dans  les  arrondissements  autres 
que  celui  du  chef-lieu. 

2°  Dans  le  cas  où  un  arrêté  préfectoral  qui 
désigne, .vour  recevoir  les  annonces  judiciaires 
de  tout  le  département,  un  journal  publié  au 
chef-lieu  du  département,  impose  au  gérant 
de  ce  journal  l  obligation  de  faire  insérer  à 
ses  frais  un  extrait  de  toutes  les  annoncés 
judiciaires  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
qui  se  publient  dans  les  arrondissements  au- 
tres que  celui  du  chefMeu,  l'omission  de  la 
part  du  gérant,  ou  l'insertion  tardive  de  V ex- 
trait d'une  annonce  d'adjudication  faite  moins 
de  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication, n'est  point  une  cause  oie  nullité  de 
la  procédure.  (Cod.  proc,  697,  961.) 

3°  La  disposition  de  l'art.  973,  C.  proc., 
qui  interdit,  en  matière  de  licitation,  V appel 
des  jugements  statuant  sur  des  nullités  posté- 
rieures au  dépôt  du  cahier  des  charges,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  question  de  nullité 
se  trouve  subordonnée  à  une  question  de  compé- 
tence :  en  un  tel  cas,  le  jugement  qui  a  statué, 
et  suri  a  question  de  compétence  et  sur  la  ques- 
tion de  nullité,  est  susceptible  d'appel  quant  à 
ses  deux  chefs.  (Cod.  proc,  454, 973.) 
(Le  Moniteur  du  Calvados — C.  Deschamps  et 
autres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  tin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'appel  du  sieur  Pignet  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  4S4,  Cod.  proc.  civ. , 


l'appel  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'incom- 
pétence, encore  bien  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort;  que  cette  dispo- 
sition, placée  au  titre  de  l'appel»  a  pour  but 
de  protéger  et  de  maintenir  tordre  des  juri- 
dictions ;  qu'elle  tient  ainsi  à  l'ordre  public, 
qu'elle  est  générale  el  s'applique  à  tous  les  ju- 
gements rendus  dans  les  matières  civiles;  — 
Attendu  que  les  dames  Deschamps  et  Noé  ont 
saisi  le  tribunal  de  Usieux  aune  demandées 
nullité  des  annonces  et  insertions  faites,  de- 
puis le  dépôt  du  cahier  des  charges,  pour  an- 
noncer la  vente  de  l'immeuble  dont  la  demoi- 
selle Beautier  poursuivait  la  licitation;  que 
cette  demande  constituait  bien,  en.  effet*  un 
incident  de  licitation  qui?  d'après  l'art.  973, 
Cod.  proc.  dv.,  doit  être  jugé  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  qui  en  est  saisi;  mais  qu'a 
l'occasion  de  cet  incident,  il  s'est  élevé  des 
questions  que  le  tribunal  ne  pouvait  évidem- 
ment apprécier  qu'en  premier  ressort;— Que 
la  demande  en  nullité  était  fondée  sur  deux 
moyens  qui  ont  été  puisés  dans  l'exploit  in» 
troauctif  de  l'instance;— Que  les  dames  Des- 
champs  et  Noé  ont  soutenu  :  1°  que  l'insertion 
des  annonces  dé  la  vente  qui  avait  été  faite 
dans  le  Moniteur  du  Calvados,  le  5  février 
dernier,  était  nulle,  parce  que  ce  journal,  qui 
se  publie  au  chef-lieu  du  département,  n'était 
pas  le  journal  exigé  par  l'art.  fc3  du  décret  du 
17  fév.  185$;  que  la -désignation  quia  été  faite 
par  son  arrêté  du  6  janvier  dernier,  par  M.  le 
préfet,  du  Moniteur  du  Calvados,  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires,  était  illégale  et 
n'était,  dès  lors,  obligatoire  ni  pour  les  justicia- 
bles ni  pour  les  tribunaux  ; — 2° Que,  dans  tous 
les  cas,  l'insertion  faite  serait  nulle,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  en  conformité  de 
Part.  5  de  l'arrêté  précité,  d'après  lequel,  sui- 
vant les  demanderesses,  les  annonces  ne  se- 
raient régulières  el  valables  qu'à  la  double 
condition  qu'elles  seraient  insérées  dans  les 
délais  de  la  loi,  en  entier  et  s  la  diligence  des 
parties,  dans  le  Moniteur  du  Calvados ,  et, 
dans  les  mêmes  délais,  par  extrait,  a  la  dili- 
gence et  aux  frais  du  propriétaire  du  Moni- 
teur du  Calvados,  dans  l'un  des  journaux  d'ar- 
rondissement que  lui  désigne  l'arrêté  du  6  jan- 
vier;—Qu'il  résulte  de  toutes  les  écritures  du 
procès  et  du  jugement  lui-même,  que  les  deux 
moyens  qui  viennent  d'être  analysés  sont  les 
seuls  qui  aient  été  produits  à  l'appui  de  la 
nullité  des  annonces  laites  à  la  requête  de  la 
demoiselle  Beautier,  et  qu'ils  ont  été  60umis 
au  tribunal  et  appréciés  par  lui;  —  Attendu 
que  c'est  à  raison  même  de  la  direction  et  de 
la  portée  des  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la 
niïîl.ic  demandée,  que  la  demoiselle  Beautier 
a  mis  en  cause  le  gérant  du  Moniteur  du  Cal- 
vados pour  se  voir  déclarer  responsable  de 
l'irrégularité  des  insertions  et  de  leur  nullité, 
et  se  voir  condamner  en  2,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts ;— Que,  dès  le  28  mars,  l'appelant 
a  fait  signifier  les  exceptions  d'incompétence 
qu'il  a  reproduites  dans  les  conclusions  par  lui 
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prises  à  l'audience,  où  li  a  soutenu  que  le  tri* 
banal  de  Lisieux  était  incompétent*  4d  peur 
mmt  SUr  ia  légalité  dé  fàrTêtê*  du  6  faftvier 
dernier  et  ftr  celle  de  la  désignation  qui*  con- 
tient* 2*  sur  le  èens  de  tlnterprétatiori  del'ar^ 
ticle  5  dutiit  arrêté;  su*  l'étendue  des»bl>K* 
gâtions  qu'il  impose  et  la  nature  des  Sauctioitë 
qu'il  comporte, -^Attenta  que  ces  exceptions 
ont  été  appréciée*  et  jugées  pat*  îe  tribunal 
<fc  Lfeieux;  qu'il  a  statué  par  un  seul  et  môme 
jugement  sur  le  dêéHntltW*!  et  sur  la  nullité 
dettàttdéé,  et  qu'au*  termes  Hè  l'art.  434  prê- 
ché, r*p|*!  émis  de  ce  Jttfceniéht  par  le  sieur 
PignCt  e*t  recfcvâbte  J 

Sut*  les  exceptions  dlncohïpêtence  f  *-  At- 
tendu <|u11  est  dé  priflcliH!  taill  n'attdàrtîent 
qu^m  pottVoir  àârnlnfttratif  dupliquer,  dln* 
terpféfer  ou  dé  féforniér  les  actes  ou  tes  è&- 
cisfonsuui  étnahent  de  l'admluïstratioto  ;  due 
ce  principe  n'est  que  îa  cortséqoencé  des  lofe 
constitutionnelles  rjhi  ttnt  établi  la*  séparation1 
du  pou**ir  àdmînfctrartf  et  dd  pouvoir  judi- 
ciaire, et  proscrit  les  empiétements  qui  se- 
raient de  nature  &  trôuMer  leur  action  et  Tor- 
dre public  qu'elles  protègent;  que,  s'il  appar- 
tient dans  certains  cas  au  pouvoir  judiciaire 
de  rechercher  la  légalité  des  actes  émanés  dû 
pouvoir  administratif,  c'est  uniquement  lors- 
quH  est  appelé  à  donner  a  des  actes  la  sanc- 
tion dés  lois  dont  rappticatton  lui  est  tonnée; 
«-Attéddu  quïl  faut  distinguer,  dans  les  dte- 
posgtolns  de  l'art.  23  du  décret  do  i7  fév. 
i&î»,  celle  gui  impose  adx  justiciables  l'obti- 
#atioh  de  faire  insérer,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  jotirna*  ou  les  journaux  désigné*,  lefc 
annonce^  judiciaires  exigées  par  les  fuis,  pour 
la  validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou 
des  contrats,  et  fa  disposition  qui  •confie  au! 
préfets  le  soin  de  désigner  les  journaux,  eu 
se  conformant  8  la  loi  qui  leur  donne  ce  pou- 
voir}— Que.  Si  les  tribunaux  stfnt  'compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  à  l'occasion  des  obligation»  que 
l'art.  «  précité  et  tes  lois  auxquelles  il  se  ré- 
fère imposent  aux  parties,  ils  ne  sautaient, 
sans  outrepasser  leurs  pouvoirs  et  sans  em- 

f riéler  sur  ceux  de  l'administration,  contrô- 
er,  critique*  ô\i  interpréter  l'usagé  que  lé  pré- 
fet  a  fait  du  droit  de  désignation  du  journal, 
qui  lut  appartient  au  même  titre  et  avec  la 
même  étendue  qu'il  a  appartenu  aux  Cours 
royales,  en  vertu  de  la  loi  du  ï  juin  1841  *^- 
Que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  désigner 
le  journal  ou  les  journaux  qui  devront  rece- 
voir les  annonces  judiciaires,  bien  que  rendu 
pour  l'exécution  d'une  loi,  est  on  simple  acte 
admfnfclraiif  fait  dans  les  limites  des  attribu- 
tions du  préfet,  acte  qui  ne  saurait  être  atta- 
qué que  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, et  ne  peut  être  interprété  <mc  par  f'àu- 
toriié  de  laquelle  il  émane;  —  Que  décider  le 
contraire  serait,  à  la  fois,  soumettre  l'action 
des  préfets,  dans  cette  matière,  a  la  critique 
des  tribunaux,  confondre  des  pouvoirs  que  la 
loi  a  séparés,  créer  une  Source  inévitable  de 
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tamflits,  et  Jeter  rtocerdtude  et  le  troubte 
qu'enftettdrent  tes  débats  judiciaires  et  la  con- 
trariété des  jugements  dans  les  ventes  judi- 
ciaires et  dans  les  transactions;  — Attendu 
que  le  tribunal  de  Lisieux  a  méconnu  et  for*- 
mellcment  violé  cete  principes  en  décidant: 
lé  Que  l'arrêté  dli  6  janvier  dernier  était  un 
règlement  d'administration ,  dont  il  pouvait 
et  devait  rechercher  la  légalité,  et  dont  l'in- 
terprétation lui  apparteuaît;— 2*  Que  det  ar*- 
rête  était  illégal,  par  le  motif  que  le  préfet,  en 
désignant  le  moment  fat  Vatvadoè,  journal 
du  département,  a,  ëd  Même  letnps,  obligé  le 
gérant  de  ce  journal  à  faire  reproduire  a  Ses 
frais,  et  trar  extrait,  l'fcmtaonce  dans  une  des 
feuilies  d'arrondissement  désignées  par  lui,  ce 
titil  était  déuter  implicitement  au  préfet  le 
ordlt  de  se  borner  a  là  seule  désignation  du 
lottrttal  de  département  *  ^*  3è  Que  l'art.  8  de 
l'arrêté  précité  devait' être  entendu  et  apphV 
due  dans  te  aenSk  que  le  gérant  du  Moniteur 
tftt  ÇaiïxidOÈ  était  tenu  de  faire  insérer  dans 
les  délais  de  la  loi,  à  peine  de  nullité  et  sous 
la  responsabilité  uni  eu  dérivait,  dans  là  feuille 
d'arrondissement  à  lui  désignée,  l'extrait  des 
annonces  faites  jtor  lui  dans  le  Moniteur  du 
CûtottdM;  —  Qu'eu  jugeant  ainsi,  au  mépris 
des  exceptions  (d'ihcompétênee)  proposées,  le 
tribunal  de  Lisieux  a  excédé  ses  pouvoirs  et 
que  sa  décision  doit  être  annulée  sur  ce  point; 

Attendu  cfue  les  exceptions  d'incompétence 
et  la  demande  en  nullité  ont  été  jugées  par 
le  mérite  jugement;  que  l'appel  du  sieur  Pi*- 
gnet  défère  a  la  Cour  ta  connaissance  de  tout 
ce  ipil  a  été  soumis  afcx  premiers  juges  et  déi- 
cide pâteux;  qu'elle  se  trouve  ainsi  saisie  du 
fond  ifaréme  du  Jitige  et  investie  du  droit  de 
le  juger  d'âpres  le  fi  2,  art.  473,  Ged.  proc. 
civ.; 

Attendu,  au  fond,  qtie  te  ttalfités  sont  de 
droit  étroit,  fet  tju'elles  ne  peuvent  résulter 
que  d'un  texte  de  la  lui  fbrmelj-iQu'attx  ter- 
mes des  art.  973, 960  et  696,  t.  proc.  eiv., 
la  publicité  qui  doit  précéder  la  vente  *ur  H- 
citation  ne  consiste,  en  Ce  qui  concerne  l'an- 
nonce par  les  journaux,  que  dans  l'insertion 
de  la  copie  des  placards,  dans  le  délai  de  15 

fmrs  au  moins  et  de  30  jours  au  plus  avant 
adjudication,  au  journal  désigné  pour  rece- 
voir lès  antibNéfe*  judiciaires,  sauf  aux  par- 
ties, skelfes  estiment  qu'il  y  aurait  lieu  de 
fabre  d'autres  annonces  par  là  vote  dés  jour- 
naux, à  se  faire  autoriser  à  les  faire,  confor- 
mément aux  art.  961  et  .697,  C.  proc.  civ.  j  — 
Qilli  eét  reconnu,  eu  Ait,  que  la  denftiselle 
Beautier  s'est  conformée  à  tout  èe  que  lui  pre- 
scrivaient les  articles  précités  et  l'an.  43  du 
décret  du  17  fév.  *d»y  eu  faisant  luséter  dans 
le  MoMtttr  d»  cmadbs,  journal  désigné  par 
V autorité  compéletite>  dès  le  &  Wvrier  dernier 
et  dans  les  délais  de  la  loi,  la  copie  des  pla- 
cards annonçant  l'adjudication  qui  était  fixée 
au  28  du  même  mois»  qu'ainsi  4'iHSertion 
qu'elle  a  faite  «st  régulière  et  né  saurait  être 
annulée;  -^  Attertduqw/sî  M.  le  préfet  du 

2. 
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Calvados  a,  par  Fart,  5  de  son  arrêté  du  6  jan- 
vier dernier,  interprété  et  modifié  par  celui 
du  i  6  février,  imposé  au  propriétaire  du  Jfo- 
nileur  du  Caivadot  des  obligations  qui  ont 
pour  but  d'assurer  une  publicité  plus  grande 
aux  annonces  insérées  dans  son  journal,  cette 
stipulation  et  les  rapports  juridiques  qu'elle 
peut  engendrer  entre  les  justiciables  et  le  gé- 
rant du  Moniteur  du  Calvados,  n'ont  en  rien 
modifié  les  obligations  que  la  loi  a  imposées 
au  poursuivant  d'une  vente  judiciaire  ;  qu'elle 
n'a  pu  dès  lors  servir  de  base  à  un  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure  faite  par  la  demoi- 
selle Beautier; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  M.  le  préfet  du 
Calvados  de  son  intervention  et  du  dépôt  de 
ses  conclusions  tendant  au  déclinatoire,  pour 
le  cas  où,  soit  la  légalité,  soit  le  sens  des  arrê- 
tés des  6  janv*  et  16  réviseraient  mis  en  ques- 
tion;—Sans  s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  rejetée, 
reçoit  le  sieur  Pignet  appelant  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lisieux,  le  22  avril  1857: — 
Ce  faisant  et  statuant  sur  les  exceptions  d  in- 
compétence présentées  par  lui  et  proposées 
en  tant  que  besoin  par  M.  le  préfet  du  Calva- 
dos, dit  que  le  tribunal  de  Lisieux  était  incom- 
pétent pour  examiner  et  contester  la  légalité 
des  arrêtés  des  6  janvier  et  16  février  der- 
niers, et  celle  de  la  désignation  qu'ils  ont  faite 
du  journal  destiné  à  recevoir  les  annonces  ju- 
diciaires; qu'il  était  pareillement  incompétent 
pour  interpréter  le  sens  de  ces  arrêtés;  qu'en 
se  prononçant  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés  et 
de  la  désignation  qu'ils  renferment,  dans  les 
motifs  de  leur  jugement  et  en  interprétant 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  6  janvier  pour  y  puiser 
leur  motif  de  décision,  les  premiers  juges  ont 
nullement  et  incompétemment  jugé  ; — Réfor- 
mant et  prononçant  par  une  décision  nouvelle, 
donne  acte  à  la  demoiselle  Beautier  de  ce 
qu'elle  s'en  remet  à  justice  ;— Prononçant  sur 
la  demande  en  nullité  de  l'insertion  qui  a  été 
requise  par  ladite  demoiselle  et  faite  dans  le 
Moniteur  du  Calvados,  le  5  février  dernier, 
dit  que  cette  insertion  est  valable,  déboute  les 
intimées,  demanderesses  originaires,  de  leur 
demande,  etc. 

Du  27  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Caen.— 4" 
ch.— Prés.,  M.  Mégard,  p.  p. — Concl^M.  Ed- 
mond Olivier,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ber- 
tauld,  Thomine  et  Paris. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Appbl.— Dé- 
lai.—Signification. 
En  matière  commerciale,  la  signification  du 
jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tribunal, 
à  défaut  par  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  d'y  avoir  élu  do- 
micile,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  :  ïart. 

(1)  F",  sur  cette  question  controversée,  les  renvois 
de  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de,,  Bourges» 
du  48  nov.  1856  (Vol.  1857.1.15),  lequel  arrêt  con- 


422,  Cod.  proc.f  déroge  en  ce  point  à  fart. 
US  du  même  Code  {i). 

(Adoiir— C.  Garres  et  Causse.) — auèt. 
LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du 
4  août  1856  a  été  signifié  à  Adour  et  comp., 
au  gqpffe  du  tribunal  de  commerce,  et  que  pins 
de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  si- 
gnification avant  l'appel  interjeté  par  ceux-ci; 
—Attendu  que  l'art.  422,  Cod.  proc.  civ.,  ap- 
partient au  titre  de  ce  Code  oui  règle  spécia- 
lement la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ;  que  d'après  sa  disposition  expres- 
se^ défaut  d'élection  de  domicile  faite  par  la 
partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  où  siece  le 
tribunal  et  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, toute  signification,  même  celle  du  ju- 
Sement  définitif,  est  faite  valablement  au  greffe 
u  tribunal  de  commerce;  — Attendu  que  ce 
texte  de  loi  ne  dislingue  pas  entre  les  effets  de 
la  signification  ainsi  autorisée;  d'où  il  y  a  lieu 
de  conclure  qu'elle  produit  tous  les  effets  at- 
tachés à  la  signification  valable  des  jugements, 
notamment  celui  de  faire  courir  les  délais  de 
Tappel;— Attendu  qu'à  la  différence  de  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  civil», 
exige  la  signification  à  personne  ou  domicile, 
comme  point  de  départ  du  délai  d'appel,  l'art. 
645,  Cod.  comm.,  fait  courir  ce  délai  en  ter- 
mes généraux  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  ce  qui  s'applique  évidem- 
ment à  toute  signification  valante,  et,  par 
suite,  à  celle  qu'autorise  l'art.  422  précité;— 
Attendu,  s'il  en  était  autrement,  que  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  perdrait  sa  principale  uti- 
lité;.qu'ainsi  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'ac- 
cordent pour  attribuer  à  l'ait.  422, Cod.  proc. 
civ.,  un  effet  sans  lequel  ce  texte  ne  serait 
plus  qu'une  vaine  disposition  ; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
Adour  et  comp.,  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  le  4  déc. 
1856. 

Du  29  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— lr*  ch.— Prés.,  M.  Degrange-Touzin.  —  PI.. 
MM.  Faye  et  Vaueher. 

BOIS.  —Adjudication.  —  CoimuLViotTiON.  — 

DOMMAGES-IKTÉBfiTS. 

Dans  le  cas  de  contravention  par  un  adju- 
dicataire de  coupe  de  bois,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  relatives  au 
mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement 
des  coupes,  la  condamnation  en  des  domma- 
ges-intérêts, indépendamment  de  la  peine  d'a- 
mende par  lui  encourue,  aux  termes  de  VarL 
37,  Cod.  for  est.,  est-elle  obligatoire  ou  seule- 
ment facultative  pour  les  juges,  en  telle  sorte 
qu'ils  doivent  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts dans  tous  les  cas,  ou  seulement  lorsqu'il  y 
a  des  dommages  constatés?  —  luge,  dans  la 


tient  une  décision  semblable  à  celle  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  mais  pour  le  cas  où  la  signification  du  ju- 
gement a  été  faite  au  domicile  élu. 
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1"  espèce ,  que  les  dommages-intérêts  sont 
obligatoires  ;— et  dans  la  2e  espèce,  qu'ils  sont 
facultatifs  (i). 
I*6  Espèce.— (Admin.  forest.— C.  Robin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  Fart. 
37,  Cod.  forest.,  la  contravention  prévue  par 
cet  article  est  punie  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  ae  30  fr.,  ni  excéder  500  fr.  sans 
préjudice  des  dommages-intérêt*  ; —  Que  cette 
disposition  finale  ne  donne  pas  seulement  au 
juge  la  faculté  de  prononcer  des  dommages-in- 
térêts, mais  que  la  réparation  civile  doit  né- 
cessairement être  jointe  à  l'amende  ;— Qu'en 
effet,  dans  le  système  du  Code  forestier,  les 
infractions  aux  mesures  prescrites  pour  la  con- 
servation des  bois  et  forêts  sont  toujours  pré- 
sumées dommageables;— C'est  pourquoi  1  art. 
202  du  même  Code  Axe  le  taux  des  dommages- 
intérêts  indépendamment  de  toute  constata- 
tion de  dommages; — Par  ces  motifs,  dit  mal 
jugé,  en  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  prononcé  de  dommages-intérêts;  enten- 
dant et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ;  vu  l'art.  202.  Cod.  forest., 
condamne  Robin  en  50  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, et  confirme  le  jugement  daus  toutes  ses 
autres  dispositions. 

Du  21  ocL  1854.  —  Cour  imp.  de. Bourges. 
—  Ch.  correct.— Prés.,  M.  Dufour  d'Astafort. 
—Cond.,  M.  Cbonez,  subst. 
i*  Espèce.— (Âdmiu.  foresU— C.  Ârchambaud.) 

ARBÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant  que  la  disposition 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'interpréter  ne  figu- 
rait pas,  lors  de  la  présentation  du  projet  du 
Code  forestier,  dans  l'article  originaire;  qu'elle 

1r  a  été  ajoutée  par  voie  d'amendement  et  sur 
a  proposition  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  ; — Que  le  sens  de  cette  dispo- 
sition a  été  alors  clairement  fixé  par  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Favard  de  Lau- 
glade,  lequel  a  dit,  pour  justifier  l'amende- 
ment, que  l'art.  37,  tel  qu'il  avait  été  rédigé 
d'abord,  ne  parlant  pas  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  cependant  être  dus  dans  certains 
cas,  la  mention  insérée  à  cet  égard  dans  l'art. 
198  de  la  même  lof  avait  paru  devoir  l'être 
aussi  dans  l'art.  37; -Considérant  que  cette 
assimilation  de  la  disposition  introduite  par 
la  commission  dans  Tait.  37  avec  celle  de 


(1)  Cette  question  est  controversée,  comme  eu  té- 
moignent les  deux  arrêts  en  sens  opposés  que  nous 
rapportons  Ici,  et  qui  émanent  l'un  et  Taure  de  Ja 
Cour  de  Bourges.  V.  en  outre,  dans  le  sens  de  la 
doctrine  qui  regarde  la  condamnation  en  des  domma- 
ges-intérêts comme  obligatoire  dans  tous  les  cas  Cas*. 
23  juilL  4842  (Vol.  1843.1.U8— P.  1843.2.99).— 
Pour  la  doctrine  contraire,  voy.  M.  Meaume,  Corn- 
numL  dm  Cod*  forest.,  U  4,  n.  197,  qui  cite  dans  le 
sens  de  son  opinion,  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nancy  des 
13  janv.  et  4a  juill.  1S29  26  déc,  1S35  et  21  déc. 
4842 ,  ce  dernier  arrêt  rapporté  dans  le  Journ.  du 
Palais,  18A7,  t  1,  p.  182.— Nous  ferons  remarquer 
qu'une  question  semblable  s'élève  dans  le  cas  de  dé- 


l'art.  198  détruit  de  la  façon  la  plu*  péremp-. 
toire  l'argument  tiré  de  la  manière  différente 
dont  ces  deux  articles  sont  rédigés;— Que  les 
expressions,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts, employées  seules  et  sans  la  restriction, 
selon  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu,  que  le  lé- 
gislateur y  a  ajoutées  dans  les  art.  198  et  199, 
Cod.  forest.,  ne  sauraient  avoir  par  elles-mê- 
mes cette  portée  que,  en  dehors  de  toute  justi-  ' 
fication  de  préjudice,  elles  contiendraient, 
pour  le  juge,  l'obligation  d'allouer,  dans  tous 
les  cas  d'infraction,  des  réparations  pécuniai- 
res;- Considérant  que  ces  mêmes  expressions 
ont  été  reproduites  a  l'art.  447  de  la  loi  fores-1 
tière,  sans  qu'on  ait  prétendu,  pour  cet  article, 
lui  attribuer  cette  signification  ;  que  des  ex- 
pressions analogues  se  trouvent  aux  art.  2204, 
Cod.  Nap.,  6,  16, 18  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  sur  le  notariat,  sans  que  jamais  non  plus 
on  ait  voulu  en  faire  résulter  pour  le  juge  la 
nécessité  de  prononcer  des  condamnations  au 
profit  de  la  partie  qui  n'aurait  pas  établi  l'exis- 
tence d'un  préjudice;  —  Considérant  que,  à  la 
différence  des  infractions  réprimées  au  Code 
forestier  par  l'art.  34,  les  contraventions  au 
cahier  des  charges,  que  l'art.  37  a  eu  pour  but 
de  punir,  ne  sont  pas  toutes  de  nature  à  occa- 
sionner nécessairement  un  préjudice;  que  le 
préjudice,  au  contraire,  n'aura  lieu,  suivant 
l'expression  de  M.  Favard  de  Langiade,  que 
dans  certains  cas; — Considérant  que  le  motif 

3  ni  paraît  avoir  déterminé  la  jurisprudence  à 
écider,  en  ce  qui  touche  les  infractions  pré- 
vues par  l'art.  34,  qu'elles  doivent,  obligatoi- 
rement et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifica- 
tion de  préjudice,  donner  lieu  dans  tous  les 
cas  à  une  condamnation  de  dommages-inté- 
rêts, ne  saurait,  malgré  la  rédaction,  identique 
sur  ce  point,  des  deux  articles,  être  invoqué 
quand  il  s'agit  de  l'art.  37,  et  qu'ainsi  la  rai- 
son repousse,  pour  ce  dernier  article,  l'inter- 
prétation qui  a  été  donnée  à  l'art.  23;  —Par 
ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  14  fév.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  Ch.  correct.  — Prés.,  M.  Bazennerye.  -— 
Concl.,  M.  Grandperré,  1er  av.  gén.— PI.,  M.    • 
Aubineau. 

DÉFENSE.  —  Mémoire.  —  Suppression.  — 
*    Conflit. 
Le  tribunal  ou  la  Cour  à  laquelle  a  été  pré- 


Ht  d'abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  prévu  par 
l'art.  34,  Cod.  forest.,  mais  que  sur  ce  point  il  y  a 
accord  entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  pour 
admettre  exclusivement  le  système  d'après  lequel  le 
délit  est  toujours  présumé  dommageable  de  sa  na- 
ture, et  doit  nécessairement  donner  lieu  è  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  contre  l'adjudica- 
taire. Et  c'est  ce  qu'admet  l'arrêt  même  de  Bourge» 
rendu  dans  la  deuxième  espèce  ci-dessus.  V.  sur  ce 
point  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai 
1848,  ainsi  que  les  arrêts  et  autorités  cités  à  la  note 
qui  l'accompagne  (Vol.  1849.1.73).  F.  en  outre  le 
Cod.  foresu  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art  34,  n,  29 
elsuiv. 


■») 


Le*  H  Déeemom  direiyte. 


ssmld  «m  mémoir*  pat  •*#  pars**  eu  cornu 
pmd,  tien  qme  par  mité  dSin  ar+élé  âe  corn, 
flH  prit  par  le  prèfeê  eê  confirmé  par  le  oe«» 
eeik  d'BUU,  eUe  ait  M  detêoieèe  de  la  «m* 
MiitfMi  de  la  eanteeUttion,  nvenenerr  en* 
eore  la  euppressien  de  ee  mémoire  tontine 
diffamatoire.  (L.  26  mal  1819,  %rt.  33.) 
(Ministre  d  Etat— C.  Dudeu .) 

Une  contestation  a*est  élevée  envre  le  baron 
Dodon  et  MM.  les  ministres  ©?Etet  tt  de*  fl* 
nunees,  sur  le  point  de  savoir  si  dit «n  traités 
faits  entre  lui  et  le  sieur  Roqoeplan,  ancien 
directeur  de  l'Opéra,  devaient  recevoir  le«r 
éxecution.  —  Le  1*  failli.  1865,  déjOtlnetolre 
préposé  par  M.  le  préfet  de  ia  Se|ne,  qui  re- 
vendique b  connaissance  de  Pafluire  pour 
Paotorité  administrative.  —  9  aoét  10S5,  ju- 
gement qui  admet  le  déeiinetoire  proposé»  — 
Appel  par  te  sieur  Pudeo.  Maie,  eu  cet  état, 
un  arrêté  de  confit  ayant  été  pris  par  le  pré* 
fol,  la  Cour  a  sursis  à  statuer  \  pule,  te  HT 
nov.  1856»  un  décret  rendu  en  conseil  d'Eiat 
a  confirmé  l'arrêté  de  conflit. 

Au  soutien  de  son  appel,  le  eteur  Dodon 
avait  publié  un  mémoire  que  le  ministre 
dfEtat  a  signalé  à  la  Cet r  comme  Injurieux 
et  diffamatoire,  et  dont  il  a  demandé  le  sup- 
pression. —  Alors  s*esl  élevée  la  question  de 
savoir  si  la  Cour,  quoique  dessaisie  du  fond 
de  l'affaire ,  était  encore  compétente  pour 
prononcer  cetic  suppression. 

c  II  n'y  a,  a  dit  M.  l'arasât  général  ds  Gaujaft, 
imite  difficulté  sur  la  suppression  aésosaire  du  mé« 
moire  i  H  est  odieux,  osiemnieui,  injurieux  d'un 
bout  4  l'autre;  «eus  l'affirme**  «pré*  l'&«oir  lu  en 
entier.  -~  La  seule  observation  que  nous  veuillons 
faire  se  rapport*  t  la  cpmntieoce  de  ia  Cour,  Varu 
25  de  la  ipi  du  17  me*  *8*9  donne  au*  juges  saisis  de 
la  cause  la  faculté»  en  statuant  an  Tond,  de  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  injurieux  et  difla- 
maloirçs  publiés  par  Pone  oa  l'autre  des  parties.—» 
Mais  la  compétence  de  la  Cour  résulte,  d'abord,  de 
ce  que  le  mémoire  en  question  a  été  publié  sur  l'ap- 
pel de  H.  Dudmu  puis,  de  ce  que  le  droit  de  sup- 
pression est  mie  conséquence,  en  quelque  sorte»  du 
droit  de  police  de  l'audience*  enfin,  de  ce  que  le 
jugement  sur  la  question  de  suppression  ne  tient 
pas  essentiellement  au  jugement  du  fond.  Ne  sepait-j) 
pas  trop  dangereux  qu'après  avoir  produit  le  scan- 
dale qo  4  i<wM4.rtPiiUdr^  ¥*  Pndoo  restât  le  mefr 
tre,  en  s'austenant  de  provoquer  la  décision  du  fond 
devant  les  joue*  adwimslratijs.  de  maintenir  ses  as- 
sertions calomnieuses  et  que  fa  justice  fat  désar- 
mée? Nous  n'hésitons  pas  &  proposer  à  la  Cour  ta 
suppression  demandée.  » 

ABftfiT. 
LACpURi— Cousidèrapt  que,  par  exploit 
du  5  mars  !&6,  le  barou  Dudpu,  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance,  I*  3  août  18*5,  fit  qu  h 
l'appui  de  cet  appel  H  a  publié  uo  mémoire 
eonameaçant  pat  ces  mots  i  *  Ce  procès  est 
commencé  depuis  deux  ans  »  ,  et  fiais  s?  m 
par  ceux-ci  :  «  Cette  déclaration  bauak*,  qui 
«  a  ébloui  les  premiers  juges,  s'évaporera  dt»- 
«  vaut  la  Cour  impériale  »  ;  —  Que  ce  mé- 
moire» sigué  de  lui  seul,  est  dans  l'ensemtrie 


es  dans  les  détafli  Injuriée*  es  diffamatoire 
peur  In  mlnjsrrei  de  m  maison  de  ^Empereur; 
que,  notamment,  aux  pages  12,  16.  i&,  i% 
•-'5,  37,  99,  4d,  4&,  I».  *J,  tu\ Tl»  7T,  81 , 86, 
87,  il  contient  les  énofK'iarions  les  nlus  offen- 
santes et  tes  plus  calomnieuses  :-r  Ou*  ia  con- 
duite de  Du#en  est  doutant  plus  blâmable, 
que  le  présent  éerit  n'est  en  fraude  partie 
que  la  reproduction  d'un  premier  écrit  sup- 
primé par  justice)  —  Considérant  que  si  la 
Cour  est  aujourd'hui  dessaisie  de  l'emmen  du 
fond,  par  là  déetstvon  émanée  de  conseil  d'E- 
tal te  97  nov.  lt$6,.  tt  lui  appartient  cepen- 
dant d'appréelef  le  mémoire  qui  lui  a  été  dis- 
tribué j  —  <Jue  ee  mémoire,  en  effet,  acces- 
soire do  l'appel,  est  devenu  l'un  des  élé- 
ments d*  débat,  élément  Indépendant,  quant 
à  son  appréciation,  du  fond  de  la  Question 
principale  (  que  le  ministre  de  la  makon  de 
l'Empereur  n*a  pu,  dés  tore,  être  privé  du 
droit  de  poursuivre  ta  réparation  des  injures 
dirigées  contre  son  administration;  «~  Que, 
s'il  en  pouvait  être  autrement,  la  publication 
dans  l'état  de  la  procédure  resterait  Impunie? 
-r- Vu  la  décision  du  conseil  d'Etat,  «net,  sur 
m  question  do  compétence,  les  parties  hors 
do  Cour  j  et,  statuant  sur  les  conclusions  re- 
conventionnel les  du  ministre  de  la  maison  de 
l'Empereur,  ordonne  m  suppression  du  mé- 
moire publié  par  Oudon. 

Du  20  déc.  1856.  —  Cour  fanp.  de  Paris.— 
1M  ob.«»Pr^M  11.  Deianrie,  p.  n,  -  ConeL,  II. 
deGaujal,av.  gén.— Pk,  II,  Cbaix-d'Est-Ànge. 

QWOTITÈ  WPOJSIBtte»  t-  frqux^SxQtw 

Ia  towemuim  par  toqmU*  trn  ipayai  vt*( 
ayant  dt§  ?n/ani#  fo  s^n  prfmier  twarw^e,  qui 
vuni  à  contrecier  ***  wvndc  union  sum  U- 

(rMqHJiti  do***  4  wnpoupM  fon/Qtnt,  oar 
contrai  fa  muriaç*,  en  41*4  d'w\c  paxk  dre%y 
font  4  pr*n4rt  dm%  K»  tufçctwn.  {utufrmt 
de  la  MUid  4*4  ♦*>»#  d*  ta  içctéle  # acquêts 
devant  revenir  «M  donneur  %  <un^MU«r  quant 
4  Otite  fcrniire  ai^pm^on^  u*  UWtnjiW  pro- 
AfM  par  (a  Lçi%  swmi  portant  ei^m*  à  la 
réserve  4*9  r»/a»il,  (Cûfl.  MnpM  10W,  $520, 
1^5f  1527.  l$Hi,)  [J) 


fi)  La  ejnsstion  fet  résolue,  qui  oflre,  sons  le  rap- 
port dn  droit,  un  intérêt  de  promlep  ordre,  est  en- 
tièrement neuve  en  jurispradenoet  mais  elle  a  la  plus 
grande  analogie  aveo  une  autre  question  qui  se  pré- 
seate  sons  le  régkne  de  la  eommonauié,  et  qui  a  été 
jugée  plttsieuffs  fois;  savoir  :  si  la  convention  matri- 
moniale qui  attribue  au  servirent  des  époui  la  tota- 
lité de  la  communauté,  eonatilue,  lorsque  l'époui 
prédécédé  a  laissé  des  enfanta  d'un  premier  mariage, 
un  avantage  t ndireot  qui  doive  éti*  restreint  S  la  por- 
tiOH  déterminée  par  l'art.  1008,  Cod.  Nap.?On 
sait  que  la  jurisprudence,  éPaecord  aveo  tous  les  au- 
teurs, a  jusqutoi  résolu  cette  question  dans  le  sens 
de  PaArmaUve,  qui  est  aussi  celui  de  la  desisieu  ci- 


Ltriâ  et  Mettions  diver$e$. 
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(ffldmii~r€.  Thierry.) 

Le  tribunal  civil  de  Rquen  avait  résolu  la 
question  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  93  janv.  1857,  motivé  dans  les  termes  sni- 
vaBtt  :— •  Attendu  que  la  dame  Thierry1,  née 
Àvisse,  est  décédée  le  30  janv.  1656*  qu'elle 
avait  été  mariée  deux  fois,  la  première  avec 
Chauvin,  la  seconde  avec  Thierry,  eut  lai  a 
survécu  j  qu'elle  avait  eu  de  son  premier  ma- 
riage une  fille  qui  a  épousé  le  sieuv  Hideui, 
et  de  son  aecoad  mariage  trois  enfante,  une 
fille  qui  a  épousé  le  sieur  Marcelin ,  et  tes 
deux  autres  qui  sont  eacere  mineure  et  sont 
représentée  au  procès  par  leur  subrogé  tuteur; 
que  les  époux  Hideux  et  Marcelin  ont  provo- 
qué le  partage  et  la  liquidation  de  la  suoces-» 
sien  de  la  dame  Thierry  et  delà  sotiété  d'ac- 
quêts qui  a  enisté  entre  elle  et  son  mari;... 

*  Sur  le  premier  chef  de  contestation  con- 
cernant les  droits  de  Thierry  dans  la  succes- 
sion et  dans  là  société  dxacquèts  :  —  Attendu 
que  les  épeust  Thierry  se  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  avec  stipulation  de  société  d'ac- 
quêts; qu'ils  se  sont  fait  donation  récipro- 
quement du  quart  en  propriété  de  tout  ce  que 
le  premier  mourant  laisserait  h  son  décès  ; 
que  la  jouissance  des  biens  qui  composaient 
la  société  d'acquêts  a  été,  en  outre,  attribuée 
au  survivant;  que  la  dame  Thierry,  ayant  laissé 
quatre  enfants ,  dont  un  du  premier  Ht,  la 
donation  quelle  a  faite  doit  être  réduite  du 
quart  an  cinquième  j  que,  quant  à  l'usufruit  de 
la  société  d'acquêts,  il  doit  être  maintenu  au 
profit  de  Thierry,  parce  qu'il  ne  constitue  pas 
une  donation  qui  sqit  soumise  aux  dispositions 
restrictives  de  l'art*  1098,  God.  Napv,  qu'en 
sous  le  régime  dotal,  le  mari  profite 


K  sur  ce  point,  l'arrêt  de  ta  6enr  de  cassa- 
tion du  iS  juin  1S55,  et  ne»  observations  (Vol.  4&5S, 
4.513-P.  I8ô&3.ai3).  -~  Dans  l'espèce  au  nouvel 
arrêt  que  noua  rapportons,  on  faisait  valoir  à  l'api 
pui  du  système  <}e  la  validité  ou  nojHré4ucut>i|ité  4c 
la  donation  d'usufruit  faite  au  m^rj  par  sa  %aconde 
femme,  cette  circonstance,  que  les  époux  ayant  adopté 
le  régime  dotal  pour  base  de  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, la  stipulation  dfut\&  société  d'acquèta, 
faite  aussi  par  eux  accessoirement  à  ce  régime,  con- 
stituait un  avantage  pour  la  flemme,  &  laquefre  elle, 
assurait,  outre  la  restitution  de  sa- dot  lors  <te  ht  dis* 
solution  du  mariage,  une  moitié  des  biens  compo- 
sant tactil  de  cette  société,  et  qui,  sas*  cette  stipa* 
lation,  eussent  aanarteaa  en  totalité  au  mari;  que, 
par  mite  de  cela,  si  la  femme  avait  donné  à  son 
"wi  fanftwt  de  la  moitié  qui  devait  lai  revenir,  a 
die,  dans  le  partage  des.  acquêts,  il  fallait  voir  fros. 
celle  clause»  non  pas  un  avantage  (ait  au  mari  au. 
dArwnifflt  des,  enjfentt,  et  comme  te!  réductible  ft  la 
mesure  fixée  sa*  l'art*  4098,  Ç.  Nap«>  mais  une  *«*?-. 
pie  rcstrfetfen,  du  droit  de  la.  tourne  dans  In  société 
d'acqaçM»  k  to  nue.  propriété  de  la  inutile  des  Wens 
dénaû#i)i  facette  société.  £t  l'on  cooohimt  f  aj  disant, 
q^|e«f»laoWnedevaieat  pas  phi*  être admis  à  dia- 
puver  au  mati  le.Wnéflce  de  cette  restriction,  qu'il* 
t*  p^vaint  majesté*  la  jaltôfef  de  la  stia^hak»  de 
la  société  d'acquêts  faite  au  profit  de  la  femme»  ou 


personnellement  et  exclusivement  des  écono- 
mies faites  sur  les  revenus  des  biens  dotaux 
ou  réalisées  à  l'aide  du  travail  commun  des 
époux;  que,  quand  une  société  d'acquêts  se 
trouve  joinio  à  ce  régime,  elle  a  pour  résultat 
de  supprimer  uue  partie  des  avantages  qui 
appartenaient  an  mari  pour  en  gratifier  la 
femme;  qu'elle  n'existait  pas  en  vertu  de  là 
loi,  ni  delHidoption  du  régime  dotal  ;  qu'elle 
pouvait  n'être  pas  stipulée,  et  que  quand  elle' 
Ta  été,  la  femme  qui  avait  des  enfants  du 
premier  lit  a  pu  faire  toute  concession,  telle 
que  celle  de  l'usufruit,  sans  qu'on  puisse  pré- 
tendre qu'elle  ait  rien  donné;  qu'elle  pouvait, 
en  effet,  ne  rien  avoir;  que  ce  qui  lui  est  attri- 
bué n'emporte  pas  la  restriction  d'un  droit 
qu'elle  aurait  eu  ;  que  c'est  la  concession  d'un 
droit  quitte  n'avait  pas  ;  que  ce  n'est  pas  l'u- 
sufruit qui  lui  est  enlevé;  que  c'est  la  nue 
propriété  qui  lai  est  accordée  ;  qu'enfin,  la 
société  d'acquêts  pouvait  n'être  pas  établie  ; 
qu'elle  a  dépende  uniquement  de  la  volonté 
des  époux;  qu'elle  doit  être  acceptée  telle  qu'ils 
Tout  stipulée,  ou  rejetée  en  entier,  et  que 
supprimer  la  réserve  d'usufruit  et  exécuter  la 
convention  pour  te  surplus,  c'est  violer  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite, 
et  sans  lesquelles  elle  eût  pu  exister  ;  —  Que 
la  jurisprudence  invoquée  par  les  héritiers  de 
la  dame  Thierry  est,  au  surplus,  sans  aucune 
application  au  procès  actuel  ;  qu'il  s'agissait, 
dans  les  espèces  jugées,  d'époux  mariés  tant 
sous  le  régime  de  la  communauté  que  sous 
le  régime  dotal;  que,  sons  le  régime  où  leur' 
fortune  était  mise  en  commun,  attribuer  an 
survivant  la  totalité  ou  même  plus  de  la  moi- 
tié de  communauté,  c'était  constituer  à  son 


demander  la  réduction  des  avantages 'qui  pouraient 
en  résulter  poi»  ce lte^ci.^-Cette  considération,  toute 
spacieuse  qu'eue  est,  aa  co/aime  ou  voit,  un  défaut 
capital,  c'est,  de  manquer  de  généralité*  et  de  n'être 
applicable  qu'au  *eql  cas.  oui  c'est  la  femme  qui  se 
remarie  et  qui  donoe  à  son  nouvel  époux  sa  part  en 
usufruH  dans  la  société  d'acquêts  stipulée  entre  eux 
accessoirement  au  régime  dotal;  de  sorte  que  la 
question  resterait  entière  pour  le  cas  opposé,  celui 
où  c'est  le  mari  qui'  contracte  une  seconde  union  et 
qaifcft  à  sa  nouvelle  épouse  une  donation  pareille 
à  celle  dont  il  vient  d'être  parlé.  Là,  en  effet,  cette 
donation,  loin  dVtre,  comme  dans  le- premier  cas, 
mae  restriction  des  avantagea  attribués  à  la  femme 
par  suite  de  la  stipulation  de  la  société  d>cqoôts.  ren- 
ferme au  contraire  nu  surcroît  d'avantages  :  elle  ne 
peut  plus,  éiretojasi4t*éecojnme  wna  simple  meduV 
cauqa.  de  la  clause  constitutive  de  la  société  d'ac- 
quêts* elle  est  une  addition  à  cette  clause  et  ue  parti- 
cipe nullement  de  sa  nature.  Néanmoins,  la  considé- 
ration dpqt  fl  s'agit  avait  paru  décisive  aux  premiers 
juges  dans  fespece,  et  ifs  avaient  en  conséquence 
prononcé  la  varTditê  de  ta  donation  d'usufruit  faite 
au  mari.  Mais  les  jugea  d'appel  ont  consacré  ta  doc- 
trine contraire,  et  c'est  celle  qui  nous  paraît,  à 
ncnsHBéme  aussi,  en  harmonie  avec  les  vrais  princi- 
pe» de  la  matière* 


m 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


profit  un  avantage  évident;  que  les  art.  1520 
et  1525  avaient  pu  décider  le  contraire  en 
déclarant  que  celte  stipulation  n'était  point 
un  avantage  sujet  aux  règles  des  donations, 
mais  seulement  une  convention  de  mariage  et 
entre  associés,  mais  que  leurs  dispositions  qui 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  ordinaire  où  il 
n'existait  pas  d'enfants  d'un  précédent  ma- 
riage cessaient  d'avoir  effet  au  cas  où  il  en 
existait;  que  la  fiction  devait  céder  devant  la 
réalité;  qu'il  a  été  en  conséquence  justement 
décidé  que  les  art.  1520  et  1525  nedérogeaient 
pas  h  l'art.  1098,  et  que  l'attribution  de  la 
communauté  à  l'un  des  époux  constituait  à 
son  profil  une  véritable  donation  ;  mais  que 
la  société  d'acquêts  n'est  pas  par  elle-même 
un  régime  ;  qu'elle  n'est  qu'une  addition  au 
régime  dotal,  qu'elle  n'est  stipulée  que  par  la 
seule  volonté  des  époux;  que  l'usufruit  qui  en 
est  réservé  au  mari  ne  saurait  constituer  une 
libéralité,  puisque  ce  n'est  que  la  conserva- 
tion du  droit  qu'il  aurait  en  cessant  la  société 
d'acquêts...  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Sur  le  chef  concernant  l'u- 
sufruit réclamé  par  Thierry  sur  la  pari  de  sa 
femme  dans  la  société  d'acquêts  :  —  Attendu 
que  la  liberté  accordée  aux  époux  de  se  faire 
réciproquement  des  avantages  à  titre  de  con- 
ventions matrimoniales,  est  restreinte  dans  le 
cas  où  l'un  d'eux  est  veuf  avec  enfants;  que 
cette  restriction,  prescrite  dans  le  droit  écrit 
et  le  droit  coutumier,  est  consacrée  par  Tari. 
1098,  God.  Nap.;  que,  quel  que  soit  le  régime 
adojaé  par  eux ,  ces  avantages  ne  peuvent 
jamais,  au  préjudice  des  enfants  d'une  pre- 
mière union,  excéder  la  limite  fixée  par  ledit 
art.  1098;  qu'eu  effet,  d'après  l'art.  1581  du 
même  (Iode,  la  société  d'acquêts,  jointe  au 
régime  dotal,  est  une  communauté  qui,  pour 
être  restreinte,  n'en  est  pas  moins  soumise, 
quant  à  ses  conséquences,  aux  règles  appli- 
cables à  la  communauté  légale  ou  conven- 
tionnelle, suivant  les  art.  1496  et  1527;  qu'il 
y  a  même  raison  de  décider,  puisque  dans 
ions  les  cas  la  disposition  permise  par  l'art. 
1098,  h  l'époux  qui  a  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  en  faveur  de  son  nouvel  époux, 
doit  toujours  être  limitée  en  propriété  à  une 
pari  d'enfant  le  moins  prenant;  qu'il  résulte 
donc  de  ces  articles  combinés,  que  lorsque  les 
conventions  matrimoniales  entre  de  pareils 
époux  ont  pour  effet  de  conférer  à  celui  qui 
ira  pas  d'enfants  d'une  première  union,  des 
avantages  excédant  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  ces  avantages  réunis  à  la  part  d'en- 
fant doivent  être  ramenés  dans  les  limiter  de 
la  quotité  permise;  —  Que,  dans  la  cause,  la 
dame  Thierry,  au  précédent  veuve  Chauvin 
avec  enfants',  avant  par  une  première  dispo- 
sition gratifié  Thierry,  s/) n -second  mari,  d'un 
quart  de  tous  ses  biens  en  tonte  propriété, 
gratification  réduite  au  cinquième  en  raison 
du  nombre  d'enfants  par  elle  laissés,  d'après 
l'art,  1098,  ne  pouvait,  par  une  disposition 


subséquente  ou  concomitante,  lui  donner  en- 
core l'usufruit  de  la  part  qui  lui  appartiendrait 
dans  les  biens  de  la  société  d'acquêts  ;  que  le 
don  de  cet  usufruit  excédait  ce  dont  elle  pou- 
vait gratifier  son  mari  ;  d'où  suit  qu'il  n'en 
peut  réclamer  l'effet  contre  les  enfants  de  sa 
femme,  et  particulièrement  contre  ceux  issus 
du  premier  mariage  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  époux 
Thierry  auraient  pu,  en  se  soumettant  au  ré- 
gime dotal  pur,  priver  la  femme  de  prétendre 
Si  quoi  que  ce  soit  du  produit  de  la  collabora- 
tion commune  et  des  économies  sur  leurs  re- 
venus, est  sans  valeur  lorsque,  modifiant  ce 
régime,  ils  y  ont  ajouté  une  société  d'acquêts; 
qu'en  effet,  dès  là  qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qui 
leur  était  permis,  et  que  les  conventions  qu'ils 
ont  ajoutées  ï  la  société  stipulée  ont  pour 
résultat  de  dépasser  la  limite  delà  quotité  dis- 
ponible autorisée  par  l'art.  1098,  ces  conven- 
tions ne  sont  pins  des  stipulations  matrimonia- 
les permises,  mais  des  avantages  condamnés  ; 
qu'ainsi  donc  Thierrv  ne  peut  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'usufruit'de  la  part  de  sa  femme 
sur  leur  société  d'acquêts  et  ne  peut  réclamer 
dans  les  biens  de  celle-ci  que  le  cinquième 
en  toute  propriété  des  biens  composant  sa 
succession;  que  le  jugement  dont  est  appel 
qui  en  a  décidé  autrement  doit  être  réformé  ;.. . 
—Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  22  janvier 
dernier  au  chef  concernant  l'usufruit  réclamé 
par  Thierry  sur  la  part  de  sa  femme  dans  la 
société  d'acquêt*  stipulée  dans  leur  contrai 
de  mariage,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  dit  à  tort  la  prétention  de 
Thierry  de  cumuler  cet  usufruit  avec  la  dona- 
tion que  sa  femme  lui  a  laite  d'une  part  d'en- 
fant de  ses  biens  en  toute  propriété;  juge  au 
contraire  que,  sans  avoir  égard  à  cet  usufruit, 
qui,  joint  a  la  donation  en  toute  prnpriél'', 
excède  la  quotité  permise  par  l'art.  1098,  ses 
droits  dans  la  succession  .de  sa  femme  doivent 
être  et  sont  réduits,  en  raison  du  nombre  dos 
enfants,  au  cinquième  en  toute  propriété  des 
biens  qui  composent  la  succession,  «'te. 

Du  20  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
2*  ch.  —  Prés.y  M.  Forestier.  — -  ConcL,  M. 
Jolibois,  1er  av.  gén.— Pi.,  MM.  Deschamps  et 
Renaudeau  d'Arc* 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.— Opposition. 
Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. (Cod.  proc,  325.)  (1) 

(1)  La  question  ici  résolue,  connue  aussi  celle  de 
savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  el  articles,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
Tappel,  est  vivement  controversée.  Toutefois,  la  so- 
lution de  l'arrêt  ci-dessus  est  celle  qui  parait  de  voir 
prévaloir  :  elle  est  conforme  à  un  asseï  récent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  9  fér.  i857,  rapporté 
Vol.  1857, 1"  part.,  pag.37A.  F.  la  note  jointe  à  cet 
arrêt. 


Lois  et  Décidons  diverses. 


(«H» 


(De  Marcy— ti.  Moaticr.)— amêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  est  un  mode  d'in- 
struction autorisé  parla  loi,  pour  qu'une  partie 
puisse  faire  constater,  par  les  aveux  et  les  dé- 
clarations de  sa  partie  adverse,  des  faits  dont 
doit  dépendre  la  solution  du  procès;  qu'on 
De  peut  espérer  de  l'interrogatoire  un  résultat 
utile  qu'autant  que  la  partie  interrogée,  mise 
en  présence  du  juge,  répond  spontanément 
suivant  les  inspirations  de  sa  conscience  et 
sans  avoir  pu  d'avance  préparer  ses  réponses 
et  concerter  arec  ses  conseils  un  système  de 
défense;  —  Que  c  est  par  ce  motif  que  la  loi, 
dérogeant  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, a  voulu  que  le  jugement  çtii  ordonne  un 
interrogatoire  soit  rendu  sur  simple  requête, 
sans  que  la  partie  dont  on  demande  l'interro- 
gatoire soit  appelée,  sans  même  que  la  requête 
fui  soit  signifiée;  qu'il  suffît,  aux  termes  de 
l'art.  329,  Cod.  proc,  que  la  signification  de 
cette  requête  soit  faite  avec  celle  de  l'ordon- 
nance du  juge,  vingt-quatre  heures  avant  l'in- 
terrogatoire ;  que  cette  procédure  exclut  toute 
discussion  contradictoire  préalable  à  l'interro- 
gatoire, et,  comme  conséquence  nécessaire, 
toute  opposition  au  jugement  qui  l'ordonne  ; — 
Qu'un  jugement  ainsi  rendu  contre  une  partie 
qui  ne  devait  être  ni  appelée,  ni  avertie,  diffère 
essentiellement  dés  jugements  par  défaut  pro- 
noncés conformément  à  l'art.  149,  €.  proc, 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  me- 
sure d'instruction; — Que  dans  les  cas  ordinai- 
res l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  a 
pour  effet  de  rendre  a  la  partie  défaillante 
le  droit  de  défense  et  de  discussion  qui  lui 
appartenait  avant  le  jugement  et  qui  est  dans 
le  vœu  de  la  loi;  que  là  recevoir  avec  les  mê- 
mes effets  contre  un  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  laits  et  articles  serait  se 
mettre  en  contradiction  avec  le  but  de  la  loi  et 
détruire  les  sages  précautions  qu'elle  a  prises 
pour  donner  à  l'interrogatoire  l'utilité  qu'il  doit 
avoir,  puisque  l'opposition  aurait  pour  résultat 
de  faire  discuter  les  faits  sur  lesquels  l'inter- 
rogatoire doit  porter,  d'en  faire  apprécier  les 
conséquences,  et  que  c'est  précisément  ce  que 
la  loi  a  voulu  éviter  en  prescrivant  un  mode 
tout  spécial  de  procédure  ;—  Que  d'ailleurs  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  partie 
qui  doit  lé  subir,  cette  partie  étant  toujours 
maîtresse  de  ses  réponses  et  même  libre  de  ne 
pas  se  présenter  devant  le  juge  interrogateur, 
si  eHe  croit  utile  à  ses  intérêts  d'en  agir  ainsi; 
—Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  premier 
juge  a  déclaré  non  recevable  l'opposition  for- 
mée par  la  dame  Marcy  au  jugement  qui  avait 
ordonné  son  interrogatoire,  et  que  l'on,  doit 
confirmer  sa  décision;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  du  17  avr.  1836,  qui  déclare 
non  recevable  l'opposition  au  jugement  du  27 
nov.  1855;  déclare  non  recevable  l'appel  in- 
terjeté de  ce  dernier  jugement,  etc.  » 
Du  21  mars  1857.— Cour  irap.  de  Rouen.— 


2«cb.— Prés.,  M,  DaigremonvSaint-lfanvietix. 
—Concl.  conf.,  M.  Février,  in  av.  gén.— PI., 
MM.  Paris  et  Bertauld. 


LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Libbrté  de  l'ik- 
bcstrie.  —  Clause  pénale. 

Est  illicite  et  nulle  la  clause  par  laquelle  un 
employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison  de 
commerce,  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en 
aucun  temps  y  après  sa  sortie  de  cette  maison, 
aucun  emploi  dans  une  autre  maison  faisant 
le  même  commerce  :  une  semblable  interdiction 
ne  serait  valable  que  dans  le  cas  où  elle  serait 
limitée  suivant  une  mesure  raisonnable,  et 
quant  au  temps  pendant  lequel  elle  lierait  C  em- 
ployé, et  quant  au  rayon  de  territoire  dans 
lequel  elle  devrait  recevoir  son  exécution.  (Cod, 
Nap.,  1780.; |(1) 

Toutefois,  si  remployé  a,  pendant  son  séjour 
dans  cette  maison,  fait  des  profits  ou  touché 
des  bonifications  exceptionnelles  à  raison  de 
son  engagement ,  U  peut  être,  après  sa  sortie, 
contraint  à  restituer  la  portion  de  ces  profits 
qui  est  jugée  excéder  la  juste  rémunération  de 
son  travail  (2). 

(Gilbert—  C.  Fourny.) 

Le  20  nov.  1848,  le  sieur  'Fourny,  contre- 
maître dans  une  fabrique  de  crayons  exploitée 
à  Givet  par  le  sieur  Gilbert,  s'est  expressément 
engagé  envers  celui-ci  «  .à  ne  jamais,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit  et  sous  aucun  prétexte, 
servir  ou  s'associer,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  autre  fabrique  de  crayons,  bien 
qu'il  ne  serait  plus  attaché  à  celle-ci ,  et  qu'il 
s'en  trouverait  éloigné  pour  quelque   cause 

3ue  ce  fût  ;  ni  donner  aucun  renseignement, 
ans  quelque  pays  que  ce  soit,  sur  les  moyens, 
machines  et  procédés  quelconques  employés 
par  Gilbert  etcoinp.  dans  leurs  manufactures; 
le  tout  sous  peine  d'une  indemnité  de  15,000  f., 
dont  il  serait  débiteur  envers  eux  et  à  titre  de 
dommages-intérêts.  »  En  considération  de  cet 
engagement,  le  sieur  Gilbert  assurait  à  Four- 
ny,  au  cas  où  la  vente  annuelle  dépasserait 
30,000  grosses  de  crayons,  une  bonification 
sur  l'excédant,  indépendamment  de  ses  ap- 
pointements mensuels  fixés  à  75  fr.  —  Cette 
convention  fut  exécutée  jusqu'au  29  mai  .1854» 
époque  à  laquelle  Fourny  fut  renvoyé.  —  Il 
entra  alors  comme  contre-maître  dans  une 
fabrique  de  cristaux  à  Mamers;  mais,  plus  tard, 
il  voulut  s'attacher,  en  la  même  qualité,  à  une 
fabrique  de  crayons  qui  était  sur  le  point  d'ê- 
tre établie  dans  la  même  ville. 

Le  12  nov.  1855,  il  fit  sommation  au  sieur 
Gilbert  de  le  reprendre  comme  contre-maître, 
et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  il  déclara  consi- 


(1-2)  Ces  décisions  sont  dans  le  sens  des  observa- 
tions par  nous  émises  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  2A  juilL  1854,  qui  a  statué  sur  un  point 
analogue  (Vol.  1857.2.214).  Aux  arrêts  qui  y  sont  in- 
diques, adde  un  arrêt  d'Angers  du  2  juin  1854  (VoL 
1854-2.712),  dont  la  doctrine  est  conforme  *  cette 
de  l'arrêt  ci-dessus. 


*M3ï) 


Art*  ai  XMoiwu  4t*>«?wi. 


déter  comme  fondue  lu  «ont enlwn  du  20 
nov.  1849.  En  conséquence,  il  forma  une  de* 
mande  tendant  à  ce  que  ladite  convention  fat 
déclarée  résiliée  par  le  fait  de  Gilbert,  ou 
nulle,  dans  tous  les  cas,  comme  illicite,  en  ce 
au 'elle  était  contraire  à.  la  liberté  naturelle  de 
1  homme  et  aux  droits  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. 

4  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
croi,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  entrant 
comme  contre-maître  dans  la  maison  Gilbert, 
Fourny  s'est  engagé  a  ne  jamais  servir  ou  s'asr 
socier,  directement  ou  indirectement,  dans 
une  autre  fabrique  de  crayons,  bien  qu'il  ne 
serait  plus  attaché  à  celle  de  Gilbert,  et  qu'il 
s'en  trouverait  éloigné  pour  quelque  cause  que 
ce _  fût  ; — Attendu  qu'une  telft  convention  est 
illicite  et  nulle,  comme  portant  atteinte  à. la 
liberté  naturel'e  de  l'homme  et  a  celle  du  tra- 
vail et  de  l'industrie;  qu'elle  équivaut  implici- 
tement ou  indirectement  à  la  convention  pros- 


crite  par  l'art  1780,  Cod.  Nap.,  par  laquelle 
on  engagerait  ses  services  à  perpétuité,  puis- 
que, en  effet,  s'interdire  la  faculté  de  servir 
jamais  un  autre  maître  ou  dans  un  autre  éta- 
blissement, c'est  s'enchaîner  irrévocablement 
à  l'établissement  qù  l'on  entre;  à  cette  con- 
dition, c'est  se  mettre  $  la  merci  du  maître 
envers  qui  Ton  s'oblige  de  cette  manière, 
puisqu'en  le  quitta.pt  soit  volontairement,  sqj{ 
renvoyé  par  lui,  on  ne  peut  plus  en  chercher 
ni  servir  un  autre,  et  qu'on  s'expose,  alprs 
qu'on  se  condamne  d'avance  à,  ne  plus  jamajs. 
travailler  dans  son  état,,  à  ne  plus  tirer  parti 
et  ressources  de  l'apprentissage  qu'on  en  a.  faU^ 
du  savoir  et  (les  talents  qu'on,  a  pu  acquérir, 
tout  en  se  trouvant  peut-être  et  probablement 
hors  d'âge  ou  hors  d'état  d'en  apprend  pu, 
d'en  exercer  un  nouveau:  —  Attendu  que  si 
Gilbert  a  renvoyé  Foumy  de  son  établissement 
avant  le  terme  stipulé,  i|  ne  l'a  fait  que  poui 
des  motifs  graves  et  sérieux,,  ce  que  prouve 
notamment  cette  circonstance  que  Fourny, 
renvoyé,  est  sorti  immédiatement,  sans  obser- 
vations ni  réclamations,  et  qu'au  lieu  de  fa 
mander,  du  moins  peu  de  ternes  après. .  ce 
n  est  qu'après  dix-fouit  mois,  ou  plus  qn\\  g 
manifesté  sa  prétention  fç  rentrer;  que  cette 
conduite  de  sa  part  fait  tnep  voir^  d'une  part!, 
qu'en  effet  Gilbert.  qvqfy  d(e  suffisants  motqkfte 
le  renvoyer,  et  qu'elle  est,  d'antre  part,  m$ 
acceptation  du  renvoi  et  de  la  rupture  q*w  w? 
che,  c'est-à-dire  un  consentement  donné  (je 
fait  à  sa  résiliation^  après  quoiA  et  le  iparçhé 
ayant  ainsi  été i^^npnmj i  consentement  mutuel 
des  parties,  il  ne  peut  plus,  on  le  conçois  être 
repris  ou  renoué,  revivre,,  en  un  njoL  p^r  là 
volonté  d'une  seule  desdites  parties;— Le  tri- 
bunal annule  purement  et  simplement  Fenga- 
§ement  contracté  par  Fourny  envers  Gilbert 
e  pe  jamais  servir  on  s'assncier  directement 
o\|  îno^eciÊraent  da^s  yûe  autre,  fabrique  <Je 
crjjrçnk  déclare  FoMroy  bob  recevabJe  et  mal 
fonde  dan*  toute*  se*  autres  demande»  et 
conclusions.  » 


AppeJ  p*v  le*  ewur  Gilbert  et  «no-Pt — Aux 
termes  de  l'ait.  \m,  Cod.  Nan.,  a-Uop  dit 
pour  eu»,  un  contrat  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  qu'une  partie  s'engage  a,  ne  pas 
faire  :  Fourny  a  donc  pu  vakmeinent  s'enga- 
ger a  ne  pas  servir  comme  co,n4re-jpaîtredans 
une  fabrique  de  crayon»,  à  moins  qu'un  pareil 
engagement  ne  eeit  prohibé  par  une  disnosi- 
tie*  formelle  et  spéciale  de  1*  loi,  Les  premiers 
juges.  Qnt  eru  vei*  cette  prohibition  dans  l'art. 
1780,  Cod.  Nap.,  qui  ne  permet  d'engager  ses 
service*  qu'à  temps.  Mais  il  est  manifeste  que 
la  convention  du  20  npv.  484g  i»e  contient 
aucun  engagement  perpétuel ,  puisque  eette 
convention  prévoit  eUe-tnéme  le  cas  on  Fourny 
aurait  cessé  d'être  attaché  à  la  fabrique  pour 
une  cause  quelconque,  —.  On  prétend,  il  est 
vrai,  que  oette  convention  ne  laissait  à  Fourny 
qu'une  appétence  de  liberté;  qu'elle  avait  pour 
effet  nécessaire  de  l'enchaîner  irrévocable- 
ment à  la  fabrique  du  sieur  Gilbert  d  comp., 
en  )e  mettant  dans  l'impossibilité  d'utuiser 
aitteura  son  intelligence  et  son  expérience,  et 
l'en  revendique  pour  lui  le  droit  au  travail. 
Maison  <Mrotr**naJtre,  qui  n'est  soumis  à  aucun 
apprentissage  spécial,  n'est  pas  réduit  à  exer- 
cer ces  fonctions  dans  une  seule  industrie,  et 
Fonrqy  lui-même  en  cet  la  preuve,  puisqu'en 
sortant  de  la  fabrique  des  appelants,  M  a  été 
pendant  dix-huit  moi»  c^iwmJt*e  dans  une 
fabrique  de  cristaux-  San»  doute  In  convention 
dont  il  s'agit  apportait  une  restriction  à  la 
liberté  personnelle  de  Fourny,  mai*  toutes  tes 
conventions  ont  pour  objet  des  restrictions  de 
cette  natute,  et  ne  doivent  pa»  moins  être, 
rçupeotées ,  alors  surtout  qu'elles  tendent, 
comme  dans  l'espèce,  à  donnât!  un*  annetipp 
à  laudélité  des  employai  torrejna  leurs  patrons, 
et  à  empêcher  le*  cenoumnees  déloyales  et 
frauduleuses  aï  fatale*  au  travail  bonnéte.  -** 
Fourny,  d'ailleurs,,  n  reçu  le  prix  de  rengage* 
ment  qu'il  contractait.  Il  ne  pourrait  évident 
ment  se  soustraire  à  sou  engagement  et  en 
garder  le  prix.  U  devrait  donc,  dqns  tpua  les 
ca.a,  être  condamné  à  restituer  une  somme  de 
2,fl03  lu,  4p  c.  qu'U  a  reçue  pour  son  benhV 
ontjtw. 

LA  COUR;  -~  Attendu  que,  parmi  les  cou* 
veutieoa  verbale»  intervenues  entre  Gilbert  et 
Fewny  en  1840,  \W  «t  4851,  le  tribunal  n'a 
annule  que  rengagement  contracté  par  Fourny 
do  ne  jamais  servir  ou  a'aaqoeier,  direotemtnt 
ou  indirectement,  dans  une  autre  fabrique  de 
crayons,  que  celle  de  GWet;  -r-  Attendu  que 
oette  annulation  ne  Justine  par  les  inductions 
que  les  ptenajm jugesonttiFéoa  de  l'art.  1780, 
Ûod.  Kap-,  et  surtout  par  les  dispositions,  des 
art  mi  et  il 33  du  môme  Gode;  -~  Attendu 
que  Gilbert  n'aurait  pas  excédé  «on  droit  s'il 
s'était  contenté  d'interdire  à  Fourny  no  cer- 
tain travail  dajpa  un  rayon  déterminé»  et  pour 
un  temps  tahmnnablement  limité,  scion  Vin* 
térét  du  moitié;  <-- Mtjnquo  l'interdiction  im- 
posée à  Fourni,  homme  Jeune  onaono,  mt 
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ikohêj  qu'elle  *fa|p)iqp(i  nu^ue  au  o^  où  la 
fabrique  de  crayons  de  Civet  n'existerait  plus, 
et  au  ca.fi  où  le  travail  4e  l'ouvrier  s'exécutprait 
dans  un  \m  tellement,  éloigné,  ou  dans  un, 
temps  réparé  de  celqi  du  contrat  par  une  si 
longue  durée,  que  ce  travail  ne  présenterait 
plus  pow  te  maître  aucun  inconvénient  pesai- 
ble; — Que,  sous  ce  rapport,  |q  contrat  est  ex- 
cessif, en  ce  qu'il  enchaîne  çans  nécessité  et 
sans  mesure  la  liberté  de  l'un  des  contractante; 
qu'il  n'a  point  de  cause  liçito  et  ne  peut  être 
validé  parte  tribunaux; 

f  Aueadu  que  ai  Fourny  00  veut  pas  tenir 
l'engagement  qu'il  a  pris,  noqr  un  temps  illi- 
mite, il  est  équitable  qu'il  rende  Y  argent  qu'il 
a  reçu  d'avance  pour  prix  dt  cet  engage- 
ment;.,.-i~  Attendu  que  cette  demande  n'est 
fondée  qu'an  partie  ;  que  la  bonification  ex* 
cftptiaaaette  accordée  à  Fouruy  en  184$  avait 
deux  eauses  distinctes j-r  Que,  d'une  part,  son 
maître  voulait  récompenser  son  travail  et  )ui 
donner  un  témoignage  de  satisfaction;  que, 
d'autre  part,  H  entendait  l'indemniser  d'avance 
de  l'impossibilité  où  il  sera.it  désormais  placé 
de  travailler  dans  une  attire  fabrique  de  crayons 
que  celle  de  Givut;-r~Ùue  U  partie  de  la  bqni= 
lication  qui  représente  le  travail  do  Fourny 
dans  le  passé  doit  rester  acquise  k  celui-oi; 
qu'il  en  eal  autrement  de  la  part  de  proAf* 
versée  à  l'intimé  en  écbaoge  de  )a  promesse 
dont  il  veut  se  dégager;  que  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  de  est  sujet  h  répétition  ^m  Attend» 
qu'il  eal  suffisamment  justifié  que  Fourny  a 
rtru,  à  titre  de  benifiéatiQn»  une  somme  de 
2,003  ft\;  -*r  Attendu  que  tes  docqmeots  du 
procès  permettent  d'apprécier  la  part  qui,  dan* 
cette  somme,  doit  représenter  le  prix  de  l'en- 
gagement que  ne  veut  plus  respecter  Fourny; 
—  Que  cette  part  peut  être  arbitrée  équitable- 
ment  à  1,000  fr.;— Confirme  Je  jugement  dont 
est  appel;  t—  Sur  les  coneU»sions  subsidiaires 
de  Gilbert  ;  condamne  Fourny  à  restituer  à 
1  appelant  Jaaomrae  de  1000  fr,,qq'il*JMciée 
indûment  pour  prix  de  la  convention  qu'il  00 
veut  plus  exécuter,  etc. 

Du  tt  will.  1856.  -*  Cour  imp,  de  Metz.  ** 
ir<ch.--A«k.,  M.  Woirbave,p.  p.-rCond.,  M, 
ùalinoa,av.  gén.-ri>{„  MM.  JtonUragé  et  Ljmr 
boaigflls.  V 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— PpBLlCiTiO«,TTr 

DÉJjU. 

La  nmiUté  d'un  acte  de  tociéêé  cMnmermate 
pour  défont  de  publication  dans  la  quinxaim* 
de  sa  date,  est  une  nullité  d'ordre  publie,  qui, 
même  entre  les  associés,  ne  peut  $tr*  couverte 
par  une  publication  poMériçme,  eûirelia  Heu 

(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire,  par  un  arrêt  du  6  jujn  1831  (VoL  {8§ltl. 
246),  dent  la  doctrine  est  suivie  par  MM.  Pardessus, 
Dr.  comm.,  ç.  1008  ;  pdangle,  Soc.  comm.y  11.  5S7 
et  suir.;  Malpeyre  èl  Jourdain,  i<L,  pag.  145  ;  Alan- 

vt.  Comm*  du  Cod.  de  sornm,,  tom.  â,  a.  22*,  et  1  ■■•  »■«  «pm^  **.  WHP.a  w  w. 
Utanté*  iec,  4omm^  l»  19  a.  *&&  *-  Gtet,  du  F  Gilbert»  art.  &*,  a.  42  et  fuir. 


ayant  que  la  nullité  de  la  soctilê  ait  Mi  *f% 

mandée  par  l'un  d'eux,  (Coo%  comm.*  iSj.)  (1) 

(Parmentier— C.  Putet.) 

Par  acte  du  1er  fév.  1855,  une  société  avait 
étp  formée  entre  les  époux  Parroen|.\er  et  le 
sieur  Pu tet,  pour  l'exploitation  4'un  commerce 
d'épicerie  à  Belleville.-?-Cette  société  fonction* 
nail  depuis,  deux,  flps,  lorsque,  à  l'occasion  de 
difficultés  survenues  entre  les  associés,  e.tà  la 
date  des  §  et  7  janv.  iB$1%  l'acte  social,  qui 
jusqu'alors  n'avqit  pas  reçu  de  publication,  tut 
publié  dans  les.  formes  légales  à  la  diligence 
des  époux  Paroienficrf  r-  Mais,  le  même  jour 
7  janvier,  sommation  est  faite  par  Putet  aux 
époux  Paripeptier  d'avoir  à  rapporter  à  la  so- 
ciété une  somme  de  3,955  fr.  qu'ils  agiraient 
reçue  et  dont  ils  n'auraicut  pas  rendu  compte; 
sinon,  et  par  le  même  acte,  ^assignation  leur 
est  donnée  aux  fins  de  vqir  prononcer  la  nul? 
ljtp  de  la  société  à  défaut  de  publication  dans* 
le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  4?,  Cod. 
comm. — Les  défendeurs  soutiennent  que  cette 
publication  ayant  été  par  eux  faite  ayant  toute 
demande  en  nullité,  la  nullité  se  trouvait  cou- 
verte, et,  dès  tors,  l'action  de  Putet  non  reoe- 
vàble. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
qui  rejette  )a.  fin  de  noJHreçevoir  et  déclare  la 
société  nulle*  par  les  motifs  suivants  :n-«  Atr 
tendu  que  la  société  contractée  erçf^e  les  par- 
ties n'a  pasétérevjètue  des  fprniaUtçs  prescrite^ 
par  l'art.  42,  Çodr  comn?.;  -r-  AtteqrtM  'f»  lon 
prétend  que,  par  des  publications  postérieures 
au  délai  impartj  par  l'artie|e  précjfé  et  avant 
qu'aucune  instance  ait  éjé  introduire,  la  nullité 
éditée  a  été  eouyer|e  ;— ridais  a.Uendu  qu'on 
doit  considérer  cette  disposition  locale  comme 
esseiitiol)enient  d'ordre  public;  quen  effet,  la 
rigueur  du  délaj  prescrit,  et  %\k  delà  p>quel,  la 
qqllite,  fau(e  de  publication,  est  engendrée,, 
est  une  sanction  nécessaire  pour  que  les  asso- 
ciés obéissent  au  vœu  de  la  loi,  et  une  garantie 
pour  Jes  tiers  opntro  leur  négligence;  involon- 
taire, ou  calculée,  à  ïaire  (égalepient  copnaitrq 
les  conditions  de  leur  pacte  social  ;  qu'il  s'eûT 
suit  qu'il  y  a  lieu  d'admejUçe  la  nullité  deman- 
de, pa,r  PuWv  p-^Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;-rAdoptanf  les  fnotifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  fitc  '      ^    . 

Oo  il  toill.  1837.  rrr  jCoqr  «o»,  fie  fm.  — 
3e  cii.rr JPréf-j  y.  Par^rje^JLaîosse.r-Cowri. 
cûnL\  M.  téyes^uç4  w^,-^Tl„  pi.  fauve! 
et  Denier. 


resta,  «ne  question  cantrwtrsfe  que  «elle  de  savoir 
si  la  nullité  résultant  de  la  aporpubticatioii  de  la 
soxirl^  peut  #fo  Aouto^Q  pa«  i!f»écotia»  donnée  h 
l'acte  ;  V.  les  nombrttuaes  autorHés  rappelles  dans. 
:  la  TabU  gctièrtU  JUeviU,  elG  An-,  y?  Sumé^é  wmm** 
a.  dftd  etsuiv.,  <&  dans  1»  Cod*  «pmau  <a**oté  de 


*8—  [M)  Lois  et  Décision*  diverse* 

ÉTRANGER.  —  Compétence.  —  Lettre  m 
change.— Endossement.— Endossement  bn 

BLANC 

L'étranger  oui  a  souscrit  en  pays  étranger 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  de  commerce 
dont  un  Français  se  trouve  porteur  au  mo- 
ment de  l'échéance,  en  vertu  d'un  endossement 
régulier,  peut  être  traduit  par  celui-ci  devant 
les  tribunaux  français,  à  raison  des  contesta- 
fions  relatives  à  cet  effet  :  à  ce  cas  est  appli- 
cable la  disposition  de  l'art.  44,  Cod.  Nap.  (4). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  Français 
se  trouve  porteur  de  V effet  en  vertu  d'un  sim- 
ple endossement  en  blanc,  si,  d'après* la  légis- 
lation du  pays  où  il  a  été  souscrit  {l'Angleterre), 
un  tel  endossement  est  translatif  de  la  pro- 
priété même  de  F  effet  (2). 

En  un  tel  cas»,  le  souscripteur  de  l'effet  ne 
pourrait  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
français,  qu'en  prouvant  que  le  porteur  n'a  pas 
fourni  la  valeur  de  V effet  et  qu'il  n'est  que  le 
prête-nom  et  le  mandataire  d'un  endosseur 
étranger  (3). 

(M...— C.  Caslrique.) 
•ÇJn  jugement  du  trib.  de  commerce  de  la 
Seine  avait  statué  sur  ces  points  ainsi  qu'il 
suit  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  14, 
L.  Nap.,  les  tribunaux  français  peuvent  con- 
naître des  obligations  d'un  étranger  envers  un 
Français  contractées  à  l'étranger  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  du  paiement  de  lettres  de  change, 
spécialement  déféré  à  la  juridiction  commer- 
ciale ;  que  les  traites  présentes,  bien  que  ti- 
rées de  Londres  et  payables  dans  la  même 
ville,  sont  bien  lettres  de  change  conformé* 
ment  à  la  loi  anglaise  qui  doit  les  régir;  que 
Caslrique,  sujet  français  résidant  à  Londres, 
en  est  porteur  par  suite  d'endos  en  blanc  ;  que 
ce  mode  de  transmission  est  valable  suivant  la 
même  loi  ;  qu'ainsi  à  tous  égards  le  tribunal 
est  compétent;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
retient  la  cause;  au  fond, condamne  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  2,567  fr.,  montant 
des  lettres  de  change  dont  s'agit,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRET. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Gastrique  est 
porteur  de  lettres  de  change  en  vertu  d'endos- 
sements en  blanc,  mais  reconnues  conformes 
à  la  législation  anglaise  ;  —  Considérant  que, 
des  documents  produits  au  procès,  ne  résulte 
pas  la  preuve  qu'il  n'ait  pas  fourni  la  valeur 
desdites  traites,  et  ne  soit  que  le  prête-nom  et 
le  mandataire  d'un  endosseur  étranger;  — 


Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  7  mai  1886.  —  Cour  imp.  de  Paris. - 
*  ch.— Prés.,  M.  de  Vergés.— Concl.,  M.  La- 
faulotte,  subst.— PL,  MM.  Huard  et  Dutard. 


(4-2-*)  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  à  la 
jurisprudence  généralement  admise,  et  qui  a  été  con- 
sacrée en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  août  1856  (Vol.  1857.1.586).  —  Eo  ce 
qui  touche  particulièrement  Peflèt  de  la  preuve,  per- 
mise *au  souscripteur  de  la  lettre  de  change,  que  le 
porteur  n'est  qu'an  simple  mandataire  d'un  endos- 
seor  étranger,  voy.  une  solution  analogue  dans  deux 
arrête  de  la  Cour  de  Douai  des  10  fiftf .  et  2  mire 
1853  (Vol.  1853.2,060  et  462— P.  185A.2.436), 


ÉTRANGER.  —  Arrestation  provisoire.  — 

SOCrtTt  Elf  COMVAKDm. 

Lêtranaer  gérant  d'une  société,  même  en 
commandite^  établie  en  France  et  dans  laquelle 
sont  intéressés  des  Français ,  peut ,  comme 
représentant  ces  derniers,  faire  arrêter  provi- 
soirement un  étranger  débiteur  de  la  société. 
(L.  47  avril  4832,  art.  45.) 

(De  Lilliéhook— €.  Fontaine.) 

Le  sieur  de  Lilliéhook,  étranger  résidant  en 
France,  a  souscrit  pour  cent  vingt-cinq  actions 
d'une  société  en  commandite  créée  à  Pari» 
pour  la  fabrication  de  la  chandelle  d'après  un 
procédé  nouveau,  et  il  a  effectué,  en  souscri- 
vant, un  premier  versement  de  12,500  fr.  — 
Peu  de  temps  après,  il  forma  contre  le  sieur 
Fontaine,  fondateur-gérant  de  cette  sociélé, 
une  demande  en  nullité  de  sa  souscription, 
comme  lui  ayant  été  surprise  par  dol  et  fraude. 
— A  cette  demande,  le  sieur  Fontaine  répon- 
dit par  une  assignation  en  paiement  d'un 
deuxième  versement  de  12,500  fr.  *—  Le  tri- 
bunal de  commerce  joignit  les  causes,  rejeta 
la  demande  de  l'actionnaire  et  accueillit  celle 
du  gérant. 

Le  28  nov.  4856,  jour  même  où  il  interjetait 
appel  de  cette  décision,  le  sieur  Lilliéhook  fat 
arrêté  provisoirement  comme  étranger,  a  la 
requête  du  sieur  Fontaine,  agissant  en  qualité 
de  gérant  de  la  société.  — Conduit,  sur  sa  de- 
mande, en  référé,  le  sieur  de  Lilliéhook  se 
borna  a  exciper  de  rappel  par  lui  interjeté; 
ce  moyen  rut  écarté  comme  insuffisant  pour 
faire  obstacle  à  l'arrestation  provisoire,  et,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  référé,  il  fut 
passé  outre  à  l'écrou.  —  Sur  l'appel  de  cette 
ordonnance,  le  sieur  de  Lilliéhook  a  souleno 
que  le  sieur  Fontaine  était  Anglais,  et  qu'é- 
tranger lui-même,  il  se  trouvait  sans  droit  et 
sans  qualité  pour  user  du  bénéfice  de  l'art.  45 
delà  loi  du  47  avr.  4832  qui  autorise  l'arresta- 
tion provisoire  des  étrangers.  En  vain,  a-t-on 
dit,  objecterait-on  que  ce  n'est  pas  en  son  nom 
personnel,  maî3  comme  gérant  d'une  société 
commerciale,  que  le  sieur  Fontaine  a  poursuivi 
l'arrestation  provisoire,  et  que,  cette  société 
ayant  été  formée  en  France,  cela  suffit.  C'est 
une  erreur  ;  une  société  en  commandite  n'a 
pas  d'existence  propre;  elle  s'identifie  avec 


son  gérant  qui  en  est  la  personnification;  le 
gérant  seul  la  représente,  et  dès  lors,  s'il  est 
étranger,  il  ne  peut  être  admis  à  exercer  un 
droit  réservé  aux  seuls  Français. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'à  supposer 
que  Fontaine  soit  étranger,  il  est  gérant  d'une 
société  commerciale  établie  en  France,  et 
dans  laquelle  sont  intéressés  des  Français, 
ainsi  qu'il  résulte  notamment  de  la  liste  àt* 


(*% 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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membres  composant  son  conseil  de  surveil- 
lance; d'où  il  suit  qu'en  sa  qualité  de  gérant  de 
cette  société,  Fontaine  est  le  représentant 
d'intérêts  français,  et aue,  dès  lors,  il  a  exercé 
légalement  le  droit  d'arrestation  provisoire 
.'crit  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avr.  1832; 
—Confirme,  etc. 

Dn  4  déc.  1836.  — Cour  imp.  de  Paris.-* 
ch.  —  Prés.,  M.  Lamy.  —  Concl.,  M.  Portier, 
siibst.— PL,  MM.  Lacan  et  Morize. 


COMPÉTENCE.  -  Mahciundises.  —  Vente.— 
Echantillon. — Lieu  de  la  livraison. 

En  cas  de  vente  de  marchandises  sur  échan- 
tillons, le  lieu  de  la  livraison  de*  marchandi- 
ses, devant  le  tribunal  duquel  Vart.  420,  Cod. 
proc.,  donne  la  faculté  au  demandeur  de  por- 
ter son  action,  alors  que  ce  lieu  se  trouve  être 
en  même  temps  celui  de  la  promesse,  est  le 
domicile  de  F  acheteur  (1). 

(Grenier— €.  Butter.}— ariet. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  par  les  parties  que,  le  18  juill.  1855, 
la  maison  Brenier  et  comp.,  de  Vienne,  com- 
missionna  à  Faux,  de  la  maison  Rûtter  et 
comp.,  de  Paris,  l'envoi  de  marchandises  qui 
devaient  être  conformes  aux  échantillons  re- 
rais, et  qui  étaient  payables  au  prix  convenu 
en  valeurs  à  soixante  jours,  date  de  facture  ;— 
Attendu  que  la  livraison  de  marchandises 
achetées  sur  échantillons  ne  pouvant  être  par- 
faite que  lorsque  l'acheteur  a  reconnu  la  con- 
formité avec  les  échantillons,  il  suit  nécessai- 
rement de  là  que,  d'après  la  convention  des 
parties,  le  lieu  de  la  livraison  était  en  réalité 
celui  du  domicile  de  l'acheteur,  puisque  le 
vendeur  ne  pouvait  l'obliger  à  la  recevoir 
qu'en  prouvant  qu'il  avait  rempli  l'obliga- 
tion de  l'expédier  conforme  aux  échantil- 
lons, et  par  conséquent  la  condition  sous  la- 
quelle seule  il  pouvait  la  faire  voyager  aux 
risques  de  l'acheteur;— Attendu,  dès  lors,  qu'il 
doit  être  tenu  pour  certain  que  c'est  à  Vienne 
que  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée;  —  Attendu,  de  plus,  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  qu'au  moment  de  la  commission 
il  ait  été  convenu  que  la  marchandise  serait 
payée  à  Paris,  et  qu'à  délaut  de  convention  sur 
le  lieu  du  paiement,  ce  lieu,  suivant  Fart.  1247, 
Cod.  Nap.,  est  celui  du  domicile  du  débiteur;... 
«-Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  cette  maison  avait,  d'après  l'art.  420, 
Cod.  proc.  civ.,  la  faculté  d'assigner  la  mai- 
son Rûtter  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Vienne,  soit  parce  que  la  pro- 
messe avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée 


(i)  F.  sur  l'application  de  la  règle  exceptionnelle 
de  eompéleasx  établie  par  l'art  410,  Cod.  proc,'les 
décisions  classées  daas  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  y*  Compétence,  JA. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  :  F. 
conf.  à  la  décision  ci-dessus,  Rennes,  30  déc  1850 
(Vol.  1852.2.651)  ;  Paris,  5  mars  1851  (Vol.  1851. 
UtO-P,  1851.1.451);  Amiens,  15  janv.,  et  Or- 


dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal,  soit  parce 
que  le  paiement  devait  être  fait  dans  le  même 
arrondissement,  et  aue  c'estavec  raison  que  le 
déclinatoire  propose  par  la  maison  Rûtter  a 
été  repoussé; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  23  fév.  4836.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 1re  ch.— Prés.,  M.  Royer,p.  p.— Coud.,  M. 
Alméras-Latour,  1er  av.  gén . 

ABUS  DE  œNFÏANCE.-PnBSCtirtiO!f.- 
Mandat. 
La' prescription  du  délit  d'abus  de  confiance 
résultant  du  fait  d'un  mandataire  chargé  de 
toucher  une  somme,  et  qui,  éunt  insolvable, 
emploie  cette  somme  à  ton  usage  personnel  et 
se  trouve  ensuite  dans  l'impossibilité  de  la 
rendre  au  mandant,  court,  non  pas  du  jour- 
même  de  l'emploi  de  la  somme  par  le  manda- 
taire, ni  du  jour  où  Vêlai  d'insolvabilité  de 
celui-ci  s'est  réalisé,  mais  seulement  duj*ur 
de  la  réclamation  adressée  par  le  mandant  au 
mandataire  de  la  somme  touchée  afin  de  res- 
titution. (Cod.  inst.  crim.,  637,  638;  Cod. 
pén.,  408.)  (2) 

(Ch....)—  ARlfiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  la  prescrip- 
tion : — Aiiendu  queCh...,  prévenu  d'abus  «le 
confiance,  oppo&e  à  la  poursuite  la  prescris' 
tion  de  l'action  publique,  et  que,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trois  an- 
nées depuis  le  jour  du  délit,  le  jugement  a, 
tout  en  constatant  qu'il  y  avait  abus  de  con- 
fiance, déclaré  ce  délit  couvert  par  la  prescrip- 
tion ;  -*-  Attendu  qu'aux  termes  des  an.  6  j7 
et  638,  Cod.  insu  crim.,  Faction  publique 
résultant  d'un  délit  se  prescrit  après  trois 
années  révolues,  à  compter  du  jour  où  ce  délit 
a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuit; 
qu'il  convient  donc,  pour  fixer  le  poiut  de 
départ  de  la  prescription  en  matière  d'abus 
de  confiance,  de  préciser  le  moment  où  ce 
délit  est  réputé  commis j  —  Attendu  qu'à  la 
différence  de  la  plupart  des  autres  délits,  dout 
la  date  est  déterminée  d'une  manière  certaine 
par  un  fait  simple  et  facile  à  saisir,  le  dé- 
tournement prévu  et  réprimé  par  l'art.  408, 
Cod.  pén.,  résulte  le  plus  souvent  de  faits 
complexes  et  successif*,  qui  out  pour  effet  de 
tenir  en  suspens  la  criminalité  île  l'acte,  et 
qui  ne  permettent  d'assiguer  à  cet  acte  sou 
véritable  caractère  qu'au  moment  de  la  con- 
sommation" définitive  du  fait  délictueux;  qu'il 
faut  reconnaître  que  le  détournement  punis- 
sable ne  date  pas  nécessairement  du  jour  où 
le  mandataire  infidèle  à  son  mandat  conserve, 

Jeans,  19  janv.  1852  (Vol.  1852.2.952  et  595— P. 
1852.2.275).—  On  sait  du  reste  que  le  fait  dont  11 
s'agissait  dans  l'espèce  est  généralement  considésé 
par  la  jurisprudence  comme  constituant  le  délit  d'a- 
bus de  confiance:  voy.  les  renvois  de  la  note  jointe 
à  l'arrêt  d'Orléans  précité,  V.  cependant  en  sens 
contraire,  l'arrêt  de  Rennes  parallesaent  précité. 


:  qu'il  a  déclaré  prescrite  l'action  publi- 
l  raison  du  délit  d  abus  de  confiance  hu- 
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pour  îos  appliquer  à  «on  usage  personnelles 
deniers  qui  lui  ont  été  remis  a  1a  charge  d  en 
faire  un  autre  /emploi  déterminé  ;  qu'il  n'est 
pas  plus  exact  an  aire  que  le  détournement  be 
trouve  consommé  par  le  seul  fait  de  l'insolva- 
bilité du  mandataire,  quaad  bien  mime  cet 
état  d'insolvabilité  ne  serait  pas  révélé  ao 
mandant  par  quelque  acte  où  mandataire  qui 
rende  manifeste  au  regard  du  mandant  le 
refus  ou  Pîmpôssibililë  de  payer  ;— Uu'il  Hvy  a 
réellement  consommation  du  délit  de  détour- 
nement que  le  jour  où  le  préjudice  cause  au 
mandant  se  réalise  d'une  manière  apparente 
et  contradictoire  par  la  réclamation  infruc- 
tueuse du  ihahdant,  à  laquelle  le  mandataire 
oppose ,  soit  la  dénégation  du  mandat,  soit  le 
refus  pu  l'aveu  de  l'impossibilité  du  paiement; 
que  c  est  jdors  seulement  que  la  violation  du 
mandat  devient  évidente  et  que  la  consom- 
mation effective  du  détournement  est  incon- 
testable ;  que  c'est  donc  à  ce  moment  qu'il 
faut  placer  la  perpétration  du  délit,  et  par 
conséquent  lé  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion}...—-Par  ces  motifs,  réforme  te  jugement 
en  ce 
que  a 
puté  au  prévenu,  etc. 

Du  *2Ï  iïov.  1856.  "—  Cour  imp.  de  Metz.*- 
Ch.  cfiiu.—JrVeJ.,  M.  ScYut.— ConcL,  M.Sal- 
mon, av.  gén. —  Pl.9U.  Lcneveux. 

COPROPRIÉTAIRE.  —  Innovations.  —  Ctô- 

TCRÊ. 

Vh  copropriétaire  par  indivis  d'Un  immeuble 
a,  en  principe,  le  droit  de  faire  à  cet  immeuble,, 
nonobstant  l'opposition  des  autres  coproprié- 
taires, toutes  tes  innovations  qui  peuvent  cire 
utiles  pour  lui,  pourvu  quellèi  ne  changent  ni 
la  natUre,  ni  la  destination  de  t'immeuble,  et 
qu'elles  ne  causent  point  au±  autres  coproprié- 
taires Une  géhe  ou  un  dommage  graves  :  à  ce 
cas  ne  s'applique  point  là  disposition  conttaire 
établie  par  Cart.  1889,  n°  k,  Cad.  Kap.,  en 
tiiatièrè  de  société  (1). 

Mais  il  né  petit  faire  dés  innovations  qUi  au- 
raient pour  tes  autres  copropriétaires  des 
inconvénients  graves  comparativement  à  futi- 
lité que  lui-même  en  retirerait,  et  cela  quand 
même  il  s* agirait  spécialement  de  clore  une  cour 
commune,  et  nonobstant  la  disposition  de  l'art. 
B47,  Cod.  Nap.,  qui  donne  à  tout  propriétaire 
le  droit  de  clore  son  héritage  (2). 

(Ginoux— C.  Hitzberger.)— arrêt. 

'  LA  COU  K;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 

l'art.  647,  Cod.  Nap.,  tout  propriétaire  peut 

cfore  son  héritage,  ce  droit  se  trouve  subor- 

(*j-2)  La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  au  contraire, 
d'une  manière  générale,  par  un  orrftt  du  12  janv. 
1848  (toltcct.  nauv.  5.2.843),  qu'un  communiste 
ne  peut  faire  aucune  innovation  à  la  chose  commune 
•ans  fc  contentement  de  l'autre  communiste.  Un  au- 
tre «fret  de  la  Cour  de  Bourges,  du  16  janv.  1826 
{C.  n.  8.2.180),  moins  absolu  dans  sa  doctrine,  a 
jugé  que  l'un  des  copropriétaires  d'un  terrain  indi- 
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donné  a  d  autres  règles  lorsque  l'héritage  est 
une  propriété  commune  ;  —  Qu'il  est  de  pria-  i 
cipe,  lorsqu'il  s'agit  aune  chose  commune 
dont  la  jouissance  n'a  été  réglée  ni  par  la  loi 
ni  par  la  convention  des  parties,  que  le  droit 
de  chaque  communiste  est  complet  in  toto  et 
in  quolibet  parte  ;  qu'il  est  certain  que  la  jouis- 
sance de  chacun  des  copropriétaires  comprend 
tous  les  mo'des  une  comportent  la  nature  et 
la  destination  de  la  chose  commune,  mais  que 
ces  divers  modes  de  jouissance  du  commu- 
niste trouvent  néanmoins  une  limite  naturelle 
dans  le  droit  Correspondant  de  l'antre  commu- 
niste, qui  ne  peut  être  taéconou  et  atténué  ;- 
Attendri  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  com- 
munistes sur  le  mode  de  jouissance  de  la  chose 
commune,  et  riotamrhent  Si  Tnrt  dès  copropriè- 
tairas  veut  Innover,  il  est  manifeste  que  fin- 
novatioti  ne  peut  se  réaliser  qu'autant  qu'elle 
ne  change  pas  la  nature  et  la  destination  de 
la  chose  tominune,  et  qu'elle  ne  lèse  pas  d'une 
manière  essentielle,  au  profit  du  communiste 
innovant,  le  droit  rival  et  pufaflèîe  de  Vautre 
communiste  nui  demande  le  maintien  de  l'état 
des  chdsès  etlstantr— Que  s'il  etlste  quelque 
analogie  entré  lés  intérêts  de  la  communauté 
et  cetifc  de  la  «ttetété  dôtlt  s'occupe  fart.  1859, 
Cod.  Nâ>,  il  n'y  a  lietf  d'appliquer  cependant 
aux  innovations  sur  la  propriété  commune,  la 
règle  posée  dans  le  hd  4  de  V article  précité,  qui 
interdit  à  l'dn  des  associés  ces  innovations, 
même  attend  il  lés  soutiendrait  avantageuses  à 
la  société,  si  les  autres  associés  n'y  consen- 
tent; qu'H  est  évident  que,  dans  la  commu- 
nauté, fcù  ne  se  font  pas  sentir  les  mêmes  né- 
cessités de  sacrifice  individuel  a  un  intérêt 
social,  il  V  adraît  injustice  et  presque  atteinte 
au  droit  de  propriété  si  tirifj  innovation  notoi- 
rement utile  à  Yiïû  des  communistes  pouvait 
être  empêchée  par  la  prohibition  arbitraire  ou 
vexatoire  d'un  autre  communiste;  —Attendu 
qu'en  pareille  fnatîène,  et  en  l'absence  de  titres 
on  de  convéntrdfis  réglant  le  ntode  de  jouis- 
sance de  la*  chose  Commune,  il  font  Chercher 
à  concilier  iés  droits  des  parties,  de  telle  sorte 

Sué  cliàcnne  d'elles  puisse  exercer  le  sien, 
non  d'une  manière  absolue,  du  hloiné  d'une 
manière  aussi  complète  que  possible,  et  sans 
noire  âtf.  droit  Collatéral  dont  îe  tespect  est 
un  des  deVoirs  de  râ  communauté;  ^  0«e  ce 
droit  réciproque  d'user  et  de  jouir  de  la  chose 
commune  doit  dont* être  déterminé  au  pointtîe 
vue  de  la  btaft.  grande  utilité  de  tous  les  com- 
munistes et  de  chacun  4tuk,  d'après  les  rè- 
gles de  l'équité  et  suivant  les  circonstances, 
en  tenant  comptées  "avantages  et  des  incon- 


▼is  n'y  peut  faire  des  changements  wi  le  dénatu- 
rent, par  exemple  en  J  élevait  des  coostrucuoDS. 
On  voit  que  celte  décision  s'accorde  avee  celte  que 
nous  rapportons  ici*  Du  reste,  la  doctrine  qu'elle 
consacre  est  enseignée  par  Pardessus,  ServitwUt, 
tom.  1,  n.  492;  par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacba- 
ris,  tom,  2,  pag.  72*  note  il,  S  279»  et  par  M.  De- 
molombe,  Serviuf  1 1,  n.  447. 
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véoiems  4ni  $mm  iéMtët  pmfr  chacun*  de* 
copropriétaires  de  l'irinovatlon  touldé  par  Urt 
d'enté  eut,  et  en  donnant  lst  préférence  h 
fêtât  de  choses;  soft  ancien,  soit  nouveau,  qui, 
tout  compensé,  paraît  donner  satisfaction  au 
besoin  dominant;  -«-  Attettdtî,  en*  fait,  que  ** 
clôture  ail  moyen  dé  laquelle  Ginbux  Veut  Ter* 
mer  d'ffii  côté  la  Cbur  nui  lui  appartient  en 
commua  avec  Marie  Hittberfcer;  aurait  pouf 
résultat;  U6ri  pas  seulement;  eommeoii  l'a  dit, 
de  diminuer  l'étendue  de  cette  cour  ëti  «lp^ 
primant  1*  partie  du  sol  Occupée  par  la  élôturc, 
mais stirtottt  de  restreindre  1  espace  nécessaire 
pour  lé  mouvement  des  toitures  dôht  là  cir- 
culalidn  serait  gênée;  qti'il  est  certain  que  14 
cour  coWmaite  et  celle  de  Mathias  Hitxbergèt 
ne  formalëtit  dans  l'origine  qu'Une  setiie  al-*- 
sance  dépendant  des  maisohs  qui  les  entou- 
rent, lesquelles  appartenaient  alors  an  même 
propriétaire;  que  m  destination  du  çèfe  de 
famille  éunt  doric  de  laisser  l'espace  tormàrit 
aujourd'hui  Ces  dent  cours  h  l'Usage  eomtotin 
deshablfatits  desdites  maisdns  ;  qti  il  est  donc 
mi  de  dire, taie,  sous  ce  dobble  rapport,  la 
nature  et  là  destination  de  la  cliosto  commune 
seraient  altérées  par  l'effet  de  l'innovation  de 
Ginoux  ^Attendu  que,  d'un  autre  cêrté,  si  la 
clôture  en  question  peut  présenter  certains 
avantages  aux  communistes,  il  est  constant 
qu'elle  aurait  de  graves  inconvénients  pour 
Marie  Hltzber£er,  en  ce  qu'elle  entraverait  ses 
comraanîehtlons  journalières  avec  sort  frère 
Mathias  Hltzbèrger  doftt  l'habitation  et  la  Cour 
touchent,  âmsi  qu'il  a  été  dit,  à  la  cour  commu- 
ne;— Que,  dans  de  telles  circonstances,  les 
inconvénients  de  la  clôture  ponr  l'un  des  com- 
munistes dépassant  les  avantages  que  l'autre 
communiste  pourrait  en  tirer,  il  J  avait  îieti> 
comme  l'a  fàrtt  le  jugement,  de  rejeter  la  de- 
mande dé  Ginoux;— Par  ces  motifs,  met  rap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  6  fév.  1857.— Courimp.  deMétz.^3fdi. 
-Prêi.  M.  Sérot.  —  ConcL,  M.  Salmoiî.,  av. 
gén.— «.,  lUM.  Lérieveux  et  de  Faifllrier. 

SOCIÉTÉ.  — Union  de  créanciers.— Dursi. 
—Indivision. —Action  en  justice. 

La  convention  par  laquelle  plusieurs  créan- 
ciers d'une  même  personne  ont  déclaré  unir 
leun  intérêts  en  confiant  à  un  tiers,  moyen- 
nant un  salaire  déterminé,  le  soin  d'opérer 
ou  nom  de  chacun  d'eux  le  recouvrement  de 
leurs  créances,  bien  quelle  ne  constitue  point 
une  société  en  commandite,  pas  plus  qu'au- 
cun autre  genre  de  société,  n'en  demeure  pas 
moins  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  oui 
l'ont  souscrite,  jusqu'à  la  réalisation  complète 
de  l'objet  qu'elle  avait  en  vue  par  le  recouvre- 
ment de  toutes  Us  créances  :  à  ce  cas  n'est  pas 
applicable  te  principe  de  l'art.  815,  Cod.  Nap., 
d'après  lequet  nul  n'est  tentf  de  rester  dtots 
^indivision,  et  toute  convention  contraire  est 
obligatoire  seulement  pendant  cinq  ans. 

Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  dissolution 
$we  semblable  union  d'intérêts  ne  pourrait 


'(46H& 

ëtft  formée  au  bout  et  binÇ  âHs,  que  contre 
tous  les  trédncietè  qui  Vont  établie,  et  non 
point  tontrt  eelut  sent  qui  é  été  chargé  des  itv- 
lérétè  \îé  touÊ. 

(De  Masin-^C.  Rôtbb.) 
Suivant  un  acte  notarié  du  5  mai  1851, 
passé  entre  les  principaux  créanciers  de  la  so- 
ciété des  salines  de  Citis  et  le  sieur  Roubo,  ces 
créanciers  déclarèreht  s'associer  pour  parve- 
nir an  recouvrement  et  ati  partage  de  leurs 
fcréàbCè's.  L'acte  parte  qtié  «  le  but  est  de  for- 
mer, non  Une  union  de  créanciers,  qui  a  le 
défaut  de  hé  pouvoir1  durer  plus  de  cinq  ans, 
mais  tftié  société  Ob  chacun  d'eux  apportait 
ses  créances  et  M.  ftbtibo  soti  industrie  d'homme 
de  lbl,  etc.  »-^-Lesieuf  Roubo,  déclaré  gérant 
responsable,  était  chargé  des  recouvrements 
et  dés  poursuites,  avec  nne  rétribution  propor- 
tionnelle de  10  p.  100.— EUJS55,  cinq  années 
après  "la  éooVentibft  ddtrt  il  4'agit,  lun  des 
Créanciers,  la  dame  de  Mazin,  k  formé  contré 
le  siettr  Roubo  nhe  demande  en  dissolution  de 
l'union  d'intérêts  établie  entre  lés  créanciers 
de  la  société  des  éallnes  de  Citis  par  l'acte  de 
1851,  et  Ce  par  application  dd  principe  consa- 
cré dahs  Kart.  815,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel 
nul  n'est  contraint  à  rester  dans  l'indivision, 
et  tdutë  corivehtiort  contraire  n'est  obligatoire 
pourceux  qui  l'auraient  souscrite  que  pendant 
cinq  ans.  À  l'appui  de  &  demande,  la  dame  de 
Marin  soutenait  que  cette  Union  d'intérêts  n'aV 
vait  pas  le  caractère  d'une  société  commer- 
ciale ;  ce  qui  résultait,  disaitelle,  de  ce  que  le 
siéuf  Roubo  n'était  ni  associé  ni  responsable; 
que  la  prétendue  société  ne  courait  aucune 
charice  de  pertes'  OU  de  bénéfices  ;  que  le  ca- 
pital fourni  fies  créances  apportées),  au  lien 
de  devenir,  d'après  la  loi  de  la  société  en  com- 
mandite, h  propriété  de  lit  société,  restait  la 
propriété  des  contractante;  que  le  prétendu 

Sérant  n'avait  droit  qu'à  uil  Salaire  à  raison 
e  son  mandât*  qu'il  n'avait  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  son  administration  ;  elle 
Concluait  en  disant  :  qtf enllri  l'acte  en  ques- 
tion n'était  qu'une  union*  de  créanciers  ;  et 
que  si  la  jurisprudence  admettait,  même  hors 
le  cas  de  faillite,  une  union  de  cette  nature,  sa 
durée  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de  cinq 
années,  anx  termes  de  l'art.  815,  Cod.  Nap. 

21  juin  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  nui  rejette  la  demande  de 
la  dame  de  Marin. -"Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Considérant  que,  dd  edntraU 
du  S  mai  1851,  Sainement  interprété,  il  ré- 
sulte qUe  lés  contractants  ne  se  sont  bas  pro- 
posé autre  chose  que  dé  rétintr  ert  une  seule 
main  les  créances  qu'ils  avaient  ihditidtielfe- 
ment  contre  la  société  dés  salines  de  Citis,  et 
d'eu  confier  le  recouvrement  à  un  tiers/— Qu'il 
s'ensuit  que  Roubo,  quelque  qualité  qu'il  ait 
reçue  dans  l'acte,  n'est  que  l'agent  et  le  man- 
dataire des  parties;— Que  l'émolument  de  40 
p.  100  stipulé  à  sou  profit  en  récompense  de 
ses  soins  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard; 
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—  Considérant  qu'ainsi  les  caractères  légaux 
de  ia  société  en  commandite  ne  ressortent 
point  de  ia  convention,  le  signe  distinctif  de 
la  commandite  étant  rapport  en  commun  d'ef- 
fets mobiliers  pour  en  faire  la  matière  d'un 
trafic  et  se  procurer  des  bénéfices;  —  Mais 
considérant  que  la  convention  réduite  à  ces 
termes  est  licite  et  obligatoire  ;  —  Que  les 
créanciers  de  Citis  ont  pu  valablement  con- 
centrer dans  la  main  de  Roubo  l'exercice  des 
actions  qui  leur  appartenaient,  en  renonçant 
aux  garanties  spéciales  qui  leur  avaient  été 
conférées;— Qu  il  a  été  sUpulé  que  la  conven- 
tion durerait  jusqu'à  ce  que  les  créances  ap- 
portées par  chacun  eussent  été  payées  inté- 
gralement, en  principal  et  intérêts  ;— Qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  réduit  à  cinq  ans 
la  durée  légale  d'une  telle  convention;  et 
qu'en  toutcas  la  nullité,  en  la  supposant  fon- 
dée ,  n'aurait  pu'élre  poursuivie  que  contre 
les  parties  entre  lesquelles  s'est  formé  le  con- 
trat, et  qui  en  ont  acheté  les  avantages  par  des 
sacrifices  personnels  ; — Confirme,  etc. 

Du  24  mai  1856. — fcour  imp.  de  Paris.— lre 
ch. — Prêt. y  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Moreau,  av.  gén. — PL,  MM.  Gressier  et  Legras. 

DOT.— Restitution.— Présomption  db  paie- 
ment. 

La  disposition  de  l'art.  1509,  Cod.  Nap.,  qui 
donne  à  la  femme  ou  à  seshériliers  le  droit  de 
répéter  sa  dot  contre  le  mari,  sans  être  tenu 
de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  si  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  par 
le  constituant  pour  le  paiement,  est  inapplica- 
ble lorsque  celui-ci  est  décédé  dans  les  dix  ans 
et  que  la  femme  s'est  trouvée  appelée  à  sa  suc- 
cession: ce  décès,  en  un  tel  cas,  ayant  éteint 
l'action  en  paiement  qu'avait  le  mari  contre  le 
débiteur.  (Cod.  Nap.,  1569.) 

(Dupic— G.  Coupai.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  c'est  à  la  femme 
demanderesse  à  prouver  que  la  dot  dont  elle 
réclame  la  restitution  a  été  reçue  par  son 
mari;  que  Françoise  Roussel  ne  justifie  ni  de 
quittance  donnée  par  Vital  Dupic  à  son  père, 
ni  d'un  partage  de  la  succession  de  ce  dernier 
dans  lequel  la  dot  aurait  été  précomptée;  que 
la  seule  preuve  dont  elle  excipe  est  un  docu- 
ment fourni  par  Béraudy,  son  gendre,  duquel 
il  résulterait  qu'André  Prulière,  son  beau- 
frère,  aurait  dit  au  notaire  Gerbe  que  Vital 
Dupic  aurait  reçu  1,400  fr.  sur  les  2,000  fr. 
de  dot,  sans  vouloir  en  tenir  compte  dans  le 
partage  verbal  qui  aurait  été  fait  de  la  succes- 
sion de  Roussel;  que  cette  déclaration  est 
émanée  d'un  cohéritier  intéressé  à  ce  que  Vi- 
tal Dupic  soit  constitué  rapporteur  de  cette 
somme  ;  qu'elle  n'est  appuyée  d'aucune  autre 
présomption,  et  qu'elle  ne  peut  dès  lors  faire 
preuve  contre  le  mari; — Attendu  qu'en  l'ab- 
sence de  preuve  directe  du  paiement,  Fran- 
çoise Roussel  ne  saurait  invoquer  la  présomp- 
tion de  l'art.  1569,  Cod.  Nap.,  résultant  de  ce 
que  son  mari  étant  mort  le  ft  déc.  1841,  plus 


de  dit  années  après  l'échéance  du  dernier 
terme  de  la  dot,  fixé  au  1"  déc.  1830,  est  lé- 
galement réputé  l'avoir  reçue;  —Attendu  que 
cette  présomption  légale  n'est  applicable  en 
eiTet  qu'au  cas  où.  depuis  l'échéance  de  la  dot, 
le  mariage  a  dure  dix  années  pendant  lesquel- 
les le  mari,  ayant  pu  se  faire  payer,  a  dû  h» 
faire  ou  est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait;— 
Que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  cause;— Qu'il  résulte  effectivement  des 
faits  du  procès  que  Jean  Roussel  est  décédé  le 
23  mai  1831,  moins  de  cinq  années  après  le 
mariage  de  sa  fille,  et  moins  aune  année  après 
l'échéance  du  dernier  terme  de  sa  dot  ;  que 
ce  décès  a  éteint  l'action  eu  paiement  de  la 
dot  que  Vital  Dupic  avait  contre  son  beau- 
père  en  ouvrant  pour  tous  les  héritiers  le  droit 
de  demander  le  partage  de  la  succession  ;— 
Attendu  que  le  droit  de  réclamer  contre  sa 
succession  le  paiement  de  1,400  fr.  coimnr 
dot  de  sa  femme  était  si  bien  éteint  que  Vital 
Dupic  aurait  été  tenu,  s'il  les  avait  reçus,  de 
les  rapporter  pour  en  opérer  le  partage  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s'est  pas  écou- 
lé, depuis  l'échéance  de  la  dot.  dix  anu<< * 
constante  matrimunio,  pendant  lesquelles  Vi- 
tal Dupic  a  pu  exiger  le  paiement  des  1400  fr. 
constitués  par  le  père  ;  que  la  •femme  qui  en 
demande  la  restitution  n'est  donc  pas  dispen- 
sée de  prouver  que  son  mari  l'a  reçue,  et  que 
celte  preuve  n'étant  pas  faite,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  du  compte  ce,  chef  de  répétition  ;— At- 
tendu que  ce  rejet  est  d'autant  plus  juste  que 
Françoise  Roussel  demande  la  restitution  de 
sa  part  héréditaire  reçue  par  son  mari  dans  le 
prix  des  immeubles  provenant  de  la  successioD 
de  son  père,  part  héréditaire  dans  laquelle  eus- 
sent été  compris  les  1400  fr.  constitués  par 
son  père,  s'il  eût  été  prouvé  que  le  père  les 
eût  payés;— Dit  qu'il  a  été  mal  jupe  par  la  dis- 
position du  jugement  qui  fixe  le  chiffre  des  re- 
prises de  Françoise  Roussel,  etc. 

Du  20  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Riom.- 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Diard.— ConeL,  M.  Cassa- 
gne,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Roux  et  Salvy. 

DOMICILE  ÉLU.  —  Compétence.  —  Assigna- 
tion.—Rillet  A  ORDRE. 
L'indication  dans  un  billet  à  ordre,  souscrit 
même  pour  une  cause  purement  civile,  d'un 
lieu  pour  le  paiement,  a  l'effet  d'une  véritable 
élection  de  domicile  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  de  ce  lieuy  et  autorisant  l'assi- 
gnation du  souscripteur  au  domicile  indiqué, 
alors  surtout  que  l'indication  du  lieu  de  paie- 
ment a  été  faite  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  (Cod. 
Nap.,  111,  1247.)  (1) 

'■' 

(I)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs 
semblent  incliner  en  ce  sens,  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'effets  de  commerce,  et  en  sens  contraire,  pour  le 
cas  où  l'indication  d'un  lieu  de  paiement  est  faite 
dans  un  acte  d'obligation  civile.  V.  la  Table  générale 
DeriU.  etGilb.,  v°  Domicile  élu,  n.  SOetsuir.,  ainsi 
que  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  sur  Part.  111, 
n.  S5  et  Mii?. 
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(Delahaye— C.  Callais.) 
Le  sieur  Delahaye,  domicilié  à  Rouen,  a 
-souscrit  au  profit  du  sieur  Àussy  un  billet  de 
400  fr.  en  renouvellement  d'un  précédent 
billet,  causé  pour  prêt:  ni  le  souscripteur  ni 
le  bénéficiaire  n'étaient,  du  reste,  commer- 
çants. —  Ce  billet  était  ainsi  conçu  :  a  Fin 
avril  1853,  je  paierai  à  M.  Aussy  ou  à  son  or- 
dre la  somme  de  400  fr.,  valeur  en  renou- 
vellement d'un  billet  échéant  le  4"  janvier 
procf  ain,  payable  à  Pont-Audemer,  hôtel  du 
Potd'Etain.  Rouen,  le  28  déc.  1852.  »  —A 
l'échéance,  protêt  et  assignation  devant  le 
tribunal  civil  de  Pont-Audemer;  l'assignation 
est  elle-même  signifiée  au  domicile  élu. 

Le  sieur  Delahaye  a  opposé  l'incompétence 
du  tribunal  de  Pont-Audemer,  et  la  nullité  de 
l'assignation  qui  lui  avait  été  signifiée  au  do- 
micile élu  dans  cette  ville,  par  le  motif  qull 
s'agissait  d'un  billet  à  ordre  souscrit  pour  une 
cause  purement  civile,  et  que  l'indication  faite 
dans  les  actes  d'obligations  civiles,  d'un  lieu 
pour  le  paiement,  n  est  point  attributive  de 
juridiction  au  tribunal  de  ce  lieu,  et  n'a  pas 
d'autre  effet  que  d'indiquer  l'endroit  où  le  paie- 
ment peut  ou  doit  s'effectuer. 

20  fév.  4857,  jugement  qui  rejette  le  moyen 
d'incompétence  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
une  le  billet  a  ordre  souscrit  par  Delahaye  l'a 
été  en  renouvellement  d'un  autre  qui  n  était 
pas  encore  échu;— Que  l'intention  des  parties 
a  été  certainement  que  les  difficultés  à  naître 
rossent  dévolues  au  tribunal  civil;  —  Qu'il  est 
certain  que  l'indication,  dans  un  billet  à  or- 
dre, d'un  lieu  pour  le  paiement,  outre  qu'elle 
est  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal 
de  ce  lieu,  a  l'effet  d'une  véritable  élection  de 
domicile  qui  autorise  l'assignation  du  souscrip- 
teur au  domicile  indiqué; — Dit  à  tort  le  moyeu 
d'incompétence,  et  condamne  Delahaye  à  payer 
la  somme  de  400  fr.  »— Appel. 

AMIÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  attendu,  d'ailleurs,  ou'il  résulte 
des  faits  du  procès  aue  c'est  dans  l'intérêt  de 
Delahaye  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite 
dans  l'arrondissement  de  Pont-Audemer  ;  d'où 
suit  que  l'assignation  a  été  régulièrement  dé- 
livrée au  domicile  élu; — Confirme,  etc. 

Du  25  mai  4857.— Cour  imn.  de  Rouen.— 
*  eh.— Prés.,  M.  Forestier.— Concl.,  M.  Joli- 
bois,  4"  av.  gén.— PL,  MM.  Decorde  et  Du- 
foor. 


les  conditions  de  solidité  prévues  par  celui-ci. 
(Cod.  Nap.,  1792.)  (1) 

La  règle  qui  soumet  Varchitecle,  pendant 
dix  ans,  à  la  garantie  des  vices  de  construc- 
tion, doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  que  V architecte  puisse  être 
actionné  en  garantie,  que  le  principe  de  celte 
garantie  ait  pris  naissance  par  la  manifesta- 
tion des  vices  de  construction  dans  le  cours 
des  dix  années  à  partir  de  la  réception  des 
travaux  :  il  faut,  de  plus,  que  Faction  en  res- 
ponsabilité ail  été  formée  avant  iexpiralion 
des  mêmes  dix  années,  faute  de  quoi,  elle  n'est 
plus  recevable.  (Cod.  Nap.,  4792, 2270.)  (2) 

La  prescription  de  l'action  en  responsabi- 
lité de  l'architecte  n'est  pas  suspendue  pen- 
dant  ta  minorité  du  propriétaire.  (Cod.  Nap., 
1792, 2252.) 

2°  Le  tuteur  n'est  pas  responsable  envers 
son  pupille  des  suites  de  la  prescription  de 
faction  en  garantie  pour  vices  de  construc- 
tion qu'avait  celui-ci  contre  un  architecte, 
pour  n'avoir  pas  intenté  cette  action  pendant 
sa  tutelle,  si  la  tutelle  a  pris  fin  avant  l'ex- 
piration des  dix  années  de  la  garantie  :  c'est 
au  pupille  à  s'imputer  à  lui  même  la  faute  de 
n'avoir  pas  formé  l'action  pendant  le  temps 
qui  restait  encore  à  courir  au  moment  de  sa 
*  majorité.  (Cod.  Nap.,  469.) 

(De  Ruty  —  C.  Lelong  et  autres.) 

f.e  tribunal  de  la  Seine  avait  résolu  ainsi 
ces  questions,  par  un  jugement  du  13  déc. 
1856,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Attendu  qu'un  cours  de  l'année  1838,  de 
Ribes,  père  de  la  dame  Ruty,  chargea  Lelong, 
en  qualité  d'architecte ,  Langlois  et  Albouy, 


T  ARCHITECTE.  —  Responsabilité.  — 
PincairriON  •— Mireue. 

2*  TUTEC*.  —  AlCHIÎRCTE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. 

t°  L'architecte  n'est  pas  responsable  des 
vices  de  construction  d'un  bâtiment  par  lui 
construit,  lorsqu'il  est  constant  que  le  pro- 
priétaire n'avait  entendu  faire  Us  frais  que 
d'un  édifice  eVune  durée  restreinte,  et  qu'en 
définitive  cet  édifice  a  été  construit  avec  toutes 

LVIIL— n*  partis. 


(1)  C'est  toutefois  un  point  aujourd'hui  à  peu  près 
constant  en  jurisprudence,  que  l'architecte  est  res- 
ponsable des  vices  de  construction  do  bâtiment  par 
lui  élevé,  alors  même  qu'il  n'a  bail  que  sur  le  j>lan 
et  d'après  les  indications  données  par  Je  propriétaire. 
V.  un  arrêt  de  cassation  du  19  mai  1851,  et  nos  ob- 
servations à  la  note  (Vol.  J 85i.l. 893),  —Junge  Bas- 
tia,  7  mars  1854  (Vol.  1854.2.105). 

(2)  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  consacré  la  même 
doctrine,  par  arrête  des  15  dot.  1886  (Vol.  1837.2. 
257),  et  17  fév.  1853  (Vol.  1853.2.157),  doctrine 
que  nous  avons  nous-même  adoptée  dans  nos  obser- 
vations jointes  au  premier  de  ces  arrêts.  —  Mais  on 
sait  que  les  auteurs  se  sont  généralement  prononcés 
en  sens  contraire  ;  ils  distinguent,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  deux  délais,  et  par  conséquent  deux  prescrip- 
tions différentes  :  un  premier  délai,  de  dix  années, 
partant  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  pendant 
lequel  les  vices  de  construction  devraient  s'être  mani- 
festés; et  un  deuxième  délai  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  qui  ne  commencerait  à  courir  que 
du  jour  de  la  manifestation  de  ces  vices,  eç  qui  du- 
rerait dix  ans,  suivant  les  uns,  en  vertu  de  la/ règle 
spéciale  à  la  matière,  ou  trente  ans,  selon  les  autres, 
d'après  le  droit  commun.  V.  do  reste,  pour  l'indi- 
cation des  autorités  sur  ce  point,  la  note  jointe  A 
l'arrêt  précité  du  17  fév.  1853,  et  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Architecte,  n.  23  et  suiv, 
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en  qualité  d'entrepreneurs,  de  l'édification 
de  caves  et  bâtiments  sur  un  terrain  si*  a  La 
Ytllolte,  dont  il  était  propriétaire;  que  les 
travaux  furent  terminés  et  reçus  en  1840; 
qu'après  le  décès  de  de  Ribes,  Lclong  se  trouva 
investi  de  la  tutelle  des  enfants  de  Ribes,  et 
eonserva  ees  fonctions  jusqu'en  1846;  qn'en 
1853,  il  fut  procédé  à  la  liquidation  de  la 
succession  de  deRibes,  et  qu'après  expertise, 
l'immeuble  dont  s'agit  fut  compris  au  partage 
pour  la  somme  de  150,000  fr.,  et  échut  par 
la  voie  du  sort  a  la  dame  de  Ruiy;  que  des 
dégradations  graves  s'élant  manifestées  dans 
les  constructions,  les  époux  de  Ruty  invo- 
quent contre  Langlois  et  Albouy  les  disposi- 
tions des  art.  1792  et  2270,  Cod.  Nap.;  — 
Qu'ils  prétendent,  en  outre,  que,  Lelong  s'é- 
tant  abstenu  d'agir,  au  cours  de  la  tutelle,  en 
raisou  des  malfaçons,  sa  responsabilité  t'est 
trouvée  par  cela  même  engagée;  —  Attendu,' 
à  eet  égard,  que  le  tuteur  n'est  responsable 
qu'autant  que  son  inaction  a  été  suivie  de  la 
perte  d'un  droit]  qu'en  fait,  les  héritiers  de 
Ribes  ont  pu  agir  personnellement,  puisque 
le  délai  de  dix  années  qui  a  commencé  à  cou- 
rir au  moment  de  la  réception  des  travaux 
n'est  expiré  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la 
tutelle,  soit,  en  1850; 

«  Attendu  que  l'action  fondée  sur  les  art. 
1792  et  2270  a  été  tardivement  introduite  ; 
qu'aux  termes  desdits  articles,  l'architecte  et 
l'entrepreneur  sont  déchargés  de  la  garantie, 
s'il  s'est  écoulé  dix  années  depuis  la  confec- 
tion des  travaux;  que, ce  délai  expiré,  la  res- 
ponsabilité disparaît;  que  la  condition  à  la- 
quelle l'exercice  du  droit  était  subordonne, 
se  trouve  défailliez  qu'il  faut  donc,  pour  que 
l'action  soit  recevante,  non  seulement  que  les 
dégradations  se  soient  produites  dans  les  dix 
ans,  mais  encore  que  l'action  ait  été  intentée 
pendant  ce  laps  de  temps;  —  Que  la  loi  ne 
distingue  pas,  d'ailleurs ,  entre  le  cas  où  le 
maître  de  l'édifice  est  capable  d'agir  par  lui- 
même,  et  le  eaa  où,  en  raison  de  sa  minorité 
on  de  son  interdiction,  ses  actions  sont  exer- 
cées par  son  représentant  légal  ; — Attendu  que 
ces  articles  consacrent  une  exception  an  prin- 
cipe que  les  conventions  cons  Huent  la  loi 
irrévocable  des  parties,  puisque  la  réception 
suppose,  de  1a  part  du  maître  de  l'édifice,  une 
approbation  des  travaux  opérés,  et»  par  suite, 
uu  accord  de  volontés  ;— Que  les  exceptions 
doivent  être  strictement  appliquées-,-*  Qu'il 
faut,  pour  qu'une  condamnation  puisse  être 
prononcée  contre  l'architecte  on  l'entrepre- 
neur, que  la  cause  de  dommage  puisse  être 
précisée;  que  la  preuve  du  cas  fortuit  qni  a 
causé  les  désordres  ou  de  la  négligence  qui 
les  a  aggravés  deviendrait  fréquemment  im- 
possible, si  l'action  pouvait  être  exercée  après 
dix  années,  si  surtout  des  minorités  succes- 
sives pouvaient  indéfiniment  prolonger  les 
délais;  —  Que»  dans  des  cas  analogues,  le  ma- 
jeur et  le  mineur  sont  complètement  assimilés 
quant  a*x  4étai$;— Qu'aiusi,  aux  termes  de 


l'art.  1676,  la  prescription  de  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  n'est  naa  suspen- 
due pendant  la  minorité  eu  l'interdiction,  «t 
que  la  durée  de  l'action  rédhibitoire  est  la 
même,  quelle  que  soit  la  capacité  on  Incapa- 
cité de  l'acheteur  ou  de  ses  représentants-,— 
Que,  si  l'art*  2270  est  placé  an  titre  de  la  Pre- 
scription ,  on  ne  saurait  en  faire  naître  un 
argument  de  texte;  que,  suit  qu'il  ait  pour 
objet  d'étendre  les  principes  précédemment 

rtséa,  môme  au  cas  où  il  n  y  a  pas  en  marché 
forfait,  soit  que  l'identité  de  temps  ait  seule 
motivé  son  insertion  a  la  suite  de*  disposi- 
tions relatives  a  la  prescription  décennale, 
l'action  n'en  a  pas  moins  été  ouverte  et  li- 
mitée quant  h  sa  durée  par  l'art.  1792;— Que 
l'an.  2252  excepte  du  bénéfice  de  la  suspen- 
sion les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  que  la 
rédaction  absolue  de  l'art.  1792  exclut  par 
elle-même  tonte  distinction  entre  le  majeur 
et  le  mineur;  qu'en  cela,  le  Code  s'est  con- 
formé à  la  doctrine  ancienne;— Qu'ainsi,  les 
époux  de  Ruty  né  peuvent  exçiper,  pour  re- 

{ tousser  la  fin  de  non-recevoir,  soit  de  ce  que 
es  dégradations  seraient  survenues  dans  les 
dix  premières  années .  bien  que  l'action  n'ait 
été  intentée  qu'ultérieurement,  soit  d'une 
prétendue  suspension  de  la  prescription,  en 
raison  de  la  minorité  des  divers  héritiers  de 
Ribes; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'action  en  garantie 
suppose  une  faute;  qu'il  ne  peut  y  avoir  faute 
de  la  part  de  l'architecte  ou  de  l'entrepre- 
neur, si  l'édifice  a  été  construit  dans  les  con- 
ditions de  solidité  prévues  par  le  maître  du 
sol  ;  —  Que  tous  les  faits  de  la  cause  établis- 
sent que  de  Ribes,  aux  droits  duquel  ae  trot- 
vent  les  époux  de  Ruty,  n'a  entendu  coa- 
Mruire  sur  son  terrain  qu'un  édifice  d'une 
durée  restreinte;  —Qu'acquéreur  de  ees  ter- 
rains moyennant  4,500  fr*,  il  a  consacré  aux 
constructions  une  somme  qui  ne  peut  être 
exactement  précisée, mais  qui  n'a  pas  dépassé 
230,000  fr.;  qu'il  a  lotte  l'édifice  nouveau 
pour  dix-huit  ans,  moyennant  28,000  fr,;  que 
le  prix  du  bail  a  été  évidemment  exagéré,  hors 
de  proportion  avec  le  capital  engagé,  si,  le  bail 
expiré,  les  bâtiments  eussent  dû  conserver 
leur  valeur  et  leurs  chances  de  durée;  qu'on 
comprend  y  au  contraire,  qu'il  ait  pu  être  sti- 
pulé et  accepté  qu'il  s'agissait  de  construc- 
tions légères»  destinées  a  ne  pas  survivre  au 
bail  lui-même,  devant  faire  place  à  des  con- 
structions d'une  autre*  nature;  —  Qu'il  est 
constant  que  de  Ribes*  exercé  snr  les  travaux 
une  surveilla»**  directe  et  personnelle;  que 
son  décès  n'est  surveau  que  noie  eue  après 
leur  achèvement  »  et  qu'il  n'a  élevé  «outre 
l'architecte  ou  les  entrepreneurs  aucune  ré- 
clamation, bien  qu'il  ah  été  lui-même  dans  ta 
nécessité  de  se  livrer  à  des  travaux  de  répa- 
ration d'une  assex  grande  importance  ?  —  Que 
les  héritiersdeRibes,  devenue  majeursyse  sont 
enx-mémee  abstenue  d'agir  eu  cour*  des  dix 
aua;  —  Qu'au  moment  de  le  Hq*id*tie*,  an- 


(H) 
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cane  réserve  n'e  été  folle  en  raison  de  Faction 
1  exercer  centre  l'architecte  et  lee  entrepre- 
neurs $— Que  ^expert  chargé  du  lotissement 
avait  cependant  constaté  l'urgence  dés  répa- 
rations a  effectuer  et  la  dépréciation  qnl  ré- 
sultait des  dégradations  ;-*Qne  les  défendeurs 
ne  peuvent  doue  être  tenus  d'aucune  respon- 
sabilité a  raison  d'un  état  de  choses  qui  était 
prévu  au  moment  même  des  constructions , 
et  qui  n*a  cessé  d'être  considéré  par  les  par- 
ties intéressées  comme  la  conséquence  directe 
de  la  spéculation  a  laquelle  de  Ribes  s'était  li- 
vré;—'Déclare  les  époux  de  Ruly  mal  fondés 
en  leur  demande.  » 
Appel  par  les  époux  de  Roty . 

A*RÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  despre- 
miers  luges  ;•— Confirme,  etc. 

Du  80  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
!»•  ch.— Prés.,  M,  Delangle,  p;  p.  —  VoneU, 
M.  de  Gaulai,  av;  gén.  —  PL,  MM.  Sénard, 
Marie,  Nicolet  et  Tartoh). 


FAJLLiTR.— Retaisc  nu  ■obiubu.  «~  lnn» 
titS. 

La  disposition  de  l'en.  MO,  Cod.  eomrn., 
qui,  au  cas  de  fieiHHe  du  mari,  subordonne  le 
droit  de  la  femme  de  reprendre  en  nature  km 
effet*  moèmers  pat  elle  appariée  en  mariage, 
et  qui  ne  sont  pas  entrée  en  communauté,  à 
ta  condition  que  t'identtté  en  sera  prouvée  par 
un  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentiqua, 
set  applicable  aussi  bien  au  cas  où  lemarin'est 
devenu  commerçant  que  kmotempe  après  le 
mariage,  qu'à  celui  ou  it  était  commerçant  à 
cette  époque  ou  Vesl  devenu  dons  Pannes  *  ici 
ns  peut  être  étendue  ta  dieHnetUm  étabHepar 
tevru  569,  Cod.  eetnut.,  pour  remercies  de 
t'hypothèque  légale  de  Im  femme, 

(La  dame  1>.,.-^C.  synd.  ï>...) 

En  1825,  le  sieur  D..;,  alors  notaire,  a 
épousé  la  dame  Leduc— -Après  avoir  vendu 
son  office  en  18W,  le  sieur  D...  se  livra  à  des 
opérations  commerciales;  et,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Evreui,  du  91 
mars  1890, 11  fut  déclaré  en  état  de  faillite.  — 
LadameD..,  entre  autre*  prétentions,  a  alors 
élevé  celle  de  reprendre  en  nature  les  objets 
mobiliers  par  elle  apportés  lors  de  son  ma» 
riagfi  et  qui  n'élaieut  J>as  entrés  en  commu- 
nauté (Cod.  comm»,  5o0). 

Ktir*  tflWgjateinentdtt  tribunal  civil  d'fc- 
tmi,  qui  déboute  la  dame  &»%  de  a»  d*- 
snande.— AppeL 

anai*. 

LA  COUR  j-Aueitdu  que  D...  a  étfdéclaré 
en  Milite}  que  l'effet  d'une  pareille  déclara- 
tiou  est  absolu;  que  sa  femme  ne  peut  récla- 
mer dans  sa  faillite  que  les  droits  que  la  loi 
commerciale  lui  a  expressément  réservé*  i  que 
Fui  SW*  reproductif  des  art,  W  et w  de 
l'union  C<Hle  4p  comwcrcç,  ne  permet*  la 
femme  du  failli  de  reprendre  en  nature  «es 


apporU  mobiliers  qu'autant  quelle  justifie  de 
leur  identité  par  inventaire  eu  autre  acle  au- 
thentique, sinon  tous  leaeffeta  mobiliers  sont 
aoquts  aux  eréanden  de  son  «art  i  que  cet 
article  est  général  et  absolu,  et  ne  distingue 
pas,  comme  le  fait  l'art,  5631,  aprto  )es  art. 
551,  J5i  et  553  de  l'ancien  Corrélativement 
à  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles,  entre 
le  ces  où  le  mari  avait,  au  moment  du  maria- 
ge, une  profession  déterminée*  et  celui  où  il 
n'était  devenu  commerçant  que  depuis;  que, 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  la  discussion  de  ces 
articles  en  1807  et  1938»  on  ne  trouve  rien 
qui  permette  de  penser  que  le  législateur  ait 
voulu  que  L'art.  560  e'eipbquU  par  l'art.  503^ . 
-^Confirme,  etc. 

Do  16  avr.  1857.  ~  Cour  imp*  de  Rouen. 
— *  eb.  ~  Pré$.y  M.  Ferestier,~~Co*ci.,  M. 
Pinel,  av.  gén.--#L,  MM.  Deaebamps,  Pouyer 
etChussan. 


RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUÎRE. 

— Ihsuffisahce  nu  nuis.— Compétence. 

Au  cas  où  un  tribunal  civil  es  trouve  dan* 
VinmnibiiUé  de  $a  cewJttnt*  <MmoU 
pour  statuer  sur  un  litige^  par  suite  &  faor 
MeuMan  en  de  toute  autre  cause  ItoWme 
d'empêchement  de  ses  membres,  c?e*i  d  là  Cour 
impériale  et  non  à  la  Cour  de  cassation  qulft 
appartient  dHndiquer  un  autre  tribunal  .  du 
ressort.  (Cod,  proc,  863, 868.)  (1) 

(RiflTnult — C.  Foucault  et  ville  de  Segré.) 
▲met. 

LA  COUR  j-Considérant  quftt  résulteras 

{ûéces  et  documents  du  procès,  et  que  d'ail* 
eurs  it  n'est  pas  contesté,  que  le  tnbUMtde 
Segré  est  dans  l'impossibilité  de  se  constituer 
légalement  pour  statuer  sur  le  litige  distant 
entre  les  parties;  — Qu*ep  effet,  suivant pre* 
cès-verbat  du  3  juin  1897,  enregistré,  le  »r*> 
bunaraurait  reconnu  légitimes  las  motifs 
d'abstention  de  MM.  Aubry,  juge  titulaire,  et 
RousseaUj  juge  suppléant;  —  Qu'eut  termes 
d'un  second  procès-verbal,  en  date  du  i?  JuHt. 
1857,  enregistré,  le  tribunal  a  reconnu  pareil- 
lement bien  fondés  les  motifs  d'abeteution  de 
M.  le  président  Letourneur  de  La  Bdrde;*» 
Considérant  que  MM.  Meignan  et  Leinercier, 
jugea  suppléants,  aonidana  l'imueseifcltie»  de 
remplir  les  fonctions  de  jugea  en  fa  cause  %  te 
premier,  en  qualité  de  maire  de  la  ville  de 
Segré,  et,  comme  tel,  partie  au  prooèat  4e 
second,  ço  qualité  d'avoué  de  l'une  des  parties 
en  causer  —  Considérant  que  sL  en  cette  si- 
luatiout  aucun  texte  de  loi  précis  ne  prescrit 
la  procédure  k  wvre  pour  rétablir  le,  cours 
de  la  Justine,  il  y  a  lieu»  par  analogie,  de  pro- 


(*)  CVstce  qu'eut  êsj*  déotté  de  aued**»*  ar- 
rêts :  V.  Tabk  général*  OavilL  et  Wb*  V.  Jfeiwfi 
<fun  tribunal  à  un  antre,  n,  là  et  aufy.,  et  titi. 
proe.  aupo^deOllhen»  ait»  «68,%  iSet  suit. 
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déder  par  voie  d'indication  du  juridiction  et 
suivent  te  mode  prescrit  par  l'art.  368  et 
suiv.,  Cod.  proc.  cit.;  —Que ce  n'est  pas  le 
cas  dé  l'un  des  règlements  déjuges  ou  de  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime,  réser- 
vés a  la  Cour  de  cassation;  mais  que  la  Cour 
impériale  a  compétence  et  pouvoir  pour  in- 
diquer,  en  pareil  cas,  le  tribunal  de  son  res- 
sort qui  doit  connaître  de  la  contestation,  en 
raison  de  laquelle  le  tribunal  de  Segréa  été 
dans  l'impossibilité  de  se  constituer  ;— Par  ces 
motifs,  statuant  s»ur  les  conclusions  de  la  dame 
veuve  Riffault  et  consorts,  sur  lesquelles  con- 
clusions les  autres  parties  déclarent  a  en  re- 
mettre à  justice,  et  y  faisant  droit,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'  Angers,les  dépensdemeurâut 
réservés  pour  y  être  statué  par  ledit  tribunal 
lors  de  la  décision  définitive. 

Du  19  août  1857.— Cour  imp.  d'Angers.— 
JV*.,M.  Valleion,  p.  p.— ConcJ.,  M. >fnne- 
vraye,  subst.-Pf.,  MM.  Guitton  aîné  et  Bel- 
langerfils.  _ 

i?  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Pote».  — 
Ehfahts.— Domau. 

2°  OnnM.—SlGKlFICATIOK.— Nom.-^wha- 
tubk.— Appel. 

r%U  L'accomplissement  par  Vacquércur  des 
formalités  pre$crite$  par  les  avis  du  conseil 
sTEteU  des  9  mat  1807  et  8  mai  1812,  ne  suffit 
pas  pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  vendeur,  décédée  laissant  des  en- 
fants, alors  même  au'il  prétendrait  ne  pas 
eonnaUre  le  domicile  actuel  de  ces  enfants  : 
il  est  obligé  de  faire  ses  diligences  et  d'em- 
wtouer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
eonnaUre  ce  domicile,  à  Veffet  d'y  (aire  les 
notifications  prescrites  par  le  droU  commun. 
(Cod.  Nap.,  219*0(1)    _    .  .  ;      . 

2°  La  signification,  même  à  avoue,  d  un  ju- 
gement rendu  en  matière  d'ordre,  est  nulle, 
et  par  suite  ne  saurait  faire  courir  le  délai 
d'appeL  lorsqu'il  y  manque  le  nom  et  la  sir 
gnature  de  l'huissier  qui  a  fait  cette  significa- 
tion. (Cod.  proc.,  763.)  (2j 

(Engelund— C.  Agel  et  Seiler.)— amêt. 

LA-COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir:— 
Attendu  que,  si  l'art.  763,  Cod.  proc.  av., 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  l'esprit  de  la  juris» 
prudence  touchant  les  question»  analogues  à  celle 
dont  il  s'agit  :  V.  un  arrêt  de  Nîmes  du  J5  mai  4857 
{Vol.  1857.2.609),  un  arrêt  de  Lyon  du  49  nov. 
4850  (Vol.  4851.Î.A84r-P,  485M.U6),  et  les  ren- 
vois des  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(2)  En  règle  générale,  la  jurisprudence  décide  que 
les  significations  à  avoué  ne  sont  pas  rigoureusement 
soumises  aux  formalités  prescrites  pour  les  significa- 
tions à  personne  ou  domicile  (V.  Table  générai* 
Derill.  et  G*».,  f  Signifie.  <C  avoué)  j  et  elle  incline 
aussi  à  décider  que  l'omission  des  menUons  exigées 

s  dans  les  exploits,  n'entraîne  pas  nullité,  lors- 


veut  que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
un  ordre  soit  interjeté  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  signification  de  ce  jugement  à  l'a- 
voué de  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  ju- 
Î;ement  doit  s'exécuter,  la  signification  ne 
ait  courir  le  délai  qu'autant  qu'elle  a  été  faite 
réellement  et  substantiellement;  — Attendu 
qu'il  convient  de  se  montrer  facile,  en  ce  oui 
touche  les  actes  que  se  signifient  par  huissier 
les  avoués,  et  que  Ton  peut  très* bien  admet- 
tre  que  les  formes  prescrites  pour  les  exploits 
ordinaires  d'ajournement  ne  sont  pas  appli- 
cables à  ces  significations  d'avoué  à  avoué; 
mais  qu'il  est  au  moins  nécessaire  et  indis- 
pensable que  l'acte  qu'un  buisaie^signifie  sa 
nom  d'un  avoué  a  un  autre  avoué,  fasse  con- 
naître le  nom  et  porte  la  signature  de  l'huis- 
sier qu'on  dit  chargé  de  la  siguiiicaiiou;  — 
•..Attendu,  en  fait,  que  l'acte  qu'on  dit  avoir 
été  signifié,  le  13  août  1856,  à  l'avoué  de  la 
femme  Engelund,  ne  mentionne  pas  le  nom  et 
ne  contient  pas  la  signature  de  l'huissier  qui 
aurait  fait  la  signification  ;  qu'un  pareil  acte  est 
substantiellement  nul ,  ou  plutôt  qu'il  n'est 
rien  et  n'a  aucune  existence  réelle;  —  ...At- 
tendu qu'il  suit  de  la  que  la  signification  du  19 
août  1856  n'a  pas  fait  courir  le  délai  indiqué 
par  l'art  763  précité,  et  que  l'appel  de  la 
femme  Engelund  a  été  interjeté  en  temps 
utile  \ 

Sur  le  fond:— Attendu  que,  si  les  hypothè- 
ques s'éteignent,  sur  l'immeuble  et  sur  le  prix 
qui  le  représente,  par  l'accomplissement  des 
formalités prescritesaux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis,  le  bénéfice 
de  cette  extinction  n'est  acquis  à  personne 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  ont  été 
régulièrement  remplies;— Attendu  qu'il  est 
certain  que  la  femme  Agel,  morte  h  Meu  en 
janv.  1846,  a  laissé  des  enfants,  dont  deux 
sout  encore  mineurs,  et  l'autre,  majeur,  est 
officier  dans  l'armée  française  ;  et  que  ces  trois 
enfants  ont  une  créance  à  réclamer  du  chef 
de  leur  mère  sur  les  biens  de  leur  père;  — 
Attendu,  que  le  tiers  acquéreur,  qui  avoue 
avoir  connu  la  mort  de  la  femme  et  1  existence 
des  enfants  majeurs  ou  mineurs,  n'a  point 
signifié  à  ces  enfants  ou  à  leur  subrogé  tuteur 
le  dépôt  de  son  jugement  d'adjudication,  con- 
formément à  l'art.  2194,  Cod.  Nap.,  et  s'est 
contenté  de  faire  cette  signification  au  procu- 


qn'il  peut  être  suppléé  à  ces  mentions  parées  équ> 
poUents  pris- soit  dans  l'acte  luà-oéme,  soit  méate 
en  dehors  de  cet  acte.  F.  sur  ce  posât,  lu  note 
jointe  à  un  arrêt  de  Besançon  du  X3  août  1845  (Vol 
i855.*.55X).  Mais  ou  comprend  que  l'indication  du 
nom  et  surtout  la  signature  de  l'huissier  qui  instru- 
mente sont  des  formalités  essentielles  S  la  validité  de 
la  signification.  Si  la  première  manque,  il  pourrait 
sans  doute  y  être  suppléé  par  la  signature;  mais  si 
toutes  les  deux  sont  omises,  11  ne  saurait  y  avoir  en 
pareil  cas  d'équipollents  certains,  et  dès  lors  l'acte 
se  trouve  de  toute  nécessité  atteint  du  vice  de  nul- 
lité radicale. 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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reur  impérial  de  Meta,  par  acte  do  20  juili. 
1655,  en  informant  ce  magistrat  que,  ceux 
du  chef  desquels  ées  inscriptions  pouvaient 
être  prises  ne  lui  étant  pas  connus,  il  ferai! 
publier  sa  notification  conformément  aux  avis 
du  conseil  d'Etat  des  1"  Juin  1807  et  8  mai 
1819;— Attendu  que,  selon  le  sens  bien  en- 
tendu de  cesavfsdu  conseil  d'Etat,  il  ne  suffit 
pas  entiers  acquéreur d'aHégner qu'il  necon» 
naît  pas  les  héritiers  de  la  femme,  ni  leur 
subrogé  tuteur,  on  que  ce  subrogé  tuteur 
n'existe  pas;  que  celui  qui  est  intéressé  à  pur- 
ger valablement  doit  faire  sérieusement  tous 
fee  efforts  qui-  sont  en  son  pouvoir  pour  trou- 
ver les  enfants  de  la  femme  qui  peut  avoir  une 
hypothèque  légale,  ainsi  que  le  subrogé  tu- 
teur de  ces  enfants;  qu'il  doit  même  aller, 
dans  certains  cas,  jusqu'à  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur,  si  ce  subrogé 
tuteur  n'a  pus  été  adjoint  au  tuteur  ; —Attendu 
que  le  tribunal,  après  avoir  posé  les  véritable» 
principes  du  droit  qui  régit  cette  matière,  a 
décidé,  avec  raison,  en  fait,  que  Seiler  n'a- 
vait pas  usé  de  tous  les  moyens  qui  étaient  a 
sa  disposition,  pour  trouver  les  enfants  de  la 
feanme  Agei  ;  —  Attendu  que  les  nouveaux 
renseignements  qui  ont  été  fournis  ii  cet  égard 
devant  la  Coordonnent  la  certitude  que*  Sel- 
ler avait  les  moyen»  de  décoovrir  la  demeure 
due  enfants  Agef,  en  s'adressant,  soit  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  soit  au  mandataire  qu'Age! 
père  avait  laissé  a  Mets,  soit  à  la  personne  qui 
avait  reçu  un  de  ses  enfants,  60it  au  notaire 
qui  avait  été  chargé  des  intérêts  relatifs  à  la 
succession  de  la  femme  Agel;—  Attendu  que, 
la  purge  des  hypothèques  légales  ayant  été 
incomplète,  il  est  impossible  d'annuler  l'hy- 
pothèque ée«it  se  prévalent  les  intimés;— Par 
cet  motifs,  sans < arrêter  h  la  fin  de  noo-reee* 
voir  contre  l'appel,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Bu  25  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Meta.— 
lre  en.— JV**.,  M.  Woirhaje,  p.  p.—  Concl., 
M.  Lederc,  1"  av.  gén.  -  PU  MM.  Dom- 
nanoget  et  Collot, 


BAIL.  —  DtcsADA-noifS.  —  DomuGBs  mt fi- 
nira. —  Action. 

Le  bailleur,  bien  "qu'il  puisse,  pendant  la 
durée  du  bail,  en  demander  la  résiliation  pour 
dégradations  faites  d  la  chose  louée  par  le 
preneur  (C.  Nap.,  1732,  1764),  ne  peut  toute- 
fois  former  contre  celui-ci  une  action  en  dom- 
mmges-inlérélspour  la  même  cause,  qu'après 
respiration  du  totf  (1);  mais  il  peut,  avant 
cette  époque,  faire  constater  V état  des  dégra- 
dations pour  que  cette  constatation  serve  de 
base  à  la  fixation  ultérieure  de  l'indemnité. 
(Tillard  —  G.  Leprovost.)  —  airSt. 

LA  COUR...;— Considérant,  sur  le  chef  re- 


(i)  Une  dédston  semblable  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  Nîmes,  le  M  mai  1055  (Vol.  485&Z.7I9). 
V.  t«*lefafc  la  MtajoiaUà  cet  arrêt. 


latif  à  findemnité  allouée  à  Leprovost  à  rai- 
son du  mauvais  état  des  terres  de  la  fermé 
que  fait  valoir  la  veuve  Tillard,  que  ce  n'est 
qu'à  respiration  du  bail  que  l'état  des  terres 
pourra  être  définitivement  constaté,  et  qu'il 
sera  possible  d'apprécier  d'une  manière  cer- 
taine s'il  y  a  lien  a  indemnité  et  quel  peur 
être  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  qu'il  est  très- 
vrai  que,  dans  le  cours  du  bail,  le  propriétaire 
a  le  droit  de  faire  constater  le  mauvais  état  de 
culture  de  sa  ferme,  l'inexécution  des  oblige* 
tions  prises  par  le  fermier,  le»  dégradations 
qu'il  pourrait  commettre,  et  „de  demander  la 
résiliation  du  bail  et  des  dommages  et  inté- 
rêts, aux  termes  de  l'art.  1764,  Cod.  Nap.; 
qu'il  a  même  le  droit  de  mire  constater  les 
abus  de  jouissance  du  fermier,  alors  même 
qu'il  ne  demande  pas  la  résiliation  du  bail  ; 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que,  lorsque  le 
fermier  reste  en  jouissance,  le  propriétaire 
doive  obtenir  à  l'instant  même  une  indemnité 
comme  si  la  résiliation  du  bail  était  pronon* 
cée  ;  que,  tant  que  le  fermier  continue  a  jouir, 
il  peut  réparer,  par  sa  bonne  culture,  son  in- 
telligence, son  industrie,  les  dégradations 
constatées  dans  le  esursdu  bail,  et  si,  à  ex- 
piration de  la  jouissance,  les  terrés  se  trou- 
vent dans  l'état  où  il  doit  les  rendre  d'après 
les  clauses  du  bail  ou  les  usages  du  pays,  ou 
si  au  moins  les  dégradations  sont  devenues 
moins  considérables,  alors  lé  propriétaire 
n'aura  droit  a  aucune  indemnité,  ou  n'aura' 
droit  qu'à  une  indemnité  moindre,  puisqu'il 
n'aura  éprouvé  aucun  préjudice  ou  qu'il  n'en 
aura  éprouvé  qu'un  moins  grave  que  celui  qui 
avait  été  constaté  dans  le  cours  du  bail;  ~* 
Considérant  que  le  procès  verbal  de»  experts, 
rédigé  à  la  date  des  9  août  et  30  oet.  1856, 
prouve  bien  qu'à  cette  date  les  terres  labou- 
rables et  les  herbage»  dépendant  de  la  ferme 
de  la  veuve  Tillard  étaient  en  mauvais  état  de 
culture;  qu'ils  étaient  remplis  de  chiendent, 
de  haveron,  de  chardons,  de  cacfaepuce.  de 
menthe  et  autres  mauvaises  herbes,  et  qu'une 
indemnité  était  due  au  propriétaire,  si  le  bail 
eût  cessé  à  l'époque  où  les  dégradations  étaient 
constatées;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  la 
Saint-Michel  1857,  époque  où  le  bail  verbal 
doit  expirer,  les  dégradations  seront  encore 
les  mêmes  et  que  le  fermier  n'aura  pas,  par 
son  travail  et  les  frais  qu'il  aura  faits,  réparé 
tout  Ou  partie  du  préjudice  que  le  propriétaire 
aurait  eu  à  souffrir  et  pour  lequel  il  aurait  eu 
droit  à-une  indemnité  dans  le  cas  où  l'état  de» 
choses  n'eût  pas  changé;—-  Que  la  veuve  Til- 
lard allègue  que,  depuis  la  visite  des  experts, 
des  engrais  suffisants  ont  été  transportés  dans 
ses  terres  labourables;  que  les  mauvaises  bei- 
bes  ont  été  sarclées  et  enlevées  autant  que  le 
permet  la  nature  du  sol,  et  que  ses  terres 
sont  maintenant  en  bon  état;  que  cette  allé-, 
galion,  rapprochée  du  procès-verbal  des  ex* 
perts  de»  9  août  et  S*  ocu  1856,  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable, puisque  m»  principales  cause» 
d'indemnité  reconnues  par  le»  expert»,  étaient 
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l'existence  d'aertts  ouisibJesaui  produits  de 
la  ferme,  et  qu'avec  eu  travail  bien  dirigé  fl 
n'est  pat  impossible  do  nettoyer  en  peu  4e 
tempe,  en  partie  au  moins,  la  terre  de  ce» 
mauvaises  herbe*  * --Que  la  nouvelle  expertise 
sollicitée  par  la  veuve  TiUerd,  non  pour  cou» 
troler  ou  combattre  la  première»  mala  pour 
constater  l'état  actuel  de  la  ferme,  est  une 
mesure  indispensable  pour  mettre  la  Cour  à 
même  d'apprécier  s'il  est  dû  ou  non  une  in- 
demnité a  Lenrovest  et  quel  peut  être  le* «**- 
tum  de  cette  indemnité»  s'il  est  reconnu  qu'il 
en  est  du  i— Par  ces  motifs*  réforme  le  juge* 
ment  dent  est  appel  au  chef  où  il  a  dès  a 
présent  «endamne  la  veuve  Tilurd  à  payer 
i  Lepf»vo*une  indemnité  de  3,18*  fr.>  dit 
qu'il  a  été  précipitamment  jugé*  et»  avant 
faire  droit  sur  ce  chef ,  ordonne  que,  par  de 
nouveaux  experts,  visite  sera  faite  de  la  ferme 
que  fait  valoir  la  veuve  Tillard»  à  l'effet  d'en 
vérifier  et  constater  l'eut  actuel \  dire  si  les 
terre*  labourable*  sont  dans  un  état  convena- 
ble* si  elles  «ont  dénudées,  s'il  est  dû  ou  non 
une  indemnité,  et  fixer  cette  indemnité,  s'il 
est  reconnu  qu'il  en  est  de  j  dit  que  cette  ex- 
pertise aura  lien  dans  le  ooursdu  mois  de 
juillet  pfoqham,  pour,  après  l'expertise,  être 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  6  juin  1*&7>— Courime,  de  Geeo*  —  ** 
<jh»--J>r*.,  M.  DaifremowvSaint-Mnnvieux. 
—  ConcU.lL  Février»  av»  féu*  ~-  PL,  MM. 
Parte  et  pertaeld* 


*•  LlBTTRE  DE  CHANGE  .-45aiW«  Wtotti* 
woiej^Hûm. 

&  Htittfttfex.  "-  RmfrOMftAlttttt.  «*  IthlÊ  tft 
Oàl«*»-*À.i«te  OoMttthtiTôttut. 

i6  Za  disposition  de  fart.  11%  Cod%comsu> 
qui  autorise  le  porteur  tfune  lettre  de  change 
protesté*  faute  de  paiement,  à  saisir  conser» 
taloiretnent,  avec  permission  dujuge*  Us  effets 
mobiliers  des  tireurs^  accepteurs  et  endosseurs* 
est  limitative  quant  à  ces  personnes  :  la  saisi* 

fservatoire  ne  peut  être  pratiquée  sur  les 
ts  mobiliers  de  doute  autre  personne,  même 
celle  au  domicile  de  laquelle  la  lettre  de 
ng'e  a  été protestie. 

2°  L'huissier  qui  a  prétison  ministère  pour 
exécuter  une  saisie  conservatoire  autorisée  sans 
droit  par  le  juge,  ne  peut  être  mû  en  cause 
sur  Vapjiel  interjeté  contre  l  ordonnance  de  ee 
juge  qui  a  autorisé  la  saisie.  (Cod*  proc,  74, 
4031.) 

(Ëmanuel— CL  Saux  et  Robin ») 
.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  avait,  par  une*  ordonnance*  permis 
an  sieur  Saux,  porteur  d'une  lettre  de  chance 
de  80p  fr.,  proteetée  faute  de  paiement,  de 
faire  saisir  conservatoirement  les  meuble*  et 
effets  mobiliers  du  sieur  Emanuel»  au  domicile 
duquel  l'effet  avait  été  protesté.  — »  Le  sieur 
Fjmsjiuirl  a  interjeté  appel  de  «ette  onfonnan* 
cft,  *o«4<?a*n V  •»  dfoU>  que  la  saisie  oonser* 


vnloire  n'est  autorisée  fer  l'art»  471»  God. 
oomm.,  que  ourles  entas  mohilkn*destireufs, 
accepteurs  et  endosseurs  des  effets  de  oom* 
meree  protestes  toute  de  paiement,  mais  que 
la  personne  eu  domicile  de  laquelle  les  eftets 
ont  été  protestes  n'eut  point  passible  d'une 
telle  sakie.— L'appelant  a  mis  en  cause  devul 
laGour  le  sieur  ftobin»  huissier»  qui,  en  cette 
qualité»  avait  pratiqué  la  saisie  eoneervatoire 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  corn- 


▲nmiTi 

LA  GOUR- —  En  ce  qui  touche  Aubin  r- 
Attendu  que  Robin  asmrieme»lesécuté,en  sa 

rite  d'huissier,  rordonnanee  du  président 
tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'y  a  pas 
été  partie;  qu'il  ne  peut  une,  de*  lors,  étrs 
mis  en  cause  sur  l'appel  relevé  par  Emanas! 
de  cetteordonnance  ; 

An  fend:— Attendu  que  l'ordonnance èi 
président  du  tribunal  de  eemineroe  de  Bor- 
deaux, en  date  du  4  avt»  lktft,  portant  per- 
mission à  Baux  de  taire  saisir  coneervatoirs* 
ment  les  marchandises  et  effets  mobilier*  ap- 
partenant à  Emamml,  iusqnea  à  eoneurreaos 
de  la  somme  de  4 ,$34  fr.,  procède  uniquement 
en  vertu  de  l'art»  UfL  God,  coasa*  et  qu'eue 
est  motivée  sut  l'extonee  d'une  lettre  dé 
change  proteetée  mute  de  pomment  eentrs 
Emanuel?  —  Attendu  que  les  emportions  dt 
1  art,  472,  God.  oomua.,  s'appliquent  exclu* 
veinent,  aux  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  proteetée  ;  qu'elles  sont 
limitatives  et  ne  peuvent  pas  être  étendues 
arbitrairement  par  le  jugea  des  cas  autres  que. 
ceux  que  la  loi  a  spécialement  déterminés;-* 
Attendu  que»  le  4  avril  4657,  date  de  r ordon- 
nance attaquée,  une  lettre  de  change  de  la 
somme  de  §00  fr*  avait  été  pnumtée  nu  de* 
mfeile  d'fimnnuel*  main  qu'Emanut*  n'était 
ni  tireur,  ni  accepteur,  ni  endosseur  de  cette 
lettre  de  cbans»;  qull  n'y  avait  pas  lieu,  par 
conséquent,  à  lu  mesura  rigoureuse  autorisés 
par  l'art.  472  précité:  —  Par  ce*  mutins  — 
Statuant  sur  V opposition  d'Emanuel  envers 
l'arrêt  par  défaut  du  25  mai  4857,  déclare  ledit 
Emanuel  non  recevable  dans  la  demande  qu'il 
a  dirigée  en  cause  d'appel  contre  l'huissier 


ordonnance  nulle  et  de  nul  effet  ;  donne  main- 
levée de  la  saisie  de*  effets  et  marchandises 
pratiquée  en  vertu  de  cette  ordonnance*  etc. 
Du  29  juill.  485?.— Cour  unp.  de  Bordeaux. 
— 4"  ch,  —  Prée.,  M.  de  la  Senjlière,  p.  p.  — 
PI.,  M.  Verdier, 


UBBftTÈ  DS  LlNDUSTRlB,  —  CilUUU»  ~  DIS- 
TILLATION.—ExpftOPRUTIOlf  POU*  CHUTÉ  PVBLI- 
UVB.1  a4llMnjllTX« 

Uinterdktien  de  dfcttià*  des  s****  pr*n*t*> 
pet  fc.sUtrtt  duttéeu  10*4»  mnsmmpeê  ésmk 
les  cas  (Texprx**4mim  pM*  siauu  dtotffatfntéfr 


LàU  et  ùèHHon*  iivêtM. 
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1*f  «  nt  fetst ,  a  tè  titré,  donner  tku  à  vtttè  indem- 
nité au  profit  dès  propriétaires  dus  distilleries  ef- 
teinte*  far  cette  interdiction. 

L'inàemnké  ne  saurait  être  réclamée  non  plus  en 
*ert*  du  principe  général  posé  dans  Van.  1881, 
Cod.  Nûp.  i  Ctnttrdktion  dont  il  s'agit  étant  une 
mesure  de  Gouvernement  prise  dans  un  intérêt  gé- 
*étnl  et  de  tiret é  publique ,  et  tEtat  ne  pouvant 
ttrt  responsable  des  préjudices  particuliers  oui  peu- 
lent  être  la  conséquence  d'une  telle  mesure  (l). 

(Cohen  et  «vint.) 

tfo  décret  du  f  «  net,  1654  interdft*  jusqu'à  ce 
jgiHMaH  été  autrettenf  ordonné,  te  distillation 
4K§€CreMfes  sjt  de  toute  autre  substance  farineuse 
•ts^ratlt  à  raranentntlon.  De  nombreux  propriétaires 
*t  dtslMerlea  CtabNes  dans  les  départements  du 
*c#«  et  da  Ptnvde-Calafc,  et  montées  epéetalemnit 
Poor  Ut  distillation  des  céréales  et  dé*  pottanes  4e 
•Bnrt}  eut  alors  adressé  au  ministre  da  connnerce 
«me  demande  «fi  Indemnité,  à  raison  4u  préjudice 
*toe  leur  causait  l'Interdiction  de  leur  Industrie. 
—  Celle  demande  ayant  été  rejetée  par  le  minis- 
tre, les  intéressés  se  sont  pourras  devant  le  conseil 
«TBtat  et  ont  tondu  a  ce  que  leur  droit  à  nne  in- 
tJCBMSté  fût  reconnu  en  principe ,  et  à  ce  q«e  l'Etat 
lit  déclaré  débiteur  envers  eux,  sauf  à  renvoyer 
tfevtnt  qui  de  droit  pour  to  Hquidmion  de  l'indem- 


FAMbintt,  «se,*-**:  le  décret  du  10  oct.  4804, 
frottant  que,  Jusqu'à  ee  qu'il  en  ait  été  autrement 
•rtwmé,  la  distillation  des  céréales  et  de  toute  au- 
tre substance  farineuse  servant  à  Pnlttnentetion  est 
interdite;  —Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sut  t'expro- 
frtatioo  pour  cause  d'utUfté  publique  ;  —  Oonsklé- 
latft  que  les  rieurs  Cohen  et  consorts  rendent  leur 
demande  sur  ce  «rue.  Interdiction  de  distiller  tes 
céréales,  prononcée  par  le  décret  stisvisé  du  26  cet 
485*,  constituerait  une  expropriation  de  leur  indus- 
trie four  cause  d'utilité  publique,  qui  ne  pouvait 
Wtfir  fieu  sans  Indemnité,  et  qu'ils  Invoquent,  en 
outre,  l*rw  1882*  Cod»  Nap.,  en  toatenant  que 
l'Etat  leur  doit  1a  réparation  da  préjudice  qui  serait 
f«»ulté1pettr  et*  de  ladite  interdiction  ;— Considérant 
nju*)  cette  toteMpotion  ne  rentre  pas  dans  les  cas 


(1)  Dans  certains  Etats  voisins,  le  pouvoir  législa- 
tif a  pris  soin  de  proclamer  lui-même  le  principe  de 
WKrdndeninlté  pour  les  dommages  causés  aux  parti- 
culiers par  des  mesurée  semblables  a  celle  dont  il 
s'agit.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  distillation  des  grains 
et  feur  emploi  dons  ht  fbbricatlon  de  la  bière  ont  été 
taterdks  sans  indemnité  par  des  lois  assez-nombren- 
aee»  rendu*»  «cita  le  fin  du  siècle  denrieri  sott  au 
commencement  de  celui-ci.  En  Prusse»  la  même  in- 
terdiction a  été  prononcée  sans  indemnité  par  «ne 
ordonnance  royale  dn  ltr  mal  A  847»— En  France,  le 
même  principe  semble  avoir  toujours  été  admis,  bien 
qu'à  n  ait  jamais  été  écrit  dans  les  décrets  ou  ordon- 
nances prohibitifs  qui  ont  été  rendus  dans  Je  but  de 
Conjurer  la  disette  dont  le  pays  s'est  trouvé  menacé 
à  diKrentes  époques,  notamment  en  1812, 1816*  et 
4  8l),  ti  ne  parait  pas,  du  reste,  que  ces  prohibitions 
aient  donne  lien  à  des  réclamations  d  indemnité, 
car  il  n'existe,  du  moins  à  notre  connaissance,  nu- 
cône  décision  qui  ait  été  rendue  sur  une  réclamation 
dé  cette  nature.  —  Il  en  est  de  môme  relativement 
aux  décrets  ou  ordonnances  qui  ont»  dan»  les  mêmes 
circonstances,  interdit  l'exportation  des  céréales*  — » 
Enfin,  la  même  observation  peut  être  faite,  soit  à 


d'expropriation  pour  cause  d?utiftlé  publique  prévus 
par  la  loi  susvisée  du  5  mal  48Â1  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  décret  susvïsé 
du  56  oct.  4854  est  Une  mesure  de  Gouvernement 
prise  dans  un  intérêt  général  et  de  sûreté  publique; 
çue  l'Etat  n'est  pas  responsable,  en  vertu  de  l'art. 
4382,  Cod.  Nap. ,  des  préjudices  particuliers  qui 
ont  pu  être  la  conséquence  d'une  semblable  mesu- 
re ;  due  ledit  décret,  en  interdisant  la  distillation 
des  céréales,  n'a  réservé  à  ceux  qui  exerçaient  cette 
industrie  aucun  droit  à  indemnité,  et  que,  d  ail- 
leurs, il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  loi  qu'une 
indemnité  puisse  être  accordée  a  raison  des  interdic- 
tions de  cette  nature;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  rejeté  la  demande  des  sieurs 
Cohen  et  consorts  :— Art.  1".  ta  requête  des  sieurs 
Cohen  et  consorts  est  rejetée. 

Da  26  fôv.  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.f  If. 
Robert— PC,  M.  BosvieL 


MARAIS.— DEssÉcBuntiarr.—EcotLBMSNr  dès  eaux. 
—Préfït.— Excès  de  pocvoirj 

îl  y  a  excès  de  pouvoir  dans  Carvêti  préfeètoral 
qui,  pour  mettre  fin  d  d* anciennes  contestations, 
ordonne  qu'une  compagnie  de  dessèchement  de  rrtrt- 
rais  sera  tenue  de  recevoir,  dans  les  canaux  par 
elle  établis,  tes  èaûx  des  marais  situés  en  amnnt, 
alors  que  les  propriétaires  de  ces  marais  se  fondent 
sur  Us  obligations  qui  résultent,  tfaprès  te  droit 
commun,  de  la  situation  respective  des  fonds,  et  non 
sur  aucune  disposition  des  actes  de  concession  ou  de 
règlements  administratifs  qui  auraient  imposé  à  la 
compagnie  C obligation  de  souffrir  cet  écouUmentf 
et  dont  U  appartiendrait  au  préfet  d'assurer  f  exé- 
cution (2). 

Le  droit  de  régler  d'une  manière  permanente  lés 
rapports  respectifs  des  propriétaires  de  marais 
voisins,  lorSquHl  y  a  lieu  de  procéder  administrait- 
vement  d  te  règlement  en  vertu  des  lois  du  n  plut, 
an  7,  14  flot,  an  11  et  16  sept.  1807,  n* appartient 
qu'à  CautoHté  administrative  supérieure,  et  non  au 


préfet  (fc), 


préfet  ni  saurait  puiser  te  droit  dé  faire  un 


l'éfcard  de  mesures  analogues,  telles  que  celles  qui, 
en  temps  de  guerre,  ont  prohibé  l'exportation  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  soit  à  l'égard  de  sim- 
ples restrictions  apportées  à  l'exercice  de  certaines 
industries,  telles  que  la  culture  des  tabacs,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  pistolets  de  poche,  etc. 

La  loi  du  12  féy.  1885,  prohibitive  de  la  fabrica- 
tion du  tabac  factice,  a  accordé  aux  fabricants  min 
indemnité  pour  tes  matière*,  instrument*  et  tuteur 
siles  servant  à  la  fabrication»  et  dont oeUa  M  ordon- 
nait la  destnictkm>I«|febrieants  entpréaandn  qu'ils 
devaient  être  également  indemniaés  pour  la  perte  4* 
leur  industrie;  mais  le  conseil  d'Etat  a  rejeté  leur 
demande  par  des  mettfs  semblables  à  «eus  eur  Jet» 
quel»  est  fondé  le  décret  a-dessus*  F*  Cons.  d'fitat& 
11  janv.  1838  (VoU  18*8.3.277).  —  V.  aussi»  «av 
une  question  qui  présente  une  wte  d'analogie  aven 
celles-ci»  Cons.  d'Etat*  10  janv*  1856  (Vol.  1856,2* 
575). 

Un  décret  du  11  Xév*  Otf  a  abrogé  celui  dn  M 
cet»  1854  dont  il  s'agissait  ici,  en  ne  qui  eoneenaa 
le  rixt  et  un  autre  décret  du  lé  novembre  aaôase- 
année  l'a  plus  tard  aUqgé.d'ueecsuniàre  absolu* 

(2-3-4)  A  l'appui  de  la  thèse  tendant  à  établir  la 
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Lois  et  Décision*  diverse*. 


pareil  règlement  idan*  le*  loi*  qui  lui  confèrent  le 
pouvoir  de  prendre  les  mesure»  nécessaires  pour 
procurer  Cècoulement  des  eaux  en  cas  d*  inondation  : 
ces  mesures,  destinées  à  pourvoir  à  un  cas  (Turoence, 
ne  pouvant  avoir  qu'un  car actère  provisoire  (4). 
(Syndicat  des  marais  de  Saint-Michel.) 
Les  marais  de  Saint-Miche),  dont  le  dessèchement 
remontée  environ  deux  siècles,  sont  renfermés  entre 
deux  digues  de  ceinture.  La  digue  du  sud  et  la  di- 
gue de  l'ouest  sont  à  peu  près  perpendiculaires  Tune 
à  l'autre,  et  forment  à  l'extérieur  du  dessèchement 
un  angle  au  sommet  duquel  est  pratiquée  une  Tan- 
ne, dite  bonde  de  Parsay,  par  laquelle  les  eaux  des 
terrains  supérieurs  trouvent  une  issue  dans  les  canaux 
établis  par  la  compagnie  de  dessèchement  et  s'écou- 
lent vers  la  mer.  — -  En  1852,  le  syndicat  des  marais 
de  Saint- Michel  prétendit  que  les  propriétaires  des 
terrains  supérieurs,  par  cela  seul  qu'ils  profitaient  des 
canaux  de  dessèchement,  devaient  contribuer  aux 
frais  et  payer  une  redevance  à  la  compagnie.  Sur  le 
refus  de  ceax-ci,  la  bonde  de  Parsay  cessa  d'être 
manœuvrée  de  manière  à  permettre  l'écoulement  des 
eaux  extérieures,  et  bientôt  les  terres  supérieures  se 
trouvèrent  inondées.  Des  procès- verbaux  furent  dres- 
sés pour  constater  cet  état  de  choses,  et,  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  préfet 
de  la  Charente-Inférieure  prit,  le  13  fév.  1855,  un 

K entier  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Art.  1".  Dans  un  dé- 
i  de  quinze  jours  à  dater  de  la  notification  du 
présent,  il  sera  établi  par  les  soins  et  aux  frais  de» 
propriétaires  du  marais  de  Saint-Michel,  sur  chacune 
des  races  amont  et  aval  de  la  bonde  de  Parsay,  une 
échelle  dont  les  indications  seront  rapportées  à  la 
cote  47,  17,  niveau  d'étiage  des  eaux  intérieures 
de  ce  marais. — Art  2.  Toutes  les  fois  que  les  eaux 
s'élèveront  en  dehors  du  marais  audessus  de  la  cote 
47,17,  et  que,  les  portes  à  la  mer  étant  ouvertes  (ce 
qui  devra  toujours  avoir  lieu  dans  ce  cas),  les  eaux 
intérieures  seront  au-dessous  de  cette  même  cote,  la 
vanne  de  Parsay  sera  ouverte,  de  manière  toutefois 
a  ce  que  jamais  les  eaux  ne  dépassent  à  l'intérieur 
du  marais  de  Saint-Michel  l'étiage  fixé  (47,17).  — 
Art.  5.  En  cas  de  non-exécution  des  mesures  pre- 
scrites ci-dessus,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  con- 
travention,  etc. — Ait.  6.  Les  droits  des  tiers  sont  et 
demeurent  réservés.  » 

Le  syndicat  a  demandé  au  préfet  le  retrait  de  cet 
arrêté.  Il  soutenait,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  que 
la  compagnie  des  marais  de  Saint-Michel  possédant, 
depuis  plus  de  deux  siècles,  l'administration  et  la 
jouissance  exclusive  des  dépendances  de  son  dessè- 
chement, l'arrêté  du  18  fév.  1855  la  frappait  d'une 
,  servitude  illégale  et  abusive;  que  la  bonde  du  Par- 
say, dont  l'existence  remonte  à  65  ans,  n'était  point 


légalité  des  arrêtés  attaqués,  on  invoquait  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  résultant  *de  deux  déci- 
sions rendues  les  24  janv.  1811  {Collecu  nouv.  S. 2. 
401),  et  12  mars  1846  (ait  Marais  de  TriaUe).  La 
première  de  ces  décisions  admet,  en  effet,  une  doc- 
trine opposée  à  celle  consacrée  par  le  décret  que 
nous  recueillons,  puisqu'elle  reconnaît  au  préfet  le 
droit  d'autoriser  les  propriétaires  d'un  marais  à  faire 
écouler  les  eaux  provenant  de  leurs  terrains  dans  les 
canaux  de  dessèchement  des  marais  inférieurs,  moyen- 
nant une  indemnité  payée  aux  propriétaires  de 
ceux-ci,  et  sous  la  charge  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'entretien  des  travaux  serrant  à  l'avantage 
commun.  Quant  à  la  seconde,  elle  reconnaît  la  lé- 
galité d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  la 


un  ouvrage  établi  dans  l'intérêt  des  aurais  exté- 
rieurs, en  exécution,  soit  de  l'acte  decencesuca,  soit 
de  tout  autre  acte  administratif,  soit  même  d'une 
convention  particulière  entre  la  compagnie  et  les 
propriétaires  des  terrains  extérieurs;  que  cet  ouvrage 
avait  été  conçu,  établi  et  payé  par  la  compagnie 
dans  son  intérêt  exclusif;  pour  emprunter  en  été  aux 
terres  avoisinantes  des  eaux  d'irrigation;  que  le 
maintien  de  l'arrêté  aurait  pour  résultat  inévitable 
et  souverainement  injuste  de  firire  participer  les 
propriétés  extérieures,  sans  le  moindre  titre,  aux 
travaux  de  dessèchement  établis  à  grands  frais  par 
la  compagnie;  qu'enfin,  les  marais  extérieurs  étant, 
à  défaut  des  travaux  nécessaire*  et  par  l'effet  ne  leur 
condition  naturelle,  à  l'état  de  terrains  dits  moulWs 
et  non  desséchés,  doivent  forcément,  et  par  oek 
seul,  recevoir  et  garder  les  eaux  venant  des  contrées 
supérieures,  ou  se  constituer  en  syndicat  pour  le 


Suivant  les  ingénieurs,  au  contraire,  le  nesséche- 
ment  des  marais  de  SeinlrMichel  n'était  |Wi*âbJe 
qu'à  la  condition  de  conserver  daas  les  digues  de 
ceinture  un  passage  pour  l'écoulement  des  eaux  ex- 
térieures. Sans  cela,  et  si  les  digues  eussent  dû  com- 
plètement emprisonner  les  eaux  d'amont,  les  terrains 
supérieurs  auraient  été  submergés,  et  alors  le  des- 
sèchement des  marais  de  Saint-Michel  eût  été,  an 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  une  opération 
plutôt  préjudiciable  qu'utile*  D'ailleurs,  les  eau 
auraient  bientôt  atteint  le  sommet  des  digues  et  les 
auraient  détruite*.  Les  ingénieurs  en  concluaient  que 
la  bonde  de  Parsay  avait  été  établie  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  comme  un  passage  nécessaire  à  travers 
les  digues. 

Le  4  mal  1855,  nouvel  arrêté  portant  :  •  Art. 
1".  Les  demandes  du  syndicat  du  marais  de  Saint- 
Michel  en  retrait  de  notre  arrêté  du  13  février  dernier 
sont  rejetées.— Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre  et  jus- 
qu'au règlement  définitif  à  intervenir  pour  le  niveau 
d'eau  à  fixer  dans  le  marais  de  Sajut-Miehei,  et 
pour  l'écoulement  de  celle  provenant  des  terrains 
supérieurs ,  notre  arrêté  susvisé  continuera  d'être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Le  syndicat  refusa  d'exécuter  ces  arrêtés.  Un  pro- 
cès-verbal du  15  juin  1855  constata  que  la  bonde  de 
Parsay  était  entièrement  fermée,  bien  que  les  eaux, 
dans  le  marais  de  Saint-Michel,  fussent  à  0-06  an- 
dessous  de  la  cote  47,17,  et  que,  dans  le  marais  de 
Suiré,  situé  en  amont,  elles  s'élevassent  à  0-34  au- 
dessus  de  cette  même  cote.— Des  poursuites  furent, 
en  conséquence,  exercées  contre  le  directeur  du 
syndicat,  et  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Marans  le  condamna  à  l'amende,  par  application 
de  l'art  471,  n.  15,  Cod.  pétu— Mais,  sur  le  pourvoi 


destruction  de  travaux  constituant  une  œuvre  nou- 
velle, exécutés  sans  autorisation  par  une  compagnie 
de  dessèchement  et  reconnus  nuisibles  au  dessèche- 
ment des  marais  supérieurs.  La  question  résolue  par 
cette  ordonnance  différait  donc  d'une  manière  asses 
sensible  de  cdle  qui  s'élevait  dans  l'espèce  actuelle, 
et,  dès  lors,  il  est  difficile  de  toir  nne  contradiction 
entre  les  deux  décisions.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet 
égard,  nous  croyons  que  le  conseil  d'Etat  est  revenu 
aux  vrais  principes  en  déclarant  l'incompétence  du 
préfet  pour  régler  les  rapports  respectifs  entre  les 
propriétaires  de  marais  voisins.  Ces  principes,  du 
reste,  avaient  été  établis  déjà  dans  la  même  affaire 
par  un  arrêt  e>  la  Cour  de  cassation  du  21déc  1855 
(Vol  165*4.545). 


Loi*  tt  Déeitioru  divtrut. 
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dirigé  contre  ce  jugement,  la  Cour  de  cassation  ren- 
dit, le  2 4  déc.  4855  (vol.  1856*  1.  545),  un  arrêt 
par  lequel  elle  déclarait  que  l'arrêté  du  13  fév.  4855 
•Tait  été  pria  par  le  préfet  en  dehors  de  la  sphère  de 
ses  attributions;  une,  dès  lors,  en  reconnaissant  à  cet 
arrêté  un  effet  obligatoire  relativement  au  fait  con- 
staté par  le  procès-verbal,  et  en  appliquant  au  di- 
recteur du  syndicat  là  peine  prononcée  par  l'art. 
471,  n.  45*  Cod.  peu.,  le  jugement  attaqué  avait 
méconoa  les  règles  de  compétence,  commis  un  excès 
de  pouvoir,  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé 
les  dispositions  dudlt  article.  En  conséquence,  elle 
a  cassé  ce  jugement. 

En  mène  temps  qu'il  formait  son  pourvoi  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  liarans, 
le  directeur  du  syndicat  avait  déféré  au  conseil 
d'Etat  les  deux  arrêtés  du  préfet  et  en  avait  demandé 
l'annulation  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

En  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  'de  cassation, 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  crut  de- 
voir ordonner  un  supplément  d'instruction  pour  pré- 
ciser plus  nettement  la  situation  des  lieux  et  la  des- 
tination de  la  bonde  de  Parsay.  En  ce  qui  touche 
le  premier  point,  les  rapports  des  ingénieurs  ont 
constaté:  4*  que  les  digues  nuisaient  &  l'écoulement 
des  eaux  extérieures,  bien  que  la  pente  des  terrains 
fitt  très-faible  f  2*  que  les  terres  extérieures  ne  pou- 
vaient être  considérées  comme  des  marais  mouillés, 
dont  l'état  normal  est  l'inondation.— Les  doutes,  en 
ce  qui  touche  la  destination  originaire  de  la  bonde 
de  Parsay,  ont  été  levés  par  la  production  d'un  acte, 
ayant  le  caractère  d'une  simple  convention  privée, 
passé  entre  m  compagnie  des  marais  de  Saint-Michel 
et  la  dame  de  Nadaillac,  le  9  fév.  4761,  sans  aucune 
tatervention  de  l'autorité  publique.  Il  résulte  de  cet 
acte  que  la  bonde  de  Parsay  a  été  établie,  non  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ht  compagnie,  ni  dans  l'intérêt 
général  des  propriétaires  des  marais  situés  en  amont, 
nais  Uen  dans  llnlérêt  particulier  de  la  dame  de 
NadaUlao»  à  laquelle  la  compagnie  concédait,  à  prix 
d'argent  et  moyennnnt  une  contribution  aux  dépen- 
ses d'entretien  des  canaux  de  dessèchement  de  Saint- 
Michel,  le  droit  de  faire  écouler  par  ces  canaux  les 
eaux  dn  murais  de  Nuaillé.  Plus  tard,  le  même  droit 
avait  été  concédé,  par  actes  des  7  juilL  1824,  30 
©et.  4884  et  84  mai  4885,  à  la  société  d'Andilly, 
au  sieur  Maudet  et  à  la  société  de  Torset,  relati- 
vement aux  marais  qui  leur  appartenaient. 

If.  le  ministre  des  travaux  publics  a  soutenu  que 
les  arrêtés  attaqués  avaient  été  pris  par  le  préfet 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  n'étaient  entachés 
d'aucune  fllegatilé.  11  a  lait  observer  que  l'adminis- 
tration n'avait  pas  seulement  le  droit  de  régler  la 
sauteur  des  barrages  pour  les  cours  d'eau  propre- 
ment dits,  mais  que  la  loi  des  42-20  août  4790  et 
celle  du  18  sept.  4807,  lui  attribuaient  des  droits 
généraux  pourassurer  l'écoulement  des  eaux,  et  spé- 
cialement pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  dessèchements  de  marais. 

NawUoh,  etc.;— -Vu  la  loi  des  7-44  ocL  4790  ;— 
Vu  la  toi  des  42-20  août  4790  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
sept.  4794,  tiU  2,  art.  15  et  46  ?— Vu  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  19  vent,  an  6;— Vu  la  loi  du  4 
pluv.  an  *  i  '—  Vu  la  loi  do  44  flor.  an  44  ;— Vu  la 
loi  du  46  sept.  1807  $  —  Considérant  que  les  arrêtés 
attaqués  ont  été  pris  par  le  préfet  de  la  Gharente-In- 
ftrieure  pour  mettre  fin  aux  contestations  qui  exis- 
taient depuis  longues  années  entre  le  syndicat  de 
Som-lslchet  et  les  propriétaires  des  fonds  dits  les 
mirais  de  Lsroché,  Bourdon  et  Suiréi  que  ces  pro- 


priétaires, pour  obtenir  l'écoulement  des  eaux  de 
leurs  fonds  par  les  canaux  de  dessèchement  établis 
par  le  syndicat,  se  fondaient  sur  les  obligations  qui, 
d'après  les  dispositions  du  droit  commun,  naissent 
de  la  situation  respective  des  fonds  ;  qu'ils  ne  se 
prévalaient  d'aucune  disposition  d'actes  de  conces- 
sion ou  de  règlements  administratifs  qui  auraient 
imposé  au  syndicat  l'obligation  de  souffrir  cet  écou- 
lement; que  le  préfet,  dans  les  arrêtés  attaqués,  n'in- 
voque ou  ne  mentionne  aucune  disposition  de  cette 
nature,  dont  il  lui  appartiendrait  d'assurer  l'exécu- 
tion, en  vertu  soit  de  la  loi  du  4  pluv.  an  6,  soit  de 
la  loi  du  46  sept.  4807  ;  que,  si,  d'après  la  loi  des  22 
sept  4789-8 janv.  4790  et  celle  des  12-20  août  4790, 
il  lui  appartenait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  procurer  l'écoulement  des  eaux  en  cas  d'inon* 
dation,  ces  mesures,  destinées  à  pourvoir  à  un  cas 
d'urgence,  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  pro- 
visoire; que  les  arrêtés  attaqués  ont  le  caractère  d'un 
règlement  permanent,  et  que,  s'il  y  avait  lieu  de 
régler  administrativement,  en  vertu  des  lois  du  4 
pluv.  an  6,  du  14  flor.  an  44  ou  du  46  sept.  4807» 
les  rapporte  respectifs  des  propriétaires  des  marais 
de  Lhuché,  Sourdon  et  Suiré  et  du  syndicat  de 
Saint-Michel,  les  mesures  à  prendre  rentreraient  dans 
les  attributions  de  l'autorité  supérieure;  que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  que  les  arrêtés  pris  par  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  date  des  48 
fév.  et  4  mai  1 855,  sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs} 
—Art  !•'.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  des  43  fév.  et  4  mai  1855  sont  annulés 
pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  12  fév.  1857.  —Cous.  d'Etat—  Rapp.,  ht  Le» 
vies,  —  PI.,  M.  Jager-SchmidL 


NOTAIRE.— Ch aubes  ni  disciplihb.  —  Éligibilité. 
— CoilTXUTttCX.— Dpbéb  nm  vouerions. 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice 
prononce  sur  C éligibilité  d'un  notaire  aux  fonction» 
de  membre  de  la  chambre  de  discipline  et  sur  la  vali- 
dité de  son  élection,  peut  être  attaquée  devant  U 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieux 

La  règle  posée  dans  tort.  26  de  V ordonnance 
royale  du  h  janv.  1843,  et  d'après  laquelle  les  mem- 
bres des  chambrés  de  discipline  des  notaires  ne  peu» 
vent  rester  en  fonctions  plus  de  trois  années  consé- 
cutives, soufre  exception  dans  le  cas  ou  il  n'y  a 
qu'un  seul  notaire  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal 
de  première  instance,  ce  notaire  devant  nécessai- 
rement faire  partie  de  la  chambre,  aux  termes  es 
Paru  25  de  la  même  ordonnance. 

Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  au  cas  ou  U 
y  a  deux  notaires  au  chef-lieu. 

(MoucelotetGoolley.) 

Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
28  déc  4855,  a  annulé  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Tonnerre,  contenant  réélection  du  sieur  Mouceiot 
comme  membre  de  la  chambre  de  discipline.  Celte 
décision  était  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Mouceiot, 
ayant  mit  partie  de  la  chambre  pendant  trois  années 
consécutives,  ne  pouvait  pas  être  réélu,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  l'ordonnance  royale  du  4  janv.  1843. 

Le  sieur  Goulley,  au  nom  et  comme  syndic  de  la 
chambre,  et  le  sieur  Moocetot  lui-même,  en  tant  que 
de  besoin,  se  sont  pourvus  contre  cette  décision.  Ils 
eut  soutenu  que  l'art  26  de  l'ordonnance  cessait 


U— (61) 


i#u  mtfmmm  *#******. 


•Wlte  unpHOûbte  ad  «ai  bu*  nomme  dans  ftapéce, 
«  n'y  avait  quu  deux  notaire*  dam  lu  vitte  où  sléan 
lëlrilHMMl  de  premier*  Inetenee»  L'art.  96*  en  «fltt* 
dispose  que  l'un  dm  membres  de  la  chambre  doit 
srécnRairement  être  choisi  fanai  tes  notaires  de  il 
viftte  oè  siège  la  tribunal»  6i  ceieides  deux  notaires 
ne  cette  ville  qui  a  fak  partie  de  la  chambre  pendant 
trais  ans  m  peut  étira  reéte,  ii  est  «aident  que  ren- 
tre devra  ntoimirenwnt  étreéiu»  Que  devient  nrorft 
ht  principe  de  la  liberté  du  choix  émettrai»  H  n'y 
a  plat,  à  proprement  parte»,  d'élection*  U  n'y  a 
plus  quuae  désignation  mita  par  la  lok 

M*  te  msnsslie  delà  Justice  a  apposé  au  pourrai 
une  fa  dawfe+tcé^.IlasétotmMéjsfeJesno^ 
m  se  trouvant  placés  tau*  si  surwHtew»  et  «ou 
autorité»  tant  par  l'art.  A  da  la  ml  du  95  venfc  aa 
él  que  par  l'ordonnance  du  4  jan*  1843»  et  liait* 
«6  de  cette  même  ordonnance  Htf  attribuant  le  droit 
d'approuver  et  par  conséquent  d'éprouver  tes  notes 
de  l*aesemMée  générale»  il  en  résultait  que  les  dé» 
éisions  par  lui  prises  dans  la  «mite  de  ces  anrieu* 
tiens  constituaient  des  actes  d'administration*  et  ne 
pouvaient  dès  lors,  être  attaquées  par  m  voie  ton- 
tentteutt*«*-Ae  fond»  if.  le  muststre  a  soutenu  que 
bas  deux  régies  tracées  par  les  art»  96  et  té  de  l'or- 
donnance étaient  applicables  simulunétnent,  même 
uu  easuè  il  n'y  a  que  deux  notaires  au  chef-lieu* 
Sans  douté,  le  choix  de  IMn  des  membres  dé  m 
chambre  sera  Forcé;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  .cas  où 
il  eu  soit  ainsi»  et  cela  est  inévitable  dans  deux 
arivmumfsmeam»  ceux  de  Riberac  et  de  Domtrentt 
car  il  n'existe  qu'an  seul  notaire  au  eheMteu.  au 
surplus,  si  l'absence  de  liberté  des  élection*  à  l'égard 
de  l'une  des  nominations  présente  des  inconvénients 
regrettables,  la  composition  de  la  chambre,  considé- 
rée dans  son  ensemble,  n'en  est  pas  moins  le  résultat 
d'une  élection», 

FUpoléom,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  vent*  un  il* 
faTfêTé  du  Gouvernement  du  î  niv.  an  12  et  l'or- 
donnabce  royale  du  A  janv.  4843;  —  Sur  le  recours 
formé  par  le  sieur  Ifoaeek*  t^fcn  ce  qui  touche  la 
fin  de  non*recevoir  opposée  au  recours  du  sieur 
M oucelot  et  tirée  de  ce  que  la  décision  pat  laquelle 
•  notre  ministre  de  4a  justice  a  annulé  sou  électron 
comme  membre  de  la  enombre  des  notaires  de  far* 
imadisscmcfltde  Tonnerre,  ne  pourrait  être  attaquée 
pur  sa  vémcauéendeuse  t^-Gonsiééraut  que  le  droit 
de  «Humer  eux«mémes»  par  la  voie  ne  l'élection, 
tes  membres  de  leurs  chambres  de  discipline,  u  été 
tioafêré  aux  notaires  par  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  9  sriv*  en  12  et  pat  IVndéntiance  royale  du  A  Janv» 
***&>  oui  uni  réglé  lescondRIofts  et  les  formes  de 
eus  éteotmnst  que»  des  lors,  dans  les  cas  où  notre 
ministre  de  la  justice  «  prononcé  sur  la  validité  de 
tes  élections  et  sur  la  capacité  des  candidats  èros, 
les  notaires  sont  recevantes  à  attaquer  sa  décision  par 
la  voie  contenUeuset  « 

Au  Ibud  :—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
55  de  l'ordonnance  du  A  janv»  18A3.  dans  les  arrose 
dissements  ou  il  n'y  a  pas  de  Cour  imnértale»  undes 
membres  de  la  chambre  des  notaires  doit  être  né» 
cessairement  choisi  parmi  tes  notaires  de  te  viite  oè 
siège  le  tribunal  de  première  instance  ^-^-Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  Su  de  te  memeordsotiance* 
aucun  membre  ne  ]peut  rester  en  tbncitens  plus  de 
trois  ans  cooséouUÉÎ,  et  qu'il  n'est  tait  «ncepiioo  a 
cette  régie  que  dans  les  cas. où  il  n'y  a  qu'un  seul 
notaire  en  exercice  au  chef  lieu;— Considérant  que 
deux  notaires  exercent  leurs  fonctions  è  Tonnerre* 

Sue  le  sieur  Moucetot  avait  fak  partie  de  te  ehembra 
es  notaires  depuis  trois  ans  consécutifs,  lorsqu'il  a 


été  procédé»  en  188e\  an  îenimnltoiiltml  du  «Jim 
des  mamhros  do  ladite  «nombre,  connu  amusent  h 
l'ordonna**  de  I6A«|  une,  dès  1ère,  H  ne  pouvait 
être  réélu,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  eue*  pur  la 
décision  du  88  dée.  1855,  notre  gardé  des  sceaux* 
ministre  de  la  Justice,  a  annulé  son  élection  ç— Art* 
1".  La  requête  des  fleurs  Moueetet  et  OdttUey  est 
rejefee*' 

Du  99  janv*  t9tT.~Gons.  d'Emt,  —  MaeUM  ai» 
Gusaeh  *-  «.,  M*  HaJtay#4tea>ot» 


PÊCflÊ.-.Kroàaa  uinoABLa»  — ■GAaUi^Coacmîffon 


aVsroevct «uumt ufstrutfani  en  e^taïqtufet  éJBt ^pui** 
ffoattert  à  ét*Utr  mm  cuve  dan*  un  court  tPeaû 
aatésttote,  éter  u  ooncAM  la  jûntumoB  tmhurive  des 
emtt  un  «rrté  fart  et  uVt  réètrtê  tfftè  ies  étroit  è  dm 
éomahepmbHe  sur  /u  urouWéui  un  fb*4  rfu  Ut  et 
m  court  rfVau,  éé  4*6it  ffe  pêtkê  upuaHftnf  «Sur 
w*omi*mhatre$>'et  *&n  à  f  Jftdfc. 

<dodété  de  la  tare  de  ChareutOn.) 

Une  ordonnauee  royale  du  20  wt»  18IA  u  «mto- 
rfeéles  sieurs  de  Saiat-Quentm  et  de  Kiréiuft  n  êAa« 
Wir  une  guv^  ù  €haren«ouf  dans  le  bras  de  wMarue 
dit  uûs  Cm>mm>  L'art.  %  de  celle  ordonaame*  est 
aina  conçut  «Les  droils  que  le  doucette  publie:  peut 
avoir  sur  te  ptupisélè  du  mud  du  K t  du  brus  des 
Garnies*  dans  l'état  actaeK  comme  misant  partie  de 
la  rivière  de  Marne,  sont  expressément  réservés }  la 
jouissance  de  ce  Ht  sente  ei(tooncédée  aux  uieara  dé 
SainNQaeatiB  et  de  atinrha*  La  présente  autorisé* 
Hou  ne  leur  confère  d'ailleurs  aucun  droit  enotosvt 
e*gareg*»~Oeso*i*so*iô5Be  sont  élevées  enrre 
l'Btet  et  te  ftruionmur  de  la  Compagnie  t}Ul  utait 
sucoédé  aux  coneemtennuireo,  sur  la  quûsthon  un 
mvohr  si  la  Oompagnie  avait  seule  te  Joujumace  on 
l'eopate  oompris  dam  tes  limites  dete  gart*  et»  pat 
suite*  le  droit  dépêche  dans  tes  eaux  decetse  Buro* 

•U  tribunal  oivii  de  la  Seine,  saisi  de  te  osn****» 
tjoo>  u  rendu,  le  7  fév»  18*1»  Un  jua^asent  dont 
voici  tes  umnes  1  «  Attendu  ut*et  pour  décéder  4a 
question  soumise  par  Lebuucner,  es  nouas,  Il  est  m> 
dispensable  d'apprécier  et  dHnterprétar  te  sens  «t  tes 
ihnstes  de  Portonanoe  du  tt  oct»  iitA»  noui  u 
concédé  aux  nutuursde  la  Qomanunte  m  cuumu  le 
droit  d^émMissenumt  da  te  antet  «J« 
prétatiou  ventre  a^ceasa*rement  dans  la  < 
de lauUNité admiontratlve^. Le  tribunal ae î 
incompétent  et  renvoie  fa  cause  devant  te  j 
qui  nuit  en  connattro.  » 

Par  suite  de  ce  jugement  tes  «tenrsde  Vannsno 
et  Ghoppin  d'Amouviftev  qui  uuaiant  sucoédé  un 
sieur  Lehoaoher  comme  Uquidateurs  de  là  ooetétét 
se  août  pourvus  devant  te  conseil  d*fimt  pour  méiu 
déterminer  se  tensut  te  portée  de  l'ordunnaanju  du 
20  oct  182A. 

Nmwâo**  etc^-Vu  te  loi  des  Ao^tA  annt  47*90  ; 
«-Vu la loidu  15«vr,  i«*9  sur  la  penne «nvéaln  ,-~ 
Vu  la  loi  du  d  mars  19A9  et  le  décM  du  A5  je*m 
I8M  r^Oansidéraut  em'U  résulte  des  carmes  de  t'nrt* 
8  de  Vordotioaiioe  royale  du  «0  ceb  1984»  et  de 
i^enosnmte  des  onumsiueuode  cotiu  ordonuancn»qmt 
te  Gouvernement,  eu  aotnrisant  tes  sieurs  de  ateama» 
Quentin  et  de  Karvmn  à  établir  imeanradanste  huuv 
de  te  llerae  dit  des  Cwrmm,  4  Csnuenton*,  lenur  « 
toncédé  te  jouissance  anotuoltedes  eant  dé  sjotw 
gasn,  et  n'a  réservé  que  tes  droils  du  domoiaui  sue» 
blic  sur  la  propriété  du  fond  du  lit  du  bras  de  la 


(«3) 
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■U"  <M£  «al 
»'ejt  pasioadé  à  soutenir  «nie  le  droit  de  pèche  dans 
le  eaux  de  la  g ire  appartient  à  l'État;  —Art  i9t. 
II  est  déclare  que  l'ordonnance  royale  du  30  ocL 
18SA,  en  concédant  aux  slettrs  de  Saint-Quentin  et 
de  Kirwan  là  jouissance  des  eaux  do  bran  de  la  Itarnë 
dit  des  Cannes,  pour  v  établir  utoê  *ére,  n*a  pat  ré» 
serve  p*ar  PBlat  te  t»«ft  Ht  pèche  dm*  lès  tout  de 
ta  Sit* 

Du  fta^*uW%~<oft*  t^atH*4l<auj»»  M»  Ad» 
eui.^(*s*fia|pit*, 


PENSI0N.»-4tALABfiÈ. 

LVnptejd  Mi*  fcdf*  <f 4«tt  oV  continuer  son  $er- 
vitt  pat  une  mafatôe  tneuYàbtè  ayant  pour  cause  et 
pour  point  ié  départ  un  ath  tfe  dévouement  dan* 
«a  êntêtit  pMU,  û  èrok  é^tm  pension  à  titre  m> 
oyrft«aai,i*t*r*u  a  L'<ttUii, }  i**,  Je  te  IM  du 
9  jtfa  Ift**,  Mtft  an»  ta  maladie  M  »ot*  Ibdoppèè 
lentement  m  n*Mt  uituutf  «V<mrd»  ptattear»  ûmées 
kdesjrédNm4mMtdmuim  rendu  impossMs  te  sont* 
WMUârw  4k  atrofêe  (ik 

(GuUSttCJt) 

Nain*J<w,  e»M  —  Vu  la  loi  du  9  juin  i*5*  (art, 
II)  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art;  14  ,  j  1", 
de  la  loi  do  g  juin  1853,  peuvent  exceptionnellement 
obtenir  ponton,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée 
de  leur  activité,  les  employés  qui  ont  été  mis  hors 
féietùe  aantfaanr  tour  sert**  par  mile  d'un  acte 
deaatoaensenx  data  un  intérêt  public}  ^-Considê» 
tant  que,  te  46  ami  4848,  le  ataur  G«fjsMy>  alors 
conta*  à  pied  «a  résidence*  Caerettaé  (Seine),  fe  été 
blessé  en  noiubêtieat  au  partage  Hoftére,  a  Paris» 
dans  les  tua**  de  têtard*  tatiteaalei  pour  m  défense 
fc  l'ordre,  par  «ne  balte  à  te  regten  deHoIdiettne  4e 
répiuJu&alté;  4*11  résulté  ieinnstruétton  q*é  cette 
stenttt  été  la  èaust  et  te  petat  de  déport  de 
1  efeotsan  aérébialt  dont  U  a  ressenâ  les  premières 
atteintes  pan  da  temps  après»  et  util  «W  progressif 
veatert  développée  jusqu'au  fsur  a*  allais  sais  èafs 
d'éutô^cantmuar  tes  fonctions  |  que,  dan»  en  dN 
pstateacas,  il  était  fondé  à  réclamer  une  pension  A 
titre  uweptioanui,  par  application  du  S 1"  de  l'art, 
liée  te  loi  saoteée?— Àrn  4".  La  décision  de  nôtre 
aiimstre  des  smanaes  du  5  ait.  1856  est  annulée;*»* 
ArfcS*  Le  ateur  (taeenuy  est  renvoyé  devant  notre- 
ait  ministre  pour  y  être  procédé  a  la  liquidât»*  de 
la  pension  à  titre  exceptionnel  à  laquelle  il  a  droit», 

B*  il  le?*  1W.  —  Gens»  d'Emu  -*  Hnpp.>  M. 


ftjftffi  {balUa*).  -*  CéatBAvaMttoMs.  —  Fokctiqr- 

«AflUS.— SaEMXWt. 

L'ara»  Ida  la  tes  duMjhr*  «a  40,  d'après  le  ami 
tes  wntraïuaifaai  «te  gronde  voirai  as  peuvent  être 


(1)  La  «oaactt  d'Etat  a  rendu  «ne  déanJut  une- 
sqrae  te  «  ma*  1866  <afc  Jte/ta*),  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agtasait  da  l'application  de  l'art,  té  de 
•te  toi  de  164A  nuiesaarae  «m  pansions  à  titra  w 
optionnel,  à  la  veuve  dont  te  mari  a  perdu  te  ffe 
par  suite  dMn  aaaMaat  gtm  ré«oJton4  notorrement 
aal\ 


eeMotatdi»  que  forée»  fomkfhn^irmet  «neate  qjont 
prêté  serment  en  jmtke  en  devint  te  préfet*  ne  dm$ 
pas  être  entendu  en  te  sens  ave  ces  fonel&nnaive*  et 
agents  ioienï  àbtfyés  de  prêter  serment  dans  chacun 
des  ressort*  âe  justice  ou  de*  département*  compris 
âxtn*  ta  ètrwntâription  ou  ils  sont  appevé*  a  eatrew 
leurs  fonctions;  il  su  fit  qu'Us  aient  prêté  seraient 
énnsmkevdde**  tntsarti  vu  iè  m  déploiement** 
Spécialement,  le  garde  chargé  dé  ta  èutVèVitntê 
dVa*  WMora  «une  ttmt  mn  pmwêure  a  fadfiai  pour 
eemutter  une  emUrmmitimt  sur  un  point  *%eUtm 
qm  de  ce*Mr<m^  bieniipHl  n'mt  prééésenmni  am 
devant  le  juge  4s  pai»£un  tente*  désnmdmt  dfun 
autre  dêpartemenu 

(Ficha  x.) 
NAPofcéoH,  e*c*r— Vu  te  Maatede  noire  minhére 
des  travaux  punîtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
aoonter  un  arrêt  du  *0  fer.  485ê,  par  teqnel  te  tan* 
seil  de  préfecture  du  Nord  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  suivre  sur  un  procès-verbal  dressé  le  a"déc. 
185$  contre  le  sieur  ffebaux  par  le  sieur  Levissa, 
garde  de  navigation,  pour  avoir  fait  un  dépôt  de 
betteraves  sur  lé  chemin  de  hftlage  de  le  rivière 
d'Aâ,  etc.;— Vu  l'arrêt  attaqué,  par  leqttel  te  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qnH  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre 
sut  lé  pfooès-vertMrf  dressé  tontre  te  trieur  ïlchstil 
par  le  garde  Levisse,  par  le  mont  que»  cet  agent 
n'ayant  prêté  serment  que  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  sud  de  Saiot-Onier  (Pas  do-Calais)»  Savait 
pas  qualité  pour  constater  une  contravention  com- 
mise dans  la  commune  de  Saint-Pierre-Broutek , 
département  da  Nord;  — Yu  l'arrêt  du  conseil  du 
U  Juin  1777,  art  ${—Vula  loi  du  *fe  flor.aalb» 
art.  Ier  et  2,  et  celle  du  iS  mars  1842; 

Sttr  ^irrégularité  du  procès- verbal  tirée  de  ceque 
té  garde  Levisse,  ayant  prêté  serment  devant  le  jugé 
de  paix  du  canton  sud  de  Sâmt-Omer,  département 
d\i  Pas-de-Calais,  Savait  pas  qualité  pour  constater 
nnê  contravention  commise  sur  le  territoire  de  la 
commune  dé  Saint-frerre-Brouick,  département  du 
Nord  ! — Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  16»  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  de 
grande  Voirie  doivent  prêter  serment  en  justice  ou 
devant  le  préfet;  qu*auoune  disposition  législative 
n'oblige  ces  fonctionnaires  et  agents  &  ftûre  cette  pres- 
tation dans  chacun  des  ressorts  de  justice  ou  dans 
tous  les  départements  qui  sont  compris  dans  la  tir- 
conscription  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonc- 
tions ;— Considérant  qu'il  est  établi  qu'en  vertu  de  sa 
commission,  le  garde  Levisse  était  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  rivière  d'Aa  dans  toute  l'étendue  de 
son  parcours,  et  que  le  serment  par  lui  prêté  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Seint-Ômer,  lieu 
de  sa  résidence,  lui  donnait  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  dans  toutes  les  localités  soumises 
à  sa  surveillance  (—Considérant  quHl  n'est  pas  con- 
testé que  la  commune  de  Saint-Pierre-Èrouick,  ou 
a  été  dressé  le  procès-verbal  précité,  est  comprise 
dans  ces  localités  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  dèclafé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  donner  suite  au  procis-verbal  dressé  contré 
le  sieur  ïlchaux;  —  Au  fond  i,.k— Art*  i".  L'arrêté 
du  conseil.de  préfecture  du  Nord  du  29  iêv*  1Ô5Ô 
est  annulé. 

Du  il  Xév.  1857.— Cons.  d'fetaL— Aam>«  M.  Le* 
marié» 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


im,  2%  3°,  ♦•,  5a  DOT.  —  Mam.  —  Actions 
DOTiLi».  —  Saisie  jMoifLrëRE.  —  Fkmmb.  — 
Sêpakation  de  tons.  —  Distraction  (de- 
mande en).— Autorisation  maritale.—  Man- 
dat. —  Chose  jugée.  —  Déchéance.— Reven- 
dication. 

6*  et  7°  Saisis  immobilière.  —  Dot.  — 
Revendication. 

1°  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut,  tant  qu'elle  n'est  pae  eéparée  de  Mené, 
exercer  ees  actione  dotales  :  V exercice  de  ces 
actions  n'appartient  qu'au  mari.  (God.  Nap., 
1549.)  (1) 

2°  Spécialement,  la  femme  mariée  dont  les 
immeubles  dotaux  ont  été  saisis  sur  son  mari 
ne  peut,  en  intervenant  dans  la  procédure, 
former  en  son  nom  une  demande  en  distrac- 
tion de  ces  biens.  (Cod.  proc.,  725.)  (2) 

3°  Peu  importe  que  la  femme  en  intervenant 
dans  la  procédure  de  saisie  se  fût  dite  autori- 
sée de  son  mari  :  V autorisation  tacite  qui  ré- 
sulterait du  silence  du  mari  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  mandat  donné  à  sa  femme 
pour  exercer  ses  actions  dotales.  (God.  Nap.. 
215  et  1549.)  (3) 


(1-5)  C'est  aujourd'hui  on  principe  généralement 
admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  le 
mari  sent  a  le  droit  d'intenter  les  actions,  même 
immobilières,  concernant  les  biens  dotaux  de  sa 
femme  (V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Dot, 
S  9»  d.  183  et  suiv)  ;  et  de  là,  la  Cour  de  Bordeaux, 
dont  nous  recueillons  ici  l'arrêt,  conclut,  avec  juste 
raison,  que  là  femme  en  puissance  de  mari  (non 
séparée  de  biens)  et  simplement  intervenante  dans 
la  saisie,  n'y  peut  former  une  demande  en  distrac- 
tion de  ses  biens  dotaux, 'puisque  ce  serait  là  in- 
tenter une  actiou  dotale  qui  n'appartient  qu'au  mari. 
Afais,  par  contre,  comme  on  le  verra  ci-après  (n.  7), 
eue  peut,  lorsque  sa  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée, revendiquer  ses  biens  dotaux  aliénés  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire. 

(S)  Le  marj  qui  souffre  que  sa  femme  plaide  en 
sa  présence  (par  intervention  ou  autrement),  dans 
une  instance  où  il  est  lui-même  partie,  est  il  par  là 
réputé  autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice?  L'af- 
firmative ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  et  elle 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  et  admise  par 
les  auteurs  (V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Autorisation  de  femme  marier,  n.  468  et  suir.,  et 
M.  Demolombe,  tom.  4,  n.  106,  pag.  252).  —  Mais 
cette  autorisation  tacite  d'ester  en  justice  peut-elle 
être  regardée  comme  une  autorisation ,  ou  plus 
encore,  comme  un  mandat  donné  par  le  mari  à  sa 
femme  pour  exercer  en  justice  des  actions  qui  n 'ap- 
partiennent qu'à  loi  seul,  et  notamment,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  pour  exercer  dans  une  procédure  de- 
saisie  immobilière  une  action  dotale  par  voie  de 
demande  en  distraction?  La  Cour  de  Bordeaux  dé- 
cide ici  la  négative,  et  nous  pensons  que  c'est  avec 
raison.  — .  Beaucoup  d'auteurs  décident  et  quelques 
arrêts  ont  jugé  que,  malgré  les  termes  absolus  de 
l'art  4549,  Cod.  Nap.,  qui  confère  au  mari  sent  le 
droit  de  poursuivre  les  débiteurs  de  la  dot,  malgré 
la  jurisprudence  qui  lui  confère,  à  lui  seul,  l'exercice 
de  toutes  les  actions  dotales,  ces  actions  peuvent 


fr  Peu  importe  encore  qu'avant  son  taier- 
A>ention,  la  femme  eût  déjà  formé  une  demande 
en  séparation  de  biens  contre  son  mari  :  une 
telle  demande,  qui  lui  donnerait  droit  de  faire 
des  actes  conservatoires,  ne  Vautoriie  pas  i 
intenter  une  action  dotale. 

5°  Par  suite,  les  jugements  qui ,  dans  de 
telles  circonstances,  ont  rejeté  la  demande  en 
distraction  de  la  femme,  ne  peuvent  lui  être 
opposés  après  sa  séparation  de  biens,  comme 
ayant  contre  elle  V autorité  de  la  chose  jugée  à 
C  égard  d'une  demande  en  revendication  par 
elle  formée  depuis  cette  séparation.  (Cod.  Nap., 
1351;  Cod.  proç.,  725.)    . 

6°  L'exercice  des  actions  dotales  ne  peut  être 
paralysé  dans  les  mains  du  mari,  partie  sai- 
sie, par  les  formes  de  la  procédure  en  saisis 
immobilière.  En  conséquence,  Us  déchéances 
qu'il  aurait  pu  encourir,  comme  partie  saisie, 
aux  termes  des  art.  728  et  729,  Cod.  pree., 
ne  l'empêchent  pas,  comme  mari,  de  former 
en  tout  état  de  cause,  comme  l'aurait  pu  le 
femme  elle-même,  si  elle  avait  f exercice  de  m 
droits,  une  demande  en  distraction  ou  revendi- 
cation des  biens  dotaux  de  la  femme  indûment 


cependant  être  exercées  par  la  femme  autorisée  de 
son  mari  (F.  Ton I lier,  tom.  14,  n.  4*1;  Bellot, 
Contr.  de  mar.,  tom.  4,  pag.  6$;  Taulier,  Tkéor* 
duCod.  civ.t  tom.  5,  pag.  261  ;  Teaster,  de  la  Dot, 
tom.  2,  n.  895;  Serisiât,  m*.,  n.  76$  Rodièreet  Pont, 
Contr.  de  mariage,  tom.  2,  n.  481  ;  Boiteux,  Comm. 
du  Cod.  Nap.t  sur  l'art  4549,  tom.  5,  pag.  378 
(6*édit).  Sic,  Turin,  40  août  1811,  6-V.  12.2.27» 
Colleeu  nouv.  5.2.54V;  Lyon,  16  janv.  1434,  Vd. 
1835.2.52).— Mais  cette  doctrine  est  oambattoe  par 
d'autres  auteurs  qui,  tout  en  reconnaissant  que  le 
mari  peut  très-bien  donner  mandat  à  sa  femme 
comme  à  toute  autre  personne  pour  exercer  en  son 
nom  les  actions  dotales  qui  lui  appartiennent,  à  hd 
mari,  soutiennent  qu'il  ne  peut,  par  une  simple  au- 
torisation plus  ou  moins  explicite  doonéeà  sa  femme, 
habiliter  celle-ci  à  exercer  en  son  propre  nom  des  se- 
llons qui  n'appartiennent  qu'à  son  mari  [Sic,  Du- 
ranton,  tom.  15,  n.  402;  Benoit,  de  Ut  Dot,  ton. 
1,  n°  506  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharim,  tom.  S, 
S  535,  note  2,  édit  de  1839.  Adde  dans  ce  sens, 
Limoges,  4  fév.  1822,  S-V.  22.2.247;  C  tu  7.2.20). 
—  Cette  dernière  opinion,  qui  s'appuie  sur  la  règle 
qu'on  ne  plaide  pas  par  procureur,  nous  parait  la 
plus  juridique.  Cependant  c'est  à  la  première  que 
semblerait  se  rattacher  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
puisqu'il  déclare  que  la  femme,  qui  avait  formé  sa 
demande  en  son  nom  personnel,  n'a  mal  procédé 
que  parce  que  l'autorisation  tacite  que  lui  avait  don- 
née son  mari  n'avait  pas  le  caractère  d'un  mandat. 
Sous  ce  rapport,  ne  s'agissant  plus  que  d'une  ques- 
tion d'iiiterprétatkHf  d'une  autorisation  tacite,  nons 
concevons  que  les  juges  se  soient  montrés  difficiles 
et  aient  refusé  de  voir  un  mandat  également  tacite 
dans  une  telle  autorisation  (V.  M.  Troplong,  en 
Mandat,  n.  110)  ;  mais  s'ils  en  eussent  jugé  autre- 
ment, s'ils  avaient  reconnu  dans  cette  autorisatioa 
les  caractères  d'un  mandat,  il  semble  qu'alors  ils 
auraient  déclaré  valable  la  procédure  tenue  par  la 
femme,  en  son  propre  nom»  Or,  c'est  là  ce  que  ooe* 


Lois  et  DécisionsZdiverses. 


(65)-* 


•  comprit  dame  la  saisie*  -*  Solut.  dans  les  mo- 
tifs (1). 

7°  ta  femme,  dont  les  immeubles  dotaux  ont 
été  vendus  sur  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  son  mari  seulement,  est  redevable,  après 
qu'elle  à  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
à  revendiquer  ses  immeubles  contre  V adjudica- 
taire, comme  contre  tout  tiers  détenteur,  même 
alors  Qu'avant  sa  séparation,  elle  serait  inter- 
venue dans  la  procédure  de  saisie  pour  deman- 
der la  distraction  de  ses  biens  dotaux  :  on  ne 
peut  lui  opposer  la  déchéance  prononcée  par 
fart.  729,  Cod.  proc,  qui  ne  s'applique  qu'au 
débiteur  saisi  et  non  à  un  tiers  revendiquant 
Us  biens  qui  lui  appartiennent.  (Cod.  Nap., 
1554, 1560.)  (2) 

(L...-C.  D...i) 

En  1842,  le  sieur  de  L...  a  fait  saisir  sur  le 
sieur  D...,  son  débiteur,  divers  immeubles 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  biens  dotaux 
de  la  dame  D.... — La  dame  D...,  qui  avait  déjà 
formé  une  demande  en  séparation  de  biens 
contre  son  mari,  est  intervenue  dans  l'instance 
de  saisie  immobilière,  se  disant  autorisée  par 
lui,  et  a  formé  une  demande  en  distraction  des 
biens  saisis.  Mais  elle  a  été  déboutée  de  cette 
demande  par  jugements  des  28  juill:  1848. 
10  mai  et  18  juill.  1850,  et  l'adjudication  a  été 
prononcée  au  profit  du  sieur  de  L...  fils. 

Plus  tard,  une  surenchère  a  eu  lieu,  et  la 
dame  D...,  qui  avait  alors  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens,  y  est  encore  intervenue,  mais 
seulement  pour  réclamer  un  sursis  motivé  sur 
la  nécessite  où  elle  se  trouvait  de  procéder 
préalablement  à  un  partage  d'une  société  d'ac- 
quêts dont,  selon  elle,  dépendaient  les  biens 
saisis.— Celle  demande  lut  encore  rejetée,  et 
après  plusieurs  involutions  de  procédure,  les 


oe  satinons  admettre  :  nous  ne  comprenons  pas  un 
mandat  en  vertu  duquel  le  mandataire  n'agirait 
qu'en  son  nom  personnel  et  non  au  nom  de  son 
mandant;  il  y  a  ici  entre  l'idée  é%  autorisation  et 
celle  de  mandat  une  confusion  de  langage  que  re- 
lève et  explique  très-bien  M.  Demolombe  en  traitant 
de  l'autorisation  maritale,  tom.  4,  n.  204. 

(1-2)  Les  solutions  formulées  dans  ces  deux  som- 
maires se  rattachent  à  une  question  plus  générale, 
qui  offre  de  sérieuses  difficultés,  celle  de  savoir  si  la 
femme  peut  être  irrévocablement  dépouillée  de  ses 
biens  dotaux  compris  à  tort  dans  une  saisie  immobi- 
lière par  un  créancier  du  mari  et  de  la  femme.  Nous 
avons  soutenu  la  négative  ;  mais  la  doctrine  contraire 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  de  rejet  du  30  avr.  1850  (PaL  1852.1.95),  du 
moins  pour  le  cas  où  la  saisie  a  été  poursuivie  tout 
à  la  fois  contre  la  femme  et  le  mari.  Sur  cette  ques- 
tion, nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  les  dévelop- 
pements dont  elle  est  susceptible,  aux  observations 
dont  nous  avons  accompagné  cet  arrêt  dans  notre 
Vol.  de  1850,  lr*  parL,  pag.  497,  et  surtout  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet,  qui  Ta  précédé. 
—Depuis,  -on  peut  consulter,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion que  nous  avions  embrassée,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  20  juiU.  1852  (Vol.  1852.2.619-P. 
1853.2.416),  et  en  sens  contraire,  Toulouse,  14  août 


immeubles  saisis  furent  définitivement  adjugés 
à  M.  de  L...  fils,  en  1851. 

Ce  n'est  que  plus  de  quatre  ans  après  toutes 
ces  procédures,  que  la  dame  D...,  renouvelant 
ses  poursuites,  a  intenté  contre  l'adjudicataire 
une  action  en  revendication  de  la  plupart  des 
immeubles  saisis,  restitution  des  fruits  et  con- 
damnation en  dommages-intérêts  du  saisissant 
et  de  l'adjudicataire. 

Le  sieur  de  L...  étant  décédé  sur  ces  entre- 
faites, ses  héritiers  ont  repris  l'instance ,  et 
opposé  aux  prétentions  de  la  dame  D...  deux 
fins  de  non-recevoir.  Ils  ont  soutenu  d'abord 
que  les  jugements  des  28  juill.  1848,  10  mai 
et  18  juill.  1850,  rendus  lors  de  la  demande  en 
distraction,  avaient  résolu  définitivement  la 
question  de  propriété  des  biens  revendiqués 
par  la  dame  D...  ;  en  conséquence,  ils  se  sont 
retranchés  h  cet  égard  dans  l'exception  de 
chose  jugée. — En  second  lieu,  ils  se  sont  pré- 
valus contre  la  dame  D...  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  art.  728  et  729,  Cod.  proc, 
faute  par  elle  ou  son  mari  d'avoir  propose  dans 
les  délais  prescrits  par  ces  articles  le  moyen  de 
nullité  pris  de  la  dotante  des  biens  saisis. 

23  août  1856,  jugement  du  tribunal  de  Pé- 
rigueux  qui  rejette  ces  deux  fins  de  non-rece- 
voir, et  condamne,  le  sieur  de  L...  à  délaisser 
à  la  dame  D...  ses  immeubles  dotaux;  mais  la 
déboute  de  ses  demandes  en  restitution  de 
fruits  et  en  dommages-intérêts. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  relatifs  aux. 
deux  fins  de  non-recevoir  : 

«  fia  oe  qui  touche  la  1"  fin  de  non-recevoir  :— 
Attendu  que,  suivant  l'art.  1549,  Cod.  Nap,,  le  mari 
seul  a  radmiaistration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage*  et  qu'il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les 
débiteurs  .et  détenteurs;  —  Attendu  que  les  termes 


1852  ;  Riom,  14  décembre,  même  année  ;  Limogea, 
29  juin  1853  (Vol.  1855.2.153,  247  et  646  —  P. 
1853.1.187  et  1855.1.215).  Adde  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  25  avr.  1856  (aH  Montleiun).  F. 
aussi,  comme  anal,  en  ce  qui  touche  la  distinction 
à  faire  entre  les  moyens  de  nullité  de  la  saisie  et  les 
demandes  en  distraction,  Casa»  29  août  1855  (Vol. 
1855.1.833). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  s'agissait  d'une 
saisie  de  biens  dotaux  pratiquée,  non  contre  le  mari 
et  la  femme,  mais  contre  le  mari  seutement9  et  dans 
laquelle  toutefois  la  femme,  était  intervenue  par  voie 
de  demande  en  distraction,  dont  elle  avait  été  dé- 
boutée; et  la  Cour  de  Bordeaux,  dont  nous  rappor- 
tons l'arrêt,  juge  dans  ces  circonstances  que,  mal- 
gré la  déchéance  qu'avait  pu  encourir  le  mari  ou 
même  la  femme,  aux  termes  des  art.  728  et  729,  Cod. 
proc,  à  raison  de  la  proposition  tardive  des  moyens 
de  nullité  contre  la  saisie,  la  femme,  et  le  mari  lui» 
même,  sinon  comme  saisi,  du  moins  comme  mari, 
n'en  avaient  pas  moins  conservé  le  droit  de  reven- 
diquer les  biens  dotaux  contre  l'adjudicataire,  comme 
contre  tout  autre  tiers  détenteur...  Nous  laissons 
au  lecteur  à  apprécier  jusqu'à  quel  point  cette  dé- 
cision restreint  ou  contredit  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  30  avr.  1850. 

L.-M.  Parai. 


de  cet  article  sont  entra,  rot*»  précis  et  que  le  «en* 
sur  la  portée  duquel ,  au  surplus,  la  doctrine  est 
presque  unanime,  doit  garder  retendue  et  l'énergie 
du  texte  ?  —  Attendu  que  l'exercice  des  actions  de 
la  tomate  attribué  au  mari  forme  une  partie  esseav 
tieils  du  vejriase  dotal  et  de  l'un  de  ses  esfets  tradi- 
tionnel* »~Que  si,  aujourd'hui,  le  mari  ne  peut  être 
ennaidéré  comme  propriétaire  de  ht  dot,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  loi  moderne  a  entendu  loi 
conserver  tous  les  droits  qui  découlent  pour  lui  de 
ce  régime  ;—  Attendn  qu'il  n'est  pas  permis  de  por- 
ter atteinte,  par  voie  d'interprétation,  à  l'ensemble 
d'une  législation  où  tout  est  de  droit  rigoureux  ;  — 
Que,  par  conséquent,  on  essaierait  a  tort  d'amoin- 
drir les  droits  du  mari  en  prétendant  que  la  femme 
autorisée  et  assistée  peut  valablement  exercer  ses  ac- 
tions |  w  Quota  justice  elle-même  ne  pourrait  vala- 
blement autoriser  la  femme  dotale,  en  tant  qu'il 
«'agirait,  non  pas  seulement  de  l'babliter  à  ester  en 
justice,  mais  de  lui  attribuer  des  droit*  que  la  lois 
expressément  réservée  au  mari;^  Attendu,  au  sur- 
plus, que.  dam  l'espèce,  l'autorisation  alléguée  n*eat 
pas  justifiée  j  qu'on  ne  peut  davantage  induire  des 
faits  de  la  cause  l'autorisation  tacite  dont  en  a  parlé  ; 
-r-  Attendu  que  la  dame  D...  n'étant  autorisée  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  n'avait  pas  qualité,  même 
a  ce  point  de  vue,  pour  introduire  elle-même  sa  de- 
mande en  distraction,  et  la  mener  valablement  jus- 
qu'au jugement  du  M  juill.  18*8  {-«Attendu  qu'on 
ajouta  que  la  dame  D...,  avant  demandé  sa  sépara- 
tion de  bieaa»  pouvait  mire  des  actes  conservatoires, 
f*  que  le  jugement  de  séparation  rétroegisaant  au 
jour  de  la  demande,  elle  a  eu  capacité  pour  agir  i— 
Attendu,  U  est  vrai,  que  la  femme,  après  sa  demande 
en  séparation ,  peut  faire  certains  .actes  nécessités 
par  le  péril  de  sa  dot,  jusqu'au  jour  peu  éloigné  on 
un  jugement  lui  rendra  l'eiereiee  de  ses  actions;— 
Que  c'est  même  par  ce  tempérament  qu'on  arriva  à 
saisir  le  vrai  sens  de  la  théorie  raisonnable  de  l'art 
4549  ? — Mais  attendu  que  ce  qui  distingue  ces  actes, 
c'est  qu'ils  ont  pour  but  de  conserver  le  droit  plutôt 
que  de  l'exercer  ;— Qu'on  ne  saurait  voir  ce  carac- 
tère dans  ht  demande  en  distraction,  acte  le  plus 
compromettant  de  tous,  et  qui  implique  l'exercice  le 
~lus  entier,  le  plus  absolu,  du  droit  de  propriété  ;— 
juq  si  l'on  s'attache  a  la  nature  des  choses  et  au 
a?ns  philosophique  des  mots,  on  ne  réputera  pas 
conservatoire  un  acte  qui,  dans  ses  effets  logiques, 
peut  aboutir  non-seulement  a  diminuer,  mais  à  épui- 
ser, à  anéantir  le  droit;  «—  Qu'on  arriverait  dans  la 
cause  a  ce  résultat  étrange,  que  la  séparation  faite 
dans  l'intérêt  de  la  femme  aurait  pour  résultat  de 
relever  et  de  soutenir  une  décision  judiciaire  surve- 
nue dans  une  instance  où  la  femme  Ggurait  sans 
3uallté  et  a  vu  son  action  succomber  sans  être  déten- 
ue ;—  Qu'on  prétend  vainement  que  Paru  1549  ne 
s'applique  qu'an  cas  où,  la  saisie  serait  faite  contre 
un  tiers  détenteur  et  uon  contre  le  mari,  qui  ne  peut 
agir  contre  lui-même;  ~  Qu'en  effet,  la  femme  a 
toujours  la  ressource  que  la  loi  prévoyante  lui  tient 
en  réserve  pour  les  cas  extrêmes,  la  séparation  de 
biçns;  qu'elle  peut  la  faire  prononcer  et  agir  en- 
suite ;— -  Attendu  que»  sous  aucun  rapport  le  tribu- 
nal ne  peut  reconnaître  que  la  dame  IX „  ait  eu  ca- 
pacité lors  du  jugement  du  28  juill.  1848;  que  ce 
jugement  ne  saurait  donc  lui  être  opposé  et  reste  à 
son  égard  comme  s'il  n'avait  jamais  été  rendu  ;  — 
Attendu  que  cette  solution  est  d'ailleurs  conforme 
aux  traditions,  des  pais  de  droit  écrit,  o&  c'était  en 
quelque  sorte,  tft  droit  national  que  la  dot  résistât 
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aux  désordres  du  mari,  et  survivait  même  4  farter 
do  jofet  —  Attendu,  des  Ion,  nul) est  mutttt  dVa. 
tror  dans  IVxasneo  delà  prêtées»*  qui  a  suivi  et  al 
été  que  la  conséquence  do  oe  laremimjugonMutét 
ia49i  et  que  ranniéeiatiou  dos  niétenéoei  unUUdj 
relevées  dans  l'intérêt  de  Françoise  &«  reste  sa* 
objet  ;—  Attendu,  par  conséquent»  que  l'action  de 
la  femme  !>•••  échappe  ft  la  première  fia  de  non- 
recevoir ,  et  ne  trouve  d'autre  obstacle  que  la  dé- 
chéance tirée  des  art,  759  et  789,  Cod.  nroc  ; 

•  En  ce  qui  touche  la  V  fin  de  nou-recevoir  :— 
Attendu  que,  pour  entrer  dans  la  pensée  du  téghk* 
tour  de  1841,  il  mut  distingua  avec  soin  os  ta 
moche  h  »  procédure  proprement  dite*  ce  quitte* 
aq  droit  mime  de  la  prophète;  «~Qa»  tant  estai 
peut  entraver  la  marche  de  la  saine,  suasse  aussi 
il  s'agit  d'un  droit  sérieux*  peut  être  repoussé  et  la 
procédure  abritée  sous  la  déchéance  lésouaat  du 
délai  fatal  des  articles  précités;  mais  que  le  droit  lin- 
même  survit  dans  sou  intégrité  et  peut  ae  reproduire 
utilement  ;  —  Attendu  que  les  art.  7*5  et  727,  qui 
règlent  la  demande  en  distraction  pendant  la  saisie, 
ne  prononcent  aucune  déchéance  contre  celui  qui  t 
laissé  vendre  sa  chose  sous  le  nom  d*autrui  ;  que  les 
déchéance»  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuveotêtreel 
étendues,  nft  à  pins  farte  reiso»  soteéééat  par  h 
juge  ;  —  Attendu  que  l'adjndscatiou,  snivaat  M* 
747,  ne  transmet  à  l'aô)tuise«te)tti  d'autre*  drame 
le  propriété  que  ceux  qui  •nmvtmkem>mim\~ 
Que  jamais  le  léglslateut  nouveau  n'a  snns£  ftefeufler 
le  droit  do  propriété  des  tien  sous  la  déchéance  des 
art,  729  et  739;  qu'il  u  confirmé  sur  ce  point  te  ju- 
risprudence antérieure  ;  —  Attendu  que  sou  inu-J* 
tion  résulte  clairement  des  travaux  préparatoire}  de 
la  loi  de  184 1  et  des  discussion)  qut  ont  eu  tien  soi 
Chambres  législatives  ;  —  Qu'on  ne  murait  avoir  et 
doute  à  cet  égard,  si  Pau  consulte,  notamment,  if 
rapport  mil  à  la  Cfeunbre  de»  pairs;  que  U  cou» 
mission*  en  escrimant  ses  regrets  de  no  aeevesr  n> 
surer  d'une  manière  Isidvuemhla  le  sortdmadjaew* 
lions,  proteste  de  son  respect  pour  le  droit  de  pro- 
priété, et  dit  ftirmettement  que  les  demandes  ea  rs» 
vendkation  après  l'adjudication  resteront  soumises  à 
toutes  les  conditions  des  actions  ordinaires  ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  doute,  porter 
une  seconde  fois  fa  demande  eu  justice,  s'il  y  avait 
eu  delà  jugement  sur  distraction*  puisque  la  distrae- 
tion  n'est  autre  chose  que  la  revendication  sous  use 
forme  plus  rapide  et  incidente  à  la  saisie  ;  mais  qu'il 
ne  mut  pas  perdre  de  vue  que  le  jugement  de  1848 
n'existe  pas  à  regard  de  la  dame  D.„,  et  que  dès 
lors  c'est  pour  la  première  fois  qu'elle  revendique 
ses  biens  dotaux  l  —  Attendu  qu'on  lui  oppose  inu- 
tilement le  jugement  du  5  doc»  1950,  rendu  alors 
que  séparée  de  biens  depuis  le  90  novembre  seule- 
ment elle  intervint!  mais,  seulement  comme  créancière 
et  pour  surveiller  ses  droits*  et  aussi  pour  recher- 
cher ai  parmi  les  Meus  saisis  U  n'en  est  pas.  qui  soient 
sa  propriété  i— Que,  séparée  ft  peine  depuis  quelques 
jours,  elle  court  au  plus  pressé,  elle  demande  un  sur- 
sis qui  lui  est  même  refusé,  mais  que  ceci  ne  peut 
nuire  à  son  droit,  qui  demeure  entier ,  et  quelle 
pourra  faire  valoir  plus  tard,  quand  elle  aura  eu  le 
temps  d*étuo1er  sa  position  et  de  recueillir  ses  titres; 
—Attendu  quelle  ne  peut  être  engagée  que  dans  la 
mesure  et  dans  les  (imites  de  sou  intervention  i  qu'elle 
le  serait  tout  au  plus  eu  tant  quelle  aurait  des 
créances  ft  faire  valoir  sur  la  portion  des  bien*  sais» 
«ppajIeoAtU  i  son  uwi,  auquej  qui  s«itemeut  eje 
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v#  hdi  cette  unte*  partis  aux  uritsf  de  M 
Jéfrta,  et  devrait  prêtent»  sa  demande  eontrsdtetoi* 
umanl  mo  m»  tuiquefe  oet  suites  aéraient  ma* 
«w»H;  «^  Attende*  psr  ctuséqueut,  que  rien  ne 
l'appose  |  ceexie  tansetjau  toit  reçue  eu  iestioeet 
qui)  s'agit  pwfaOnnant  4©  savoir  ai  cita  art  Justifiée; 
—Par  ces  moliGs  etc.  » 

Appel  parles  héritiers  de  L.,.. —Ils soutien- 
nent que  l'action  en  revendication  actuellemen  t 
intense  par  la  dame  D,.«  n'est  autre  chose 
que  l'action  en  distraction  dans  laquelle  elfe 
avait  déjà  succombé,  {/objet  des  deux  deman- 
des, dise uHfe,  est  le  même,  et  il  y  a  du  reste 
ideutité  de  cause  et  aussi  de  parties*  puisque 
la  revendication  est  dirigée  contre  I  un  des 
héritier*  du  saisissant-  L'exception  de  chose 
jugée  est  donc  manifeste..  —  On  prétend,  con- 
tinuent les  appelants,  que  la  dame  D%..  «'avait 
pas^  qualité  pour  demander  la  distraction  $ 
qu'étant  mariée  soea  le  régime  dotal,  son  man 
avait  mAÀ  aux  termes  de  l'art.  1549*  Cad.  Nap„ 
le  droit  d  intenter  une  telle  action.  Sans  doute, 
le  mari  seul  a  le  droit  d'exercer  les  actions 
dotales*  mais  U  peut  donner  à  sa  femme  le 
mandat  de  les  intenter  en  son  nom,  et  quand, 
il  l'autorise  &  cet  effet,  elle  les  exerce  comme 
elle  le  ferait  i  titre  de  mandataire.  L'autorisa- 
tion du  mari  vaut,  en  ce  cas*  procuration.  — 
n  est  encore  une  autre  raison  pour  que  Ui  dame 
D...  ait  intenté  valablement  son  action.  Elle 
avait ,  en  effet,  demandé  sa  séparation  de 
biens  ayant  les  poursuites  de  saisie  ;  elle  pou- 
vait donc  taire  tous  les  actes  conservatoires,  et 
spécialement  exercer  l'action  en  distraction. 
—  un  peut  d'autant  moins  ici  refuser  à  la 
femme  le  pouvoir  d'agir  que,  dans  l'espèce»  le 
mari  était  dans  l'impuissance  d'exercer  les 
droits  de  «a  femme.  Partie  saisie,  te  sieur  Ç... 
ne  pouvait»  en  effet,  demander  la  distraction 
des  immeubles  dotaux  compris  dans  la  saisie  ; 
il  ne  pouvait  pas  non  plus,  en  cette  qualité, 
provoquer  la  nullité  de  la  saisie,  puisque  la 
publication  du  cahier  des  charges  avait  eu  lieu 
(Cod.  proc,.  art,  728),  L'exercice  de  l'action 
ne  pouvait  donc  appartenir  qu'à  la  dame  D..v. 
et,  quanta  elle,  la  déchéance  lui  étak  parfai- 
tement applicable,  puisque  la  disposition  de 
l'art*  78&  Cod,  proc.,  s'étend  à  toutes  les  nul- 
lités, tant  en  la  forme  p,u'au  fond,  et  qu'elle 
embrasse,  dans  sa  généralité,  l'action  en  re- 
vendie*tion4  qui  ne  peut  être  qu'une  consé- 
quence de  la  nullité  de  la  saisie.— Au  surplus, 
Coûtent  les  appelants,  cet  art,  7$8  s'applique 
à  toutes  les  personnes  comprises  dans  la  pro- 
cédure de  saisie,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
fait  qu'intnrvenir*— Ces  moyens  ont  été  déve* 
Joppes*  titot  en  première  instance  qu'en  appel, 
dans  diverses,  consultations  ou  adhésions  de 
MM.  Glanda*.  Dupin,  Paul  Fabre,  Peïlat,  du 
barreau  de  Paris  5  de  MM  Ad,  Chauvoau  et 
Mas$oltprofesseurs  de  ta  Faculté  de  Toulouse, 
et  dana  un  mémoire  de  H.  Faucher,  du  bar- 
reau de  Bordeaux. 

Pour  Jji  dame  Pv„  on  a  d'abord  combattu 
1  exception  <fe.  çbose  jugée  en  faisant  remar- 


qoer  ope,  tors  de  la  demande  en  dtetraction, 
eette  dame  agissait  comme  femme  dotale,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  elle  intente  «on  action  eà 
revendication  k  titre  de  femme  séparée  ;  elle 
ne  proeède  done  pas  en  la  môme  qualité.-*» 
Les  jugements  de  1848  et  de  1850  ne  peuvent 
pas  non  plus  lui  être  opposés,  parée  qu'elle 
n'avait  point  le  droit  de  demander  la  distrac- 
tion de  ses  immeubles  dotaux.  Le  mari  setjl 
peut  intenter  les  actions  dotales;  il  peut,  k  la 
vérité,  en  confier  l'exercice  fe  sa  femme,  mate 
pour  cote  il  faut  quiUui  donne  un  mandat  ex- 
près. Une  simple  autorisation  ne  suffirait  paq, 
ear  la  femme  autorisée  agît  en  son  nom,  tànv 
dis  que  la  femme  qui  a  reçu  un  mandat  de 
son  mari  intente  Faction  au  nom  de  ce  dei*- 
nier. — D'ailleurs,  le  sieur  D...,  si  tant  est  cruH 
ait  autorisé  sa  femme,  s'est  berné  h  t'autorise* 
tacitement  à  ester  en  justice.  Due  telle  autori- 
sation ne  peut  pat  conférer  à  1»  famtae  le  pou- 
voir d'exercer  une  aetion  dans  laquelle  le  droit 
de  propriété  est  mis  en  question.— C'est  aussi 
sans  fondement  qu'on  oppose  à  la  dame  D... 
qu'elle  avait  demandé  sa  séparation  de  bleue 
avant  les  poursuites  de  saisie;  tout,  oe  qu'en 
pourrait  conclure  de  là,  c'est  qu'elle  aurait  pu 
faire  des  actes  conservatoires,  mais  non  pas 
intenter  une  action  qui,  comme  faction  en 
distraction,  engage  le  fond  même  du  droit.^- 
C'est  à  tort  également  que  l'en  prétend  que  le 
sieur  D,..  était  dans  l'impuissance  d'agir.  Sans 
doute,  il  ne  pouvait  pas,  tomme  parue  saisie, 
provoquer  la  nullité  de  la  procédure  après  lu 
publication  du  cahier  des  charges,  mais  rien  ne 
rempéohmt,  en  qualité  de  mari,  de  former  une 
demande  en  distraction  .«-~Enfln,  on  a  soutenu 
pour  la  dame  D. . .  que  l'exception  de  déchéance 
ne  pouvait  lui  être  opposée,  ear  elle  ne  criti- 
que pas  la  saisie,  elle  revendique  seulement 
ses  immeubles  dotaux.  La  disposition  de  Tari. 
798,  C.  proc.,  ne  peut  donc  pas  tari  être  appl)*» 
quée.~-ll  est  encore  une  autre  raison  pour  re- 
jeter r  application  de  cet  article,  c'est  que  la 
dameD*..n'apas  été  partie  dans  la  saisie,  et 
qu'elle  n'est  intervenue  que  pour  demander 
un  sursis.~-*Ces  divers  moyens  ont  été  deWe»- 
toppés  dans  un  mémoire  rédigé  par  M.  A.  Chas- 
tenet,  avocat  du  barreau  de  Périgueux,  «I  qui 
deMM.  les  1 


a  reçu  les  adhésions  motivées  < 
fesseurs  Duranton  père,  Bernante  père,  Pom- 
mante fils,  Oudot,  Bourbeau,  Bressolesj  de 
M.  Bosviel,  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  de 
MM.  Râteau  etRoustaing,  avoqata  du  barreau 
de  Bordeaux,  et  de  M.  4ane*«Laiè»d,  avocat  à 
Nontron. 

av*êt. 
LA  COUR;  —Sur  l'appel  principal  9  «~  Av- 
tetidu  que  Françoise  M.,,  épouse  séparée  de 
biensde  D.. „  mariée  soue  le  régime  dotal,  re- 
vendique ses  immeubles,  dotaux  adjugés  à  de 
L...  fils,  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  par  de  L...  père  foutre  M*;-  û..», 
et  dans  laquelle  les  immeubtef  de  la  femme 
ont  été  mal  à  propos  compris  ^tiu'ehjejesuôe 
de  son  droit  de  propriété, par  de»  an**  de 


tente  régalien  passés  an  profit  de  son  père, 
dont  elle  est  Tunique  héritière .  à  une  époque 
bien  antérieure  à  la  créance  de  L...  contre 
D....  et  ouï  ne  sauraient  être  sérieusement  ar- 
gués de  fraude  ou  de  simulation  par  les  héri- 
tiers de  L...; 

Attendu  que  ceux-ci  opposent  à  la  demande 
de  la  femme  D...  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant  de  trois  jugements,  des  28  juill.  1848, 
10  mai  et  18  juill.  1850,  oui  ont  rejeté  la  de- 
mande en  distraction  qu'elle  avait  formée  in- 
cidemment a  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière; —  Attendu  que  la  dame  D...  agit  au- 
jourd'hui en  qualité  de  femme  séparée  de 
biens,  qualité  qu'elle  n'avait  pas  lorsque  ces 
trois  jugements  furent  rendus,  et  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'un  jugement  ait  autorité  de  la 
chose  jugée,  qu'il  y  ait  identité  de  personnes  : 
il  faut  aussi  l'identité  des  qualités; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1549,  God. 
Nap.,  le  mari  seul  a  l'administration  des  biens 
dotaux  pendant  le  mariage  :  il  a  seul  le  droit 
d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs; 
que  ce  droit  du  mari  subsiste  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  biens,  soit  parce  que 
l'administration  ne  peut  être  divisée  ni  suspen- 
due, soit  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  1449, 
la  femme  ne  la  reprend  qu'après  la  sépara- 
tion ; — Qu'il  suit  de  là  que,  jusqu'à  la  sépara- 
tion de  biens,  la  femme  n'a  pas  l'action  en 
revendication  des  immeubles  dotaux;  qu'elle 
ne  peut,  par  conséquent,  former  ou  du  moins 
mener  à  fin  une  demande  en  distraction,  qui 
n'est  qu'une  revendication  incidente  à  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  et  plus  péril- 
leuse dans  son  mode  d'exercice,  puisqu'elle 
s'instruit  sommairement  et  avec  abréviation  de 
tous  les  délais;  —  Qu'à  la  vérité,  la  femme  a, 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  le 
droit  de  faire  des  actes  conservatoires  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  accorder  ce  caractère  à  une 
action  qui  engage  le  fond  même  du  droit  et 
peut  aboutir  à  la  perte  du  fonds  dotal;  qu'elle 
ne  pourrait  être  autorisée  que  par  des  circon- 
stances critiques  et  exceptionnelles  dont  il 
n'apparait  pas  dans  l'espèce ,  encore  la  femme, 
après  avoir,  pour  la  conservation  du  droit, 
formé  la  demaude,  ne  pourrait-elle  passer 
outre  et  y  faire  statuer  avant  d'avoir  obtenu  la 
séparation  de  biens  ; 

Attendu  que  l'exercice  des  actions  dotales  ne 
peut  être  paralysé  dans  les  mains  du  mari, 
partie  saisie,  par  les  formes  de  la  procédure 
en  saisie  immobilière;  que,  même  lorsqu'il  ne 
peut  plus,  aux  termes  des  art.  728  et  729,  God. 
proc.,  proposer,  en  qualité  de  partie  saisie, 
aucun  moyen  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  il  peut  encore,  en  qualité  de  mari,  for- 
mer la  demande  en  distraction  ;  qu'il  est  dans 
une  tout  autre  situation  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  omis  de  se  prévaloir  à  temps  de  sa 
qualité,  parce  que  cette  qualité  est  un  droit 
qui  loi  est  propre  et  auquel  il  peut  renoncer, 
tandis  que  le  mari,  administrateur  des  biens 
dotaux,  ne  saurait  lés  aliéner  ni  directement 
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ni  indirectement;;  qu'il  a  donc,  jusqu'au  bout, 
comme  l'aurait  la  femme  séparée  de  biens,  le 
droit  de  (aire  distraire  les  immeubles  dotaux 
de  la  saisie,  puisqu'il  aurait  le  droit  de  les  re- 
vendiquer après  I  adjudication,  et  qu'on  argue 
à  tort  de  son  impuissance,  pour  conclure  que 
la  femme  a  pu  valablement  former  la  demande 
en  distraction  ; 

Attendu  que  la  dame  D...  a  agi  de  son  chef, 
et  nullement  au  nom  ou  comme  mandataire 
de  son  mari;  que,  si  elle  s'est  dite  autorisée 
de  son  mari  dans  le  premier  acte  de  la  pro- 
cédure, il  n'apparait  d'aucune  autorisation  di- 
rectement émanée  de  lui  ;  que  le  rôle  de  ce 
dernier,  dans  le  cours  de  l'instance  en  distrac- 
tion, a  été  purement  passif;  qu'A  a  fait  définit 
dans  les  trois  jugements  qu'on  oppose  à  si 
femme,  et  que,  si  on  peut  induire  de  son  si- 
lence qu'il  l'a  tacitement  autorisée ,  on  ne 
saurait  pousser  plus  loin  l'induction  et  faire 
sortir  de  l'autorisation  tacite  un  mandat  éga- 
lement tacite  qui  aurait  investi  la  femme  de 
tous  les  pouvoirs  du  mari;  qu'il  faut,  lorsqu'il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  perte  delà 
dot,  de  la  ruine  de  la  femme  et  de  la  famille, 
des  actes  beaucoup  plus  clairs  et  caractérisés; 
—  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  femme 
n'avait  pas  qualité  pour  former  la  demande  en 
distraction,  et  que  les  trois  jugements  rendus 
contre  elle  par  défaut  et  avant  qu'elle  eût  pn 
recouvrer  ses  titres,  sont  sans  valeur  et  n'ont 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'action  en  revendication  formée 
par  la  femme  D...  procède  contre  le  tiers  dé- 
tenteur des  biens  en  sa  qualité  de  détenteur  on 
possesseur,  non  en  qualité  d'adjudicataire; 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  les 
biens  revendiqués  sont  la  propriété  de  la  de- 
manderesse  et  doivent  lui  être  délaissés  par  le 
possesseur,  à  quelque  titre  qu'il  les  possède; 
qu'elle  ne  s'attaque  donc  ni  au  jugement  d'ad- 

Îudication,  ni  à  la  procédure  qui  Ta  précédé; 
esquels,  bien  que  parfaitement  valables,  n'ont 
pu  transmettre  à  1  adjudicataire  d'autres  droits 
a  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi 
fart.  717,  God.  proc.  civ.J  ;  que  c'est  donc 
fort  mal  à  propos  qu'on  lui  oppose  la  dé- 
chéance résultant  des  art.  729  et  739  du  même 
Gode,  qui  ne  concernent  que  le  débiteur  saisi 
et  non  les  tiers  dont  les  niens  auraient  été 
indûment  saisis  et  adjugés  avec  les  siens; 

Qu'il  est  vrai  que  la  femme  D...,  après  la 
séparation  de  biens,  est  intervenue  dans  l'in- 
stance en  surenchère,  mais  qu'elle  y  est  in- 
tervenue non  pour  demander  la  nullité  de  la 
procédure,  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais 
pour  maintenir  ses  droits  et  obtenir  qu'il  fût 
sursis  à  l'adjudication,  afin  qu'elle  put  se  met; 
tre  en  mesure  d'en  justifier;  que,  s'il  a  été 
passé  outre,  et  si  elle  a  ainsi  figure  jusqu'au 
bout  dans  l'instance,  elle  n'y  a  figuré  que  pour 
réclamer  au  nom  de  son  droit  méconnu  et 
protester  hautement  contre  toutes  les  atteintes 
qui  y  seraient  portées;  que.  loin  que  sa  pré- 
sence ait  pu  faire  illusion  a  1  adjudicataire,  elle 
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était  au  contraire  pour  lui  un  avertissement  ; 
qoe  c'est  doue  singulièrement  dénaturer  les 
actes  et  les  faits  une  de  puiser  dans  ces  circon- 
stances un  motif  de  déchéance,  et  d'en  con- 
clure ope  la  femme  est  liée  par  le  jugement 
d'adjudication  ;...  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  de  L... 
et  consorts  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Périgueux ,  le  23 
aoùH856;  statuant  sur  l'appel  incident  formé 
par  Françoise  M...,  épouse  D...;  condamne 
Louis  de  L...  à  restituera  la  femme  D...  les 
fruits  des  immeubles  de  la  Boutonne  et  de  Gail- 
lardie,  qu'il  est  tenu  de  lui  délaisser,  et  ce  à 
partir  delà  demande  seulement;  dit  n'y  avoir 
lieu  de  s'arrêter  aux  plus  amples  conclusions 
de  la  demanderesse  ;  ordonne  que,  sauf  la  rec- 
tification relative  à  la  restitution  des  fruits,  le 
jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  29  juill.  1857.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  4rech.  —  Prés.,  M.  de  Là  Seiglière,  p.  p. — 
Concl.,  M.  Peyrot,  in  av.  gén.—  PL,  MM.  Fau- 
cher et  Lafon. 


ETRANGER.  —  Incompétence.  —  Exception. 
—  Séparation  de  corps. 

L'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d'une  demande  entre  étrangers,  est 
une  exception  personnelle,  qui  doit  être  pro- 
posée in  linune  litis,  avant  toute  défense  au 
fond,  et  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  (God.  Nap.,  44;  God.  proc., 
168, 169.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  litige  a 
peur  objet  une  demande  en  séparation  de  corps. 
(Cod.Nap.,307.)(2) 

(Bauer  —  G.  Bauer.) 

Dans  l'espèce  et  à  l'appui  de  l'exception 
d'extranéité  ,  on  disait  :  «  Si  cette  exception 
est  personnelle,  en  ce  sens  qu'elle  ressort  de 
la  qualité  de  la  personne,  elle  est  essentielle- 
ment d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  inté- 
resse la  souveraineté  des  juridictions,  et 
même  la  souveraineté  du  pays  auquel  appar- 
tient l'étranger.  Cette  souveraineté  est  si  ja- 
louse de  ses  droits  sur  ses  sujets,  qu'il  est  de 
principe  dans  toutes  les  législations  que  le  sta- 
tut personnel  les  suit  et  les  protège  dans  quel- 
que pays  qu'ils  se  trouvent.  Et  sans  aller  cher- 


(1-2)  La  première  solution  est  conforme  à  la  ju- 
risprudence, ainsi  qu'à  l'opinion  des  auteurs:  Y. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Etranger,  n.  242 
et  suit.  —  Mais  la  seconde  question,  déjà  résolue 
comme  ci-dessus  par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  25  jan y.  18A0  (Pal.  1860.1.408),  a  été 
jugée  diversement,  et  plus  généralement  dan*  an 
sens  opposé  à  la  décision  que  nous  rapportons  :  V. 
Mets,  10  juill.  1869  (Vol.  1850,2.275),  et  la  note, 
imsi  que  le  Co&.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  169, 
».  20. 
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cher  des  exemples  en  dehors  de  la  matière 
du  procès,  en  est-il  une  qui  intéresse  pins  di- 
rectement Tordre  public  que  la  séparation  de 
corps,  qui  modifie  si  profondément  l'état  des 
parties,  et  croit-on  que  si,  par  exemple,  le 
divorce  est  permis  dans  le  pays  de  l'étranger 
contre  lequel  une  demande  en  séparation  de 
corps  est  formée  en  France,  il  soit  indifférent 
à  Tordre  public  de  ce  pays  que  cet  étranger 
soit  rivé  pour  toujours  à  la  femme  avec  la- 
quelle il  lui  sera  défendu  de  cohabiter,  et  soit 
ainsi  réduit  à  vivre  dans  un  isolement  contre 
nature  ou  à  contracter  de  ces  liaisons  illégiti- 
mes que  les  lois  de  tous  les  pays  repoussent  et 
condamnent,  et  à  doter  son  pays  d'enfants 
adultérins  auxquels  cette  dénomination  flétris- 
sante interdira  jusqu'à  la  filiation  d'enfants 
naturels  reconnus? — Si  donc  l'exception  d'ex- 
tranéité est  essentiellement  d'ordre  public  et 
intéresse  les  souverainetés  étrangères,  elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et 
même  devant  le  second  degré  de  juridiction, 
si  on  a  négligé  de  le  présenter  devant  le  pre- 
mier. » 

On  répondait  dans  le  système  contraire  : 
K  L'incompétence,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
touche  à  une  matière  essentiellement  person- 
nelle :  rien  n'est  plus  personnel  que  le  débat, 
le  trouble  qui  constituent  les  procès  en  sépa- 
ration de  corps.  Dès  lors,  les  parties  peuvent 
acquiescer  à  la  chose  jugée,  ou  elles  peuvent 
couvrir,  par  leur  consentement,  l'incompé- 
tence d'un  tribunal.— Il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner  s'ils  doivent  retenir  Taflaire, 
et  pour  cela  ils  se  guideront  d'après  l'intérêt 
des  parties  qui  est  souvent  d'être  jugées  en 
France.  —  L'incompétence  n'est  pas  d'ordre 
public  :  la  séparation  de  corps  ne  changeant 
rien  à  l'état  des  personnes,  ne  dissout  pas  le 
mariage.  L'ordre  public  est  intéressé  au  con- 
traire à  la  cessation  immédiate  et  complète 
des  désordres,  des  scandales  et  des  immorali- 
tés que  soulèvent  les  procès'en  séparation  de 
corps.  »  4 

AHHJÈT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  l'exception  d'in- 
compétence opposée  par  Bauer  :  —  Considé- 
rant, d'une  part,  que  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  étrangers  résidant  en 
France,  l'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais n'est  pas  absolue,  et  qu'aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  saisi  du  différend 
en  reste  juge,  si  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  sa  juridiction  ;  —  Considérant, 
d'autre  part,  que  l'exception  d'extranéité  ne 
constitue  pas  une  incompétence  à  raison  de 
la  matière  ;  qu'établie  en  laveur  des  étrangers 
qui  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir,  de  même 

3ue  la  faculté  d'y  renoncer,  elle  a  le  caractère 
'une  exception  purement  personnelle  qui, 
aux  termes  de  l'art.  169,  Cod.  proc.  civ.,  doit 
être  proposée  avant  toute  discussion  sur  le 
fond;— Considérant  que  Bauer,  en  défendant 
au  fond  devant  les  premiers  juges  à  la  de- 
mande qui  fait  l'objet  du  procès,  s'est  soumis 

4 
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a.  la  juridiction  française,  qtie  si,  en  excipant 
de  sa  qualité  d'étranger ,  il  décline  aujour- 
d'hui la  compétence  de  la  Cour,  cette  excep- 
tion proposée  depuis  l'appel  est  tardive  et  qoe 
la  Cour  ne  doit  pas  s'y  arrêter;  —  Rejette  le 
déclinatoire  et,  pour  être  plaidée  au  fond,  ren- 
voie la  cause,  etc. 

Du  13  fév.  1858.  —  Conr  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.—  Prés.,  M.  Partarieu-Lafosse.— •  Concl. 
contr.,  M.  Roussel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  du 
Mirai  et  Nogent-Saint-Laurent. 


MINEUR  ÉMANClPÉ.-CoMMUCf.- 

Actorisation.— Société. 
L'autorisation  de  faire  le  commerce  que 
peuvent  accorder  le$  père  ei  mère  à  leurs  en- 
fantt  mineurs  émancipés,  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  a  lieu  dans  l'intérêt  seul  des  en- 
fants. Par  suite,  est  nulle  et  sans  effet  l'auto- 
risation qu'une  mère  a  donnée  d  son  enfant 
pour  contracter  avec  elle  une  société  commer- 
ciale. (Cod.  comm.,  2.)  (1) 
(Baligaud— C.  Brincourt  et  Morlte-Poucin.) 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Considérant  que  Etiennette- 
Clartssé  et  Cécile-Alphonsine  Daligaud  de  la 
Feuilley  étaient  mineures  lors  de  la  conten- 
tion sous  seings  privés,  portant  la  date  du  27 
déc.  1854,  enregistrée  le  22  mars  suivant, 
et  contenant  cession  à  leur  mère  et  à  elles, 
par  Larue,4l'un  fonds  d'hôtel  garni  qu'il  ex- 
ploitait à  Sedan  ;  qu'elles  l'étaient  encore  lors 
delà  souscription  par  elles, solidairement  avec 
leur  mère,  le  7  janv.  1855,  de  billets  à  l'ordre 
de  Larue,  pour  la  somme  de  30,000  fr.,  mon- 
tant  du  pfit  de  ladite  cession  ;— Qu'en  accor- 
dant au  père  ou  à  là  mère  de  mineurs  émane!» 
pés  la  faculté  de  les  relever,  pour  faire  le  com- 
merce, de  l'incapacité  résultant  de  cet  état  de 
minorité,  la  loi  ne  les  a  investis  de  ce  droit 
que  dans  l'intérêt  de  leurs  enfante  ;  que,  stipu- 
)ant«eulsdans  l'autorisation  qu'ils  leur  don- 
nent, ils  ne  peuvent  en  faire  dériver  des  con- 
séquences auxquelles  ils  seraient  personnel- 
lement intéressés,  et,  par  leur  seule  volonté, 
changer  les  rapports  d'intérêts  tels  qu'ils  sont 


(1)  ta  Cour  de  Douai  s'est  [prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  Si  juin  1827  (S-V.  28. 
2.88*  CotUcu  nouv.  8.2.380).  Telle  est  aussi  Popt- 
nioit  de  MM.  Paris,  Comm*  du  Cod,  de  comm,,  n. 
$08  tety  et  Alautet ,  M. ,  tom.  f ,  n»  28»  -*•  Mais 
Fophridn  contraire  est  vivement  soutenue  par  M*  Bé- 
darridej  Dr*  comm.,  tom.  1  {des  Commerçants), 
n.  aa.-^Quant  à  la  société  que  le  mineur  contracte- 
rait atec  des  tiers,  il  a  été  jugé  qu'elle  était  valable  : 
Caen,  il  août  1828  (S-V.  30.2.323,  C.  n,  9.2. 
136)»  Sic,  MM.  Paris,  liât  wp.,  et  Alauzet,  n.  25. 
Mais  cette  doctrine  est  combattue  par  MM.  Delangle, 
Soc.  comm.,  t.  4,  n.  58;  de  Fréminville,  de  ta  mi- 
norité, 1.  *,  ft«  1004  {  Demolombe,  Cours  de  Cod. 
Nap.iX.hf  n.  295  et  849. 


réglés  par  la  loi  entre  eux  et  leurs  [enfants 
mineurs;  —  Que  le  père  on  la  mère,  qui  ne 
peut  autoriser  le  mineur  à  engager  des  capi- 
taut  dans  on  commerce  qui  lui  est  personne*, 
ne  saurait  trouver  dans  l'art.  *,  Cod.  eomm., 
un  moyen  détourné  d'arriver  au  même  résul* 
tat  par  nne  autorisai  ion  de  contracter  avec 
loi  une  société  commerciale  ; — Q«*ll  en  est  d« 
mineur  comme  de  la  femme  mariée  ;  qu'à 
l'égard  de  l'on  et  de  l'autre,  le  commerce 
qu'ils  peuvent  être  aotorisés  à  faire  doit  être 
distinct  et  séparé  de  celui  qu'exerce  la  per- 
sonne de  qui  émane  l'autorisation  ;  qu'autre- 
ment il  dépendrait  du  père  ou  de  la  mère  de 
rendre  illusoires  les  précautions  de  la  loi  pour 
sauvegarder  la  fortune  des  mineurs  et  de 
l'engager  dans  des  entreprises  hasardeuses  ou 
dans  les  périls  d'une  situation  déjà  compro- 
mise ;— Que  Pautorisatlon  donnée  par  la  veuve 
Baligaud,  le  17  déc.  1854,  a  ses  deux  filles 
mineures,  a  eu  pour*  objet  apparent  de  les  au- 
toriser à  exploiter  un  fonds  d'hôtel  garni  acquis 
par  elles  quelques  Jours  après,  et  pour  objet 
réel,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  et  do- 
cuments produits,  de  les  faire  intervenir  a 
l'acte  de  cession  dont  les  condiiions  avaient 
été  arrêtées  entre  leur  mère  et  le  cédant, 
pour  garantir  à  ce  dernier  le  paiement  du 
prix  convenu  ;— Que  c'est  dans  ce  but  qu'elles 
se  sont  engagées  vis-à-vis  de  lui  comme  ac- 
quéreurs solidaires,  leur  mère  n'offrant  per* 
sonnellement  aucune  garantie  de  solvabilité; 
—Qu'à  ce  double  titre,  celte  autorisation  est 
nulle  et  que  sa  nullité  entraîne  celle  des  enga- 
gements qui  l'ont  suivie  et  qui  ont  été  con- 
tractés par  elles  envers  Larue  ;  —  Que  Brio- 
court  et  Morize-Poucin,  porteurs, par  suite  de 
la  négociation  qui  leur  en  a  été  faite  par  Lame, 
de  trois  des  billets  souscrits  par  les  mineures 
Baligaud  et  par  leur  mère  et  s'élevant  à  la 
somme  de  11,000  fr.,  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  leurs  cédants  ;  que  ces  billets  leur  ont  été 
transmis  avec  le  vice  originaire  résultant  de 
la  nullité  de  l'autorisation  sans  laquelle  les 
mineures  ne  pouvaient  valablement  s'obliger; 

—  Qu'ils  n'ont  pu,  du  reste,  ignorer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  s'étaient  en- 
gagées envers  Larue;  que  la  cause  des  billets, 
l'obligation  solidaire  par  la  mère  cl  par  ses 
filles  mineures  et  le  fait  notoire  de  l'exploita- 
tion par  la  mère  seule  du  fonds  d'hôtel  garni, 
ont  suffi  pour  faire  connaître  a  Brincourt  et 
Morize-Poucin  qu'elles  s'étaient  obligées  pour 
autrui  et  non  dans  leur  intérêt  propre;— Con- 
sidérant toutefois  que  les  mineures  Baligaud 
n'ont  pas  seules  souscrit  lesdits  billets  et  que 
les  tiers  porteurs  ont  le  droit  de  les  conserver 
pour  exercer,  ainsi  qu'ils  l'aviseront,  une  ac- 
tion contre  la  veuve  Baligaud  j— Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 

—  Décharge  les  mineures  Baligaud  des  con- 
damnations contre  elles  prononcées  f  —  Au 
principal,  déclare  nuls,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ies  trois  billets  à  oMre  dont  il  s'agit, 
d'ensemble  11,000  fr.;  —  Dit  n'y  avoir  heu 
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d'ordonner  la  remise  desdits  MHétt  par  Brin- 
court  et  Morise-Poueîn,  etc. 

Du  30  féT.  1858.  —  Cour  iinp.  de  Paris. 
— r^dh-^Frét.,  M.  Delangle,  p.  p.— Concl., 
M.Sallé,8«bst.— PI.»  MM.  Champetier  de  Ri- 
bes  et  Henri  Didier* 


SÉPARATION  DÉ  CORPS.— Dmâhd*  mcoh- 
vnrnoHift  u.«  .-^-àffbl. 

Une  demande  en  iéparation  de  eorpi  peut 
être  formée  reconventionnellement,  en  cause 
d'appel,  par  la  femme  défenderesse  d  une  ac- 
tion en  réintégration  du  domicile  conjugal  : 
c'est  Id  une  défense  d  Vaclion  principale, 
recevable  en  appel,  et  cela  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  soumise  d  testai  de  conciliation  de- 
vant U  président  du  tribunal  civil.  (C.  Nap,, 
307;  C.  proc,  46*  et  878.)  (1) 

(La  dame  de  G...— G.  Le  sieur  de  G...) 

Le  siei:r  de  G...,  déjà  de  fait  et  judiciaire* 
ment  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  a  formé 
contre  elle  une  demande  en  réintégration  du 
domicile  conjugal.  Cette  demande  fut  accueillie 
par  uu  jugement  du  tribunal  de  Mirccourt. 

La  dame  de  G...  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, et  devant  la  Cour,  elle  a  conclu  re- 
conventionnellemcnt  et  pour  la  première  fois, 
a  ce  que  la  séparation  de  corps  fût  prononcée 
entre  elle  et  son  mari.  —  L'intimé  a  soutenu 
que  cette  demande  était  non  recevable,  d'a- 
bord comme  n'ayant  pas  été  précédée  du  pré- 
liminaire spécial  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal,  prescrit  par  l'art.  878, 
Cod.  proc.  civ.,  et  ensuite  comme  n'ayant  pas 
été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction. 

ARRÊT, 

LA  COtJR;  —  Sur  la  recevabilité  de  la  de- 
mande reconventionnelle  :  —  Attendu  que  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
la  dame  de  G...,  reconventionnellemcnt  §  la 
demande  principale  en  réintégration  de  do- 
micile intentée  de  la  part  du  sieur  de  G... 
contre  sa  femme,  est  connexe  à  cette  de- 


(i)  Cet  arrêt  est  sans  précédent  dans  la  jurispra» 
dence.  Déjà,  à  la  Térité,  il  avait  été  jugé  que  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée  reconven- 
tionnellement  dans  le  cours  de  l  instance  par  l'époux 
défendeur  à  une  première  demande  en  séparation, 
n'est  pas  assujettie  à  l'essai  préalable  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal  (V.  eh  ce  sens, 
Bontftt,  24  mars  1840,  S-V.  40.1508  (P.  1840.2. 
6if);  Bordeaux,  à  JffllL  4843,  S-V.  43.1573  (P. 
18«4.t.l2t)  ;  Rej.  27  mai  4846,  S»V.  48.1.7J7  (P. 
4840.2*63*  et  M.  Demokwibe,  tom,  4,  n.  436  ;  en- 
core celle  solution  est-elle  contredite  par  MM.  Mas- 
sol,  Sép.  de  corps,  pag.  96,  et  Rodière,  Proc  civ., 
tom.  3,  pag.  378)  «  il  a  même  été  jugé  encore,  que 
cette  demande  reconventionnelle,  sans  préliminaire 
de  conciliation,  peut  être  formée  pour  la  première 
fols  en  appel  (arrêts  inédits  de  la  Cour  de  Caen  des 
4  juin  4834  et  44  juin  4842,  que  cite  et  approuve 
M.  Demolombe,  n.  437,  malgré  dés  arrêts  contraires 


mande,  qu'elle  s'y  rattache,  qu'elle  s'y  lie,  et 
qu'elle  est  de  nature  à  pouvoir  la  repousser; 

3u*elle  constitue  dès  lors  une  défense  à  cette 
emande;— Attendu  que  l'art.  875, Cod.  proc, 
relatif  aux  essais  de  conciliation  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  d'une  demande  principale  ;  qu'il 
laisse  intacts  les  principes  généraux  relatifs 
aux  demandes  incidentes  portées  directement 
devant  le  juge  supérieur,  aux  termes  de  l'art. 
461,  G.  proc.  cit.  ;  —  Qu'aucun  texte  de  loi, 
en  effet,  ne  défend  cette  forme  de  procéder, 
qui  est  de  droit  commun  ;  que  l'état  de  la  ju- 
risprudence et  les  nécessités  d'une  justice 
prompte  et  économique  confirment  cette  en- 
tente de  la  loi  ;— Qu'ainsi,  aucune  fin  de  non- 
reeevoir  ne  peut  être  opposée  à  la  demande 
incidente  recontentionnelle  formée  par  l'ap- 
pelante; 

Au  fond  :  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
décharge  la  dame  de  G...  de  l'obligation  de 
réintégrer  le  domicile  conjugal  ;  reçoit  sa  de- 
mande incidente  et  reconventionnelle  en  se* 
Î>aration  de  corps  formée  contre  son  mari,  et  y 
àisant  droit,  dit  que  les  époux  de  G...  seront 
et  demeureront  séparés  de  corps,  etc. 

Du  21  janv.  1958.  —  Gour  imp.  de  Nancy. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Collignon.— 
Concl,  M.  Souêf,  av.  géu.  —  P/.,  MM.  Yol- 
land  et  Doyen.» 


VENTE.— Action  iêsolutoihb.—  Teahsceip- 
tion.—  Fioits.— CoRSTBocnons. 
Le  vendeur  d'un  immeuble  par  acte  amant 
acquis  date  certaine  avant  le  !•»  /an».  1866, 
époque  de  VemécWtion  de  la  M  du  23  mare 
1855  sur  la  transcription,  et  dont  le  privilège  f 
Quoique  non  encore  inscrit  d  cette  époque, 
n'en  existait  pas  motus,  en  te  que  VinmeubU 
se  trouvait  toujours  dans  hs  moins  de  Poe* 
quéreur,  n'a  pas  été  soumis ,  pour  te  conser- 
vation de  son  action  résolutoire,  d  te  néces- 
sité de  faire  inscrire  cette  action  û 


des  Cours  de  Toulouse,  ii  mai  1813,  S-V.  CollecU 
nouv*  4»  l»m,  et  d'Angers,  8  avr.  184*,  Tôt.  18&0, 
2.611).—  Hais  dans  ces  divers  cas,  il  y  avait  eu  du 
moins  tentative  de  conciliation  sur  la  demande  origi- 
naire en  séparation  de  corps;  tandis  que,  dans  Tes* 
pèce  actuelle,  il  n'y  avait  eu  riqn  de  pareil,  la  de* 
mandé  originaire  en  première  instance  étant  une 
simple  demande  en  réintégration  du  domicile  con- 
jugal. La  Cour  de  Nancy  décide  ici  néanmoins  que 
la  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps 
formée  dans  de  telles  circonstances»  est  recevable* 
En  présence  de  cette  décision,  nous  nous  deman- 
dons si  le  préliminaire  spécial  de  conciliation  orga- 
nisé par  tes  art  875  et  suiv.,  Cod.  proc  civ.,  n'est 
pas  d'une  telle  importance,  au  point  de  vue  de  l'or» 
dre  public,  qu'il  doive  Taire  fléchir  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  484  do  même  Code  ?....  Sur  cela 
nous  avouerons  que  nous  conservons  des  doutes  se* 
rieux. 
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des  hypothèque*  dans  les  six  mois,  en  confor- 
mité du&lde  Varl.  11  de  la  loi  précitée,  lequel 
ne  concerne  que  le  vendeur  dont  le  privilège 
était  éteint.  (Cod.  Nap.,  1654.)  (1) 

L'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  doit 
être  considéré  comme  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi;  et  par  suite  est  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus  (2),  et  aussi  de  supprimer 
tes  plantations,  constructions  et  ouvrages  par 
lui  faits  sur  V immeuble,  si  le  vendeur  l'exige. 
(Cod.  Nap.,  549,  555  et  1654.) 

(Viorney— C.  Michel  et  Dujardin.) 

Le  tribunal  d'Evreux  s'était,  au  contraire, 
prononcé  contre  Pexisience  de  Faction  réso- 
lutoire du  vendeur,  par  un  jugement  du  11 
nov.  1856, motivé  en  ces  termes:— «  Attendu 
qu'il  s'agit  de  savoir,  dans  l'espèce,  si  le  pri- 
vilège du  vendeur  existait,  au  point  de  vue 
hypothécaire,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  et  dans  le  cas  où  il  au- 
rait été  éteint,  ou  n'aurait  pas  été  conservé 
suivant  la  législation  existante,  si,  par  l'effet 
d'une  transcription  tardivement  faite,  il  a  pu 
revivre  au  préjudice  des  créanciers  qui  ont 
antérieurement  inscrit  contre  l'acquéreur;— 
Attendu  que  le  contrat  de  vente  sous  signa- 
ture privée  de  Viornev  à  Duroulle  est  du  27 
déc.  1851  ;  qu'il  a  été  enregistré  le  10  janv. 
1852;  mais  qu'il  n'a  été  suivi  ni  de  transcrip- 
tion, ni  d'inscription,  soit  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  23  mars  1855,  soit  dans 
les  six  mois  à  partir  du  1er  janv.  1856;  — 
Attendu  que  le  24  sept.  1855  les  époux  Michel 
et  le  sieur  Dujardin,  créanciers  de  Duroulle, 
en  vertu  de  titres  antérieurs,  ont  inscrit  leurs 
créances  contre  celui-ci  ;— Attendu  qu'il  est 
reconnu  que  Viorney  n'a  fait  transcrire  le 
contrat  de  vente  du  27  déc.  1851  que  le  15 
sept.  1856,  c'est-à-dire  plus  de  huit  mois 
après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  alors  que  les  droits  des  époux  Michel 
et  de  Dujardin  préexistaient;—  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits,  ces  derniers  sont  fon- 
dés à  opposer  à  Viorney  l'art.  7  de  la  loi  pré- 
citée qui  porte  que  :  «  L'action  résolutoire 
«  établie  par  l'art.  1654,  Cod.  Nap.,  ne  peut 
«  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège 
*  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 


(1)  F.  comme  se  rattachant  à  cette  question,  dont 
la  solution  ci-dessns  nous  paraît  rentrer  tout  à  fait 
dans  l'esprit  de  la  loi  sur  la  transcription,  combiné 
.  avec  les  principes  du  Code  Napoléon  snr  le  privilège 
et  l'action  résolutoire  du  vendeur,  les  observations 
dont  nous  avons  accompagné  dans  le  Vol.  de  1857, 
2e  part.,  pag.  6&1,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  45  juill.  1857. 

(S)  F.  cont,  Toullier,  tom.  6,  n.  563;  M.  Duver- 
gier,  Vente,  tom.  1,  n. 452  ;  H.  Troplong,  id.,iom.  2, 
n.  652;  Marcadé,  sur  Part.  1654,  n.  A.  F.  aussi  Cass. 
23  juill.  4884  (Vol.  1834.1.620).  —  F.  cependant 
MM.  Delamarre  etLepoitvin,  Contr,  de  commission, 
t.  3,  pag.  644  et  suiv.,  et  M.  Massé,  Dr.  comm., 
tom.  4,  n.  365. 


«  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
«  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux 
«  lois  pour  les  conserver  »;  —  Attendu  que 
l'application  de  cet  article  n'est  contrariée  ni 
par  le  texte,  ni  par  l'esprit  de  l'art.  11;  que 
si,  a  l'égard  des  actes  ayant  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  au  1er  Janv.  1856,  leur 
effet  doit  être  réglé  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  passés,  il  ré- 
sulte des  art.  2106,  2108,  2113,  Cod.  Nap., 
qu'entre  les  créanciers, 4es  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  sur  les  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  par  une  inscription, 
et  que  si  le  vendeur  privilégié  peut  la  rem- 
placer par  la  seule  transcription  de  l'acte  de 
vente,  ce  privilège  se  trouve  éteint,  à  défaut 
de  l'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  formalités  avant  la  revente  de  l'im- 
meuble ou  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  second  contrat  ;  —  Attendu  qu'en  ap- 
préciant le  droit  de  Viorney  sous  l'influence 
de  cette  législation,  il  faut  reconnaître  que 
son  privilège,  qui  n'était  révélé  ni  par  une 
inscription,  ni  par  la  transcription  qui  eu  au- 
rait tenu  lieu,  ne  pouvait  être  exercé  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  complété  par  la  publicité, 
sans  laquelle,  resté  imparfait  et  inefficace,  il 
ne  pouvait  être  mis  en  jeu  ;  —  Attendu  que 
c'est  dans  cet  élat  d'imperfection  que  l'a  trouvé 
la  nouvelle  loi  qui,  en  accordant  au  vendeur 
un  délai  pour  l'imprimer  sur  l'immeuble  par 
l'inscription,  n'a  fait  que  soumettre  son  exer- 
cice à  une  formalité  sans  laquelle ,  dans  le 
système  de  cette  loi  et  pour  qu'elle  atteignit 
son  but,  il  devait  rester  définitivement  frappé 
d'extinction  et  ne  pouvait  plus  revivre  {—At- 
tendu qu'il  importe  peu  que,  sous  l'empire  du 
Code  Napoléon,  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  ou  l'inscription  faites  avant  la  revente 
de  l'immeuble,  ou  dans  la  quinzaine  accordée 
par  l'art.  83i,  Cod.  proc.  civ  ,  eussent  pour 
effet  de  conserver  le  privilège  du  vendeur  non 
payé,  puisqu'il  dépendait  de  celui-ci  de  s'as- 
surer le  bénéfice  de  cette  législation  en  obéis- 
sant à  la  loi  nouvelle  qui  subordonnait  et  qui 
pouvait,  sans  rélroacti vite,  subordonner  l'exer- 
cice de  son  droit  à  la  condition  d'être  rendu 
public  dans  le  délai  qu'elle  avait  imparti;— 
Attendu  qu'en  considérant  comme  éteint  le 
privilège  qui  n'aurait  pas  été  conservé  con- 
formément à  l'ancienne  législation,  la  loi  de 
1855  a  maintenu,  au  profit  du  vendeur,  l'ac- 
tion résolutoire  qui  lui  était  ouverte  par  l'art. 
1654,  Cod.  Nap.;  qu'ainsi  elle  n'a  porte  aucune 
atteinte  au  droit  qui  lui  était  acquis  5 — Qu'à  la 
vérité  cette  action,  à  laquelle  le  vendeur  pour- 
rait recourir,  malgré  la  perte  de  son  privilège, 
et  qui  était  indépendante  du  régime  hypothé- 
caire, a  été  soumise  à  la  formalité  de  l'in- 
scription; mais  que  le  législateur  a  pu  en  ré- 
gler, pour  l'avenir,  l'exercice  vis-à-vis  des 
tiers,  sans  altérer  l'économie  de  la  loi  anté- 
rieure; que  c'est  ce  qu'il  avait  déjà  fait  en 
modifiant  par  la  loi  du  2  juin  1841,1  art.  717, 
Cod.  proc.  civ.; — Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
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cède,  il  résulte  que  Viorney,  dont  le  privilège 
n'avait  pas  été  rendu  public  sous  l'empire  du 
Code  Napoléon,  et  qui  n'a  pas  inscrit  son 
action  résolutoire  dans  les  six  mois  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne 
peut  exercer  aujourd'hui  cette  action  au  pré- 
judice des  créanciers  de  l'acquéreur  Duroulle, 
qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  avant  la 
transcription  tardive  du  contrat  de  vente  du 
x7déc.  1851  ;— Déclare  l'action  en  résolution, 
faute  du  paiement  du  prix  de  l'acte  de  vente, 
mal  fondée,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Viorney. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'action  résolutoire  des 
époux  Viorney:—  Attendu  que  la  vente  faite 
par  les  époux  Viorney  à  Duroulle  a  eu  lieu  le 
27  déc.  1851,  et  qu'elle  a  acquis  date  certaine, 
le  10  janv.  1852  ;  qu'ainsi  tous  les  effets  de 
celte  vente  doivent  être  réglés  par  les  prin- 
cipes du  Code  Napoléon,  sous  l'empire  des- 
quels elle  est  intervenue  ;  —  Attendu  que, 
d'après  ces  principes,  le  vendeur  conserve 
son  privilège  par  la  transcription  du  contrat 
de  vente  ou  par  l'inscription  de  son  privilège, 
mais  que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai,  le 
vendeur  peut  faire  cette  transcription  ou  celte 
inscription  tant  que  l'immeuble  reste  aux 
mains  de  son  acquéreur,  et  que  le  privilège, 
ainsi  maintenu,  donne  au  vendeur  la  préfé- 
rence sur  les  hypothèques,  mômes  inscrites 
antérieurement  et  frappant,  du  chef  de  l'ac- 
quéreur, l'immeuble  vendu  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  23  mars  1855  n'a  point  altéré  des 
droits  que  les  époux  Viorney  tenaient  de  la 
législation  précédente  ;  qu'en  effet  celte  loi  a 
rétabli  la  nécessité  de  la  transcription  pour 
donner  une  publicité   complète  aux  actes 
translatifs  ou  modificatifs  de  la  propriété  im- 
mobilière ;  que  cette  transcription  a  toutes  les 
.  conséquences  légales  qu'elle  produisait  sons 
la  loi  de  brumaire;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de 
dire  que,  jusqu'à  la  transcription  de  la  vente, 
le  vendeur  reste, propriétaire  de  la  chose  ven- 
due vis-a-vis  des  tiers;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  principes  ci-dessus  déduits ,  qu'au 
moment  où  la  loi  du  23  mars  1855  est  devenue 
exécutoire,  Je  privilège  des  époux  Viorney 
n'était  pas  éteint,  puisque  l'immeuble  vendu 
était  encore  en  la  possession  de  Duroulle,  et 
que  le  contrât  du  27  déc.  1851  n'avait  pas 
été  transcrit  ;  d'où  suit  que  l'action  résolu- 
toire, qui  appartenait  aussi  au  vendeur  non 
payé,  n'avait  pas  besoin,  pour  être  conservée, 
d'être  inscrite  dans  les  six  mois,  h  partir  de 
l'époque  où  la  loi  de  1855  est  devenue  exécu- 
toire, conformément  au  S  *  de  l'art.  11  de 
cette  loi  ;— Que  si  l'art.  11  a  exigé  l'inscrip- 
tion de  l'action  résolutoire  quand  le  privilège 
est  éteint,  c'est  que,  en  l'absence  de  cette  in* 
scirption,  les  tiers,  ne  pouvant  connaître 
l'existence  de  cette  action  qui  avait  survécu 
à  la  transcription  du  contrat,  auraient  pu  être 
dépossédés  par  une  action  restée  occulte,  con- 
trairement au  principe  de  publicité  rétabli  par 


la  loi  nouvelle  ;  —  Mais  que,  lorsque  ce  privi- 
lège n'est  pas  éteint,  les  deux  droits  de  privi- 
lège et  de  résolution  existent  en  même  temps; 
que,  par  conséquent,  il  devient  inutile  d'exi- 
ger une  inscription  spéciale  pour  l'exercice 
de  l'action  résolutoire,  puisque  la  conserva- 
tion du  privilège  maintient  celte  action  ; 

Sur  les  effets  de  la  résolution  :  —  Attendu 
que  la  résolution  opère  la  révocation  de  l'obli- 
gation et  remet  les  choses  au  même  état  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé;  —  Attendu 
que  l'acheteur  qui  ne  paie  pas  le  prix  doit  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise 
foi;  qu'ainsi  il  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus  et  le  vendeur  peut  exiger' la 
suppression  des  ouvrages,  plantations  et  con- 
structions faits  par  l'acquéreur;  —  Attendu 
que  les  époux  Viorney  ne  prouvent  pas  qu'un 
dommage  leur  a  été  causé  pnr  Duroulle  cl  que 
la  restitution  des  fruits  à  laquelle  ils  ont  droit 
peut  être  justement  appréciée  par  la  Cour  et 
portée  aux  intérêts  de  2 1/2  p.  100  du  prix  dû 
par  Duroulle  pour  les  années  indiquées  dans 
les  conclusions  des  époux  Viorney;  —  Ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel;—  En  con- 
séquence, déclare  résolue  la  vente  faite  par 
les  époux  Viorney  à  Duroulle  le  27  déc.  1851, 
enregistrée  le  14  janv.  1852;  —  Dit  que  les 
époux  Viorney  rentreront  en  pleine  propriété, 
possession  et  jouissance  des  immeubles  par 
eux  vendus,  lesquels  rentreront  dans  leurs 
mains  quittes  et  libres  de  tous  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  du  chef  de  Duroulle;— 
Dit  que,  sur  le  vu  de  l'extrait  du  présent  ar- 
rêt, le  conservateur  des  hypothèques  du  bureau 
d'Ëvreux  sera  tenu  de  rayer  toutes  inscrip- 
tions, transcriptions  ou  mentions  du  chef  de 
Duroulle,  etc. 

Du  28  déc.  1857.  —Cour  imp.  de  Rouen.. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert. 


PÉREMPTION.— Décès.  —Délai.—  Rbprisb 
d'instance. 

Le  décès  de  Vune  des  parties  au  cours  de 
l'instance,  ne  donne  lieu  à  l'augmentation  du 
délai  de  la  péremption,  qu'autant  que  ce  décès 
a  été  dénoncé  à  la  partie  adverse  et,  par  suite, 
nécessitait  une  reprise  d'inlance.  Dans  le  cas 
contraire,  le  décès  ne  faisant  pas  obstacle  à 
Us  poursuite  de  l'instance,  aucune  augmenta* 
lion  du  délai  n'est  due  à  raison  de  cet  événe- 
ment. (God.  proc,  397.  (1) 


(1)  On  peut  citer,  dans  le  sens  de  cette  décision, 
les  arrêts  suivants  :  Poitiers,  22  janv.  1823  (S-V. 
80, 2.  i 34;  CoLlecu  nouo.  7.2.161);  Metx,  12  arr. 
1826  (Journ.  av.,  tom.  3,  pag.  58);  Bordeaux,  11 
août  1828  (S-V.  29.2.261  ;  C.  n.  9.2.136),  et  19 
arr.  1834  (Vol.  1834.2.367),  ainsi  que  l'opinion  de 
MM.  Chaureau  sur  Carré ,  Lois  de  ta  proc* ,  n. 
1423  6m,  et  Reynaud,  de  ta  Pérempu,  iu  27.— Sn 
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Pour  demander  la  péremption.  Us  héritière 
éPune  partie  décédée  ne  sont  pas  obligés  de 
reprendre  préalablement  V instance.  Il  y  au- 
rait contradiction  à  reprendre  une  instance, 
dont  on  veut  demander  la  péremption  (God. 
proc.f397et401,)(i) 

(Luccioni  —  G.  Casabianea  et  antres.) 

AlltT. 

Là  COUR  j— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  397,  Cod.  proc.  civ.,  toute  instance,  en- 
core qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  constitution  d'a- 
voué de  la  part  du  défendeur  ou  de  l'intimé, 
est  éteinte  par  disoontiquation  de  poursuites 
pendant  trois  ans;— Considérant  que,  d'après 
le  même  article,  ce  délai  est  augmenté  de  six 
mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance*  ou  a  constitution  de  nouvel  avoué; 
—Considérant  que  le  sieur  Antoine-François 
Luccioni  a  relevé  appel  le  12  avr,  1854,  contre 
François  Marie,  Hiéronyme  Luccioni,  Jean 
Casablanca  et  la  veuve  Muscatelli,  née  Lue- 
cioni,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Corte,  le  17  août  1853;— Que  cette  instance 
est  demeurée  impoursuivie  ;  —  Que  le  4  mars 
1857,  Hiéronyme,  épouse  Casablanca,  est  dé- 
cédée sans  que  son  décès  ait  été  notifié  a  rap- 
pelant; —  Que  le  6  mai  suivant,  il  a  été 
formé  une  demande  en  péremption  d'instance 
par  les  parties  de  M*  Corbara;—  Qu'il  s'agit  de 
savoir  si  cette  demande  est  fondée ,  c'est-à- 
dire  si  le  décès  de  la  dame  Hiéronyme  Casa- 
blanca a  prorogé  de  6  mois  le  délai  de  la  pé- 
remption; —  Considérant  que  l'augmentation 
du  délai  ne  serait  acquise  au  défendeur  à  la 
demande  eu  péremption,  que  s'il  y  avait  eu 
lieu  à  reprise  d'instance ,  soit  de  La  part  de 
l'appelant,  soit  de  la  part  des  intimés  ;  —- 
Considérant  que  le  sieur  François -Antoine 
Luccioni  n'aurait  été  tenu  de  reprendre  l'in- 
stance que  tout  autant  que  le  décès  de  la  dame 
Hiéronyme  Casablanca  aurait  fait  obstacle  à 
la  poursuite  de  son  appel  ; — Mais  considérant 
que  suivant  les  dispositions  de  l'art.  344,  Cod. 
proc.  civ.,  le  décès  n'ayant  pas  été  notifié  à 
l'appelant,  celui-ci  pouvait  valablement  pour- 


km  contraire;  Cacii,  17  janr.  1826  fSf-V.  30.  M 34; 
C.  n.  t.2.12),  et  M.  Rodière,  Proc.  do.,  tom.  2, 
pag.  245.  —  Suivant  M.  Bourbeau  (contln.  de  Bon- 
cenne),  Th.  de  In  proe.  cfr.,  tom.  5,  p.  S80,  il  faut 
distinguo-  :  si  c'est  le  défendeur  qui  est  décédé  pen- 
dant le  cours  de  l'instance,  le  demandeur  ayaat 
la  faculté  de  poursuivre  tant  que  le  décès  ne  lui  a 
pas  été  notifié,  ne  peut  invoquer  la  faveur  d'une 
prorogation  de  délai  Si  c'est  au  contraire  le  desnan- 
deur  qui  est  décédé,  il  y  a  lieu  à  prorogation,  aussi 
bien  lorsque  le  décès  n'a  pas  été  notifié  que  lorsqu'il 
Ta  été.  «  La  notification  de  décès  au  défendeur, 
dit  M,  Bourbeau,  n'a  qu'un  but,  c'est  de  l'empê- 
cher d'agir  tant  que  l'instdoce  n'a  pas  été  reprise, 
Mais  cette  notification  faite  par  l'avoué  du  deman- 
deur décédé  ne  change  pas  la  position  des  héritiers 
de  ce  dernier*  Leur  liberté  d'action  ou  leur  impos- 
sibilité d'agir  réside  la  sàéme  ;  s'ils  peuvent  agir  avant 


suivre  les  fins  de  son  appel  contre  tous  les 
intimés  ;  —  Que  cet  événement  était,  quant  a 
lui,  un  fait  sans  existence  légale,  qui  ne  pou- 
vait  créer  en  sa  faveur  un  droit,  ni  lui  impo- 
ser une  obligation  ;  —  Que  le  décès  non  signi- 
fié, ne  le  soumettant  pas,  dès  lors,  h  reprendre 
l'instance,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  ré- 
clamer une  augmentation  de  délai,  qui  ne 
s'explique  et  ne  se  justifie  qne  par  la  nécessité 
même  de  la  reprise  de  l'instance  et  par  Pigao- 
rance  où  peut  se  trouver  m  partie  qui  doit 
accomplir  cette  formalité,  en  ee  qui  concerne 
la  personne  des  héritiers,  leur  nombre  et  leur 
résidence;  —  Que  la  faveur  de  la  prorogation 
de  délai  accordée  dans  ees  circonstances  a 
l'appelant,  ne  serait  qu'un  effet  sans  cause  1 

Considérant  que  si,  de  la  part  des  intimés 
et  des  héritiers  de  la  dame  Casablanca,  la  re- 
prise de  l'instance  était  nécessaire  pour  défen- 
dre à  Tappel  de  François-Antoine  Lucciom, 
elle  ne  l'était  nullement  pour  demander  la 
péremption  de  l'instance;—-  Considérant  que 
la  demande  en  reprise  et  la  demande  en  pé- 
remption sont  contradictoires  et  inconciliables 
dans  leur  exercice;  —  Que  la  reprise  de  l'in- 
stance par  les  intimés  aurait  impliqué  la  re- 
nonciation a  la  demande  en  péremption,  puis- 
qu'elle aurait  conservé  l'instance  d'appel  et 
couvert  la  péremption  accomplie;— Considé- 
rant que  plus  de  trois  années  s 'étant  écoulées 
depuis  la  date  de  l'exploit  d'appel  signifié  à 
la  requête  de  François-Antoine  Luccioni,  sans 
qu'aucun  acte  ait  entretenu  l'instance,  la  de- 
mande en  péremption  introduite  par  requête 
du  6  mai  1857  est  justifiée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'accueillir  ;— Par  ces  motifs,  déclare  éteiote, 
9^f  discontinuation  de  poursuites  penéaot 
trois  années,  l'instance  d'appel  introduite  le 
12  avr.  1*51,  ete. 

Du  9  nov,  18W.  -~  Cour  impf  de  Bastla.~- 
Cb.  civ^lVf*.,  M.  Calaètes,  p.  n.  —  ConcL 
if,  Bertrand,  l**  av.  génvr-PJ.,  MAL  UHaata 
et  Gavini, 


la  notification,  Ils  le  peuvent  encore  «près.  Cepen- 
dant, puisque  la  loi  leur  accorde  une  protection 
particulière  en  prorogeant  les  délais  de  la  péremp- 
tion, c'est  parce  qu'elle  suppose  apparemment  qu  il 
y  aurait  des  inconvénients  à  les  mettre  brusquement 
00  présence  d'une  péremption  prête  à  s'accomplir, 
et  que  les  embarras  d'une  déternuuation  à  prendre 
nécessitent  une  augmentation  de  délais.  Or,  ces  rai- 
sons n'existent-elles  pas  par  if  seul  événement  en 
décès  notifié  ou  non?  U  ne  ouït  donc  pas  s'arrêter 
à  une  interprétation  trop  étroite  du  texte.,.  »  Et  au- 
teur invoque  a  l'appui  de  son  opinion Tartét  delà 
Cour  de  Poitiers  cité  plus  haut,  qui  est  interretu 
en  effet  dans  l'hypothèse  du  décès,  non  notifié,  du 
demandeur  ou  appelant. 

(i)  Cest  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  gé- 
nérakment  prononcée.  V.  Table  générale  DevilL  et 
fitlk,  v  Péremption,  •.  **f  et  tut* 


Lois  st  Béoisions  dûperu*. 


!•  PUISSANCE  PATERNELLE,  ~~  EfMKà» 

WOW  BttWIEOfil— TUTBDI.— CONMIL  Bit  FAT 
■ILLB. 

2°  CONgEIL  DE  FAMILU.— RlCOUM.  —  Ho- 
MOUMATIOIf.-^lNTtfttTB  H08AIJX.  ~  EdUCA- 
TKMI  EfiUâjEUil. 

1*  £a  tw&mll  du  père  de  famille,  claire- 
W*M  manifestée  par  de*  actes  et  des  paroles 
précises,  quant  à  la  religion  dans  laquelle 
il  entend  que  ses  enfants  mineurs  soient  éle- 
vés, est  souveraine,  et  doit,  après  sa  mort, 
survenue  après  celle  de  la  mère,  être  respeclée 
par  le  conseil  de  famille  et  par  le  tuteur  de 
ces  enfants.  (Cod.  Nap.,  450,)  (1) 

Spécialement,  dans  le  cas  où  un  père,  né 
dans  la  religion  hébraïque  et  converti  à  la  re- 
ligion protestante ,  a  commencé  à  faire  in- 
struire, ses  enfants  dans  les  principes  de  cette 
dernière  religion  en  les  envoyant  aux  in- 
structions  données  au  temple  protestant,  et 
leur  a,  sur  son  lit  de  mort,  fait  administrer 
le  baptême,  le  conseil  de  famille  ni  le  tuteur 
ne  peuvent  décider  que  ces  enfants  seront  éle- 
vés dans  la  religion  hébraïque:  ils  doivent 
être  élevés  dans  la  religion  protestante  (2). 

2°  la  disposition  de  l'art.  883,  Cod.  proc, 
d*après  laquelle  les  délibérations  des  conseils 
de  famille  qui  ne  sont  pas  prises  à  l'unani- 
mité peuvent  être  attaquées  devant  les  tribu- 
naux par  les  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur 
et  les  membres  de  l'assemblée,  ne  (git  pas  de 
distinction  entre  les  délibérations  que  la  loi 
soumet  expressément  i  l'homologation,  et 
celles  qui  sont  exemptes  de  cette  formalité  : 
ses  dernières  sont  susceptibles  de  recours 
tout  aussi  bien  que  les  premières  (3). 

Pareillement,  cette  disposition  n'établit  pas 
de  distinction  entre  les  délibérations  qui  ri- 
aient Us  intérêts  matériels  du  pupille  et  cel- 
tes qui  touchent  à  ses  intérêts  moraux  ou  re- 
ligieux s  ces  dernières  peuvent  être  l'objet 
d'un  retours  comme  les  premières  (4). 

Spécialement,  et  par  application  tant  de 
Pune  que  de  Vautre  de  ces  deux  règles,  la  dé- 
Ubération  du  conseil  de  famille  qui  décide 
que  le  mineur  sera  élevé  dans  les  principes 


(I-?)  Cette  décision  est  remarquable  en  ce  qu'elle 
établit  un  principe  nouveau  que  nul  monument  de 
jurisprudence  n'avait  encore  consacre  jusqu'ici,  à 
•avoir,  qu'en  ce  qui  Unième  l'éducation  de  J'eo&nt 
minevr  ou  «ta  moins  son  éducation  religieuse,  la 
ywistaiM»  paternelle  se  survit  en  quelque  suite  à  ellç- 
domine,  même  ann>  la  mort  do  père,  la 
du  tuteur  et  4n  conseil  de  famille.  Nous 
«s  qu'applaudir  ft  cette  décision  dans  l'es- 
pace particulière  ou  elle  est  intervenue;  maison 
coaqBflppd  comjbien  il  serait  difficile  et  même  dange- 
reux d'en  généraliser  le  principe.  ~-  V.  sur  les  pou- 
voirs respectifs  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille, 
relativement  à  l'éducation  du  mineur,  MM.  Demo- 
tombe,  tom.  7,  n.  588  et  suiv.;  Àubry  et  Rau  d'après 
Zacfaarie  (8*  édlt.),  tom.  4,  $  illf  Massé  «  Vergé 
sur  Eachurie,  {oou  i,  f  *20,A 


(MHP 

d'une  religion  de  préférants  à  toute  autre*** 
ligion,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal 
par  le  subrogé  tuteur ,  conformément  4  Varl, 
883,  Cod,  proc. 

(Bernard  Lévy— C.  Hiekef.) 
En  1854,  le  sieur  Baquol,  ancien  composi- 
teur d'imprimerie  et  auteur  de  différents  ou- 
vrages estimés,  appartenant  ainsi  que  sa 
femme  a  la  religion  juive,  crût  devoir  em- 
brasser le  culte  protestant  de  la  Confession 
d'Augsbourg;  H  reçut  en  conséquence  le  bap- 
tême dans  le  temple  deSaint-Picrre-le-Jeune 
à  Strasbourg.  Peu  de  temps  après,  sa  femme 
vînt  à  mourir,  et  lui-même  décéda  le  2  sept. 
1856,  laissant  cinq  enfants  mineurs,  auxquels 
une  délibération,  du  conseil  de  famille,  prise 
le  10  oct.  suivant,  nomma  pour  tuteur  le  sieur 
Salomon  Honel,  avocat  à  Strasbourg,  Israélite, 
et  pour  subrogé  tuteur,  le  sieur  Hickel,  notaire 
honoraire  en  cette  ville,  protestant.  L'un  et 
l'autre  entrèrent  en  fonctions;  mais  bientôt 
la  question  de  savoir  a  quel  culte  apparte- 
naient les  enfants  souleva  entre  eux  un  conflit 
de  la  nature  la  plus  grave,  le  tuteur  prétendant 
qu'ils  étaient  Israélites ,  le  subrogé  tuteur 
soutenant  au  contraire  qu'ils  étaient  chré- 
tiens; enfin,  le  conseil  de  famille  convoqué  se 
réunit  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du 
canton  ouest  de  Strasbourg ,  et  ce  magistrat 
fit  connaître  au  conseil  que  le  sieur  Hickel 
lui  avait  exposé  que  la  veille  de  la  mort  du 
sieur  Baquol,  et  d'après  le  désir  qu'avait  ex- 
primé le  père  de  voir  ses  enfants  convertis 
au  culte  de  la  Confessiond'Augsbourg,  ces 
enfants  avaient  été  baptisés  immédiatement, 
en  présence  de  leur  père  moribond  et  au 
pied  de  son  Ht,  par  un  pasteur  protestant; 

Sue  le  sieur  Honel,  ne  tenant  aucun  compte 
e  la  dernière  volonté  du  père,  formait  les 
enfants  à  la  religion  Israélite,  et  employait, 
pour  atteindre  son  but,  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  ;  qu'il  avait  confié  l'un  des  en- 
fants a  M.  le  rabbin  et  placé  les  autres  chez 
des  parents  Israélites. 

Par  suite  de  ces  faits ,  le  subrogé  tuteur 
prétendant  que  la  volonté  du  père  de  famille 


(3-a)  Des  décisions  semblables  ont  été  rendues,  sur 
le  premier  des  points  ci-dessus,  par  arrêts  des  Cours 
d'Angers,  6  août  1*19  (S-V.  20.1.498  <  CoUecU 
nouv.  6.2.12a),  de  Paris,  2a  avr.  1837  {Vol.  4887. 
2.225),  et  de  Toulouse,  22  ftv.  185a  (Va).  186*.  2. 
197— P.  1850.2.871)  ;  —  fit  sur  le  second  point,  par 
le  dernier  arrêt  pvécite.  Mais  une  doctrine  contraire 
est  enseignée  par  MM.  Puranton,  texu  8,  n.  477; 
Pemolombe,  tom.  7,  n,  335;  Massé  est  Vergé  fur 
Zacharia?,  tom,  1«  $204.  note  6;  Àufcry  et  Aau  d'a- 
près Zacharia,  tom.  1,  |  96,  note  XI,  relativement 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  nomment 
un  tuteur,  un  subrogé  tuteur  ou  un  curateur  :  ces 
auteurs  enseignent  que  les  délibérations  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  susceptttdes  de  recours  devant  les 
tribunaux. 


S6— (81) 

sur  l'éducation  religieuse  à  donner  à  ses  en* 
fants,  devait  avant  tout  être  respectée,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Baqnol  avait  ma- 
nifesté d'une  manière  certaine,  l'intention  de 
faire  élever  ses  enfants  dans  la  religion  pro- 
testante, demandait  au  conseil  de  famille  qu'il 
réglât  le  mode  d'éducation  religieuse  des  mi- 
neurs Baquol  suivant  les  principes  de  cette 
dernière  religion. 

Mais  le  conseil  de  famille,  par  délibération 
du  25  nov.  1856  et  à  la  majorité  de  4  voix 
contre  3,  rejeta  toutes  les  propositions  du 
subrogé  tuteur,  et  fut  d'avis  de  laisser  au  tu- 
teur c  le  soin  de  diriger  l'éducation  de  ses 
pupilles  suivant  sa  prudence  et  ses  lumières, 
en  vertu  du  principe  même  du  mandat  hono- 
rable qui  lui  était  confié,  et  conséquemment 
de  les  faire  élever  dans  la  religion  hébraï- 
que ,  de  déterminer  les  personnes  chez  les- 
quelles ils  habiteraient  et  d'indiquer  les  états 
qu'il  conviendrait  de  leur  donner.  »  Le  tu- 
teur déclara  qu'il  se  conformerait  en  tout 
point  à  cette  délibération. 

Le  sieur  Hickel  a  fait  alors  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Strasbourg  les  quatre  mem- 
bres du  conseil  de  famille  qui  avaient  été  d'a- 
vis de  la  délibération,  aux  fins  de  la  voir  in- 
firmer, offrant  d'ailleurs  de  prouver  :  1°  que 
,1e  sieur  Baquol,  chrétien  fervent  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg ,  avait  manifesté  a  plu- 
sieurs reprises  l'intention  bien  arrêtée  de 
faire  baptiser  ses  enfants  ;  2°  que,  depuis  son 
baptême  et  déjà  auparavant,  Il  avait  conduit 
ses  enfants  a  rinstruction  publique  chrétien- 
ne; 3°  qu'enfin,  le  1er  sept.  1856,  les  enfants 
avaient  été  baptisés ,  de  la  volonté  expresse 
de  leur  père,  et  reçus  dans  le  culte  de  la 
Confession  d'Augsbourg. 

Les  défendeurs  ont  opposé  a  la  demande 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  les 
délibérations  du  conseil  de  famille ,  dans  les 
cas  où  elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'homo- 
logation du  tribunal,  sont  souveraines  et  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Au  fond, 
ils  ont  soutenu  que  les  faits  allégués  n'étaient 
pas  admissibles. 

En  cet  état,  le  tribunal  de  Strasbourg  a 
rendu,  le  14  avril  1857,  le  jugement  suivant  : 
—  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu 
que  l'art.  883,  Cod.  proc.  civ.,  dit  que  tou- 
tes les  fois  que  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  ne  sont  pas  unanimes ,  elles  peu- 
vent être  attaquées  par  les  personnes  indi- 
quées an  S  2  {—Attendu  que  cet  article,  conçu 
en  ternes  généraux,  n'admet  aucune  excep- 
tion $  que  cette  interprétation  résulte,  d'ail- 
leurs, du  rapport  fait  au  Corps  législatif,  le  22 
avril  1806,  ou  l'on  trouve  le  passage  suivant: 
«  Toutes  les  fois  que  les-  délibérations  du 
conseil  de  famille,  soit  pour  la  nomination 
du  tuteur,  soit  pour  tout  autre  objet,  ne  se- 
ront pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent  sera  mentionné  dans 
le  procès-verbal ,  afin  que  le  tribunal  puisse, 
s'il  y  a  réclamation,  statuer  en  parfaite  con- 
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naissance  de  cause  »  ;  —  Qu'on  ne  compren- 
drait pas,  en  effet,  qu'une  délibération  ayant 
pour  objet  un  faible  emprunt,  une  aliénation 
sans  importance ,  fût  soumise  à  la  sanction 
des  tribunaux,  quand  une  délibération  prise 
sur  des  objets  touchant  aux  intérêts  moraux 
les  plus  élevés,  à  la  nomination  du  tuteur,  a 
l'Autorisation  ou  au  refus  de  mariage  du  mi- 
neur, échapperait  à  leur  examen,  lorsqu'il  y 
aurait  une  opposition  régulière;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'avis  des  parents  des  mineurs 
Baquol  n'a  pas  été  unanime;  que  dès  lors,  et 

{>ar  cette  seule  circonstance,  les  membres  de 
a  minorité  avaient  le  droit  de  l'attaquer; 
qu'ainsi,  l'action  est  recevable  au  fond  ; 

«  Attendu  que  Baquol,  dépositaire  .de  la 
puissancelpaternelle,  avait  le  soin  et  la  direc- 
tion exclusive  de  l'éducation  de  ses  enfants; 
— Attendu  que  le  demandeur  offre  de  prou- 
ver que,  chrétien  fervent  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  Baquol  avait  manifesté  l'inten- 
tion de  faire  élever  ses  enfants  dans  cette  re- 
ligion; qu'il  les  aurait  conduits  à  l'instruction 
publique  de  ce  culte,  et  que,  de  sa  volonté 
expresse,  il  les  aurait  fait  baptiser  et  recevoir 
dans  le  sein  de  cette  communion;— Attendu 
que  si  la  preuve  de  ces  faits  est  rapportée,  la 
volonté  du  père  de  famille,  manifestée  par  un 
acte  dont  la  portée  ne  saurait  être  mécon- 
nue, devra  être  respectée;  qu'ainsi,  les  faits 
sont  relevants  et  admissibles;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs,  laquelle 
est  rejetée,  admet  le  demandeur  a  prouver 
tant  par  titres,  que  par  témoins  :  1",  etc...; 
pour  cette  preuve  faite  et  rapportée  être  ulté- 
rieurement statué  ce  que  de  droit.  » 

Conformément  à  cette  décision,  l'enquête 
et  la  contre-enquête  ont  eu  lieu,  et  le  tribu- 
nala  rendu,  le  20  mai  1857,  un  jugement  dé- 
finitif ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'en- 
quête, dans  tout  son  ensemble,  représente 
Baquol  comme  un  homme  essentiellement  re- 
ligieux, dont  les  tendances  au  christianisme 
se  sont  manifestées  dès  1836  et  dont  la  foi 
n'était  pas  moins  sincère  que  fervente;— At- 
tendu que,  dès  avant  son  baptême,  il  con- 
duisait les  atnés  de  ses  enfants  à  l'instruction 
religieuse  qu'il  fréquentait  lui-même  assidû- 
ment, et  qu'après  cet  acte  solennel,  il  conti- 
nuait à  les  y  conduire  régulièrement,  ainsi 
qu'en  déposent  le  pasteur  Cuvter,  qui  se  plaît 
à  donner  un  témoignage  des  progrès  remar- 
quables que  faisaient  ces  enfants  dans  la  con- 
naissance de  la  religion,  et  le  pasteur  Kreiss, 
qui  affirme  que  Baquol  traitait  6es  enfants 
comme  un  père  chrétien  traite  les  siens;  que 
s'il  a  répondu  un  jour  au  pasteur  Cuvier,  qui 
lui  parlait  du  baptême  de  ses  enfants,  qu'il 
désirait  qu'ils  le  réclamassent  eux-mêmes,  on 
trouve  l'explication  complète  de  ces  paroles 
dans  la  réponse  qu'il  fit,  à  ce  même  sujet,  au 
deuxième  témoin,  gui  en  dépose  en  termes 
remarquables  :  «  J'ai  fait  mieux  encore,  a-t-il 
dit,  que  de  les  faire  baptiser,  je  leur  ai  donné 
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■ne  éducation  chrétienne;  interroges-les,  ils 
ne  savent  rien  du  judaïsme  et  vous  répon- 
dront en  chrétiens  »  ;  que  cette  éducation,  en 
effet,  devait  d'autant  plut  nécessairement 
amener  les  enfants  à  exprimer  spontanément 
ce  désir,  qu'ils  étaient  restés  entièrement 
étrangers  au  culte  Israélite,  dont  la  contre-en- 
quête n'a  pas  même  cherché  à  établir  qu'ils 
eussent  reçu  la  moindre  notion  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  Baquol,  soit  que  ses  enfants  lui 
en  eussent  réellemeut  manifesté  le  désir,  soit 
que  de  nouvelles  circonstances  eussent  modi- 
fié tes  idées,  a  formellement  exprimé  aux  2% 
3%  4*  et  6e  témoins,  peu  de  Jours  avant  sa 
mon,  l'intention  de  faire  baptiser  ses  enfants 
*  l'occasion  de  son  prochain  mariage,  et  de 
les  rattacher  ainsi  par  un  lien  de  plus  à  sa 
seconde  femme  qui  devait  être  leur  marraine  ; 
—Attendu,  enfin,  que  les  détails  que  l'enquête 
a  relevés  sur  les  derniers  moments  de  Baquol 
ne  permettent  pas  de  douter  que  c'était  avec 
sa  participation  et  de  sa  volonté  expresse,  que 
le  baptême  ait  été  administré  à  ses  enfants; 
que,  d'abord,  le  médecin  constate  que,  quelle 
que  fût  la  difficulté,  de  moment  en  moment 
plus  grande,  qu'il  avait  à  s'exprimer,  il  avait 
jusqu'au  jour  de  sa  mort  conservé  toute  son 
intelligence  ;  qu'en  effet,  le  1  •'  septembre,  vers 
midi,  il  put  encore,  aux  prières  que  le  pasteur 
ttetter  fils  récitait  au  chevet  de  son  lit,  répon- 
dre le  mot:  Âmen;  que,  vers  les  4  heures  de 
relevée  du  même  jour,  enlouré  de  ses  enfants, 
il  réussit  encore  à  prononcer  en  français,  lan- 
gue dont  il  avait  l'habitude  de  se  servir  avec 
eux,  le  mot  crayon,  espérant,. à  l'aide  de  cet 
instrument,  dont  il  essaya,  mais  vainement, 
de  faire  usage,  suppléer  à  l'insuffisance  de  sa 
parole;  que,  plus  tard  enfin,  sur  l'interpella- 
tion à  lui  faite  en  allemand  par  le  témoin 
ochlochow,  s'il  ne  désirait  pas  que  ses  en- 
fants fussent  baptisés,  il  parvint  encore  à  ar- 
ticuler distinctement,  dans  la  langue  du  té- 
moin, le  mot  naturlich,  réponse  éloquente 
dans  l'état  où  il  se  trouvaitet  après  laquelle, 
se  voyant  enfin  compris,  il  rentra,  après  la 
vive  agitation  qu'il  avait  montrée  jusqu'à  ce 
moment,  dans  un  calme  dont  il  ne  sortit  plus 
jusqu'à  sa  ihort  qui  arriva  le  lendemain;...— 
Attendu  que  le  demandeur  ayant  fait  la  preuve 
entière  des  faits  par  lui  articulés,  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  sa  demande  ;— Par  ces  motifs,, 
le  tribunal  infirme  la  délibération  du  conseil 
de  famille  des  enfants  mineurs  Baquol  prise 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  ouest  de  la  ville  de  Strasbourg,  le 
25  nov.  1856,  pour  demeurer  comme  non 
avenue;  ce  fait,  ordonne  1°  que  les  enfants 
Baquol  recevront  leur  éducation  à  Strasbourg, 
et  qu'ils  seront  élevés  dans  la  religion  chré- 
tienne de  la  Confession  d'Augsbonrg;  2°  qu'à 
eet  effet,  le  tuteur  de  ces  enfants  sera  tenu 
de  leur  faire  suivre  l'instruction  religieuse 
chrétienne  de  la  Confession  d'Augsbonrg, 
{elle  qu'ils  l'ont  déjà  tous  reçue  du  vivant  de 
leur  père;  3*  qu'enfin,  lesdits  enfants  seront  I 
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placés,  savoir  :  Sophie,  chez  la  dame  Bau- 
mert,  etc.  » 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  composant  la  ma- 
jorité qui  avait  émis  l'avis  réformé. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  19  nov.  1857.  —  Cour  imp.  de  Colmar. 
—  Xn  ch.—  Prêt.,  M.  Hamberger.  —  ConcU, 
M.  Baillehacfce,  f  av.  gén.— PL,  MM.  Gérard 
et  Ign.  Cnauffour. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Couse.  —  Ré- 
gime DOTAL.  —  APPOITS  MATEIMOHIACI.— 

Prbotb. 

Sous  Vempire  des  anciens  statuts  de  ta 
Corse ,  un  contrat  de  mariage  était  indispen- 
sable pour  Pétabtissement  du  régime  dotât  en- 
tre époux  et  la  constitution  de  la  dot  :  nulle 
autre  preuve  n'était  admissible  à  cet  égard. 
(Cod.  Nap.,  1394,1540, 1541  anal.) 

Mais  il  en  est  autrement  quant  aux  ap* 
ports  parapkernaux  de  la  femme  :  F  existence 
de  ces  apports,  ou  la  réception  des  valeurs 
mobilières  advenues  à  la  femme  pendant  le 
mariage,  peut,  en  V absence  de  tout  contrat  ou 
preuve  écrite,  être  établie  par  la  preuve 
même  testimoniale.  (Cod.  Map.,  1415  anal.) 
(Serra  —  C.  Olivieri.)  —  arixt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  mariage 
religieux  contracté  par  la  dame  Olivieri  et 
Thomas  Serra,  le  25  juin  1797,  a  été  déclaré 
nul  par  arrêt  de  la  Cour  eu  date  du  9  fév. 
1857;— Considérant  que,  suivant  les  termes 
de  l'art.  201,  Cod.  Map.,  le  mariage  qui  a  été 
déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  ci- 
vils, tant' à  l'égard  des  enfants  que  des  époux 
eux-mêmes,  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi; 
—Considérant  que  la  bonne  foi  des  conjoints 
Serra  et  Olivieri  n'est  point  contestée;  — 
Qu'il  faut  donc,  pour  apprécier  les  réclama- 
tions de  la  dame  Olivieri  relatives  au  rem- 
boursement de  sa  prétendue  constitution  do- 
tale', s'élevant  à  2,000  fr.,  rechercher  quelle 
aurait  été  la  position  de  l'épouse  légitime,  si 
la  dissolution  du  mariage  avait  eu  lieu  pour 
toute  autre  cause  que  la  nullité  de  l'acte  qui 
en  attestait  la  célébration  ;  —  Considérant, 
d'abord  et  en  fait,  qu'il  n'est  pas  même  allé- 
gué que  les  conventions  matrimoniales  des 
époux  Serra  aient  été  constatées  par  écrit; 
—Considérant  que  l'absence  d'un  contrat  de 
mariage  est  exclusive  du  régime  dotal  :  Nom 
bona  mulieris  non  sunl  dotalia  si  dolis  con- 
stUutio  nulla  prescesserit  ;  —  Qu'il  en  était 
ainsi  sous  l'empire  du  statut  qui  régissait  la 
Corse  en  1797;  —Que  les  chapitres  47  et  48 
de  ce  statut  impliquent  la  nécessité  d'un 
contrat  de  mariage  ou  instrument  écrit,  pour 
l'établissement  du  régime  dotal  et  la  consti- 
tution de  la  dot;  —  Considérant  que  tels 
étaient,  d'ailleurs,  les  principes  consacrés  par 
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la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit;  ~* 
Considérant  qu'il  n'était  point  dérogé  à  cette 
règle  par  les  statuts  de  Gènes,  dont  les  ter- 
mes généraux  relatifs  à  l'admission  de  la 
preuve  orale  ne  pouvaient  recevoir  d'appliea* 
tion  dans  les  cas  particuliers  où  un  acte  était 
nécessaire  pour  régler  les  conventions  des 
parties  (1);  —Que  Ta  seule  raison  enseigne 
que  des  conventions  aussi  importantes  que 
les  pactes  destinés  à  régir  l'avenir  de  la  fa- 
mille, ne  pouvaient  être  réglées  verbalement 
et  se  trouver  aiusi  livrées ,  en  cas  de  con- 
testation, aux  incertitudes  et  aux  périls  d'une 
preuve,  dont  les  éléments  s'atténuent  ou  dé- 
périssent de  jour  en  jour  et  qui,  après  uu 
certain  nombre  d'années ,  peut  même  deve- 
nir impassible  ;~-Coaftidérant  que  les  conven- 
tions civiles  des  époux  Serra  n'étant  peint  at- 
testées par  uu  instrument  écrit  constitutif  du 
régime  dotal,  il  en  résulte  que  leur  associa- 
tion s'est  trouvée  soumise  aux  principes  de 
la  parapbernalifcé,  suivant  la  loi  romaine  « 
Parapkernaliasuni  qurn  doits  Ulule  non  sunt 
obligata  (L.  5,  Cod.  de  Paciis  eonv.)  ;~-Que, 
par  conséquent,  c'est  en  violation  des  règles 
les  plus  certaines  du  droit  en  cette  matière, 
que  le  tribunal  de  première  instance  a  admis 
la  dame  Oiivieri  à  prouver  par  témoins  qu'il 
lui  avait  été  constitué  une  dot  de  «,000  fr.  $ 

«  Mais  considérant  que  si  l'établissement 
de  la  dot  ne  .peut  être  justifié  par  la  preuve 
orale,  il  n'en  est  pas  aiqsi  des  apports  para- 
phe maux  de  la  femme  mariée  sans  contrat  ; 
"-Considérant  que  si  le  mari  a  reçu  des  som- 
mes eu  valeurs  mobilières  quelconques  ap- 
partenant à  sa  femme,  comme  il  n'était  pa6 
au  pouvoir  de  cette  dernière  de  le  contrain- 
dre à  lui  en  fournir  une  reconnaissance  écrite, 
le  droit  aussi  bien  que  l'équité  autorisent, 
dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  de  la  ré- 
ception faite  par  le  mari  des  sommes  en  va- 
leurs mobilières  apportées  par  sa  femme  à 
l'époque  du  mariage,  on  q«i  lui  sont  advenues 
dans  le  cours  de  l'union  conjugale  $  <- Consi- 
dérant, toutefois,  que  cette  preuve  ne  peut 
être  ordonnée  on  admise  que  si  elle  est  j>ré- 
eîae  ou  relevante -,  —  Or,  considérant  que  la 
preuve  articulée  par  la  dame  Oiivieri  manque 
essentiellement  de  Ces  caractères  ; -~  Par 


(1)  Le»  statuts  de  Gênes  formaient  le  complément 
do  statut  de  la  Corse. 

(2)  C'est  en  effet  un  point  constant  en  jurispru- 
dence, que  fade  nul  on  ftrrégvtter  pour  défaut  de 
bon  en  approuvé,  peut  néanmoins  servir  de ootninea- 
eement  de  preuve  par  écrit  de  J'obligatMB  fui  y  «t 
exprimée.  Kàuel  égard  ta  TaktegéméruU  DevM.  et 
Gilb.,  v*  Approbation  d'écriture,  ».  79  etsuiv.  Adéfi 
Casa,  18  dé*  «65»  (Vol.  185é.t.i7— 1>, |U6J^tt). 
—  Du  reste,  la  doctrine  4e  l'arrêt  cj~dessus  a  été 
placeurs  lois  consacrée  par  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  taux»  F.  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  oct.  1848  (Vol.  18A9.1.202). 

(3-4)  La  doctrine  consacrée  par  la  première  de 
ce*  solutions  peut  être  tenue  aujourd'hui  pour  cer- 


nes motifs,  a  mie  et  met  an  séant  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  ;  et  procédant  par  non» 
veau  jugé,  déclare  la  dame  Oiivieri  mal  fon- 
dée dans  ea  demande  en  restitution  de  sa  pré- 
tendue dot  mobilière ,  etc. 

Du  5  janv.  1366.-- €oor  imp.  de  Bastln.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.—  Conel.,  M.  Ber- 
trand, 1"  «v.  «en.  —  PL,  MM.  MiianU  et  *e- 
vtni. 


1%  3»  ABUS  DE  BLANC  SEING»<~-Amo« 
»4TiûM  »'ftcnrrou.~Pmnvi  tistimqiualc. 

2*  Paiera  TOariM0tfULC."~{)iLiT.  —  Con- 
ffimoif. 

4*  ApPBL  BU  MAT1I1S  COftUCTIOmiftUE.  — 
MOTIff. 

*•  Le  délit  d'obus  de  blanc  seing  n'ottisie 
pas  moins  quand  même  l'acte  frauduleusement 
créé  serait  irrégulier  pour  défaut  de  bon  on 
approuvé,  un  tel  «oie  poncent  toujoure  servie 
4m  commencement  de  preuve  parècrit  de  l'ablir 
galion  qu'il  suppose.  (Cod.  peau,  407  j  Cod. 
Map.,  1326, 1347.)  (%) 

3»  Lorequfun  délit  présuppose  une  con- 
vention antérieure  entre  le  plaignant  ai  U 
prévenu,  les  tribunaux  correelionnele  ne  peu- 
vent, pour  établir  U  délit,  admettre  que  Us 
moyens  de  preuve  du  droit  civil  ;  ainsi.  Us  ne 
peupent,  si  le  montant  de  V obligation  suppo- 
sée excède  150  fr.,  en  autoriser  la  prouve  par 
témoins  t  le  dé  Ut  ne  peut  alors  être  établi  que 
par  la  preuve  écrite,  au  par  l'aveu  du  pro- 
venu, ou  enfin  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  complété,  soit  par  la  preuve 
testimoniale,  sait  par  des  présomptions.  (Cod. 
Nap.,  1341, 1353.)  (S) 

3°  Et  U  en  est  ainsi  spécialement,  à  V égard 
du  délit  d'abus  de  biame<*seiug  :  U  remise  tf'ua 
blanc-seing  que  présuppose  un  tel  délit,  rea- 
tre,  quant  au  moyen  de  preuve,  dams  la  caté- 
gorie des  conventions  ordinaires  (4). 

¥  On  n'est  pas  recevants  d  se  pourvoir  par 

appel  contre  les  ssuls  motifs  dfun  jugement  en 

matière  correctionnel^  lorsqu'on  ^u'en  aller 

que  pat  le  dispositif.  (C.  insu  crim.,  1§9.)  (5) 

(Labertfae.)*~AanftT. 

LA  COUR  i— Sur  1  appel  de  Laberthe  :  - 
Attendu  que  cet  appel  a  pour  objet  unique 


laine,  et  l'application  qu'en  (ait  l'arrêt  ou  cas  du 
délit  d'abas  de  blanc-seing,  quoiqu'elle  soit  critiquée 
par  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  semble  pareillement  re- 
cevoir la  consécration  de  la  jurisprudence.  V.  sur 
ces  points  un  arrêt  de  ta  Cour  d'Orléans  du  7  a*. 
4&SJ,  et  la  nota  qui  racoampagne  (Vol.  1805.2. 
621  ~~  P.  4851.1,281),  ainsi  -que  nos  observations 
jointes  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d«  3  mai 
1848  (Vol.  i848.i.&2i-~J>,  t848,2.28t> 

(*)  Le  même  principe  a  été  plusieurs  fois  consa- 
cré en  matière  civile,  et  il  semble  aujourd'hui  hors 
de  controverse.  F.  la  Table  générale  0e vill.  et  GiU)„ 
V*  Appel  en  mat.  dv.,  n.  14  et  suiv.,  ej  v*  Cassation, 
n.  222  et  suiv. 
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de  faire  refermer  tof  motifs  de  1*  décision  qui 
prononce  l'acquittement  du  prévenu;  —  At- 
tendu que  lee  motifs  ne  constituent  pas  le  ju- 
gement ;  que  le  jugement  est  tout  entier  dans 
le  dispositif;  que,  dans  l'espèce,  le  dispositif, 
loin  de  foire  §rief  k  l'appelant,  a  fait  droit  à 
tes  conclusions,  en  le  renvoyant  des  pour- 
suites! qu'il  est  dope  non  recevable  k  se 
pourvoir  par  appel  contre  ceiugément  j— Qu*> 
d'ailleurs,  rappel  du  ministère  public  remet- 
tant tout  en  question,  rend  celui  du  prévenu 
sans  objet; 

Sur  l'appel  Interjeté  sur  le  barreau  par  le 
procureur  général  :—  Attendu  que  le  délit  im- 
puté au  prévenu  ooo6iste  dans  l'abus  d'un 
blanc- seing  que  lui  aurait  confié  son  père, 
et  au-dessus  duquel  il  aurait  écrit  une  obliga- 
tion de  24,000  fr.  k  son  profit  ;— Attendu  que 
le  premier  point  a  examiner  est  celui  de  sa- 
voir si  la  remise  de  ce  blanc-seine  est  prou- 
vée ;— Attendu  que  la  Cour,  compétente  pour 
apprécier  cette  preuve,  ne  peut  néanmoins 
le  faire  qu'en  se  conformant  aux  règles  du 
droit  civil,  puisque  le  délit  imputé  au  pré- 
venu présuppose  l'existence  d'une  conven- 
tion antérieure  k  l'acte  abusif  qui  constitue 
ce  délit,  et  que  ^obligation  arguée  de  fraude 
excède  la  valeur  de  lotf  fr.;— Que  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  ne  peut  doncêtre  prouvée  que 
par  écrit,  ou  par  l'aveu  du  prévenu,  ou  enfin 
par  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
complété,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes;— Attendu  que  le  ministère  public 
ne  produit  aucune  preuve  écrite  de  la  remise 
du  blanc-seing  •,...— Mais,  attendu  qu'il  existe 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  cette  remise,  qui  peut  être  com- 
plété, soit  parla  preuve  testimoniale,  soit  par 
des  présomptions  «raves,  précises  et  concor- 
dantes ;...— Attendu  qu'il  résuite  de  l'ensem- 
ble des  fiiits  établis  par  l'instruction  et  les  dé- 
lais des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes qui,  rapprochées  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rappelé  plus  haut, 
complètent  la  démonstration  que  le  blanc- 
seing  a  été  confié  par  Labertne  père  k  sou  fils 
aîné,  ef  que  ce  dernier  en  a  abusé  en  écrivant 
frauduleusement  au-dessus  une  obligation  de 
24,000  fr.  k  son  profit; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  cet 
acte  ne  pouvait  compromettre  la  fortune  du 
signataire,  puisqu'il  était  nul  comme  n'étant 
pas  revêtu  d'un  bon  pour  ou  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  due;— Qu'en 
effet,  en  admettant  avec  les  premiers  juges 
que  le  signataire  ait  cessé  d'exercer  le  com- 
merce k  l'époque  du  15  nov.  1849  (ce  que  con- 
testait le  prévenu  devant  le  tribunal  civil  en 
offrant  subsidiairement  la  preuve  du  contrai- 
re), l'irrégularité  dput  l'acte  du  15  nov.  1849 
était  entaché  n'était  pas  une  cause  de  nullité 
radicale  ;  que  la  signature  de  Labertne  père 
pouvait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  par  conséquent  lui  causer  un  pré- 


judice;—Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pro- 
duire cet  effet,  que  la  pièce  arguée  forme  un 
titre  k' l'abri  de  toute  critique  ;  qu'il  existe 
un  préjudice  possible  et  même  réel  pour  la 
personne  k  qui  elle  est  opposée,  dès  qu'elle 
se  voit  en  butte  k  uno  action  en  justice  fon- 
dée sur  cette  pièce  et  exposée  a  toutes  les 
chances  et  k  toutes  les  sollicitudes  d'un  pro- 
cès j—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu 
ne  s'est  pas  borné  à  produire  l'acte  fraudu- 
leux «du  15  nov.  1849;  qu'en  réponse  au 
moyen  de  nullité  puisé  par  sou  adversaire 
dan6  la  circonstance  que  cet  acte  n'était  pas 
revêtu  du  bon  pour  en  toutes  lettres  exigé  par 
l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  le  prévenu  a  offert  de 
prouver  par  témoins  qu*k  la  date  du  15  nov. 
1849,  son  père  se  livrait  encore  k  des  actes 
habituels  de  commerce;  que,  dès  lors,  le  S  3 
de  l'art*  1396  précité  lui  était  applicable,  et 
que,  par  suite,  l'acte  était  régulier  en  la  for- 
me; que,  dans  ces  circonstances,  Adolphe 
Laueribe  se  trouvait  exposé  à  tons  les  dan- 
gers d'une  preuve  testimoniale»  et  que  ce  pro- 
cès civil  est  encore  aujourd'hui  pendant  de- 
vant la  Cour;  nue  le  préjudice  causé  par 
la  production  de  l'acte  en  question  n'est  donc 
pas  contestable)  —  Attendu,  enfin»  que  coite 
interprétation  de  la  loi  est  sanctionnée,  en 
matière  de  faux,  par  une  jurisprudence  con- 
stante et  presque  tous  les  auteurs  (V.  no- 
tamment Cass,  13  oet,  iHtà,  Quinelfr  (1):^- 
MerHo,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  nQ  24)  i-Que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  même  été 
plus  loin,  puisqu'elles  ont  vu  souvent  un  pré- 
judice possible»  non-seulement  dans  la  pro- 
duction d'actes  dépourvus  du  fa*  pour,  usais 
même  dans  celle  d'actes  qui  ne  so*t  revêtus 
d'aucune  signature  (î),— Attendu  que  ce  qui 
a  été  jugé  eu  matière  de  faux  est  appUca$|e 
k  l'abus  de  blanc-seing  j  qu'en  effet,  il  y  a 
même  raison  de  décider ,  que»  d'ailleurs»  l'a- 
bus de  blanc-seing  n'est  qu'une  espèce  4e 
faux  puni  moins  sévèrement  que  le  faux  pro- 
prement dit»  parce  qu'il  est  plus  facile  sje 
s'en  garantir  et  que  la  victime  du  délit  doit 
s'imputer  d'avoir  mal  placé  sa  confiance;  — 
Par  ees  motifs»  déclare  l'appel  du  prévenu 
non  recevable;— Statuant  sur  l'appel  du  pro- 
cureur général  et  y  faisant  droit,  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Mire- 
court  du  7  mai  dernier,  qui  ?  renvoyé  le  pré* 
venu  des  poursuites;— Au  fond,  déclare  Btte 
Labertne  coupable  d'avoir»  depuis  moins  4e 
trois  ans,  k  Itirecoert»  ou  en  tout  autre  lieu 
en  France,  abusant  d'un  blaoo<eei*g  qui  lui 
avait  été  confié  par  son  père,  frauduleusement 
écrit  au-dessus  une  obligation  de  24,000  fr., 
pouvant  compromettre  Ta  fortune  du  signa- 
taire de  ce  blanc-seine,  etc. 
Da  15  juin  1857.— tour  imp.  de  ïtaocju*- 

(1)  P.  Vol.  18*9.1.202. 

(2)  K  là  ce  sujet  un  arrêt  de  h  Cour  de  cassa- 
tion d«  13  nov,  1857,  rapporté  *uprd,  !*•  paru, 
pag.109. 
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Lois  et  Décitions  diverses. 


Ch.  corr.— JW#.,  M.  Garnier.— Conclu  M. 
Souêf,  av.  gén.— PL,  M.  Lallement. 


1°  LEGS.— Legs  d'option.— Quotité  dis- 
ponible. —  Choix. 
2°  Partage.— Attribution  db  lots. 

1°  Le  legs  d'option,  par  lequel  le  testateur 
confère  au  légataire  de  la  quotité  disponible  le 
droit  de  choisir  parmi  les  Mens  de  la  succès- 
lion  ceux  qui  devront  le  remplir  du  montant 
de  son  legs,  est  permis  sous  la  nouvelle  légis- 
lation comme  il  vêtait  sous  V ancienne.  (Cod. 
Nap.,  913,  920.)  (1) 

2°  En  matière  de  partage,  le  lotissement 
par  attribution  n'entre  point  dans  les  pouvoirs 
des  juges.  (God.  Nap.,  826  et  suiv.,  834.)  (2) 
(Limperani— C.  Limperani.)— arbêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  mie  si  le  legs 
d'option,  dont  il  était  fait  un  si  fréquent  usage 
sous  l'ancien  droit,  n'a  pas  été  prévu  et  ex- 
pressément autorisé  par  la  législation  nou- 
velle, on  n'en  saurait  conclure  légitimement 
qu'il  est  aujourd'hui  proscrit  et  que  les  tribu- 
naux sont  tenus  d'en  prononcer  la  nullité  ;  — 
Considérant  que  les  dispositions  de  cette  na- 
ture, qui  avaient  été  réglées  sous  le  droit  ro- 
main par  divers  textes  de  loi,  notamment  par 
la  loi  33,  tit.  5  du  Digeste,  de  Optione  vél  elec- 
tione  leaata,  et  par  les  Institutes  de  Justin ien, 
liv.  2,  lit.  20,  ne  sont  pas  contraires  à  l'esprit 
des  lois  nouvelles;  —  Considérant  que  si  le 

ravoir  de  tester  est  personnel  et  incessible, 
n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tes- 
tateur, après  avoir  institué  le  légataire  de  la 
portion  disponible,  ne  puisse  lui  léguer  aussi  le 
droit  de  choisir  parmi  les  immeubles  ou  les 
autres  biens  de  la  succession,  ceux  qui  de- 
vront le  remplir  du  montant  du  legs  fait  en  sa 
faveur: — Considérant  que,  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, le  testateur  pouvait  même  défé- 
rer à  un  tiers  le  choix  de  son  héritier,  soit  en 
lui  indiquant  plusieurs  personnes  entre  les- 
quelles il  pourrait  choisir,  soit  en  lui  laissant 
à  cet  ésara  une  liberté  illimitée  ; — Considérant 

2ue  si  de  semblables  dispositions  ne  pourraient 
tre  aujourd'hui  maintenues,  comme  étant 
inconciliables  avec  notre  législation  testamen- 
taire, on  ne  saurait  du  moins  contester  la  va- 
lidité d'un  legs  d'option  ayant  pour  objet,  non 
la  personne  du  légataire,  mais  la  portion  du 
patrimoine  qui  doit  être  dévolue  à  ce  dernier; 
—  Considérant  que  vainement  dirait-on  que 
lorsque  le  testateur  a  légué  à  l'un  de  ses  en- 

(i)  K  sur  les  legs  d'option  ou  d'élection,  M.  Trop- 
long,  Donat.  et  testant,,  tom,  &,  n.  1960  et  suiv, 

(2)  Ge  principe  résulte  de  l'ensemble  de  la  juris- 
prudence ;  cependant,  quelques  arrêts  y  ont  fait  ex- 
ception dans  certaines  hypothèses  particulières.  V. 
Table  générale  Devill.et  Gilb.,  V  Partage,  n.  139 
et  suiv.,  et  Cod.  flop,  annoté  de  Gilbert,  art.  834 
et  suiv.;  adde  Mets,  10  juin  1852,  et  Riom,  1"  avr. 
1854  (Vol.  1854.2.276  et  617— P.  1856.2.100). 


fants  la  portion  disponible  et  le  droit  d'op- 
tion, une  telle  disposition  renferme  deux  li- 
béralités ,  et  que  la  première  ayant  épuisé  le 
droit  du  testateur,  la  seconde  constitue  un  avan- 
tage  préjudiciable  aux  réservataires  et  par  con- 
séquent prohibé  par  la  loi  ;— Considérant  que 
cette  objection  n'offre  rien  de  sérieux,  puis- 
oue  l'on  reconnaît  que  le  testateur  aurait  pu 
disposer  directement  de  l'immeuble  que  le  lé- 

ritaire  lui-même  a  choisi  en  vertu  de  l'option 
lui  léguée  :— Considérant  que  l'intérêt  étant 
la  mesure  oes  actions ,  il  est  manifeste  que 
les  réservataires  ne  sauraient  se  plaindre  avec 
fondement  si  les  experts  nommés  à  ces  fins 
restreignent  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible la  portion  de  biens  indiquée  par  le  lé- 
gataire du  droit  d'option  ;  —  Considérant  qu  il 
en  doit  être  particulièrement  ainsi  dans  l'es- 
pèce soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour;- 
Qu'en  effet,  il  résulte  du  testament  du  10 
juin  1837  que  la  dame  Limperani  a  légué  à 
son  fils  Basile  la  part  disponible,  s'élevani  au 
quart  de  sa  succession  ;  —  Que  la  testatrice 
ajoute  que  cette  quotité  disponible  sera  prise 
principalement  sur  les  terres  dites  MigHami 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  autres  biens, 
au  choix  du  légataire,  in  altri  mieibeni  a  bm 
ptacito  di  esso  basilio  ; 

Considérant  que  le  legs  d'option,  ne  portant 
pas  sur  une  quotité,  mats  sur  la  fraction  in- 
déterminée qui  sera  nécessaire  pour  complé- 
ter le  legs  du  quart,  une  telle  valeur  n'est  pas 
de  nature  à  être  déterminée  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  divers  enfants  de  la  dame  Lim- 
perani, ainsi  que  le  demandent  les  réservatai- 
res; —  Qu'elle  ne  pourrait  être  l'objet  que 
d'un  lotissement  par  attribution  après  une 
opération  d'experts  qui  en  fixerait  la  valerr; 
—  Considérant  qu'une  semblable  attribution 
n'entre  point  dans  les  pouvoirs  juridictionnels 
des  magistrats ,  et  que  l'option  exercée  sous 
leur  contrôle,  sauvegardera  pleinement  les 
droits  de  tous  les  intéressés;  —  Qu'ainsi,  il  y 
a  lieu  de  confirmer  quant  à  ce  la  décision  des 
premiers  juges  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  janv.  1838.— Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, 1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Limperani  et 
Bonelli. 


FAILLITE.— Appbl.— Délai.— Distances. 

Lorsque,  au  cas  d'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  il  y  a  lieu  d  Caug- 
meniation  du  délai  normal  de  quinzaine,  i 
raison  d'un  jour  par  cinq  •  myriamètres  de 
dislance,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  d'une 
fraction  de  cinq  myriamètres  en  sus  d'un 
nombre  de  cinq  myriamètres  complets  ;  il  ne 
doit  pas  être  accordé  un  jour  pour  celle  frac- 
tion. (Cod.  comm.,  582.)  (3) 


(&)  Une  question  pareille  se  présente,  comme  on 
sait,  pour  tous  tes  délais  de  distances,  dans  les  actes 


Lois  et  Décisions  diverses : 
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(Cellier— C.  Syndic  Marshalle  et  Laporte.) 

AlttT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel,  prononçant  sur  une  revendi- 
cation de  marchandises  expédiées  à  un  négo- 
ciant tombé  depuis  en  faillite  et  représenté 
par  son  syndic,  a  été  rendu  en  matière  de 
faillite;  d  où  il  6uit  qu'aux-  termes  de  l'art* 
582»  Cod.  comm.,  l'appel  de  ce  jugement  de- 
vait être  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine 
à  compter  de  sa  signification,  ledit  délai  aug- 
menté seulement  d'un  jour  par  cinq  myria- 
métres,  à  raison  des  distances  ;— Considérant 
qu'il  est  reconnu  que  la  distance  entre  le  do- 
micile des  appelants  et  Paris  est  de  507  kilo- 
mètres ;  que  la  fraction  de  7  kilomètres  ne 
saurait  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi,  être 
comptée  dans  la  fixation  du  délai  de  distance, 
lequel  est  ainsi  de  dix  jours  seulement; — Con- 
sidérant que  la  signification  du  jugement  ayant 
eu  lieu  le  14  août  1*56,  le  délai  de  quinzaine 
donné  par  la  loi  pour  interjeter  appel,  aug- 
menté de  dix  jours,  expirait  le  9  septembre; 
—Considérant  que  l'appel  de  Cettier  et  con- 
sorts a  été  signifié  le  10  septembre  seulement; 
qu'il  est  ainsi  qon  recevante  ;— Déclare  l'ap- 
pel non  recevable,  etc. 

Du  1er  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
4'  ca.  —  Prés.,  M.  de  Vergés.  —  Conclu  M. 
Goujet,  subst.  —  PI.,  MM.  Jules  Favre,  Des* 
boudets  et  Poujet. 


1°  FAILLITE.— Cessation  djs  commebcb.— 
Engagements  antéhieurs.    * 

*  Notation.— Rbnoovellbmeht  db  titre. 
-Garanties  nouvelles. 

1°  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  qu'il  a  eesU  son  commerce  pour- 
raison  de  dettes  antérieures,  alors  même  qu'a- 
vant celle  cessation  de  commerce  aucune  pour- 
mie  n'aurait  été  dirigée  contre  lui,  si  d  ail- 
leurs nulle  novation  n'a  été  faite  à  la  dette. 
(Cod.  comm.,  437.) 

2°  Ne  peuvent  être  considérés  comme  em- 
forlant  novation,  le  renouvellement  des  billets 
«nucrils  primitivement  par  le  commerçant, 
*i  la  stipulation  de  nouvelles  garanties  {telles 
qu'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  même 
*on négociant),  ni  l'accroissement  de  la  dette 
au  moyen  des  intérêts.  (Cod.  Nap.,  1273.  (1) 
(Cosle  et  Quiquandon  —  C.  Damarzid.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Ussel  avait  sta- 
tué en  sens  contraire  par  un  jugement  ainsi 
conçu:— -«^Attendu  que,  aux  termes  de  l'art. 


de  procédure,  et  elle  est  très-fortement  controversée. 
F.  nn  arrêt  de  Bourges  du  5  juill.  1854,  et  les  ren- 
dis de  la  note  (Vol.  185À.I.502— P.  4855.2.176). 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
établie  par  de  nombreux  arrêts  :  V.  Table  générale 
Denll.  et  Gitb.,  *•  Novation,  n.  47  et  suiv.;  V. 
awsi  ?•  FaiUiU,  n.  84  et  suiv. 


437,  Cod.  comm.,  tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements  £st  en  état  de  faillite;  qu'il  est 
donc  nécessaire,  pour  que  la  faillite  soit  dé- 
clarée, que  les  engagements  émanent  d'une 
personne  commerçante  au  moment  où  ils  sont 
contractés;  —  Attendu  que  Damarzid,  après 
avoir  successivement  exercé  divers  genres  de 
commerce,  devint,  en  18i5,  entrepreneur  de 
la  route  de  Clermont  à  Tbeil,  en  société  avec 
Grange  et  Targuet;  qu'à  l'occasion  de  cette 
entreprise,  il  se  fit  ouvrir  un  crédit  par  Coste 
et  Quiquandon,  à  Clermont;  —  Attendu  que- 
l'entreprise  de  Damarzid  a  été  terminée  le  13 
fév.  1850,  par  la  réception  des  travaux  de  la 
route  que  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées  a  faite  à  cette  date;  que,  depuis  cette 
époque,  Damarzid  a  complètement  cessé  toute 
espèce  de  commerce  ;  que  rien  n'indique  qu'a- 
lors il  fût  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 
3u'il  résulte,  au  contraire,  de  la  correspon- 
ance  de  la  maison  Quiquandon  et  Coste,  que 
la  solvabilité  de  Damarzid  lui  inspirait  alors 
la  plus  grande  confiance;  —  Attendu  qu'au 
mois  de  décembre  1849  et  après  la  confection 
des  travaux  de  la  route,  Quiquandon  et  Cosle 
réglèrent  définitivement  leur  compte  courant 
avec  Damarzid  et  Targuet,  et  qu'ils  acceptè- 
rent, le  31  décembre,  en  paiement  de  la  somme 
qui  leur  était  due ,  des  valeurs  s'élevant  à 
15,675  fr.  76  c,  payables  au  1**  mai  lors  pron 
chain  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  ces 
premières  valeurs  fussent  souscrites  par  des 
commerçants  et  eussent  pu ,  en  cas  de  non- 
paiement  à  l'échéance,  avoir  pour  consé- 
quence la  faillite  des  débiteurs ,  il  est  certain 
Qu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  poursuite 
e  la  part  de  Coste  et  Quiquandon,  et  que  ces 
derniers  ont  consenti  à  leur  substituer  d'au- 
tres valeurs  commerciales ,  il  est  vrai ,  mais 
souscrites  par  des  personnes  qui  n'étaient 
plus  commerçantes;  —  Attendu  que  la  nova- 
tion est  une  question  d'intention,  et  qu'il  ré- 
sulte des  faits  suivants  que  la  novation  s'est 
opérée' entre  les  parties  par  la  substitution 
d'une  dette  à  une  autre  :  —  1°  Coste  et  Qui- 
quandon ne  représentent  plus  les  titres  pri- 
mitifs ;  —  2°  Les  derniers  titres  comprennent 
une  somme  bien  supérieure  à  celle  originai- 
rement due;'— 3°  Coste  et  Quiquandon  ne  se 
sont  point  réservé,  en  acceptant  les  nouveaux 
titres,  leurs  comptes  courants,  qui  étaient  le 
principe  de  leurs  créances  ;  —  4°  Us  ont ,  par 
un  acte  du  7  déc.  1852,  stipulé  en  faveur  des 
derniers  titres  dont  ils  étaient  porteurs,  par 
l'effet  des  renouvellements  successifs,  une 
hypothèque ,  sans  mentionner  la  somme  qui 
leur  était  due  en  vertu  des  comptes  courants; 
—  5°  Us  ont  obtenu  contre  Damarzid  et  Tar- 
guet un  jugement  de  condamnation,  en  vertu 
des  titres  dont  ils  étaient  porteurs,  sans  énon- 
cer que  la  somme  leur  fût  due  par  le  résultat 
de  leur  compte  courant;  —  6°  La  correspon- 
dance des  parties  prouve  que  leur  intention 
était  de  faire  novation  ;  —  Attendu  que  les 
valeurs  passées  à  l'ordre  de  Coste  et  Qui* 
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lot»  et  Déciti**  éimm* 


quandon,  à  une  époque  où  Damarzid  n'était 
plus  commerçant,  ne  peuvent  servir  de  base  à 
une  déclaration  de  faillite;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9 
Appel  par  les  sieurs  Coste  et  Quiquandon. 

ASlftT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'ai»  termes  de  l'art» 
437,  Cod.  comm.,  la  faillite  est  Pétat  de  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  ;  que, 
nonobstant  la  cessation  du  commerce  de  la 
part  du  débiteur,  elle  peut  toujours  être  pro- 
noncée sur  déclaration  ,  étant  seulement 
subordonnée  à  la  qualité  en  laquelle  les  det- 
tes impayées  ont  été  souscrites  *  qu'en  effet, 
la  qualité  de  commerçant  en  laquelle  des  en- 
gagements ont  été  contractés  et  les'consé- 
Îuences  de  droit  qui  en  résultent  en  faveur 
es  tiers,  sont  inhérentes  aux  actes  eux-mê- 
mes jusqu'à  leur  complète  liquidation ,  et 
durent  aussi'  longtemps  que  les  engagements 
auxquels  elles  se  rattachent,  n'ont  pas  été 
éteints  parTun  des  modes  d'extinction  déter- 
minés par  la  loi;  —  Qu'autrement,  si  l'on 
reconnaissait  à  tout  commerçant  la  faculté  de 
se  soustraire  à  sa  mise  en  faillite  sans  payer 
ses  dettes  commerciales,  par  la  seule  cessa- 
tion de  son  commerce  avant  toutes  les  pour* 
suites  exercées  contre  lui,  on  arriverait  à 
faciliter  et  à  consacrer  les  actes  les  plus  ini- 
ques de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  les  sommes  dont  Coste- 
Quiquandon  est  aujourd'hui  créancier  envers 
Damarzid  ont  leur  origine  dans  les  comptes 
courants  ouverts  par  lui,  soit  aveu  Damarzid 
seul,  soit  avec  Damaraid  et  Targuet;  que  le 
principe  de  cette  créance  remonte,  soit  a 
1834  ou  1847,  c'est-k-dire  fe  une  époque  oè 
Damaraid  exerçait  le  commerce  qu'il  a  cessé 
depuis,  et  qu'elle  se  rattache  ainsi  à  des  opé- 
rations réputées  commerciales  de  droit;  qu'il 
s'agit,  en  conséquence,  de  savoir  si,  par  la 
substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne, 
il  s'est  opéré  entre  les  parties  une  novation 
qui  a  transformé  et  dénaturé  le  caractère 
commercial  de  cette  dernière  pour  ne  laisser 
subsister  qu'un  engagement  purement  civil, 
impuissante  servir  de  base  à  une  déclaration 
de,  faillite  ; 

Attendu  que  la  novation,  aux  termes  de 
l'art.  1-273,  Cod.  Map.,  ne  se  présume  pas  »  et 
que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter  clai- 
rement de  l'acte;  qu'elle  constitue  une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention  ;— Attendu  que  les 
comptes  courants  ouverts  avec  Damarzid  ont 
été  soldés  par  la  souscription  de  valeurs  de 
commerce  au  profit  de  Cbste-Quiquandon  ;  que 
ces  valeurs,  successivement  renouvelées  à  dé* 
faut  de  paiement  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  forment  aujourd'hui  leur  titre  de 
créance;  que  les  livres  de  l'appelant  et  la 
correspondance  des  parties  établissent  un  lien 
non  interrompu  qui  les  rattache  les  unes 
aux  autres ,  les  fait  remonter  sans  aucun 
doute  possible  aux  comptes  courants  origi- 
naires*—Attendu  que  la  correspondance,  bien 


loin  de  relever  une  pensée  de  ttovMion,  cas- 
lient  l'expression  d'une  volonté  contraire; 

3ue*  d'une  part,  on  y  voit  DamareM  envoyant 
es  valeurs  pour  solde  eu  compte  courant  ea 
échange  de  valeurs  échues,  en  renouvelle* 
ment  d'effets,  dans  l'espoir  qu'il  loi  sera  ac- 
cordé un  nouveau  délai  pour  couvrir  son 
correspondant  du  montant  de  ses  billets,  arec 
promesse  de  garantie  Jusqu'à  parfait  règle* 
ment*  et  l'assurance  formelle  que  ce  sera  le 
dernier  renouvellement;  que,  d'autre  part, 
on  y  voit  Coste  *  Quiquandon  réclamer  ou 
accepter  l'envoi  de  ces  valeurs»  comme  régle- 
mente demandés  depuis  longtemps  en  retiou» 
vellement  de  billets  échus,  en  protestant 
même  qu'il  ne  veut  plus  faire  ni  novation,  ai 
division;  —  Attendu  que,  si  dans  l'affectation 
hypothécaire  consentie  par  Damaraid  le  7  ocu 
1852,  €oste~Quiqo»néon  déclare  se  réserver 
tous  les  droits,  actions  commerciales  et  autres 
résultant  des  lettres  de  change  et  billets  a 
ordre  mentionnés  dans  l'acte,  cette  réserve 
équivaut  à  celle  de  tous  droits  résultant  des 
engagements  primitifs  exprimés  et  représen- 
tés par  les  lettres  de  change  et  billets  a  ordre; 
—Attendu  que  la  correspondance  postérieure 
des  parties  explique  encore  de  la  façon  la 
plus  claire  qu'il  n'a  jamais  été  dans  leur  in- 
tention d'opérer  une  novation  quelconque; 
qu'en  effet,  Coste-Quiquandon  y  déclare  n'ac- 
corder sursis  aux  poursuites  que  dans  U  con- 
dition expresse,  formellement  acceptée  par 
Damarzid,  que  tous  ses  droits  seront  conser- 
vés et  que  ses  garanties  demeureront  intactes; 
qu'il  n'est  fait  aucune  novation  ni  dérogation 
aux  droits  résultant  de  ses  titres  de  créance 
euiMnémes  et  de  l'affectation  hypothécaire 
du  7  oct.  1852;  —  Attendu  qu'il  importe  peu, 
dans  ces  circonstances,  que  GosteQuiquan- 
don  ait  stipulé  des  garanties  accessoires,  soit 
une  hypothèque ,  soit  l'aval  de  Mme  Damanid 
pour  quelques  valeurs;  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune novation  dans  la  dette,  pas  plus  que  de 
sou  accroissement  au  moyeu  des  intérêts  cou- 
rus, ou  la  création ,  en  remplacement  des  an- 
oiens,  de  billets  nouveaux  qui  ne  soatque 
les  instruments  matériels  destinés  a  constater 
la  créance,  sans  en  altérer  l'identité;  —  At- 
tendu que  les  renouvellements  successifs  dont 
la  dette  de  Damaraid  a  été  l'objet  n'ont  eu 
pour  bot,  conformément  aux  nécessités  des 
opérations  de  comptes  courants  et  de  banque, 
que  de  la  maintenir  et  de  la  proroger,  sacs 
aucune  novation,  dans  son  caractère  origi- 
nairement commercial,  qu'en  conséquence, 
le  non-paiement  des  valeurs  qui  la  représen- 
tent, constitue  Damarzid  en  état  de  faillite, 
bien  qu'il  ait  cessé  aujourd'hui  d'être  com- 
merçant;—-Par  ces  motifs,  déclare  Daroarwfl 
en  état  de  faillite,  etc. 

Du  31  janv.  1857.  -  Cour  imp.  de  Limoges. 
—  3*  ch.—  Prê*.9  M.  Larombiêre* 
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FAILLITE.  *-  Coitcowat.  —  Rtaourfioa.  — < 
Appbl.—  Délai. 
Z«  jugement  rené*  avec  le  faillit  aprèê  que 
la  résolution  du  concordat  a  été  prononcée, 
ut  un  jugement  rendu  en  tncUière  de  faillite, 
dont  l'appel  doit  être  interjeté  dam  la  quin- 
xaine  de  le  signification,  à  peine  de  déchéance. 
(God-Comm*,»».) 

(Blet  et  consomme.  Syndic  G» lieux*) 
Un  concordat  obtenu  par  le  sieur  Gatteux, 
failli»  avait  été  déclaré  résolu  par  un  jugement 
el  arrêt  rendus  en  présence  des  sieurs  Blet, 
Héroeard^t  Le? aaseur,  cautions  solidaires  de 
l'exécution  de  cet  acte.— Le  syndic  de  la  fail- 
lite assigne  alors  ces  derniers  en  paiement  des 
dividendes  qu'ils  avaient  garantis,  attendu  que, 
d'après  l'art.  520,  God.  comm.,  la  résolution 
du  concordat  ne  libère  pas  les  cautions.  —  A 
cette  assignation  les  sieurs  Biet  et  consorts 
ont  répondu  par  une  demande  en  annulation 
du  concordat  pour  dol  et  fraude  (Cod.  comm., 
art.  518). 

28  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  déclare  les  demandeurs 
non  recevantes  et  en  tous  cas  mal  fondés*— 
Ce  jugement,  signifié  les  38  juillet  et  2  août 
suivants,  n'a  été  frappé  d'appel  que  le  18  oeu 
1856.— Dans  l'intérêt  do  syndic,  on  a  sou-f 
teou  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  eu 
matière  de  faillite,  et  que  l'appel  était  tardif, 
n'ayant  pua  été  interjeté  dans  la  quinzaine, 
comme  le  veut  l'art.  582,  G.  comm* 
Amtfir. 
LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
Tan.  582,  Cod.  comm,,  le  délai  d'appel)  pour 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est 
de  quinze  jours  seulement,  à  compter  de  la 
signification  j  que  dans  l'espèce»  le  jugement 
a  été  rendu  en  matière  de  faillite,  puisque  le 
concordat  obtenu  par  Galleux  avait  été  ré- 
solu par  jugement  et  arrêt,  et  que,  par  con- 
séquent, la  procédure  relative  à.  la  faillite  n'é- 
tait pas  terminée.—  Déclare  Biet,  Hérouard 
et  Levasseur  non  recevables  en  leur  appel, etc. 
Du  13  mars  1857.  —  Cour  împ.  de  Paris.  — 
3#  ch.— Prés.,  M.  Partarrieu-Lafosse.— Cotid. 
eonf.,M.  de  Vallée,  av.  gén.— PL,  MM,  Dus- 
saui  et  MoAftier. 


SURENCHÈRE.  —  Hypotbèqu*  légal*.  — 

DfcLàl. 

Let  créancière  à  hypothèque  légale,  tels 
que  Ut  femmes  mariées  y  doivent,  à  peine  de 
déchéance^  dans  le  cas  d'aliénation  des  biens 
fr appét  par  leur  hypothèque ,  exercer  le  droit 
de  surenchère  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  l'exposition  du  contrat  :  Vacquéreur 
n'est  pas  tenu,  après  que  ces  créanciers  se 
sont  inscrits,  de  remplir  à  leur  égard  les  for- 
malités de  la  purge  comme  pour  les  créanciers 
ordinaires.  {God.  Nap.,  «194,  2195.)  (1) 


(1)  G*M  là  une  question  des  plus  éonttwefaéo» 


(Heard-C*  Marchand.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
11  juin  1857,  avait  décidé  le  contraire  dan» 
une  espèce  où  la  surenchère  avait  été  formée 
trois  jours  après  l'expiration  do  délai  de  deux 
moi»  accordé  aux  femmes  et  aux  mineur» 
pour  prendre  inscription  en  cas  de  purge* 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement:—  «  Attendu 
qu'en  vertu  de  son  hypothèque  légale  inscrite 
au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  la  femme 
Marchand  a  formé,  par  acte  régulièrement 
signifié  à  l'adjudicataire  et  aux  vendeurs,  une 
surenchère  du  dixième  sur  une  maison  sise 
;>  Paris)  —  Attendu  que,  ai  la  femme  était 
tenue  de  surenchérir  dans  les  deux  mois  de  lu 
purge  légale,  elle  n'aurait  pas  la  totalité  de  ce 
délai  pour  prendre  inscription  -,  que,  si  elle  a 
le  droit  d'inscrire  son  hypothèque  légale  le 
dernier  jour  du  délai,  il  faudrait  soutenir 
qu'elle  a  perdu  au  moment  même  le  droit  de 
surenchérir  par  l'expiration  du  délai»  ce  qui 
serait  à  la  fois  contraire  à  la  faculté  de  suren- 
chérir qui  appartient  à  la  femme  comme 
créancière  Inscrite  et  k  la  faveur  que  mérite  la 
surenchère  j— -Qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
la  femme  qui  a  inscrit  son  hypothèque  légale 
dans  les  délais  de  la  purge,  a  encore  un  nou- 
veau délai  pour  surenchérir  après  son  inscrip* 
lion; -Sur  l'objection  tirée  de  l'art.  775,  Cod. 
proe.  ciVb  :— Attendu  que  cet  article  ne  prévoit 
nullement  le  cas  où  la  femme  mariée  veut* 
en  vertu  de  l'hypothèque  légale  inscrite  eu 
son  nom,  former  sur  l'immeuble  que  frappe 
cette  hypothèque  une  surenchère  du  dixième, 
et  qu'il  a  trait  k  un  tout  autre  ordre  d'idées* 
—  Que  rien  n'indique,  au  surplus*  dans  cet 
article,  que  la  femme  ne  doive  pas  ajouter 
au  délai  de  l'art.  2194,  Goé.  Nap»>  celui  de 
l'art.  2183  du  même  Gode  ;~Q»e,  lein  de  les 
isoler,  sa  rédaction  semble*  au  contraire  leè 
cumuler,  et  vient  ainsi  à  l'appui  do  système 
contre  lequel  on  voudrait  l'invoquer  *— Que, 
pour  prononcer  une  pareille  déchéance  con- 
tre la  femme  et  le  mineur,  qui  ont  constam- 
ment excité  la  sollicitude  du  législateur,  il 
faudrait  trouver  écrit,  dans  l'art.  «194,  ce  qui 
n'est  pas,  qu'un  seul  délai  est  admis  pour 
l'inscription  et  la  surenchère  j— Déclare  bonne 
et  valable  la  surenchère  faite  par  la  femme 
Marchand,  etc.» 
Appel  par  le  sieur  Huard,  acquéreur. 

AttRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'U  est  «matant* 


Nousavons  donné  dans  oolre  Vol.  de  1845,  S*  part., 
pag.  577,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
do  9  avr.  4845,  le  tableau  récapitulatif  des  auto- 
rités pour  ou  contre  la  doctrine  ici  consacrée  par  la 
Cour  de  Paru;  il  faut  y  joindre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  12  janv.  1854  (Vol.  1854.2.442  —  P. 
1856.1.218),  qui  a  adopté  la  même  doctrine.  r. 
aussi  la  Table  générale  DetllL  et  Gilb.,  r'ttypoth. 
légale,  n.  386  et  suit.,  et  Surenchère,  d.  41&  el  suf?., 
ainsi  que  le  Cad.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  arU  8194, 
d.  16  et  suiv. 


•M») 


Lois  et  Décisions  diverses. 


en  fait,  que  c'est  seulement  le  6  mai,  et,  par 
Mite,  trois  jour*  après  respiration  du  délai 
de  deui  mois  établi  par  Kart.  219»,  Cod. 
Nap.,  que  la  dame  Marchand  a  lait  ta  déclara- 
lion  de  surenchère;  —  Considérant  que  ce 
délai  de  deux  mois  est  soigne;  qu'il  est  le 
seul  accordé  par  la  loi  aux  lésâmes,  aux  mi- 
neurs et  anr  interdits,  pour  prendre  inscrip- 
tion et  pour  surenchérir;— Qu'en  effet,  deux 
chapitres  séparés  et  distincts  tracent  les  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques  ;  —  Que 
Fan  n'a  trait  qu'aux  hypothèques  ordinaires 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription  ;  que 
l'autre  s'occupe  spécialement  de  la  purge  des 
hypothèques  légales  ;—  Que  ces  deux  procé- 
dures parallèles  se  suffisent  à  elles-mêmes  et 
n'ont  rien  à  emprunter  l'une  à  l'autre;— Qu'à 
l'égard  des  hypothèques  ordinaires,  c'est  b 
notification  de  l'acte  translatif  de  propriété 
qui  met  le  créancier  en  demeure  de  suren- 
chérir, et  qui  lait  courir  le  délai  de  quarante 
jours  pendant  lequel  il  peut  user  de  cette  fa- 
culté;— Que,  pour  les  hypothèques  létales,  la 
notification  est  remplacée  par  le  dépôt  au 
greffe  de  la  copie  coUatioonée  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété,  la  signification  à  la  femme, 
su  subrogé  tuteur,  au  procureur  impérial,  et 
l'affiche  de  l'extrait  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  formalités  qui  offrent 
aux  intéressés  un  surcroît  de  garanties  et  de 
délais  ;  —  Que,  substituées  h  la  notification, 
les  formait  lés  ci-dessus  rappelées  doivent  pro- 
duire un  effet  analogue  en  ce  oui  concerne 
la  surenchère  et  en  faire  courir  les  délais;— 
Que  l'intention  du  législateur,  à  cet  égard,  se 
manifeste  d'abord  par  son  silence,  puisqu'au- 
cun  autre  délai,  aucune  autre  formalité  ne 
sont  édictés  par  les  art.  2194  et  2195;—  Que 
cette  intention  se  révèle  plus  ouvertement 
encore  dans  les  dispositions  contenues  aux 
art.  775,  God.  proc.  cit.,  et  2195,  God.  Nap.; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  775,  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  est  le  point  de  départ  de 
celui  de  l'ouverture  de  Tordre  ;— Que,  suivant 
l'art.  2195,  à  défaut  d'inscription  prise  dans 
les  deux  mois ,  l'immeuble  passe  à  l'acqué 
reur  libre  de  toutes  charges  a  raison  des  droits 
des  femmes  et  des  miueurs;— Qu'en  cas  d'in- 
scription prise  dans  ce  même  délai,  l'acqué- 
reur se  libère  valablement  en  payant  son  prix 
entre  les  mains  des  créanciers,  suivant  leurs 
droits  et  leur  rang  ;  —  Qu'il  suit  nécessaire- 
ment de  ces  dispositions  que,  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et 
à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  la  purge 
est  accomplie,  sauf  l'acquittement  du  prix; 
que  ce  prix  est  irrévocablement  fixé,  puisque 
1 acquéreur  peut  ouvrir  l'ordre  et  se  libérer 
valablement  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  place 
à  surenchère  ;— Que,  dès  lors,  en  l'absence  de 
toute  disposition  légale,  ce  n'est  qu'arbitraire- 
ment qu'on  pourrait  ouvrir  a  la  femme,  pour 
surenchérir,  un  délai  antre  que  celui  que  lui 
donne  la  loi  pour  prendre  inscription,  délai 
qui  n'aurait  aucune  base  assurée  ni  pour  son 


point  de  départ  ni  peur  sa  limite;— Que  don- 
ner à  la  femme  un  délai  de  quarante  jours  à 
partir  de  la  date  de  son  inscription ,  c'est 
créer  une  disposition  que  ne  justifie  même 
pas  l'analogie,  puisque,  pour  les  hypothèques 
ordinaires,  c'est  la  notification  seule  qui  fait 
courir  le  délai  de  la  surenchère;— Qu'exiger 
de  l'acquéreur  une  notification  à  la  femms 

r"  a  pris  inscription  depuis  la  transçriptioi 
contrat,  c'est  imposer  h  cet  acquéreur  aoe 
obligation  que  la  loi  ne  lui  a  pas  faite,  obliga- 
tion d'ailleurs  qui  constituerait  une  véritable 
anomalie  avec  les  dispositions  qui  ne  prescri- 
vent la  notification  qu'aux  créanciers  inscrits 
avant  la  transcription  *  et  qui,  par  conséquent, 
en  dispensent  l'acquéreur  h  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits  seulement  dans  la  quinsaine  de 
la  transcription  ;  —  Qu'on  argumenterait  en 
vain  des.  dispositions  des  art.  2135  et  2195, 
C.  Nap.,  qui  font  remonter  bien  au  delà  de 
leurs  dates  l'effet  des  inscriptions  prises  m 
nom  des  femmes  et  des  mineurs;  que  ces  dis- 
positions n'ont  aucun  trait  à  la  procédure  et 
aux  délais  de  la  surenchère  ;  qu'elles  ont  pour 
but,  dans  la  pensée  de  la  loi,  et  ainsi  que 
l'indique  Part.  2134,  de  créer  en  faveur  des 
femmes  et  des  mineurs  une  exception  au  prin- 
cipe posé  parce  même  article,  et  de  sauvegar- 
der leurs  droits  contre  la  négligence  des  maris 
et  des  tuteurs; —  Met  l'appellation  et  la  sen- 
tence dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  et  faisant  droit  au  principal, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère 
faite  par  la  dame  Marchand,  etc. 

Du  26  nov.  1857. —Cour  imp.  de  Paris. 
—  2«  ch.—  Pré*.,  M.  Eug.  Laaiy.  —  ConcL 
cou/.,  M.  Moreau,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Caffin 
et  Glandas. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Exfropmatiok 

FORCÉE.— PCXGK.— DÊLAISSIUIKT.— SCMH- 
CHÈRE. 

La  femme  du  saisi  à  laquelle,  foule  d'in- 
scription de  ton  hypothèque  légale ,  le  créan- 
cier poursuivant  n'a  pas  fait  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  Cod.  proc,  à  l'effet 
de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  ou  à  l'égard  de  laquelle,  é  défaut  de 
cette  sommation,  V adjudicataire  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  conserve,  après  Cadjudication,  son 
droit  hypothécaire  entier  ;  ainsi,  elle  peut  en- 
core, soit  former  une  surenchère,  soit  exercer 
Vaeiion  en  délaissement  contre  Vadjudke- 
taire:  elle  tfest  pas  réduite,  en  ce  cas,  à  un 
simple  droit  de  préférence  sur  le  prix  d'adju- 
dication. (God.  Nap.,  2194.)  (1) 


(4)  On  nh  en  effet  que,  dans  le  dernier  eut  de  h 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  jurjkprudenoe 


Laie  et  DMHon»  diverses. 


(93)-4W 


(Odet— C.  Fleurv.} 
(  Le  19  déc.  1850,  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  aux  frères  (Met,  de  biens  appar- 
tenant an  sieur  Fleury.  Six  ans  après,  le  13 
déc  1956,  la  dame  Fleury,  séparée  de  biens 
d'avec  sen  mari,  et  à  regard  de  laquelle  l'ad- 
judicataire n'avait  pas  rempli  les  formâmes 
nécessaires  pour  la  purge  de  son  hypothè- 
que légale» fit  inscrire  celle  hypothèque;  pois 
elle  fit  commandement  a  son  mari  de  lut  payer 
In  somme  de  31,350  fr.,  montant  de  ses  repri- 
ses, et  sommation  aux  frères  Odet  de  payer 
celle  somme  ou  de  délaisser. 

Sur  l'opposition  dès  frères  Odet,  jugement 
qui  valide  les  poursuites  de  la  dame  Fleury. 
Appel  par  les  frères  Odet.— Devant  la  Cour, 
ils  reconnaissaient  que  l'adjudication  n'avait 
pas  purgé  l'hypothèque  légale,  qui  continuait, 
dès  lors,  h  subsister  avec  son  droit  de  suite; 
nais  ils  prétendaient  que  la  .valeur  des  im- 
ateobies  avait  été  définitivement  fixée  par 
I  adjudication,  et  que  l'hypothèque  ne  pou- 
vait servir  qu'à  conserver  les  droit*  de  la 
dame  Fleury  sur  le  prii,  qu'ils  offraient  de 
distribuer  dans  un  ordre  dont  ils  demandaient 
l'ouverture. 

AaitT. 
LA  COUR  ;-  Considérant  que,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Fleury  n'étant  point  in- 
scrite au  -moment  où  l'expropriation  des  im- 
meubles appartenant  a  son  mari  a  été  pour- 
suivie, la  sommation  voulue  par  l'art.  692, 
Cod.  proc.,  n'a  point  été  faite  a  cette  femme, 
et  que,  dès  lors,  la  procédure  en  expropriation 
et  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  lui  sont 
restées  complètement  étrangères;  qu'aiusi, 
elles  n'ont  dû  porter  aucune  atteinte  à  son 
droit  hypothécaire,  qui  est  resté  dans  son  en- 
tier, lui  laissant,  comme  elle  l'avait  avant, 
toit  le  droit  de  porter  à  toute  sa  valeur,  par  une 
surenchère,  l'immeuble  qui  faisait  la  garantit? 
de  sa  créance,  soit  le  droit  de  s'adresser  aux 
tiers  détenteurs  pour  .obtenir  d'eux  sou  paie- 
ment ou  le  délaissement  desdits  immeubles  ; 
—Considérant  que  la  persistance  de  ce  droit 


qui  ne  s'est  pas  établie  sans  de  mes  controverses, 
l'expropriation  forcée  ne  purge  pas  par  elle-même 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  ou  du 
mineur,  et  que  l'adjudicataire,  comme  racquéreur 
par  suite  de  Tente  volontaire,  est  tenu  de  remplir 
les  formalités  de  Part.  2194,  Cod.  Nap.  K.  sur  ce 
point  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
dans  la  Table  §éniraU  DevilL  et  GUb.,  y*  Hypo- 
thèque tifote,  n.  S41.  et  suif. ,—  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ri  dessus,  raajudkataîre  ne  contestait  pas  la 
règle  dont  il  s'agit*  il  ne  soutenait  pas  que  l'hypo- 
thèque de  la  Jeanne  du  mis!  se  trouvait  complète- 
ment purgée  et  privée  de  tous  ses  effets  par  l'expro- 
ariation  ;  il  prétendait  seulement  qu'elle  avait  perdu 
fa  force  nécessaire  pour  (aire  révoquer  l'adjudication 

G  la  voie  de  la  surenchère  ou  de  l'action  en  dé- 
sèment»  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  servir  qu'à 
donner  droit  à  la  femme  de  se  faire  coiloquer  sur 


le  prix  d'adjudication.  L'arrêt  se  prononce» 
on  voit,  pour  la  conservation  du  droit  hypothécaire 
de  la  femme  dans  son  intégrité»  avec  ses  droits  de 
LV11I.— IIe  PAlTiB. 


de  surenchère  de  la  part  du  créancier  à  hypo- 
thèque légale  inscrite  postérieurement  a  une 
adjudication,  a  été  reconnue,  soit  par  la  ju- 
risprudence, soit  par  les  législateurs  qui,  en 
1841,  ont  modifié  les  dispositions  du  Cod.  de 
proc;  —  Considérant  que,  s'il  en  était  autre- 
ment et  si  le  prix  fixé  par  une  adjudication 
intervenue  hors  de  la  présence  du  créancier 
hypothécaire  devenait  pour  lui  définitif,  il 
s'eu  suivrait  qu'en  réalité  les  hypothèques 
légales  ne  seraient  pas  entièrement  dispensées 
de  l'inscription,  puisque  l'absence  de  cette 
formalité  pourrait  l'aire  encourir  au  créancier, 
sans  qu'il  ail  été  averti  par  aucun  acte  judi- 
ciaire, la  déchéance  de  certaines  prérogatives 
inhérentes  à  l'hypothèque  et  le  réduire  à  un 
droit  sur  on  prix  qu'il  ne  serait  plus  libre  de 
porter  à  sa  valeur  $  —  Considérant  que  si, 
dans  le  cas  où  une  surenchère  a  déjà  été  exer- 
cée, comme  dans  le  cas  d'une  faillite,  des 
motifs  particuliers  ont  fait  admettre  la  dé- 
chéance pour  le  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale de  son  droit  de  surenchère,  ces  décisions 
exceptionnelles,  précisées  par  ta  loi,  doivent 
être  renfermées  dans  les  espèces  pour  les- 
quelles elles  sont  intervenues  ; —  Considérant 
que  les  frères  Odet,  adjudicataires  des  biens 
saisis  par  Fleury,  ne  pouvaient  s'affranchir 
du  droit  de  surenchère  échéant  à  l'hypothè- 
que locale  de  la  femme  Fleury  qu'en  mettant 
celle-ci  en  demeure  de  l'exercer,  et  en  se 
livrant  a  son  éjçard  aux  formalités  de  la  purge; 
que  la  sommation  qu'ils  lui  ont  faite  de  paraî- 
tre à  un  ordre  où  ils  u'offraicnl  que  la  distri- 
bution du  prix  de  leur  adjudication,  ne  pou- 
vait avoir,  ni  la  signification,  ni  les  effets  des 
actes  de  procédure  nécessaires  pour  la  purge, 
et  n'a  pu  faire  courir  contre  elle  aucun  délai 
de  mise  en  demeure  ;— Considérant,  dès  lors, 
que  lesacics  d'exécution  auxquels  s'est  livrée 
la  dame  Fleury  ont  été  par  elle  régulièrement 
faits,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  les  validaat,  de  re- 
jeter la  demande  en  dommages-intérêts  aux- 
auels  ils  ont  donné  lieu  ;— Par  ces  motifs,  con- 
rtne,  etc. 


suite,  de  surenchère  et  de  préférence,  et  en  cela  en- 
core, il  rentre  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  et 
plus  particulièrement  daus  celui  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  18  déc*  1899  (Vol.  1840.1. 
137— P.  1840.1.12)  et  27  mars  1844  (Vol.  1845.1. 
20— P.  1844.2.540). 

Ajoutons  que  la  loi  nouvelle  touchant  quelques 
dispositions  de  la  saisie  immobilière  et  la  procédure  * 
d'ordre,  actuellement  en  discussion  devant  le  Corps 
législatif,  doit  mettre  un  terme  à  toutes  ces  difficul- 
tés, par  une  nouvelle  rédaction  de  l'art  692,  Cod. 
proc,  qui,  tout  eu  revenant  au  principe  ancien  que 
l'expropriation  purge  toutes  espèces  d'hypothèques, 
aussi  bien  les  hypothèques  légales  que  les  hypothè- 
ques inscrites,  prescrit  certaines  formalités  propres 
à  mettre  la  femme  ou  les  mineurs  à  même  d'exer- 
cer leurs  droits  hypothécaires  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication,  pour  n'avoir  plus 
à  y  revenir  ensuite,  (f.  l'exposé  des  motifc  de  la  loi 
au  Moniu  du  31  janvier,  pag.  128»  et  dans  nos  Une 
annotée»  de  1858.) 
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D*  19  août  1 W7.  ~  Cour  imp.  de  Dijon.  ^  ? 
3e  du  —  fr*,,  M»  de  Laeuitine»  —  CoiwK, 
JtL  Nassin,  av.  gén. 

1«  ACTE  DU  L'ÉTAT  CIVIL,-  H**!*!!*- 
ffoif.— Titib  HOBiLuiâB.— CoMPttraci. 
3°  et  3»  Noblesse.— Fie»  «oeu.— Actfofc- 

ttU*.— PftÉUYB. 

1*  Le»  tribunaux  sont  compétente  pour  itn- 
tuer  sur  la  demande  en  rectification  d'un  atle 
de  Vitat  civil  ayant  pour  but  de  faire  réparer 
l'omission  existant  dans  cet  acte,  d'un  titre 
nobiliaire  que  le  demandeur  prétend  M  ap- 
partenir :  il  n'y  a  pas  en  cela  coUatiàn  d'un 
titre  ou  d'un  nom  (ce  qui  rentrerait  exelusive- 
ment  dans  le  pouvoir  du  souverain) ,  mais 
eîmple  proclamation  d'un  droit  préexistant. 
(Cod.  Nap.,  99.)(1)  _ 

2»  Depuis  l'ordonnance  de  1579,  l'acquise 
lion dun  fief  noble  par  un  roturiet  a  cessé 
d'avoir  pour  effet  de  conférer  au  nouveau 
possesseur  de  ce  fief  ni  lejitre  nobiliaire,  ni 
la  noblesse  qui  s'y  trouvaient  attachés» 

3e  Les  qualifications  nobiliaires  contenues 
dans  une  série  d'actes  anciens  sont  insuffisan- 
tes à  elles  seules  pour  établir  que  celui  à  qui 
elles  étaient  données  était  réellement  noble, 
ulors  qu'il  s'agit  d'actes  passés  atrçc  des  per- 
sonnes n'ayant  aucun  intérêt  à  contredire  les 
qualifications  énoncées  (2). 

(Codère  de  Saiul-Loup.) 
14  ocl.  1745,  acte  de  naissance  du  sieur 
Jean  Codère  de  Lacan.  On  y  lit  la  mention 
Suivante  :  «  Ce  jour  a  été  baptisé  noble  Jean 
Codère,  fils  légitime  de  noble  Claude  Codère 
de  Lacan ,  avocat  au  parlement,  et  de  noble 
Marie  La&sonne  dé  Laclavei  ie.  »— 5  nov.  1787, 
mariage  dudit  Jean  Codère,  La  veuve  du  Gra- 
vier de  Lacrosse,  seigneuresse  de  Saint-Loup, 
lui  l'ait  donation  de  sou  château  noble  de  Saint- 
Loup,  ain*i  que  de  trois  métairies  en  dépen- 
dant, hituées  dans  le  diocèse  de  Condom.  Elle 
lui  doune  eu  outre  son  eulière  seigneurie  et 
baronnie  de  Saint-Loup,  avec  tous  Ses  droits 
"honorifiques,  le  lu  ut  tel  que  ledit  seigueur 
de  Saint-Loup,  son  mari,  eu  jouissait  et  avait 
le  droit  d'eu  jouir  .—-A  partir  de  ne  nioinentrlà, 
Jean  Codère,  en  prenaul  possession  de  la  ba 
rooare  de  Saiul-Loup,  prit  aus«r  le  lUre  de 
eere*.  — 15  avr.  1788,  testament  mystique  de 
la  veuve  du  Gruvter,  par  lequel  elle  institue 
pour  son  héritier  général  ei  universel  ledit 
mttsslk'e  Jean  Codère  de  Lacan  de  Lagréze, 
seigneur  et  èar on  dudit  Saint- Loup,  sou  do- 
nataire contractuel.  —  Du  mariage  de  Jeau 
Codère  de  Lacan  est  né,  le  21  sept.  t^9,  uu 
enfant  quittâtes  prénoms  de  Jeau-Maisrice 
tdMfts  sou  acto  de  baptême,  et  qui  fut  du  (ils 
en  eneesire  Jean  Codère  de  Lacan,  énron  de 
$aiiM+Ltmpt~~17  nov,  18fii,  mariage  de Jean- 
Mauriee  avec  la  demoiselle  Etisabeiti  Cassou* 

■n--- —  — —  - — ■  —  •--  — 

(!*■)  V,  swseft^enitatationi»  rawet  de  la  Cour 
te**mit>***<  du  a*  mai  âUjtë»  laaeorlé  VeL  de 
fête,  8»  paru*  peg.  4*4*  et  la  nete  *jui  faeront- 
pagne  (P.  1356.2.528. 


On  remarque  que»  dans  l'otite  de  célébration 
de  mariage,  l'officier  de  l'eu*  civil  désigne  le 
père  et  le  fila  de  la  manière  suivante  <  «  Ce* 
«i  dère  de  Saint  Loup,  Jean-Maurice,  uts  légi- 
time de  fen  Jean  Lagrèn*  Coder»  de  Ucao.  » 
Le  père ,  «emme  on  le  voit,  n'y  est  aull*» 
ment  qualifié  de  6eron  de  SainuLoup,  — 
5  août  18*27,  un  (ils  natt  de  ee  mariage»  Il  est 
désigné  tout  amplement  dans  son  acte  de 
naissance  anus  les  nom  ei  prénoms  de  Codère 
de  Saint»L*up,  Albaease^lodomir,  et  eenuee 
fils  de  Jean  Maurice  Codère  de  Saint-Loup. 

Le  4  mai  1857,  le  einnr  Jean-eteariee  Co- 
dère père  présente  eu  tribunal  civil  d'Aj en 
une  requête  par  laquelle  il  demande  que  l'aete 
4e  célébration  de  mariage  le  eoocernaot,  en 
date  du  17  nov.  182*,  soit  rectifié  eonforme- 
ment  aux  meniiona  contenues  dans  son  acte 
de  naissance  du  91  sept.  1749  *  il  voulait  qui- 
près  le  nem  ée  Codère,  qni  lui  était  doaaé 
dan»  eet  act»,  tt  fui  ajouté  ;  «  de  Lacan,  earoa 
de  Sa**t-Lo*p>  »-~U  30  du  uièeiettoia,  nou- 
velle reqnàte  présentée  par  ledit  Jean -Ma  unoe 
et  Clodomir,  eon  fils,  a  l'efTel  défaire  rectifier 
dans  le  même  sens  l'acte  de  naieaaere  de  se 
dernier. 

20  juin  1857,  jufenMnl  qui  ordonne  le  réu- 
bliaseaeeirt  du  nom  de  Lacan  sur  Psete  de  cé- 
lébration de  mariage  eu  17  not.  1832  etftff 
l'acte  de  naissent*  du  5  août  4837.  Quint*» 
titre  de  baron,  te  tribunal  déclare  qu'il  e*| 
pas  compétent  pour  statuer  aur  cette  de- 
mande, attendu  qu'au  souverain  seul  appar- 
tient le  droit  de  conférer  des  titres,  etquj» 
quand  bien  même  il  le  serait,  eette  demande 
devrait  être  rejetée,  parce  qu'il  n'était  p* 
snflkamineniéittnUs  1*  que  U  ter*e  de  Saint- 
Loup  eût  été  érigée  en  barenuiei  S*  que  U 
maison  Codère  fût  d'entractiou  noble» 

Lee  situra  Codère  dv  Suinl-Loap  père  et 
fils  ont  interjeté  appel  de  ne  jugement.  ~ 
M*  Dréme,  premier  avocat  général,  ponant  n 
parole  daee  eeito  affairera  donné  ses  coudu* 
sions  dans  les  termes  suivants  t 

i  Noua  o'avont,  e*il  dit,  à  esaminer  que  U  d^ 
«eade  foméa  eer  ic  pèrei  caret  cette  demandée» 
aecoeattle,  ceMe  du  ni»  ëeit  ratre  anati  ear  v*e  de 
coBaéquenae»«-Vomn  dons  ce  que  ment  le  paie*^ 
Il  veut  que  le  titre  de  aoiwi  sek  msèfé  ***** 
•de  de  câleatetlOQ  de  mariafe,  par  voie  de  netia- 
caiien.  Celte  fleimnde  cabene  mervaelea^ueut 
airéu  rendus,  Vum  par  la  Co*f  ée  fioreetui,  ^ 
ië5à,  raetre  par  la  Ooor  de  Deoai,  ee  lW*  « 
«ont  prononce*  pour  la  négative  (g).  —  Si  l'oncoft- 
•uHt  tes  attise*  dè|  Cad»  ttafk,  il  eeiaèle  que  çeij* 
dannde  est  eaairalea  an  leste  comme  à  l'ewrM  « 
le  kiL  Maie  il  «et  dira  qu'à  l^époqne  où  ta  Coda  » 
pnennlmie,  ai  «eblesat  n'avait  aea  été  rataaiia»  l1 
n'avait  dena  rien  à  dire  aur  elle»  Far  Mae^naeaW  a» 
snence  ne  eeal  pas  ette  avis  neer  de  l'axe  Waa*^ 
aiaUkr^bama>€alafltsaoMe«M,«iiai^e4ù 

l  saflMer  ear  là  désigeatien  dt«  etf- 


(4)  V.  eet  arrêt  de  ta  Cour  de  fiw&i  ^M* 
euieaeûtlgtt»  dans  notre  VeL de  \\ 
aa  amètule  la  Cenr  de  atoAUMUierg 
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AftftÊT, 
LA  COUR  $  —  Sur  là  compétence  ;  •»-  #>•. 
tendu  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  c'est 
une  maxime  du  droit  publie  français  qu'au 
souverain  seul  appartient  le  pouvoir  de  coq* 
férer  de*  titres  de  noblesse  et  d'autoriser  de* 
mutations  ou  additions,  de  noms;  mai*  qu'il 
n'est  pas  moins  certain  que,  lorsqu'on  «ou*, 
tient  avoir  acquis  le  droit  de  porter  un  titre 
ou  un  nom,  et  que  ce  droit  est  contesté»  Tau- 
torité  judiciaire,  en  ce  cas,  est  nécessairement 
compétente  pour  statuer,  parce  qu'il  s'agit  là 
d'ynn  question  de  propriété  qui,  ainsi  que 
toutes  les  autres,  doit  être  jugée  par  ies  frit 
bunaux;  qu'il  n'y  a  pas  en  cela,  de  leur  part, 
collation  d'un  titre  ou  <Tun  nom,  mais  simple* 
ment  constatation  d'un  Mt  préexistant,  pro» 
damation  d'un  droit  acquis  avant  la  décision  | 
—  Attendu,  en  fait,  que  les  appelants  ne  da* 
mandent  point  qu'on  leur  confère  le  litre  de 
baron  qu'ils  n'auraient  pas  encore,  mais  qu'on 
U'ur  reconnaisse  ce*  Mire  qu'ils  posséderaient 
déjà  depuis  la  donatiop  de  la  baronni*  de 
Saint -Loup,  en  date  du  5  nov,  17$7;  qu'en 
conséquence  on  répare,  .par  voie  4e  rectifient 
lion,  l'omission  in  ce  titre  dans  les  deu*  aeie* 
de  uiariace  et  de  naisance  dont  il  «si  que*-, 
(ion;  —  Une,  d'un  autre  c4li,  sous J'empir* 
des  lois  qui  ont  fait  revivre  les  lUrvs  de  no- 
blesse, non  encore  rétablis  à'  l'cpoqua  de  ia 
promulgation  du  C«'de  Napoléon,  jl  est  évj* 
dem ment  permis  aujourdbui  d  inscrire .  tel 
titres  nobiliaires  sur  les. registres  de  tVwfr 
civil  qui  sont  destinés  a  constater  l'identité  *\ 
Peut  des  personnes,  puisque  ces  Mires  peuvent 
changer  ou  modifier  un  part-il  état ,  qu'ils  ton* 
partie  essentielle  du  nom  de  rMiYîdu,  qtTila. 
servent  à  le  distinguer,  etneuv^tq^i^u^ 
fois  faciliter  la  preuve  de  la  CJiajioo  et  de* 
droits  de  ceux  à  qui  ces  litres  softt  liéreVljtaii  ** 
Oient  transmis  ;  qu'il  suit  de  là  que  ia  Coup 
reste  complètement  dans  la  sphère  de  ses  ai* 
tribuiions  en  prononçant  sur  ia  couUtsuitiû* 
qui  lut  est  soumise,  et  que  c'e»t  $  tort  «tua* 
tout  en  statuantpur  te  fond,  les  premiers  j^gen 
ont  commencé  par  se  déclarer,  in  compétent** 
Sur  le  fond  :  —  Attendu  qVeu  M<l<neunui 
^ue  1m  terre  de  Sùnt-fjoup,  reepe£Q,dppM 
lion  le  i  nov.  1787  par  l'auteur  djty»  .appelant 
fût  une  baronne ,  elle  ne  pouvait  confacai 
au  nouveau  possesseur  m  i£  titre  de  biron, 
ni  la  nçble ue;  qu'il  est  bien  vrai  f«ftjttsoYpp 
1579,  était  censé  noble  q^u^nqu».  ^venait 
propriétaire  d'un  fief  noble,  mais  que  ta  be- 
soin de  vendre  les  nel's  Sciant  accru.  cb^Im 
anciens  geuùisbommes  après  les  gioss/es  dé* 
penses  des  croisades ,  et  l'ambition  d#  J04 
acheter  s7  étant  augmentée  aussi  dans  les  clas» 
ses  inférieures  par  *uite  des  richesses  que  leut 
procurait  l'essor  imprimé  au  commerce  et  \ 
l'industrie,  le  débordement  de  cette  noblesse 
achetée  fut  tel  que  Henri  Ul  *q  çrul  obligé 
.    -  -.        ^.-      -  d'eu  tarir  lasource  par  son  ordonnance, da, 

^.^yr^  *****  la  Coot  a  pra-    ttoU  d#  jg^j .  qu»clfe  pQ^  ^  effel  g|>e  £ 
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,  Bu*  ajoute  aux  notas,  cite  dont»  des  qna«-  ' 
blé»  tanalam  Cas  qualités  aant  lahaïaates  a  ta 
pirioaatstdnrartapaïaie  aile.  BHes  passent  même 
ajustais  a*i  amants,  Ce  «'est  plus  va*  loi  rivitt 
qui  ne  dédgae  les  fcommft  que  par  das  mdiaatio»* 
communes  h  tous,  c'est  une  loi  politique,  qui  admet 
des  dbliofltions  particulières.  Or,  cet  élésaeat  nou» 
veau  tfet  pas  Incompatible  avec  ce  que  doit  conte* 
olr  no  acte  de  l'état  civil.  H  est  évident  que  cet  acte 
pwt  contenir  tout  ce  ttuf  dislingue  une  personne. 
C'est  Bénie  conforme  à  resprît  de  la  Toi  sur  les  actes. 
déftratdvtl,  qui  nm  une  désignation  complète  de 
peftoama,  ainsi  qpMi  Itoprlt  de  la  législation  sur  la 
Matent,  eaû  est  de  perpétuer  le  souvenir  des  grand* 
serricea»  Nous  pensons  donc  que  oVtt  à  tort  que 
k»  pjnmfen  jugas  ae  tant  dattarés  iaaempétaaiB,  et 
que  la  Cour  peut  ojdaoatr  ia  ratiAcnUan  qnl  nii 
est  demandée,  si  elle  la  trouve  fondée,  a 

Passant  ensuite  à  l'eiamto  de  la  deaumete  formés 
pur  les  appelants,  M,  f  avocat  générai  a  continué  en 
ces  termes  :  —  «  comment  le  sieur  Jean-Maurice 
peut-il  établir  son  droit  au  titre  da  baron  f  Ce  n'est 
pas  en  produisant  «m  acte  de  naissance,  car  ce  serait 
résoudre  la  question  par  la  question.  En  effet,  les 
afiMéetnaasanee  «ftnt  jamais  suffi  pour  prouver  la 
aflbfava.  Il  ast  certain  qa'anfremis  ils  étaient  sans 
valeur  devaat  le*  commfesioiie  et  tes  Cours  des  aides 
caaifées  de  vérifier  les  titres»  Aujourd'hui  lis  nVa 
aat  pas  davantage.  Daa»  tons  ies  procès  qui  ont  au 
Heu  eu  cette  matière,  «m  eat  loujaui»  remonté  wx 
actes  primitifs,  fib  quoi  1  il  suffira*  donc  qn'  n  prit 
an  litre  dans  un  acte  de  naissance  pour  qu'il  fût  par 
cela  seul  transmis  à  tous  les  descendants  1  La  loi 
teut  bien  que  les  tribunaux  rectifient  tes  erreurs, 
mais  non  pas  qu'ils  les  per|>éluei)t  en  les  consacrant. 
L'acte  de  naissante  produit  par  Jean-Maurice  ne 
Muât***  pas  pour  obtenir  la  rectification  qu'il 
Iramndu  II  «a  peut  pus  invoquer  arec  plus  d'avan-* 
tsfala  atoaBlftan  #a  5  no*.  1787  faite  à  Jean  Codère 
atLaeaa*  «on  père,  parce  que,  «n  admettant  que  la 
kwe  de  Wnt-Loup  fat  érigée  en  «trewiffe,  il  fe«* 
dniil  qii^l  M  démoalfé:  *•  que  te  donataire  était 
noble;  2*  qu'tt  avait  reea  du  roi  l'autorisation  de 
porter  k  titre  de  far**.  » 

Ici  M.  Tarecat  général  remonte  à  l'ordonnance  de 
Mots  da  4579,  qui  avait  en  pour  bot  de  mettre  un 
terme  aox  usurpations  de  titres  nobiliaires»  en  dis- 
posant qu'a  l'avenir  U*  roturiers  ei  non  nobles 
•ehmmmt  fief*  noble*,  ou  tn  devenant  possesseurs, 
ne  êermknt  postr  te  smobtis,  ni  mis  au  rang  et  degré 
des  s**!**  M,  l*aToeat  général  passe  ensuite  en 
remat  las  a*rcm  titres  qui  sont  produHs  par  Jean- 
Maariae  postr  pacanar  la  Mblesse  de  son  père  ?  à  ses 
y«u,*e»  titras  aaat  sans  miear,  parce  *ae«e  sont 
4m  aama  passé»  avec  des  tien  qui  a'afaaeat  aaomi 
miisétkcïsH&isr  les  quaitficatiaas  qui  y  sont  rem* 
fermées,  Jkf.  Tarocat  général  continue  :  *~*  Gonv* 
«eut  pronralt-oa  autrefois  la  noblesse  ?  Par  da»  actes 
de  BuuDIe,  ïé\*Wpartaçes,  contrats  M  marioat, 
lemsjsvMia,  On  n*a  jamais  rarié  sur  oç  point.  On  le 
tamamal  «a  effet.  Les  droits  en  famille  variaient 
******  qu'il  y  avait  noblesse  ou  roture.  On  peut 
reniultu  4  «tel égard  l'ouwage  de  Chérin,  pag.  236, 
127»  ataai  ^am  fiaat|aett  t*  Partage  noble.  Mais  en 
admettent  ajam  Jean  Oedère  fat  ndsAt,  en  ne  prouve 
paaa;trïl  ait  été  uatorisé  à  porter  le  titre  de  baron, 
en  vasta  ait  la  doaatfao  du  6  ae*.  I1W.  a 

Sut»  me»  awaalnsiaqa,  déveioapém  par  al.  l'avocat 
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ou  en  devenant  possesseurs,  ne  seraient  pour 
ce  anoblit  ni  mis  au  rang:  et  degré  des  no- 
bles; que,  depuis  cette  ordonnance,  qui  n'a 
jamais  été  abrogée,  il  fut  établi  en  principe 
qu'en  acquérant  le  fief  de  l'ancien  possesseur 
on  devenait  seulement  propriétaire  de  la  terre, 
sans  succéder  au  titre;  que  les  appelants  sont 
donc  obligés ,  pour  légitimer  leur  demande, 
de  prouver  que  Jean  Codère  de  Lacan,  leur 
auteur,  était  noble  à  l'époque  où  il  a  acquis 
la  baronnie  de  Saint-Loup  ; 

Attendu,  d'abord,  quant  à  Jean-Jacques  de 
Codère,  sieur  de  Lacan,  capitaine  de  cnevau- 
légers,  dont  parle  la  lettre  du  roi  Louis  XIV, 
du  15  oct.  1679,  et  qui  est  appelé  noble  dans 
l'acte  notarié  du  25  mars  1655,  qu'il  résulte 
de  tous  les  documents  du  procès  que  les  de- 
mandeurs ne  descendent  pas  de  ce  capitaine; 
que,  d'ailleurs,  ce  grade  n'était  pas~au  nom- 
bre des  charges  militaires  qui  conféraient  la 
noblesse  ;  —  Que  leur  réclamation  n'est  pas 
mieux  justifiée  par  l'acte  de  naissance  de  Jean 
Codère  de  Lacan,  du  14  oct.  1745,  ni  par  la 
quittance  du  30  avr.  1775,  ni  par  l'acte  d'é- 
change du  2  avr.  1719,  dans  lesquels  Jean  Co- 
dère est  qualifié  ou  se  qualifie  de  noble  i— Que 
les  appelants  n'invoquent  pas  avec  plus  d'avan- 
tage les  titres  de  messire  ou  de  baron  que  se 
donne  leur  auteur  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  5  nov.  1787,  et  dans  les  actes  de 
naissance  de  son  fils  et  de  sa  fille  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  encore  que  Jean  Codère  de  Lacan 
ait  mis  devant  son  nom  la  particule  De.  parce 
qu'elle  peut  bien  indiquer,  mais  est  loin  de 
constituer  la  noblesse;  qu'en  effet,  dans  toutes 
les  pièces  ci-dessus  rappelées,  et  autres  pro- 
duites par  les  appelants,  où  figurent  les  quali- 
fications de  neutre,  de  noble,  de  baron,  il 
s'agit  d'actes  passés  entre  leur  auteur  et  des 
personnes  n'ayant  aucun  intérêt  à  le  contre- 
dire, ni  aucun  droit  pour  discuter  ces  titres; 
Sue ,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  suffisamment 
émontrer  que  Jean  Codère  de  Lacan,  auteur 
des  appelants,  fût  noble  ;  qu'ainsi,  étant  de- 
mandeurs et  ne  faisant  pas  la  preuve  de  ce 
qu'ils  allèguent,  ils  doivent  succomber  dans 
leurs  prétentions;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  dée.  1857.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.  —  Prêt.,  M.  Sorbier,  p.  p.—  ConeL 
conf.,  M.  Dréme,  1"  av.  gén.  —  PL>  M.  Del- 
pech.  

GREFFIER.—  GumBft  iirrtmiMAïu.  — 

Omet  (rnx  ns  l  ).—licm*Ts. 
Au  cas  de  décès  d'un  greffier,  U  greffer 
itUéritnaire  commit  par  le  tribunal  pour  rem- 
plir  Us  fonctions  du  greffier  décédé  ,  jusqu'à 
la  nomination  de  ton  successeur,  ne  doit  pas 
aux  héritière  du  défunt  Viniérét  du  priai  de 
Voffice  pendant  la  durée  de  eon  exercice  inté- 
rimaire. (Cod.  Nap.,  1153.) 

(Dupont— C.  Neveux.) 
Le  sieur  Dupont ,  greffier  du  tribunal  civil 
de  Charleville,  est  décédé  le  21  nov.  1855.  Le 
tribunal,  par  une  délibération  prise  le  23  du 


même  mois,  désigna  pour  exercer  provisoi- 
rement ses  fonctions  l'an  des  commis-gref- 
fiers, le  sieur  Neveux,  qui  prêta  serment  le 
29  nov.  1855,  et  remplit  l'intérim  jusqu'au 
14  août  1856,  jour  auquel  le  sieur  Lamoite, 
nommé  greffier  sur  la  présentation  des  héri- 
tiers Dupont,  entra  en  fonctions,— La  veuve 
Dupont,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tutrice  de  son  enfant  mineur,  ré- 
clama alors  du  sieur  Neveux  une  somme  de 
1596  fr.  67  c,  pour  intérêts  a  5  pour  100, 
pendant  la  durée  de  l'intérim,  du  prix  de 
46,000  fr.,  moyennant  lequel  son  mari  avait 
acquis  son  office  en  1856. 

5  jaav.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Char* 
leville,  qui  rejette  cette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  qu'après  le  décès 
du  sieur  Dupout ,  greffier ,  le  tribunal ,  par  sa 
délibération  du  23  nov.  1855 ,  a  nommé  Ne- 
veux, l'un  des  greffiers,  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  greffier  en  chef; 

—  Attendu  que  cette  mesure  de  nécessité  et 
d'ordre  public,  qui  avait  pour  but  d'assurer  un 
service  public,  a  été  prise  sans  la  participa- 
tion et  l'intervention  de  la  veuve  Dupont  ;  — r 
Auendu  qu'à  partir  de  celte  époque ,  ladite 
dame  est  restée  étrangère  à  l'administration 
de  ce  greffe»  et  qu'elle  n'avait  plus  qu'un  seul 
droit,  que  lui  assurait  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  celui  de  présenter  un  succes- 
seur; —Qu'il  est  évident  que,  dans  de  telles 
circonstances,  Neveux  a  tenu  ses  fonction* 
uniquement  du  tribunal;  que  c'est  dès  lors 
commettre  une  erreur  manifeste  que  de  vou- 
loir considérer  Neveux  comme  un  simple  man- 
dataire qui  devrait  compte  de  sa  gestion  à 
Mme  Dupont;  —  Attendu  que  le  tribunal,  par 
sa  délibération,  n'a  imposé  à  Neveux  et  ne 
pouvait  légalement  lui  imposer  d'autres  con- 
ditions que  celle  de  prêter  le  serment  voulu 
par  la  loi;  que  les  autres  obligation*  qui  ré- 
sultaient pour  lui  de  sa  nouvelle  position 
étaient  prescrites  par  l'art.  32  du  décret  du  30 
janv.  1811; —  Attendu  que  ces  dispositions 
imposent  au  greffier  intérimaire  l'obligation 
de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  greffe; 

—  Attendu  que  c'est  principalement  sur  ces 
dispositions  législatives  que  la  dame  Dupont 
s'appuie  pour  soutenir  sa  demande,  en  pré- 
tendant que  par  ces  mots  :  «  toutes  les  dépen- 
ses »,  on  doit  comprendre  les  intérêts  du  prix 
de  l'office,  depuis  la  nomination  du  greffier 
provisoire  jusqu'à  son  remplacement  par  un 
titulaire;  —  Attendu,  en  réalité,  que  la  solu- 
tion du  procès  se  trouve  dans  l'interprétation 
de  cette  disposition  de  la  loi  ;  —  Attendu  d'a- 
bord ,  que,  par  ce  mot  «  dépenses  »,  on  doit 
entendre  les  frais  de  bureau  et  les  autres  four- 
nitures d'un  greffe;  que  cela  résulte  d'autres 
dispositions  législatives  antérieures; —  Mais 
attendu,  au  surplus,  que  la  question  ne  peut 
plus  être  douteuse  du  moment  où  l'on  se  re- 
porte a  la  date  de  ce  décret  ;  qu'en  effet,  il 
porte  la  date  de  1811,  époque  à  laquelle  la 
transmission  des  offices,  n'avait  pas  encore  été 
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rétablie;  que  ee  droit  ne  résulte,  évidem- 
ment, que  de  la  loi  de  1816;  qu'il  ressort  dore, 
d'une  manière  incontestable,  de  ce  simple 
rapprochement  de  dates,  que  l'art.  39,  sur  le- 
quel ou  s'appuie,  vient ,  au  contraire ,  renver- 
ser la  prétention  de  la  dame  Dupont;  — 
Attendu, au  surplus,  que  toute  obligation  ne 
peut  naître  que  d'un  contrat, d'un  quasi-con- 
trat, d  un  délit  ou  d'un  quasi-délit;. que,  d'un 
autre  côté,  des  intérêts  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  d'une  convention  ou  de  la  loi;  que 
rien  de  semblable  n'est  produit  au  procès; 
qu'enfin  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
les  parties;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les 
prétentions  de  la  dame  Dupont,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Dupont.— C'est  un  point 
aujourd'hui  constant  en  jurisprudence,  a-t-on 
dit  dans  son  intérêt,  que  l'art.  9t  de  la  lot  du 
28  avril  1816,  par  cela  seul  qu'il  donne  aux 
officiers  ministériels  le  droit  de  présenter 
leurs  successeurs,  leur  confère  un  véritable 
droit  de  propriété  sur  leurs  offices.  Le  greffe 
du  tribunal  de  Charleville  était  donc,  2»  ce  point 
de  vue,  la  propriété  du  sieur  Dupont  et,  après 
son  décès ,  celle  de  sa  veuve  et  de  son  enfant. 
C'est  donc  la  chose  d'autrui  que  le  sieur  Ne- 
veux a  gérée  pendant  son  intérim.  Les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  qu'il  avait,  pour  tout 
le  temps  de  cette  gestion,  un  droit  exclusif  aux 
produits  de  la  chose,  c'est-à-dire  aux  appoin- 
tements fixes  et  aux  émoluments.  Une  pareille 
décision  est  manifestement  contraire  au  prin- 
cipe de  droit  et  d'équité  qui  veut  que  nul  ne 
s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Les  produits 
de  l'office  représentent  en  effet  deux  choses 
parfaitement  distinctes  :  d'abord,  et  avant 
tout,  l'intérêt  du  capital  moyennant  lequel 
l'office  a  été  acquis  ;  en  second  lieu,  mais  pour 
l'excédant  seulement,  la  rémunération  du  tra- 
vail du  titulaire.  La  sentence  des  premiers 
juges  a  donc  pour  effet  d'attribuer  au  sieur 
Neveux  l'intérêt  d'un  capital  qu'il  n'a  point 
fourni,  et  de  lui  faire  ainsi,  sans  aucun  motif 
plausible,  uneposltion  beaucoup  plus  avanta- 
geuse que  celle  du  greffier  titulaire.  Sans 
doute,  les  représentants  Dupont  n'auraient 
point  à  se  plaindre  des  avantages  faits  au 
sieur  Neveux,  s'ils  n'étaient  faits  à  leur  dé- 
triment, liais,  pendant  toute  la  durée  de  l'in- 
térim, ils  ont  été  privés  de  l'intérêt  des  som- 
mes payées  par  le  sieur  Dupont  sur  son  prix 
d'acquisition,  et  ils  ont  continué  à  payer  l'in- 
térêt des  sommes  restant  dues.  Ainsi,  s'il  était 
possible  que  le  jugement  attaqué  fut  confirmé, 
les  appelants  perdraient  l'intérêt  d'un  capital 
qui  leur  appartient,  tandis  que  le  sieur  Ne- 
veux, au  contraire,  aurait  touché  les  intérêts 
.de  ce  capital  qui  ne  lui  appartient  pas. 

11.  le  premier  avocat  général  Leclerc  a  ap- 
puyé le  système  des  appelants.  Toutefois,  il  a 
pensé  que  les  intérêts  devaient  être  alloués, 
non  sur  la  somme  de  46,000  fr.,  formant  le 
prix  moyennant  lequel  le  sieur  Dupont  avait 
acquis  l'office  en  1853,  majs  seulement  sur 


celle  de  49,500  fr.,  prht  de  la  cession  faite 
au  sieur  Lamotle  en  1856. 

ABHÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  évident  et  re- 
connu par  la  veuve  Dupont  elle-même  que  sa 
demande  ne  trouve  aucun  appui  dans  l'art. 
32  du  décret  impérial  du  30  janv.  1811;— At- 
tendu que  l'art.  91  de  la  loi  du  26  avril  1816 
rie  confère  aux  greffiers  ou  autres  officiers 
qu'il  désigne  que  le  droit  de  présenter  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté  un  successeur,  c'est-à-dire 
une  personne  qui  sera  pourvue,  comme  titu- 
laire, de  la  charge  ou  office  de  greffier  et  de 
tous  les  avantages  attachés  a  la  possession  de 
cet  office;  —  Attendu  que  ce  même  article  a 
laissé  sous  l'empire  du  décret  du  30  janv. 
1811  précité  la  situation  de  celui  qui,  sans 
être  pourvu  de  l'office  ni  du  titre,  remplit  par 
intérim  les  fonctions  vacantes  du  greffe;  — . 
Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'émo- 
lument attaché ,  dans  l'intérêt  des  ayants  cause 
du  greffier  décédé ,  au  droit  de  présentation 
écrit  dans  la  loi  de  1816,  ne  peut  s'exercer  de 
plein  droit  ou  par  analogie  contre  celui  qui 
est  investi  momentanément,  non  de  la  charge, 
mais  des  fonctions  de  greffier;— Attendu  que, 
relativement  à  cet  émolument,  ily  a  de  nom- 
breuses différences  entre  le  greffier  intéri- 
maire et  la  personne  présentée  pour  succé- 
der au  greffier  titulaire;  que  cette  personne 
peut  faire  des  vérifications  et  débattre  ses  in- 
térêts à  rencontre  de  l'ayant  cause  du  greffier 
décédé  avec  lequel  elle  traite  ;  qu'au  contraire, 
l'intérimaire  n'a  pas  à  s'embarrasser  du  prix 
d'une  charge  qu'il  n'acquiert  point;  qu'if  ne 
traite  pas  avec  les  représentants  de  celui  qui 
était  pourvu  de  cette  charge;  qu'il  ne  reçoit 
rien  d'eux;  qu'il  n'est  pas  leur  mandataire  et 
ne  tient  ses  fonctions  que  de  la  décision  judi- 
ciaire qui  les  lui  a  confiées  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal, quand  il  pourvoit  aux  nécessités  pro- 
visoires d'une  vacance,  ne  doit  se  préoccuper 
que  d'un  intérêt' urgent  d'ordre  public;  qu'à 
n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  défendre  les 
intérêts  privés  du  titulaire  décédé  ou  de  ses 
représentants  ;  que  ces  intérêts,  d'ailleurs  res- 
pectables ,  trouvent  une  satisfaction  légitime 
dans  le  traité  qui  intervient  avec  le  véritable 

successeur  titulaire;— Qu'ii  serait  dangereux 
même  de  supposer  que  le  tribunal  avait  le 
devoir  de  stipuler,  au  moins  tacitement,  au 
profil  du  titulaire  décédé,  parce  que  ee  devoir 
pourrait  gêner  le  prompt  exercice  d'une  me- 
sure qui  présente  un  arand  caractère  d'ur- 
gence;—Attendu  que  si  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  à  la  veuve  Dupont  n'est  ni 
écrite  dans  la  loi,  ni  sous-entendue  dans  lift 
délibération  du  33  nov.  1855 ,  il  serait  peu 
équitable  de  grever,  après  coup,  l'intimé  d'une 
dette  qu'il  n'a  pu  prévoir  et  dont  les  bases 
seraient  purement  arbitraires;  —  Adoptant, 
d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges;  -^ 
Met  Tappel  au  néant,  etc. 
Du  o  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Meta.  — 
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flh.«ijf  *-Pr*n,  M*  Won-haye^,  pé— Co**L 
éonir.,  M.  Leclerc,  1"  av«  gén,  —  P^,  MM* 
Leneveux  et  Dommaaget 

k  1°  PftEUVE.  ~  Acte  imi  du  tiu»«  ~ 

PSOPtUÉT*.—  R|T|MDlCATIOlf« 

8*  Pastags.— Act«  ttmff. 
;  3*  DsMtint  ressort*— lun«ni«.--EvAUJA* 
jwow. 

.  1°  La  rèfU  que  Us  actes  ou  les  contrais  ne 
40m  point  opposables  auw  personnes  qui  n'a; 
on<  jw  M  parli«#  (G.  Nap„  1165),  doit  dire 
restreinte  au  cas  où  la  personne  à  laquelle  an 
prlltiulratC  apposer  de  éeU  ««toi  anratf  elle- 
pième  en  4a  faveur  un  fstr*  *eft(rat>*»*~4M»tt 
et  spécialement,  le  défendeur  è  une  mclion  en 
revendication  peut  valablement  établir  cou 
droit  de  propriété  sur  la  chose  revendiquée 
au  moyen  d'un  acte  translatif  de  propriété 
qui  lui  en  aurait  été  consenti  par.  le  précê* 
dent  propriétaire,  lorsque  le  demandeur  ne 
justifie  pas  sa  demanda  pat  la  représentation 
d'un  titre  personnel* 

.  3°  Tout  partage  de  succession  doit  être  fait 
nécessairement  nu  moyen  d'un  note  écrit  c  un 
vartaje  purement  verbal  ne  saurait  être  t»~ 
toqué  somme  litre  de  propriété  d'un  immeu» 
ble.  (Coo\Nep.,818,819.)(l) 
.  3°  En  matière  immobilière s  la  compétente 
sn  dernier  ressort  ne  peut,  d  défaut  de  /i«*» 
lion  d'un  revenu  en  rente  ou  par  pria  de  bail, 
être  déterminée  par  une  évaluation  de  f  tm- 
meuble  faite  par  le  demandeur  lui-même  :  le 
tribunal  de  première  instance  ne  meut  donc, 
dans  çec*t,$taiuer  qu'à  e harpe  d'appel.  (Cod. 
proc*  453)  L.  Il  avril  1838»  art.  4">)  (?) 
(Sabbatier-'-C.  Cat lier.)— amITi 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  in  de 
noo-rooevoir,  fondée  sur  ce  que  Sabbalier 
Aurait,  en  première  tournée,  fixé  la  valeur 
èas  Mena  litigieux  a  la  somme  de  1100  fr.  t-~ 
Attendu  qu'an  matière  inmebllièra  la  loi  ne 
«'en  rapporte  pas  a  l'appréciation  des  parties, 
nt  que  l'art.  1er  <k  la  loi  du  11  avril  1838  ne 
consacre  le  dernier  ressort  que  pour  le  cas 
pu  la  revenu  n'excède  pas  60  fr.,  d'après  un 
aeteeensiUuiif  de  rente  ou  no  bail  à  fermai 
<>  fin  oe  qui  touche  le  fond  i  -~  Attendu  que 
)*s  parties  de  M9  Godemei  justifient  d'un  acte 
4a  partage  attribuent  la  propriété  des  immeu- 
bles en  litige  à  Jean  Bâtisse,  qui  Us  aurait 
pendus  a  Claude  Gaillard;  qu'elles  justifient 
également  que  Claude  Gaillard  aurait  trana- 


(4)  K  sarcelle  question  controversée,  les  observa- 
Bons  de  notre  collaborateur  M.  Gilbert,  en  note  d'un 
précédent  arrêt  delà  Cour  de  Rioni,  du  10  mai  1855 
Jtol.  1956.2.4),  conforme  à  f  arrêt  ci-dessus,  et  dans 
fèsqéelies Tauleur  se  prononce  dans  le  sens  de  ces 
mets* 

*  "[*)  Vé  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
«la  Douai  du  1*  juiiU  4*40  (VoL  ISAOJt.ASS—  P. 
,184M»tl0>  —«Les juges  poumrienttlsj  rai,  faire 
nue  4*Ueéi»4u«lwn*  K,  sur  ee  point,  un  arast  de 
la  Cour  de  Paris  du  .41  uov.  4*5*  {Vol,  41374. 


mis  oea  mêmes  biens  a  Nerie  GaiHut*  «t 
Etienne  Cartier,  aoe  mari,  ey  elle*  repréeen* 
lent  aujourd'hui;**-  Attendu  que  al  l'expédU 
lion  de  cet  acte  de  partuge  n'est  produite  que 
dans  un  état  incomplet,  l'existence  dndit  pan» 
iage  n'en  est  pas  moins  constatée  par  les 
actes  qui  l'ont  suivi,  tels  que  la  mention  da 
la  matrice  cadastrale  de  vend,  an  lt  s~-Qtie  la 
partie  de  M4  Salveton  elle-même,  en  recon- 
naissant le  droit  indivia  dee  Cartier,  admet 
nécessairement  qu'un  partage  aérait  intervenu 
entre  Jean  Batieee  et  aa  sœur*  la  femme  Mo- 
neyre,  puisque,  aana  oe  partage,  ledit  Jean 
n'aurait  pu  consentir  la  vente  par  suit*  ds 
laquelle  lea  droits  ont  été  transmis  aui  Car- 
tier; —  Attendu  que  Sabbalier  oe  peut  re- 
Ïwusser  la  vente  de  l'an  14  et  les  dispositions 
aiies  au  contrat  de  mariage  des  mariés  Car- 
tier en  ce  que  ces  actes  seraient  res  iulsr 
alios  atla;  qu'effectivement,  la  règle  qui  em- 
pêche que  l'on  puisse  opposer  des  actes  aux 
personnes  qui  n  y  ont  pas  été  parties,  jpe  t'ap- 
plique qu'au  cas  où  lé  tiers  qui  veut  (en  re- 
pousser a  lui-même  des  titres  en  sa  faveur. 

Attendu  que  Sabbalier  ne  saurait  èxciper 
d'un  prétendu  partage  verbal  Intervenu  ea 
1839;  qu'en  effet,  tout  partage  doit  nécessai- 
rement être  constaté  par  écrit  $  que  telle  est  la 
conséquence  du  principe  qui  ne  permet  psi 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  des  obliga- 
tions dont  l'objet  excède  150  fr.j  que  la  loi, 
en  déterminant  les  nombreuses  formalités  da 
partage,  a  dû  vouloir  que  leur  accomplisse- 
ment fût  constaté,  et  que  c'est  ce  qui  expli- 
que les  dispositions  de  l'art.  819,  Cod.  Map., 
qui,  eq  déclarant  que  le  partage  peut  être 
fait  par  tel  acte  que  les  parties  jugent  conve- 
nable, prouve  la  nécessité  qu'il  y  ait  un  acte 
constatant  ce  partage;.,.  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  &  la  On  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  laquelle  est  rejetée }—  Confirme,  etc 

Du  4  ioiil,  1857,  —  Cour  imp.  de  fUoou-~ 
2*  ch.— -Près.,  M.  le  coos  de  FrémaovUle.— 
ConcL,  M.  Cassagnc,  f  av.  gén.— PL,  MM. 
Salvetoq  et  Godemei. 

1»  INTERDICTION,- CojtwaicwciajBx 

—  GOHSSIL  PB  FABIUS.  <~  EnFAlIT* 

r  Consul  db  familu.  -~  Cornus,  ram* 
cuiiB.  —  Excuiaioif.-'MQim. 

1°  Las  enfants  d'une  personne  eemtre  U> 
quelle  est  formée  une  demande  an  interdis 
tion  ou  en  nomination  d'un  coneeil  jueUeiaére, 
peuvent  faire  partia,  comme  membres  dél*é* 
rantf,  du  conseil  de  famitU  oonwmpté  pomr 
donner  ion  ouïs  sur  Vètat  de  teite  potudnma, 
alors  qu'Us  ne  sont  pas  les  nuteure  da  la  ete> 
mande,  (Cod.  Nap.,  Mo»)  (8) 


• '"   ""'"'        '   *■«■  "■■■"■■  m    i'i  m     m       ■ 

(3)  La  doctrine  ici  consacrée  est  la  plus  g**4mlt> 
ment  admise  en  jurisprudence  et  par  les  soieur*  ; 
a  Cour  de  Paris  avait  déjà  rendu  un  arrêt  copfamje 
le  2  mai  485S  (Vol.  18S3.2.fti^ft  48&S,MôS»OP 
note  duquel  le  lecteur  trouvera  un  renvoi  aux  arrêts 
et  autorités  relatifs  à  ta  question. 


tioU  et  DêttfHtoié  rfrWm. 


iltU)-<?i 


f*0t**p*ut  d*M  Ut  tômpotftton  étun  am- 
Hit  de  famille,  admettre  d'uutrei  motif*  4' ex* 
ekutton  eu»  te*x  qui  sont  positivement  prévus 
par  la  M.~-8péclalemetif ,  ceM  qui  est  ftthjet 
tune  poursuite  en  nomination  tfun  conseil 
judiciaire,  ni  peut  demander  la  nullité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  émis 
eu  avts  favorable  à  cette  nomination,  sur  te 
moHfqu^n  det  membres  dont  h  conseil  était 
composé  serait  animé  contre  lui  dune  ânimo* 
site  notoire,  ou  quHl  n'aurait  pas  eu  avec  lui 
desrapporte  qui  permutent  à  ce  membre  dV- 
mettrs  un  avts  éclairé  sur  ('objet  dé  la  de- 
mnd*(fiol.  Nap.,4«.)(i) 

(Porquet  *-  C.  Porquet.) 

l>»j*Av.  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
tPEpernaj  qui  fe  d&idsit  ainsi  en  ce*  terme*  j 
—  «  Attendu  que,  par  Jtfgethent  remfu  par  ce 
tribunal  le  *8  août  dernier ,  enregistré,  Il  a 
été  ordonné  avant  taire  droit,  sur  la  demande 
à  fin  de  nomination  d'un  confît  judiciaire 
™rméeparlcs  sienr  et  dame  Juillet!  contre 
Joseph  Porquet,  lenr  père  et  be*u-pêre,  que 
le  conseil  de  famille  dudit  Porquet  serait  réuni 
a  l'effet  de  donner  âftfi  ayis  >uv  l'état  de  la 
personne  de  ce  dernier,  et,  en-  outre',  que 
Porquet  père  serait  interrogé  en  chambre  do 
conseil,  pâ>  le  tribunal  assemblé*  oonformé*- 
aieat  a  ta  toi  j—  Attendu  que  te  cdnseil  de  fa- 
mine de  Porquet  père,  réuni sousU  présidence 
de  M.  le  juge  de  paii  d'Epernay,  en  exécution, 
du  jugement  ausénoncé.  a,  par  sa  délibéra- 
tion eu  ttoot»  1856,  exprimé  a  rMaairimHé 
I  avis  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer  à  Porquet  un 
cosiêiljndUmrev-AHeudoqiiePorquei  père, 
tomate  do  comparaître  devant  le  tribunal,  en 
caunare  du  etnsett ,  poor  subir  l'interroga- 
toire ordonné,  n'a  pas  satisfait  a  cette  somm> 
**•**  — *  Attendu  que,  sur  ta  demande  prin* 
*palc,et  la  oamee  étant  rapportée  à  Paudieoce, 
Porquet  père,  par  aea  conclusions  dûment 
ftigoifiées,  demande  là  nnUiié  de  la  délibéra- 
tion do  couse*!  de  famille ,  fottdée  sur  ces 
mtlft)  que  eeo  deux  flta  Louis-Chartes  Por- 
quet  et  iraest-Alexaedre  Porquet  n'auraient 
pas  dû  faire  partie  de  ee  conseil  avec  voix 
tfkbératlve  |  que  M.  Dtfval  aurait  dû  être  ex- 
«I»  de  ee  eonseft  comme  animé  contre  foi 
d'une  animesiié  notoire  j  que  M.  Contant 
attrait  dû  ne  pas  prendre  part  à  la  délibération 
etvoier,  parée  qu'il  aurait  pris  part  h  la  de- 
mande et  qult  aurait  donné  I  ordre  de  la 
former]  on*  M  deux  gu*i  es  parents  n'avalent 
pas  atee  lui,  Porquet  père,  des  rapparia  qui 
ia  latasepA  dajatle  «a*  de?  jtfMOW*  en  çen- 

cVUIsttaalÉM<iaW  attUAAl 

^■^^^r^a^^pi^pi^  ejaaaa)  îs^W^P'JB  9  • 

«  faceajet  teucè*  Usdaul  Aie  Parquet  : 


(i)  LèprH»lp«  ô>«ll*éé*l*t«i,  à  Save**  que  les 
«ans»  ffmasetité  a*  ***B»mMm  te  e****»  de 
toril  c,  euopOet  damna  an»  *aaetè**<God«  f*ap\, 
im*  le»  stttleë  qetfeaveat  lire  adnfee»,  a  prétalu 
Jto^tVt  eoioripTiicVi**  et  4ae*  la  dectriaedts. 
ttWUi*4  V.  sur  «e  point  la  Tébte  oénétaU  De- 
lilL  et  Gilb.,  v*  Conseil  de  famille,  o,  M  et  sut» 


—Attendu  qu'aux  terme*  des  art.  4f|  et  407v 
Cod.  Nap.,  ces  deux  enfants,  en  leur  qualité1 
de  plus  proches  parents,  étaient  appelés  à 
faire  partie  du  eonseil  de  famille  de  leur  père  $ 
~*  Attendu  que  l'art.  495  du  mêrte  Code  ne 
prononce  pas  l'exclusion  des  enfants  dans  les 
conseils  de  famille  convoqués  en  matière 
d'interdiction  ou  de  nomination  de  consdl 
judiciaire,  mais  que  le  sens  grammatical  et 
juridique  de  cet  article  est  qu  ils  sont  privé* 
do  vote  détibératîf  quand  ils  ont  provoque  la 
demande  \  *~  Que  telle  n'est  pas  la  position 
des  deux  (Ils  Porquet  susnommés;  qu'ils  sont 
étrangers  a  la  demande  formée,  contre  Por  ^ 
quet  père,  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  * 
judiciaire; 

«  En  oe  qui  touche  Duval,  Contant  et  les 
deux  autres  parents,  membres  délibérants  du 
oettset!  de  famille  :  —  Attendu  que  les  motift 
d'exclusion  allégués  centre  etix  ne  sont  éta- 
bli* en  aoouue  façon  j  que,  d'ailleurs,  il  n'ap- 
partient paa  aux  tribunaux  de  créer  des  motifs 
d'exclusion  qui  ne  sont' pas  prévus  par  la  loi; 
que  régulièrement  appelés^  atrii  termes  des 
art.  §07  et  sotv»,  Cod.  Nap»,  ils  ont  accompli 
un  devoir  sacré  en  donnant  leur  avis,  qui  est 
aujourd'hui  Critiqué  par  Porquet  au  moyen 
d'allégations  dénuées  de  preuves  \ 

m  En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire 
de  Parquet  père,  tendant  a  être  autorisé  à 
faire  ta  preuve  par  tomes  les  voies  de  droH. 
contre  aes  deux  ite  susnommés,  des  faits  par 
lui  articulées  Attendu  que  les  faits  allégués 
par  Porquet  père  auraient  pour  but  de  créer 
pour  eea  deux  personnes,  appelées  à  faire  par- 
tie du  conseil  de  famille  i  des  motifs  d'exclu- 
sion en  debora  de  la  loi  {  qee  d'ailleurs  ces 
faits  ne  sontirt  pwtee^tf  *dittiss?bte*,  qu'il 
n'y  »  paa  lieu  d'en  urdoftdfef  J«  toreUve  ; 

«  Sans  s*net*r  »4  a¥ofré|*fd  aux  moyens 
de  nullité  t&voqede  ffaf  'Porquet  père  et  à 
l'articulation  far  m  preduitèi  —  Lé  dépare 
mal  fondé  en  sa  déUjaedé  h  êûôé  nullité  de 
la  délibératioa  du  conseil  tiè.  fttfailte  prise 
sous  la  présidence  de  M<  le  jiige  de  paix 
d'Epernay,  le  19  eeti  1^58;  -^  Et  statuant 
au  fond:.. .(Le  tribunal  nomme U  Porquet  uti 
eonseit  jetnetatrej*  * 

Appel  par  le  sieur  Porquet  père. 
AaaJt. 

LA  CQDR;  —  Adoptant  fer  t&otlts,  etc.;— 
Conârme. 

Du  15  juin  18S7.  —  CoUr  Un^  du  toi*-* 

U,  lloreau,  av.  géa.  -  Pl.>  têSL  Uceam  et 
Tbureau»  . 

LSTEliDlCÏÏON<  ^-  Cqnsm  m  tàmU»,*+ 
MimatHu  «-  Joc*b«  r*t%. 
À*  car  éiMêerditii**  ptomoneé*  t&ntte  ^jk 
mineur,  U  mm$oU  êê  famiHe  âoH.  pour  lié  d{- 
itéèêraiMms  qetit  peu*  été  ôppek  d  ptêndte 
***$  tintérët  ëe  N*terdtt%  e\te  càntoqud  4l- 

Itafif  h  juge  de  paix  du  domicile  d*  luUur 
nommé  aptes  t*intetdktionf  et  non  devant  U 


7î-(|<r7) 


Lois  et  Décisions  dteenea 


ge  de  paix  du  domicile  d'origine.  (C.  Nap., 

La  tutelle  do  mineur  François  B...  s'était 
ouverte  a  Paris,  dans  le  3*  arrondissement, 
lieu  du  décès  du  père,  et  c'est  devant  le  juge 
de  paix  de  cet  arrondissement  que  forent  te- 
nus les  conseils  de  famille  relatifs  à  cette  tu- 
telle.  Mais,  en  1838,  avant  d'entrer  en  majo- 
rité, François  B...  fut  interdit,  et  le  sieur  S... 
lui  fut  donné  pour  tuteur.— Le  sieur  S...  étant 
domicilié  dans  tell"  arrondissement, les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  de  l'interdit 
eurent  lieu  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
•  de  cet  arrondissement.—  Une  nouvelle  con- 
vocation ayant  été  faite  par  le  tuteur,  devant 
ce  magistrat,  pour  diverses  mesures  ^prendre 
dans  l'intérêt  de  l'interdit,  le  sieur  F...,  su- 
brogé tuteur,  prétendit  que  cette  convocation 
eût  dû  être  faite  devant  le  juge  de  paix  du 
3*  arrondissement,  puisque  le  mineur  B... 
n'avait  pu,  à  aucune  époqàe,  faire  aucune 
déclaration  d'un  changement  de  son  domicile 
d'origine.— Néanmoins,  M.  le  juge  de  paix  du 
11*  arrondissement  se  déclara  compétent. 

La  difficulté  fut  portée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  et  à  la  date  du  27  fév.  1857,  est 
intervenu  un  jugement  qui  a  confirmé  la  dé- 
cision du  juge  de  paix,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  que  la  tutelle  donnée  à  l'interdit 
en  1828  a  été  une  tutelle  nouvelle)  absolu- 
ment indépendante  de  la  tutelle  de  la  mino- 
rité; que  cette  tutelle  a  été  organisée  par  le 
conseil  de  famille  de  l'interdit  au  mois  de  dé- 
cembre 1828,  c'est-à-dire  avant  la  majorité 
de  B...,  et  sans  que  ledit  B...  eût  pris  un  do- 
micile autre  oue  celui  du  tuteur  h  aa  minorité $ 
que,  depuis  ^organisation  de  cette  tutelle,  le 
domicile  du  mineur  a  toujours  été  chex  son 
tuteur,  domicilié  lui-même  dans  le  tt*  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris  {—Attendu  que, 
depuis  la  même  époque,  et  par  le  fait  même  de 
ce  domicile,  c'est  M.  le  jnge  de  paix  du  11" 
arrondissement  qui  a  toujours  présidé  les  di- 
vers conseils  de  famille  qui  se  sont  assemblés 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  mineur;» 
Attendu  que,  depuis  la  majorité,  le  juge  de 

(i)  On  sait  toutefois  que,  suivant  la  jurisprudence, 
le  domicile  du  mineur  demeure  en  général  fixé  au 
lieu  où  était  domiciliée  la  personne  dont  le  décès  a 
donné  ouverture  à  la  tutelle,  et  que  c'est  devant 
le  juge  de  paix  de  ce  lieu  que  doit  toujours  être 
convoqué  le  conseil  de  famille  du  mineur,  tans  égard 
au  domicile  du  tuteur  ou  des  tuteurs  qui  peuvent 
se  succéder  dans  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur.  V.  sur  ce  point  la  Tasie  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  V  Conseil  de  famille,  n.  61  et 
suiv.  Adde  Nancy,  l"juill.  1853  (VoL  4853.1,558 
—P.  1858.2.652).— Mais  il  Tant  remarquer,  relati- 
vement à  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  qu'il  s'agissait 
d'une  tutelle  pour  cause  d'interdiction,  tutelle  en- 
tièrement distincte  de  la  tutelle  primitive  du  mineur  ; 
qull  est  par  conséquent  assez  rationnel  d'admettre 
que  le  domicile  d'origine  du  mineur  avait  cessé  de 
«.k*w- *-*  tem9§  que  ta  lme||e  prem|èfe| 


paix  du  3e  arrondissement  a  été  i 
puisque  la  tutelle  actuelle  s'étant  ouverte  dam 
le  il"  arrondissement,  c'est  devant  le  juge  de 
paix  de  cet  arrondissement  qu*ont  dû  se  tenir 
les  divers  conseils  de  Camille  a  convoquer  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ;— Attendu  que,  s'il 
y  avait  eu  changement  de  domicile  de  la  part 
du  tuteur  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  dans 
le  but  d'éluder  la  juridiction  de  tel  ou  tel  juge 
de  naix,  la  solution  pourrait  être  différente; 
mais  que,  dans  l'espèce  du  procès,  on  n'al- 
lègue aucune  circonstance  pareille,  et  qu'au 
contraire  le  domicile  du  tuteur  a  l'interdie» 
tion  a  toujours  été  le  même  depuis  cette  in- 
terdiction $— Attendu,  enfin,  qu'on  n'articule 
aucune  raison  de  fait  Urée  exclusivement  de 
l'intérêt  du  mineur  pour  contester  la  compé- 
tence du  iuge  de  paix  du  11e  arrondissement, 
et  que,  dans  quelque  arrondissement  que  se 
tienne  le  conseil  de  famille,  sa  composition 
sera  toujours  la  même:— Déclare  que  le  jnge 
de  paix  du  11*  arrondissement  est  seul  com- 
pétent pour  présider  le  conseil  de  famille  dont 
s'agit.  »  —  Appel. 

AMtT. 

LA  COUR  $  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  15  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  en.  —  Prés.,  If.  Delangle,  p.  p.—  ConcL, 
M.  de  Gauja).—  PL,  MM.  Rodrigue*  et  Tem- 
plier. 

COURTIER  MARITIME.  -  PoeruLATioif.  - 
Naviux  bn  m. 
Les  courtiers  maritimes  on  leurs  commis  me 
peuvent  se  rendre  à  bord  des  navires  arrivant 
de  la  mer  et.  encore  en  marche,  alors  même 
qu'Us  y  seraient  appelés  par  les  capitaines  de 
ces  navires,  sous  peine  d'encourir  Vamendepor- 
tée  par  l'art.  11,  lit.  7  del'ordonn.  de  1681  (*}. 

SMin.  publ.— C.  Waeteraere.)— ARmtT. 
l  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que  Waeteraere,  com- 
mis de  Leroy,  courtier  maritime  à  Dunkerque, 
agissant  pour  son  patron  et  dans  son  intérêt, 
s'est,  le  16  juill.  1856,  vers  midi,  rendu  à  bord 
du  brick  la  Paix  de  Saint-Rrieue,  arrivant  de 

pour  cause  de  minorité,  avait  pris  fin,  et  qu'à  partir 
de  ce  moment,  le  mineur  ne  pouvait  être  considéré, 
en  tant  qu'interdit,  comme  n'ayant  jamais  eu  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  nouveau  tuteur:  d'où  la 
conséquence  que  c'était  devant  le  juge  de  paix  de 
ce  domicile  que  le  conseil  de  «mille  devait  se  réunir 
pour  l'avenir. 

(»)  L'ot^kmnaaee  de  1681  (Ht.  7,  art  tl)  •'ex- 
prime ainsi  :  «  Faisons  eu  outre  défense,  k  peine  de 

•  trente  livres  d'amende,  aux  courtiers  et  interprè- 
«  tes  d'aller  au  devant  des  vaisseaux,  soit  ans  fastes, 

•  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour 
■  s'attirer  les  maîtres,  capitaines  ou  marchands,  qui 
«  pourront  choisir  ceux  que  bon  leur  semblera»  » 

lia  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  que  cette  dis- 
position avait  encore  force  de  loi  aujourd'hui.  V. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb,,  v  Courtier  aurt- 
fùn*,  a.  1. 


Lois  et  Décisions  déverses. 
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la  mer  et  encore  en  marche  entre  les  deux  ' 
écluses  du  bassin  du  port  :— Qu'il  im|M>rte  peu 
qu'il  ait  été  ou  non  appelé  par  le  capitaine  de 
ce  navire,  cette  circonstance  ne  pouvant  en 
rien  modifier  la  prescription  de  1  ordonn.  de 
1681  ayant  pour  but,  non-seulement  de  poser 
ud  principe  d'ordre  et  de  sécurité  publique, 
mais  aimai  de  sauvegarder  la  dignité  des  cour- 
tier* de  commerce  ;— Par  ces  motifs ,  infirme 
de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare 
Waeteraere  coupable  d'être,  le  \%  juill.  1856, 
monté  à  bord  au  navire  (a  Paix,  alors,  que 
celui-ci  était  encore  en  marche,  dans  le  bassin 
du  port  de  Dunkerque  ;  —  Et  vu  l'art.  41,  lit  7 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  et  l'art.  194,  God.  inst.  crim.  ;  —  Con- 
damne Waeteraere  en  trente  livres  d'amen- 
de  etc 

Du  23  juin  4857.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
Cfa.  eorr.  —  Prêt.,  M.  Biffant.  —  Cond.,  M. 
Paul,  av.  gén.— JW.,  M.  Ed.  Lemaire. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
dans  une  aff.  Busth.  . 

ARBRES.— Mutilation. 
Le  fml  eVécoreer  volontairement  et  avec 
intention  de  nuire  un  arbre  tut  pied,  de  ma* 
nièreé  le  faire  périr,  quoique  en  réalité  et 
fer  suite  de  eoine  intelligents  donnés  à  cet 
erbre,  il  n'ait  pas  péri,  n'en  est  pas  moins 
patsibU  des  peines  portées  par  Varl.  446,  Cod. 

JBarbot.) 
Le  20  juill.  4857,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectioonel  de  Cbinon,  qui  décidait  le  eon* 
traire  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que, 
s'il  est  prouvé  que  Barbot  est  l'auteur  de  la 
mutilation  de  l'arbre  de  la  veuve  Delabaye,  il 
s'est  pas  établi  que  cette  mutilation  doive  le 
Wre périr}— Que  Paru  446,  Cod.  pén.,  n'at- 
teint le  faitde  mutilation  d'un  arbre  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  de  manière  à  le  faire  périr  ; 

(1)  Il  a  été  jugé,  relativement  à  une  mutilation 
qui  n'était  pas  de  nature  à  (aire  périr  Parure,  qu'elle 
«t  passible  des  peines  portées  par  Part  i  4,  lit.  2  de 
la  loi  des  28  sept-6  oct  4791,  et  que  cet  article  n'a 
pas  été  abrogé,  en  ce  qui  toucke  le  fuit  dont  II  s'agit, 
pries  art  445  et  446,  God.  pén.  F.  Besancon,  14 
jaav.i*57  (Vol.  1857.2.I89).  Or,  ici,  une  doctrine 
eoatraàre  se  trouve  énoncée*  et,  mm»  pensons,  avec 
juste  taisent  dan»  le»  motif»  du  jugement  de  pre- 
nftre  instance.  Voici,  au  surplus,  sur  ce  point  les 
observations  que  noua  trouvons  dan»  le  Journal  du 
ftfeû,  1857  ,  p.  898,  en  noie  de  l'arrêt  ci-dessus  : 
—  t  L'art,  la,  tit  1  de  la  loi  rurale  du  6  oct  1791 
punit  d'un  emprisonnement,  qui  peut  être  porté  à 
six  mris,  et  è**une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  nropriétaire,  ceux  notamment  qui  ont 
ecoité  an  arbre  sur  pied,  et  cela  tan»  distinguer  en- 
tre le  cas  «è  cet  éeorcement  a  été  pratiqué  de  manière 
à  tore  périr  rarbre,  et  celui  ou  il  n'entraînerait  pas 
ta  perle*— Au  contraire,  les  art  «40  et  465»  G.  pén., 
exigent,  pour  qu'il  y  ail  délit,  que  la  décortkation 
ait  été  pratiquée  a  de  manière  à  faire  périr  l'arbre», 
«t  ils  punissent  le  délinquant  d'un  emprisonuement 
4»  aia  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  qui  ne  peut 


—Que  l'art,  il,  tit.  9,  de  la  loi  do  6  oct.  1791, 
invoqué  par  le  ministère  public,  ne  faisait  pas, 
il  est  vrai,  cette  distinction,  mais  qu'il  est 
évident  aue  les  dispositions  de  cet  article  ont 
été  remplacées  par  les  art.  445,  4*6  et  447, 
God.  pén.,  qui  prévoient  comme  ledit  article 
la  coupe  des  arbres  d'autrui,  la  destruction 
des  greffes  et  la  simple  mutilation,  en  la  res- 
treignant an  cas  où  l'arbre  doit  périr,  et  rè- 
{ ;lent  ainsi  complètement  la  matière  ;  —  Que 
e  système  de  la  prévention  présente  dans 
l'espèce  cette  bizarrerie  que  la  mutilation  qui 
ne  doit  pas  faire  périr  l'arbre  pourrait  entrai* 
ner  au  maximum  six  mois  de  prison  et  une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire,  tandis  que  si  la  mutilation  eût 
été  faite  de  manière  a  le  faire  périr,  elle  ne 
courrait  exposer  le  délinquant,  suivant  les  art. 
445  et  446,  Cod.  pén.,  qp'k  une  peine  égale 
d'emprisonnement,  mais  intérieure  pour  l'a- 
roeptie;  —  Qu'une  telle  disparate  dans  notre 
législation  pénale  n'est  pas  admissible.  » 
Appel  par  le  ministère  public*. 

AEJLXT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  l'instruction 
et  des  débats  il  résulte  la  preuve  que  le  13 
mai  dernier,  Barbot  a  écorcé  méchamment  e* 
dans  l'intention  de  nuire  le  tronc  d'un  ceri- 
sier sur  pied  dans  la  moitié  de  sa  circonfé- 
rence et  sur  une  hauteur  de  deux  mètres  en- 
viron, ledit  cerisier  planté  dans  un  champ 
appartenant  aux  époux  Delabaye,  cultivateurs 
a  Panzoult,.  et  qu'il  est  également  établi  au 
procès  que  set  arbre  a  été  écorcé  de  manière 
a  le  faire  périr;  qu'il  importe  donc  peu  que 
l'arbre  ainsi  mutilé  ne  soit  pas  encore  mort» 
et  que  mime  on  ait  l'espoir  de  le  conserver; 
qu'en  effet,  ce  résultat  qui  n'est  dû  qu'aux 
soins  intelligents  du  cultivateur,  est  entière- 
ment indépendant  de  la  volonté  de  l'auteur 
du  délit,  et  qu'il  ne  saurait  modifier  le  fait 
dans  son  essence,  le  rendre  innocent  alors 


excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  et  qui,  par 
conséquent,  est  inférieure  à  celle  prononcée  par  l'art. 
14  précité.— De  là  il  résulte  :  1*  que  ce  dernier  arti- 
cle se  trouve  virtuellement  abrogé  par  les  art.  446  et 
455,  God.  pén.,  parce  que  si  l'art  44  de  la  loi  du  0 
octobre  devait  continuer  de  recevoir  son  application 
au  eus  où  Pécoreement  n'a  pas  été  opéré  de  ma- 
nière à  faire  périr  l'arbre,  il  s'ensuivrait  que  le  mit 
le  moins  «rave  serait  pont  plus  sévèrement,  du  moins 
quant  à  ramenée,  que  le  fait  le  plus  grave,  ce  qui, 
a  dit  judicieusement  le  tribunal  de  Chinon,  n'est  pas 
admissible;—  2*  Que  Pécoreement  d'un  arbre  sur 
pied,  sans  qu'il  doive  en  résulter  sa  perte,  ne  con* 
stituc  aujourd'hui  ni  un  délit,  ni  même  une  contra- 
vention, parce  que  le  $  l*r  de  l'art.  479,  Cod,  pén«, 
ne  concerne  que  le  dommage  (ait  aux  propriété 
mobilières  d'autruj.  Ce  lait  ne  pourrait  donc  tout  au 
plus  donner  lieu  qu'à  une  action  civUe  en  dommage»» 
iDtérêtsO.» 

(*)  V.  sar  ee  soiat  aa  arrêt  de  la  Cour  «s  c*mUda  4a 
U  a?r.  IS47,  «I  ans  obserratioas  à  la  aote  (Vat  lS4f. 
i.eao). 


*M*W) 


toit  et  D*f#m  éhe+eee. 


qtie  la  loi  fi  déclaré  punissable,  et  tenir 
ainsi  ii  la  décharge  du  prévenu  ;  —  Que  la  loi 
pénale  exige  seulement  que  l'arbre  soit  écorcd 
4e  manière  a  |*  taire  périr,  tfesi-MIre  que 
la  blessure  soit  mortelle,  qu'elle  doive  entrai* 
lier  la  perle  de  l'arbre,  abstraction  faite  de* 
remèdes  plus  on  moins  efficaces  apportés  au 
mal;  —  Ane  s'il  en  était  autrement  et  que  la 
perte  de  rarbre  dot  être  exigée  pour  consti* 
tuer  le  délit,  il  arriverait  que  les  poursuites 
Seraient  arrêtée*  et  l'action  de  la  justice  sus* 
pondue  Jusqu'à  l'événement  accompli,  ce  qui 
pourrait  bien  ne  se  réaliser  quintes  un  asset 
tong  e  pace  detempt;  —  Attend*  oue,  dans 
l'espèce,  Il  n'est  pas  douteux  que  ta  ditcorilca* 
th)n  do  cerisier  c4t  été  de  nature  a  le  Mrs 
périr  il  les  époux  Détahaye  n'eussent,  par  des 
soins  prompts  et  Intelligents,  protégé  leur 
arbre  contre  les  acottlems  qui  seraient  surve- 
nus et  en-  auraient  entraîné  la  perte  ;  -HBue 
ce  fait  constitue  donc  le  délit  prévu  parTart. 
4t6\€od.  pén.;  —  Par  ces  mmife,  réfortnele 
jugement  dont  est  appel;  et  fnisaut  ce  que  les 

6 rentiers  juges  auraient  dû  faire,  condamne 
arbol,  etc. 

Du  M  aoOt  1857.— Cour  imp«  d'Orléans.— 
Ch.  eorr.«~  Prêt.,  M.  Porcher.  —  Conet.,  I|. 
MerviHe,  av.  gén.- W.,  M.  Julienne. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.-  ftmo» 
cms,  —  Ctmi.  —  Faux.— Ciscokstahcks 

AtTftMJAftTlS,— IfOTAtlI. 

N*eet  pa$  reprochât!*  comme  fAnofn,  ttu- 
êHrtêu  coupable  d'un  crime  emportant  une 
peêneaffUctioe  ou  infamante,  têt  que  te  crime 
de  f*u*f  mots  <rw,  é  raUou  de  VaêmUHon  de 
tireoneiamee  atténuantes,  nf«  été  condamné 
f*y  un*  peine  correttionnelt*.  (Cod.  proc, 
W.)  (t) 

Le  notait*  rédacteur  d'un  acte  argué  de 

faussai*  comme  ayant  été  antidaté),  peut 

dire  reproché  comme  témoin  éani  t%enquéte 

Ouverte  pour  la  constatation  du  faux,  (Ibiil.)  (21 

(Bolsdon-C  CUarrter^-Aiatt. 

LA  COUIt;— $ur  te  reproche  fait  fc  Crélé, 
premier  témoin  de  l'enquête,  par  Charrier,  ci 
fondé  sur  la  condamnation  subie  par  ce  té- 
moin («-Attendu  que  1ns  reproches  admis  par 
Fari,  9UU  Cod.  proe  o*vM  o»«ira  les  témoins 
0*  étal  d'eceueatiofi  on  ayant  eeoouru  cer- 
taine condamnation,  ami  évidemment  pour 
*+—*-*•*  ■■-■<■«* -^—  - •  -  -  -   ,,,  , 

(i)  La  Cent  de  catmtkm  a  rendu  une  décision 
•miBlaMe,  p*r  arrêt  du  te  ftjv.  ISA 5  (VoL  1845. 
1ti7f<~*  mft.l.s*), 

ftTeutefMa,  pour  te  «as  où  un  sete  notarié  est 
attaqué  pour  en  simple  vice  de  nullHè,  Va  jurispru- 
dence éécide  généralement  que  le  notaire  rédacteur 
de  l'acte  ne  peut  être  reproché  comme  témoin,  sur  te 
seul  actif  de  l'intérêt  qu'il  a  au  mainUe*  de  racle 
argué.  V.  sur  ce  point,  les  arrêts  citê**«iS  ta  Tù- 
bte  générait  Devill.  et  Gilb.,  v*  Témoin»  en  mat. 
*>,,  o.  99  et  auiT.T-WftÂs  l'arrêt  çHJessu»  friMrès- 
ItiêA  wasrUr  dans  se*  motifr  ta  différence,  qui  «liste, 
'  quant  au*  raisons  de  décider,  entre  ce  cas  94  4*J«J 
où  il  s'agit  d'un  acte  argué  de  faux. 


cause  l'Indignité  ;  que  Ffnnitnfté  est  ifeusietj 
et  que  toute  peine  doit  être  restreinte  a«i 
eas  dans  lesquels  la  loi  la  prononce  expressé* 
mem?~»AHendu  que  l'art.  983  soumet  seule- 
ment aux  reprochée*  en  matière  d'enquêté, 
rtndivtdu  eondamné  I  une  peine  afïteHve  m 
infamante,  bornant  le  même  effet  des  peines 
correctionnelles  au  seul  cas  de  la  condemat* 
tien  pour  cause  de  toi;  —  Attendu  qe'H  en 
reconnu  <foe  l«  témoin  Jacques  Crélé,  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  pour  crime  de  fat, 
a  été  eondamné  seulement  à  la  peine  de  fee> 

Ksonnemeot  par  lotte  de  f'adtntoslod  en  m 
eur  de  circonstances  atténuantes  ;  que  dèj 
lors  on  ne  saurait  lui  appliquer  la  dlaposHiat 
de  l'an.  483;  —  Qu'H  est  Gantant  nltts  vrai, 
indépendamment  des  ci  pressions  Ile  la  H 
que  c'est  la  nature  seule  de  la  copdamnaiiea 
ex  non  celle  du  crime  qui  y  a  donné  Heu,  que 
l'en  doit  prendre  Ici  en  considération,  qinl 
en  eat  de  même  en  matière  de  pépatité,  et 
qu'ainsi  un  Individu  déjà  eoodftftné  pour  as 
crime,  mais  seulement  à  nue  peine  eorres* 
tioDoelle,  à  raison  du  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuâmes,  u'eceourt  pas,  aHl  est  con- 
damné pour  un  nouveau  Crime,  rappneadon 
des  peines  portées  contre  la  récidive  en  »a* 
tlére  de  crime  ;  que  dès  tors  le  reproche  arti- 
culé contre  Jacques  Crélé  n'est  pat  Tonde; 

En  ce  qui  concerne  le  reproche  prépaie 
contre  le  sieur  Beaussay,  témoin  de  la  contre* 
enquête,  de  la  pan  de  Boisdon,  et  mutité  wt 
ce  que  cet  ancien  officier  public  aurait  été 
précédemment  le  notaire  instrtimenmire  ré- 
dacteur de  l'acte  aUa.roé  par  [Instruction  de 
fou*  qui  a  donné  lieu  h  l'enquête  t~»Attende 
qu'alors  même  qu  'une  Jurisprudence  générais* 
ment  reçue  n'aurait  pas  décidé  que  Part.  M 
n'est  pas  limitatif  dans  ses  dispositions,  st 
qu'en  dehors  des  cas  de  reproches  qui!  eau- 
mère,  Il  est  permis  aux  juges  d'en  admettre 
d'autres  dont  lappréclatlou  est  laissée  à  leur 

firudence,  la  simple  raison  enseigne  que  ce- 
uMiueu)  peut  «voir  le  caractère  de  témoin 
aux  yeux  de  l*  loi  et  de  la  Justice  qui  est,  pat 
^apport  aux  choses  dont  U  leur  doit  un  récit 
sincère,  dans  une  position  d'tiriépçodance  cl 
d'imaftUkrtité  propre  à  inonîror  tÔQOofian^i 
qu'il  est  évidem  qu'tm  individo  quetowtalj 
pincé  nécessairement  otse  toonoamonnaal 
son  ioioréi,  n'est  paadMia  une  telle  citas  liée  j 
et  qnHi  plus  forte  raipon  u«  neuiredwitlacie 
qu'il  a  rédigé  en  cette  quotité  est  argué  ds 
faux  matériel,  comme  ayant  été,  ainsi  4*11 
est  prétendu  dans  Pespéce,  antidaté  sefeffl- 
luent,  ne  saurait  être  oooaldéré  «ohhw  pou- 
vaut  rendre»  à  propos  do  cet  act*  et  Uei> 
datoft  témoignage  dans  U  vé/itanle  acception 
doooiomo,  m  qnon  no  pont  ima  avec  »Lv 
de  néoniité  le  lui  danjan4ar  anr  on  point, 
.uu^en  no  poutrait  h  oui  égard  o'ott  roppurtar 
à  ta  partie  intéressée  eiâe»ml»et<«  Attends 
qu'on  essaierait  vainement  de  oasnhaitre  se 
ratsonoetnent  »ar  un  a«»in^n\éteprunléaB 
décisions  judiciaires  qui  ont  'a  Anna  des  hecw* 


Lois  et  JMefeton*  divers**. 


m  rédacteurs  4e  testaments  ettaqné*  peur 
cause  d'iiisa4»ité  d'esprit  de  leurs  auteur**  à 
déposer  comme  témoins  dans  les  enquêtes 
ayant  peur  objet  de  prouver,  d'dn  oèié,  et  de 
contredire,  de  l'autre,  cet  étal  de  démence  ; 
que  la  différence  qui  sépare  ee  eas  d'avec  ce* 
lui  de  la  cause  et*  nettement  tranchée;  qu'en 
effet,  le  notaire  qui  a  déclaré  que  te  testateur 
dont  il  a  nqé  tes  volontés  deroièros  était  tain 
d'esprit,  s'a  attesté  ainsi  qu'un  fait  en  dehors 
de  ses  fonctions  et  camroe  homme  plutôt  que 
•comme  officier  publie,  lait  dont  il  peut  ainsi 
être  appelé  à  déposer  dans  la  première  de  ces 
qualités,  teedis  que  la  date  d'un  acte  notarié 
reçoit  delà  déclaration  de  ee*  rédacteur, 
socs  ce  rapport  ci  important,  un  caractère 
d'authenticité  qu'il  kù  imprime en  sa  qualité 
de  délégué  «et  ko*  de  la  loi  et  qui  fait  foi  jus- 
qu'à  inscription  de  (aux?  qu'il  n'en  est  pas  de 
même,  à  beaucoup  près,  4e  ee  qu'il  peut  avoir 
dit*  dans  u  testament  reçu  par  lai  »  que  le  tes- 
tateur lui  a  paru  ou  mémo  était  sain  d'esprit, 
simple  appréciation  4e  aa  part  et  uni  revêt  ai 
peu  on  caractère  auiheuUque,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  recourir  à  la  voie  de  l'inwiptiop  de 
faut  pour  en  démontrer  Ferreur;— Attendu 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  avec 
raison  que  BoKdou  a  reproché  le  témoin 
Beaussajdans  ta  contre-euquéte  ;—  Par  ces 
motifs,  sans  s'aréter  ni  avoir  égard  AU  repro- 
che articulé  contre  Jacques  Grété,  témoin  de 
l'eeqeéte,  admettant  au  contraire  le  reproche 
opposé  à  Beeufttay,  témoin  de  la  conire-en- 
quéie,  dit  que  la  déposition  de  ce  dernier  ne 
sera  point  lue,  etc. 

Du  3  4éc«  1857.— Cour  Imp.  de  Bordeaux. 
~*  «h.— Pré*.,  M.  Boseberott-DCgpories.— 
«.,  MM.  Second  et  Thomas. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL1- 

UUE.— BAlL.—DlTi  CERTAlflBi~*ljO>«MiriTfi. 

Ls  toemêair*  d'un  immeuble  exproprié  four 
couse  d'utilké  pubHque  a  droit  de  réclamer 
mm  indemnité,  quoique  son  boit  ne  toit  pas 
authentique  çu  n'ait  pas  acquis  date  certaine. 
(Cod.  Nap.,  1408,  17o0;  L.  S  mai  1841,  art. 

Lindsnméié  foi  «  été  allouée  par  te  Jury  à 
un  locataire  dont  tes  iuaos  ont,  oar  une  *\é*i- 
tion  postérieure,  limité  le  droit  de  jouir  de 
f  immeuble  i  un  eepàt*  de  temps  moindre  que 
celui  sur  lequel  il  avait  basé  le  chiffre  de  sa 
demond*»  aoit,  si  l*  jury  n'o  pas  exprimé 
d'après  quelle*  bases  il  fiait  l'indemnité  al- 
louée pet  $uit  este  présumée  avoir  été  déter- 
minée en  vue  uniquement  du  laps  ée  temps 
msauei  te  droit  4e  jouissante  du  locataire  a 
Hé  détloré  se  rettreindre.  En  conséquence, 
k  locmirê  a  le  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité entière,  telle  quelle  a  été  faée  par  le 
jury,  (L  3  mai  îW>  art.  39.) 


(i)  f.aer  ostteeuettloa  controverses»  un  arrêt  de 
la  Cour  ôe  l^oa  on  .1  «eut  tas*\  et  le  renvoi  de  la 
note  (VoL  1855.2.Ô87-P.  1855.3.0*0). 


(fMH» 

(€emp.  du  chemin  de  fer  de  ftalnt-Rambert  à 
Grenoble— C.  RepeWn  et  Roget.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
dn  tribunal  civil  de  Grenoble,  dn  î  fév.  1858, 
motivé  dans  les  termes  suivants  :— «  Attendu 
que,  lorsque  a  eu  lieu  l'expropriation  pour 
cause  d'utIKté  publique  des  parties  appar- 
tenant aux  héritiers  Roget,  nécessaires  h  1  éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  la  eociété  de 
commerce  Repeltfn  et  Roget  jouissait  de  ces 
parcelles  a  titre  de  locataire  ;  —  Que  si  cette 
location  n'est  constatée  par  aucun  écrit  ayant 
date  certaine,  il  résulte  clairement  des  docu- 
ments produits  que  la  jouissance  de  ces  der- 
niers trait  commencé  le  i"  août  1899  en 
vertu  d'un  bail  verbal  dont  la  durée  était 
flxée  à  cinq  ans,  et  qu'a  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps  elle  avait  continué  par  tache 
reconduction  ;—  Que  le  1er  janv.  1855,  date 
du  Jugement  d'expropriation,  la  compagnie 
expropriante  était  donc  en  présence  de  loca- 
taires jouissant  en  vertu  d'un  bail  tacite  qui 
avait  commencé  ie  1"  «ont  1854,  et  devait 
finir  h  pareil  jour  de  1855;— Que  son  droit  se 
trouvait  ainsi  tracé  par  les  art.  1743  et  sut* 
vants»  Cod.  Nap«;  —  Attendu  que  du  rappro- 
chement de  ces  articles,  H  ressort  que  l'ac- 
quéreur d'immeubles  possédés  en  vertu  d'un 
bafl  qui  n'est  pas  authentique  ou  n'a  pas  date 
certaine,  peut  eipnlser  le  locataire,  mais  en 
l'avertissant  an  temps  d'avance  usité  dans  le 
Ken  pour  les  congés...;  —  Attendu  dès  lors 
que  la  compas; nie,  voulant  user  du  droit  d'ev 
pulser  Repetlin  et  Roget,  était  tenue  de  les 
avertir  au  temps  usité  pour  les  congés  à  Voi- 
ront-^Attendu  qu'il  est  constant,  en  lait,  nue 
lorsqu'il  s'agit  de  re&4e*chaussée,de  magasins 
et  de  leurs  dépendances,  l'usage,  a  Yoiroo, 
exige  que  le  congé  soit  donné  six  mois  avait 
le  terme  de  la  location  ;  qoe  la  compagnie  de- 
vait donc  avertir  ftepellin  et  Roget  six  mois 
avant  de  lès  expulser;  —  Attendu  que  $1  tét 
avertissement  n'a  pas  eu  lieu  dans  hi  forme 
ordinaire,  on  doit  admettre,  comme  en  tenant 
lieu,  la  signification  qui  a  été  Faite  le  ^jan- 
vier du  jugement  d'expropriation;  —  Et  at- 
tendît qu'il  est  reconnu  que  ta  prise  de  pos- 
session des  immeubles  a  eu  lieu  le  90  mai,  et 
qu'elle  a  dès  lors  précédé  de  deux  mois  l'ex- 
piration du  temps  qu'avaient  les  locataire» 
avant  d'être  obligés  de  vider  les  lieux  ;  d'o* 
il  suit  qu'il  est  dû  indemnité  h  ceé  derniers, 
o  raison  de  cette  privation  de  jouissance  pen- 
dant doux  mois  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  prétend  que  èette 
cause  d'indemnité  n'est  point  en  rapport  avec 
la  somme  de  8,000  fr.  que  le  jury  a  éventuel- 
lement attribuée,  il  n'entre  pas  dans  les  pou- 
voirs du  tribunal  d'eiamiuer  le  mérite  de  cette 
prétention  ;  qu'alors  même  qu'il  aérait  vrai 
que  le  jury,  pour  adopter  ce  chiffre,  a  pris  en 
considération  une  durée  de  quatre  ans  que 
Repellln  et  Roget  donnaient  encore  a  leur 
bail,  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  nue  la 
-  jouissance  de  ces  lecutalree  ne  devait  piue  sa 
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continuer  que  pendant  deux  mois,  n'aurait 
pas  le  droit  de  modifier  cette  évaluation;  car 
la  loi  du  3  mai  1841  confère  au  jury  seul  celui 
d'apprécier  l'indemnité,  sans  permettre  aux 
tribunaux  de  la  réserver  ni  d'en  contrôler  les 
éléments;—  Attendu  que  ce  motif  s'applique 
ii  (Indemnité  pour  préjudice  commercial  fixée 
par  le  jury  a  15,000  fr.;—  Attendu  d'ailleurs 
qu'on  ne  pourrait  pas  dire  avec  certitude  que 
la  décision  du  jury  a  eu  pour  base,  et  surtout 
pour  base  unique,  un  bail  de  quatre  ans  de 
durée  ;  qu'il  est  permis  de  penser  que  pour 
l'indemnité  relative  à  la  location,  la  difficulté 
pour  Repeltin  et  Roget  de  se  pourvoir  d'un 
autre  local,  les  dépenses  et  le»  embarras  né- 
cessités par  un  déplacement;  pour  l'indem- 
nité commerciale,  le  préjudice  géuéral  qu'é- 
prouverait le  commerce  d'abandonner  un 
entrepôt,  des  comptoirs  depuis  longtemps 
achalandés,  impossibles  peut-être  a  remplacer; 
la  certitude  que,  sans  l'expropriation,  la  so- 
ciété Repellin  et  Roget  aurait  joui  longtemps 
encore  du  même  local,  bien  qu'aucun  bail 
ne  lui  en  donnât  le  droit,  ont  été  les  princi- 
paux ,  les  véritables  éléments  de  l'évaluation 
du  jury  ; — Alteudu,au  surplus,  que  si  la  corn» 
pagnie  pouvait  se  plaindre  d'exagération  dans 
le  cbiiïre  de  l'indemnité 4  elle  ne  devait  se 
l'imputer  qu'à  elle-même,  puisqu'elle  a  à  se 
reprocher,  après  avoir  contesté  tout  droit  à 
une  indemnité,  de  n'avoir  pas  demandé  sub- 
sidiairement  la  fixation  d'une  ou  de  plusieurs 
indemnités  éventuelles  basées  sur  une  priva- 
tion de  jouissance  de  moins  de  quatre  ans  et 
même  de  deux  mois  que  reconnaît  aujour- 
d'hui le  tribunal;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, oui  en  ses  conclusions  motivées  M,  Ber- 
ger, substitut  du  procureur  impérial,  dit  qu'il 
y  a  lieu  à  indemnité  ;  que  tes  demandeurs 
sont  eu  droit  de  se  prévaloir  contre  la  com- 
pagnie de  celles  qui  out  été  fixées  par  le  jury; 
ordonne  en  conséquence  que  la  somme  de 
17,000  fr.  leur  seraipayée  par  Ja  caisse  des  dé* 
puis  et  consignations,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

.     LA  COUR; -Attendu  que  si  la  société  Re- 

.  pellin  ei  Roget  a  formulé  une  demande  de. 
25,280  fr.  à  titre  d'indemnité,  et  a  hase  cette 

.  demande  sur  uue  location  qui  devait  durer 
encore  quatre  ans,  avec  Ja  certitude  d'une 
prorogation  de  bail,  rien  n'établit  que  la  dé- 
cision du  jury  (qui  a  réduit  de  beaucoup  Je 

.  chiffre  de  l'iudemnité  demandée)  a  pris  pour 
base  unique  de  la  somme  accordée  une  loca- 
tion de  quatre  années,-  —  Attendu  que  le 
jury  avait  incontestablement  le  droit  de  dé- 
cider les  points  de  fait;  qu'il  pouvait  réduire 

_  l'indemnité  demandée,  soit  en  appréciant  le 
temps  que  devait,  durer  la  location, 'soit  en 
appréciant  le  préjudice  souffert  par  le  com- 
merce, qui  devait  être  transféré  dans  un  autre 
lien;  —  Attendu  que  le  jury,  sur  la  demande 
unique  de  la  société  Kepeilin  et  Roget,  a 
statué  par  deux  décisions  distinctes  et  sépa- 
rées, ainsi  conçues  :— «  39°  Fixe  a  15,000  fr. 


«  la  somme  allouée  I  MM.  Repellin  et  Reg* 
«  pour  préjudice  occasionné  à  leur  eea- 
«  merce  ;  —  40*  Et  a  '2,000  fr.  la  somme  il 
«  louée  a  MM.  Repellin  et  Roget  comme  loe*- 
«  taires  »  ;  —  Attendu  que  rien,  dans  cette 
décision,  ne  Tient  révéler  la  base  prise  par  le 
jury;  que  Ton  ne  saurait  voir  d'une  manière 
certaine  si  ces  indemnités  ont  été  accordées 
pour  une  location  qui  derait  durer  on  quatre 
ans,  ou  un  an  après  l'avertissement  donné, 
ou  quelques  mois  seulement  après  cet  aver- 
tissement;—Attendu  que  les  jugea  du  droit  m 
sont  nullement  appelés  à  discuter  si  le  chiffre 
accordé  par  le  jury  pour  indemnité  est  exa- 
géré ;  mais  que  la  mission  des  magistrats  est 
de  statuer  ai  ou  non  il  y  avait  lieu  à  indem- 
nité, et  que,  dans  l'espèce,  une  indemnité 
était  évidemment  due  aux  locataires  dépossé- 
dés;—Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceuxées 
premiers  juges  {—Confirme,  etc. 

Du  30  août  1856.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
-4«  cb.-JYrfs.,  M.  Marwn.— Conclu  M.  Pa- 
ges, subst.— PL,  MM.  Micbal  et  Lapierre. 


1*  OUTRAGE.—  Gendarmer»  (sous-offi- 

CIII  DE).— COMMANDANT  DE  LA  FORCE  FGBU- 
QUE. 

2°  Agent  de  police.— Injures. 

3*  Injures.— Vice  non  déterminé.— Pto- 
vocation. 

1*  Un  sous-officier  de  gendarmerie  ne  penl 
élre  considéré  comme  un  commandant  de  U 
force  publique,  dans  le  sens  de  Vart.  325,  Coi, 
peu.,  qu'autant  qu'il  $e  ttouvait,  au  moment 
de  l'outrage  qui  lui  a  été  adressé,  exercer  ef- 
fectivement un  commandement.  Si,  au  con- 
traire, il  était  alors  seul  et  isolé,  routragt 
n'est  punissable  que  de  la  peine  portée  par 
r or*.  224(1). 

î*  Un  agent  de  police  doit  être  regardé 
comme  un  agent  de  l'autorité  publique;  en 
sorte  que  les  injures  qui  UU  eont  adressr**  ren- 
trent sous  l  application  des  art.  16  ai  19  de  (a 
loi  du  17  mai  1819  (3). 

Les  expressions  dréta  et  polisson,  ne  ren- 
fermant l'imputation  d'aucun  vice  déterminé, 
ne  constituent  qu'une  simple  injure  passible 

(4)  F.  couf.,  Limoges,  28nov.  1851  (Vol.  4851 
2.25-P.  1855.2.518;.—  Contre,  Rennes,  15  mets 
«855  (Vol.  48Ô5.2.269  —  P.  1858.2.549).  —  Jogé 
qu'en  tout  eus»  le  sous-officier  doit  être  comMfrré 
comme  on  commandant  lorsqu'il  est  accompagné  ne 
fût-ce  que  d'un  seul  gendarme  :  Casa.  4.4  jauv.  482S 
(S-V.  26.1.869;  CoOect.  nemv.  8.4.259),  et  Rions 
49  dot.  4851  (Vol.  4852.2.55  —  P.  1863.2^47), 
solution  qu'approuve  M.  Cbassan,  Délit»  de  U  pa- 
role et  de  presse ,  tom»  4,  n.  584,  noie  8  (2*  édiU, 
mais  que  combattent  MM.  Cbaaveau  et  Hétie,  Tk. 
du  Cod.  pén.,  tom.  4,  pag.  878  (4"édtL),  et  t.  8, 
pag.  485  (5*  édiL). — K.  au  surplus  la  note  accom- 
pagnant l'arrêt  de  Rennes  précité. 

(2)  F.  coof.,  les  arrêts  et  les  antenvs  indiqués 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  GHb»,  V  Agent  de 
police,  n.  2  et  8, 
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ée  penses  ée  poHce.  (L.  17  mai  1819,  art.  20.)  (1  ) 
3*  Les  simples  injures  adressées  è  un  agent 
ée  Vautoritê  ne  sont  pas  punissables,  si  cet 
agent  tes  a  provoquées  en  se  permettant  le 
premier  des  injures.  (G.  pén.,  471,  n.  11.)  (2) 
(De  N....) 
10  joill.  1887,  jugement  do  tribunal  correc- 
tionnel de  Tarbes  ainsi  conçu  :—  «  Attendu, 
en  fait,  qu'il  n'est  point  établi  que  Yerdier 
soit  agent  do  police  pouvant  être  assimilé 
légalement  aux  fonctionnaires  dont  parle 
Part.  324,  Cod.  pén.,  ni  qu'il  ait  prêté  un 
'seraient;  de  telle  sorte  que  sa  véritable  qualité 
peut  être  contestée,  au  point  de  vue  de  la 
légalité;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  agents 
ée  police  ou  appariteurs,  quand  ils  sont  charr- 
iés d'un  service  spécial  ou  par  délégation  de 
l'autorité  (art.  77  du  décret  du  18  juin  1811, 
et  art.  6  du  décret  du  7  avril  1813) ,  sont 
agents  de  In  force  publique,  sous  la  protection 
de  l'an.  224,  God. pén.;— Qu'il  en  est  demême 
des  gendarmes  ou  des  sous-officiers  de  gen- 
darmerie; —  Mais  qu'il  faut  qu'ils  soient  in- 
sultés dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'eiercioe  de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  Marey ,  qu'il  n'élaii  point  alors 
commandant  de  la  force  publique  (art.  225, 
Cod.  pén.),  ainsi  que  l'a  reconnu  a  l'audience 
M.  l'avocat  impérial,  qui  n'a  requis  que  les 
peines  de  l'art.  224  précité;— Attendu,  en  ce 
qui  concerne  le  maréchal  des  logis  Marey, 
que  le  délit  ne  résulte  ni  des  gestes  ni  des  ex* 
pressions  dû  prévenu;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès 
lors  de  faire  application  à  ce  dernier  dudit 
art.  224;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les 
outrages  relatifs  a  Verdier,  qu'il  est  résulté 
des  débats  que  cet  agent  de  police,  fût-il  léga 
lement  assermenté  et  reconnu,  n'avait  pas  de 
mission  spéciale  pour  arrêter  le  prévenu,  et 
qu'il  n'avait  pas  pris  la  parole  pour  décliner 
•a  qualité  et  déclarer  procès* verbal  ;  que,  dès 
lors,  il  n'était  point  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;— Qu'une  protection  toute  spéciale 
est  due  à  l'agent  de  police,  mais  que  lorsqu'il 
est  en  bourgeois,  sans  uniforme  ni  indices 
propres  à  le  faire  reconnaître,  il  doit  être  au 
moins  pourvu  de  sa  médaille  et  l'exhiber;  — 
Qu'il  ne  résulte  d'aucun  fait  antérieur  que 
l'agent  de  policé  Yerdier  fût  coonu  comme 
tel  du  sieur  de  N...;  et  qull  résulte,  au  con- 
traire, de  la  propre  déclaration  de  Verdier, 
qu'aux  interpellations  du  prévenu  :  «  Est-ce 
vous  qui  eus  commissaire  et  qui  vomie*  m'ar- 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens)  Cas*.  16  avr.  4841 
(Vol.  l*4âU.»4a— P.  1841.2.186),  et  20  août  1842 
(VeL  1842.1.702— P.  1842.2.698).  —  V.  cependant 
Angen,  18  nov.  1828  (S-V.  29.2.6;  Colteet.  nouv. 
9.2.J5A).  —  filai*  jugé  qu'il  en  est  différemment  de 
l'imputation  d'être  no  fripon  :  Cass.  1"  fer.  1881 
(Vol.  1851.1.515— P.  1851.2.286). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  21  avr.  1825  (S-V. 
56.110;  Coltect.  nouv.  8.2.64).—  Secûs  du  délit 
d'outrage  puni  par  l'ait.  6  de  la  loi  do  17  mai  1819  : 
Can.  19  août  1842  (VoU  1842.1.701  —  P.  1842. 
M37), 


réter?...  »  il  n'avait  pas  répondu,  se  bornant 
à  ricaner,  sans  menacer,  soit  d'une  arresta- 
tion, soit  d'un  procès-verbal,  et  que  ce  fut  lui 
qui  commença  la  scène  par  ces  mots  gros- 
siers :  «  Vous  êtes  soûl,  vous  avez  bu...»  qui 
provoquèrent  la  réplique  de  «  drôle  »  et  de 
«  polisson  »,  m  si  vous  êtes  commissaire,  vous 
serez  destitué  !...  »  /—Attendu,  en  outre,  qu'il 
y  a  eu  de  la  part  de  Verdier  la  provocation  la 
plus  grave  à  l'égard  du  prévenu;  que  si  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  de  l'an- 
née 1843  (19  août)  (1),  n'admet  point  que  la 
provocation  soil  une  excuse  pour  le  cas  d'un 
fonctionnaire  public  outragé ,  même  après 
provocation  et  injures  de  sa  part,  cet  arrêt, 
déjà  ancien,  ne  peut  faire  qu'on  doive  assimi- 
ler un  simple  agent  de  police  non  assermenté, 
n'ayant  pas  de  position  légale»  non  revêtu  de 
ion  uniforme  et  de  ses  insignes,  médaille  ou 
autres,  non  connu  ni  reconnu,  négligeant 
même  de  se  faire  connaître,  à  un  fonction* 
naire  d'un  rang  élevé,  dans  l'exercice  plein 
et  entier  de  ses  fonctions  ;  —  Que  cet  arrêt 
de  la  Cour  suprême  ne  consacre  point  une 
jurisprudence  applicable  au  cas  de  l'agent  de 
police  Yerdier,  jurisprudence  qui  est,  d'ail- 
leurs, en  opposition  avec  celle  des  Cours  d'ap- 
pel de  Grenoble  (21  avr.  1835)  et  de  Nancy  (20 
juill,  1841)  (2),  et  qui  est  combattue  par  les 
auteurs,  par  le  raisonnement,  par  des  motifs 
de  haute  portée  et  surtout  par  cette  consi- 
dération qu'«  il  appartiendrait  a  un  agent  de 
«  police  de  tendre  un  piège  au  citoyen  le  plus 
«  paisible  et  le  plus  honorable,  de  commencer 
«  par  l'injurier,  de  le  provoquer  par  les  plus 
«  graves  insultes,  et  d'en  recevoir  ensuite  une 
«  injure,  qualifiée  d'outrage  par  paroles,  dont 
m  il  serait  dressé  procès-verbal,  aux  termes 
«  de  l'art.  924  »  ;  —  Attendu  qu'une  pareille 
doctrine  et  une  pareille  jurisprudence  ne  sont 
point  dans  l'esprit  delà  loi  et  ne  sauraient  être 
accueillies  par  les  tribunaux,  qui  doivent  pro- 
tection à  tous  les  citoyens  et  les  défendre  des 
vexations  ou  des  attaques  arbitraires  dont  ils 
peuvent  être  victimes;— Relaxe,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  publie. 
AiaiT. 

LA  COUR;— Atteudu  que  les  faits  imputé» 
au  prévenu  sont  relatifs  a  deux  scènes  distinc- 
tes et  successives,  dout  la  première  eut  lieu 
entre  le  vicomte  de  N...  et  le  maréchal  des 
logis  de  gendarmerie  Marev,  et  la  seconde 
entre  le  même  vicomte  de  N...  et  l'agent  de 
police  Verdier  ;— Attendu,  quant  à  la  première 
scène,  qu'il  est  prouvé  que.  le  jour  indiqué 
par  l'assignation,  et  dans  les  circonstances 
énoncées  au  procès-verbal  du  maréchal  des 
logis  Ifarey,  le  vicomte  de  N...  dit  à  ce  sous- 
officier,,  <f  un  ton  outrageant,  qu'il  ne  voûtait 

(1)  F.  cet  arrêt,  Vol.  1842.1.791. 

(2)  F.  l'arrêt  de  Grenoble,  S-V.  26.2.19 1  Col- 
lut.  nouv.  8.2.04.— Quanta  l'arrêt  de  Nancy,  c'est 
celai  qui  a  été  cassé  par  l'arrêt  dté  è  la  note  qui 
précède. 


**m 


p$int  recevoir  é$$  e*f  trtof  tons  de  k  i*»d*r* 
ntsrfe,  «4  aV+l  le  vun*e*  êê  h  /être  deêêiimer  / 
■*"  Attendu  que  cet  parole»,  proférées  dans 
une  discussion  des  plue  vivee^  du  ton  signalé 
par  |é  procès- verbal»  en  présence  d'en  publio 
nombreux,  étaient  de  nature  h  déconsidérer 
ksoos^officierdo  gendarmerie  auquel  elles 
étaient  adressées,  et  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'intention  de  leur  auteur  à  tel  égard;  — 
Qu'elles  constituent  évidemment  le  délit  d'ou- 
trage eu  vers  un  agent  dépositaire  de  la  fort» 
publique,  dans  IWrcice  de  ses  fonctions)— 
Mais  que  ledit  maréchal  des  logis,  étant  isolé 
et  n'exerçant  aucun  eemmeodementdeos  les 
circonstances  doot  s'agit,  il  n'y  a  aucun  atoilf 
do  le  regarder  comme  un  commandant  de  la 
forée  publique  »  ~-  Que  c'est,  dès  lors,  le  cas 
de  Inapplication  de  l'art.  224,  Cod.  pén.i 

Attendu*  quant  au  fait  qui  regarde  l'agent 
de  police  Verdier,  qu'il  est  également  établi 
que  le  prévenu  l'apostropha  des  épitnétes 
étéU  et  péUsêônt  —  Attendu  que  ledit  agent 
de  police  ne  peut  être  regardé  comme  uo 
afin*  de  lauloriU  publique,  et  qne  les  injures 

Îui  lui  ont  été  adressées,  dans  la  situation 
onnée,  renirent  dons  l'application  de  la  loi 
du  17  mai  1819* 

Attendu  que,  pour  l'application  de  ladite 
loi,  il  y  a  lieu  de  couoinér  les  art.  16  et  19  avet 
l'art,  £Q,  lequel  porte  i  «  Néanmoins,  l'injure 

*  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un 
«  vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publi» 
«  que,  continuera  d'être  punie  des  peines  de 

*  simple  pouee  a  t  ~  Qu'en  effet,  les  exprès* 
sions  4rêi*  et  polis***  ne  renferment  l 'ia»pu> 
tatioo  d'aucun  vice  déterminé  ;  qu'il  n'y  au- 
rait donc  lieu  de  prononcer  que  des  peines 
de  simple  police,  quant  à  ce 4—  Mais  attende 
que  lus  injures  ont  été  provoquées  par  une 
offense  grave  de  la  part  de  l'agent  Verdfer, 
«lisant  audit  vicomte  de  N...  1  «  Vous  êtes 
eesty,  nous  svoe%  bni  »  —  Qu'il  a*  en  effet,  été 
prouvé  qne  oe  no  fut  qu'co  ce  moment,  et  en 
riposte»  que  furent  prononcés  les  mots  érôh 
et  polisson*  et  qne,  demeurant  lesdûpenitions 
de  l'art.  47 Un.  11,  Cod.  pén»,  le  prévenu  se 
trouve  en  voie  de  relaxa  pour  eefait;— Con- 
jdomne  a  16  fr»  d'amende,  etc* 

Du. 31  joill,  luo7.  —Cour  imp>  île  Pau.  — 
€li,  corr»— •  Pré*.,  st.  Ikrtigans» 

EXPOSITION  FiNFANT.-CmcrtRW. 

.  Ne  peut  être  qualifié  exposition  <?  enfant,  et 
puni  tofnme  tel,  te  fait  de  confier  un  enfant  de 
inoins  de  sept  ans  à  une  autre  personne  (fût-ce 
m  simple  adolescent  de  treize  ans),  en  là  char- 
geant ae  conduite  t  enfant  à  V hospice  des  or- 
phelins. (Cod.  pén,.  art.  3320  V) 
(Maury.j 
27  hov.  J8$T  Jugement  au  tribunal  correc- 

(1)  V.  sur  les  caractère»  do  délit  d'aie*itieii  tfen- 
puni  f*r  la  ici;  la  tabtt  jénértk  DeviU,  et 
,.  £  Ab<m4é>*  d'enfant,  a.  i  et  «ai?, 

ikkjrérenn*  niait 

L  1852. 


ans,  étant  né  le  Î0  adut  1852 


tienne!  de  Nauoy  conçu  «n  ces  «armés  *-*  Es 
fait  :«*-  Attendu  que*  dans  ko  mûmes  du  7  oc- 
tobre ,  In  prévenue  Aleiandnne  Meurv  a  «os» 
fté,  asovennant  salaire,  son  enfant,  agéét 
moins  de  sept  ans  (t),  à  F  rennais  Massas,  4ti 
de  treize  ans ,  chargé  ptr  elle  de  le  conduire  à 
l'hospice  des  enfante  trouvés  de  telle  vie, 
où  en  effet  il  a  été  conduit,  mais  refusé,  et 
de  la  Placé  moaaeotauémeni  par  les  soin*  01 
la  poliee  qui.  «n  déftnitive,  l'a  faitivprav 
dre  par  sa  raùrej  —  Eu  «droit  1  Attends  me 
l'art,  am,  Cod.  pén.,  ne  réprime  que  le  ta 
desposer  et  de  débatsee,  dans  un  lies  cm 
solitaire,  un  enfant  an-dessous  de  sept  sas, 
c'est-à-dire,  suivant  la  voleur  grammstiesfeéi 
ces  moU,  le  d^man»  dans  une  me  ou  auras 
chemin*  el  Jl'y  asiuwr  seul  exposé  à  ton*  ut 
dangers  de  oet  nbaniftoo;  qiftfi  le  délit  attttit 
par  cette  loi  n'existe  deno  qne  par  la  réaaim 
des  trois  circonstances  matérielles  d'espan» 
lion,  de  dékmtcinen*  et  de  lien  non  soKtsin, 
jointes  a  celle  de  l'âge  de  l'enfant  an.deessst 
de  sept  uns  i  oe  qui  ne  ee  rencontre  nette- 
ment dons  In  cause  actuelle»  puisque  l'enfui 
de  la  prévenue  a  été  ooniié  à  nn  guide,  à  m 
compagnon,  à  un  protecteur  qui  ne  Ta  pu 
quitté;  quête  fait  de  remettre*  comme  an  cet 
particulier,  un  enfant  de  moins  de  sept  as*  1 
nn  adolescent  do  treixe  ans,  on  chargeant  oe 
dernier  de  le  conduire  à  un  hospice,  estissi 
doute  un  fait  ntàmabk  »  qui  peut  jusqu'à  n 
certain  point  avoir  l'anperanoe  de  Pespaation 
et  du  délaissement  prévus  par  U  loi,  mUvJM 
cette  espèce  de  resseflablnnoe  trèoémpsrlaîn 
avec  le  cas  spécifié  par  la  lui  ne  suffit  pet  pw 
lui  rendre  celle-ci  applicable,  par  la  rniiea 
qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  fait  incrimHrt 
et  celui  qui  est  eadusivement  qualifié  délit 
par  ie  loi;~Qee»de  tout  temps,  la  iusUee  etb 
raison  ont  admis  en  principe  que  les  lois  pe> 
nales  doiveot  être  entendues  et  anptimetf 
dans  un  sens  restreint)  el  que  d'ailleurs  iie* 
dre  ici  la  loi  du  cas  qu'elle  n  Spécifié  à  un  as- 
tre cas,  ce  sentit  ajouter  à  en  dispositH», 
créer  un  délit  là  on  elle  n'en  a  pas  éubM 
commettre  un  abus  de  pouvoir  ;  que  l'on  ob- 
jecte, à  k  vérité ,  que  ie  danger  de  Iniaaer 
impunis  des  faite  de  k  nature  de  celui  iopim 
à  Ak&andrine  âfttury  doit  faire  supposer  q«t 
k  prévision  de  pareils  cas  est  entese  daas 
resprttdu  législmeur,  m  que  c'est  dans  ls  stnt 
de  cette  pensée  que  l'art*  3tta%  Cod,  nén.,  art 
étreentendunt  appliqué tnsass^ueo^eat  là  esc 
objection  qui  ne  repose  que  sur  une  erreur  A1 
princes*  j  —  Ou"en  effet,  il  ne  veut  jamai^ 
avoir  mu  I  Interprétddon  d'une  foi  que  cp*« 
il  y  a  obscurité  oti  ombtguité  dans  les  tenwi» 
car  :  «  SI  les  temrcs  tTune  loi,  flît  DoiMt,  « 
«  expriment  nettement  le  sens  etTîutenilon, 
«  il  faut  s'y  tenir...  Si  ls  disposition  d'une  loj, 
a  sjoute^t-jl,  éUnl  bieit  /connue,  quoique  <e 
a  motif  en  sôil  inconnu,  il  paron  en  nsj^ 
s  quelque  broovénitni.qu'oo  neiwisss  évtter 
*  par  une  «wtorprétatio»,  rejaimnnUe»  i\Jê» 
«  présumer  que  la  loi  a  d'ailleurs  son  «a* 


,  w(WW   Wj   j(#PW#i^Wv   W^vi^pfw* 
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i  éraité,  pur  quetaue  vue  du  ufen  po* 
pu  doit  faire  préférer  son  seuu  et  90» 


«bue,  (pu 

«  autorité  ««1  raisonnements  qui  pourraient 
•  y  être  contraires,  car  autrement  plusieurs 
«  loto  très-utiles  et  bien  établie*  aéraient  ren- 
€  versées,  ou  par  d'autres  vues  de  l'équité,  ou 
«  par  la  subtilité  des  raisonnement*  »  ((joU 
cuilet,  t,  J,  toau  g,  §§  1»  et  13).  -+  Or»  rien 
de  plus  chur,  de  plus  net  et  de  plus  positif 
que  les  Jarpes  de  Vart.  332»  God.  pén,*  il  n'y 
a  donc  pas  lien  à,  Us  interpréter;  ou  na  pour* 
rait  Je  bine  d'ailleurs  dans  le  sens  d'une  e*> 
tension  qui  fn\t>  en  dehors  des  ternes  précis 
de  œil*  lai,  cbarpber  des  cas  qui  en  sont 
exclus»  sans  (aire  impUeUetneui  la  critique  de 
cette  W,  sans  la  juger  entachée  d'imperfee-» 
Uon,  ce  «ni  a  appartient  pas  au  magistrat» 
dent  la  tntnpte  mission  est  de  rappliquer  en 
la  roepeolaa*  :  Non  ounl  iudicandœ  legeei  ■* 
Ou  ainsi  >  peur  quli  y  ait  délit  an  pareille  ma* 
tière*  il  faut  de  toute  nécessité  qu'A  y  ail  eipo* 
titionot  délaisseinem  dans  un  lieu  non  soli* 
taire,  de  même  qu'il  but  que  l'enfant  n'ait 
pas  sept  ans  accomplis,  car  à  un  seul  jour 
près,  s'il  avait»  par  exemple»  sept  ans  et  un 
jour,  U  s'y  aurait  pas  de  délit,  tant  il  est  vrai 
que  tau*  eut  de  ricueur  dans  l'observance  do» 
tenues  de  la  loi  dont  il  s'agit  ;— Par  ces  ma* 
tifs  I*  Witomal  renvoie  la  prévenue  des  Ans 
de  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  sans  dé* 
peu*  »— Appel  par  le  ministère  public. 
.  axajT» 

LA  CODRf —Adaptant  les  motif*,  eie.j  — 
Confirmai  aie. 

Dutl*ée»  iS^l^Cour  top.  de  Nancy.— 
Ch.  comot.~-i>r*.>  M.  Melon,  —  Ceaej»,  II» 
Alexandre,  1er  av:  «én.-~«*#  M,  Lailemant» 

SERVITUDE».  +~  £araacTiMf  ni  wnaia*  — 
Tournas.  —  Ûa*iuèrnw»~4>aeâ«.--Cnit» 
orne*  PwasTATitE* 

U  eVotl  €444  f*r  te  propriétaire  d'un  t*r~ 
ratn  à  un  tuilier  d'eeHralro  de  oe  irrro**, 
terni  qu'ti  plaira  au  tuilier,  et  moyennant 
une  redevance  amnutite,  U*  terrée  propree  é 
Je  fabrication  de  la  luHe\  conetilu*  un*  arrêt 
iudevérkaUe  an  prtfil  de  la  tuilerie,  il  demi 
U  durée  eet  subordonnée  d  i  existence  de  eotle 
tuilerie  eldiu  volonté  du  tuilier  (1)-—  fia  «Un» 
sèuuemsê,  û  propriétaire  du  terrain  ne  peut 
demander  la  nullité  de  celle  cession,  eur  le 
motif  ephièt  constituerait  une  simpU  oèligib> 
tion  personnelle,  .laquelle  êcrail  nulle  d  d«- 
Itvui  do  délcnnÀnatUm  de  durées  ni  sur  le 


(t)  Cède  décision  fest  conforme  à  la  dôcïHoë  eit- 
seignfefar  Pardessus,  Sertit.,  tom.  4,  n.  11.  et 
M.  Detodûtat*,  tô<L,  toffl.  1 ,  Vi.  <W4,  tjal  pfêVoiOU 
prtdjtfuaiat  lééas  d^ee  conteuMn  faite  au  pro- 
pHétaMi  gPuaa  tdlMie  pot*  extraire  d'un  fends  val- 
sis  la  temprapreù  la  AMsatioit  de  ta  tuUei  «  Dues 
ces  toraai  eïfcypalaiSBi,  éft  M,  temotambei  il  y  a 


lieu  ae  aèrhcrf  h«r  M  se  u'est  pet  priaciualtmeatilam 
i}iatafej<4u>iou|b  hiwueinaqui  fumerait  M  aieg*  et 
fîi^raayBt  me adel,  as  re^aitatiaa-oaauaerclaia 
ou  îodostriaMe»  plotét  ancart  qu'eu  rua  de  la  pra- 


motif  qu'elle  renfermotmi  une  condition  po- 
UêtûHus,  et  tel*  d'omêêMtn$i*ê  a***  tecin- 
diiion  potoêletlm  eeredi  en  féteur,  nom  poini 
de  l'okHgih  mais  an  <toeilredro>du  cr4amêk$\ 
(Cad.  Nep.,  uM,  Il7tt,  ti74«) 

(B^ancli»urd  —  €.  Petoa-Uasartyet») 
UniiigaHMutdtt  tria%  «vil  de  FontainsMaat 
avartdéahiré  valahle  la  oouveafan  dont  tl*V 
gît,  et  erdouné  qu'elle  aoïKinuerait  d'être  eaèV 
euiéa  eaainte  elle  l'avait  nié  dapuis  20  ana* 
parlas  moifs  suivants  :  <~*  •  Attendu. q^ma 
ternass  (Tua  aate  sous  aeinns  priyéeendaia  du 
29  juin  1832.  euragistré,  tilacicnard  a  cédé  è 
Petoa>a)eanoyar6i  aujourd'luri  repréflâ^té  par 
Carra»  mayeanant  50  fr.  par  an,  ia droit  dte» 
traira  toMtas  les  terras  propres  u.  faire  4e  ia 
tuile  qui  se  trouveraient  dans  le  rocher  de 
SaiaoraamaïaJl  seuiamuf*.  camma  le  tliitet 
acte,  tant  que  Petou-Dtinoyers  voudra  cootl^ 
nuer9«râ^andu4|iiaaeua4eraièr«  aaaditbn, 
qui  fait  dépendre  l'aaéantîon  de  la  louves, 
tiau  de  la  «valante  <da  Tune  des  panles»  s'ex- 
plique-par  la  nature  mémo  du  aanirai*-» 
AUendu»  an  offat,  qui  si  Blanaber d  a'astisnak 
ItH't  iwureai  de  retirer  SJè  fr«  par  an  d'une} 
propriété  qui  était  eompléiemoei  wnpradna  . 
tiva>  Pato  m*  Des  noyers  ne  pouvait  sMgagnrk 
las  #ayer  qu'autant  qu'il  y  trauvasait  dois 
ferra  propre  à-ia  «tèrisaAian  de  la  mUas  qu'il 
étals  doua  dans  la  nature  mémo  daa  choses 
jque  celui-ci  pût  faire  araser  ia  contrat  daa 
que  ia  terra  k  iisik  serait  épuisée»  o,a  dés  qua 
I  asnraction  an  dnvîeudrait  trop  onéreuse  i — 
Attendu  que  eeue  cunvantion  était  si  «util* 
relie  atai  oouvenaida  auifciuiârèt^  réaiproquaf 
des  parties  qu'allas  Tani  psésutéa  sans  00a* 
testatMitt  pendant  \iugi«4roie  anar^Aueodn  • 
quecestà  toit  queBUn^hord  prétend  auront 
d'nui  que  «eue  couvei oion  est  eataaiiés  de 
nullité  comme  renfermant  une  condition  pi* 
tesmlve  t  qn'il  on  faut  pas  confondra  l'art. 
lUOavee  Paru  11*74,  Cod.  Nap,i  que  iô  pre- 
mier se  borne  à  donner  la  détinttiaa  de  la 
condition  poiesiative»  sans  «n  prononcer  ^a 
nnUitét  et  4|ue  l'art,  1174  n1anuuia  Poidigittion 
qua  lorsque  la  condition  potestaiiva  est  au 
projii  de  celui  qui  s'oblige*  —  D'au  il  résulte 
qua  la  loi  n'annule  pas  toutes  les  obligations 
sous  condition  potestative,  et  qu'il  faut .  ré- 
péter valable  iWigatton  du  lUunauerd»  qui 
est  «ontraoiée  sons  une  condition  potestative 
de  U  part  de  celui  envers  qui  il  s'est  engagé»* 
—  Déboute  Blanchard  de  sa  demande.  #—>Ap- 
pql. 

1      '    "  -  —       -  .  ■      if     1  1       ry 

fai&ïôtk  du  fcolîtîèssibnnaîre,  *|Uê  le  droit  a  élé  établi. 
Et  voilà  pourquoi  nous  ueusons  qull  faudrait  rôgar- 
dér  comme  Uw  Vrtle  servitude  prédtaie  le  droit  qui 
serfcdt  ètSbn  tftms  PinSrrCt  d'une  fabrique  de  poteife 
eu  de  triqet»,  au  tiVittc  lutleMei  ou  d'au  fcer  a 
etwuSfUe  présure  dans  le  falats  vutalu  fttfflé  et  feu 
aiérra  «aieatra^Ui  dtsmieut  èirceanvarnsea  ôbjèH 
aeatiués  A  être  vuudna.,*»  ast  1e  tnëerieaméeAaa- 
S  caauxt.e|e»fr  eM  atats  ré^HaMaanaat  PharitMia,aV 
pdnsataiaur.Vaai>loltajiana^aaajl  keenee>Net»edlé 

•  vn4aaa"%v'  •  *      •     _    ^  * .  - 
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be/ùTet  Décisions  diverses. 


AlltT. 

LA  COUR  {—Considérant  que  le  droit  d'ex- 
traction concédé  à  Petoo-Desnoyers ,  aux 
droits  de  qui  se  trouve  aujourd'hui  l'intimé, 
est  une  servitude  établie  sur  le  terrain  dont 
s'agit  en  faveur  delà  tuilerie  au  travaux  de 
laquelle  cette  extraction  doit  servir  ;  —  Que 
la  durée  de  ce  droit  a  pu  valablement  n'être 
pas  déterminée  par  la  convention,  et  qu'en 
réalité  eHe  est  subordonnée,  soit  à  l'existence 
de  la  tuilerie,  soit  fc  la  volonté  de  l'exploitant; 

—  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  $—€onfirme9  etc. 

Dn  96  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
*ch.— JV*.,  M.  Lamy  — Coud.,  M.  Moreau, 
av.  gén.— PL,  MM.  Forest  et  Leberquier. 

i°  REQUÊTE  CIVILE.  —  TaumucfiOH.  - 
Coipti. 

2°  ASSISTAMCS  JU0ICU1UB.— DÊCEÉAHCl.  — 

Piaf  D'urrftatT.— CtseiON. 

1°  La  voie  de  la  requête  civile  est  fermée, 
aussi  bien  que  toute  autre  voie  de  recoure, 
ternir*  un  jugement  qui  a  ordonné  un  compte, 
par  V effet  d'une  transaction  ultérieurement 
intervenue  entre  les  parties  pour  le  règlement 
définitif  de  ce  compte,  alors  du  moine  qu'il 
résulte  dee  circonstances  que  lee  parties  ont 
ou  ^intention  commune  d'empêcher,  em  moyen 
de  cette  transaction,  le  renouvellement  de  toute 
difficulté  relativement  au  compte  dont  il  ïa- 
$U.  (Cod.  proc,  480;  Cod.  Nap.,  Î058.) 

2*  Une  personne  qui  a  été  admise  d  jouir 
du  bénéfice  de  Vaeeietance  judiciaire,  ne  doit 
pas  en  être  déclarée  déchue ,  par  cela  seul 
qufetle  aurait  antérieurement  cédé  à  un  tiers 
une  port  d'intérêt  dans  le  procès,  relativement 
faible  en  comparaison  de  celle  qu'elle  a  re- 
tenue pour  elle-même.  CL.  Î2  jaov.  1851,  art. 
*1.)  - 

(Delorme— C.  Delachère.)— lantT. 

-  LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  relatives 
au  retrait  de  l'assistance  judiciaire:— Attendu 
qu'à  la  vérité,  les  consorts  Delorme  paraissent 
avoir  dissimulé  au  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire la  part  d'intérêt  qu'ils  avaient  cédée  à 
l'agent  d'affaires  Marcand,  et  les  ressources 
que  cette  association  leur  fournissait  ;  maÎ6 
que  la  cession  de  15  p.  100,  consentie  en 
faveur  de  Maicand,  laissant  les  consorts  De- 
lorme bénéficiaires  de  la  plus  grande  partie 
du  procès,  et  leur  état  de  pauvreté  relative 
n'étant  pas  contesté,  cette  dissimulation  ne 
semble  pas  suffisante  pour  entraîner  le  re- 
trait du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  qui 
leur  a  été  accordé; 

Sur  la  recevabilité  de  la  requête  civile:— 
Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  et  docu- 
ments du  procès,  qu'il  est  intervenu,  au  mois 
de  février  1842,  entre  les  consorts  Delacbère 
et  l'avoué  fondé  de  pouvoir  des  consorts  De- 
lorme, une  transaction,  ratifiée  plus  tard  et 
exécutée  par  ceux-ci,  dont  le  but  a  été  de 
mettre  fin  aux  difficultés  et  procédures  qui 
existaient  entre  les  parties  sur  le  règlement 


de  leurs  comptes  respectifs,  et  spécialement 
aux  difficultés  qui  se  rapportaient*  l'interpré- 
tation et  à  1'exeeution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  97  nov.  1880;— Que,  par  cette  trans- 
action, les  parties  sont  convenues  de  ceci  :  qoe 
les  consorts  Delacbère  retireraient  une  somme 
de  500  fr.  sur  celle  de  5,413  qu'ils  avaient 
déposée  à  la  caisse  des  consignations,  en 
exécution  de  l'arrêt  précité,  et  qu'au  moyen 
de  cette  somme  ils  donneraient  mainlevée  de 
l'opposition  qu'ils  avaient  formée  dans  les 
maimvdu  receveur  général  préposé  de  la  came 
des  consignations,  tant  pour  la  garantie  des 
frais  que  les  consorts  Delorme  devaient  leur 
rembourser,  anx  termes  dudit  arrêt,  que  peur 
conserver  le  droit  qu'ils  avaient  de  prendre 
part  à  la  distribution  de  la  somme  consignée, 
en  leur  qualité  de  créanciers  de  Dagonoean 
de  Bussy,  à  la  masse  &e§  créanciers  duquel 
cette  somme  devait  revenir;  — Attendu  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  ces  contes- 
tions «oot  intervenues  et  l'avantage  important 
qui  devait  en  résulter  pour  les  consorts  De- 
lorme, démontrent  que  les  concernions  ces- 
senties  par  les  consorts  Delachère  avaient  posr 
équivalent  et  impliquaient,  dans  la  pensée  des 
parties,  la  liquidation  définitive  de  leurs  comp- 
tes respectifs,  la  fin  du  procès  qui  les  avaient 
divisés  jusque- là,  et  l'interdiction,  par  consé- 
quent, pour  les  consorts  Delorme,  de  remet- 
tre en  question,  par  la  voie  d'une  requête 
civile  ou  autrement,  le  chiffre  et  le  reliquat 
définitif  des  répétitions  que  les  parties  pour- 
raient avoir  à  exercer  les  unes  contre  les  su* 
très  {—Qu'il  est  manifeste  pour  la  Cour  que 
les  consorts  Delachère  n'eussent  point  con- 
senti aux  concessions  que  les  consorts  Delor- 
me ont  obtenues  par  la  transaction  dont  il 
s'agit,  si  ces  derniers  eussent  exprimé  la  pen- 
sée de  laisser  subsister  le  débat  soulevé  par 
la  requête  civile,  et  se  fussent  réservé  use 
voie  quelconque  pour  forcer  encore  les  con- 
sorts Delachère  en  recette  et  les  rendre  comp- 
tables d'une  somme  à  ajouter,  à  titre  d'intérêt 
ou  autremeut,  au  reliquat  du  compte  déter- 
miné par  l'arrêt  de  1839$  —  Que  l'idée  d'une 
pareille  réserve  non  manifestée  efit  donné  a  la 
transaction  le  caractère  d'une  surprise ,  ri 
qu'elle  était  d'ailleurs  naturellement  repous. 
see  par  le  consentement  que  les  consorts  De. 
lorme donnaient  à  ce  que  les  consorts  Dela- 
chère reçussent  une  somme  de  500  fr.  pour 
solde;— Que  l'existence  de  cette  réserve  ne 
peutdonc  être  ni  présumée,  ni  admise,  etqu'il 
y  a  lieu,  en  considérant  la  transaction  précitée 
comme  basée  sur  la  pensée  d'une  liquidation 
absolue  et  définitive,  de  rejeter  la  requête  ci- 
vile, dont  le  but  est  de  remettre  en  question 
le  reliquat  du  compte;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  retirer  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  aux  consorts  Delorme;  et 
rejette,  comme  non  recevable  en  l'état  des 
faite  de  la  cause,  la  requête  civile  formée  par 
lesdits  consorts  Delorme  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  97  nov.  1830,  etc. 


trtt  *  JWrtWeni  4**?**- 
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Du  f  juin  I8W,  ~  OMif  i«»*4*  tyon>~ 
l"  cl».  —  Prés.,  4L  tfilardjp,  p,  p.-^  (^>*p(., 

M.  V4laotia^v.géi>^^MH^  Vial  <Hl)v|a* 
chère. 

SUCCESWOfl,  ,-  JPàipMB«TT  —  Un>m»iQ*. 

~-ACQUÊUMJ*, 
Lorsque  des  héritier*  pnl  vend,u\  avant  le 
VWiflgt*  *n  impieuble  de  la  tucMuion.  ,  m 
indiqu^m  fan*  Vaçie  fc  ve *kf  le*  va™*  off'- 
rt*{e4  4  chacun  d'eux  dans  la  propriété  4a 
ïîwmtvbbA'£C(jvrrfurpfUlval(ibkmevlpaytr 
à  qutlqtWWM  PwVlklri  eux  teulrmenl  leur* 
qwnfi*part*  retpeaive*  du  pfix  a>  ventes 
un  ùlj>aiemeni  esl  définitivement  libertaire 
pour  f acquéreur  quant  4  Iq,  portion  du  prix 
ami  Mut*,  et  lf*  héritiers  ne.ppwraieni,  r  q 
changeant  yUirieuremeni  j/or  Cuçlede  liqui* 
dation  aj«  (a  fucc^wn  Vajtignaliw  du  \euxs 
droits  ryp*mi[s$vr  le  prix  do  l'immuàit 
dont  il  ê ?agHt  rendre  ce  paiemrni  tans  el(e\ 
? °SK  ^  fef*  pf  ^IHr  P"*1***  tCorfi  NepM  873, 

(Coi|lur»er  ttt  C.  kainéO .—  A***T* 
LA  CÛWi  —  Attendu  que  Us  parties  s'ac- 
cordeul  »  reconnaître  que  la  vente  fluîfl  fôy, 
1849  a  dté  vpU|>|etqéui  faite  *  que  c'e*i  dppu' 
c*t  açjq  qui  doit  faire  (eur  loi;  que  par  ce* 
acte  notarié  l*s  vendeurs  ont  ludique  e*plt- 
çiieroept  lesdrojt&apparteitauta  chacpn  d'eux 
dansl  immeuble  vsndu  j  <jue  ces  q  poils  élaipqi 
poux  Jpisn-Baptisie  U^i(ieur  de  7P/$1qti',# 
pour  U  mineure  Baratte,  sa  pupille,  dont  il  se 
Lorlai|  tort,  de  077/4139  ',  el  yw  la  u>rae 
Uiné  da7|2/413n"i  que  Içprix  dç  vputeétai|i 
de  1700  fr».  <;eite  fumm*  revenu  d<»pc  puur 
3/3  oui  133  fr<  3*  o.  au  sieur  L^lailleuc,  uut 
eu  son  nom  quVp  celui  de  sa  pupille,  et  pour 
l'autre  tiers,  oq  566  fr.  66  c,  ^  la  dame  La> 
né;  gue  ïe  sieur  Couturier,  acquéreur,  s'eaï 
dès  lors  trouvé  débiteur  à  chacun  d'eu>  d<*us 
Ja  prppertiôn  ci-dessus j  que  U  dumq  l^iné 
Ta  reconnu  elle-même,  puisuue  pendant  plu- 
sieurs années  elle  à  reçu*  tfc  Couturier  les 
intérêts  de  là  somme  de  566  fr.  66  c.  qui  lui 
appartenait  dans  te  prit;  q»Ve,  pour  payer  son 
-pris»  M  n'avait  pas  à  aUendue  là  liquitlatiou 
que  les  kérUie»  Lntailèeur  pomaieui  avoir  à 
faire  eatre  eux,  et  qa'.en  parait  eas,  Tart.  883, 
Cod.  Ntfi.)  kesocevait  pas  ^appiietiioo;  que 
Couturier  a  oonséquerament  été  autorisé  à  se 
libérer  de.  kuportieo  do  son  prii.eorrospo»- 
4aute  aux  droits  que  tetailteur.  ai  la  deonii- 
salle  ft|raUe9ia  pu|»iile,  avaient  dans  ee  pris» 
— Àthîutfu  qu'à  la  data  du  II  apût  1849,  qvoi- 

*'  '      i   ■  >  ■» ;»  i  >  pi  -■■ *"'*.".    ■'  ,mi<" 

(1)  Joag  que  le  paiement  d'une  créance  iinmobi^ 
Hère,  teiquç  la  remboursement  du  capital  d'une 
rente  fbifdm  due  a  une  succession  encora  indivise, 
est  nul  pour  le  tout,  s'il  n'd  été  fait  à  tocté  les  liéri- 
"Bers;  Folu>i»/ÏI  jprpïr.  an  iô  (ShVrâ".2.ia7;  CoU 
'lect.  now.  i.J.7o),'  Mais  il  en  est  autrement  du 
paiement  d'une  créance  mobilière,  la  créHOces  de 
cette  nature  se  divisant  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers rCass.  «  nov.  1847  (Vol.  I84&i.*8?)  et  ta 
noie. 

LYIIÏ.— ne  partie. 


qtes  |owr»  &£nlomenf  iqrapale  Urniede  paie* 
m^q^  qui  lut  4tail  accord^,  et  auquel  il  a  pp 
renoncer,  le  sieur  Couturier  a  payé  au  sieur 
Letailleur,  tant  en  a»»  nom  personnel  qu'en 
celui  de  la  ariûente  Baratte,  qui  n'a  élevé  jus* 

Su'à  ce  four  aiionne  réelamaSlon ,  une  somme 
e  t  ?Ô0  fr.,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par  une 
quittança  sous  seing  prtvé,  dément  enregls* 
>rée  ce  jour;  qne  ee  fmiemem  est  libératoire  à 
eoncurrcnco  de  i  193  fr.  S4  c.  formant  les  9/3 
de  son  prtx,  puiaqiie  Letailleur  avait  droit  de 
re  recevoir;  qu'il  importe  peu  que  la  somme 
de  1900  fr.  s*-~trotnfe  perdue  par  reflet  de  lu 
déconfiture  de  Delesque,  diet  lequel  elle  a 
été  tal*aé«,  parce  que  ee  n'est  pus  pour  Cou- 
hfrier qu'HIo  à  péri,  mate  pour  Letailleur,  qui 
en  avait  fait  le  oépàl  î— Attendn  qu'au  moment 
de  la  liquidai  ion  de  1854,  a  laquelle  Couturier 
est  resté  étranger,  toutou  les  parties,  et  no- 
tamment les  époux  Lalné,  savaient  que  celuM 
sciait  libéré  de»  */3 -de  son  evlx  envers  le 
sieur  Letailleur  et  la  demoiselle  tarattei  que 
r'aettf  net  I  panoger  émit  tel  que  les  attribu- 
tions pouvaient  et  devaient  être  faites  de 
manière  à  faire  tenir  compte  par  les  repré- 
sentants de  Jeaji*Baptlste  Letailleur  de  la 
somme  qn*tl  avait  reçue  sur  le  prix  4e  l'acqui- 
sition de  Couturier;  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
parce  nue,  avee  intention,  les  héritiers  Letail- 
leur oWt  eherehé*  faire  supporter  par  Gentil» 
tier  une  perte  qui  devait  être  et  était  pour  le 
eompte  exclusif  do  Je»n~BapUste  Letailleur 
ou  de  ses  représentants  f  qu'en  cela,  l'acte 
de  liquidation  a  fait  fraude  aux  droits  deCou» 
turier,  ot  ne  peut  lu»  être  opposé  ?  que  d'ail- 
leurs  la  dîme  Lamé  ne  doit  éprouver  aucun 
préludlce  «tu  paiement  do4t33#rr  34  c,  dont 
-excipe  justement  racquéreur,  puinqu'lndé* 
peudamment  de  la  garantie  qu'elle  prise  dans 
Part.  884,  Cod.  Nap.,  elle  trouve  dans  le  cisuse 
ttnale  do  la  liquidation  .le  moyeu  de  recourir 
sur  ses  cohéritier*  potlr  eo  dont  elle  ne  peut 
•te  faire  payer  par  le  sieur  Ganturter^^  Attendu 
que  des  motifs  qui*  pfééède ni,  il  résuite  donc 
que  les  poursuites  49$  éperi  Lafné  en  paie- 
ment delà  totalité  du  prix  de  Coolnrier  étaient 
mal  (ondées,  et  que  rofeéfesanoe  par  loi  passée 
do  leur  payer  te  somme  de  £60  fr*  i6  e*  reve- 
nant a  |a  «lame  Laine  sens  la  double  condi- 
tion de  la  jpsiiftcatiou  de  ta  radratton  des 
InscrjpUpns  et  d'un  rempl»ççme.ni  ^  ^e  con- 
*cu*rè.ulçey,  élHitsurCsantoj  quç,  d^  U>rs,  t'op- 
uositiqu  des  é^qux  I^aiqé  au  Jqgeiqent  par 
Wm\ HMUv^i  dit  à  tort  le*  p^rsqttes  était 
maj  legdÂe,  d'où  suit  que  le  Iugamani  dqnt 
est  appel,  oui  e  admis  «eue  opatosiiion,  doit 
êtoe  réiotméf ...  •-*•  Eéforosant  loi  jugement 
rendu  parle  îpibon^l  deNeufcbàtel,  le  3  juUlet 
dernier,  déclare  q«e  Couturier  est  libéré  de 
la  6omme  de  il33  fr.  34  e.  revenant  dans  le 
prix  de  son  acquisition  au  sieur  Jean-Baptiste 
Letailleur  et  h  la  demoiselle  Baratte,  et  dit 
qu'il  ne  devait  à  la  dame  Laiué  que  566  (r. 
66  c,  etc. 
Du  24  avril  1857.— Cour  imp.  de  Rouen,— 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


M.  Fomtler.  —  ConcL,  M, 
—  PI.,  MM.  Renaudeau  et 


r  th.  —  Prié. 
OHeilly,  snbftl. 
Decorde.  __^_ 

ADULTÈRE.— Sêpabation  oi  cotw. — Mai- 
son CONJUGALE. 
Après  séparation  de  corps  prononcée  par 
un  jugement  passé  en  forée  de  chose  jugée, 
r entretien  d'une  concubine  tar  le  mari  dans 
son  domicile  n'e»t  plus  punissable  des  peines 
de  l'adultère:  re  domicile  cesse  alors  de  pou- 
voir être  considéré  c<mme  la  maton  cowju- 
?;ale  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Par  suite,  la 
emme  ;  oursuivie  elle-même  pour  adultère , 
ne  veut  opi  «#-r  c  mm*  /t»  fie  non-recevoir  à 
la  plainte  de  son  mari  t'adultère  de  ce  der- 
nier. iGod.  peu.,  336,  399.)  (I) 
(Monsalier.) 
Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  avait 
décidé  le  contraire  par  un  jugement  du  29 
ocL  1857,  ainsi  inoibé  :  —  «  Attendu  que  la 
femme  Monsalier ,  poursuivie  pour  adultère 
sur  la  dénonciation  de  sou  mari,  escipe  de  ce 
que  celui -ci  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  339,  Cod.  pén.;  —  Qu'en  effet,  elle  a 
adressé  à  M.  le  procureur  impérial,  le  28ocU 
uue  plainte  contre  sondii  mari,  comme  ayant 
depuis  novembre  jusqu'à  juillet  dernier  en* 
tretenu  une  concubine  au  domicile  conjugal, 
c'est-à-dire  dans  la  maison  qu'il  habite  rue 
de  Mootreuil.  à  Veisaitles;  —  Attendu  qu'en 
fait,  les  épons  Monsalier,  séparés  de  corps  et 
de  biens  par  un  jugement  nas»é  en  force  de 
chose  jugée,  occupent  depuis  cette  séparation 
on  logement  distinct  et  personnel.;  —  Mais 
qu'en  droii,  cette  circonstance,  le  mariage, 
subsistant  toujours,  n'enlève  pas  le  caractère 
de  maison  conjugale  à  l'habitation  du  mari, 
demeuré  cbel  de  la  famille  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement  du  délR  imputé  à  Mon- 
salier  doit  précéder  celui   du  délit  dont  sa 
femme  et  Malerbe  sont  prévenus  ;— Surseoit 
a  statuer.  »  —  Appel  par  le  ministère  public. 
abiêt. 
LA  C0l3R$~~Constdériutquele  droitdonné 
au  mari  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme, 
est  absolu  et  lui  demeure  aussi  longtemps  que 
subsiste  le  mariage  -,  —Que  ce  droit  ne  subit 
d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 

(1)  K.conf.,  Casa.  27  atr.  1838  (Vol.  4888.4.53* 
—  P.  1838.2.69),  et  Grenoble,  18  no?.  1838  (Vol. 
18392.160— P.  1839.2.118);  MM.  Chauveau  etHé- 
lie,  Tfudulod.  pén.,  toto.  6,  pag.  221  (1-èdit),  et 
t  A,  p.  286  (8«édiU),  et  M.  Mono,  Réperi.  du  dr. 
crim.,  y*  Adultère,  n.  11.— Mais  «il  eu  est  autre-- 
ment  de  l'entretien  de  la  concubine  pendant  t'iu- 
stance  en  séparation  de  corps,  et  alors  même  que  la 
femme  aurait  été  autorisée  par  ordonnance  du  pré- 
sident à  résider  provisoirement  hors  du  domitile  de 
sou  mari.  V.  à  cet  égard,  suprà,  l  "  part,  pag.  176, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  déc.  1  57,  et 
la  noie  qui  raccompagne.—  Quant  à  l'adultère  de  la 
femme,  après  séparation  de  coips,  il  est  punissable 
comme  celui  commis  avant  la  séparation,  le  lien  du 
mariage  continuant  de  subsister  malgré  la  séparation. 
Gela  est  certain  et  n'était  pas  contesté  dam  l'espèce. 


(1*) 


339  du  même  Code,  c'est-a-dlre  quand  le  mari 
a  été  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa  femme, 
d'avoir  entretenu  une  concubine  au  domicile 
conjugal  j  —Considérant  qu'il  n'y  a  plus  de 
domicile  conjugal,  dans  le  sens  de  l'art.  339, 
dès  que,  par  suite  du  jugement  de  séparation 
du  corps,  il  n'y  a  plus  d'habitation  commune; 
—Considérant  que  si  la  séparation  de  corps 
ne  dissout  pas  le  mariage  ;  si  el*e  laisse  sub- 
sister entre  les  époux  les  devoirs  mutuels  de 
fidélité  et  d'assistance;  si  le  mari  reste  le  chef 
de  la  famille;  s'il  conserve  la  puissance  pa- 
ternelle, on  ne  saurait  en  conclure  que  le 
domicile  du  mari  puisse,  après  la  séparation 
de  corps,  conserver  encore  le  caractère  et  tes 
prérogatives  d«  maison  conjugale,  puisque  le 
but  spécial  de  la  séparation  de  corps  est 
précisément  de  faire  cesser,  en  fait  comme 
en  droit,  toute  cohabitation  entre  les  époux  et 
d'attribuer  désormais  à  chacun  d'eux  un  do- 
micile particulier  légalement  interdit  à  l'autre 
conjoint,— Considérant  qn*il  est  constant  que, 
par  ingénient  du  5  avr.  1856,  passé  eu  forée 
de  chose  logée,  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  entre  les  époux  Moosalier,  et  que, 
dès  avant  cette  époque,  la  femme  Monsalier 
avait  quitté  le  domicile  conjugal  ;— Considé- 
rant que,  dans  cet  eut  des  faits,  la  femme 
'Monsalier  était  non  recevante  à  opposer  à  U 
plainte  en  adultère  formé*  contre  elle  par 
son  mari,  la  propre  plainte  formée  par  die 
contre  ce  dernier,  pour  eutrelieu  d'une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  sursis 
à  prononcer  sur  la  poursuite  du  mari  jusqu'à 
ce  qu'il  ent  été  statué  sur  celle  de  la  femme; 
— Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  entendant  et  statuant  par 
jugement  nouveau,  déclare  la  femme  Mou- 
salier non  recevable  et  mal  fondée  dans  si 
demande  de  sursis,  l'en  déboute ,  etc. 

Du  4  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. - 
Ch.  corr.  —  P  Au,  M.  Zaugiacomi.  —  Concl 
conf.9  M.  Barbier,  av.  gén.— PL,  M.  Vaiel. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  PAfuniT  pai  ffi- 

TKUVBHTI01I.  —   SlGRATOU  FAU8S1.  —  R> 
PftTITlON.— RlCOUUS. 

Celui  oui,  intervenant  pour  Vhouneur  de 
la  signature  de  fit»  des  endosseurs  d'une  lettre 
de  change,  paie  le  montant  de  cette  lettre  de 
change,  est  fondé  à  exercer  «ne  action  «a 
répétition  contre  le  porteur,  s'il  arrime  qu'il 
sou  reconnu  qut  la  signature  de  l'endosseur 
était  fausse  ?  ici  s'applique  le  principe  que  te 
qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  riyé* 
ution.  (Cod.  Nap.,  1235.  1377;  Cod.  conun., 
169.)  % 

(2)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  les  ar- 
rêts suivants  :Lyon,  26  fév.  1822  (S-V.  SA.2.3A2; 
CotlecU  nouv.  7.2.30)  ;  Pari»,  5  fév.  1824  (S-V.  Si. 
J.3&1;  C.  n.  7.2.314);  Bordeaux,  22  avr.  1823 
(S-V.  28.2.233;  C.  n.  9.2.70)  ;  Douai,  21  juin  1844 
(Vol.  4844.2.414— P.  1844. 2. 376).— K  sur  la  QOrt- 
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Et,  peur  suite,  ce  paiement  erroné  ne  libère 
pas  Us  endosseurs  postérieurs  à  l'endossement 
faux, 
(Deforceville  et  autres  —  C.  Bibas  et  ao  1res.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait 
«prononcé  en  ces  termes  sur  la  question  par 
un  jugement  du  2  déc.  1856  :— «  En  ce  qui 
touche  Bibas  :— Attendu  qu'après  être  inter- 
venu pour  Thonneur  de  la  signature  de  Del- 
vaille  et  comp.  au  paiement  d'une  traite  de 
4,391  fr.  75  c,  tirée  de  La  Rochelle  par  Char- 
rier et  payable  a  Paris,  le  20  août  dernier, 
chez  les  sieurs  A.  Siern  et  comp.,  Bbas  a 
reconnu  que  la  signature  pour  laquelle  il  était 
intervenu  était  déniée  par  Detvailte  et  comp., 
ei  s'est  lait  i  estimer  pur  Lécuyer  et  comp., 
porteurs,  la  somme  qu'il  leur  avait  pa>ée  ;  — 
Attendu  que  le  remboursement  de  cet  impayé 
ayant  été  refusé  à  ceux-ci  par  Daudoy-Mail- 
lad,  leur  cédaut,  par  le  motif  que  l'iuler- 
▼eution  de  Bibas  a  libéré  tous  les  obligés  dont 
la  signature  suit  celle  île  Delvaille  et  couip., 
Lécuyer  et  comp.  répèlt-ut  de  bihas  la  somme 
qu'ils  lui  ont  restituée  ;  —  Qu'à  l'appui  ne 
ceue  prétention  et  surabondamment  an  droit 
qu'ils  iuvoqueut,  Lécuyer  et  comp.  alléguant 
que  Bibas  se  serait  engagé  d'houueur  à  faire 
ceue  restitution  dans  le  cas  où  leur  cédant 
refuserait  leur  remboursement;— Attendu  que 
cet  engagement  est  formellement  nié  par  Bi- 
bas, et  que  Lécuyer  et  coma,  n'eu  fournissent 
pa>  la  preuve  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si 
Bibas  doit  être  tenu  a  cette  restitution  ;  At- 
leudu  que,  par  le  fait  même  de  son  interven- 
tion, Bibas  eutendait  acquérir  de  Lécuyer  et 
coiop.  un  ti>re  utile  contre  Delvaille  et  comp.; 
que  sou  intervention  ne  pouvait  doue  lut  être 
opjKisée  qu'autant  que  ce  tii  re  serait  déinoul*  e 
sérieux  a  l'égard  de  Del  vaille  et  comp  ;—  At- 
tendu que  le  contraire  résulte  de  la  dénégation 
de  signature  faite  par  eux;  qu'il  s'eusuit  que, 
en  fait,  Lécuyer  et  comp.  n'avaieut  pas  douné 
à  Bibas  ta  contre-valeur  de  son  paiement, 
qu'on  ne  saurait  opposer  à  Bibas,  qu'ayant 
accompli  un  fait  volontaire,  il  doit  eu  subir 
les  conséquences,  puisque  Del  vaille  et  comp., 
n'étant  pas  obligés  au  titre,  son  intervention 
n'a  été  que  le  résultat  d'une  erreur,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  l'erreur  ne  peut  constituer  uu 
consentement  valable,  que  c'est  doue  par 
une  saine  appréciation  de  fait  que  Lécuyer 
et  comp.  ont  désintéresse  Bibas,  et  qu'ils  sont 
aujourd'hui  mal  fondés  eu  leur  demande  en, 
re»titation  contre  Bibas;— Attendu,  d'ailleurs,' 
qu'eutreles  antres  obligés  en  cause,  tous  les 
droits  sont  réserves.  Lécuyer  et  comp.  ayant 
dénoncé  le  protêt  eu  temps  utile  a  Damioy- 
Maillard,  leur  cédant,  et  celui-ci  à  Deforce- 
ville,  Degove  et  Poulain  ;... — fc.ii  ce  qui  touche 

lion,  MM,  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  àf>2;  Horson, 
Quest,  $ur  le  Cod*  de  comm.,  n.  102;  Mwigi.ier, 
des  Lettres  de  change,  n.  579  ;  Persil,  à*.,  sur  l'art. 
159.—  y.  en  outre,  comme  analogue,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  janv.  1842  (Vol.  1842.1,10 
—P.  1842.1.408),  et  la  note. 


les  demandes  de  Lécuyer  et  comp.  contre 
l  tan  poy-M  ail  lard ,  Deforceville  ,  Degove  et 
Poulain!— Attendu  qu'ils  sont  endosseurs  et 
se  doivent  à  leur  signature  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Lécuyer  et  comp.  mal  fondés  dans  leur 
demande  contre  Bibas;  condamne  Dandoy- 
Maillard,  Deforceville,  etc.,  à  payer  à  Lécuyer 
et  comp.,  la  somme  de  4,391  fr.  75  cent., 
montant  du  billet  dont  s'agit,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Deforceville  et  con- 
sorts. 

ARIÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  le  paiement  par 
intervention  opéré  par  Bibas  a  été  determiué 
<»ar  une  lausse  cause,  résultant  de  la  suppo- 
sition erronée  que  1M vaille,  pour  lequel  il 
intervenait,  était  l'ameur  de  l'endossement 
souscrit  en  sou  nom  et  de  l'indication  du  be- 
soin qui  s'y  rapportait;  —  Que,  suivant  les 
principes  dn  droit  commun,  tout  paiement 
suppose  une  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé 
>.«ns  être  dû  est  sujet  a  répé  itiou  ;-  Que  l'art. 
159,  Cod.  comm.,  en  attachant  au  paiement 
par  intervention  l'effet  de  libérer  soit  le  tireur, 
soit  les  endosseurs  subséquents  a  celui  pour 
qui  l'interveution  a  eu  lieu,  ne  contredit  pas 
le  droit  de  repétition  consacré  par  l'art.  1235, 
Cod.  Nap.;  qu'il  suppose,  au  contraire,  un 
paiement  légitimement  fait  et  reçu,  et  une 
suliroraiiou  légale  de  l'intervenant  aux  droits 
tu  porteur  contre  les  endosseurs  qui  le  pré* 

•  édent,  subrogation  qui  implique  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs,  sauf  les  recours  de 
ceux-ci  entre  eux,  la  garantie  solidaire  de  la 

•  éaiité  des  endossements  qui  motivent  (in- 
tervention ;  -  Adopiaut,*au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  25  oov.  1857.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  cit.— Prés.,  M.  Poiusot  —  Conclu  M.  Por- 
tier, av.  «en.,  — P<.,  MM.  Dutard,  Dax,  Pin- 
chon  et  Cartier.      

1e  TESTAMENT.— ExEctmoM.— Ratifica- 
tion. 

z°  Testament  authbutiqub.  —  Témoin.  — 
ParEntê. 

1°  L'exécution  du*  testament  nul  (par 
exemple,  dans  le  cas  de  testament  authenti- 
que, pour  cause  de  parenté  entre  l'un  des  lé- 
gataires et  l7un  des  témoins),  n'emporte  ratifi- 
cation ou  renonciation  de  la  part  des  héritiers 
à  opposer  la  nullité  du  testament,  qu'autant 
qutls avaient  connaissance  du  vice  dont  cet 
acte  était  entaché.  (C.  Map.,  1338  et  stiiv.)  (1) 

2*  La  parenté  entre  Cun  des  légataires  et 
fan  des  témoins  du  testament  emporte  nullité, 
alun  même  que  ce  légataire  aurait  droit, 
comme  héritier  ab  intestat,  à  une  part  égale  ou 

(4)  C'est  là  l'application  d'un  principe  certain, 
V.  table  générale  Uevill.  et  Giib.,  v"  Hatificatio** 
o.  18  et  suiv.,  et  Testament,  n.  159  et  suir.;  adds\ 
i  Rennes,  12  mai  1851  (Vol.  1852.2.287). 

(i. 


**-(«*) 
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même  plus  forte  que  celle  qui  Hit  est,  gl/ri^u/* 
par  fc  testament,  (Cotl.  Nap->  975.) 
(Dufour— C.  BesuartJ  et  Dufour.) 
Le  sieur  Penneau  est  décédé,  laissant  nu 
testament  authentique,  en  date  du  3p  oct. 
1855,  reçu  en  présence  dp  témpins,  lesquels, 
porte  raçte,ont  déclaré  qu/iU  n  étaient  parent* 
ni  alliés  du  testateur,  ni  des  légataire»,  au 
degré  prohibé.  —  En  présence  de  cal  acte  de 
dernière  volonté,  qui,  en  apparence,  était  ré- 
gulier et  inattaquable,  les  neri  tiers  du  sauy  ne 
S'opposèrent  point  a  son  exécution.  Lesbteps 
composant  la  succession  furent .  vendus  au 
cours  d'une  licitatjon  judiciaire,  et  |es  léga- 
taires obtinrent  délivrance  des  vafôqrç  quj 
leur  avaient  été  léguées. 

Cependant,  p|us  tard,  les  héritiers  ppt  formé 
une  demande  en  nullité  du  testament,  fondé* 
sur  ce  que,  malgré  les  décorations  qui  ayaienl. 
été  faites,  Pun  des  témoin,?  instnirnen^irej 
était  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  des  lé- 
gataires (art.  975  et  1001.  God.  flan,).— À  ceue 
demande  en  nullité,  les  légataires  ont  qpppsé 
une  (in  de  non-recevoir  tirée  de  l'exécution 
du  testament  de  la  part  des  héritiers,  exécu- 
tion faite,  suivant  eux,  en  epupaij^aqpe  p> 
cause,  et  qui  rendait  leur  actJQn  irrtiçeyablej-n- 
Les  héritiers  ont  répoudu  que  le  leftuiuepl 
n'avait  reçu  son  exécution  qge  par  ^Mite  de 
l'ignorance  du  vice  qui  en  causait  la  nullité, 
vice  latent,  masqué  qu'il  était  par  |a  déclara- 
tion fausse  d'un  témojn  et  dont  Hs  n'avaieul 
pu  soupçonner  l'existence;  que,  dès  (ors,  la 
prétendue  exécution  ne  saurait  leur  élre  oppo- 
sée, puisqu'elle  n'aurait  pu  a,voir  de  valeur 
légale  (art.  1338,  Cod.  Nap.)  qu'autaut  qu'elle 
aurait  été  faite  volontairement  et  iuieulionuei- 
tement,  c'est-à-dire  eu  vue  de  couvrir  la,  uû)jii4 
résultant  d'un  vice  connu. 

21  mars  1857,  jugement  du  tribupal  p>  §au- 
mur,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,'  en  (au,  que. 
dans  le  testament  du  sieur  François- Heué 
Peuneau,  eu  date  du  30  oit.   f855,  un  de* 
témoins  de  ce  testament  -était  allié  d'un  dés 
légataires  au  degré  prohibé  par  l'art.  07jf ,  Cad. 
Nap.;— -U*»*auk  termes  de  ce  même  article,  et 
de  Tari.  1QU1  du  même  Code,  il  eu  résume  la 
nullité  du  testament;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  la  ratification  ou  l'exécution  du  testament 
par  les  héritiers  ou  ayant  cau>e  du  testateur 
peut,  aux  termes  et  par  induction  de  l'art. 
13V0,  valoir  renonciation  aux  moyens  de  nul- 
lité;—Mais  qu'il  faut  pour  cela  que  la  raii|j ca- 
tion ait  été  volontaire,  ce  qui  implique  né- 
cessairement, dé  la  part  de  l'héritier  ou  ayant 
cause,  la  connaissance  parfaite  du  vice  dont 
.  le  testament  était  entaché (  —  Atieudu  qu'il 
n'apparaît  pas  que  les  demandeurs  aigu  l  coqnu 
ce  vice  lorsqu'ils  ont  passé  les  actes  de  pré- 
tendues ratilications  qui  leur  sont  imputés;— 
Qu'il  est  même  moralement  certain  qu'ils  ne 
le  connaissaient  pat;  que  leur  imposer  la 
charge  d'en  faire  la  preuve,  ce  serait,  contre 
tous  les  principes,  les  obliger  à  une  preuve 
Bégative,  c'est-à-dire  à  une  preuve  presque 


toujours  impQiiiWêti^Par  eei  aaotife,  le  tri- 

huual  déclare  qui  (H  de  ni»V  effet  l'acte  du  30 
oci.  1855;  dit  que  les  défendeurs  seront  lent» 
de  délaisser  Je*  immeuble*  qu'ils  possèdent  en 
vertu  de  ç«l  aete,  * 

AppeU^Daqs  l'intérêt  des  appetaata,  ee  a 
opposé  une  autre  fie  de  eop-receaoir  centre 
la  demande  eu  nullité-  U  légataire»  e«4-en  dit, 
doot  la  parenté  avec  un  des  témoins  **t  in- 
voquée comme  annulant  le  testament,  était 
héritier  du  sang,  et,  comme  tel,  U  avait  droit 
ab  intestat  a  u«f  part  pie*  élevée  que  celle 
que  le  testament  lui  attribue:  eu  lieu  délai 
conférer  des  droits,  cet  acte  n'a  donp  Cuit  qie 
diminuer  ceux  qui  lui  ajipar&anaittpl.  Dèttors, 
l'héritier  don*  U  s'agit  ne  saurait  Aire  considéré 
comme  légataire  daea  le  sens  de  l'art»  m, 
et  la  parent*  cotre,  lut  et  le  témoin  m  peut 
vicier  le  testament,  alors  qw  tes  die*»*i  "m 
même*  excluent  tomte  peu*4ti  que  le  témoia 
aurait  usé  de  son  influence  sur  le  testateur  en 
faveur  d'eu  pereut  pluito  dépouillé  qu'avan- 
tagé, 

Il  COUR  5  -»  Conaidéreot  que  le  dsae 
Arti^Tretn.Ulaye.  parente  au  dugré  prohibé 
par  l'art.  97$.  Cod,  Nap*,  de  Pcmpard,  lérooin 
appelé  au  testament  du  3Û  oet.  lttâ$,  no  pour- 
rait recueillir  la  part  qui  lui  a  été  atirieuée, 
qu'en  vertu  delà  disposition  tesJeoitBlaire 
qni  le  coueeroe,  c'asi^Mire  d'un  acte  èmuè 
de  la.  volonté  du  tastaieun^Uu'uue  sembla- 
ble disposition  constitue  qq  |egs  et  attribue  à 
ce|u*  qui  eq  est  l'objet  1*  qualité  df  ttgftwrei 
qu'il  importe,  peu  qu'au  ce*  de  décft*  «6  >«~ 
lesM  de  Peueeau,  la  dame  Artit-Tr^mWaye 
eftidût  recevoir»  par  U  fo.ru*  4e  U  toi  et  ea 
vertu  de  sa*  droit  héréditaire,  nue  part  su- 
périeure à  celle  que  lui  attribue  le  testament, 
puisque  le  testateur  qui  %  di*po*é  de  *a  fer- 
tuue  par  sop  te^rueui  pouvait  enlever  a 
ladite  dame  Artif  Tremblay e  la  W*\\\o  de  ce 
qui  était  attribué  per  le  lot  à  eut  Marne  i  d'uà 
t|  fuit  que  ce  qu'eUe  recevait»  au*  teripes  du 
testament,  est  un  véritable  )eg*ei  la  cousu- 
tue  légataire  de  PqnpeeUt  ^  Adoptant,  peur 
le  surplus,  tes  motifs  de*  premier*  juges  i - 
(^Quftrme»  elç, 

pu  I*  juin  1857-  m- (Jour  irop,  d'Angers- 
Pre$.,  M,  Valletoa,  p.  p.  —  Cpn<4„  ¥.  de 
Soteud,  suM-  ^fL,M*.  Guiuon&îué  et  Ai* 
leiu  Tarfé.         

ÉGHSÇ.  -  PitupitiST*.  —  FAiWQDUt^-Çom- 

«yil*,— ACTtoM  bï1  iM^xtce, 
Quel  que  pu^u^re  le  druH  rf*  yxo»riiU  det 
communes  *%r  les  églises,  les  fabriques  iianl 
chargées  de  veiller  a  leur  CQHservaliWt  ont 
pa,r  ce  {a  même  qualité  pour  intenter  {ouïes 
actions,  même  réelles,  concernant  ceâ  édifices. 
(L.  18  genu-  en  itt,  art.  75,  ïfy  Déor.  m  déc 

lW,  arL  37.)  (I) m 

(i)  C'est  la  doctrine  qui  prévaut  dans  la  jurispru- 
dence. F,  Cass.  15  dot.  1853  (Vol.  1854,1.141  ~ 
P.  1855.M54),  et  nos  observation*. 


(De  Ve<tël-C.  Mtiirue  d»  Héjfcti&  d*E*sonttè.) 
Un  jurement  du  tribunal  de  Cdrbeil,  du  iO 
jaill,  1KW,  avait  résolu  la  question  dans  le 
méôié  sèn*,  put  les  hioilfs  Suivants  :— «  At- 
tendu qu'eu  exécution  du  concordai  du  ÎÙ 
oie**,  an  9,  lé  décret  du  1*  êerth.  ab  16  a 
ordonné  que  les  églises  seraient  remises  aux 
mains  des  évêques;  -  Que  le  dlélne  décret 
a  établi  des  fabriques  changées  de  veiller  i 
ta  eonsetvatjdn  des   édifice  édrisâcréfe  au 
culiej  que  lé  décret  du  80  déé.  180Ô  qui  rè- 
gle les  attributions  des  conseils  de  fabrique, 
soumet  a  leur  délibération  leô  procès  à  entre- 
prendre do  à  Jbulënir,  ainsi  due  les  aliéna- 
tions du  échanges  j—tiali  la  vérité,  le  même 
décret  dispose  dd'ëh  eaâ  d'insuffisance  des 
ressources  de  la  fabHquë,  il  sera  Relevé  sui- 
les  fonds  dès  commode*  domine*  suffisantes 
pour  pourvoi*-  aux  ghossës  réparations  des 
églises;  mai*  qu'où  ne  saurait  Induire  de  cette 
disposition  la  reconnaissance  au  prodt  des 
communes  d'un  droit  de  propriété  qui  ne  tout- 
es! pas  formellement  âUHbué  par  la  toi;  — 
Qu'il  suit  dé  là  que  si  la  prdpriété  des  églises 
»  appartient  phé  aux  fabriques,  elle  ne  saurai! 
non  plu*  appartenir  aux  cdinniuûes;  *_  Que, 
des  lors,  ces  édifices  doivent  être  cortsidérié 
cottirié  faisant  partie  dû  ddthaidë  de  l'État  j 
-Attendu  qu'en  cdnfladlàUx  fabriques  lé  soin 
fle  veiller  à  fa  conservation  des  édifices  con- 
sacré* au  cïiiui,  eu  soumettant  &  lëufs  déll- 
péraiidns4  \ei  procès  i  iiirenter  dn  i  sWenlr, 
les  aliêuaiidnâ  dd  les  échangée,  le  législateur 
leur  a  impliiitenient  ddrtué  pouvoir  suffisant 
pour  intente*  ménie  les  aciioûs  féëlles,  et  y 
Jiefeddre,  eh   Se i  conformant  tdUttffois  au* 
presôriptidds  de  la  loi  eu  ée  qui  cdndertie  les1 
autorisations  k  dbUhirpréalauU'toem  de  l'au- 
torité jupéritetirej;-  Alteridd  qu'il  est  justifié 
paria  fabriqué  (TËssottiië  de  l'autorisation  du 
couse»  de  préfecture,  qui  a  Visé  non  seule- 
ment la  déWiiéfatlon  du  conseil  de  fabriqué, 
mais  eucdle  telle  du  çortfrell  Municipal  aut 
fins  de  la  demandé,  -  Par  ces  inolils,  réjette 
i  eiteptloti.  ar  ' 

Appel  par  le  sieur  dé  tedèl. 

LA  COfttt^Coirtldérartf  qu'il  é'âgh,  dalna 
lespèce»  d'une  action  dirigée  par  le  conself 
de  ftwique  de  l'église  cPE^pduë  k  l'effet  de 
Hveadlqatf  Util  dépendance  directe  dé  ladite 
rçlisë;  ^CdnafdeVaiii  que,  dans  quelque  rhe- 
sure  que  la  propriété  des  églises  ait  été  attrl- 
bueeaux  communes,  If  législateur,  eu  faisant 
aux  conseils  de  fabrique,  par  le  décret  du  30 
dcc.  1809,  un  devoir  4%  veiller  à  la  conserva- 
l'on  des  édifices  consacré*  au  cuite»  les  a 
implicitement  investis  du  droit  de  réclamer 
contre  tout*  usurpation ,  et  par  conséquent 
(I  interner  toutes  actions*  même  réelles,  coq* 
cernant  lesdtt*  édifiées,  k  la  charge  toutefuié 
de  se  faire  autoriser  eti  la  furiNé  voulue,  — 
Considérant  que  le  conseil  de  fabrique  de  1*4- 
fclise  d'Essonne  appuie  sa  demande  de  l'auto* 
nsatton  du  conseil  de  préfecture)  qui  a  visé 


\tôl$    i  bêàiiiônt  divétm. 
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ûon-séulement  sa  délibération,  mais  encore 
celle  du  conseil  municipal  aux  lins  de  ladite 
demander—Confirmé,  etc. 

Du  2*  doc.  mi.  -  Courimp.de  Paris,— 
2*  Ch.ri*r^  M.  Lamy.-Cortc/.,  If.  Aloreau, 
av.  gen.  —PI.,  MH.Rivolet  et  Desboudets. 

FAUSSES  NOUVELLES.  -  ClftcôlfcrÀHCifc 

AttfiWUANt^. 

a  J**1'  *W,  Corf.  pén.,  qui  autorise  ta  ré- 
Mtlio*  des  peinte  au  cas  dé  éitcônt lances 
Atténuantes,  è*l  applicable  au  délit  de  publica- 
tion dé  fauàses  nouvelles  pat  td  t^otè  de  lapa* 
ïole  tomme  par  la  toie  de  là  preite,  réprimé 
pur  Vati.  15  du  décret  du  il  /Vt>,  1*51  (1). 

LA  COÎ^i  -*  SuM'ëxistence,  la  dtiëlffica- 
Iton  et  la  criminalité  du  délit  de  faUssës  now- 

*a'  \$  îtt'"  a  *ié  lûîPuié  àu  P^^enu  Bruno 
et  spécifié  flans  le  jugement  dotit  éèt  abpel  :— 
Addfjtkrit  les  motifé  des  jrfefhiei's -  |U^es  ;  — 
Attendu  qu'il  erj  résulterait  la  nécessité  de  con- 
damner ledit  Bruno  an  maxlihum  delà  peine 
P^dncée  par  l'ah.  15  du  décret  du  17  fév. 
1852,  si  l*adtnission  des  ëifconatadces  atté- 
hnantes  n'était  f>aéàtttwiséépaf  la  loi  en  cette 
matière  j 

Attendu,  sur  ëette  question,  due  le  «*  et 
lîefdi**  article  dti  décret  du  t*  août  1818 
çonjaëre  d'Une thadiéi'e générale  ràrjdllcation 
de  l'art.  MX  aux  délits  de  là  j>ress*e;  et  par 
conséquent  aussi  h  ceux  Côhlriitë  par  les  autres 
tnoretrs  de  publication .  qtle  nbt^è  législation 
Mnnifltf  depuis  1819  klk  voie  délk  pfesset  — 
Attendu  ijue  le  délit  de  ftdsàes*  nouvelles, 
*ôit  qu'il  ait  été  cdtomis  par  celte  dernière 
Voie,  soit  qtfil  frit  étê,%<50ttmé  dans  Pespècé; 
fïkr  celle  dé  la  pai»dle,  aved  publicité,  devrait 
dés  lors,  par  le  seul  fcitde  la  place  qui  lui  a 
été  donnée  dans  la  loi  dû  27  itilll.  1849.  OÙ  il 
a  été  prévu  et  défini  pour  la  1*  fois  (art.  4), 
être  considéré  Comme  susceptible  de  l'appli- 
cation duditart.  463,  puisque  cette  ldl  est  in-* 
lltoléé  iLot  dé  ta  pressé  /^-Attendu,  ëtt  outre, 
que  Part.  23  de  ladite  loi  dispose  extrêmement 
que  cette  application  pourra  être  faite  k  tous 
le*  délits  qu'elfe  prétoit;  ~  Attendu  que  lé 
bénéfice  de  l'art.  463  se  trouve  ddnë  doublé* 
nieiit  acquis  ed  principe  au  délit  de»  faussée 
nouvelles,  et  qu'il  né  pdurrah  lui  être*enlevé 
que  par  l'effet  d'une  dérogatlod  explicite  od 
implicite;  —Attendu  que  la  dérogation  ex- 
plicite n'existe  nulle  part;— Attendu  qu'on  ne 
saurait  faire  résulter  une  dérogation  implicite 
ni  de  I  art.  15  du  décf  et  organique  sur  la  presse 
dd  17  fév.  1832,  qui,  tout  en  élevant  la  pé- 
nallfé  selon  les  câë,  n'a  pas  changé  pdur  cela 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  résolu  la  question  dans 
1?  néifie  seqs,  pqr  un  arrêt  du  38  avr.  4854  (Vol. 
1854.1.275—  P.  i&5kA.àU).  C'est  aussi  Topimon 
émise  par  M.  Vente  »  dans  une  dissertation  insérée 
au  tom.  6  (1ÔÔ5),  u.  70  et  suiv.,  pâg.  S5«,  delà 
Bev.  criu  de  juri$p.t  et  par  M.  Rousset ,  Cad,  <&- 
Mé  dé  la  prèist,  p.  1321  et  2<T5. 
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Lois  et  DécUiotu  diverses. 


la  nature  et  les  caractères  constitutifs  du  délit, 
ni  de  fart.  36. qui  n'abrogeque  le« dispositions 
des  lois  antérieures  contraires  au  décret,  et 
ne  saurait  atteindre  par  conséquent  l'art.  "23 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  lequel  est  parfaite- 
ment conciliante  avec  fart.  15  susénoncé;  — 
Attendu  que  cette  manière  d'entendre  les  ar- 
ticles précités  ainsi  combinas  et  rapprochés 
entre  eux,  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
besoins  d'une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice en  cette  matière,  puisqu'il  y  a  peu  de 
choses  susceptibles  de  plus  de  n»  an ces  que 
l'appréciation  du  plus  ou  du  moins  dr  mau- 
vaise foi  et  du  plus  ou  moins  de  danger  pour 
la  paix  puldiquequi  accompagnent  une  publi- 
cation de  fausses  nouvelles  et  .qui  sont  les 
éléments  de  cette  sorte  de  délit.  L'art.  15  du 
nouveau  décret  assurerait  ainsi,  dans  les  cas 
g>  aves,  une  répression  plus  sévère,  t  indis  que 
Paru  23  de  la  loi  du  27  juill.  1849  n'en  per- 
mettrait pas  moins  d'arriver  à  une  atténuation 
désirable,  dans  les  circonstances  où  l'appli- 
cation forcée  dudil  art.  15  serait  réellement 
trop  rigoureuse;— Attendu  que  l'espèce  actuel  le 
fournil  uu  exemple  frappant  de  la  vérité  des 
observations  précédentes  ;  —  Qu'en  effet,  si 
condamnables  eu  eux-mêmes  que  soient  les 
propos  proférés  par  Bruno,  d'une  part,  ceux 
relatifs  au  transport  du  numéraire  ei  à  l'élé- 
vation du  taux  de  l'intérêt  qui  eu  serait  la 
conséquence,  doivent  être  considérés  comme 
le  résultat  d'une  absurde  et  trop  fréquente 
ignorance  dans  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété en  pareille  matière,  plutôt  que  d'un  des- 
sein répréhensible;  île  l'autre,  tous  les  ren- 
seignements recueillis  sur  la  conduite  anté- 
rieure dudit  Bruno  lui  ont  été  favorables  et 
concourent  à  le  représenter  comme  ayant  parlé 
et  agi  cette  dernière  fuis,  bien  moi u&  dans  une 
intention  coupable  et  perturbatrice  que  sous 
1  influence  d'un  ridicule  désir  de  se  donner  un 
airdMiiportanceetde/atr*k/an/aron(comme 
l'ont  déposé  la  plupart  des  témoins)  ;  —Qu'en 
présence  de  ces  circonstances,  le  maximum 
delà  peine  serait  véritablement  excessif;  que 
c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges 
ont  accordé  audit  Bruno  le  bénéfice  de  l'art. 
463,  et  que  l'application  qu'ils  en  ont  faite, 
quant  a  la  fixatiou  de  la  peine,  a  été  sagement 
proportionnée  au  délit;  —  Par  ces  mot  ils,  a 
démis  et  démet  M.  le  procureur  impérial  d'A 
viguon  de  son  appel  du  jugement  dont  il  vieui 
d'être  fait  appréciation;  ordonne  en  consé- 
quence que  ce  jug<  meut  sortira  sou  pleiu  et 
entier  effet,  etc. 

Du  25  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Nîmes.— 
Ch.  corr.— Prés.,  M.  deClauM)nne.—  ConcL 
conf.$  M.  Liguier,  l€f  av.  gén.— PL,  M.  Dus* 
saud.  

BANQUE  DE  FRANCE.  —  Piêt.  —  Hypo- 
thèque. 
La  Banque  de  France,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  autorisée  par  ses  statuts  à  faire  des  prêts 
sur  hypothèque,  n'en  a  pas  moin*  le  droit 


d'exiger  d'un  emprunteur  dont  la  sokaMti 
est  douteuse,  une  affectation  hypothécaire  m 
garantie  du  prêt  quelle  lui  fait.  (Cod.  Nap., 
2115  et  suiv.;  L.  24  germ.  an  11;  Décr.  16 
janv.  1808.) 
(Syndic  Chassinal— C.  Banque  de  France.) 
lin  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27 
juin  1856,  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :- 
« ...  Attendu,  quant  à  la  réalité  de  la  créance, 

au'elle  n'a  pas  été  contestée  ;  que  la  sincérité 
es  titres  de  la  Banque  résulte  de  tous  les  do- 
cuments du  procès;  que  ces  litres  consistent 
en  ouvertures  de  crédit  et  en  renouvellement 
de  traites  commerciales  qui,  quant  au  princi- 
pal de  la  créance,  n'a  pas  été  critiqué  anpoiut 
de  vue  des  statuts  de  la  Banque  de  France;- 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  hy- 
pothécaires, que  si  la  Banque  n'est  pas  autori- 
sée par  ses  statuts  à  faire  des  prêts  sur  hypo- 
thèque, aucune  de  leurs  dispositions  n'inter- 
dit a  cet  établissement  de  recevoir  et  même 
d'exiger,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
telles  garanties  accessoires  qui  lui  paraissent 
nécessaires  pour  sauvegarder  ses  intérêts  lors- 
qu'ils peuvent  être  compromis  par  la  situation 
équivoque  de  ses  débiteurs;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  Banque  de  France,  en  se 
couvrant,  par  une  affectation  hypothécaire, 
de  créances  déjà  échues  et  renouvelées,  n'a 
lait  que  son  avantage  propre,  sans  nuire  à 
aucun  des  créanciers  du  débiteur,  et,  au  con- 
traire, a  procuré  à  celui-ci  la  facilité  de  sou- 
tenir encore  son  crédit;— Attendu  que  si  de 
semblables  opérations  étaient  interdites  à  la 
Banque,  elle  manquerait  essentiellement  an 
but  de  son  institution,  puisqu'on  lui  enlèverait 
tout  moyen  de  soutenir  le  crédit  public  et  les 
fortunes  privées  dans  les  temps  de  crise  comme 
ceux  où  a  été  passé  l'acte  qu'on  essaie  vaine- 
ment d'incriminer;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  Banque  de  France  a  agi 
régulièrement;  qu'elle  a  reçu  ce  qui  lui  était 
dû,  et  qu'elle  ne  peut  être  soumise,  de  ce  chef, 
à  aucune  répétition,  action  ou  exception  quel- 
conque ;  —  Déclare  le  syndic  Chassinat  mal 
fondé  dans  sa  demande.  »  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;- 
Confirme. 

Du  15  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1re  cb.— Prés.,  M.  Delangle,  p.  p. — ConcL,  M. 
de  Gaujal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Crémieux  et 
Bethmont. 

PARTAGE  ht  LICITATiON.  —  Adjudication. 
— Appbl. 
L'adjudication  prononcée  devant  le  juge- 
commissaire  en  matière  de  partage  et  licua- 
tion,  n'csi  pat  un  jugement  proprement  dit,  et, 
par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
(Cod.proc.,970,973.)  (1) 


(1)  Il  en  est  de  même  du  jugement  d'adjudication 
ur  saisie  immobil  ère  :  c'est  moins  un  véritable  ju- 
gement qu'un  procès- verbal.   F.  Cass.  18  fév.  18A6 
(Vol.  1846.1.471— P.  1846.2.19),  et  Table  générale 
Dcvill.  etGilb.,  y*  Adjudication,  n.  72  et  suiv. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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rûiîhc-C.N...)-A»itT. 

LA  COUR;— Sur  la  demande  en  rejet  d'ap- 
pel :  —  Attendu  que  Tan.  1173,  Cnd.  proca 
réglé  le  droit  d'appel  dans  le  cas  où  des  diffi- 
cultés doivent  être  vidées  à  l'audience  par  un 
jugement;  que  si  le  législateur  n'a  rien  statué 
a  l'égard  de  l'adjudication,  c'est  parce  qu'en 
matière  de  partage  et  de  licitatioo,  l'adjudica- 
tion u'est  pas  moine  prononcée  par  un  juge- 
ment; que  la  voie  de  rappel  n'est  pns  ouverte 
sur  le  procès-verbal  d'un  juge-commissaire 
qui,  eu  dehors  de  tout  litige,  se  borne  à  con- 
stater l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi;— Attendu  que  ces  principes 
doivent  faire  déclarer  non  recevante  l'appel 
dirigé  par  Jacques  Caillac  contre  l'adjudication 
du  21  mai  18*2  intervenue  dans  uue  instance 
de  partage;—  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel 
de  Jacques  Cailiac  envers  l'adjudication  du 
21  mat  18*2,  etc. 

Du  26  janv.  1 85 S.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
— V  ch.— Prit.,  M.  Piou,  p.  p. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES,  —  AorotisiTioif— 

ASSUBANCIS  ÉUTQKLLI8.— SoClfiTCS  CIVILES. 

—Faillites. 

Vautotisation  du  Gouvernement,  d  laquelle 
sont  soumises  les  èociétés  anonyme*,  aux  ter- 
mes de  t  art.  37,  Cod.  eomm  ,  est  nécessaire 
pour  ta  fotmuiion  de*  sociétés  anonymes  pu- 
rement cmtes,  auui  bien  que  pour  celte»  ayant 
pour  (nu  des  opérations  de  commerce  fi), 

la  nécessité  de  f  autorisation  du  Gouver- 
nement n'est  pas  restreinte  aux  sociétés  ano- 
nymes ayant  pour  objet  la  réalisation  d'un 
lucre  et  te  part-ye  des  bénéfices;  elle  s'é  end 
aus'i  aux  sociétés  qut,  comme  les  assurances 
mutuelles,  ont  uniquement  pour  but  ta  répa  • 
ration  cm  atténuation  des  pertes  que  pour- 
raient éprouver  les  associés  (2). 

Spécialement,,  l'autorisation  du  Gouverne* 
ment  est  nécessaire  pour  ta  formation  d'une 
soviets  d'assurances  mutuelles  contre  les  per- 
les résultant  des  faillites  (3). 

(Pasiurin— C.  Haunutre  et  Bruyère). 

Nous  rapportons  à  la  page  1*9,  1"  partie 
de  ce  volume,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  13  mai  1857,  qui  a  résolu  daus  le  même 
sens  ces  diverses  questious,  eu  calant  uu  ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Douai  du  î$  ours 
18ô5,  lequel,  par  infirmatiou  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Lille,  s'était  prononcé  contre  la 
nécehiitéd'uue  autorisation  d»i  Gouvernement 
pour  la  validité  de  la  société  anonyme  dont 
ii  s'agissait  daus  l'espèce» 

L'affaire  a  été  renvoyée  en  conséquence 
devint  la  Cour  impériale  de  Paris.— Après  une 
discussion  approfondie,  eu  audience  solen- 
nelle, entre  Mw  Nouguier  et  Foutaiue  (d'Or- 
léans), avocats  des  parties,  M.  1  avocat  géné- 
ral Moreau  a  prononcé  un  réquisitoire  dans 

(M-3)  r*.  la  note  qui  accompagne,  suprà,  t" 
Part»»  pag.  129»  l'arrêt  de  cassation  intervenu  dans 
cette  affaire  . 


lequel  tous  les  points  de  la  discussion  se 
trouvent  parfaitement  élucidés,  et  que  nous 
nous  empressons  de  mettre  ici  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

«  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  l'avis  du  conseil 
d  Etat  du  25  mars  1809,  approuvé  par*  décret  du  !•' 
avril  suivant,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  auquel 
appartient  l'autorité  législative,  a  disposé  non-seule- 
ment à  Tégard  des  tontines,  mais  encore  à  l'égard  des 
associations  tdela  nature  des  tontines.  •  Par  ces  der- 
nières expressions,  Pavis  du  conseil  d'Etat  n'a  paseu 
principalement  ou  exclusivement  en  vuece  qui,  dans 
les  tiintinesest  relatif  aux  éléments  du  prolit  espéré 
parles  tontiniers  et  promis  par  le  contrat  qui  les  lie, 
c'est-à-dire  le  gain  de  survie  acquis  à  celui  des 
participants  à  l'avantage  duquel  auront  tourné  les 
chances  de  mortalité*  Un  examen  attentif  doit  nous 
eu  convaincre.  L'avis  du  55  mars  exprime  en  quoi 
l'association  dite  tontine  diffère  des  transactions 
ordinaires  et,  à  raison  de  ces  différences,  a  besoin 
d'être  pourvue  de  l'autorisation  du  souverain.  Voici  le 
texte  :  <  Considérant  qu'une  association  de  la  nature 
des  tontines  sort  évidemment  de  la  classe  commune 
des  transactions  entre  citoyens,  soit  que  l'on  consi- 
dère la  foule  des  personnes  de  tout  état,  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  qui  y  prennent  part  ou  qui  peuvent 
y  prendre  des  intérêts,  soit  que  Ton  considère  la 
nature  de  ces  établissements  qui  ne  permet  aux  asso- 
ciés aucun  moyen  eUicace  et  réel  de  surveillance, 
soit  enfin  que  l'on  considère  leur  durée  toujours 
inconnue  etqui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle.  » 
Ici,  messieurs,  plusieurs  motifs  sont  exprimés  dont 
aucun  ne  touche  au  caractère  du  vain  de  survie,  et, 
il  est  facile  de  le  voir,  la  considération  dominante  est 
fondée  sur  ee  qu'il  s'agit  d'une  association  s'adrt*. 
saut  à  la  foi  publique,  lui  demandant  des  capitaux 
pour  les  verser  dans  les  mains  d'administrateur?, 
siinp:es  mandataires,  et  cela  en  échange  de  certains 
avaulages  promis  aux  souscripteurs,  le  tout  sons  des 
conditions  non  librement  débaUues,  mais  au  con- 
traire tuées  à  l'avance,  et  sans  autres  moyens  de 
surveillance  que  ceux  dont  les  administrateurs  fon- 
dateurs, presque  toujours  rédacteurs  exclusif  des 
statuts,  ont  jugé  à  propos  de  s'imposer  à  eux-mêmes. 
Aussi,  le  résultat  a  obtenir  par  l'examen  de  l'acte 
social  en  couseil  d'Etat  sera-tit  celui  que  l'avis  énonce 
en  ces  termes  :  «Qu'une  association  de  cette  nature 
ne  peut,  par  conséquent,  se  former  sans  nne  auto- 
risation expresse  du  souverain,  qui  la  donne  sur  le 
vu  des  projets  de  statuts  de  l'association,  et  qui  lui 
impose  des  conditions  telles,  que  les  intérêts  des 
actionnaires  ne  se  trouvent  compromis  ni  par  l'ati- 
dité,  ni  parla  négligence,  ni  par  l'ignorance  de  ceux 
à  qui  ils  auraient  confié  leurs  fonds,  sans  aucun 
moyen  d'en  suivre  et  d'en  vérifier  l'emploi,  sur  la  foi 
de  promesse»  presque  toujours  fallacieuses.  »  Et  dans 
son  dispositif,  Pavis  du  couseil  détermine  les  mesures 
à  prendre  eu  ce  sens  :  «Qu'il  est,  par  conséquent, 
urgent  de  leur  donner  (anx  associations  dont  ii  s'agit 
qui  existeraient  sans  autorisation  l<  gah»)  un  mode 
d'administration  qui  calme  toute  inquiétude  de  la 
part  des  actionnaires,  soit  par  le  choix  d'adminis- 
trateurs laits  pour  réunir  toute  leur  confiance,  soit 
par  la  régularité  et  la  publicité  des  comptes.  » 

«  Nous  voyons  ainsi,  dans  les  termes  même  de 
Tavis  du  25  mars,  la  preuve  que  les  associations 
formées  en  vue  de  bénéfices  attribués  à  ceux  des 
participants  qui  survivent,  ne  sont  pas  les  seules 
soumises  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  égale- 
ment exigée  pour  les  associations  de  même  nature 


«né  les  tontine*,  *n  cesenè  <roWés  inTrlraie*ot  comnle 
celles-ci  désintérêt»  collectif*  à  protéger  centre  dès 
oombioéisdns  Hi^rtuWhïe*  ou  fhiudiilretoè  dont  le 
public  serait  exposé  à  subir  les  conbér4ience*<  s)  lés 
associations  dans  iesqûctln  ces  ffltéréii  eoll^ei  Ifs  soni 
engagés  étaient  affranchies  à*  dofttrate  4e  l'autorité 
publique.  A  ce  aujvtt  le  conseiller  d'Etat  doffl  le 
rapport  a  précédé  l'art»  qui  nous  eeeepet  M.  d  Haa- 
terive,  s'exprimait  en  tes  terme*  i  «  Ce  qui  se  prati- 
que a  cet  égard  dans  d'antre*  para,  ne  peur  être  Ici 
présente  cninttie  rèalc  ni  comme  eeenple.  Il  y  a  des 
pays  où  l'ouorokail  porter  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique, ai  l'on  garantissait  par  des  mesures  sages 
et  rigoureuses  le  boit  ordre  dans  tes  vil  es  fi  lé  sOreté 
sur  les  routas  t  al  Ton  préservait  par  ettès  la  faiblesse 
et  la  crédulité  des  piégés  delà  cupidité  et  du  met- 
songe  ;  ai  Ton  mettait  enfio  quelques  entraves  au 
métier  de  fripon  et  de  voleur  de  fcceeus  chemins  ; 
nais  en  France,  «m  a  toujours  pensé  «jue  le»  per- 
sonnes et  les  propriétés  étaient  aotis  la-  garde  pro- 
tectrice du  Gouvernetneut  j  que  Ions  ica  Intérêts 
oollecliJst  test»  par  eiemfiiè,  que  ceux  des  commi- 
ses, des  corporations  et  dea  associations  dé  toeHê  es- 
pèce, hors  celle*  du  commerce,  étaient  en  luleHe 
perpétuelle;  que  la  police  qui  sVderee  doritre  le* 
désordres  cachés  ou  publie*)  contre  l'injustice  ton- 
binée  et  la  fraude  syetén»tique<.loiu  tl'éteeuneattqinje 
è  la  liberté  publique»  en  émit  ou:  contraire  fte  prêtée 
.  trice  la  plu*  nécessaire  et  la  seuvegarato  la  |>lus 
assurée.  »  Inspiré  par  ces  idées*  Isatis  do  Je  tnars 
ne  créa,  paaie  principe  i  il  eu  tira  ka  conséquences 
eu  ce  qui  concernait  ka  tontine*  et  ka  oaeeciailebs 
de  mené  nature  #  et  ce  fut,  conaae  consécration 
uouveik  d'une  régie  préexistante*  il»'*!  déclara  «es 
.  étaUiisesneuts  soumis  à  rautorisdiion  goutemeneo- 
leie.  Son  teste  lu>memé  en  miuoigoe,  nelainmeni 
.  cette  partie  de  son  dispositif:  ■  Kst  d'avis.**  2«  qu'à 
Tégard  de  toutes  les  associations  décatie  nature  qui 
existeraient  sans  autorisation  légale*  il  n'y  a  pas  un 
naineut.  a  perure  pour  suppléer  à  ce  qu'on  aurait  dû 
faire  doua  le  principe.  » 

«  Dan»  le  préambule  d'un  arrêt  eu  conseil  du  3 
nov.  4787  dont  quelques  notifis,  il  est  fiai 


Loti  et  DéeUioni  dîvêrtè$. 


.  sur  cette  pensée,  que  le  droit  d'établir  dea  assurances 
sur  la  vie  était  un  privilège  domanial»  eu  lit  cet 
autre  motif  ru  parfaite  nermueie  arec  oeui  qa'ei- 
prkne  l'avis  du  90  mer»  180»  i  s  lie  perdant  pas  de 
vue  que  l'intérêt  collectif  de  ce»  ctairtsseinenta  ae 
composerait  d'Une  multitude  d'intérêt»  individuels; 
que  ton  le*  ka  personne»  qui.  traiteraient  avec  in  com- 
pagnie seraient  éporses  et  isolées;*,»  ejuela  néccnulé 
ferait  à  la  plus  grande  pluralité  de»  itrtéresse*  une 
loi  absolue  de  a'ee  rapporter  aveo  une  conûaaoe 
aveugle  41a  directiou  de  il  compagnie*  a 

a  Du  reste,, le  conseiller  d'hu4  d'Hauterive  avait 
dit  dans  son  rapport,  en  expliquant  cea  moi»  prm- 
Ugfi  «foMAnial  /  «  Celle  expression  ne.  doit  pea  être 
pribe  dan»  son  acception  là  plut  rigoureuse*  car  en 
pourrait  en  conclure  que  toute»  le»  conbieaison*  les» 
plus  étendues  qui  août  fondée»  sur  dea.  opérations 
de  prêt*  d'emprunt*  de  prime,  de  garantie,  etc.,  se- 
raient administrative»  et  tiendraieni  èasentieuenent 
au  privilège  de  la  souveraineté.  Le  principe  doit 
être  autrement  entendu \  le  privilège  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  dans  la  fscu.té  de  coiubiuir,  d'en: re- 
prendre et  de,  gérer,  mai»  dans,  le  dioit  e*clu*if  de 
connaître  de  in  légalité  des  combinaisons,  de*  entre- 
prises et  de»  gestion»  q.ui  embrassent  un  grand  en- 
semble d'intérêts  privés,  d'intérêt»  épars,  de  petit» 
intérêts.» 


t  Le  M  o*d  h  âoèi'ifts  orifrlml  lit  rtpnresfios 
de  fa  caisse  d'earôtniHi',  de*  éowjtëfhiés  d*éssureèces 
à  vie  et  genfnkuetir  de  toute*  éèiies  «Mnrte  font 
repliai  rénusaH  soi*  dea  action*  ad  Jtortsef?  eu  sur 
des  eftVts  ilegtJeJeoleii  en  sur  uesfisnrtptiotosurun 
livre,  tnnsrisksibkaà  veJortffc  LWu  Iwn  saèsse 
loi  disporeil  ainsi  >  •  A  l'evèfcirj  il  M  pourra  ttie 
établi,  formé  et  conservé  de  pareilles  associations  oo 
compagnies,  sans  une  autorisation  des  Corps  législa- 
tif», » 

f  En  J8Ô9,  la  distinélion  êtes  pouvoirs  était  ré- 
tablie» l'autorisation  impériale  remplaça  l'autorisa- 
tion législative,  et  ce  fat  dans  ce  sens  que  foi  rendu 
Tavis  do  catiséil  d'Etat  du  ÏS  marsi  Le  M  bctdbrf  de 
la  mOiné  année,  en  tfûtre  éVis  fui  émis  t>ar  k  con- 
seil. Il  0ottê  ce  titré  f  «  Avis  do  coftséit  oTBtat  sur 
les  eottffMgnié*  é's^ttrtftce»  éjttf  IniérrsMit  Tordra 
publie,  s  It  estespiidlMuent  relatif  aux  «on pagaie* 
d'assurance  miiUStlk  centre  les  ravages  de  la  grêle 
et  deaépiaootirseï  toaire  hucendie*  il  déclare  1*  que 
ces  associations  ont  un  objet  mik  et  méritent  la  fa- 
veur el  la  ptoteclioo  du  Gou>ernemti)t;  f  quelles 
ne  peuvent  remplir  le  but  de  leur  instilu lion,  qe  au- 
tant que  les  stà ibis  dé  leur  érga'riistttiôu  ont  pourvu, 
par  des  règles  prévoyantes,  à  déterminer,  d'une  ma- 
nière positive  et  Jiréeise,  le  vtffiété  H  le  nle&ura  des 
engagement»  réciproques  (les  associés  «t  toutes  les 
formes  d'exécution  de  ces  engagements;  »•  spie  ces 
engagements  et  leur  eiéeution  pouvant,  par  leur 
mesure  comme  par  leur  mode,  uiléresser  l'ordre 
public,  les  statuts  qui  les  expriment  doivent  être 
préalablement  sDUmls  t  rU|1|>f»Ddfïort  âù  Godverne- 
méni,  et  qu'ait!»!  ddeune  société  d*assursnev>s,  tant 
contre  lé  ravage  d*  la  grée  et  des  tpîsootie*,  que 
contre  le  danger  des  IftcemUeé,  ne  1**l  s*  forme 
qi«e  ses  i*g*eieriisVuleet  «lé  aéuniik  ao  mitiiJtre  de 
l'intérieur,  et,  sur  soé  rapport,  approuvé»  par  &  ai. 
eu  coeeril  d'finu 

«  £nAn4k^n«w*éM^ttndécrate>r^peraur, 
rendu  surie  rapnort  du  miimlre  de  rinlérieur,  dis- 
posa, ainsi  que  l'exprime  le  H  ira  qui  le  piéuCde,  re- 
lativement aux  associa  lions  de  là  nature  ^es  tontines, 
qui  Ont  existe  &  Paris  et  duiis  les  autres  yiïies  de 
France,  et  sur  le^uelfes  It  rfd  point  été  statué.  A 
-  régurd  do  ces  assotfutrotis,  Il  était  décrété  ce  qui  suit  : 
«  f«oire  mlrrtsfre  de  rilrtérkûrrHHl^féVi  un  rSppoft 
sur  chacun  des  étibUanesh^nts  c|fftsV  ennt  lès  tond»  de 
tontines,  caisses  et  entre»  détiois;iiastiens,  ont  exiss* 
dans,  notre  hotte  visW  de  Hèrfeet  dans  les  autres 
villes  de  notre  Bnpire,  et  qui  ne  sent  pont  liquidés, 
et  qui,  sous  radniuktratiou  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  ou  direi  leurs,  avaient  pour  eut  de 
réunir  de»  fonds  fournis  par  des  àctiôuu&irès,  de  les 
placer  en  rente»  sur  l'État,  en  immeubles,  en  prêts 
ou  autres  opérations,  it  de  répartir  entre  lés  action- 
naires ou  associés  des  Intérêts  et  revenus  fixes  et  *n- 
rtue  s,  des  prîmes,  des  sccroisaeiflenta  et  bénéfices 
eilrtfordiiiafreSf  et  des  r«niboorseolems  I  des  épo- 
ques Uses:  eu  ibiéterufirtées,  d*après  les  ebeuces  de 
décès  et  autres  combinaisons  aléatoires,  a 

«  Cette  définition,  krgo  et  cempj^keosffe ,  des 
associations  soumises  à  rauiorisation  du  Gouverne- 
ment, au  même  titre  que  les  tontines,  ne  vous  parai- 
tra-t-elle  pas,  messieurs,  s'appii^uer  avec  la  pius 
parfailt:  exucliiudo  aux  coi&uuuuies  dT assurances  mu- 
tuelles cou  Ire  les*  faillites  t  On  retrouve  dans  ces 
associations^  et  rioianïuirnt  datis;  celle  qui  nous  oc- 
cupe, les  éléments  que  précise  le  décret*  4°  gestion 
far  un  directeur  qui  n  est  autre  qu'un  mandataire; 
*  fonds  confiés  à  ce  directeur  par  des  sqùspri^teun) 


Lob  et  Dédiions  diverses. 


en  nombre  îlrrtntté,  pour  être  térsés  à  fa  tfanque  de 
France,  du,  *11  s'agît  dp?  fonds  de  réserve,  employés 
en  bons  du  Trésor;  8#  réparftilori  des  sommes  ver- 
sées selon  l'événement  aléat'lre  des  faillites  sottie* 
par  les  Intéressés  ;  A*  Accroissement  des  sommes 
payées  par  des  participants  éliminés  par  suite  des 
pénalités,  déchéances  et  forclusions  prononcées  par 
les  statuts  fart.  lî  et  14)  dans  différents  cas  qui  sont 
ceux-ci  :  Cessation  de  la  maison  de  commerce  pat 
quelque  cause  que  ce  soit,— mise  en  liquidation  j>ar 
suite  de  matitalses  affaires,  —  déclaration  de  fail- 
Jîte, — rélicence,  fraude  OU  faussé  déclaration  par 
Tassuré 

■  Veuillez  bien  le  remarquer,  messieurs,  les  fient 
décrets  des  1 •*  avril  1809 et  *8  no?.  1810,  tous  tes 
deux  insérée  où  ButUUvt  dés  Lais,  souS  lé  Gouver- 
nement de  l'RmperérJr  Napoléon  f",  suffisent  pour 
assujettir  à  l'autorisation:  dd  souverain  deé  sociétés 
liosi  constitué*  S. 

i  Lé  décret  ou  avis  SiitettUédiairé  du  15  cet 
1809,  seul  entre  les  trois  que  nous  avons  cités,  tt*a 
point  été  inséré  ào  BuOeiih  des  toi*  &  l'époque  oô 
il  fut  fendti  ;  Il  faë  l'a  été  qu'en  !  821,  et  comme  an- 
nexe a  t'ordonnance  royale  dn  14  trotetribre,  concer- 
nant les  compagnies  de  remplacement  rnYIMairé. 
Pour  notre  part,  nous  ne  tenons  nulle  difficulté  d'ad 
mettre  qu'on  décret  impérial  ftdu  promulgué  avant 
la  Charte  de  1644  «'«  pu  devenir  obligatoire  par 
ajie  insertion  mro^e  au  £aifcfi*  des  Lois,  fuite  MMto 
le  gouvernement  royal*  si  toutefois  il  n'était  pas  sim- 
plement réglementaire.  11  était  réglementaire  s'il 
avait  pour  objet  l'application  d*un  principe  d'ordre 
public  à  des  établissements  de  la  nature  de  ceux  à 
l'égard  desquels  ce  principe  aviil  été  précédemment 
posé.  Or,  l'arrêt  du  conseil  de  1787  et  la  loi  du  H 
août  1793,  avaient  déjà  établi  fa  nécessité  de  l'au- 
torisation loiMjiié  furent  retfitu*  les  décrets  des  1" 
avr.  1809 et 48 uov.  1910.  Eussent  ilsééla  première 
consécration  dtl  principe,  il  appartenait  au  ptwtdir 
eiéeatif,  sans  dteltuttien  d'époque  et  à  ntesore  que 
se  prodviaieAt  dttseefcHé»  auacepliutes  de  l'appli©*- 
Uoo  de  la  règat,  de  disposai,  par  décret  ou  orduu» 
nance,  poar  assurer  cettyR  application.  Vol  à  corn- 
aient le  Gouvernement  de  la  restauration  avuit  pu» 
tans  incoostifutioiiiialité,  s'approprier  le  décret  du 
15  ocl.  1809  et  le  rendre  eiéculoire. 

«  Ce  décret,  objecie-t-on,  n'ayant  pas  même  visé 
celai  du  25  mars  précédent,  ne  peut  être  considéré 
comme  le  complément  de  celui-ci.  C'est,  ce  nous 
semble,  messieurs,  attacher  i  cette  tfrcortsfatfce  dtie 
importance  trop  exclusive.  Si,  n'ayant  fais  Visé  son 
précédent  avis,  te  conseil  dtftef  en  a  néanmoins  mis 
le  principe  a  éiétutiou  par  les  disposition»  contentai 
dan»  celui  du  45  uttobre*  queue  signification  peut 
avoir  l'oubli  de«e'j  léttrer  par  une  éiMmckliou  ex* 
presse  en  forme  de  visa? 

c  Mais  il  est  remarquable,  et  cette  observation  est 
la  transition  naturelle  pour  arriver  au  point  de  vue 
sous  lequel,  par  Tarrit  qui  vous  a  saisis  de  la  cause, 
la  Cour  de  cassation  a  particulièrement  considéré 
la  question  du  procès,  il  est  remarquable  que  le 
deuxième  avis  du  conseil  d'Etat  émis  eu  1809  a  du 
moins  visé,  ce  que  n'avait  pas  fort  l'avis  précédent, 
les  art  29  i  38,  Cod.  comm,,  relatif*  à  l'organisai  ion 
des  sociétés  «tfeftvnies«  L'art  *7  est  au  nombre  des 
articles  vise» et  cet  article  est  celui  qui  dispose  i  «  U 
société  anon/nte  ne  peut  eiisier  qu'avec  lautoria*» 
non  de  l'Empereur  et  avec  sou  approbation  pour 
l'acte  qui  le  constitue.  •  C'est  en  vertu  de  cette  dis- 
position que  la  cassation  dé  l'arrêt-  de  Douai  a  été 


prononcée,  et  l'on  toit  ahfsl  qfte  l'arrêt  de  cassattdà 
de  4  867  et  rrfvfc  du  conseil  d'Etat  de  4*09  se  smtt 
rencontrés  dan*  cette  pensée,  que  lé*  eotnffaj<riles 
d'awirances,  emprontnnt  certains  éléments  essentiels 
Un  principaux  des  sociétés  ariôrijmed,  sont  dan*  tout 
les  cas,  a  ce  titre,  assujetties  à  l'autorisation:-  LV 
doptloh  de  cette  solution  par  le  conseil  d'Rtaf.  Ife 
15  ocl.  1809,  est  dHftttani  plus  décisive  que  dan* 
le  rapport  de  M.  d'Hauterivë,  après  lequel  avait  été 
émis  l'avis  du  *5  mars  précédent,  une  opinion  con- 
traire avait  été  exprimée.  Le  rapporteur  avait  pensé 
que  les  règles  relatives  a  Pautorisatlori  des  sociétés 
enonyriie»  frétaient  pas  directement  applicables  aux 
associations  u>  la  nature  des  tontine*.  Cette  opitiion, 
appuyée  sur  des  arguments  (jni,  examiné»  dé  Yrrès, 
auraient  dû  conduire  a  fa  solution  opposée,  était 
propre  à  Tableur  du  rapport;  elle  ne  passa  pas  dans 
l'avis  du  conseil,  dont  les  motifs  sont  précisément 
«eux  ouf  dnt  dicté  fart  d7,  Cod.  comm. 
*  «  tfest  qii*en  effet  ratrtdrisatlbii  exigée  spécial* 
ment  pour  les  associations  dé  la  nature  des  tontines 
et  l'autorisation  voulue  pour  lés  sociétés  anonymes 
en  général,  ont  une  source  commune  et  reposent  soi 
des  raisons  Identique*.  La  discussion  du  conseil  d'E- 
4at  et  rexpflsé  des  htotlfs  sdr  l'art.  «7,  Cod.  coihih.v 
ne  missent  aucun  doute  sdr  ce  point.  *  flans  une 
surveillance  très-exacte,  disait  M.  Regrtnnll  dr-Sam* 
Jeun-d'Angélt,  ce  mddé  dé  former  une  eompag uie 
peut  donner  lieu  i  beaucoup  de  fraudés;  Lé  cneT 
du  Gouvernement  a  été  tellement  frappé  de  cet  in- 
convénient qu'il  «  déjà  donné  ordre  au  ministre  dé 
l'intérieur  de  lui  faire  urt  rapport  sur  fontes  le» 
association»  de  cette  hâtur* -qui  existent  actuélM*. 
ment,  et  de  soutaettré  à  soit  approbation*  les  ftete* 
qui  tes  constituent  Et  Certes  il  né  faut  que  rappeler 
œ  qui  «et  arrivé  a  diverse  époques  *  dé  grande* 
associations  qui  uni  eu  imC  hiffoence  plus  ou  moins 
graride,  plus  on  Moins  toneste  sur  le*  crédit  public 
et  aaeme  eut  les  fimutto  ptrticulttre»,  pdur  sentir 
l'utilité  de  la  règle  que  Ton  prdpose.  *--Oe  sent  là 
exttieaatntlei  considérât  loi  »S  que  rappel  le 'PeviS  de 
i*  uuira  I809<  et  H  est  éYs  1er*  trti  de  dire  que  le 
eouati»  d'Btata  prescrit  rautoriaution  impériale  pour 
les  sociétés  aitdiivmes  et  pour  toétabitaemènts  de 
Ja  nature  des  tontines  souS  J' influence  dé*  raison) 
d'intérêt  géoéfdl  et  d'ordre  public  ftpp  tables  à  ruâ 
eomurf!  a  l'autre  twk 

«  M atutenaut  adttettétis  dirié  Cette  partie  de  ht 
discussion  que  ravie  du  18  mars  et  ledécret  de  1819 
ne  régissent  pas  les  soetétés  eTassuranees  mutuelles 
contre  les  fail  Hes,  parce  croeéeOes-ci  ne  serateut  ni 
dus  toulinea,  ni  des  ussoelatioffs  dé  la  nature  des 
tontiues,  nous  aurions  encore  &  oeus  prévaloir  de 
l'ait  »7f  Cod.  éofflft^  et  de  r*a*«j  dtt  Conseil  d'Etat 
du  ISect  ISOPv  qui  se  rattache  a  e*tatt:37,  s^'ileat 
mu  ee  que  nous  avons  à  examiner,  que  h  société 
d'assaraucesmuiuèllescontre  tes  fui  mes,  représentée 
par  le  sieur  Pasturiu,  auquel  u  sttetédé  le  sieur  Ro* 
/are«  affrète  certaines  formes  et  représente  Certains 
éléments  essentiels  d'une  société  anonyme.  ~»  Cette 
société*  voua  l'ave*  te,  messieurs,  n'a  pas"  dé  raison 
suemlei  elle  est  désignée  par  l'objet  de  l'entrepris* 
sans  que  le  nom  d'u&eun  des  associée  apparaisse; 
elle  est  admtoMréeporuu  mandataire  rton  associé* 
n'ayant  d'autre  responsabilité  que  celle  de  sou  man^- 
dat4  et  n'étant  {m»  perfcmiiellémetit  tenu  dés  engage- 
aient» de  la  audétév  e*dsHkdire  qd'eHe'  a  presque 
tout  d'une  société  «loirynnS  presque  tddtj  excepté 
des  statuts  vérifié»  et  approuvé»  par  le  conseil  d'Etat, 
insérés  au  Butktm  été  Uris,  ebnuae  lea  règlemenéi 


»-(*») 
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d'administration  publique»  c'est-à-dire  excepté  les 
garanties  qui  pui  sent  tenir  lieu  de  celles  que  pré- 
sente aux  tiers  et  à  la  société  eUe-méme  cette  com- 
plète identification  des  gérants  avec  la  société,  qui  se 
personnifie  en  eux,  et  dont  les  obligations  p'seot  sur 
leur  tète  de  tout  le  poids  de  l'engagement  personnel. 
C'est  Je  privilège  des  sociétés  anonymes,  instituées 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, de  n'être  connues  que  par  la  désignation  de 
leur  objet,  et  représentées  que  par  des  mandataires, 
au  lieu  d'offrir  aux  tiers  des  gérants  responsables  et 
personnellement  engagés.  Une  société  civile,  et  tel 
est  le  caractère  des  compagnies  d'assurance  contre 
les  faillites,  qui  n'ont  pas  pour  objet  des  spécu'ations 
et  des  béuùlices,  ne  peut  prétendre  aux  mêmes  im- 
munités, a  moins  d'emprunter  la  forme  anonyme 
commerciale  et  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
d'intérêt  public  sans  l'observation  desquelles  une 
société  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  être  valablement 
constituée  comme  société  anonyme.  Lorsqu'elle  s'or- 
ganise sur  les  bases  de  la  société  anonyme,  sans  s'être 
soumise  au  contrôle  de  l'autorité  publique,  sans 
avoir  obtenu  son  approbation,  elle  contrevient,  au 
préjudice  des  tiers  et  des  associés  eux-mêmes,  à  l'art 
87,  Cod.  comm.,  et  die  encourt  la  nullité  attachée  à 
l'inobservation  de  aes  prescriptions  essentielles  et 
d'ordre  public. 

«  Irt,  messieurs,  nous  croyons  cependant  néces- 
saire de  reconnaître  avec  l'appelant  que  la  société 
dont  il  est  l'agent  ou  le  directeur  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  assimilation  absolue  avec  la  société  ano- 
nyme proprement  dite.  L'assimilation  pèche  à  notre 
avis,  en  ce  que  la  société  d'assurances  contre  les 
faillites  n'est  pas  une  société  par  actions  comme  doit 
l'être  la  société  anonyme  d'après  l'art  do,  Cod. 
comm.,  c'est-à-dire  une  société  dont  les  parts  d'in- 
térêt sont  représentées  pac  des  actions  susceptibles 
de  négociation.  Chaque  sociétaire  assuré  a  saus  doute 
dans  la  société  un  intérêt  proportionnel  au  montant 
de  son  assurance,  mais  cet  intérêt  n'est  pas  suscep- 
tible de  transmission  en  ce  sens  tout  an  moins  que  le 
actionnaire  du  bénéfice  de  l'assurance  ne  serait  lui- 
même  ni  associé,  ni  assure,  mais  seulement  substitué 
aux  droits  de  son  cédant  pour  les  faire  valoir  tels 
qu'ils  seraient  en  la  personne  de  ce  dernier  qui, 
seul  et  nonobstant  la  cession,  serait  réputé  associé. 
Par  cette  raison,  la  société  d'assurance  contre  les 
faillites  ne  comporte  pas  la  qualification  de  société 
par  actions.  Nous  n'hésitons  pas  à  en  convenir,  mais 
la  Cour  comprend  bien  que  cette  concession  ne 
prouve  rien  contre  la  thèse  que  nous  soutenons,  celle 
de  la  nullité  de  la  société  Pasturin  ou  Rojare  pour 
défaut  d'autorisation. 

•  Pour  poser  exactement  la  question,  il  ne  mut 
pas  dire  :  ■  cette  société  est-elle  en  tout  et  pour 
tout  une  société  anonyme  ?  s  mais  bien  :  «  cette 
société,  en  ce  qu'elle  s'est  constitnée  sans  raison 
sociale,  avec  la  seule  désignation  de  l'objet  de  l'en- 
treprise, sans  gérant  responsable  qui  la  personnifie, 
et  n'étant  représentée  que  par  un  mandataire,  n'a- 
t-elle  pas  usurpé  des  é  èments  d'organisation  propres 
aux  socieUs  anonymes  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment? Si  l'aflirmative  est  certaine,  la  nullité  delà 
société  dépourvue  de  cette  autorisation  est»  par  cela 
même,  incoute*table.... 

t  11  ne  reste  plus,  messieurs,  qu'une  objection  à 
examiner*  L'art.  87,  Cod*  comm.,  peut-il  être  appli- 
qué à  une  société  civile?  Il  résulte  de  ta  jurispru- 
dence que  les  sociétés  civiles  empruntent  valable- 
ment la  forme  des  sociétés  commerciales»  en  adop- 


tant leur  mode  d'organisation.  Deux  irèa-éminents 
magistrats  ont  écrit,  Pun  et  l'autre,  un  savant  com- 
mentaire sur  le  contrat  de  société;  ils  admettent  tous 
les  deux  cette  solution  ;  il  n'y  a  de  controverse  que 
sur  les  conséquences  de  la  forme  commerciale  im- 
primée à  la  société.  Retient-elle,  malgré  celle  for- 
me, le  caractère  de  société  civile?  Nous  ne  compli- 
querons p -s  la  discussion  de  cette  difficulté  qui  ne 
s'y  rattache  pas  nécessairement. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  i  s  il  est  un 
point  où  les  sociétés  civiles  doivent  se  confondre 
avec  les  sociétés  commerciales,  c'est  dans  I  obser- 
vaton  des  prescriptions  établies  en  vue  de  I  intérêt 
général,  contre  les  combinaisons  fallacieuses  ou  im- 
prudentes. 

<  En  dernière  analyse ,  nous  vous  proposons, 
messieurs,  de  déclarer  nulle  la  société  d  assurances 
mutuelles  représentée  par  le  sieur  Rojare,soit  parce 
qu'elle  constitue  une  association  de  la  n»to«  ** 
tontines,  dans  le  sens  des  décrets  de  1809  et  de  1810, 
soit  parce  qu'elle  s'est  constituée  sans  rautonsaUon 
du  Gouvernement,  contrairement  à  l'art.  37,  Cnd. 
comm.,  et  à  l'avi>  du  conseil  d'Etat  du  15  ocL  1809, 
sur  les  bases  principales  et  exclusives  des  sociétés 
auooyraes.  » 

ARIÊT.  ,   „ 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  de  I  es- 
sence de»  contrits  commutai  ifs  à  litre  oné- 
reux, qae  ebacun  des  couiraciants  s'engage 
personnellement  a  les  exécuter  ;  —  Que  ce 
principe,  sur  lequel  repose  la  foi  publique, 
s'applique  aux  êtres  collectifs  comme   aux 
individu*;— Qu'ainsi,  dans  la  société  civile, 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  pertes  est 
eu  proportion  de  sa  mise;  —Que,  dans  la  so- 
ciété commerciale,  si  elle  est  eu  uom  collectil, 
tous  les  intéressés  sont  tenus  solidairement, 
corps  et  biens,  des  engagements  sociaux  ;  — 
Une  la  situation  légale  du  reprébcutaut  de  la 
société  en  commandite  est  la  meute»— «uc, 
dans  les  associations  commerciale*  en  paru- 
eipation,  les  liera  ont  contre  le  participant 
avec  lequel  ils  ont  traité,  nue  action  directe 
et  personnelle  ;  —  Cousideraut  qu'une  seule 
exception  a  été  faite  à  la  règle  pour  tes  socié- 
tés anonymes;  qu'aux  termes  de  lart.  dd, 
Cod.  comm.,  les  intéressés  dans  ces  sociétés 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  de  leur  ap- 
port, ei  que,  selon  l'article  piécédent,  le*  ad- 
ministrateurs ,  réputés  simples  mandataires, 
ne  sont  responsables  que  de  l'exècûtiuu  du 
maudat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  a 
raison  de  leur  gestion,  aucuue  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements sociaux  i  mais  que  cette  exception, 
déterminée  par  des  raisons  d'iulérêt  gênerai, 
est  subordonnée  à  la  condition  expresse  que 
les  statuts  de  la  société  auront  été  contrôles 
par  le  Gouvernement,  approuvés  ci  publiés 
dans  le  Bulletin  des  foi*;- «u  il  suit  de  là  que 
la  convention  de  société  n'existe  légalement 
qu'autant  que  l'acte  qui  la  constate  consacre 
la  responsabilité  personnelle  des  associés,  ou 
qu'à  défaut  de  cette  garantie  cet  acte  ait  ete, 
après  examen  de  l'oujet,  du  but,  du  résultat 
probable  de  l'entreprise,  revêtu  d'une  auto- 
risation solennelle; 
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Considérant  qu'il  est  recoïino  que  la  société 
d'assurances  mutuelles  à  primes  fixes  contre 
les  faillites  ne  satisfait  a  aucune  de  ces  con- 
ditions, quoique  cependant  elle  réunisse  tous 
les  éléments  essentiels  et  caractéristiques  de 
la  société  anonyme,  tels  que  U  loi  les  a  pré- 
vus et  définis  ;— -Considérant,  en  effet,  qu'elle 
n'a  pas  de  raison  sociale;  qu'elle  n'est  dési- 
gnée par  le  nom  d'aucun  des  associés;  qu'elle 
est  simplement  qualifiée  par  la  désignation  de 
l'objet  de  son  ent'ep'ise;  qu'aui  termes  de  la 
stipulation,  elle  e*t  administrée  par  nn  direc- 
teur, dont  la  responsabilité  se  restreint  à  rét- 
ention de  son  mandat  ; —  Que,  dès  lors,  une 
aunrisation  était  nécessaire  à  son  existence; 

Que  vainement  on  oppose  qu'une  telle  so- 
ciété était  purement  civile,  et  que,  ne  se  li- 
vrant à  aucune  spéculation,  elle  ne  pouvait 
tomber  sons  la  prescription  delà  loi  commer- 
ciale ;— Consjdrrant.  en  effet,  que  la  loi  civile 
ne  connaît  pas  de  société  de  capitaux  ;  qu'elle 
attache  expressément  à  celies  qui  se  forment 
sous  son  autorité  la  responsabilité  personnelle 
des  associés;  qu'évidemment  donc,  si  l'on 
admet  qu'en  empruntant  au  Code  de  com- 
merce le  mode  spécial  d'organisation  qu'il 
institue  pour  les  sociétés  anonymes,  les  con- 
tractants puissent  éluder  l'effet  légal  de  la 
convention,  ce  ne  p»ul  être  qu'a  charge  d'ac- 
complir les  prescriptions  d'ordre  public  qui 
sont  ta  condition  même  d'existence  de  ce 
genre  de  société  ;  —  Qu'il  est  contraire  à  la 
saine  raison,  comme  au  droit,  qu'en  formant 
«u  des  contrais  que  la  loi  tivi  e  a  défini,  les 
parties  puissent.  île  leur  autorité  propre,  sup- 
primer les  garanties  stipulées  au  profit  des 
tiers,  et,  p»r  une  confusion  de  règles  écrites 
daus  le  Code  civil  et  dans  le  Code  de  com- 
merce, se  soustraire  à  la  fois  aux  dispositions 
de  ta  loi  civile  et  de  ta  loi  commerciale;  — 
Qu'avec  un  tel  système,  la  société  civile  ano- 
r.yuie,  affranchie  de  l'autorisation  préalable 
du  Gouvernement  et  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  associés,  aurait  pour  résultat 
inévitable  de  ramener  et  de  consacrer  les 
abus  et  (es  désordres  que  les  lois  de  la  matière 
ont  e»  pour  but  de  prévenir; -Que,  quel  que 
soit  doue  l'objet  de  ers  sociétés,  quVIIes  se 

(1)  M*  Àucoc,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
rapporteur  dans  celte  affaire,  en  a  rendu  compte 
dans  l'Ecole  de*  commwus  (année  18£7,  pag.  148). 
Nous  empruntons  à  ce  compte  rendu  les  passages 
suivants,  qui  précisent  parfaitement  et  la  difficulté 
soumise  au  conseil  d'Etat  et  la  portée  de  la  décision 
intervenue  : 

■  U  existe  le  long  des  routes,  sur  les  propriétés 
riveraine-,  des  plantations  d'origines  fort  différen- 
tes. D'une  part,  les  arbres  plantés,  sur  les  ordres 
de  l'administration,  conformément  aux  art.  88  et 
suiv.  du  décret  du  16  déc*  1811  :  c'est  ce  qu'on 
appelle,  à  proprement  parler,  les  plantations  des 
routes;  d'autre  part,  les  arbres  plantés  selon  les 
convenances  des  propriétaires  et  pour  l'aménage» 
ment  de  leurs  domaines.— On  sait  quel  est  le  régime 
des  plantations  exécutées  conformément  au  décret 
de  1811.  Ce  sont  les  propriétaires  riverains  qui  sont 


proposent.de  réaliser  un  lucre  et  de  partager 
deg  bénéfices,  ou  simplement  de  réparer  des 
perles,  l'autorisation  préalable  e*t  nécessaire 
pour  prémunir  le  public  contre  les  combinai- 
son imprévoyantes  ou  artificieuses  des  statuts 
non  approuvés  ;— Considérant  que  ces  prin- 
cipes ont  été  ainsi  entendus  et  consacrés  dans 
l'application  qui  en  a  été  faite  aui  sociétés 
civiles  présentant  les  caractères  de  la  société 
anonyme,  tels  que  les  établissements  de  la 
nature  de  tontines  et  les  assurances  mutuel- 
les contre  l'incendie,  la  grêle,  et  autres  inté- 
ressant an  même  litre  l'ordre  pnb'ic  (décrets 
des  1er  avr.  1809  et  1*  nov.  1810}  avis  du 
conseild'Eiat  du  15  oct.  1809);  . 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  la  société  d'assurances  mutuelles  a  primes 
fixes,  contre  les  faillites,  est  nulle,  et  que s  If  s 
intimés  ont  eu  le  droit  de  rompre  un  lien  tllé- 
ga  emenl  formé;— Considérant, toutefois,  que 
jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nullité,  une 
communauté  d'intérêts  a  existé  entre  les  par- 
ties, et  qu'il  est  nécessaire  d'en  liquider  les 
résultats;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  *M"*r 
sur  les  exceptions  tirées,  la  première,  de  1  in- 
capacité de  l'appelant  pour  représenter  la  so- 
ciété, la  deuxième,  des  infractions  qu'il  aurait 
faites  aux  statuts  sociaux  ;— Met  à  néant  1  ap- 
pellation, etc.  _    . 

Du  in  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Pans.— 
r  et  2"  cb.  —  Prés.,  M.  Oelangle,  n.  p.— 
ConcL  conf.,  M.  Morcau,  av.  gén.— J»«.|  MM. 
Nouguier  et  Foulai  ne  (d'Orléans), 


ARBRES.  —  Elacacb,— Route.—  Compétence.  — 
Conseil  de  préfecture» 
Les  conseil*  de  préfecture,  eompéient*  pour  «ta- 
tuer  sur  tes  infractions  commises  cm»  arriUs  pris 
par  Us  préfets,  en  exécution  des  art.  1*2  et  105  du 
décret  du  16  die.  181  i,  à  Veffet  de  régler  Célagage 
des  plantation*  qui  sont  considérées  comme  une  an* 
nexe  des  routes,  sont  incompétent*  pour  connaître 
de*  contraventions  aux  arrêté*  pris  par  les  préfets, 
en  vertu  ue  Cart.  S,  lit.  H  de  la  Un  des  16-JÀ  août 
1790,  pour  régler  Vélaoage  des  arbres,  des  bois 
courants  et  des  haies  oui  ont  été  plantés  par  les 
propriétaires  riverains  des  routes  et  chemins  pour  le 
seul  aménagement  de  leur*  propriétés  (1). 


tenus,  aux  termes  de  l'art  88  du  décret,  de  planter 
sur  leur  p.opre  terrain,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet,  et,  de  plus,  de  rem- 
placer, dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  an- 
née, les  arbres  morts  ou  manquant*,  *sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  en  chef.  (Art.  93.)— L'ad- 
ministration exécute  les  plantations,  à  défaut  par  les 
propriétaires  de  s'être  conformés  a  c«s  prescriptions. 
(Art.  95.)— Quoique  ces  arbres  soient  plantés  sur  le 
sol  même  des  propriétaires  et  à  leurs  frais,  ceux-ci 
ne  peuvent  en  disposer  :  ils  ne  peuvent  même  les 
élaguer  que  sur  'es  ordres  et  conformément  aux  pre- 
scriptions de  l'administration.  (Art.  101,  102  et 
105.)  —  Quant  aux  plantations  faites  par  les  pro- 
priétaires, non  dans  fin lérét  delà  route,  mais  dans 
leur  intérêt  et  pour  l'exploitation  de  leurs  lorrains, 
deux  arrêts  du  conseil,  l'uu  du  17  juin  1721  et 
l'autre  du  à  août  1781,  défendent  de  planter  au- 


ttMiâB) 


toi*  et  Aiàinoni  dtà)êï$êi. 


(guignard  et  6wermeur.) 
4ois  des 


Nipoléow,  etcj  —  Vu  les  Ws  des  lé-il  »oht 
47Ô0  et  de*  7- H  sept.  17&0,  celle  du  20  flor.  àh 
16,  le  décret  du  *6  déc  4«tl,  et  ftlrt.  A71,  Cdd. 
pên.  ;— Considérant  qu'il  i&hltedenhstracilontltie 
les  arbres  ddrrt  langage  a  donné  tièri  ans  pourstrt- 
tes  dirigée»  contre  lé  sfetir  Gtfifhàrd  et  contré  la 
dèmoisdleGoermeur  ne  fottt  fias  partie*  de  planta- 
tions qui  auraient  été  ordonnées  dans  Piolérct  de* 
routes  par  autorité  administratif  et  en  verte  de»  art 
86  et  suit*  du  décret  du  16  dé*  1811 1  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  408  de  ee  décret  et  de  la  loi  du  29 
flor,  an  10,  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  infractions  commises  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets  en  exécu'ion  des  art. 
102  et  405  de  ce  décret,  pour  régler  l'élagage  de  ces 
plantations,  qui  sont  considérées  comme  des  an- 
nexes des  routes;  mais  qu'aucune  disposition  de  là 


enns  arbre»  à  une  distance  moindre  de  6  pieds  du 
bord  extérieur  des  fossés  ou  berges,  à  peine  de 
500  livres  de  dommages-intérêts.  La  loi  du  9  vont 
ad  là  n'a  pas  abrogé  ces  disposition-*  j  elle  y  ajouté 
une  prescription  nouvelle  ainsi  conçue  i  *  Dans  lès 

*  grandes  rduteS  dont  la  largeur  ne  permettra  pas 

<  dep'èntersorle  terrain  appartenante  l'Etat (c^ 

*  taft  alors  le  système  en  vigueur  pour/  lé*  plaît* 
«  dons  dea  routés  proprement  dites),  lorsque  le 
«  particulier  riverain -vendra  planter  des  arbres  sur 
«  son  propre  terrain  à  moins  de  6  mètres  de  distance 
«  de  ta  roule,  il  sera  teim  de  demander  et  d'erté- 

*  nir  l'alignement  k  suivre  de  le  préfecture  du  dé- 
«  parlement.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura 
■  besoin  d'aucune  autorisation  particulière  pour  6U- 
«  poser  entièrement  dès  àrbres-qn'll  aura  plantés.  » 
L'administrai  ion  considère,  et  avec  raison,  que  celte 
disposition  est  toujours  en  vigueur.  —  Kn.  résumé, 
les  plantations  fàîfe*  vôWifuirèinerit  far  1e*  prOpri£ 
taires  dans  leti?  intérêt  ne  peUtfnfc  être  faites  qu'â- 
pre* «Ml  autorisation  dt  l'adOMaiatraiHMi  lorsqu'el- 
le» hé  sont  posa  6  métras  de  la  route*  mais  l'admit 
ntstrlNtott  peut  autoriser  à  les  faire  à  une  distance 
de  6  pieds  Ou  deéx  mttve»  de  ht  route*  En  outra, 
loflMfue  ces  plantations  ont  été  autorisée»,  l'admi- 
nistration n'a  pbis  à  intervenir  dans  la  disposition 
dé  ces  arbre*,  Los  propriétaires  peuvent  les  dé* 
trulre,  Ma  abaura  comme  11  leur,  plaît* 

4  Le  décret  du  16  dém  A8it,  daas  le  tkre  reta> 
lif  à  1«  pléntétton  aie*  tontes  sjné  note  «von»  «m* 
lys*  tout  *  l'hêtre,  oontient,  On  sujet  de  réiagaget 
les  disposition  «rivante*  :«•••  Art.  402*  L'éftagoge  de 
«  tous  lé)  arbre*  plantés  sur  tes  routes,  conformé* 
c  ment  au*  dispositions  du  présent  lltrk  sera  exd- 
1  cuté  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  là 

*  direction  des  ingénieurs  dès  pools  et  cbaUsséeti, 
«  en  vertu  d'un  arrêté  dii  préfet,  qui  sérn  pris  sur 
«  le  rappoit  des  ingénieurs  en  ciièî  et  qui  ccmtien- 

<  dra  les  instructions  nécessaires  sur  la  manière 
c  dont  l'élagage  devra  être  fait  les  ingénieur*  et 
«  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  charges 
1  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  desdiies  In- 
c  structions.  —  Art.  105.  Lès  particuliers  hè  potir- 
t  root  procéder  à  l4èlagagé  des  arbres  qui  leur  ap- 
«  partiendraieut  stfr  lés  grandes  routes,  qti'aùrf 
«  époques  et  suivant  les  Indications  contenues  dans 
«  l'arrêté  du  préfet,  et  toujours  Sous  la  surveillance 

<  dea  agents  dès  ponts  et  chaussées,  sous  peiné  dé 
«  poursuites  éo#me  coupables  de  dommages  causés 

*  au»  plantations  des  routés,  s—  Et  l'art.  108  fixé  ta 
compétence  de  I*  toanière  stttf *nté  :  «  ïotnes  coû- 


tai n*attrîmie  ti  ces"  cdriselîsfé  èotlVoir  dé  ^rortoneer 
Sur  les  contraventions  commises"  au*  dfcpôsllidbs  des 
arrêté*  que  les  préfets  peuvent  (Irérioïe,  ért  vertu  de 
Part.  S  du  titré  if  dé  là  loi  des  M-lé  éeftt  1790, 
pour  regléf  l'ëlagftfcèdés  arfc***  des  boM  oowénts  et 
des  baie»  qui  ont  été  platlté*  par  les  propriétaire* 
de  terrains  riverains  dm  routes  et  chemin!  pour 
le  seul  aménagement  de  leur  propriété  9  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison;  que  le  tioineit  de  préfecture 
du  Finistère  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  les  procès-verbaux  dressés,  le  8  avr.  1856,  contre 
le  sieur  Guignard,  et  le  22  avr.  4056,  contre  la 
demoiselle  G uéruieur;— Art.  4*r.  Le  recours  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public*  est  rejeté. 

Du  22  avV.  1M7.  *-  Cous.  dlSoA  —  Hdp».,  M. 
Àtcjc. 


c  damnations  au*  termes  des  art  9%  loi  et  105 

*  du  présent  (décret),  seront  poursuivie»  et  prdnoo- 

•  céea  et  les  amendée  rectravrêes  comme  en  matière 
«  de  grande  Voirie,  t— Onéatt  que  é>«  te  eetieni 
de  préfecture  qui  est  tempêtent  |  mtt  prenon**  soi 
les  contravention* de  grande  voirie,  en  vertu  delà 
M  du  iftnor.jtolQ. 

c  Or,  en  eiécotieH  dea  diapostUono  des  ait»  101 
et  4  05  du  décret  que  sou  venons  de  citer*  les  pré- 
fets prennent,  soit  chaque  année,  soit  à  dea  pério- 
des moins  rapprochées,  des  arrêtés  pour  prescrire 
î'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  routes  et  le  long 
des  routes.—  Mais,  dans  ces  arrêtés.  Il  n'est  faille 
plus  souvent  aucune  distinction  entre  les  arbre*  plan- 
tés sur  les  ordres  de  Pa'dmlnisrration,  les  plantations 
des  rbtitès  proprement  diirtel  lès  arbre» fJMntês  par 
te»  propriétaire?  siloit  leurs  eOnVenancea.  Le*  pre- 
scriptions sont  lés  mêmes,  et  la  même  juridiction,  h 
eons  ii  de  préfecnirej  est  indiquée  comme  devant 
réprimer  toutes  les  contrateoikms  commise*  à  Par* 
ré**  du  préfet*— Que  le  préfet  ait  le  droit  da  régler 
dans  l'intérêt  de  la  route»  dans  Tintérêt  de  la  circu- 
la lion,  aussi  bien  réiagage  des  plantations  officiel- 
les ,  ai  nous  pouvons  ainsi  pailer,  que  celui  des 
S'uiitaiioiis  privées,  c'est  ce  qui  nVst  pas  douteux, 
aissoii  pouvoir  à  l'égard  des  deux  espèces  de  plan- 
Idiltms  oVrive-l-il  de  la  même  source,  et,  par  suite, 
est-ce  hr  même  autorité  qui  doit  statuer  sur  toi  m* 
fractions  éomntisés  à  son  arrêté  P^Telte  est  la  quet- 
tton  mat  s>st  posée  devmu  le  contai  d'Etat  u*. 

«  Le  eonoatl  d'£tot  a  reponaaé  le  recours  do 
ministre,  et  il  a  mis  en  lumière  la  daslinclion  pro- 
fonde qui  sépare  le  régime  de  cet  deo»  sortes  de 
plantations. —Le  éonseil  a  donsidéré  que  le*  arrêtés 
pfis  par  les  préfets  pour  régler  I'élagage  des  arbres 
plantés  te  long  des  routes  pour  le  seul  aménage- 
ment des  propriétés  riveraines,  sont  pris  non  èè  vertu 
de*  an.  102  et  105  du  décret  de  1811»  dans  rtatérêt 
de  la  Conservation  des  routes  et  de  tétirs  dépendan- 
ces ou  annexes,  mais  en  vue  de  la  sûreté  et  de  Ut 
commodité  de  la  circulation  Sur  les  vdies  publiques, 
en  tèrtti  de* pouvoirs  dé poide  qttë  la  loi  des  46-24 
août  1790  conféré  à  iWorïte  municipale  pour  la 
feoiùmitaê,  et  que  fautorité  préfectorale  peut,  dès 
lors;  exercer  pour  le  département  tout  entier.  Par 
suite,  c'est  devant  le  tribunal  de  simple  police  que 
doivent  être  pdr  &  lès  prdcês-verbaux  constatant  Jet 
Infractions  commises  aux  arrêtés  qui  règlent  Télagagè 
de  ces  arbres,  et  la  pénalité  est  l'amende  de  1  fr.  à 
5  ff,  édfcteopfcr  ftrt.  é7ly  m  15,  Cod.  pén.» 


(*38)  4<rfl  ff  tytirW!  #*f»f» 

CANAL.—  myis^mj,  —  A^Ij^ff  db  *4XW<— 
'  yqibjÉi 

U  fait  d'avoir  q^andonné  un  ba\ew  4aM  h  &**( 
(Tun  canal  navigable  et  dé  l'avoir  laissé  stationner 
dans  une  position  faisant  obstacle  à  la  liberté  de 
lanaeigedion,  constitué  urne  àontraseiitio*  d* grande 
voirie  prévue  et  réprimée  par  Paru  8  de  Vemrét 
du  conseil  du  14  juin  1777.  Dèsèowê,  kc  conseil  àe 
préfecture  est  compétent  pour  en  oonnattre  (I  ). 
(Bvotie,) 

NiraulfM,  ete.  i^Vuroniurtnonceée  nets  d'août 
l«69^Vu  VqriBt  du  cou*  il  cm  24  juin 4777  |—Vu 
la  toi  de  *9  ilor.  an  |ei~Vu  le  décret  du  10  avr. 
48lit  —  Va  l'arreté  de  préfet  de  la  Meus*  du  36 
jaa?.  4856,  portant  rôgteaaeiic  peur  la  police  de  «anal 
de  la  Marne  au  Bot*,  art.  il  ;«~Bav  les  eoqemsions 
de  notre  ministre  tendant  4  mira  «minier  l'arrêté  du 
caeieal  de  préfecture,  par  la  asotif  oytt  s'est,  à  tort, 
déclare  ineqin  patent  i  »•  eousidérapt  ajua  le  alaur 
Sfotie  a  du  cité  devant  la  eopseil  de  préfecture  du 
départe**»!  de  la  Meuse  pour  avoir  abandonné  aau 
baieau  daee  le  bief  dit  de  ta  Petri—Forge*  et  peur 
l'avoir  laine  stationner  dana  pnpDeaitiea  qui  faisait 
obstacle  4  la  liberté  de  la  aavitfacion;  que  cet  bile 
eomutu*ieul  me  eontrafention  de  grande  voirie  pré* 
rue  et  njprimée  par  l<ert.  6  de  l'arrêt  eu.  conseil  en 
date  du  *4 juia  47Ï7, et  par  l'art*  it  de  llartMé ai* 
dessus  vUû  du  préfet  du' départ  émeut  «Je  la  Meuse, 
ea  date  de  £8  jnnv.  IBM  ;  qu'as»  tenue*  de  l'art, 
1er  de  1» loi  de  *9  flou,  au  le,  li  appartient  aux  qan- 
adls  de  pfuAfcture  de  prononce»  mit  les  aautraven- 
liées  et  grande  voirie  j  que,  dèa  iots»  |e  canoeil  de 
préfer  Mira  du  départeeaeiit  de  la  Meuse  a  ipéeouiui 
ses  puuveias  eu  se  uecfterant  kieoaspétent  pour  siatuer 
sur  la  eeutr  aven|ion  reprochée  au  sieur  fivqlte  i 

eer  les  eouelqsiuus  de  notre  nûuisire  tendael  à 
Mit  condamner  le  sieor  Evetle  à  4e"  ftr.  d'aeteettet 
(U  ojssaejl  d'Etat,  appréciant  les  ciaoussiatMes  de 
la  cauee,  juge  que  le  eu  beau  eta  sieur  Jbvntte  n^éUU 
auauaadon#  dans  le  caualt)m-Aru  Ur.  &»l*iujujt 
IViflé  de  *(J  août  ifttl,  par  lequel  le  aouseil  de 
préfecture  de  la  Meuse  e>et  déclaré  javoaiptteut  i-» 
Art.  *«  Ut  sieur  litotte  est  renvoyé  des  tins  (tu  pra-» 
«Èsnarhal  de  coDtraten|ieu  dmasé  «outre  luit 

De  1?  nais  ittftT.  r^  Gens.  d'BlaL  -«  itafl»*  Mu 


CAHA|&ftB*^OapetAupa  ee  lae^u^-r-CiuBiui  oa 
paa.-rlnaei»tTé. 
Vinestjsuii$44mmpffopriétairi  4'un  fc«  00* 
*****  4*4  pswrUres  «a  «ptyfWîoa.  et  sur  Uque{ 
Wi*4v*mes4e9  déblais  pwvemml  de  Ve\iabLisser. 
aunt  d'à*  tkjfmin.de f$rn  dan  représenter  seulement 

h  #&4çj*jm  «w  sosiffre  (s  twrm  wmvtert 
**me  tmrm*  4fi  nliure,  gmr  la  ml*  *ilut*  4 
mms  04  #8  je^ref  47  u&tmàin*.  des  bqr4§  du  ch* 
*H*4efe*h  Çevptonaim  deys  camarps  e f o*i  te/erv 
éiuésyseeet^e  #m*  (AfT,  dlicoo»  0u  ^  »vr,  U^  i 
Ui5jvill.  184$,  ar|»9.) 
Jfais  ÇinjmuM  4qU  repré%et\ier  la,  iplalité  d% 

il..  ,.  r   ♦■'      i    .    .'    i,  ■  ■     ...  7 

(1)  F.  dans  le  mgine  sens^  FoqçarL  EUnu  de  jr, 
j»jH  tt  Qttmjn.,  |un>  §,'  n.  1299  et  ^01;  Cab^p* 
tous,  Hépet.  écrites  s,ur  le  dr.'  adrnitut  n*  SQft  e^ 
un.;  tarnuiujiV  l/r,  a4myuf  Y*  Yoirfa  u.  5;  pa- 
fiel,  tourf  o^çou;  nr  44ft;  pufpMfi  W  orfmin,, 
ton.  L  u.  415,  par.  448,  %•  MH-— V,  aussi  Cass.  § 
jaov,  \Ç39  (Vol.  45?9.1.159j;  et  Çpiis.  d'Elal,  ?Ç 
juin  1842  (Vol,  1842.2,509),  aioti  que  la  Tab{c 
générale  DeriU.  et  GUb.,  y"  C^iiia^  n,  31  et  suir,, 


pour  ^  ^rtje  4*  M/y  pi*  #ô«*  ^» 

(BcBqiv) 

fyAPQiioir,  etc,  ;^fu  la  |pi  du  J8  pluv.  an  $  ;— 
Vu  la  loi  du  16  sept  1807  ;— ConsidËrapt  qu'il  est 
étab|i  par  nostructipa  qqe  les  0éfya.is  proveqant  du 
sqp^rrain  ^es  ^odjes  unt  été  vers^  SHr  qu  terrain 
appar^epaAt  au  requérapt  et  <jui  ççnlenaU  $&  car- 
rifre*  en  explQitatjoii  ;  qq'ainsi  lip  sieur  (|e  Ppw  est 
fonu'é  4  r^jaMjer  ui)q  iudeuiiiiW^  pour  le  préjudice 
mi'onl  pq  Tui  causer  ces  d^ppU  de  4^M>»;  —Vais 
c<j!isju>ant  qu*|)  nVai  pyinl  cpiitestè  qu'une  partie 
de  ce  terrain  se  trouve  comprise  fan»  la  zone  de  30 
toises  (met.  j>8.47)  a  part|r  des  bortjs  du  chemin, 
dans  laquelle  rexp  o  talion  des  carrières  est  inter- 
dite Dur  l'arrêt  du  pouseï)  4u  5  avr«  1?7|,  qui  a  été 
reuo'u  applicable  aqx  connus  tfe  fer  par  la  loi  du 
15  jqi)lT  1»4j;  que,  ^és  lors,  |'ipdeu»nilé  «Joe  aq 
sieur  (le  i^oix  pourTobsiaçle  apport  4  l'expfoiiaMoe 
de  ses  carrières' ne  doit  lui  être  allouée  que  pouT  l^ 
partie  pU:  ses  lenaiu*  qqt  est  eu  (Jehprs  de  ladite 
zone  ;  que,  poqr  la  partie  placée  dans  rinléneqr  de- 
celte  xoue,  r$uden)ii|i4  pe  4°it  représeoler  que  là 
dépréciation  que  souilre  le  terrqin  considéré  comme 
terrain  de  culture  ;~-<Jpn»a^raut  que  ni  les  rapports, 
des experls  des 92  juill/e)  18  sept.  1854»  ni  les  autres 
doçumeuls  de  rinstruction,  ne  fournissent  les  été- 
meuts  suûïsanUpour  fixer  le  montant  des  indemnités 
dues  au  requérant  4  rajson  ues  deux  cjiefs  de  recla* 
uialioa  qui  précédent  :  quet  <\&  lors,  if  y  a  'jeu  de 
renvoyer  le  bieqr  de  fou  '^evaul  le  çoosejl  de  pré- 
fecture pour  v  ^tre  statué,  après  une  nouvelle  ex-, 
peitise,  sur  la  uiaiion  desd^es  md^muiiesi  —  Consi« 
déraut  qu^antérieureuieu^  aui  dépôts  de  d(bluis,  il 
q'a  été  fait  aticque  çQusMtu(ion  de  la  nature  et  de 
l'état  des  terrujni  hqr  lesque.s  les  aïeuls  de  I'admi- 
1  uislration  se  proposaieut  t|e  faire  verser  ces  déblais) 
qu*aiiisj  les  experts  auront  4  déterminer./.' la  nalurç 
et  l'étendue  des  terraïqs  appai  leniiu^  uu  sjeur  d^ 
Poix  sur  lesquels  ont !  été  >ersés  les  déblais  prove- 
nant 4U  SQulerr'^jn  des  Hoçlies,  en  di»l»uguai»t  [^ 
partie  de  ces  terrains  soumise  4  la  servitude  établi^ 
parlVréf  ^U  cufiscil  (lu  5  avr.  1772  et  la  pat  lie  qu* 
est  ep  dehors  de  ce|Je  zone,  et  le  préjqdice  qui  a  PU, 
èire'caub^  au  sieur  de  Poix  par  suite  du  <lépût  des 
déblais  sur  lesdib  terraius  :  —  An.  }•%  L'arrélé  dq 
conseil  de  préfecture  de  l'Indre  ci-dessps  visé  est  ^Of 
nuléi— ArL  î.  Le  sieur  dé  Poix  est  reovoyé  devant 
leçlit  coqseil  pour  v  être  stytué,  aptes  qu'il  apru  été 
procédé  à  uue  expertise  couM'adiçloire,  dà prés. le» 
bases  ci-dessus  détermluées,  sur  les  Indemnités  qui 
pourront  lui  être  dues;— Art.  "JT.Xe  surplus  des  cou- 
feusiess  cm  sieur  de  Reir  et  de  entre  eùnisfre  deé 
tfaauux  publieaest  répète» 

Du  2  avr*  1857.—  Cous.  d'État.  — Raprn^  M.  /de 
~ÉH.,*à\  Fa*re.         < 


CÇMPTABJLÎTfi.— Cboa  pas  cowTas.  — r^ÊCBtau* 
*'  nuNiçiPiL.  -^  Responsabilité. 
La  Cour  des  copiptesy  ieuie  compétente  pour  sta- 
tuer su'r  U  reepurs  contre  les  arrêtés  piy  lesquels: 
Us  conseils  de  yféfecture Jugent  les  comptes  des  re- 
ceveurs municipaux^  est,  par  cela  même,  seule  com- 
pétente pour  connailre  du  recours  formé  par  un 
receveur  particulier  des  finances  contre  Carr^ç  qui 
prononce  sur  ta  tierce  oppositon  /  ar  lui  formée  à 
un  précédent  arrêté  ponant  fixation  du  déficit" dont 
un  receveur  municipal  est  reliauaiaife  et  enjoignant 
au  receveur  particulier  de  verser  immédiatement, 
le  montant  dit  ce  déficit  dans  la  çaiue  de.  la  cùm~ 
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Lois  H  Décisions  ditoertèt. 


mune.  —  Dès  tors,  le  pourvoi  du  receveur  particu- 
lier,   ainsi  que  te  'pourvoi  incident  formé  par 


sont  non  recevables  s'ils  ont 
Conseil  d'Etat.  (L.  18  juill. 


commune  intéressée 
été  portés  devant  te 
1837,  arL  66.) 

(Joly  —  C  Commune  dXMtingen  et  autres.) 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- Rhin, 
en  date  du  SI  ocL  1854,  a  déclaré  le  sieur  Orry, 
ancien  percepteur-receveur  municipal  des  commu- 
nes dXMtingeo,  de  Lutter  et  de  Wohlschwiller,  reli- 
qualaire  d'un  déficit  de  6,283  fr.  74  c,  et  enjoint 
au  receveur  particulier  des  finance»  à  Altkirch  de 
verser  immédiatement  cette  somme  dans  les  caisses 
destlites  commune*.  —  Sur  la  tierce  oppositiou  for- 
mée par  le  sieur  Joly,  receveur  particulier  déclaré 
responsable,  le  conseil  de  préfecture  a  rendu,  le  45 
juin  1855,  un  nouvel  arrêté  par  lequel  ii  réduit  à 
5,302  fr.  56  c*  la  somme  que  les  ayant  cause  du  sieur 
Orry  auront  à  verser  immédiatement  dans  les  cais- 
ses des  communes. 

Pourvoi  principal  par  le  sieur  Joly.  —  Pourvoi 
incident  par  les  communes  intéressées. 

Napoléon,  eic;  -  Vu  la  loi  du  18  juill.  1837, 
arL  66  ;  —  Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus 
vi>é  du  31  oct.  1854,  le  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rhin,  statuant  sur  rapuiement  des  comptes  du 
sieur  Orry,  ancien  percepieur-receteur  municipal  des 
communes  d'Oltiugen,  de  Lutter  et  de  Wohlschwiller, 
Ta  déclaré  reliqualaire  envers  lesdiles  communes 
d'une  somme  de  6,283  fr.  74  c,  et  que,  par  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  16  juin  1855,  le  même  couseil  de 
préfecture,  saisi  de  nouveau,  par  une  demande  du 
sieur  Joly,  de  l'examen  des  comptes  du  sieur  Orry, 
a  réduii  a  la  somme  de  3,302  tr.  56  c  le  débet  mis 
à  ia  charge  du  receveur  municipal  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  66  de  la  loi  susvisée  du  18 
juill.  Ib37,  le  recours  coutre  les  arrêtés  par  lesquels 
les  conseils  de  prélecture  jugent  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  doit  être  porté  devant  la  Cour 
des  comptes  ;  que,  dés  lors,  le  pourvoi  formé  devant 
nous  eu  uotre  Couseil  d'Etat  par  le  sieur  Joly  con- 
tre l'arrêté  ci-dessus  visé  du  16  juin  18â5,  et  le 
pourtoiincidentformé  par  les  communes  d'Ollingen, 
de  Lutter  et  de  Wohlschwiller  contre  le  même  arrê- 
té, ne  sont  pas  recevantes:— Art.  !•'.  La  requête  du 
sieur  Joly  et  le  pourvoi  incident  des  commune* 
d'Oitiugen,  de  Lutter  et  de  Wohlschwiller,  sont 
rtjetés. 

Du  17  mars  1857.  —  Cons.  d'Etat,  —  Bapp.,  M. 
Robert.  —  PL*  M.  Reverchon. 


ÉGLISE.  — •  RscoitstfiocTJOff.  —  Souscmftkw.  — 

DESSBfiVAAT.  -*-  lOMPTASLZ  COMKUAAL.  —    JUfXUH 
VKJITIOB. 

Un  desservant  qui  a  provoqué  et  recueilli  des 
souscriptions  pour  ta  reconstruction  de  son  église 
peut,  d'aptes  Us  circonstances,  être  réputé  avoir  agi 
doue  l'inUrét  de  la  commune,  et,  par  suite,  être  con- 
sidéré comme  comptable  de  denU  rs  communaux  et 
'ttnu  d'en  rendre  compte  devant  le  conseil  de  pré» 
future.  (L.  18  .uiil.  1837,  art.  64.} 

L'application  des  règles  établies  par  ta  législation 
sur  la  comptabilité  communale  ne  saurait,  en  pareil 
cas,  dépendre  de  l'intention  des  souscripteurs, 

El  le  pourvoi  formé  par  le  desservant  contre  f  ar- 
rêté qui  V oblige  a  rendre  compte  n'ayant  pas  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  la  destination  des  sommes 


eevabtes  é  intervenir  pour  soutenir  qu'ils  ont  entendu 
le  laisser  libre  de  disposer  a  son  gré  des  fonds  qu'ils 
lui  remettaient,  sans  avoir  à  en  rendre  compte. 
(Chervaux.) 
Napoléon,  êtes  —  Vu  la  loi  du  18  juilL  1837, 
notamment  les  art.  64  et  66;  —  Vu  le  décret  du  30 
déc  1869,  notamment  les  art  46  et  92  à  400; 

Sur  l'intervention  du  marquis  de  Clermool-Ton- 
nerre  et  autres:  —  Considérant  que  le  marquis  de 
Clermont-Tonnerre  et  autres,  pour  être  reçus  inter- 
venants daos  l'instance,  soutiennent  qu'en  concou- 
lant  è  la  souscription  ouverte  par  l'abbé  Chervaox, 
ils  ontenteodu  le  laisser  libre  de  disposer  à  son  gré 
des  fonds  qu'ils  lui  remettaient,  sans  avoir  à  en  ren- 
dre compte;— Confiera nt  que  le  pourvoi  de  l'abbé 
Chervaux  n'a  pas  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la 
destination  que  doivent  recevoir  les  soutane»  prove- 
nant des  souscriptions  auxquelles  les  requérants  dé- 
clarent avoir  concouru,  mais  de  faire  décider  *i  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne 
a  considéré  le  sieur  Chervaox  comme  comptable  de 
deniers  communaux;  que  l'application  des  règles 
établies  par  la  législation  sur  la  comptabilité  com- 
munale, et  notamment  de  l'art.  64  de  la  loi  du  18 
juilL  4837,  ne  peut  être  subordonnée  à  l'intentioit 
qu'auraient  eue  les  requérants  en  venant  leurs  sou- 
scriptions; que,  dès  lors»  rioterveutioa  du  marquis 
de  Clermont-Tounerre  et  antres  n'est  pas  recevante; 
Sur  le  pourvoi  de  l'aobé  Chervaux:  —  Considé- 
rant qu'aux  lermes  de  l'art.  64  de  la  loi  du  18  juilL 
1837,  toute  personne,  autre  que  le  receveur  munici- 
pal, qui,  sans  autorisation  légale,  s'ingère  dans  le 
maniement  des  deniers  de  la  commune ,  est,  par  ce 
seul  fait,  constituée  comptable,  et  qu'aux  termes  de 
l'art  66  de  la  même  loi,  les  comptes  du  receveur 
munie  pal  sont  apurés  par  le  conseil  de  prélecture 
pour  tes  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 
30,000  fr.,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes; 
qu'en  vertu  de  ces  dispositions,  il  appartenait  aa 
couseil  de  préfecture  de  l'Yonne  d'up,irécier  si  le 
sieur  Chervaux,  en  provoquant  et  recueillant  do 
souscriptions,  a  agi  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
commune  de  Vireaux,  et  ai,  par  là,  il  s'est  ingéré 
dan»  le  maniement  des  deniers  communaux i— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  uotamment 
de  la  circulaire  du  7  mars  4852,  signée  par  le  sieur 
Chenaux,  que  les  souscriptions  recueillies  par  lui 
ont  été  sollicitées  en  vue  de  la  reconstruction  de 
l'église  de  la  commune  de  Vireaux,  propriété  com- 
munale, et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources de  la  commune,  composées  de  centimes  ad- 
ditionnels antérieurement  votés  è  cet  effet  et  de 
prestations  en  nature  que  les  habitants  s'étaient  en- 
gagés S  fournir  ;  que,  pendant  que  le  sieur  Chervaux 
quêtait  à  Paris,  l'administration  municipale  adressait 
au  préfet,  pour  qu'il  la  tranuntt  au  mmi»tre  des  cul- 
tes la  demande  d'une  subvention  destinée  à  concou- 
rir à  la  reconnu uction  de  celle  église;  que  cette 
demande  a  été  l'objet  d'un  avis  favorable  de  l'arche- 
vêque de  Sens,  en  date  du  19  nov.  1852  ;  que  le 
sieur  Chervaux  lui-même,  par  sa  lettre  datée  de 
Paris  le  4  avr.  1852,  pressait  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Yonne  de  transmettre  au  ministre  des 
cultes  la  demaude  de  subvention,  et  le  priait  délai 
faire  connaître  l'époque  de  cet  envoi  pour  qu'il  fut 
en  mesure  d'appu  ver  ladite  demande  ;  que  Us  funds 
recueil  is dans  c»  s  circonstances  doivent  are  cousidé- 


proveuant  des  souscriptions,  mais  de  faire  décider  I  res  comme  dis  déni,  r»  communaux  ;  -  Considèrent 
si  c'est  avec  raison  qu'il  a  vie  déclaré  comptable  de  I  que  le  sieur  Chenaux /étonnait,  qu'il  a  couservéet 
deniers  communaux,  tes  sousciipteurs  sont  non  re-  J  employé  ces  fonds,  malgré  lés  demandés  gai  lui 
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Lon  ti  Dédiions  diverse*. 
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avaient  été  Aile*  de  les  iener  dam  la  caisse  com- 
munale; que,  dès  lots,  en  déclarant  le  sieur  Chervaux 
comptable  de  deniers  communaux  ei  en  décidant 
qu'il  devrait  rendre  devant  le  conseil  de  préfecture 
compte  des  sommes  par  lui  reçues  pour  la  recon- 
struction de  l'église  de  la  commune  de  Vireaux,  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne  n'a 
pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  :  —  Art:  !•*. 
La  remit  te  en  intervention  dn  marquis  de  Clcr- 
moni-Tonnerre  et  autres  est  rejeté*  t  —  Art.  2.  La 
requête  du  sieur  Chervaux  est  rejetée. 

Do  15  avr.  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  RopjK,  IL 
Aucoc— PL9  MM.  Bosviei  et  Aubin. 


MARAIS.— Otoechkmiiit.  —  Plus-value,—  Daoits 

LTT1ÔIBUX  (CESSION  DB). — COMPBTSJICB. 

Cest  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  a  C autorité 
administrative*  qu'il  appartient  d'aï  pn  cier  si  Us 
plus-values  dues  à  un*  compagnie  de  dessèchement 
de  marais  peuvent  être  'considérées  comme  droits 
litigieux,  et  si  les  débiteurs  peuvent  se  libérer  en- 
vers  le  tiers  auquel  ces  plus-values  ont  été  adjugées 
sur  licitation  jutliciaire,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  son  adjudication  et  les  accessoires,  par  applica- 
tion des  art.  1699  et  1700,  Cad.  Nap. 

(Syndicat  des  terrains  tourbeux  de  TAuthie 
— C.  Pilastre.) 

Un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  15  mars  1829, 
rapporté  dans  notre  Coliect.  nouv.t  voL  9.2.231»  a 
déclare  que  lès  concessionnaires  du  dessèchement  de 
la  «allée  de  l'Authie  avaient  droit  de  réclamer  de 
différents  propriétaires  de  marais  tourbeux  situés 
dwis  le  périmètre  de  la  concession,  une  indemnité 
de  plus-value  à  raison  de  la  facilité  que  le  dense* 
dieinent  avait  procurée  dans  le  travail  d'extraction 
de  la  tourbe. 

Eu  1852,  cette  plus-value  n'avait  pas  encore  été 
payée»  ni  même  réglée  entre  les  parties.  A  cette  épo- 
que, une  sentence  arbitrale  ordonna  la  licitation  des 
droits  appartenant  a  la  compagnie  du  dessèchement. 
La  créance  de  plus-value  dont  il  s'agit  fitrobjet  d'un 
lu  spécial»  qui  fut  adjugé  au  sieur  Pilastre  pour  la 
somme  de  510  fr.  —  A  tors  les  syndics  qui  repré- 
sentaient les  propriétaires  débiteurs  de  cette  plus-va- 
lue, voulant  se  prévaloir  de  la  faculté  accordée  par 
les  art  1699  et  1700,  Cod.  Nap*  aux  débiteurs  de 
créances  litigieuses  cédées,  d'eu  exercer  ie  reirait  des 
maius  des  eessionnaires,  ont  fait  au  sieur  Pilastre 
des  oures  réelles  du  prix  de  la  cession,  ainsi  que 
des  frais  et  accessoires.  Eu  même  temps,  ils  ont 
formé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  ta  Somme 
uoe  demande  tendant  à  ce  que  les  propriétaires  qu'ils 
représentaient  fassent  déclarés  libéré»  de  toute  répé- 
tition quelconque  a  raison  de  la  plus-value  donnée  A 
leurs  terrains  par  les  travaux  de  o^sséenement  de  la 
compagnie* 

ajuut  185Aarrélé  par  leqiiel  le  conseU  de  préfec- 
ture se  déclare  incompétent»  attendu  qu'il  s'agissait 
d'une  matière  de  droit  civil.  —  Pourvoi. 

Napoiaom,  etc.;—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  j— 
Considérant  que  le  syndicat  des  propriétaires  des 
terrains  toorbeux  a  demandé,  devant  le  conseil  de 
préfecture»  que  ces  propriétaires  fussent  déclarés 
libérés  envers  le  sieur  Pilastre  et  la  compagnie  du 
dessèchement  de  tonte  dette  de  plus-value,  au  inoyi-n 
du  paiement,  entre  les  mains  du  sieur  Pilastre» 
cessionnaire  de  la  compagnie  de  dessèchement  du 
prix  de  son  acquisition;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
sept.  4607,  sur  lequel  le  syndicat  prétend  que  cette 
demande  était  fondée»  n'est  relatif  qu'à  la  nréJêrence/ 


que  doivent  obtenir  sur  tout  antre  demandeur  les 
propriétaires  de  marais  qui  s'engagent  à  en  exécuter 
le  dessèchement  dans  les  délais  et  conformément  aux 
p»ans  arrêtés  par  le  Gouvernement  ;  que  cet  article 
est  entièrement  étranger  à  la  validité  et  aux  effets 
d'une  licitation  ordonnée  par  justice  et  portant  sur 
les  diverses  créances  qui  peuvent  rester  entre  les 
mains  des  desséclieurs  après  l'entier  achèvement  des 
travaux  ;  que  la  demande  du  syndicat  ne  pouvait 
avoir  et  n'avait  en  effet  d'autre  base  que  les  ait. 
1699  et  1700,  Cod.  Nap.,  aux  termes  desquels  celui 
contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cesslonnaire  on  fui  rembour- 
sant le  prix  réel  de  la  cession  ;  —  Considérant  que 
les  travaux  de  de*8écbem<nt  des  marais  de  l'Autliie 
sont  depuis  longtemps  terminés;  que  le  sieur  Pilas- 
tre n'est  opssiiinnaire  ni  de  la  continuation  des  tra- 
vaux, ni  même  de  Pensemble  des  dro  ts  de  la  com- 


pagnie de  l'Aubespin;  que,  suivant  procès-verbal  de 
licitation  passé  devant  notaire  le  99  oct.  1852,  Il 
a  acquis  un  droit  spécial,  mis,  isolément  et  comme 
lot  distinct,  en  adjudication,  et  consistant  dans  la 
répétition  des  plus-values  particulières  qui  seraient 
dues  à  la  compagnie  à  raton  de  la  plus  grande  fa- 
cilité d'extraction  de  la  tourbe,  conformément  à  une 
ordonnance  rendue  au  contentieux  le  15  mars  1829; 
que  ce  n'est  qu'à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'apprécier  si,  moyennant  la  réalisation  des  offres 
parlai  faites  au  sieur  Pilastre,  le  syndicat  peut,  par 
application  des  art.  1699  et  1700,  Cod.  Nap.,  faire 
tenir  quittes  de  ce  droit  spécial  de  plus-value  les  pro- 
priétaires des  terrains  tourbeux  situés  dans  le  péri- 
mètre du  dessèchement,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
de  là  Somme  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  du  syndicat: —Art  1er.  La  requête 
du  syndicat  et  de  la  commune  de  Dompierre  est  re- 
jetée. 

Du  23  an.  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Leviei.—^f.,  MM.  Hardouin  etLabordere. 


PATENTE.  —  Fabrique  db  04X,-^CUomix  *b  feju 

— MlMISTRB  JNKS  VUUHCBS. — RflCOUBS»  — -0BSUflB* 
KOOVBLUb 

U  e  fabrique  de  gaz  établis  dans  une  communa 
voisine  de  Paris,  et  fournissant  dans  l'intérieur  de 
Paris  Céclairage  de  la  gare  et  d'une  portion  de  la 
voie  d'un  chemin  de  fer,  doit  être  imposée  au  droit 
fixe  de  patente  de  600  fr,,  auquel  le  tableau  B  as» 
sujettit  Us  fabriques  de  gaz  qui  fournissent  l'éaah 
rage  de  4out  ou  partie  de  la  vUU  de  Parie*  (L.  25 
avril  18 A4,  art  7.) 

Lorsqu'un  patentable  imposé  à  un  droit  fisse  en- 
tier et  a  un  demi-droit  fixe  additionnel,  pour  deux 
établissements  différents,  n'a  réclamé  qu'à  C  égard 
de  l'un  de  ces  droits  seulement,  U  ministre  de* 
-financée  ne  peut,  sur  U  recours  par  hd  formé  contre 
l'arrêté  qui  admet  la  réclamation,  demander  Cou* 
gmentaiion  du  droit  contre  Uqttel  U  contribuable 
n'avait  pas  réclamé* 

(Gosseliu  et  Brison.) 

Nafolbok,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  25  avril  1844  et 
18  mai  1850;— Sur  les  conclusions  de  notre  ministre 
des  finances  tendant  à  ce  que,  pour  rétablissement 
situé  dans  la  commune  de  Batignolles,  les  sieurs 
Gosselin  1 1  Brisou  soient  Imposés  comme  exploitant 
une  fabrique  île  gax  qui  fournit  l'éclairage  d'une 
partie  de  la  ville  de  Paris  ;  —  Considérant  qull 
résuite  de  l'instruction  qne  l'établissement  exploité 
por  les  sieurs  Gosselin  et  Brison  dans  w  common» 


»-(m 


Loi*  a$  JMci«*m  êk<»ê*. 


de  BatignoUe»  -fournît  %  la  {ma  J'ôctairaf*  dneette 
commune  et  celui  4e  ip  gare  et  4' une  parti*  du 
cliemiu  4e  fer  de  l'Ouest  «tuée*  dans  la  ville  4e 
Paris;  que,  dans  ce»  circonstances,  le»  sieurs  Gos 
selin  et  B  ri  sou  devaient,  par  appucauVaq  (te  l'art.  7 
4e  la  loi  du  35  avril  48aa,  être  imposée  comme 
exploita  ut  une  fabriqua  de ga* pour  l'éclairage  4'uoe 
partie  de  la  tille  de  Paris,  ei  pou  comme  exploit 
tant  une  fabrique  de  gai  pour  l'éclairage  d'une  vide 
de  15,000  a  30,000  habitants; 

'  Sur  les  conclusions  4e  noue  ministre  des  finances 
tendant  a  ce  que,  puurréttbUssçmtnt  situé  dans  la 
commune  de  Saint-Deuis ,  les  sieurs  Çosseuu  et 
grisou  soient  imposé*  comme  exploitant  «ne  fanri* 
que  de  guj  qui  fournit  i'écjairage  d'une,  villa  de 
13,000  à  30,ui>0  habitants  ;r~ÇQ»sid*fant  «VU  «st 
établi  pur  l'instruction,  et  qu'il  u'nst  pas  contesté 
par  les  sieurs  Gossetin  et  ftrisuu,  que  rétablisseqjent 
exploité  par  eux  dans  la  commune  4a  3uiui«J)èoi« 
fournit  l  éclairage  de  la  commune  de  Montmartre, 
qui  a  une  population  4ç  pinède  lô,ÛQ0  Mutants, 
et  qu'a  raison  de  cet'  établissement  lu  compagnie 
qu'ils  représentent  n'a  été  imposée  sur  le  rdln,  tel 
qu'il  a  été  publie  au  commencement  de  l'année  igâfi, 
à.  U  coulijtyuljoo  des  pu  tenus,  que  pour  une  fabri- 
qua fournissant  l'éclairage  d'uue  ville  4*  moins  de 
lô,  W9  babitauts  s  mai*  que  notce  ministre  in*  lioen* 
ces  n'e^t  pas  recevante  a  demander,  a.  l'occasion  de 
la  réclaïuatiou  farinée  par  les  sirurséiisselin  et  ttrisou 
r^lativemeut  a  l'établissement  situe  dan»  |a  commune: 
de  Batiguoilës,  que  la  coulribuiiou  a  laquelle  la  cou* 
pagine  a  été  imposée  ^  raisnu  4e  I  établissement  situé 
à  daiui-beius  tût  portée  }  UP laux  plu»  élevé  i^Art, 
Vr.  Les  sieurs  Gûsselin  et  ijrisou  teroui  iqipotés, 
pour  l'année  48ôo,  sur  le  tôle  de  la  commune  d# 
tyatiguojlcs,  le  premier,  comme  associe  principal,  te 
secoud,  comme  associé  secondait  e,  pour  J'eiploit*» 
lion  u'une  fabrique  de  gaz  qui  fournit  l'éclairage 
d'pne  partie  de  la  vdle  un  Paris.  11  est  accordé  aux 
sieurs  fcosstfuu  et  firisou  décharge  uVas  droits  fixes  de 
patente  auxquels  ils  put  été  imposé .  eu  qualité  d'ex- 
ploitant uue  fabrique  de  gaz  qui  fournil  l'éclairage 
dHrae  vida  da  i.,000  à  ttO,000  nabitants;— Art,  2. 
iMsanétee-du  eouseil  d&  préfecture  de  ta  Seine  du 
23  août  1850  sont  anuules  eo  ce  qu'ils  ont  de  cou- 
traire  a  ta'nlftpefitlioik  qui  précède.  Le  surplus  des 
oonofawions  de  noire  ministre  des  finances  est  rejeté. 

'  lMi  lêinars  18d7.— Cons*  d'Etat.—- Happ.,  M.  de 
Rattuepont. 


TRAVAUX  PUBUC&^CaaNU  »m  (tsewil  ne). 
t  •— Kxpgneax>Tioa  voua  viiura  f  uiuoiin.— Gan- 

PBTBNCC 

.  i*  perçgpsent  d'un  tunnel  de  chemin  défera  tra- 
ver*  une  carrés*  a  pour  effet  d'opérer  on  préjudice 
4*  proprieta  re  de  tréfonds  une  depaeeesaioa  défi- 
n,mve  du  la  partie  eke*  propriété  quise  teauee  ainsi 
wmyow  à  la  soie  pvMique.'r-Ues  {urs>  Vapprteia» 
twn  ue  V\i\dmtaUdm  an  propriétaire  har  suite  de 
«II?  depouwtioHf  ne  peut  ëtm  revendiquée  peur 
Cauioraé  administrative,  comme  s'il  s'ojêssuU  a?u* 
•impie  dommage  ;.eUe  appartient  aux  autorités  que 
tfkLyi  du&taai  lëAl  «  chargées  du  rèaitwmM  des 
is^mnilés  e*  eu  festprapriaiWA  dHmptaubletpQUt 
ajugf  ifuliUti  publique. 

(JO^abordes  --U  Chemin  da  CerdeLycta  à  Genève») 
■  k\4Buuàott9 etc.  ;^ Vu  les  1ms des  10-34  août  17 au, 
4as  7-11  sepU  17i»0,  nu  28  pluv.  au  b,  du  16  sepL 
49V7  et  du  &  mai  1*41;— Vu  les  ordonnances  roya- 
iëSdu  12  déc,  ig21,  du  1er  juin  4818  et  du  12  mars 
4MAt  ai»  les  eaaflila  dattnb»tiow  entre  tes  auto* 


rit*  judâilairo  et  admtahtsBtrw^Vu  ladàwtai 
2*  jan*.  18»9  %  —  Considérant  que,  par  castrat  et 
U  sepL  18*1,  le  sieur  Daatwrdesa  acquis  le  Itéfcwla 
de  paraelles  en  raeail  es,  contenant  de  la  pierre 
blaoohe,  qu'il  se  proposait  d'exploiter,  et  qu'il  est 
stipulé  dans  ea  contrat  qae  l'acquéreur  entrera  im- 
Qsédhjsement  en  Jouissance  da  cette  parcelle  et  eo 
dispDsnra  nomme  it  renteodra,  à  la  ckarge  de  ne  pu 
toncbir  et  dq  ne  pas  nuire  aux  terrains  dn  desan; 
que  la.  compagnie  du  chemin  de  for  ëe  Lyon  à  Genèie 
s'est  emparée  d'une  partie  dn  massif  de  la  carrière 
aoqujs*  par  !•  sknr  Deauordes,  et  qu'une  y  a  cm* 
siruitun  tunnel  d'une  lot  gueur  de*5  mètres  wrlO 
mélres  de  largeur  et  9  mètres  de  hauteur  ;  —  Consi- 
dérant que  le  tunnel  est  une  purlie  du  chemin  de  fer; 
qu'élus ,  la  propriété  du  sieur  Desbordes,  uui  a  serri 
pour  l'établir,  se  trouve  incorporée  à  »J  roie  jw- 
bfiqne,  et  que  de  cette  Incorporation  il  résalle  une 
dépossession  définitive  au  prvjudiee  daditâcur  Des- 
bordes;  —  Considérant  que  rapnréciatlon  des  in- 
demnités qui  sont  dues  au  si»  ur  Denburdes  pour  la 
prise  de  possession.de  sa  propriété  pur  fa  cotnpagsie 
du  chemlu  de  fer  ne  peut  être  revendiquée  pour 
l'autorité  admiuistratire,  eh  vertu  des  lois  da  28 
pluv.  an  8  et  du  16  sept,  1867»  conjme  s'il  s'agis- 
sait de  dommages;  que  cette  apprécia  tau  appartient 
aux  autorités  que  la  lui  du  3  mai  1841  a  chargées 
du  règlement  des  indemnités  eu  cas  d'expropriation 
dvtmuieqbtes  pour  cause  d'uiiliié  publique;  que, des 
lors,  c'ist  a  tort  que  le  conflit  d'attributions  a  été 
élevé  :-4ri.  i*K  I/arréié  dt  conflit  pns,  le  15  jasf. 
1857,  par  le  prtfet  du  depaitemeut  de  l'Ain,  est  ao- 
imlé. 

Du  15  avril  1697.  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp.}M. 
Bouiatignier.  —  VU,  MM.  posviet  et  Reverchou. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Architecte  aétAavEan- 

TAL.  —  HuHOaAIBES.— iNTEBlT*. 

Vorekiiccte  éépuremeutot  qui ,  par  suite  dtCak 
tocmtioH  d'un  traitement  fixe,  ne  reçoit  eu**»*  n> 
mise  de  I  peur  10©  sur  te  mentant  des  travée*  M 
it*  rédigé  las  pians  et  devis,  surveillé  Ccmcstio* 
et  regki  tes  mémoire*,  a  droit  en  outre  a  des  *0"** 
rairts  proportionnel*  a  son  trava'L,  torsquHl  a  pré' 
pare\  eans  Us  exéeuMr,  des  pians  et  projsU  «uto 
au  département  (1). 

Maie  il  ne  peut  réclamer  d1  honoraires  pour  ** 
pians  qui  ne  sont  que  de»  études  sans  utihté  mm- 
diate  pour  le  département,  ses  études  rentrant  éest 
les  travaux,  quHi  est  tenu  «te  faire  par  suite  <k  sa 
fonctions  et  dont  it  est  rémunéré  par  son  treitswest 
fixe. 

Les  intérêts  des  honoraires  da  rareniteste  mt 
dus  non  pas  é  partir  du  jour  où  ose  k**e*aure*  ont 
été  réclamés,  mais  seulement  du  four  oalesinwriu 
ssuvmJtns»  ont  fait  Coojet  fane  demande*  (4* 
Map.,  11 53.)  (2) 

(Pavèrné-t-C.  le  département  da  l'Anne,) 

HaaoLian,  esc,?  —  V«  l'arrêté  dn  miaistie  ëe 
l'intérieur  du  10  lév.  1**T,  qui  nomme  le  «sur 
Traèlte  architecte  dn  département  de  l'Aube,  et  lu 
accorde,  en  «elle  qualité,  nn  traitement  lue  et  w- 
nuei  de  48*0  fr.  et  une  remise  de  *p«  1*>  *orJ* 
montant  des  travaui  an  compta  dn  departemew 

(1)  Le  coaaeU  d'EUt  a  déjà  staluée*  ce  sens  par 
un  arrêt  dn  18  déc  1856  (Vol.  ld*7.2,6ôi). 

(2^  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  sa 
arrêt  du  conseil  dUOat,  du  *tf  jvUL  l*tt  (VoL  1^ 
S.S53),  resaUvemeni  au*  uiérèts  de  somme*  m* 
antzwaa*puastc*. 


Loi»  et  Décision»  divertet. 
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dont  il  aura  rédigé  les  plans  et  devis,  surveillé  l'exé- 
cution et  réglé  les  mémoire*;— Vu  l'arrêté  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  23  fév.  1852,  qui  nomme  le 
sieur  Pérémé  architecte  du  département  de  l'Aube, 
en  remplacement  do  sieur  Truelle  ;— Vu  les  lois  du 
28  pluv.  an  8  et  10  mai  1888  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur 
Pérémé  que,  comme  architecte  du  département  de 
l'Aube,  3  devait  recevoir  tin  traitement  Gxe  de 
1,800  fr.  et  une  remise  de  3  p.  100  sur  le  montant 
des  travail  l' dont  il  aurait  rédigé  les  plans  et  devis, 
surveillé  l'exécution  et  réglé  les  mémoires  ;  que  ces 
conditions  ont  eu  pour  objet  de  réduire  à  3  p.  100, 
à  raison  du  traitement  fixe  qui  lui  était  alloué,  les 
honoraires  de  l'architecte  du  département  pour  les 
travaux  qu'il  aurait  exécutés;  mais  qu'elles  n'excluent 
pasPallocation  a  l'architecte  d'une  partie  de  ces  re- 
mises, proportionnelle  à  son  travail,  lorsqu'il  aura 
préparé,  tans  les  exécuter,  des  plans  et  projets  utiles 
au  département  ; — Considérant  que,  parmi  les  pro- 
jets pour  la  rédaction  desquels  le  sieur  Pérémé  ré- 
clame des  honoraires,  ceux  qui  ont  été  compris  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  une  première  série,  et 
dont  la  dépense  s'est  élevée  à  8,586  fr.  65  c,  ont 
été  exécutés  après  le  départ  du  sieur  Pérémé  du 
département  de  l'Aube,  tels  qu'il  les  avait  projetés, 
et  sans  changement  dans  le  chiffre  de  la  dépense 
prévue;  que  cens  qui  font  partie  de  la  deuxième 
série  dans  l'arrêté  attaqué,  quoique  ayant  subi  quel- 
que modification  avant  leur  exécution,  n'ont  donné 
lieu  qu'à  Ja  dépense  de  34,092  fr.  66  c,  prévue 
par  le  sieur  Pérémé;  qu'il  est  juste  d'allouer  à  cet 
architecte  1  p.  100  d'honoraires  sur  le  montant  de 
ces  travaux,  qui  ont  été  exécutés  par  son  successeur 
conformément  aux  projets  qu'il  avait  préparés  ;  — 
Considérant  que  les  autres  plans  et  projets  pour 
lesquels  le  sieur  Pérémé  demande  des  honoraires 
n'ont  été  que  des  études  sans  utilité  immédiate  pour 
le  département,  qu'il  était  tenu  de  faire  par  suite 
de  ses  fonctions,  et  dont  il  a  été  suffisamment  ré- 
munéré par  son  traitement  fixe;  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  déplacements  et  estimations  compris  dans  sa 
réclamation,  et  autres  que  ceux  pour  lesquels  le 
coosLÎl  général  lui  a  alloué  une  indemnité  de  500  fr.; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pérémé  tendant  à  ce 
que  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  seront  allouées 
loi  soient  comptés  à  partir  du  jour' où  il  a  présenté 
sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  — 
Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucune 
demande  des  intérêts  antérieure  à  celle  qui  a  été 
formée  en  son  nom  devant  notre  conseil  d'Etat  le  13 


(1-2-3)  C'est  un  principe  maintenant  bien  certain 
en  jurisprudence,  que  les  communautés  religieuses 
non  légalement  autorisées  ne  sauraient  se  prévaloir 
de  ce  défaut  d'autorisation  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  des  engagements  directs  ou  (indirects 
dont  elles  sont  tenues  par  conventions  soit  expresse, 
soit  tacite,  bien  que  d'un  autre  côté  elles  se  trou- 
vent, par  suite  de  leur  défaut  d'autorisation,  frap- 
pées d'incapacité  pour  acquérir  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  On  peut  voir  à  ce  sujet  les  observations 
dont  nous  avons,  accompagné  dans  notre  Vol.  de 
4857,  !'•  part.,  pag.  497,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
ution  du  15  déc  1856,  et  *•  paru,  pag.  481,  deux 
arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  du  A  avr.  1857,  et 
d'Orléans,  du  30  mai*  même  année  :  là  sont  rappe- 
lés tous  les  précédents  sur  la  question  \  et  la  Cour 
de  cassation  a  dernièrement  encore  consacré  le 
LVUL— IIe  PARTIE. 


sept.  1855;  que,  dès  lors,  il  n'a  droit  aux  intérêts 
qu'à  partir  dndit  jour  :  —Art  1#\  Les  honoraires 
dus  par  le  département  de  l'Aube  au  sieur  Pérémé 
sont  réduits  à  1  p.  100  delà  dépense  à  laquelle  ont 
donné  lieu  les  travaux  compris  dans  les  deux  pre- 
mières séries  de  l'arrêté  attaqué,  soit,  sur  42,679  fr. 
31  c. ,  à  laquelle  s'est  élevée  ladite  dépense,  la  somme 
de  426  fr.  79  c;  —  Art.  2.  Le  sieur  Pérémé  aura 
droit  aux  intérêts  de  ladite  somme  de  426  fr.  79  c, 
à  partir  du  13  sept.  1855  ; — Art.  3.  L'arrêté  susvisê 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret  ; — Art.  A,  Le 
surplus  des  conditions  du  sieur  Pérémé  et  du  dépar- 
tement de  l'Aube  est  rejeté. 

Du  2  avr.  1857.  —  Cons.  d'Etat. — Rapp.,  M.  de 
Sandraaa.  -~P£.,  MM.  Delaborde  et  Hallays-Dabot. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Autorisa- 
tion (défaut  d').-t Responsabilité.—  Ac- 
tion en  justice.  —  Restitution.  —  Pré- 

SOMPTIONS.— PeRTBS  BT  CHARGES.— TONTINB. 

—  Supéribur.—  Solidarité. 

Bien  que  les  communauté*  religieuses  non 
autorisées  par  le  Gouvernement  ne  constituent 
pas  des  personnes  civiles,  elles  forment  cepen- 
dant, entre  les  membres  dont  elles  se  compo- 
sent, des  sociétés  de  fait  responsables  envers 
les  tiers  des  engagements  qu'elles  prennent, 
soit  que  ces  engagements  dérivent  de  contrats 
ou  quasi-contrats,  soit  qu'ils  aient  pour  cause 
des  délits  ou  quasirdélits  (1). 

Par  suite,  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la 
congrégation  irrégulièrement  établie,  et  sur- 
tout ceux  qui,  sous  le  nom  de  supérieurs  ou 
autres,  en  ont  la  direction  et  en  détiennent 
les  biens,  peuvent  être  actionnés  en  justice 
comme  responsables  de  ces  engagements,  dans 
la  mesure  de  leur  participation  aux  affaires 
communes  (2). 

Et  chacun  des  membres  de  ¥  association  peut, 
à  son  gré,  reprendre  sa  liberté,  et  réclamer  la 
restitution  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières qu'il  y  a  versées  :  les  communautés  non 
autorisées  étant  incapables  de  posséder,  d'ac- 
quérir et  de  recevoir,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  des  libéralités.  (L.  24  mai  182&  art. 
4.)  (3) 


même  principe  par  un  arrêt  du  30  déc  1857,  que 
l'on  trouvera  suprà,  1"  part.,  pag.  225  (V.  aussi 
comme  décision  exceptionnelle  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  infrà,  p.  163). — Les  conséquences  que  la 
Cour  de  Paris  tire  ici  de  ce  même  principe  ressor- 
taient  déjà  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence  ;  mais 
elles  sont  formulées  dans  le  nouvel  arrêt  que  nous 
rapportons,  avec  une  netteté  et  une  précision  qui 
ont  fait  dire  très-justement  à  M.  Emile  Ollivier, 
dans  un  article  de  la  Bev,  prat.  de  droit  (livr.  de 
mars)»  tom.  5,  pag.  97,  que  cet  arrêt  restera  comme 
le  monument  de  la  jurisprudence  le  plus  remarqua- 
ble et  le  plus  complet  sur  les  congrégations  religieu- 
ses. «  Sous  une  forme  brève  et  concise,  ajoute  ce 
jurisconsulte,  il  résume  tous  les  principes  pénible- 
ment acquis  par  des  années  de  discussion  et  il  les 
complète  en  indiquant  des  conséquences  nouvelles. 
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Lois  et  Décision»  diverses 


En  pareille  matière,  toutes  présomptions 
sont  admissibles  pour  justifier  les  réclamations 
élevées  contre  la  communauté. —Rés.  iiripl.  (4). 

Mais  le  membre  qui  se  retire  de  Vàssocia- 
lion  doit  supporter  SA  part  des  pertes  et  char- 
ges de  la  société  pendant  tout  te  temps  qu'il 
en  a  fait  partie.—  Il  faut  donc  déduire  de  sa 
récldmation,  non-seulement  sa  dépense  per- 
sonnelle, mais  encore  Us  sommes  consacrées, 
sous  ses  yeux  et  d'après  sa  volonté  présumée, 
à  des  dépenses  qui,  sans  rien  ajouter  au  pa- 
trimoine de  la  société,  répondaient  au  but  de 
son  institution  (tf). 

Et  il  y  a  lieu  de  décider  aussi  quels  membre 
dissident  sera  tenu  de.  renoncer  au  bénéfice  des 
acquisitions  qu'il  a  faites  par  indivis,  et  sous 
formt  dé  tontine,  avec  certains  autres  mens- 
bres  de  ta  eommunatiléi 

V action  en  restitution  ne  peut,  du  reste,  être 
dirigée  contre  un  supérieur  qui  est  devenu  com- 
plètement étranger  à  l'association,  s'il  n'est  pas 
justifié  qu'il  détienne  une  part  quelconque  des 
biens  de  cette  association  (3). 

Les  membres  4e  V association  condamnés  à 
restitution  en  sont  tenus  solidairement  sur  les 
biens  de  la  communauté  par  eux  détenus. 
(God.  Nap.,  1202  et  4862.)  (4) 
(M*"  de  Guerry— C.  Communauté  de  Picpus.) 

Cette  affaire  a  vivement  itxé  l'attention  pu- 
blique, soit  par  l'importance  des  questions 
agitées  et  l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'y 
rattache,  soit  à  raison  des  circonstances  par- 
ticulières qui  avaient  amené  Je  procès.  Les 
éloquentes  plaidoiries  des  avocats,  pendant 
quatre  audiences,  sont  trop  étendues  pour 
que  nous  puissions  tes  reproduire,  même  par 
extraits  (5)  :  on  en  trouvera)  du  reste^  la  sub- 
stance, en  fait  comme  en  droit,  dans  le  bril- 
lant réquisitoire  de  l'organe  du  ministère  pu- 


blic que  nous  allons  transcrire  ci-après  dans 
son  entier,  en  le  faisant  précéder  de  quelques 
mots  expositifs  de  l'objet  de  la  demande  et  en 
système  de  défense,  ainsi  que  du  texte  de  n 
décision  des  premiers  jupes. 

A  la(  suite  de  profonds  dissentiments  sur- 
venus dans  te  sein  de  là  congrégation  reli- 
gieuse (non  autorisée)  connue  sous  le  nom  de 
Communauté  de  Picpus,  et  relatifs  à  des  chan- 
gements apportés  à  son  organisation*  dissenti- 
ments qui  eurent  pour  résultat  une  scission 
parmi  les  membres  de  cette  commuuauié,  ma- 
dame la  marquise  de  Guerre  qui  depuis  pta 
de  trente  ans  en  faisait  partie;  a  formé  contre 
divers  membres  de  l'association,  pris  comme 
directeurs  ou  supérieurs  actuels  on  Anciens, 
Une  dentande  tendant  k  la*  restitution  de 
sommes  et  Valeurs  considérables,  s'éievaula 
i  ,200,000  fr.,  que  la  demanderesse  disait  avoir 
fournies  oti  abandonnées  à*  l'association  :  U 
démande  était  londée  sur  ce  principe,  qu'à  dé- 
faut d'autorisation  par  le  Gouvernement,  It 
communauté  de  Picpus  se  trouvait  frappée 
d'incapacité  absolue  pour  recevoir  des  libéra- 
lités de  qui  que  ce  soit.  ~  Mais  les  parties  dé- 
fenderesses, tout  en  niant  l'importance  w 
même  la  réalité  des  libérantes  prétendues, 
puisaient  précisément  dans  ce  défaut  d'sntorî- 
aatlon  une  lin  de  lioti-recevôir  contre  raclidn 
dont  ils  étaient  l'objet,  attendu,  selon  eut 
qu'une  associaliott  non  autorisée  n'a  pas  d'exis- 
tence légale,  ne  forme  £>aâ  une  personne  ci- 
vile, et.  né  peut,  par  conséquent,  pas  plus 
être  actionnée  en  justice  qu'elle  ne  pourrait 
elle-même  exercer  «ne  action  judiciaire. 

Cette  fin  de  non-recevoir^  non  proposée  i 
ce  qu'il  paraît  en  première  ihotanee,  où  le  dé- 
bat eut  Heu  à  huis  clôs>  n'en  fut  pas  moins 
prononcée  d'office  par  le  tribunal  de  la  Seine, 


Par  la  rédaction,  11  peut  se  placer  à  côté  des  belles 
stnuntiœ  des  jurisconsultes  romains!  par  la  doc- 
trine* il  est  digne  des  grand*  magistrats  du  Parle- 
ment. Tant  qu'on  voudra  rester  dans  le  vrai,  on  ne 
pourra  dire  ni  autrement  ni  mieux.  * 

(4)  Celte  solution  nous  parait  résulter  implicite- 
ment de  l'arrêt,  puisqu'il  était  certain  que  pour  une 
grande  partie  de  ses  réclamations,  la  demanderesse 
ne  représentait  aucun  litre  écrit.  —  L'arrêt  précité 
de  la  Cour  d'Orléans,  du  30  mai  4857,  consacré 
d'une  manière  expresse  la  même  solution,  par  ce 
motif  o>e  l'action,  eu  un  tel  tas,  repose  sur  Une 
fraude  à  la  loi. 

(2)  K  dans  le  même  sens  l'arrêt  précité  de  là 
Cour  de  toulouse,  du  6  ûvr.  1857. 

(3)  Mais,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dé 
30  déc  1657  {suprà),  l'aclion  en  restitution  des 
sommes  irrégulièrement  obtenues  dans  l'intérêt  de  là 
communauté,  peut  être  intentée  contre  un  supé- 
rieur même  simplement  spirituel,  s'il  est  établi  qu'il 
prenait  part  en  même  temps  &  l'administration  da 
temporel,  ce  supérieur  étant  responsable  sur  les 
biens  de  la  communauté  dû  dommage  causé  au  de*» 
mandeur  en  restitution. 

(4)  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Orléans  a  juge 
cependant  tnie  les  directeurs  et  les  membres  de  l'as- 


sociation ne  sont  tenus  qu'individuellement  et  m 
solidairement  aux  restitutions  ordonnées.— «  En  a 
point,  dit  M.  Emile  Ollivier,  dans  l'article  de  la 
Revue  critique,  rappelé  plus  haut,  les  deui  Cours 
(de  Paris  et  d'Orléans)  paraissent  se  contredire;  nus 
l'opposition  n'est  qu'apparente.  D'une  part,  la  Cour 
d'Orléans;  tout  en  repoussant  la  seJtdarttti  cm- 
damne  chacun  des  intimés  &  payer  la  totalité  de  la 
somme  ;  elle  écarte  lé  mot  solidarité  uniquement 
pour  indiquer  que  le  paiement  ne  pourra  être  pour- 
suivi que  sur  les  biens  dé  la  communauté  eteonsar 
les  biens  propres.  D'autre  pari,  la  Cour  de  Paris 
en  prononçant  la  solidarité^  déclare  que  cette  sw- 
daHlé  n'atteindra  les  intimés  qu'autant  (ne  da- 
teurs de  biens  communs.  Les  deux  arrêts  sont  **• 
conformes.  Tous  les  dent  expriment  l'Idée  a*  «r 
les  biens  de  la  communauté  chacun  des  latine*  ei 
tenu  de  la  condamnation  pour  le  tout*  tandis  qw 
sur  les  biens  personnels  u  n'en  est  atttaoawni 
tenu.  * 

(5)  V.  le  développement  de  ces  plaidoiries  an* 
la  Gazette  des  tribunaux  et  dans  te  Droit  de»  91 
janv.,  i",  8  et  15  fer.  4868*  ainsi  qde  dans  te 
n.  3  (Uvr.  de  mats)  du  ton*  h  delà  tomp**- 
de  droit,  pafr.  97  et  suin 


Lois  et  Décifions  diverses 

$00  jugement,  à  la  |date  du  3*  avril  1857,  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  demandes 
à  un  de  paiement  de  la  somme  de  1 ,200,000  fr ., 
sur  lesquelles  le  tribunal  est  appelé  à  statuer, 
sont  dirigées  par  la  marquise  de  Guerry, 
comme  ancien  membre  de  la  congrégation 
connue  sous  le  nom  d'Institut  du  Sacré-Cœur 
et  de  la  société  de  Picpus ,  tant  contre  la 
demoiselle  Aynier  de  la  Chevallerie  et  Marcel- 
lin-Rapbaël  Bon  a  mie,  archevêque  de  Chalcé- 
doine,  comme  étant  ou  ayant  été  supérieurs 
de  ladite  congrégation,  que  contre  les  dames 
de  îftaes  et  consorts,  parties  de  David,  Fâche, 
Marquis  et  Bertinot,  comme  détenteurs  des 
biens  immeubles  qui  composeraient  le  patri- 
moine de  ladite  société;— Attendu  crue  ces  de- 
mandes, quoique  formées  contre  divers  mem- 
bres de  la  congrégation  dite  société  de  Pic- 
pns,  sont  en  réalite  dirigées  contre  la  société 
elle-même;— Qu'en  effet,  la  demoiselle  Aymer 
de  la  Chevallerie  et  l'archevêque  de  Chalcé- 
doine  sont  actionnés  comme  étant  actuelle* 
ment  ou  comme  ayant  été  supérieurs  de  14 
congrégation,  et  que,  ne  devant  rien  person- 
utilement  à  la  marquise  de  Guerry,  ifs  n'ont 
pu  être  assignés  en  la  dite  qualité  de  supé- 
rieurs que  cowithe  représentant  la  corhmu- 
nauté  ;HJoe  tes  dames  de  Blaes  et  cotisons, 
membres  de  ladite  communauté ,  sont  assi- 
gnées à  ralsori  dès  immeubles  qu  elles  détien* 
nont,  maïs  <Jue,  d'une  paru  la  marquise  de 
Guerry  n'a  pas  de  droit  réel  sur  ces  immeu- 
bles, et  qu'en  effet  elle  n'agit  ni  comme  un 
créancier  hypothécaire,  ni  comme  un  pro- 
priétaire revendiquant  la  propriété  dont  il  au- 
rait été  dépossédé;  que*  d'antre  part,  elle  n*a 
pas  non  plus  d'action  personnelle  contre  les 
défenderesses,  qui  ne  sont  pas  individuelle- 
ment ses  débitrices,  et  vis-à-vis  desquelles  la 
marquise  de    Guerry    n'allègue    même   pas 
l'existence  d'une  action  personnel^  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  en  sorte  crue,  ne  pou- 
vant ou  n  ayant  pu  être  actionnées  person- 
nellement, ni  à  raison  des  immeubles  qu'elles 
détiennent,  ni  à  raison  d'une  obligation  dont 
elles  seraient  tenues,  les  dames  Blaes  et  con- 
sorts ne  sont  apt>elées  en  justice  que  pour 
y  répondre  an  nom  de  la  communauté  à  la- 
quelle eUes  sont  affiliées;  —Que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  la  marquise  de 
Guerry  agît,  non  t>oint  confre  tels  ou  tels 
membres  pris  isolément  dans  la  communau- 
té, ainsi  qu'elle  le  pourrait  faire  incontesta- 
blement ^regard  de  tous  ceux  avec  lesquels 
elle  aurait  traité  directement,  mais  contre  la 
communauté  elle-même,  en  la  personne  de 
ceux  de  ses  membres  qu'elle  a  cru  pouvoir  ac- 
tionner;—Attendu  qu  il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  congrégation  religieuse  dont  l'établis- 
sement n'est  pas  autorisé;  qu'elle  n'a  donc 
ucun  caractère  légal;  que,  n'ayant  pas  d'exis- 
tence civile,  elle  ne  pourrait  être  reçue  à  for- 
mer une  action  judiciaire,'  et  que,  pat  cela 
même,  elle  ne  peut  être  appelée  en  justice  ni 
conséquemment  y  être  représentée  ;  —  Atten- 
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du,  dès  lors,  que,  dans  les  termes  où  elle  est 
présentée,  l'action  introduite  par  la  marquise 
de  Guerry  est  repoussée  par  une  Un  de  non- 
recevoir  qui,  touchant  à  l'ordre  public,  peut 
être  supptéée  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  non- 
seulement  cette  action   n'est  pas  recevante  , 
mais  encore  qu'elle  n'est  pas  fondée;  — At- 
tendu qu'elle  a  pour  objet  la  répétition  d'une 
somme  de  1,200,000  fr.,  à  laquelle  la  mar- 
quise de  Guerry  déclare  restreindre  sa  rétla1 
mation,  à  raison  de  l'abandon  qu'elle  aurait 
(ait  de  ses  Tevenus  et  de  ses  capitaux  à  la  sot 
ciété  dont  elle  a  fait  partie,  lesquels  capi!aux 
et  revenus  auraient  été  employés  à  subvenir 
aux  dépenses  d'acquisition  ou  de  constitution 
des  immeubles  qui  composent  le  patrimoine  de 
ladite  société;— Attendu,  quaut  aux  capitaux, 
que  la  marquise  de  Guerry   ne  prouve  pas 
qu'elle  ait  abandonné  des  capitaux  dans  une 
proportion  quelconque  à  la  société  de  Piepus, 
dans  la  période  de  trente-trois  années  pen- 
dant laquelle  elle  est  restée  afllliée  à  ladite  so- 
ciété,- ni  qu'elle  ait  disposé  elle-même  de  ses 
capitaux  en  faveur  de  la  communauté...  ( sui- 
vent des  motifs  pour  établir  cette  assertion);—; 
Attendu,  quant  aux  revenus,  que  l'abandon 
qui  en    aurait  été  fait   par  la  marquise  de 
Guerry  à  la  société  dont  elle  a  fait  partie,  ne 
constitue  pas  une  donation  ;  qu'il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  résultant  d'un  contrat 
commutatif  formé  entre  une  société  de  fait  et 
les  personnes  qui  ont  consenti  à  en  faire  pai*» 
tie;  et  que,  quand  leadits  revenus  ont  été  af- 
fectés à  un  emploi  licite  qui  leur  était  assigné 
par  la  volonté  commune  des  contractants, 
quand  ils  sont  consommés,  lorsque  la  mar- 
quise de  Guerry  en  a  profité  elle  même ,  il 
serait  contraire  à  l'équité  et  au  droit  de  l'ad- 
mettre à  en  réclamer  le  montant  contre  les 
associés  avec  lesquels  elle  les  a  consommés  $ 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les 
demandes  formées  par  la  marquise  de  Guerry 
sont  évidemment  mal  fondées;  d'où  suit  que 
les  faits  par  elle  articulés,  et  dont  elle  offre 
subskHairement  la  preuve,  ne  sont  pas  rele- 
vants ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  marquise 
de  Gtferry  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
toutes  ses  demandes ,  etc.  » 

M*6  de  Guerry  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, dont  le  système  a  été  combattu  par 
9e  Emile  OUivier  pour  l'appelante,  et  dé- 
fendu par  M*  Berryer,  pour  les  dames  de  ftc* 
pus,  par  Me  Dufoure,  pour  Mmo  Jousserand,  et 
par  Me  Fontaine  (d'Orléans)  pour  Mgr  B&- 
-aamie. 

Après  les  brillantes  plaidoiries  des  avo- 
cats, M.  l'avocat  générai  de  Vallée  a  pris  la 
parole  en  ces  termes: 

c  Ce  débat  qui  s'est  animé  jusqu'à  la  passion  et 
qui  s'est  élevé  par  moments  jusqu'à  la  plus  haute 
éloquence,  va  enfin  s'apaiser  et  se  refroidir  avec 
nous.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  nous  ayons  pu 
bous  soustraire  entièrement  à  l'émotion  que  causent 
un  grand  langage  et  de  grandes  pensées.  Nous  avons, 
comme  vous-mêmes,  admiré  cette  lutte  dans  la- 
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quelle  une  vive  et  brillante  attaque  a  provoqué  une 
des  plus  belles  plaidoiries  qu'on  puisse  entendre- 
Mais  au  moment  de  juger  avant  tous  ce  procès  sans 
exemple»  nous  avons  du  oublier  tous  ces  bruits  qui 
nous  avaient  charmé  pour  ne  plus  écouter  que  la. 
loi.  C'est  elle,  en  effet,  qui  est  notre  cliente,  et  c'est 
pour  elle  seule  que  nous  devons  parler.— Nous  au 
rions  voulu  pouvoir  laisser  de  côté  toutes  les  pas- 
sions qui  ont  donné  naissance  à  ce  procès,  qui  Pont 
grossi  dans  leur  intérêt  et  non  dans  celui  de  la  vé- 
rité, qui  l'encombrent  encore  devant  vou*  et  qui 
en  voudraient  faire  comme  une  question  de  tribu- 
ne.— Apres  de  tels  débats,  le  silence  ne  nous  est  pas 
permis.  Puisque,  en  même  temps  que  vous  l'opi- 
nion publique  a  été  appelée  à  juger  ce  procès,  il 
est  de  mon  devoir  de  chercher  à  l'éclairer  et  à  em- 
pêcher qu'on  ne  l'égaré. 

c  D'abord,  d'où  vient  ce  procès?  Gomment  Mme 
de  Guerry  a-t-elle  été  amenée  à  le  faire?—  Est-ce 
une  femme  qui,  après  une  courte  épreuve  de  la  vie 
religieuse,  vient  se  réfugier  auprès  de  l'autorité  ci- 
vile; rompant  ses  vœux  et  demandant  à  la  loi  de 
briser  les  liens  civils  qu'elle  avait  formés?  Vient-elle 
dire  :  «  Je  suis  entrée  dans  une  communauté  dont 
j'ignorais  la  règle,  que  je  croyais  soumise  à  la  loi 
civile  ;  j'y  cherchais  le  repos  dans  la  prière ,  j'y  ai 
trouvé  les  passions  du  monde;  on  m'y  a  dérobé  ma 
fortune;  on  ne  l'emploie  pas  en  bonnes  œuvres;  on 
la  (ail  servir  &  des  satisfactions  mondaines*  Je  veux 
la  reprendre  aiec  ma  liberté  et  la  porter  ailleurs? 
—  Est-ce  une  religieuse  devenue  à  ce  point  tempo- 
relle qu'elle  ne  songe  plus  qu'à  reprendre  ce  qu'elle 
a  donné  pour  en  jouir  dans  les  derniers  jours  de  sa 
vie,  le  transmettre  à  ses  proches  après  l'avoir  rame- 
né à  des  usages  ordinaires?  S'est-elle  éprise,  à  la  fin 
de  sa  vie,  des  grands  principes  de  droit  public  qu'on 
a  plaides  pour  elle?  A-t-elle  cessé  d'aimer  cette  re- 
ligion dans  laquelle  elle  a  si  bien  vécu  jusqu'à  ces 
derniers  temps?  Enfin,  est-elle  sortie  de  la  commu- 
nauté de  Picpus  pour  se  faire  sincèrement  contre 
cette  communauté  non  autorisée  le  porte-drapeau 
ou,  si  l'on  veut,  l'héroïne  de  l'autorité  civile?  — 
Non,  et  je  dois  dire  quelle  est  au  vrai  la  cause  de 
ce  procès  ;  comment  il  est  né,  comment  il  a  grandi, 
comment  il  met  en  jeu,  au  nom  de  Mme  de  Guerry, 
la  religion,  la  vie  religieuse,  l'existence  de  la  com- 
munauté de  Picpus.  Il  y  a  dans  tout  cela  des  pas- 
sions d'emprunt  »  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire  tout 
de  suite,  c'est  un  spectacle  sans  grandeur  que  celui 
de  tant  d'attaques  faites  au  nom  d'une  femme  qui 
fut  et  qui  est  encore  si  pieuse.  J'entends  bien  qu'on 
lui  a  fait  contracter  une  alliance  avec  l'ordre  public 
qu'elle  avait  méconnu  ou  plutôt  qu'elle  n'avait  pas 
connu  durant  sa  vie. 

€  J'aurai  à  dire  tout  à  l'heure  si  l'ordre  public, 
dont  je  suis  ici  le  seul  représentant  bien  accrédité, 
se  prête  à  cette  alliance  et  la  peut  accepter.  Mais 
permettes-moi  d'abord  de  résumer  la  querelle  reli- 
gieuse qui  a  poussé  Mme  de  Guerry  hors  de  Picpus 
et  l'a  préparée  au  rôle  étrange  et  presque  involon- 
taire qu'on  lui  fait  jouer  maintenant  Mme  de  Guer- 
ry me  rappelle  ce  que  disait  Denis  Talon  à  un  jeune 
religieux  qui  portait  un  nom  devenu  cher  à  l'Eglise, 
René  de  Guelen ,  et  qui  dénonçait  sa  communauté, 
celle  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  à  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  Mme  de  Guerry.  —  «  C'est 
chose  inouïe  et  sans  exemple,  qu'un  particulier,  pour 
faire  annuler  sa  profession,  révoque  en  doute  la  vé- 
rité et  rétablissement  de  l'ordre  auquel  il  est  entré, 
et  que,  pour  son  intérêt  particulier,,  il  veuille  don- 


ner atteinte  à  la  subsistance  de  tous  les  coq»,  i 

c  Je  ne  vous  rappelle  pas  comment  s'est  formée 
cette  communauté  de  l'adoration  perpétuelle  des  Sa- 
crés Cœurs  de  Marie  et  de  Jésus.  Les  avocat»  sont 
d'accord  sur  ce  point;  elle  est  née  à  la  suite  de  ces 
débauches  publiques  qui  donnèrent  à  beaucoup  d'à- 
mes  le  dégoût  du  monde  et  des  sujets  pour  lesquels 
on  l'agite  et  on  le  déchire.  Un  prêtre  poursuivi  eo 
1793,  obligé  de  se  cacher  dans  un  grenier,  M.  Coo- 
drin  ;  une  femme  exemplaire,  que  son  nom  seul  et 
les  fureurs  du  temps  avaient  jetée  en  prison,  qui 
avait  dés  lors  vu  de  bien  près  cette  mort  hideuse 
donnée  chaque  jour  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liber* 
té,  Mme  Aymer  de  la  Chevallerie,  réunirent  quelques 
personnes,  et  fondèrent  è  Poitiers,  dans  les  premiè- 
res années  du  siècle,  la  congrégation  de  l'adoration 
perpétuelle  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie, 

•  Le  but  de  cette  association  était  de  représenter 
les  quatre  âges  de  la  vie  de  Jésus,  sou  enfance,  n 
vie  cachée,  sa  vie  évangélique  et  sa  vie  crucifiée. 
L'enfance  était  représentée  par  l'éducation  des  en- 
fants pauvres,  la  vie  cachée  par  l'adoration  perpé- 
tuelle de  jour  et  de  nuit  du  Saint-Sacrement,  la  vie 
évangélique  par  les  missions  en  France  ou  dans  les 
pays  lointains,  la  vie  crucifiée  par  les  mortification. 
Elle  se  composa  de  prêtres  et  de  femmes.  En  1804 
on  loua  ht  maison  de  Picpus.  Une.  bulle  S*b  nia** 
to,  du  15  déc  1817,  approuva  les  eonstitaliaude 
la  communauté* 

«  Quelles  étaient  ces  constitutions? il  faut  le  rap- 
peler pour  juger  la  querelle  qui  naîtra  plus  tard. 
Elles  avaient  été  faites  par  l'ahbê  Coudrio  et  par 
MB«  Aymer  de  la  Chevallerie.  Je  ne  parle  que  de 
l'organisation  politique.  Dans  ces  petites  sociétés 
elles-mêmes,  quoiqu'on  s'y  propose  principalement 
de  servir  un  Dieu  qui  a  donné  l'exemple  de  tous  les 
sacrifices,  les  questions  de  gouvernement  oatlev 
importance.  Le  despotisme  est  leur  gouvernement 
naturel,  mais  le  despotisme  a  beaucoup  de  nuances 
il  repose  sur  des  systèmes  plus  ou  moins  électifs. 
Ce  n'était  pas  une  œuvre  très-facile  de  concilier 
l'existence  de  la  communauté  des  femmes  avec  cette 
des  hommes,  ne  voulant  pas  entièrement  absorber 
Tune  dans  l'autre. 

t  Voici  comment  les  fondateurs  avaient  réglé  ces 
points  :—  Les  femmes  avaient  une  supérieure  géné- 
rale» nommée  à  vie,  qui  gouvernait  la  maison  prin- 
cipale, et  choisissait  les  fonctionnaires,  sous  le  con- 
trôle d'un  conseil  et  d'un  chapitre  quinquennal.  - 
Le  conseil  se  composait  des  trois  dignitaires  de  U 
maison,  de  trois  sœurs  désignées  par  la  supérieure 
elle-même,  et  de  deux  sœurs  les  plus  anciennes  de 
profession.  Le  chapitre  est  formé  de  supérieures  lo- 
cales dont  elle  peut  réunir  les  deux  tiers.— Ce  pou- 
voir vraiment  absolu  repose  sur  ce  mode  d'élec- 
tions :  ont  droit  de  vote  les  supérieures  locales,  les 
trois  dignitaires  de  la  maison  principale»  deux  sœurs 
indiquées  par  la  prieure  et  les  cinq  sœurs  les  plu 
anciennes  de  profession.  —  Comme  au  sein  même  de 
la  vie  religieuse  les  hommes  conservent  leur  préten- 
tion à  la  supériorité,  il  fut  réglé  que  le  supérieur 
général  aurait  pouvoir  sur  la  supérieure  générale, 
qui  ferait  entre  ses  mains  vœu  d'obéissance.  En  en- 
tre» le  supérieur  général  a  un  droit  de  surveillance 
sur  toute  la  communauté  ;  il  lait  des  visites  an- 
nuelles, contrôle  les  comptes,  donne  son  avis  sur  la 
fondation  de  nouvelles  maisons,  approuve  la  décision 
des  chapitres.—  Il  n'a  pas  d'action  directe  sur  te 
sœurs;  mais  il  peut»  en  certains  cas,  déposer  les  su- 
périeures locales. 
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i  T.e  fondateur  de  Pîcpus  mourut  en  4837;  il 
fat  remp'acé  par  Iffgr  Bonamie,  qui  avait  été  prieur 
de  la  maison  de  Paris,  qu'il  avait  quittée  pour  aller 
en  Orient  ;  qui  était  devenu  successivement  évéque 
de  Bagdad,  de  Smyrne,  puis  archevêque  de  Chal- 
cédoine, —Dès  qu'il  fut  nommé,  Mgr  Bonamie  son- 
gea à  changer  la  constitution.  C'est  l'évéque  de 
Chartres  qui  l'atteste  ;  il  dit  dans  une  lettre  du  1S 
janv.  4849  au  père  Hilarion:  c  II  me  paraissait  évi- 
dent qoe  Mgr  Bonamie,  qui  peut  avoir  Cous  les 
talents  propres  à  réussir  dans  d'autres  carrières, 
n'a  nullement  ce  qu'il  faut  pour  gouverner  votre 
congrégation.  La  première  Ibis  que  je  le  vis,  et  dans 
on  temps  où  il  ne  pouvait  prévoir  que  j'aurais  plus 
tard  qualifié  pour  me  mêler  de  vos  intérêts,  il  me 
dit  avec  un  air  de  contrariété  et  de  déplaisir  :  «  Je 
sois  à  la  tête  d'une  congrégation  gouvernée  par  des 
femmes.  •  C'est  sur  ce  mécontentement  et  cette 
nersion,  ajoute  l'évéque  de  Chartres,  qu'a  roulé 
toute  sa  conduite.  »  L'évéque  de  Chartres  dit  en- 
core (mais  ici  sans  doute  il  s'exalte  un  peu)  que 
Mgr  Booamie  a  an  esprit  de  t  domination  outrée.  » 

i  La  communauté  des  femmes  résista  à  ces  pro- 
jets de  révolution.  Je  ne  dis  pas  qoe  dans  sa  résis- 
tance il  n'y  ait  eu  rien  d'humain,  mais  j'affirme,  et 
c'est  pour  mol  un  devoir  et  un  bonheur  de  le  faire, 
faffirmc  que  la  supérieure  générale  des  femmes 
madame  Françoise  de  Viart,  soutint  celte  lutte  avec 
one  admirable  modération.  La  lutte  portait  prin- 
cipalement sur  la  base  électorale  que  voulait  chan- 
ger et  étendre  Mgr  Bonamie.  Il  voulait  ao«si  changer 
à  son  tré  les  supérieures  locales.  —  M»  Berrver 
toos  disait,  dans  son  langage  simple  et  élevé,  que 
les  changement*  dans  les  constitutions  des  Etats  ne 
se  faisaient  jamais  sans  peine,  qu'il  y  avait  presque 
loajoors  des  ardeurs  excessives  pour  le  changement, 
et  des  résistances  opiniâtres  contre  lai.  Sur  un  pe- 
tit modèle  et  dans  une  petite  société  religieuse,  on 
Toit  se  produire  ce  fait  si  souvent  attesté  par  no- 
tre histoire.  Je  n'ai  pas  à  dire  qui  avait  raison,  Mes- 
sieurs, dans  cette  querelle,  même  après  la  décision 
souveraine  du  Saint-Père,  qui  me  semble  n'avoir  été 
prise,  s'il  m'est  permis  de  chercher  à  deviner  sa  pen- 
sée, qoe  pour  une  situation  exceptionnelle  et  mo 
mentanée.  Je  dots  seulement  vous  rappeler  les  carac- 
tères principaux  de  cette  lutte,  pour  vous  montrer 
comment  en  est  sortie  l'action  de  madame  de  Guer 
nr.  Je  trouve  que  Mgr  Bonamie  y  déploie  trop  d'ar 
deor,  pas  assex  de  charité;  qu'il  ne  tient  pas  as 
sei  de  compte  des  résistances  qu'il  rencontre,  et 
dont  tous  ceux  qui  veulent  faire  ou  changer  des 
lob  doivent  se  préoccuper. 

■  En  1843,  le  pape  Grégoire  XVI  croit  apaiser 
cette  latte  en  décidant  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
changer  la  règle.  Mais  Mgr  Bonamie  commit  la 
foute  qu'on  a  si  justement  reprochée  à  madame  de 
Guerry,  que  lui  reprochait  à  votre  dernière  au- 
dience, par  une  éloquente  citation  et  en  invoquant 
le  témoignage  de  Bossuet,  l'honorable  M*  Dufaure: 
il  continua  la  guerre,  et  employa  pour  réussir  des 
moyens  qu'aucune  religion  ne  doit  permettre  parce 
que  la  morale  les  réprouve.  Ces  moyens  rendirent 
nécessaire  l'intervention  du  Saint-Père,  qui  les  blâ- 
ma et  les  proscrivit  en  ces  termes  :  Ne  prœsertim 
confeuarii  officium  taperions  retineanU 

i  Sur  des  points  secondaires,  Mgr  Bonamie  ne 
me  semble  pas  non  plus  avoir  eu  le  meilleur  rôle. 
Il  blâma  certains  actes  d'administration,  il  repro- 
cha très-vivement  à  madame  de  Viart  de  recevoir 
trop  de  sœurs  pauvres,  il  lui  rappela  que  le  con- 


cile de  Trente  exige  qu'elles  aient  8,009  fr.  de 
dot.  Il  laissa  voir  un  peu  d'ambition  mondaine  et 
le  désir  d'accroître  les  richesses  d*»  la  communauté, 
sans  doute  pour  accroître  ses  bonnes  œuvres.  Ma- 
dame de  Viart  lui  répond,  dans  une  lettre  touchante 
et  fine  à  la  fois,  qu'elle  ne  sait  pas  le  latin,  qu'eue  ne 
peut  juger  si  le  concile  de  Trente  dit  cela  en  latin, 
mais  qu'e  le  en  a  deux  éditions  françaises  qui  ne  le 
disent  pas,  et  que,  du  reste,  si  elle  reçoit  des  filles 
pauvres,  elle  a  consacré  et  consacre  encore  sa  for- 
tune à  payer  pour  elles. 

t  Le  16  juill.  18*5,  Grégoire  XVI  nomme  l'é- 
véque de  Chartres  visiteur  apostolique;  il  blâme  les 
changements  projetés  et  surtout  les  moyens  em- 
ployés, il  conGe  les  chagrins  que  tout  cela  lui 
cause  à  l'évéque  qu'il  a  choisi. — t  Faites  connaître, 
écrit-il,  avec  une  charité  toute  fraternelle,  a  l'arche- 
vêque de  Chalcédoine,  la  peine  que  nous  éprou- 
vons de  tout  cela,  vous  efforçant  en  lui  parlant  en 
confrère,  avec  la  bonté  dont  vous  êtes  capable,  du 
le  dissuader  de  son  dessein  et  de  l'amener  à  révo- 
quer les  ordres  qu'il  a  donnés  à  ce  sujet,  et  surtout 
à  lever  les  obstacles  qu'il  a  pu  mettre  à  la  tran- 
quillité des  consciences.  » 

•  Le  9  mars  4848,  Pie  IX  rend  un  décret  dans 
lequel  il  dit  aussi  :  Nikil  innovmdvm. 

t  Madame  de  Viart  avait,  dès  1846,  indiqué  la  li- 
mite de  sa  résistance  et  le  terme  naturel  de  celle 
tulte.—i  J'irai  mourir,  dit-elle,  aux  pieds  du  Saint- 
Siège  avec  ma  bulle  dans  les  bras,  avant  de  recon- 
naître une  autre  règle  que  celle  des  fondateurs,  à 
moins  que  le  Saint- Père  ne  m'y  oblige.  »  —  Elle 
meurt  en  1850,  ayant  nommé  par  un  billet  cacheté 
mademoiselle  Constance  Jobert  sœur  vicaire. 

«  Il  y  a  une  supérieure  générale  à  élire.  Mgr 
Bonamie  veut  faire  appliquer  sa  règle  modifiée  à 
celte  élection  ;  le  Saint-Siège  s'y  refuse  ;  l'élection 
a  lieu  suivant  les  anciens  errements.  Madame  de 
Guerry  est  nommée.  Elle  refuse.  Un  décret  du  12 
mars  1852  nomme  à  sa  place  madame  Constance 
Jobert,  qui  avait  après  elle  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  Mais  Mgr  Bonamie  ne  se  tient  pas 
pour  battu  ;  il  insiste  ;  Mgr  d'Arras  est  nommé  vi- 
siteur apostolique.  Il  examine  et  conclut  au  main- 
tien de  la  règle  et  à  l'éloignement  de  l'archevêque 
de  Chalcédoine.  Celui-ci  donne  sa  démission,  mais 
alors  on  demande  celle  de  madame  Constance  Jo- 
bert, et  on  l'obtient. 

«  Le  5  août  1853,  le  Saint-Père  croit  faire  on 
acte  de  sagesse  et  d'apaisement  en  décidant  que  l'é- 
lection de  la  supérieure  générale  aura  lieu  sous  la 
présidence  du  visiteur  apostolique ,  suivant  les  con- 
stitutions, en  augmentant  le  nombre  des  sœurs  vo- 
tantes pour  cette  élection  et  pour  les  élections  fu- 
tures ;  il  y  aura  dans  chaque  maison  une  vocale  de 
plus  choisie  parmi  les  sœurs  de  chœur  et  nommée 
capitulairement,  au  scrutin  secret,  par  toutes  les 
sœurs  professes  de  chœur  de  la  même  maison.  — 
D'un  autre  côté,  le  pape  décide  qu'on  ne  pourra  élire 
pour  supérieur  général  un  prêtre  décoré  du  caractère 
épiscopal.  L'autorité  du  supérieur  général  est  déter- 
minée. La  question  des  confesseurs  était  résolue  avec 
une  haute  sagesse. 

«  Sans  doute,  la  règle  primitive  était  modifiée 
par  ce  décret,  mais  ce  décret  émanait  du  pape,  et, 
d'ailleurs,  il  portait  la  marque  de  l'embarras  et  de 
la  sagesse  du  Saint-Père.  —  Si  l'élection  de  ma- 
dame Constance  Jobert  était  compromise ,  celle  de 
Mgr  Bonamie  était  impossible.  La  question  la  plus 
importante,  suivant  l'évéque  de  Chartres,  consistait 
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à  bien  définir  l'autorité  du  supérieur  général  ;  elle 
était  définie.—  D'ailleurs  le  pape  avait  parlé.  Ci- 
tait l'autorité  souveraine,  une  autorité  que  des  re- 
ligieuses ne  discutent  pas.  «  On  ne  se  trompe  pas 
dans  l'obéissance,  avait  écrit  madame  de  Viart  ;  je 
me  jetterai  aux  pieds  du  Saint-Père,  ma  bulle  dans 
les  bras,  et  n'abandonnerai  ma  règle  que  s'il  m'y 
oblige.  »  Voilà  la  doctrine  de  celte  héroïne  chré- 
tienne, comme  vous  Tares  appelée  1  Pourquoi  ne 
l'avez-vous  pas  suivie?  Ne  parlez  pas  de  liberté  en 
cette  matière.  N'invoquez  pas  saint  Bernard,  le 
grand  apôtre  de  la  tradition  et  de  l'obéissance. 
Ecoutes  Bousset,  écoules  la  voit  de  la  religion.  Fer- 
mez l'oreille  aux  passions  mondaines,  à  l'orgueil  qui 
pousse  a  résister  ;  ne  vous  croyez  pas,  simples  reli- 
gieuses, plus  sages  que  le  chef  de  l'Eglise.  —  Si,  par 
impossible,  vous  avez  raison,  cédez  encore;  tous 
avez  fait  vœu  d'obéir,  la  religieuse  s'élève  par  IV 
béissanee;  vous  cédez  à  celui  qui'  représente  Jésus- 
Christ  sur  la  terre. 

«  Cependant,  le  19  décembre  4853,  soixante  re- 
ligieuses, aujourd'hui  réduites  à  vingt,  se  séparè- 
rent pour  s'établir  dans  la  maison  de  la  Trinité, 
rue  de  Douai,  et  cette  maison  s'appela  de  la  Stricte 
Observance.  Madame  Elodie  Bergougnoux  y  fut  nom- 
mée supérieure  générale  et  Mgr  de  Basilite  supé- 
rieur général.  Le  Saint-Siège  toléra  d'abord  cette 
séparation,  puis  il  la  blâma.  L'archevêque  de  Paris 
essaya  de  ramener  la  paix,  il  n'y  put  réussir.  Le 
pape  exprima  sa  douleur  le  28  avril  1856,  dans  un 
décret  qui  devait  ramener  madame  de  Guerry  à  l'o- 
béissance.—On  dit  qu'elle  hésita ,  que  sa  conscience 
fut  troublée,  ttais  qu'elle  se  raffermit  bientôt,  et 
que  s'inspirent  du  souvenir  de  madame  Aymer  de  la 
C l*e v aliène  et  de  madame  de  Viart,  elle  se  décida  o 
porter  cette  lutte  devant  la  justice. 

*  c  Son  premier  système  était  moins  extraordinaire 
que  le  second.  Elle  avait  consulté  M.  de  Vatimesml, 
et  «De  disait  avec  lui:  «  le  n'ai  donné  une  partie 
considérable  de  ma  fortune  qu'à  la  communauté  de 

'  Picpus  régie  par  les  constitutions  primitives  ;  ce  qui 
m'avait  porté  vers  cetie  maison  sainte,  ce  n'était  pas 
afesohimenl  le  goût  de  Dieu  et  des  bonnes  œuvres, 
«'était  la  loi  politique  etî  ondamentale  fous  laquelle 
on.  y  vivait.  Je  if  aurais  pas  fait  mes  vœux,  je  n'au- 
rais pas  donné  mes  biens,  sans  les  règles  qui  assu- 

:  nient  l'indépendance  de  la  communauté  des  sœurs 

-  «ris-a-vis  et  celle  des  frères.  Les  règ'es  ont  été  chan- 
gées, il  est  vrai,  par  l'autorité  légitime  du  Sair.t- 

:pèrè,  maïs"  qu'importe!  les  rapporta  civils  que  j'a- 
vais fermés  avec  vous  n'existent  plus  ;  notre  con- 
vention est  détruite;  rendezmoi  ce  que  j'ai  donné, 

•seulement  à  la  condition  que  la  convention  primi- 
tive ne  sera  pas  modifiée.  »  —  Je  ne  crois  pas  que 

-la  loi  civile  eût  da  admettre  ce  système  :  elle  au- 
rait dit  à  madame  de  Guerry  :  Vous  n'avez  mis  au- 
cune condition  à  vos  libéralités,  vous  avez  Tait  vœu 
d'obéissance ,  il  vous  plaît  de  rompre  ce  vœu,  la  so- 
ciété civile  vous  le  permet,  mais  elle  ne  saurait  briser 
des  engagements  relatifs  à  vos  biens,  librement  con- 
tractés. 

«  Mais  madame  de  Guerry  n'a  même  pas  eu  la 
liberté  de  maintenir  sa  demande  dans  cette  limite 
et  dans  ces  termes,  qui  pouvaient  affliger  la  reli- 

'  gton,  mais  qui  ne  blessaient  pas  la  morale. —  Elle 
a  du  prendre  un  autre  rôle.  La  loi  ne  reconnaît 

-  pas  les  communautés  religieuses  non  autorisées.  On 
'lui  a  dit  :  Voilà  l'ennemi.  Vous  avez  fait,  pen- 
•dant  quarante  ans,  partie  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée;  vous  pouvez  vous  retourner 


Lois  et  Décisions  diverses. 


contre  elle  et  lui  dire  :  «  Nous  n'étions  pas  autori- 
sées, nous  vivions  contre  la  loi  ;  f  ai  coutribné  de 
toute  mon  importance  dans  la  communauté  à  main- 
tenir et  à  développer  ce  fait  fllic  te  :  mais  aujour- 
d'hui qu'on  veut  nommer  et  qu'on  a  nommé,  par 
un  suffrage  étendu  et  nouveau,  une  supérieure  f> 
nérale  qui  ne  me  convient  pas,  je  reviens  a  l'ordre 
public;  je  lais  alliance  avec  lui,  et,  en  son  nom, je 
demande  à  la  justice  de  détruire  tous  les  effets  civils 
que  mes  rapports  avec  vous  ont  pu  créer  i  votre 
profit  » 

•  Nous  allons  voir  si.  Tordre  public  se  prête  1 
cette  alliance  si  tardive;  mais  disons  d'abard  que, 
de  la  part  de  madame  de  Guerry,  cette  alliance  n'est 
pas  sincère,  et  qu'il  est  a  peine  honorable  pour  elle 
de  la  rechercher.  —  A  côté  du  droit,  il  y  a  la  mo- 
rale qui  régit  tout;  elle  ne  permet  pas  qu'on  ap- 
prouve  un  tel  changement  de  rote  si  visiblement 
intéressé.  —Que  diraient  ceux  qui  se  réjouissent  de 
voir  une  religieuse,  après  40  années,  proToqoer 
contre  les  anciennes  compagnes  de  sa  piété  et  de  u 
vie,  l'autorité  civile,  si  pareille  chose  se  panait 
dans  une  société  politique  ?  troevereient-ib  moisi 
qu'un  homme  sorti  de  cette  société  après  &§  années, 
sous  préleste  qu'on  en  a  modifié  les  statuts,  vtntla 
dénoncer  comme  ayant  vécu  et  s*étant  développée 
contre  l'autorité  des  lois  t  Non,  ce  rôle  n'est  p* 
bon.  Mais  enfin  il  est  permis,  et  si,  au  nom  de  la 
morale,  nous  devions  le  juger,  il  nous  reste  an  de- 
voir plus  difficile  et  plus  grave. 

«  Il  mut  que  nous  décidions,  Messieurs,  si  cet 
ordre  public  si  tardivement,  si  étrangement  înto- 
qué,  a  les  effets  qu'on  lui  donne',  et  s'il  étend  sa 
protection  jusqu'à  madame  de  Guerry. 

«  Voyous  d'abord  si  son  action  est  reoevable  et 
quelle  est  son  action.  — -  Eile  hésite  dans  la  formol 
de  sa  réclamation,  elle  tâtonne  sur  oe  terrain  si  m 
veau  pour  elle  ;  elle  demande  la  dissolution  de  fa 
société  de  fait  dont  elle  a  été  membre,  le  parUfe 
des  biens  possédés,  sa  portion  d'apports,  et  sais 
doute  de  bénéfices,  s'il  v  a  liens  elle  demande  qu'on 
lui  restitue  ce  qu'elle  a  donné,  comme  ayant  ë£ 
donné  à  un  être  incapable  de  recevoir,  et  qui  s'a 
même  pas  comme  le  mineur,  non  ta  fteulté  deeoa- 
tracter,  mais  ce. te  de  s'enrichir.  Cette  seconde  for- 
mule me  semble  1a  meilleure.  Je  dirai  plus  lard  et 
en  quelques  mots  pourquoi  l'action  en  partage  n'est 
pas  ici  la  formule  du  droit 

«  Mais  avant  de  juger  la  valeur  de  l'action  de 
madame  4e  Guerry,  il  faut  voir  si 'cette  action  peoi 
être  introduite  et  contre  qui.  Le  tribunal  de  ta  SeJrrf 
a  fermé  la  lice,  non  pas  qu'il  ait  consacré  au  profit 
des  communautés  religieuses  non  autorisées  le  droit 
d'exister  civilement  :  au  contraire,  il  est  à  cet  égard 
d'un  radicalisme  qui  dépasse  évidemment  les  Toton- 
tés  de  l'autorité  civile.  Tel  est,  dit-il,  l'effet  du  dé- 
mut  d'autorisation  pour  une  communauté  religieuse, 
qu'elle  n'existe  pas.  On  voit  qu'il  n'hésite  pas  sar 
celle  grande  et  vieille  doctrine  de  la  magistrature 
française,  mais  il  tire  de  cette  inexistence  une  con- 
séquence qui  ferait  vivre  ies  communautés  religieuse* 
non  autorisées  plus  librement,  plus  complètent 
que  les  autres:  on  ne  pourrait  pas  les  appeler  en  j»* 
tice.  Oo  dirait  que  le  tribunal  avait  soas  les  yni 
redit  de  1660,  par  lequel  Louis  XIV  leur  defrad 
en  effet  •  d'ester  en  justice  ;  »  mais  il  l'a  mal  o* 
terprété.  Dès  que  les  communautés  religieuses  ont 
eu  une  existence  de  fait,  qu'elles  ont  contracté  direc- 
tement ou  indirectement,  quelles  ont  acquis,  qu'elles 
possèdent,  qu'elles  ont  lait,  même  sans  droit,  M 
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actes  de  la  vie  mile,  elles  doivent  en  justice  compte 
de  ces  actes,  ces  actes  ne  fussent-ils  pas  des  quasi— 
délit*.  Gette  doctrine  a  été  péremptoirement  réfu- 
tée dans  on  arrêt  rendu  le  30  décembre  1857  par 
la  Cour  de  cassation....  (V.  cet  arrêt,  suprà ,  1» 
part.,  p.  115.) 

«  Cet  arrêt  me  dispense  de  répondre  à  l'avocat  de 
Mgr  iootmie  et  peut-être  à  celui  de  Mme  de  Jous- 
seimnt,  qui  est  supérieure  locale,  ce  qui  suffit  pour  la 
maintenir  en  cause.  Ceux  qui  remplissent  ou  qui  ont 
rempli  dans  les  communautés  des  fonctions  princi- 
pales, en  qui  la  personne  collective  s'est  résumée, 
peuvent  être  appelés  en  justice  pour  répondre  des 
feits  4e  cette  personne  collective;  également  ceux 
(pii  détiennent  les  Mens,  non  par  l'effet  d'une  ac- 
tion réelle,  mais  parce  que  la  raison  et  l'équité  di- 
*nt  guH  feut  prendre  cette  personne  collective 
•ans  ceux  qui  ont  fes  apparences  de  la  responsa- 
bilité et  les  gages  qui  peuvent  amener  l'exécution  de 
•ette  responsabilité.  ' 

t  J'arrive  maintenant  au  procès.  Mais  je  ne  puis 
pas  encore  entrer  dans  la  discussion  du  droit  Le 
tribunal  dit,  en  effet,  que  Mme  de  Guerry  ne  jus- 
tifie pas  qu'elle  ait  donné  à  la  communauté  aucun 
capital,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exami- 
ner si,  au  nom  de  l'ordre  public,  on  doit  le  lui  faire 
rendre.  Le  tribunal  a  simplifié  sa  tache,  mais  il  s'est 
trompé.  Mme  de  Guerry  a  fait  à  la  communauté  des 
libéralités  importantes,  moins  importantes  qu'on  ne 
le  dit  pour  elle,  mais  importantes  encore.  Le  débat 
tor  ce  point  a  été  très-animé.  M'  Berryer  a  déployé 
dans  la  discussion  de  ces  points  de  fait  cette  habileté 
qui  en  lui  s'unît  aux  grandes  pensées  et  à  la  puis- 
sance du  talent.  Je  ne  le  suivrai  pas.  Je  vais  vous 
dire  ce  qui  résulte  de  l'examen  attentif  du  dossier...  » 
(Ici,  M.  ^avocat  général  établît  que  Mme  de 
Guerry  a  donné  des  sommes  importantes  a  la  corn- 
■unaaté.  Ce  magistrat,  examinant  d'abord  à  cet 
égard  les  présomptions  eiistant  dans  la  cause,  pour- 
suit en  ces  termes:)  <  Mme  de  Guerry  est-elle  dis- 
pensée de  faire  aucune  preuve,  et  lui  suffit-il  de 
dire  :  c  J'avais  telle  fortune,  elle  s'est  accrue.  Mes 
vœux  ont  donné  ma  fortune  à  ma  communauté. 
C'est  la  communauté  qui  l'a  administrée  »  ?—  Il  ne 
feat  pas  confondre  les  temps  ni  pousser  trop  loin 
l'effet  d'un  vœu  religieux.  Autrefois,  la  loi  civile, 
comme  on  ie  disait  si  bien,  se  mêlait  de  là  profession 
religieuse;  elle  se  retirait  de  ceux  qui  Pembres- 
saient,  et  ils  tombaient  tout  entiers  avec  la  per- 
sonne physique,  morale,  civile,  dans  l'être  de  droit 
qui  les  remplaçait  devant  la  toi  civile.  Des  légistes 
même  les  comparaient  aux  esclaves,  et  il  est  cu- 
rieux d'entendre  réfuter  cette  comparaison  par  un 
professeur  de  droit  à  l'université  de  Toulouse.  Bou- 
tade disait,  en  1740  :  —  •  Quelques  auteurs  ont 
voulu  comparer  les  moines  et  les  religieux  à  ceux 
qui  parmi  les  Romains  se  livraient  volontairement 
a  l'esclavage.  Mais  cette  comparaison  est  fort  éloi- 
gnée et  trèsHÎxriiirieuse,  d'ailleurs,  à  un  état  qui, 
bien  loin  d'imprimer  aucune  marque  de  servitude, 
élève  aa  contraire  ceux  qui  l'embrassent  au-dessus 
du  commun  des  hommes;  «  noble  servitude,  dit  un 
auteur,  qui  fait  la  royauté  des  justes  et  la  vraye  li- 
berté même  des  serviteurs  de  Pieu  :  tout  ce  que  Fon 
peut  dire,  c'est  que  les  moines  et  les  religieux  sont 
morts  au  monde  par  le  généreux  mépris  qu'ils  en 
ont  fait,  et  que  pour  tout  ce  qui  regarde  les  effets 
civils,  Ms  ne  sont  absolument  compta  pour  rien*  * 
(Page  14,  JosJjtut£8«) 
•  Ma»  aojawd'iuJt'  la  4oi  civile  n'abandonne  pas 


ainsi  la  personne  qui  se  voue  à  la  vie  religieuse,  elle 
la  retient  par  tous  les  liens  civils  de  là  propriété  et  du 
droit.  Son  individualité  civile  ne  disparaît  pas;  si 
l'àme  échappe  au  monde,  la  personne  civile  lui  reste. 
—  ïl  est  vrai  que,  dans  les  communautés  religieuses 
autorisées,  surtout  dans  ces  dernières  7  on  cherche 
à  arriver,  en  fait,  au  dépouillement  des  droits  indi- 
viduels en  faveur  de  la  personne  collective.  —  0nv 
arrive  plus  ou  moins  complètement,  d'abord  par  la 
convention  religieuse,  c'est  à-dire  par  le  vœu  d'o- 
béissance et  de  pauvreté.  Si  l'on  est  riche,  et  qu'on 
fasse  vœu  d'être  pauvre,  que  deviendrait  la  fortune, 
si  elle  ne  passait  pas  à  la  communauté  ?  On  y  arrive 
encore,  et  cela  est  moins  bienj  par  toutes  sortes  de 
libéralités  déguisées,  de  dons  manuels,  d'avantagés 
combinés  contre  la  transmission  des  biens  dans  les  fa- 
milles et  l'examen  de  la  lojf 

«  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  tristes  nécessi- 
tés auxquelles  se  condamnent  les  communautés  non 
autorisées.  La  Cour  savait  tout  ce  que  ce  procès  à 
trop  appris  à  d'autres.  Mais  la  position  de  la  com- 
munauté de  Picpus  à  cet  égard  et  ce  qu'il  importe 
d'en  savoir  pour  juger  d'une  manière  générale  si  elle 
a  reçu  une  partie  de  la  fortune  de  Mme  de  Guerry, 
se  résume  bien  dans  cette  lettre  de  Mme  de  Viarti 
écrite  en  1827  à  Mme  Aymer  de  la  ChevaUerie,  alors 
supérieure  générale.  —  Mme  de  Viart  possédait  à  Us- 
seau  un  immeuble  important,  placé  aujourd'hui 
sons  le  non)  de  Mme  de  Jousserant  C'est  là  qu'elle 
était  née  et  que  ses  aïeux  étaient  morts.  Le  clocher 
qui  avait  sonné  leur  agonie  et  sa  naissance  tombait 
en  ruines;  eHeveutle  relever.  Elle  était  très-riche; 
elle  demande  à  la  supérieure  générale  la  permission 
d'employer  un  peu  d'argent  à  ce  pieux  usage*  On 
voit  deux  choses  dans  ce  fait  ai  touchant,  qui  résulr 
lent  aussi  qe  la  règle  :  les  religieuses  gardaient  leurs 
propriétés,  mais  elles  ne  disposaient  pas  de  leurs  re? 
venus.  —  J'ajoute  qu'elles  prenaient  l'engagement 
moral  d'enrichir  la  communauté.  Sans  doute,  dans 
Picpus  on  se  proposait  et  on  accomplissait  de  bonnes 
œuvres.  M*  Berryer  en  a  parlé  de  manière  &  empê- 
cher qu'on  le  contredise  ou  mCme  qu'on  en  parle 
après  lui.— Mais  on  visait  à  s'étendre  par  la  richesse 
collective  et  la  puissance  réelle  que  donnent  de 
grandes  possessions.  C'est  l'esprit  inévitable  des  com- 
munautés, et  cet  esprit  est  une  des  raisons  qui  ont 
amené  l'intervention  de  l'autorité  civile  pour  les 
contenir  dans  de  sages  limites.  —  De  tout  cela ,  je 
conclus  que  Mme  de  Guerry  a  dû,  outre  son  apport, 
outre  ses  revenus  qui  passaient,  en  vertu  de  la  cour 
venlion,  à  l'être  collectif,  elle  a  dû,  dis-je,  donner  une 
partie  de  sa  fortune  à  la  communauté  de  Picpus. 

t  De  cette  présomption,  très-générale,  je  passe  A 
des  présomptions  spéciales.  Mme  de  Guerry  a  suhi 
la  règle;  eût-elle  administré  sa  fortune  et  celle  û>î 
Mme  de  Viart,  Û  d'est  pas  permis  de  croire  qu'eue 
l'ait  fait  contrairement  à  la  règle.  En  1868,  elle  de- 
manda à  Mme  de  Viart,  la  supérieure  générale,  la 
permission  de  donner  uue  nappe  et  une  garniture 
d'autel  à  une  chapelle;  d'un  autre  côté,  elle  était 
généreuse  et  charitable.  Mme  de  Viart  l'a  écrit  : 
elle  était  la  providence  temporel  'c  de  la  commuuou- 
té.  Elle  n'avait  pas  de  parents'  proches;  elle  n'était 
pas  gênée  comme  la  sœur  Amélie  de  Gouvello,  su- 
périeure de  Nantes,  pour  vendre  ses  biens  de  Va** 
ne*,  sous  les  yeux  dé  sa  famille.  Mais  tout  cela  ne 
donne  pas  dex  résultat  précis  ni  même  approximatif 
peur  les  capitaux  dont  elle  a  fait  profiter  sa  chère 
communauté.  —  Il  faut  chercher  ce  résultat  dans 
les  documents  du  procès.  Ici,  je  ne  peux  nas  m'em- 


104-(44S) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pécher  de  blâmer,  comme  homme»  la  prudence  qu'a 
déployée  Mme  de  Guerry  pour  avoir  ces  documents. 
Elle  les  a  )>ris  on  fait  prendre,  pour  la  plupart,  à 
celte  communauté  dont  elle  se  retirait.  Voulant  lui 
faire  la  guerre,  elle  a  emporté  les  armes  qui  ser- 
vaient auparavant  à  des  combats  communs.  Mais 
c'est  là  une  affaire  de  loyauté,  et  je  n'ai  pas  le  temps 
de  m'y  arrêter  beaucoup* 

•  Voyons  ces  documents,  parcourons-les  dans  un 
ordre  chronologique.  1*  Commençons  par  Rennes, 
c'est  le  pays  de  Mme  de  Guerry; elle  y  vivait  en 
1817  dans  une  profonde  et  religieuse  tristesse;  son 
mari  avait  été  tué  en  18i5  dans  une  de  ces  guerres 
qu'il  vaut  mieux  regretter  que  flétrir  ;  elle  vivait 
avec  son  beau-père  et  sa  belle-mère,  aussi  pieux 
qu'elle.  Ils  connaissaient  la  congrégation  de  Pic- 
pus;  ils  désirent  avoir  à  Rennes  des  sœurs  de  cette 
communauté  ;  Mme  de  Guerry  y  achète  une  mai- 
son pour  les  recevoir  et  la  paie,  si  je  ne  me  trompe, 
25,000  fr.,  en  août  1818;  elle  la  paie  de  ses  de- 
niers: c'est  sa  belle-mère   qui  l'annonce  a  Mme 
Aymer  de  la  Chevallerie  et  qui  lui  écrit  :  «  C'est 
ma  fille  qui  a  payé,  c'est  à  elle  que  vous  devrez.  * 
D'ailleurs,  cela  résulte  encore  d'une  lettre  écrite  à 
la  date  du  mois  de  mai  18i8  par  Mme  Aymer  à 
Mme  de  Guerry;  je  la  résume  en  maintenant  le 
texte  :  •  Nous  irons  à  Rennes.  Vous  nous  avez  ache- 
té une  maison.  Voyez  s'il  convient  d'en  parler  a 
l'évêque  et   de  demander    au   préfet  l'exemption 
des  frais  de  vente.   J'aime  mieux  l'incognito.   Ce 
qui  me  flatte  le  plus  dans  celle  affaire,  c'est  qu'a- 
près avoir   témoigné  tant   d'intérêt  à  l'œuvre  de 
Dieu,  vous  y  prendrez  un  jour  une  part  plus  parti- 
culière. •  —  2U  Un  peu  après,  en  1821,  elle  remet  en 
deux  fois  18,000  fr.  a  M-*  Aymer,  A,  000  fr.  d'abord, 
puis  14,000  fr.  «  Cela  décidera,  lui  écrit  le  17  fé- 
vrier 1821  M"'  Aymer,  l'établissement  de  Morla- 
gne  :  nous  manquions  d'argent,  etc.  »  — .  3°  Quant 
à  Châteaudun,  la  communauté  y  achète,  le  7  juillet 
183 4,  le  lieu  dit  le  Paradis,  délicieuse  propriété.  La 
vente  est  faite  à  Henriette   Coudrin,  absente,  et 
c'est  son  frère  Auguste  Coudrin,  ancien  magistrat, 
qui  accepte  pour  elle,  moyennant  90, 000  fr.,  paya- 
bles moitié  tout  de  suite,  moitié  en  1849.  M"e  de 
Guerry  dit  :  «  C'est  moi  qui  ai  donné  cet  argent.  » 
Voici  ses  preuves.  Un  bordereau  d'agent  de  change, 
du  25  juillet  1834,  constatant  la  vente  à  Mlle  Cou- 
drin de  1,500  fr.  de  i entes  5  p.  100  ;  une  lettre 
indiquant  qu'en  1849,  au  moment  de  leur  paie- 
ment, on  a  vendu  pour  le  faire,  et  avec  perte,  une 
autre  inscription  de  rente.  Ce  n'est  pas  la  certitude, 
mats  c'est  très-probable  ;  et  en  lisant  ce  qu'a  écrit 
"M.  Coudrin,  on  est  certain  que  du  moins  Mmt  de 
Guerry   a  dans  cette  occasion  fait  une  libéralité 
importante  à  la  communauté.  «  M-*  de  Guerry  se 
dévouait,-dil-i),  d'une  manière  particulière  à  la  réus- 
site de  l'entreprise,  et  ce  serait  l'attrister  que  d'in- 
diquer seulement  ici  l'étendue  de  son  dévouement 
en  cette  circonstance.  »  —4*  Saint-Servan  en  1835. 
L'extrait  des  livres  du  banquier  Leray  crée  une 
très-  forte  présomption.  La  lettre  dans  laquelle  il  est 
dit  que  Dieu  se  servira,  pour  l'acquisition  de  cette 
maison  de   Sainte- Anne,   de  son  bon  instrument 
sœur  Esther  (nom  en  religion  de  Mm«  de  Guerry) , 
ajoute  encore  à  cette  présomption.  —  5*  Pour  Char- 
tres, il  n'y  a  que  la  note  de  MB*  de  Guerry  ;  elle 
n'est  pas  sans  force.  On  pourrait,  pour  la  compléter, 
entendre  M.  Teyssier;  M»e  de  Guerry  figure  au  con- 
trat.—En  juin  1842,  elle  emprunte  13,000  fr.  ;  les 
lait-elle  -entrer  dans  la  communauté  ?  En  1845,  elle 


emprunte  45,000  fr.  de  MM,  Dauchex-Hénwr.  De 

1840  à  1846,  elle  envoie  beaucoup  d'argent  à  Nan- 
tes. Le  28  octobre  1841,  sœur  Amélie  la  remercie 
de  ses  8,881  fr.,  et  le  V  octobre,  M»*  de  Guerry  les 
a  déposés  chez  le  banquier  de  Paris.  Le  8  juin  1842, 
elle  fait  un  envoi  de  12,944  fr.  80  c  C'est  a  cette  oc- 
casion que  sœnr  Amélie  est  prête  a  vendre  ses  biens 
à  Vannes  ;  mais  à  cause  de  ses  parents,  elle  le  pour* 
ra  difficilement.  —  Je  crois  que  M»«  de  Guerry  i 
donné  ces  sommes  parce  qu'elle  le  dit;  si  eue  men- 
tait en  cela,  elle  serait  la  dernière  des  femmes.  Mais 
voici,  Messieurs  une  base  équitable  decesliberalitéi: 
elle  écrit  en  1 845  à  l'archevêque  de  Paris  s  propos  des 
reproches  faits  à  la  supérieure  générale  et  à  elle  sur 
l'administration  de  la  communauté.  Elle  dit  que 
M-  de  Viart  a  donné  400,000  fr.,  elleméme  S  on 
300,000  fr.  C'est  la  vérité*  —  Depuis,  elle  a  donné 
des  sommes  sans  importance,  qui,  suivant  moi,  peu- 
vent sans  injustice  se  confondre  avec  se»  revenu, 
sur  lesquels  je  m'expliquerai  plus  tard. 

«  Nous  voici  donc  en  présence  de  m  grande  ques- 
tion de  droit  que  le  procès  soulève»  —  Des  deux  eû- 
tes, elle  a  été  traitée  avec  éclat,  mais  elle  n'est  pe 
épuisée.  Il  s'agit  de  dire  quelles  sont  aujourd'hui  les 
conséquences  dn  défaut  d'autorisation  d'une  commu- 
nauté religieuse.  Voyons  d'abord  le  passé  d'un  pea 
plus  près  qu'on  ne  l'a  vu  jusqu'ici;  voyons  s'il  est  ml 
qu'à  Rome,  sous  les  princes  chrétiens,  comme  avant 
eux,  en  France,  sous  Charlemagne  comme  sous 
Louis  XIV,  des  communautés  religieuses  ont  pu  ac- 
quérir, posséder,  vivre  civilement,  sans  la  pennissiea 
expresse  du  prince;  voyons  aussi  ses  causes  de  la 
prohibition  et  jugeons  des  effets.  Cette  étude,  ren- 
due plus  nécessaire  encore  par  l'éclatant  examen 
que  M«  Berryer  a  mit  dans  l'histoire,  ne  résoudra  pas 
le  procès,  mais  elle  l'éclairera  beaucoup. 

«  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  du  droit  transis 
avant  les  empereurs  chrétiens.  La  loi  politique  et  ci* 
vile  n'y  reconnaît  pas  les  sociétés  particulières  for- 
mées sous  prétexte  de  religion  et  de  politique.  On  les 
considère  comme  des  faits  illicites,  ets'Uarrôe 
qu'un  des  associés  les  signale  comme  fit  CEbutins  (i), 
on  les  poursuit  extraordinairement— Elles  ne  peu- 
vent aux  yeux  de  la  loi  civile  ni  acquérir,  ni  possé- 
der. 

c  Sous  les  empereurs  chrétiens,  voici  le  droit  qui 
s'établit.  Je  laisse  parler  à  ce  sujet  un  grand  ma- 
gistral, l'avocat  général  Denis  Talon.  Il  résume  très- 
bien»  dans  son  livre  de  V Autorité  des  rois,  le  droit 
public  de  cette  époque  :  —  «La  manière  d'acquérir 
la  propriété  est  civile  ou  naturelle  :  civile  quand  elle 
consiste  en  contrats  ou  en  quelque  autre  acte  légi- 
time, qui  produit  une  action  selon  les  lois;  naturelle 
quand  elle  ne  consiste  qu'en  voie  de  Ait,  comme  à 
prendre,  à  recevoir  naturellement  et  corporellemeDt 
ce  qu'on  nous  donne.— La  capacité  d'acquérir  etf 
de  même  civile  ou  naturelle.  La  civile  est  celle  qui 
est  .nécessaire  pour  acquérir  par  les  voies  civils, 
comme  par  succession,  par  testament  ou  par  d'antres 
actes  semblables,  et  tout  le  monde  n'a  pas  cette 
capacité  :  les  esclaves,  par  exemple,  ne  l'avaient  pas 
par.  le  droit  romain  ;  une  religieuse  ne  l'a  pas  non 
plus  parmi  nous.*— La  capacité  naturelle  est  celle 
d'acquérir  par  les  voies  naturelles,  celle-ci  est  com- 
mune à  tous  les  hommes.— Pendant  les  trois  pre- 
miers siècles,  l'Eglise  ne  possédait  aucun  héritage, 


(1)  M.  Dupin  a  raconté  après  Tiie-Lite  le  pro- 
cès fait  à  sa  communauté  politico-religieuse  des 
Bacchanales» 
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die  ne  pouvait  même  acquérir,  pour  Ion,  par  les 
▼oies  naturelles;  car  le»  empereurs»  la  mettant  au 
nombre  de»  collèges  et  des  communautés  (à  qui  il 
est  défendu  d'acquérir),  ne  soutiraient  pas  qu'on  fit 
des  donations,  ni  des  institutions  d'héritier»  en  sa 
faveur*  —  Constantin  fut  le  premier  empereur  qui 
rendit  les  églises  capables  d'acquérir.  Cette  capa- 
cité fut  souvent  modifiée  par  la  loi  ;  d'où  résulte  un 
principe  important  dans  notre  matière,  c'est  à  savoir 
que  la  capacité  d'acquérir  et  de  posséder  des  bien» 
temporels,  lui  vient  tout  entière  de  la  concession  et 
de  la  liberté  de»  empereurs  et  des  rois.  —  Saint  Au* 
gustirf  le  reconnaît  par  ces  paroles:  t  Otes  le  droit 
des  princes  temporels,  qui  osera  dire  :  Cette  mai- 
sou,  ce  fonds,  cet  esclave  est  à  moi?  Prenes  donc 
garde  de  ne  point  dire  :  Qu'ai-je  à  fcire,  qu'ai-je 
de  commun  avec  les  rois?  car  c'est  par  le  droit  des 
rois  que  vous  tenez  vos  possessions.  »  —  Grégoire  de 
Tours  atteste  que  Chilpéric  6t  une  loi  pour  empê- 
cher de  Taire  l'Eglise  son  héritière.  Suivant  les  for- 
mules de  Marculphe,  l'Eglise  ne  pouvait  recevoir  ni 
posséder  que  sous  l'aveu  de  la  puissance  séculière. 
—Sou»  la  troisième  race,  le  chapitre  d'Evrcux  obtint 
une  permission  du  roi  pour  avoir  la  liberté  d'ac- 
quérir seulement  pour  60  livres  d'héritage.  » 

•  Cette  citation  nous  conduit  a  Charlemagne.  JVi 
peut-être  mal  saisi,  dans  l'éclat  du  discours,  la  pen- 
sée de  M*  Berryer  ;  mais  il  me  semble  qu'il  a  loué 
Charlemagne  d*aioir  donné  la  main  à  l'Eglise,  et 
qu'il  a  marqué  à  cette  date  l'étroite  et  belle  alliance 
de  la  royauté  et  de  l'Eglise.  Rien  n'est  plus  vrai,  et 
û  je  ne  le  répète  par,  c'est  pour  ne  p*s  effacer  le 
beau  langage  qui  l'a  exprimé.  —  Charlemagne  avait 
toutes  les  grandeurs  ;  c'était  un  grand  théologien.  Il 
a  fallu  un  volume  pour  indiquer  toutes  ses  fondations 
littéraires;  il  a  ouvert  des  écoles  auprès  des  ca- 
thédrales et  dans  les  monastères  de  Tune  et  l'autre 
France  ;  il  écrivait  aux  chefe  spirituels  des  évècbés  et 
des  monastères  qu'ils  devaient  joindre  à  la  pratique 
des  lettres  canoniques  toute»  les  études  qui  con- 
tribuent au  développement  de»  intelligences.  Son 
âme  était  religieuse  comme  toutes  les  grandes  âmes. 
11  disait  aussi  dans  cette  lettre,  adressée  aux  abbés 
de  la  Gaule,  une  chose  que  M*  Berryer  me  per- 
mettra bien  de  répéter;  «  C'est  plaire  à  Dieu  que 
de  bien  vivre,  mais  c'est  lui  plaire  aussi  que  de  bien 
parler.  »  Ce  prince  maintint  dans  un  capitulaire  le 
principe  de  droit  public  qui  défendait  aux  commu- 
nautés ecclésiastiques  de  recevoir  des  dons  sans  sou 
aveu. 

«  Mais  le  droit  public  de  la  France,  que  Denis 
Talon  résume  en  disant  :  •  Nous  tenons  pour  ma- 
xime que  l'on  ne  peut  sans  permission  expresse 
du  roi  instituer  des  communautés,  ni  des  confréries 
nouvelles,  encore  que  ce  ne  soit  que  pour  faire  des 
prières  •,  se  dessine  déjà  plus  nettement  dans  l'édit 
de  1629.  —  M*  Berryer  vous  disait  que  c'était  une 
pensée  de  protection  pour  la  religion  et  pour  la  pro- 
fession religieuse  qui  avait  amené  cet  édit.  Il  vous 
rappelait  que  Richelieu  poursuivait  l'hérésie  avec 
cette  ardeur  que  le  sang  même  n'arrêtait  pas.  — 
Mais  il  faut  lire  l'édit  ;  on  y  trouve  sans  doute  une 
pensée  de  respect  et  de  protection  pour  la  religion, 
des  précautions  contre  le  protestantisme.  Mais  on 
y  trouve  une  pensée  politique,  une  pensée  de  haute 
et  d'efficace  police;  on  y  trouve  en  germe  lespeu- 
sées  de  sagesse,  d'ordre  public,  d'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  religion  qui  dicteront  exclusivement  l'é- 
dit de  1666.  Ce  u'est  pas  contre  l'Eglise  que  l'on 
veut  agir;  on  veut  ramener  à  l'autorité  du  prince 


des  sociétés  qui  s'en  éloignent,  qui  se  fout  une  vie 
à  part,  pleine  de  difficultés,  qui  encombrent  le  Par- 
lement de  leurs  procès  :  on  veut  avoir  l'œil  sur  elles» 
Je  rappelle  que  le  signataire  de  cet  édit  fut  le  garde 
des  sceaux,  Michel  de  Marillac,  qui  fonda  le  couvent 
des  Carmélites. 

«  Mais,  messieurs,  toute  la  doctrine  des  légistes 
français,  la  loi  publique  de  cette  matière,  est  dan» 
l'ordonnance  de  1666.  t  Les  rois  nos  prédécesseurs, 
dit  Louis  XIV,  ont  jugé  combien  il  était  important 
à  l'Etat  et  au  bien  de  leur  service  qu'il  ne  se  fit 
dans  leur  royaume  aucun  établissement  de  maison» 
régulières  ou  communautés  sans  leur  autorisation. 
Il  y  a  eu  de  temps  en  temps  des  ordonnances  pour 
maintenir  un  règlement  si  juste,  si  lUcetsairt^  si 
utile;  on  s'y  est  d'abord  soumis,  mais  pendant  la 
longueur  des  dernières  guerres,  et  durant  notre  mi- 
norité, plusieurs  maisons  se  sont  formées  sans  notre 
autorité  par  la  connivence  ou  négligence  de  no» 
officiers.  En  beaucoup  de  lieux  elles  possèdent  la 
meilleure  partie  des  terres  et  des  revenus;  en  d'au* 
très,  elles  subsistent  avec  peine  et  sont  obligées  d'a- 
bandonner leurs  maisons  à  la  poursuite  de  leur» 
créanciers;  c'est  un  grand  scandale  pour  l'Église  et 
un  grand  dommage  pour  les  familles»  J'ai  résolu 
d'empêcher  qu'il  s'en  établisse  aucune  sans  ma  per- 
mission ;  et  de  l'avis  du  duc  d'Orléans  et  des  autre» 
princes,  j'ai  décidé  qu'il  ne  s'en  élèverait  aucune* 
même  sous  prétexte  <C  hospices.  Il  faudra  des  lettres- 
patentes  enregistrées  au  Parlement,  dans  les  bail- 
liages, sénéchaussées,  etc.,  sur  les  conclusions  de» 
procureurs  généraux.  • 

«  En  cas  d'opposition,  on  devait  en  donner  avis 
au  roi,  et  cette  opposition  était  suspensive.  Les  lettres- 
patentes  portaient  l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  un 
procès-verbal  contenant  l'avis  des  maires,  éche- 
vins,  etc.  Tout  établissement  formé  sans  ces  garan- 
ties est  déclaré  illicite,  fait  sans  pouvoir,  au  préjudice 
de  l'autorité  royale  et  des  lois  du  royaume.  Le  roi 
les  déclare  incapables  d'ester  en  justice,  de  recevoir 
dons  et  legs  de  meubles  et  immeubles  et  de  ton»  au- 
tres effets  civils,  comme  aussi  toutes  dispositions  ta- 
cites ou  expresses  faites  en  leur  faveur,  nulles  et  de 
nul  effet,  et  les  choses  parelles  acquises  ou  données, 
confisquées  aux  hôpitaux  généraux  des  lieux.  Le» 
évêques  sont  rendus  responsables  sur  leurs  bien»  de» 
dettes  contractées  par  ces  communautés  illicites»  Le» 
baillis,  maires,  substituts  des  procureurs  généraux 
qui  auraient  souffert  leur  établissement,  sont  déchu» 
de  leurs  fonctions. 

«  Enfin,' le  roi  révoque  toute  autorisation  générale, 
et  déclare  incapables  d'en  obtenir  jamais  les  établis- 
sements qui  se  seraient  formés  sans  en  avoir  obtenu. 
Cette  ordonnance  porte  la  signature  du  chancelier 
Séguier,  l'ami  des  Jésuites.  Ce  n'est  pas  le  temps  de 
l'irréligion  ;  on  marche  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Le  roi  est,  si  l'on  veut,  l'évêque  extérieur, 
commedit  Fénelon.  Mais  la  loi  politique  e?t  bien 
claire  et  bien  formelle.  La  prohibition  est  absolue  ; 
Tordre  public  anéantit  les  communauté»  non  auto- 

«  Le  pouvoir  civil  a  les  meilleures  raisons  pour 
ne  pas  permettre  qu'à  son  insu  et  peut-être  contre 
lui  se  forment  ainsi  des  sociétés  collectives,  riches, 
puissantes,  difficiles  a  gouverner,  et  qui  gênent  la 
circulation  des  biens  dans  les  familles. 

«  Si  cette  ordonnance  avait  besoin  d'être  complé- 
tée, elle  le  serait  par  une  consultation  de  Cochia 
donnée  au  roi  en  1727.  —  Un  arrêt  du  conseil  du 
19  avril  4727  nomma  one  commission  composée  de 
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prélats  et  de  maîtres  des  requêtes  de  l'hâiel  du  roi, 
pour  examiner  des  mémoires  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentés pour  le  soutien  et  le  nantissement  des  mai- 
sons et  communautés  de  filles  religieuses. — Quoiqu'il 
semblât  ne  s'agir  que  du  besoin  pressant  des  maisons 
religieuses  qui  se  trouvaient  hors  d'état  de  subsister, 
et  de  les  secourir,  le  roi  a  voulu  que  la  situation 
de  chaque  communauté  de  filles  religieuses  lui  fût 
connue,  prinsipalsment  par  rapport  aux  maisons  qui 
avaient  été  établies  dans  le  royaume  sans  lettres- 
patentes,  an  préjudice  des  défenses  portées  par  les 
Oédaraifons  do  12  nov.  1689  et  du  mois  de  décem- 
bre 1666. 

t  Cocbin,  dont  un  de  ses  panégyristes  a  dit  :  qu'il 
avait  fourni  une  longue  et  laborieuse  carrière, 
exempte  du  reproche  d'avoir  plaidé  une  doctrine 
désavouée  par  la  religion,  répond  en  ces  termes  t 
't  6ur  le  projet  d'éteindre  une  partie  de  ces  mo- 
nastères, en  quoi  paraît  résider  la  plus  grande  dif- 
ficulté de  l*aftiiire,  du  moins  quant  à  l'exécution,  on 
écarte  de  ce  mémoire  tout  ce  qui  sert  à  établir  corn- 
tuf  en  cette  multitude  de  communautés  de  filles  est 
nuisible  dans  le  royaume....  —  Sur  la  quatrième 
question,  on  croit  que  le  roi  peut,  de  sa  seule  auto- 
rité, ordonner  la  suppression  des  communautés  qui 
se  sont  établies  depuis  1666  sans  lettres-patentes, 
au  préjudice  de  la  déclaration  solennelle  qui  le  dé- 
fendait; on  croit  même  qu'il  est  d'une  extrême  im- 
fNnrtance  d'user  de  fermeté  danscette  occasion,  soit 
peur  maintenir  le  respect  et  la  soumission  qui  sont 
dus  aux  lois  émanées  de  la  sagesse  et  de  l'autorité 
suprême  du  roi,  soit  pour  empêcher  qu'on  y  contre- 
vienne à  l'avenir,  et  afin  que  l'exemple  de  rigueur 
que  l'on  aura  donné  en  cette  occasion  puisse  re- 
tenir ceux  qu'un  faux  lèle  est  capable  d'entraîner 
contre  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.— On  ne  vou- 
erait donc  pas  faire  regarder  le  défaut  de  lettres- 
patentes  comme  un  simple  motif  de  suppression, 
mais  comme  une  raison  qui  permet  d'anéantir  tout 
d'un  coup  ces  communautés,  ou  plutôt  de  juger 
qu'elles  n'ont  jamais  existé.  Tout  ce  qu'on  pourrait 
-faire  est  que  celles  qui  auraient  un  revenu  suffisant 
-pour  se  soutenir  et  que  le  roi  croirait  d'ailleurs  utiles, 
'pourraient  être  rétablies  par  des  lettres-patentes  par- 
'ticoiieres.  Mais  il  est  très-Important  de  tenir  fa  main 
à  t  exécution  exacte  et  rigoureuse  de  «la  déclaration 
de  1666.  —  La  seule  difficulté  à  cet  égard  est  de 
lavoir  à  qui  on  appliquera  les  biens  de  ces  commu- 
niâtes, que  l'on  jugera  n'avoir  jamais  été  établies. 
Le  roi  pourrait  les  appliquer  à  d'autres  communau- 
tés qui  sont  dans  le  besoin,  à  moins  que  les  familles 
*4e  ceux  qui  Us  ont  dotées  ne  soient  en  droit  de  Us 
-  réclamer,  auquel  cas,  ri  est  juste  de  leur  conserver 
•leur  action,  les  donations  qui  ont  été  faites  étant  ma- 
nifestement nulles  par  -l'incapacité  des  prétendues 
communautés  qui  ont  accepté.— Il  serait  juste  néan- 
moins que  les  filles  qui  ont  été  admises  A  profession 

•  dansées  communautés  trouvassent  toujours  leur  sub* 
sistance  sur  les  revenus,  ce  qui  serait  facile  en  les 
transférant  dans  d'autres  communautés,  où  on  leur 
paierait  des  pensions  sur  ces  revenus.  » 

«  Cet  avocat  n'était  pas  irréligieux  ;  c'est  lui  qui 
dit  à  une  dame  qui,  au  sortir  d'une  audience,  lui 
disait  qu'elle  l'adorerait  si  on  était  au  temps  du  pe- 

•  gonisme  :  «  Heureusement,  madame,  nous  sommes 
au  temps  du  christianisme,  où  l'homme  ne  possède 
rien  dont  il  puisse  s'approprier  le  mérite.  » 

t  L'opinion  des  jurisconsultes  est  unanime.  Do- 

:  mat,  le  plus  religieux  esprit,  la  formule  en  termes 

élevés  et  péremptoires.  En  17&0,  Boutade,  profes- 


seur de  droit  français  à  Toulouse,  celui  qui  a  si  bien 
parlé  de  la  vie  religieuse,  la  résume  ainsi  :—  •  Tout 
ce  que  Ton  exige  pour  la  validité  des  institutions  et 
autres  libéralités  faites  à  des  communautés,  c'est 
qu'elles  soient  établies  en  vertu  de  lettres-patentes 
de  Sa  Majesté  bien  et  dûment  vérifiées,  toute  com- 
pagnie en  France  étant  regardée  comme  nn  corps 
illicite  et  incapable  de  participer  aux  effets  civils, 
si  elle  n'est  approuvée  pair  le  roi.  » 

•  Je  passe  rapidement  sur  redit  de  1749-  C'est, 
comme  on  vous  l'a  dit,  principalement  une  loi  d'é- 
conomie politique  contre  les  établissements  de 
mainmorte. — Cependant,  je  veux  vous  faire  remar- 
quer deux  dispositions  de  cet  édit:  l'art.  6  d'abord, 
c  Nous  voulons,  y  est- il  dit,  que  tous  les  actes  et 
dispositions  qui  pourraient  avoir  été  faits  en  leur 
faveur  directement  ou  indirectement,  par  lesquels 
ils  auraient  acquis  des  biens  de  quelqoe  nature  que 
ce  soit,  à  tHre  gratuit  ou  onéreux,  soient  déclarés 
nuls,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  des  lettres  de 
rescision  contre  lesdits  actes,  et  que  ceux  qui  se  se- 
ront ainsi  établis,  ou  qui  auraient  été  chargés  de 
former  ou  administrer  lesdits  établissements,  soient 
déchus  de  tous  les  droits  résultant  desdits  actes  et 
dispositions...  »  — -  L'art.  16  ajoute  s  «  Les  enfants 
ou  présomptifs  héritiers,  même  dn  vivant  de  ceux 
qui  auront  sait  lesdits  actes  ou  dispositions  sont 
autorisés  à  réclamer  les  biens  par  eux  donnés  ou 
aliénés.  Voulons  qu'ils  en  soient  envoyés  en  posses- 
sion pour  en  jouir  en  toute  propriété,  avec  restitu- 
tion des  fruits  et  arrérages  à  compter  du  jour  d«»  la 
demande;  laissons  à  la  prudence  des  juges  d'ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra  par  ropport  aux  jouissances 
échues  avant  la  demande.  » 

t  La  portée  générale  de  toutes  ces  lois  pobtiqtios, 
la  cause  qui  les  rattache  étroitement  à  Tordre  pu- 
blic, est  ainsi  exprimée  par  Ferrières.— t  Comme  le 
roi  est  è  la  république  ce  que  l'Ame  est  au  corps 
H  ne  se  doit  rien  faire  de  public  dans  l'Etat  sans  la 
permission  de  celui  qui  en  est  l'Ame,  le  chef,  le  sou- 
tien. C'est  pourquoi  on  a  toujours  tenu  pour  maxime 
Indubitable  que  personne  ne  peut  établir  aucune 
congrégation,  corps,  collège,  communauté,  soit  pour 
la  religion,  soit  pour  la  police  civile,  sans  la  permis- 
sion du  prince.  » 

«  Voilà  le  droit  ancien  :  des  prohibitions  et  des 
déchéances  accumulées  pour  empêcher  l'établisse- 
ment des  communautés  qui  voulaient  s'affranchir  de 
l'autorité  du  prince.  On  allait  jusqu'à  la  confisca- 
tion ;  on  rendait  aux  héritiers  du  vivant  de  celui  qui 
avait,  par  une  donation  ou  par  un  apport,  par  des 
dispositions  quelconques,  enrichi  ces  établissements. 
Tel  était  le  but  poursuivi  par  ces  lois,  que,  même 
sur  une  demande  immorale  et  contraire  à  l'équité, 
la  justice,  en  leur  nom,  eût  certainement  dépouillé 
de  tous  biens  ces  communautés  illicites. 

«  Voyons  si  ce  droit  a  changé.  Je  suis  d'accord 
avec  M*  Berryer,  il  faut  interpréter  les  lois  surtout 
les  lois  publiques  et  d'Etat,  suivant  l'esprit  du  temps 
et  des  institutions,  le  ne  manquerai  pas  à  cette  règle 
de  sagesse  judiciaire,  le  n'ai  qu'un  mot  à  dire  de 

:  4766  ;  H  ne  touche  à  l'ancien  droit  en  celte  matière 
que  pour  supprimer  l'intervention  de  la  loi  civi.'e 

<  dans  l'état  du  religieux  ;  il  abolit  les  vœux,  c'est-à- 
dire  que  la  loi  civile  cesse  de  les  consacrer  et  de  prê- 
ter sa  coaction  à  ia  loi  religieuse,  pour  les  maintenir 

1  et  les  éterniser.  Je  ne  parle  pas  de  17921.  Ou  ne 
trouve  dans  celte  funeste  époque  ni  le  diok  ancieu, 
ni  le  droit  nouveau  de  la  France  t  c'est  un  chaos  de 
mesures  violentes  et  de  contradictions  dans  la  ti- 
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cence.  Passons  sur  cette  époque  heureusement  si 
'courte,  et  ne  lui  fbftotis  pas  l'honneur  de  rfnterro-  ' 
~ger  quand  H  s'agit  de  rechercher  des  principes  de  sa- 
gesse sociale  et  politique. 

«  Après U  paix  faîte  avec  l'Eglise,  après  le  concor- 
dat et  les  articles  organiques  qui  maintiennent  l'an- 
cien droit  public  de  la  monarchie  française,  le  pou- 
voir politique  renouvelle  l'expression  de  son  droit 
vis-à-vis  des  communautés  religieuse^LJart.  4  du 
décret  du  9  mess»  an  XII  répèle  UaJpRenues  pro- 
hibitions ;  c'est  le  même  droU,  JSrTne  de  la  môme 
manière,  presque  avec  les  ntfïtes  sanctions.  «  Nulle 
agrégation  on  association  d'hommes  ou  de  femmes 
ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  re- 
ligion, à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  auto- 

-  risée  par  on  décret  impérial,  sur  le  ru  des  statuts 
et  rtgtanenfti  selon  lesquels  on  se  proposait  de 
vivre.  Nos  t*ocureurs  généraux  les  poursuivront 
même  par  la  voie  extraordinaire,  9 

«  La  charte  de  1814  a4**lle  modifié  ce  droit  f  La 
liberté  des  cultes  a-t-elle  détruit  toutes  ces  lois  d'or- 
dre  public  ?  Non.  messieurs;  cette  pensée  n'a  pas  été 
celle  de  la  Charte  de  1815,  non  plus  que  de  la  Charte 
de  1830.  MeBerryer  reconnaît,  avec  sa  haute  raison, 
qu'on  ne  peut  pas  faire  dans  un  Etat  de  petites  sociétés 
politiques  et  religieuses  qui  pourraient  nuire  è  la  so- 
ciété générale.  Si  cette  vérité,  qui  est  Une  vérité  de 
«Voit  et  d'utilité  sociale,  avait  eu  besoin  de  recevoir 
un  nouvel  éclat,  les  événements  politiques  qui  ont 

.rempli  et  qui  remplissent  encpre  l'histoire  contem- 
poraine, le  hit  donneraient  certainement,  L'Etat, 

.  dont  le  pouvoir  s'exerce  si  péniblement  en  face  de  la. 
liberté  qui  est  pour  les  uns  un  noble  principe  et  pour 

„  les  autres  un  instrument  de  combat  pu  d'orgueil,  a 
ni'en  assez  à  faire  de  diriger  et  de  contenir  des  indi- 

t  yidus  ;  si  vous  laissiez  se  former  et  s'étendrç  des  êtres 

*  collectifs,  ayant  un  autre  but  que  lut,  un  but  at- 
trayant et  dominateur,  comme  la  religion,  variable 

•  comme  la  po  itîque,  vous  rendriez  te  vie  de  l'Etat 

-  trop  laborieuse,  trop  difficile.  11  aurait,  dites-vous, 
~  1e  droit  de  ditao  u  ion;  mais  chaque  acte  de  dissolu- 
tion, anus  le  régime  de  Ja  liberté,  bien  entendu;  se* 
rail  ans  petite  révolution,  et  Dieu  sait  combien  la 

-  distance  est  courte  d'une  petite  à  une  grande.  Aussi, 
_  ««cette  pialiëre,  en  sommes-nous  toujours  au  régime 
.  préyenlifetà  UnécessiJédePautorjsaijoB,  La  grande 
.  raison  est  une  raison  d'ordre  publie,  les  autres  rai* 
J  sens  spnf  accessoires  :  celles  qui  tiennent  à  l'immo- 
bilité des  biens,  au  dépouillement  des  familles,  etc. 

«  D'ailleurs,  le  législateur,  depuis  1814,  a  montré 
"  constamment  l'intention  de  maintenir  ce?  règles  de 
droit  public. 

•  En  §817,  «  a  voulu  qu'aucun  établissement  m 
ngienxne  pat  se  former  sans  une  autorisation  donnée 
par  «ne  loi;  ce  qui  va  bien  plus  loin  que  le  décret 
fc-aaeaiidnr»  Les  lois,  en  i3l7»  «e  faisaient  pubJi* 
qaeuent,  aux  deux  tribunes.  C'était  pour  l'Eut  la 
plus  ctttipjéle  garantie  qu'il  puisse  avoir  contre  la 
formation  de  sociétés  contraires  à  ses  iulérêts. — Ep 
182«Y  la  reljgkra  était  très-favorisée  par  le  prjnce, 
fianà  les  chambres»  le  gouvernement  voulut  rempla- 
cer ta  loi  par  l'autorisation  du  roi  ;  il  n'y  put  parve- 
nu1. La  loi  repoussa  ce  projet  ;  elle  décida  qu'au* 
cône  congrégation  de  femmes  ne  pourrait  se  former 
sait  l'*vis  de  l'évêque  diocésain,  et  sans  que  les  sta- 
tu* eutses*  été  soumis  au  oooseii  d'Etat  ;  on  ûxe  la 

-  -^tojftlédonl  tet  religieuses  pourront  disposer  au  dé» 

-  ment  de  leur  fcWUe  ;  on  le  réserve  par  ce  moye» 
atenjpêcheruaelrtp  grande  extension  matérielle  4es 
étgatoeroenH  autorisés;  quant  aux  communautés 


non  autorisées,  la  loi.  déclare  qu'elles  ne  peuvent 
posséder  ni  acquérir  è  titre  gratuit  ou  onéreux. 

t  Tout  cela  ne  peut  pas  être  contesté  ;  la  yie  régu- 
lière et  civile  n'est  donnée  à  une  communauté  reli- 
gieuse que  par  la  loi,  par  l'autorisation,  la  surveil- 
lance et  la  protection  de  l'Etat.  Mais  on  nous  dit 
alors,  avec  une  rare  puissance  de  talent  et  une  grande 
apparence  de  raison  :  «  Ce  que  l'Etat  tolère  peut 
civilement,  exister  et  l'autorité  judiciaire  n'a  rien  & 
y  voir.  »  Or  l'Etat  tolère  la  communauté  de  Picpns, 
il  la  reconnaît  tous  les  jours  et  la  consacre  par  les 
services  qu'il  lui  demande  et  qu'il  en  obtient.  Ici  se 
sont  placés,  la  Cour  s'en  souvient,  ces  magnifiques 
développements  qui  nous  ont  tous  émus.  On  Vous  ù 
montré  ces  communautés  non  autorisées  vivant  avec 
l'Etat  dans  les  meilleurs  rapports,  le  servant  danfc 
les  plus  grands  dangers,  au  delà  des  mère,  chez  les 
peuplades  barbares,  sur  les  champs  de  bataille,  a 
côté  ou  plutôt  devant  nos  soldats  expirants.         '  . 

c  Mais  par  là  la  loi  n'est  pas  brisée.  Pourquoi 
faut-il  que  cette  alliance,  si  belle  dans  tes  faits,  ne 
se  contracte  pas  avec  la  loi  ?  Pourquoi,  si  l'Etat  se 
sert  de  ces  communautés  pour  le  bien,  ces  commu- 
nautés ne  lui  demandent-elles  pas  son  autorisation 
pour  avoir  sa  protection  et  ses  garanties  ?  Pourquoi 
vis-a-vis  d'un  Etat  si  bienveillant  choisir  une  vie  sî 
précaire,  vivre  de  tolérance,  s'exposer  à  toutes  les 
fraudes  pour  pouvoir  vivre,  à  tous  les  dangers  de 
l'agression  la  moins  attendue  et  la  plus  étrange? 

c  Je  comprends  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de 
la  tolérance  de  l'Etat  et  de  sa  collaboration  avec  une 
communauté  non  autorisée  pour  le  bien  public.  — 
Mais  entre  les  mains  de  l'Etat,  une  loi  d'ordre  pu- 
blic est  une  arme  dont  11  peut  ne  pas  se  servir.  Pour 
l'autorité  judiciaire,  c'est  un  principe  dont  elte  doit 
tirer  les  conséquences.  Chacun  a  son  rôle  dans  de 
grand  maniement*  des  affaires  humaines.  Le  Vôire 
vous  place  quelquefois  à  une  telfe  hauteur,  qu'en 
consacrant  une' loi  d'ordre  puilic  oubliée  par  l'Etat, 
vous  lui  rappelez  les  dangers  qui  s'attachent  à  |*îh- 
exéention  des  lois.  Aussi  la  magistrature  nVt*lJe 
pas  hésité  a  faire  vivre  au  profit  désintérêts  indivi- 
duels ce  principe  et  cette  loi  d'ordre  public. 

«  Vous  avez  dit  dans  un  arrêt  du  20  mai  155*1 
(S-V.  51.2.321),  sous  la  présidence  de&*  Troploni, 
et  sur  la  plaidoirie  du  regrettable  Maillet  :  a  L'Etat 
est  intéressé  à  ce  qu'il  ne  se  forme  paà  sans  son  con- 
cours des  corporations  de  cette  espèce  (il  s'agissait 
des  Carmélites  de  la  rue  de  Vaugirard),  dont  la 
nature  est  de  se  perpétuer,  et  qui  se  placent  dans  une 
position  particulière,  soit  par  leor  but  et  leurs  règles 
intérieures,  soit  par  l' immobilité  et  l'accumulation 
de  leurs  propriétés.  »  Vous  avez  brisé  une  donation 
en  disant,  par  application  d'une  loi  (l'ordre  pu- 
blic :  «  Cette  personne  morale,  n'ayant'  pas  d'éta- 
blissement légal,  manque  de  capacité  pour  rece- 
voir. »  ' 

•  Sans  doute,  messieurs,  l'anéantissement  d'un 
contrat  et  d'une  disposition  au  profit  de  celuî-là 
même  qui  l'a  librement  Aile,  peut  froisser  l'équité; 
maU  c'est  la  conséquence  presque  .inéyfyn)!*  4*UIîe 
nullité  d'ordre  public.  L'ordre  oublie  ne  s/occupe 
pas  de  celui  qui  profite  des  nullités  qu'il  prononce. 
Voyez  en  matière  d'offices  :  la  convention  est  libre, 
le  prix  caché  peut  être  équitable;  H  est  rendu  avec 
les  fruks,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
«  Maintenant,  la  manière  dont  une  communauté 
religieuse  a  reçu  est-elle  un  obstacle  à  ce  qu'elle 
restitue?  ~~  Non.  Dés  que  les  apports  de  madame 
de  Guerjry  ont  fe  caractère  dune  libérait**,  *t  JU 
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sont  trop  importants  pour  n'avoir  pas  ce  caractère* 
Us  constituent  des  dons  manuels  que  Tordre  public 
anéantit?  non  pour  elle,  mais  pour  lui,  non  pour  ma- 
dame de  Guerry,  mais  contre  la  communauté  illé- 
gale f  qui  ne  peut  pas  recevoir. 

«  La  manière  dont  l'avantage  est  fait  ne  change 
pas  le  droit.  M.  de  Vatimesnil  le  dit  très-bien  dans 
la  consultation  qu'il  a  donnée  :  f  D'upres  les  lois 
françaises  et  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
naux, toute  donation  ou  avantage  quelconque  en 
faveur  d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue 
par  l'Etat  est  radicalement  nulle,  comme  faite  è  un 
être  collectif  frappé  d'incapacité.  Cette  nullité  est 
considérée  comme  étant  d'ordre  public;  elle  peut 
être  invoquée  par  toute  personne  ayant  intérêt  à  s'en 
prévaloir»  et  cela  sous  quelque  forme  que  la  dona- 
tion (ou  avantage)  ait  eu  lieu.  » 

t  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  des  revenus.  Us  ne 
doivent  pas  être  restitués  ;  il  serait  étrange  qu'ils 
fussent  devenus  pour  madame  de  Guerry  des  capi- 
taux: elle  les  a  dissipés  directement  ou  indirecte- 
ment, par  les  mains  de  la  communauté  ou  par  les 
siennes,  qu'importe.  Toutes  ces  sœurs  qui  n'avaient 
rien  ont  vécu  de  ces  revenus,  les  enfants  pauvres  lui 
doivent  l'éducation,  on  peut  supposer  qu'ils  ont  tous 
servi  à  l'aumône.  Messieurs,  l'équité  domine  le  droit, 
summum  jus,  summa  injuria.  Oui,  le  tribunal  a  eu 
raison  sur  ce  point  ;  il  serait  contraire  à  l'équité 
que  madame  de  Guerry  recouvrât  ces  revenus  em- 
ployés et  consommés  par  elle  et  quel  bien  aurait- 
elle  doue  fait?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  on  ne  lui  a 
rien  donné  en  échange  de  ces  revenus  ?  Le  monde  lui 
eût  donné  de  périssables  joies,  elle  a  passé  à  Picpus 
les  meilleures  années  de  sa  vie,  elle  a  mangé  en  com- 
mun les  fruits  de  ses  domaines;  c'est  de  l'ingra- 
titude de  vouloir  les  demander. 

«  Je  vous  ai  dit  que  la  loi  serait  ma  seule  cliente. 
J'ai  tenu  parole.  Je  n'ai  parié  que  pour  elle.  Puissé-je 
avoir  parlé  justement  1  Le  résultat  dépasserait  mon 
attente,  si  j'avais  lait  aimer,  en  l'expliquant,  cette 
loi  civile  a  laquelle  nous  devons  tous  obéissance.  Je 
voudrais  qu'on  l'aimât,  non  par  un  motif  d'intérêt 
ou  de  colère,  comme  madame  de  Guerry,  mais  pour 
elle-même. 

t  Elle  n'est  pas  malveillante  pour  la  religion;  elle 
1*. protège»  elle  ne  regarde  jamais  dans  les  con- 
sciences, mais  elle  a  besoin  de  connaître  les  actes 
des  citoyens  dans  l'intérêt  public.  Ce  n'est  pas  par 
inimitié  qu'elle  exige  que  les  communautés  reli- 
gieuses viennent  à  elle.  Elles  n'ont  donc  pas  de 
bonnes  raisons  pour  n'y  pas  venir.  Réunis,  nous  ne 
sommes  pas  trop  forts  contre  l'ennemi  commun; 
puisque  vous  faites  le  bien  et  que  vous  l'aimes, 
donnez,  dans  une  société  troublée  par  la  désobéis- 
sance, l'exemple  de  la  soumission  aux  lois. 

«  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  d'in-firmer  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  ji 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée parles  intimés  à  l'action  intentée  par  la 
marquise  de  Guerry  contre  la  communauté  de 
Picpus  : — Considérant  que  si  les  communautés 
religieuses  non  autorisées  ne  constituent  pas 
des  personnes  civiles,  elles  formant  cependant, 
entre  les  membres  dont  elles  se  composent, 
des  sociétés  de  fait,  responsables  envers  les  tiers 
des  engagements  qu'elles  prennent,  soit  que 
ces  engagementsjdérivent  de  contrats  ou  quasi- 


contrats,  soit  qu'ils  aient  pour  cause  des  délits 
ou  quasi-délits;— Que  cette  responsabilité  s'ap- 
plique, dans  la  mesure  de  leur  participation  aux 
affaires  communes,  à  tous  ceux  qui  ont  fait 

Êartie  de  la  congrégation  irrégulièrement  éta- 
lie;  qu'elle  incombe  surtout  à  quiconque, 
sous  le  nom  de  supérieur  ou  autre,  en  a  la  di- 
rection ou  en  détient  les  biens; —  Que,  s'il  en 
était  autrement,  une  communauté  non  autori- 
sée, à  raison  même  du  vice  de  sa  constitution, 
échapperait,  et  dans  sa  personne  collective  et 
dans  les  individus  dont  elle  est  formée,  a  toute 
action  de  la  part  des  tiers  envers  lesquels  elle 
a  pu  s'obliger,  trouvant  ainsi  dans  sa  contra- 
vention aux  lois  le  principe  d'immunité  à  bon 
droit  refusé  aux  congrégations  qui  6e  sont  sou- 
mises à  la  règle  ;  que  la  morale,  le  droit,  l'ordre 
public,  seraient  également  blessés  d'un  pareil 
résultat;— Rejette  la  An  de  non-recevoir; 

Et  statuant  au  fond  :— Considérant  que  l'in- 
stitut des  Sacrés-Cœurs  établi  par  une  bulle  du 
Saint-Siège  de  l'année  1817  n'est  pas  autorisé 
par  l'Etat;— Que  la  conséquence  légale  de  cette 
situation,  c'est  qu'entre  les  membres  de  cette 
communauté  il  n'existe  pas  de  lien  de  droit; 
que  chacun,  devant  la  loi,  est  resté  maître  de 
ses  actions  ;  qu'il  peut  à  son  gré  reprendre  » 
liberté,  et  s'il  a  versé  dans  la  société  des  effets 
mobiliers  ou  immobiliers,  en  réclamer  la  pos- 
session ;— Considérant,  en  effet,  que.  suivant 
les  maximes  du  droit  public,  confirmées  par  la 
loi  du  24  mai  1825,  les  congrégations  religieu- 
ses non  autorisées  ne  peuvent,  comme  être 
collectifs,  posséder,  acquérir  et,  sous  quelque 
forme  que  tes  contrats  aient  lieu,  recevoir  des 
libéralités;  —  Que  cette  faculté  n'appartient 
qu'aux  établissements  régulièrement  fondés, 
sous  les  conditions  ou  dans  les  limites  que  le 
législateur  a  déterminées  ; — Qu'il  est  contraire 
à  l'intérêt  général  que,  sans  le  concours  et  ras- 
sentiment  de  l'Etat,  il  se  forme  des  corpora- 
tions destinées  à  se  perpétuer,  et  qui,  soit  par 
leur  but  et  leurs  règles  intérieures,  soit  par 
l'accumulation  et  l'immobilité  de  leurs  proprié- 
lés,  se  créent  une  position  exceptionnelle  ;  — 
Qu'Userait  contraire  à  la  raison  que  l'inobser- 
vation de  la  loi  devint  pour  ces  congrégations 
un  moyen  non-seulement  de  se  soustraire  à  la 
surveillance  de  l'Etat,  mais  encore  d'éluder 
»  les  incapacités  dont  sont  atteints  les  établisse- 
ments légalement  formés;— Qu'ainsi  se  justifie 
l'action  exercée  par  la  marquise  de  Guerry  en 
restitution  des  capitaux  apportés  par  elle  dans 
la  communauté  de  Picpus; 

Considérant  que,  toutes  vérifications  faites, 
ces  capitaux  s'élèvent  a  1,200,000  fr.  environ; 
mais  que  la|marquise  de  Guerry  ayant,  pendant 
plus  de  trente  années,  appartenu  à  la  commu- 
nauté de  Picpus,  il  est  conforme  au  droit  qu'elle 
supporte  sa  part  des  pertes  et  charges  de  la 
société  pendant  ce  long  espace  de  temps;— 
Qu'ainsi,  il  faut  déduire  de  sa  réclamation  non- 
seulement  sa  dépense  personnelle  et  celle  des 
enfants  et  des  sœurs  qui,  sur  sa  recommanda- 
tion, ont  trouvé  dans  la  communauté  de  Pic- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(163)-109 


pos  on  asile  gratuit,  mais  encore  les  sommes 
consacrées  sous  ses  yeux  et  d'après  sa  volonté 
présumée,  à  des  dépenses  qui,  sans  rien  ajou- 
ter au  patrimoine  de  la  société,  répondaient 
au  but  de  son  institution  ;  —  Que  si,  comme 
il  est  certain,  et  en  raison  même  des  ressour- 
ces que  procurait  à  la  société  la  constante  gé- 
nérosité de  la  marauise  de  Guerry,  le  cercle 
des  bon  nés  œuvres  s  est  progressivemen  télargi, 
que  l'instruction  ait  été  donnée  gratuitement  à 
un  plus  grand  nombre  d'enfants,  que  plus  de 
membres  nouveaux  aient  été  admis  sans  dot, 
des  secours  plus  abondants  distribués  aux  pau- 
vres, la  marquise  de  Guerry  ne  peut,  sans 
égard  à  ce  passé,  qui  est,  indirectement  au 
moins,  son  ouvrage,  réclamer  aujourd'hui  tout 
ce  qui,  dans  le  cours  des  temps,  est  sorti  de  sa 
main; — Qu'elle-même  a  reconnu  la  justice  de 
ces  déductions,  et  qu'en  fixant  à  500.000  fr.  la 
somme  dont  s'est  enrichie  la  congrégation,  et 
qu'elle  est  tenue,  en  conséquence, de  restituer, 
tous  les  intérêts  légitimes  seront  satisfaits;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  les  intimés  ne 
peuvent  opposer  à  l'appelante  qu'elle  n'a  pas 
rendu  ses  comptes,  et  qu'à  l'époque  où  elle 
s'est  séparée  de  la  congrégation  de  Picpus, 
elle  aurait  emporté  des  valeurs  considérables; 
—  Que  ces  allégations  sont  dénuées  de  preu- 
ves; qu'il  est»  au  contraire,  certain  que,  lors- 
que la  marquise  de  Guerry  a  quitté  Picpus  pour 
aller  à  Rome,  où  l'appelait  un  intérêt  sérieux, 
die  a  laissé  tous  les  éléments  de  la  compta- 
bilité qu'elle  avait  tenue  comme  économe  et 
en  même  temps  tout  ce  qu'il  y  avait  d'actif 
mobilier  appartenant  à  la  maison  ;  —  Que  les 
ntimés  ne  sont  pas  plus  fondés  à  demander 
$oe  la  valeur  de  la  maison  de  la  Trinité  soit 
imputée  sur  les  condamnations  obtenues  par 
l'appelante  ;— Qu'en  effet,  il  est  établi  par  les 
documents  du  procès  :  1°  que  l'immeuble  de  la 
ne  de  Douai  a  été  acheté  par  la  dame  Etodie 
Bergougnoux  quelques  mois  avant  les  dissenti- 
ments qui  se  sont  élevés  dans  la  communauté 
de  Picpus;  2°  que  la  portion  exigible  du  prix  a 
été  payée  des  deniers  de  la  marquise  de  Guerry, 
et  qu'à  cet  effet,  elle  a  vendu  un  domaine  dont 
la  valeur  ne  figure  pas  dans  le  compte  de  ses 
apports;  3°  que  les  constructions  faites  depuis 
l'acquisition  ont  été  payées  également  avec 
des  fonds  étrangers  à  Picpus;  4°  que  le  reste 
du  prix  à  solder  (150,000  fr.)  constitue  une 
dette  personnelle  à  l'acquéreur  et  à  la  mar- 
quise de  Guerry;  —  Que.  toutefois,  les  frères 
de  Picpus  ayant  été  employés  aux  travaux  de 
terrassement  et,  pendant  le  temps  que  ces  tra- 
vaux ont  duré,  nourris  par  la  maison  mère,  il 
doit  être  tenu  compte  par  l'appelante  des  avan- 
tages qu'elle  a  retirés  de  ce  concours  ;— Qu'ils 
peuvent  être  évalués  à  25,000  fr.;— Qu'il  con- 
vient aussi  de  décider  qu'en  recevant  le  paie- 
ment des  sommes  que  lui  alloue  le  présent 
arrêt,  là  marauise  de  Guerry  sera  tenue  de  re- 
noncer au  bénéfice  des  acquisitions  qu'elle  a 
faites  par  indivis  et  sous  forme  de  tontine, 
avec  certains  membres  de  la  communauté  de 


Picpus,  l'eûet  de  ces  conventions  ne  pouvant 
survivre  à  la  cause  dont  elles  dérivent;— Con- 
sidérant, enfin, qu'encore  bien  que  l'action  de 
la  marquise  de  Guerry  ne  puisse  être  attribuée 
à  des  motifs  capricieux  et  blâmables,  il  y  a  lieu 
de  prendre  en  considération  la  position  de  la 
communauté  de  Picpus,  et  de  tempérer  l'exer- 
cice du  droit  par  des  délais  équitahlement  ar- 
bitrés; 

En  ce  oui  touche  l'évéque  de  Ghalcédoine  : 
—Considérant  qu'il  est  devenu  complètement 
étranger  à  la  congrégation  de  Picpus,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'il  détienne  une  partie  quel- 
conque des  biens  de  cette  congrégation  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  dame 
de  Jousserant:— Considérant  que,  supérieure 
d'un  des  établissements  de  la  communauté,  la 
dame  de  Jousserant  a  été  régulièrement  ap- 
pelée dans  le  débat;  que  si,  comme  elle  l'af- 
rme,  les  biens  qu'elle  possède  sont  sa  propriété 
privative,  cette  question,  qui  se  lie  essentielle- 
ment à  l'exécution  de  la  condamnation ,  ne 
Sut,  quant  à  présent,  recevoir  de  solution;— 
le  le  même  motif  sert  à  écarter  les  conclu- 
sions par  lesquelles  la  marauise  de  Guerry  de- 
mande que  la  nullité  des  clauses  de  réversibi- 
lité stipulées  dans  les  actes  d'acquisitions  qui 
s'appliquent  à  la  communauté  de  Picpus  soit 
prononcée  ; 

À  mis  et  met  l'appellation  et  le  jurement 
dont  est  appel  au  néant;  entendant,  décharge 
l'appelante  des  condamnations  contre  elle 
prononcées;  au  principal,  condamne  solidaire- 
ment les  intimés  comme  ayant  ou  ayant  eu  la 
direction  de  la  congrégation  non  autorisée  de 
Picpus,  et  détenant  ses  biens,  à  payer  à  la 
marquise  de  Guerry,  toutes  compensations  et 
imputations  opérées,  la  somme  de  475,000  fr., 
avec  intérêts  à  compter  de  la  demande,  savoir  : 
50,000  fr.  dans  six  mois  de  ce  jour,  et  pareille 
somme  de  six  mois  en  six  mois  jusqu'à  libéra- 
tion complète;  —  Met  hors  de  cause  l'évéque 
de  Chalcedoine  ; — Réserve  à  la  dame  de  Jous- 
serant tous  ses  droits  pour  le  cas  où  elle  se- 
rait poursuivie  sur  les  biens  dont  elle  se  pré- 
tend propriétaire  à  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté ;  —  Dit  qu'après  acquittement  des  con- 
damnations prononcées  à  son  profit,  la  marquise 
de  Guerry  renoncera,  en  telle  forme  qu'il 
appartiendra,  aux  bénéfices  des  stipulations 
tontinières  insérées  dans  les  contrats  d'acqui- 
sitions auxquels  elle  a  pris  part,  etc. 

Du  8  mars  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
in  ch.  —  Pris.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Concl. 
conf.yM.  de  Vallée,  av.  gén.—  PL,  MM.  Emile 
Ollivier,  Berryer,  Dufaure  et  Fontaine  (d'Or- 
léans). 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Autorisa- 
tion (Défaut  d').  —  Acquisition.  —  Dot 
religieuse/ 

Une  communauté  religieuse,  quoique  non 
autorisée,  peut  valablement  stipuler,  par  l'in- 
termédiaire tfun  de  ses  membres,  le  paiement 
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d'une  certaine  somme  à  titre  de  dot  ou  trous- 
seau et  comme  condition  de  l'admission  de  la 
personne  qui  s'oblige  dans  cette  communauté. 
(L.  24  mai  1825,  art.  4.)  (1) 

Mais  si  la  somme  promise  excède  la  valeur 
des  charges  que  la  communauté  assume  envers 
le  promettant,  la  stipulation  est  réductible  à 
concurrence  de  cette  valeur  :  t etccdant  devant 
être  considéré  comme  constituant  une  libéra- 
lité, que  ne  peut  recevoir  en  aucune  manière 
une  communauté  religieuse  non  autorisée. 
(Trouiïlet— C.  Coche.)— arrêt. 

LA  COUR:  —  Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  8  janv.  i8$S,  enregistré,  Vic- 
toire Magnin  fit  cession  à  Antoinette  Gocbe  de 
la  somme  de  15,000  fr.  due  à  la  cédante  par  la 
dame  Trouiïlet,  sa  sœur;  que.  bien  qu'il  soit 
dit  dans  cet  acte  que  le  prix  de  cette  cession  a 
été  payé  comptant,  il  est  reconnu  par  les  par- 
ties que  cette  cession  était  elle-même  le  prix 
de  l'engagement  contracté  par  Antoinette  Co- 
che, agissant  comme  directrice  de  la  maison 
de  due 


la  faire  participera  tous  les  avantages  de  la  vie 
commune,  selon  les  règles  et  Tordre  de  la 
maison,  de  pourvoir  et  faire  pourvoir  à  tous 
ses  besoins,  ta.nl  en  santé  qu'en  maladie,  etcl; 
— Qu'il  est  reconnu  aussi  que  la  maison  d'é- 
ducation du  May  est  un  monastère  de  Tordre 
de  la  Visitation,  et  que  Victoire  Magoin,  après 
un  certain  temps  de  noviciat,  y  avait  pris  le 
voile  au  commencement  de  novembre  1851  ; 
— Attendu  que  ces  accords  ne  sont  autre  chose 
que  le  contrat  d'entrée  en  religion  de  Victoire 
Magnin ,  c'est-à-dire  le  règlement  des  condi- 
tions matérielles  de  son  admission  dans  le  cou- 
vent du  May  ;— Que  cette  communauté  n'étant 
Sas  autorisée,  la  validité  du  contrat  est  subor- 
onnée,  comme  Usera  dit  ci-après,  au  point 
de  savoir  s'il  renferme  une  libéralité  de  la 
part  de  Victoire  Magnin,  qui  est  décédée  dans 
cette  maison  en  février  1853,  —  Attendu  que 
la  créance  de  15,000  fr.  cédée  par  l'acte  pré- 
cité comprend  une  somme  de  3*000  fr.,  qui 
est  le  prix  de  la  vente  passée  par  Victoire  Ma- 
gnin à  la  dame  Trouiïlet,  sa  sœur,  de  sa  part 
dans  la  succession  maternelle  non  ouverte; 
que,  makré  la  nullité  de  cette  vente*  il  faut 
tenir  quelque  compte  des  3,000  fr*  ou  tout  au 


\i)  C'est  d'affres  le  même  principe  qu'il  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé  que  les  stipulations  faites  pour  une 
causé  semblable  par  les  communautés  religieuses 
autorisées  sont  dispensées  de  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. K  sur  «*  point  la  Table  générale ;  De- 
▼ill.  et  Gilb.,  v°  Communauté  religieuse,  n.  38  et 
suit.  —•  Du  resté»  liart  le  cas  particulier  d'une  dot 
apportée  ou  promue  par  un  nouveau  membre,  on 
sait  qu'une  jurisprudence  constante  .répute  les  com- 
munautés religieuses  non  autorisées»  absolument  in- 
capables d'acquérir,  soit  à  litre  gratuit,  soit  même  à 
titre  onéreux.  P.  a  cet  égard  l'article  qui  précède  et 
tes  notes* 


moins  des  intérêts  de  cette  somme  dans  l'ap- 
préciation qui  va  être  faite  des  chances  aléa- 
toires de  l'acte  du  8  janv.  1852,  pâroe  que  si 
Victoire  Magnin  avait  survécu  à  sa  mère,  les 
mariés  Trouiïlet  auraient  eu  intérêt  à  exécuter 
la  vente  de  la  succession  maternelle^  et  en  au- 
raient payé  le  prix*  en  sorte  que  &  couvent 
avait  en  sa  faveur  1  alternative^  ou  de  recevoir 
les  intérêts  de  ces  3,000  fr.,et  même  le  capital, 
si  la  vie  de  Victoire  Magnin  6e  prolongeait 
suivant  les  probabilités  ordinaires»  ou,  dans 
le  cas  contraire  9  qui  est  celui  qui  s'est  réalisé, 
d'être  aifranchi  prématurément  des  charges  et 
des  obligations  contractées  envers  cette  reli- 
gieuse; —  Attendu  que  la  condition  de  loger 
et  entretenir  Victoire  Magnin  pendant  sa  vie, 
en  lui  procurant  une  existence  conforme  à  sa 
vocation,  et  la  faisant  participer  à  la  jouis- 
sance des  biens  de  la  communauté,  donne  au 
contrat  intervenu  un  caractère  syaallagmaù- 
que,  dont  lés  charges  pour  le  monastère  et  les 
avantages  pour  Victoire  Magnin  pouvaient,  eu 
égard  a  l'état  de  santé  et  aiçt  jtesoins  de  celle- 
ci,  dépasser  le  montant  des  intérêts  aanuefe 
de  là  créance  cédée,  même  en  les  portant  à 
730  fr.  ;  qu'il  n'est  nullement  certain  que  le 
capital  de  cette  créance  dut  rester  intact, 
quelle  que  fût  la  durée  de  la  yie  de  Victoire 
Magnin,  et  former  dans  son  intégralité  un 
bénéfice  et,  par  conséquent,  upe  libéralité,  en 
faveur  du  couvent;  mais  que,  d'un  antre  côté, 
en  admettant  les  éventualité»  les  plus  onéreu- 
ses pour  cet  établissement,  la  dépense  an* 
nueue  de  Victoire  Magnin  ne  pouvait  pas  por- 
ter sur  ce  capital  an  point  ue  finir  par  l'absorber 
en  entier;  que  la  dot  religieuse  «n  usage  dans 
te  couvent  au  May  est  de,  8,000  fr.j  qu'à  la 
vérité,  elle  peut,  dans  certains  cas,  être  légi- 
timement fixée  à  une  somme  plus  forte,  mais 
au'])  n'y  avait  aucun  motif  d'exiger  un  apport 
plus  considérable  de.  Victoire  Magnin>  qui,  par 
l'instruction  quelle  possédait,  donnait  lieu 
d'attendre  d'elle  un  concours  avantageux  aux 
travaux  de  la  maison  d'éducation  ;  qu'ainsi  la 
cession  dont  il  s  agit  doit  être  considérée  comme 
un  contrat  commutatif,  à  concurrence  de  8,000 
francs,  et  comme  une  libéralité  pour  le  sur- 
plus; —  Attendu,  en  droit,  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  commuiative  du  contrat»  qne 
la  loi  du  &4  mai  1825  a  eu  principalement 
pour  objet  d'empêcher  les  couvents  autorisés, 
et,  a  plus  forte  raison ,  les  couvents  non  auto- 
risés, de  s'enrichir  par  des  libéralités  an  détri- 
ment des  familles,  et  d'enlever  à.la  circulation 
une  trop  grande  masse  de  propriétés  immobi- 
lières^ mais  que  cette  loi,  dont  l'esprit  est  fa- 
vorable à  la  liberté  religieuse,  n'a  point  renou- 
velé les  prohibitions  et  les  injonctions  des 
édits  de  1666  et  de  1749,  et  des  décrets  de 
1790,  1792  et  de  messidor  an  12  contre  les 
congrégations  non  autorisées; que  la  tolérance 
du  pouvoir,  à  l'égard  de  ces  dernières  congré- 
gations, et  le  but  respectable  dans  tequeJ  elles 
se  sont  formées,  ne  jnermettent  pas  de  les  assi- 
miler à  des  associations  illicites.,  et  d'annuler 
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sans  distinction  les  actej  faits  dans  leur  inté- 
rêt;—'Que  tout  ce  qui  resuite  du  défaut  d'au- 
torisation, c'est  que  ces  établissements  sont 
incapables  d'agir  et  de  posséder  comme  corps 
moral;  el  qu'ils  ne  peuvent  participer,  directe- 
ment ni  indirectement,  à  aucun  des  actes  que 
la  loi  interdit  aux  congrégations  dûment  re- 
connues^ ou  qu'elle  ne  leur  permet  que  sous 
la  condition  d'une  autorisation  spéciale;  mais 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  membres  de  ceà 
associations  ne  puissent  faire,  en  commun,  ou 
les  uns  pour  les  autres,  les  contrats  pour  les- 
quels les  couvents  légalement  constitués  n'ont 
besoin  d'aucune  autorisation,  notamment  des 
acquisitions  purement  mobilières  à  titre  oné-> 
reUxj — Alteudu,  en  ce  qui  concerne  la  libéra* 
Hté  renfermée  dans  la  cession  dont  il  s'agit, 
que  la  loi  du  44  mai  1825,  qui  ne  permet  aux 
congrégations  dûment  autorisées  d'accepter 
des  donations  qu'avec  l'autorisation  spéciale 
du  Gouvernement,  interdit  par  là  même  aux 
établissements  non  reconnus  de  rien  recevoir 
à  ee  titre;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'acte  soit 
intervenu^  non  avec  le  monastère»  mais  avec 
Antoinette  Cocne,  puisqu'il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  n'ait  agi  pour  toutes  les  religieuses  de 
rétablissement  du  Mau,  c'est-à-dire, pour  l'éla^ 
blissemeat  lui-même*  —  Par  ces  motifs*  or* 
donne  l'eiéevtion  du  contrat  du8janv.  1832j 
àceneartence  de  8y000  fr.,  condamne  en  con-* 
séttuettceJes  fflariés  Trouillet*  etc*   ,. 

Un  97  mafs.4837i--Gour  imp,  de  Grenoble. 
—  Prés.,  M.  Petit. 


LEttht!  6E  CttAftCÉ.  —  Billet  en  blanc* 
—Simples  promesses. 

Le  prêteur  au  profit  duquel  àes  biïleU  en 
blanc  ont  été  souscrits  par  l'emprunteur  pouf 
garantie  du  prêt,  n'a  pas  le  pouvoir  de  teut 
conférer  h  en  les  révélant  de  la  forme  des  lettrée 
de  change ,  le  earaclire  lé f  al  de  ces  effets  :  dé 
tels  biltUs  ainsi  remplis  n7ont  que  la  valeur  de 
simples  promesses  ou  d'engagements  purement 
civils.  (GotL  comau*  110  et  112.)  (1) 
(P.u-*-C.  Rovira.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constat?  par 
les  conclurions  prises  en  première  instance 
par  Rovira  :  1°  Que  les  prétendues  lettres  dé 
change  dont  il  est  porteur  lui  furent,  dès  l'ori- 
gine* remises  a  l'eut  de  blancs  seings;  2*  Qu'à 
l'aide  de  ces  blancs  seings,  il  créa  seul ,  après 
coup*  ces  prétendues  lettres  de  change t—> 
Attendu  que,  de  ces  faits,  il  suit  invincible* 
ment  que  ces  prétendues  lettres  de  change  ne 
furent  ni  souscrites  ni  Signées  parles  préten- 
dus tireurs  et  endosseurs,  à  suite  et  comme 
instrument  d'an  véritable  contrat  de  change, 


(I)  Cette  iécïsFon  Tient  cortsacter  la  doctrine  que 
nous  avons  nous-menie  soutenue ,  en  rapportant  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  d'Agen  du  àd 
mai  18&3  (VoL  i85*.l*74-»P.  1&5&.2.J0Z). 
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acte  de  commerce  qui  ne  saurait  exister  qu'à 
la  condition  sine  quâ  non  d'une  remise  4e 
fonds  d'un  lieu  sur  un  autre  ;—  Qu'il  importe 
peu  qu'en  livrant  ainsi  leurs  signatures  en 
blanc,  sur  des  timbres  destinés  à  de  véritables 
lettres  de  change,  les  frères  P...  autorisas- 
sent, par  cela  même,  Rovira  à  convertir  cp 
lettres  de  change  les  blancs  seings  à  lui  con- 
fiés ;— -Que  le  contrat  de  change  n'existe  pas 
arbitrairement,  par  la  seule  volonté  des  par- 
ties) —  Que  la  loi  ne  le  reconnaît  et  ne  l'en- 
toure des  privilèges  qui  s'y  rattachent,  qu.à 
la  condition  essentielle  d'une  remise  de  fondis 
d'un  lieu  sur  un  autre;— Qu'en  simulant  oeUe 
remise,  quand  elle  n'a  pas  lieu,  les  parues 
supposent  le  contrat  de  change,  mais  ne  |e 
réalisent  point;— Que  leur  simulation  tombe, 
au  contraire,  sous  le  coup  et  sous  la  prohibi- 
tion néremptoire  de  l'art.  112,  Cod.  comm>, 
lequel  dépouille  de  l'apparence  mensongère 
dont  les  parties  ont  vainement  voulu  leç  revê- 
tir, les  prétendues  lettres  de  chance  qui  con- 
tiennent supposition  des  lieux  d'où  elles  sont 
tirées  et  des  lieux  où  elles  sont  payables,  et 
ramène  a  de  simples  promesses,  c'est-à-dire 
de  Minples  engagements  civils,  ces  prétendus 
engagements  commerciaux  intervenus  en  l'ab- 
sence de  tout  acte  de  commerce  réel  j  —  At- 
tendu que  l'allégation  de  Rovira  que  cette 
manière  de  créer  ainsi  des  lettres  de  change 
a  l'aide  de  simples  blancs  seings  serait  géné- 
ralement usitée  et  consacrée  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  bien  loin  ae 
pouvoir  lui  profiter,  serait  un  motif  de  pltp, 
au  contraire ,  d'appliquer  daus  Ja  cause  les 
véritables  principes  pour  arrêter  un  abus  <iyi 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à,  autoriser  îçs 
citoyens  a  disposer  de  leur  liberté  indivi- 
duelle hors  des  cas  et  des  formes  déterminés 
par  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  dont  les 
dispositions  sont  d'ordre  public;  —  Par  ces 
motifs  j  etc. 

Du  3  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—2*  ch.— Prés.,  M.  Jacdu  FugeU — Conçl. 
conf>,  M.  Meslre,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Chari- 
maule  et  Jamme. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Plus  kuPlè  saisi?. 
—  Acte  d'avoué.  —  Dtut. 

La  demande  en  plus  ample  saisie  autorisée 
par  le  paragraphe  final  de  l'art.  743,  C.  proc, 
c'est-à-dire  celle  par  laquelle  le  débiteur  saisi 
demande,  dans  le  tas  où  une  partie  seulement 
des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation 
a  été  saisie,  que  le  surplus  soit  compris  .dans 
la  même  adjudication,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
comme  toute  demande  incidente  à  la  poursuite 
de  lu  saisie  {art.  718)  ;  elle  ne  peut  {'être  par 
de  simples  conclusions  à  V audience. 

Au  surplus ,  une  pareille  demande  doit, 
pour  être  rtcevable,  être  formée  avant  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  charges*  (Cod. 
proc,  743.) 
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(N...— C.  Susini.)—  ariêt. 
LA  COUR;—  Considérant  qu'en  supposant 
que  la  demande  en  plus  ample  saisie,  autori- 
sée parle  paragraphe  final  de  l'art.  743,  God. 
proc.  civ.,  puisse  être  formée  en  dehors  des 
cas  où  la  poursuite  en  expropriation  forcée  est 
convertie  en  venle  volontaire,  il  reste  tou- 
jours à  examiner  si  celte  demande  est  affran- 
chie de  toute  forme  et  de  tout  délai,  et  si  le 
débiteur  saisi  peut  la  produire  par  de  simples 
conclusions  à  l'audience  même  où  doit  être 
fixé  le  jour  de  l'adjudication  ;  —  Considérant 
que  l'art.  743  du  Code  précité,  ne  contenant 
aucune  disposition  relative  aux  demandes  de 
cette  nature,  et,  d'autre  part,  l'art.  745  ne  les 
ayant  (point  soumises,  comme  les  demandes 
en  conversion,  à  la  formalité  d'une  requête 
présentée  au  tribunal,  il  en  résulte  quelles 
rentrent  dans  la  classe  des  incidents  sur  saisie 
immobilière,  et  qu'elles  doivent  être  formées 

Kr  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  contenant 
\  moyens  et  les  conclusions  du  demandeur, 
conformément  à  l'art.  718  du  Code  précité; 
— Considérant  que,  dans  une  semblable  hypo- 
thèse, le  contradicteur  du  saisi  étant  essen  • 
tièdement  le  poursuivant,  c'est  à  l'avoué  de 
celui-ci  que  l'acte  de  conclusions  doit  être 
notifié  j --Considérant  qu'à  l'appui  de  ses  con- 
clusions, le  débiteur  saisi  est  tenu  de  justifier 
de  son  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
dont  il  demande  l'adjudication  à  la  vente  sur 
saisie;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
Antoine -Marc  de  Susini  n'a  formé  sa  demande 
en  plus  ample  saisie  que  par  de  simples  con- 
clusions à  1  audience  j  —  Que  la  coiunuoica- 
tîon  qu'il  a  donnée  de  ses  conclusions  à  son 
adversaire,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'audience  du  22  déc  1857  et  celle  du 
36  même  mois,  n'a  pu  couvrir  l'irrégularité 
résultant  du  défaut  de  notification  de  ces  con- 
clusions, suivant  le  vœu  de  l'art.  718  précité; 
—  Considérant  que  le  sieur  Antoine  Marc  de 
Susini  n'a  invoqué  aucun  titre  justificatif  de 
son  droit  de  copropriété  indivise  sur  la  mai- 
sonnette contiguë  à  la  vigne  saisie  ;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  la  casa  lunaa, 
que  cette  maison  a  été  saisie  sans  en  rien 
excepter,  ni  réserver;— Que,  par  conséquent, 
la  cave  placée  sous  l'escalier  a  été  comprise 
dans  la  saisie,  ainsi  que  toutes  les  dépendances 
de  ladite  maison  ;  —  Que,  sous  ce  premier 
rapport,  la  demande  doit  être  déclarée  à  la 
fois  irrecevable  et  mal  fondée  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  paragraphe 
final  de  l'art.  743  n'impose  pas  au  juge  l'obli- 
gation d'accueillir,  dans  tous  les  cas,  la  de- 
mande du  débiteur,  alors  même  que,  réguliè- 
rement introduite  en  la  forme,  elle  serait  ac- 
compagnée des  titresju&tificatifs  des  droits  de 
propriété  du  saisi;— Qu'il  lui  appartient  tou- 
jours d'examiner  si  elle  n'a  pas  été  formée 
tardivement  et  dans  l'unique  but  de  retarder 
indéfiniment  l'adjudication,  en  jetant  la  per- 
turbation dans  la  procédure  d'expropriation 
forcée  ;  —  Considérant  que  la  demande  en 
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plus  ample  saisie  a  nécessairement  pour  résul- 
tat une  modification  du  cahier  des  charges  ; 
—  Considérant,  en  effet,  que  le  cahier  dés 
charges  doit  contenir,  à  peine  de  nullité  (art. 
690  et  715,  Cod.  proc  civ.),  la  désignation  des 
immeubles  et  une  mise  à  prix  de  la  part  du 
poursuivant;— Considérant  que  l'adjonction 
de  nouveaux  immeubles  à  l'enchère  exige 
une  mention  complémentaire  de  ces  immeu- 
bles et  une  modification  dans  la  mise  à  prix 
originaire  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  694,  aucune  modification  ne  peut  être 
introduite  au  cahier  des  charges  postérieure- 
ment à  sa  lecture  et  publication,  a  l'exception 
de  celles  qui  seraient  la  conséquence  d'une 
demande  en  distraction  ;  —  Considérant  que 
le  cahier  des  charges  a  été  lu  et  publié  à  l'au- 
dience du  20  déc.  1847  ;  —  Que  la  demande 
en  plus  ample  saisie  n'a  été  formée  que  par 
les  conclusions  prises  a  l'audience  du  26  déc. 
1857;  —  Que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  la  dé- 
clarer tardive  et,  a  ce  nouveau  point  de  vue, 
irrecevable;— Qu'il  en  doit  être  d'autant  plus 
ainsi,  dans  la  cause  soumise  a  l'appréciation 
de  la  Cour,  que,  par  suite  des  incidents  sou- 
levés par  Antoine-Marc  de  Susini,  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière  contre  (lui  com- 
mencée en  1847  n'a  pu  encore  aboutir  à  la 
vente  des  immeubles  saisis;...  —A  démis  et 
démet  le  sieur  N...  de  son  appel,  etc. 

Du  17  (év.  1858.  — Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Conel^  M.  Ber- 
trand, 1er  av.  gén.  —  PL,  M.  MM.  Otlaguier 
etMilanta. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Som  fixe. 
— Legs  conditionwel. 

Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  lèque  à  quel- 
qu'un une  somme  fixe,  dans  le  cas  ou  son  héri- 
tier institué  viendrait  à  décéder  sans  enfants 
avant  d avoir  atteint  un  âge  déterminé,  si  <f  ail- 
leurs aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre 
n'est  imposée  à  ce  dernier:  il  n'y  a  dans  cette 
disposition  qu'un  legs  conditionnel,  une  créance 
éventuelle  sur  la  succession  de  Vhéritier  insti- 
tué, le  casprévu  arrivant.  (Cod.  Nap.,1 896.)  (i ) 
(Lyon— C.  Genin.) 

Le  sieur  Lyon  est  décédé  en  1857,  laissant 
un  testament  public  à  la  date  du  5  juill.  1852, 
contenant  les  dispositions  suivantes  :— «  Je  lè- 
gue et  laisse  à  Elisabeth  Lyon,  ma  sœur,  épouse 
de  Jean  Bigonet,  et  à  Simon  Lyon,  mon  frère 
somme  de  20,000  fr.  à  chacun  d'eux,  dans  le 
cas  seulement  où  mes  deui  héritiers  ci-après 


(1)  F.  décisions  dans  le  même  sens,  par  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris  des  21  déc  1824  (S-V.  25. 2.7 A; 
Collect.  nouv.  7.2.ÀÔ3)  el  7  déc.  1835  (S-V.  86.2. 
86).  Junge  M.  Troplong,  Donat.  et  tesu,  loin.  1,  n. 
127,  151  et  suiv.  F.  au  surplus,  en  ce  qui  touche 
les  caractères  constitutifs  de  la  substitution  prohibée, 
les  nombreuses  solutions  classées  dans  la  Table  gé- 
nérale DevilL  et  Gilb»,  v  Substitution,  $$  2  et  suiv. 
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nommés  viendraient  à  mourir  tous  les  deux 
sans  enfants  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
trente  ans;  ce  legs  serait  payable  de  suite  après 
le  décès  du  dernier  vivant  a  •  mes  héritiers.  Si 
cette  éventualité  ne  se  réalise  pas,  ce  legs  sera 
considéré  comme  non  avenu.  Dans  le  cas  où 
mesdits  légataires  cm  l'un  d'eux  viendrait  h 
mourir  avant  que  l'éventualité  par  moi  prévue 
se  soit  réalisée,  ses  enfants  recueilleront  le 
legs  que  je  viens  de  faire.— Je  nomme  et  insti^ 
tue  pour  mes  héritiers  universels  Castor-Jo- 
sepb  Genin,  né  à  Nîmes  le  17  sept.  1846,  et 
Henriette  Genin,  née  à  Nîmes  le  20  avr.  1843, 
tous  les  deux  enfants  naturels  d'Anne  Genin. 
Je  veux  que  mesdits  héritiers  jouissent  des 
biens  composant  ma  succession  dès  le  jour  de 
mon  décès.  » 

Les  héritiers  naturels  du  défunt  ont  demandé 
la  nullité  du  testament  dont  il  s'agit,  comme 
contenant  une  substitution  prohibée  par  la  loi 
ou  institution  d'héritier  à  charge  de  conserver 
etde  rendre. 

6  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  d'Avi- 
gnon qui  .rejette  la  demande  dans  les  termes 
suivants:  —  «  Attendu  que  l'art.  896,  God. 
Nap.,  en  prohibant  la  substitution,  indique 
suffisamment,  d'une  manière  aussi  claire 
qu'explicite,  quel  est  le  caractère  auquel  les 
magistrats  peuvent  et  doivent  la  reconnaître 
dans  un  acte,  soit  de  dernière  volonté,  soit 
dans  un  acte  de  donation  ;  qu'il  n'y  a,  d'après 
cet  article,  de  substitution  prohibée  que  lorsque 
le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
est  chargé  de  conserver  etde  rendre  à  un  tiers 
la  ehose  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  chose  parfaite- 
ment déterminée  et  identique  ;— Attendu  qu'il 
suffit  de  rencontrer  dans  un  acte  la  preuve  de 
cette  obligation  de  conserver  etde  rendre  pour 
trouver  également  réunies  les  deux  autres 
conditions  constitutives  de  la  substitut!  n,  et 
que  les  interprètes  de  notre  droit  ancien  et  nou- 
veau ont  appelées:  Tordre  successif  et  le  trait 
de  temps; — Attendu  que  c'est  dans  les  termes 
mêmes  de  l'acte  qu'on  attaque  comme  entaché 
de  substitution  qu'il  faut  chercher  la  preuve 
de  cette  fraude  faite  à  la  loi  ;  mais  qu'il  serait 
imprudent  peut-être,  alors  que  le  juge  peut 
marchera  l'aide  d'un  guide  aussi  sûr  que  1  art. 
8%,  de  sortir  des  termes  dans  lesquels  l'acte 
est  conçu  et  de  se  livrer  à  des  conjectures  plus 
ou  moins  vraisemblables  sur  les  intentions  du 
disposant:  qu'on  s'exposerait,  en  agissant 
ainsi,  à  dépasser  le  but  et  les  intentions  du 
législateur,  a  créer  une  disposition  nouvelle  et 
une  condition  de  plus  au  droit  de  disposer  li- 
brement de  ses  biens  dans  les  formes  et  dans 
les  limites  de  nos  institutions;  —  Attendu  que 
par  son  testament,  aux  minutes  de  M*  Giéra, 
notaire  à  Avignon,  du  5  juill.  1852,  Joseph- 
Burthélenii  Lyon  a  légué  à  Elisabeth  Lyon,  sa 
sœur,  épouse  Bigonnet,  et  au  sieur  Lyon,  son 
Irère,  une  somme  de  20,000  fr.  a  chacun  d'eux, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ses  deux  héritiers 
viendraient  à  mourir  tous  les  deux  sans  enfants 
LYIH.—ir  partib. 
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avant  d'avoir  atteint  l'Age  de  trente  ans  ;  et. 
après  cette  libéralité  conditionnelle,  a  institue 
pour  ses  héritiers  universels  Castor-Joseph 
Genin  et  Henriette  Genin  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est 
imposée  aux  héritiers  institués,  en  faveur  des 
individus  appelés  éventuellement  au  legs  de 
40,000  fr.;  qu'à  leur  égard,  lesdits  Joseph  et 
Henriette  Genin  sont  entièrement  libres  de 
disposer  de  la  totalité  de  la  fortune  du  défunt, 
et  que  les  légataires  n'ont  qu'une  créance  sur 
les  successions  des  frère  et  sœur  Genin,  dans 
le  cas  que  ces  derniers  décéderaient  sans  en- 
fants avant  d'avoir  atteint  Vase  de  trente  ans; 
que  le  caractère  essentiel  de  la  substitution  ne 
se  rencontre  donc  pas  dans  la  disposition  at- 
taquée, qui  ne  renferme,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, qu'un  legs  conditionnel,  un  droit  de 
créance  subordonné  à  un  événement  des  plus 
incertains;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire,, 
que  sous  ce  legs  conditionnel  se  cache  une  vé- 
ritable substitution,  et  qu'à  l'aide  de  ce  moyen 
détourné  et  qu'il  a  cru  ingénieusement  conçu, 
le  testateur  a  voulu  éluder  la  prohibition  de 
la  loi  ;  que  ce  serait,  en  effet,  le  cas  de  ré- 
pondre avec  Zacharise  que  ce  n'est  pas  éluder 
une  prohibition  que  de  faire  ouvertement  une 
disposition  sérieuse  que  la  loi  ne  proscrit  pas 
et  dont  les  résultats  nécessaires  ou  possibles  « 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  motifs  et  le 
but  de  cette  prohibition  ; — Attendu  que,  dans 
le  doute,  il  faudrait  encore  interpréter  la  dispo- 
sition du  testament  de  Joseph-Barthélemi  Lyon 
dans  le  sens  qui  le  rend  susceptible  d'avoir  son 
effet;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  naturels' Lyon. 
— Dans  leur  intérêt,  on  a  dit  en  substance  : 
Les  substitutions  étant  prohibées,  la  disposi- 
tion qui  les  annule  s'étend  à  celles  qui  sont 
déguisées  pour  Taire  fraude  à  la  loi,  comme  à 
celles  qui  seraient  faites  ouvertement.  Or,  le 
testament  dont  il  s'agit  contient  une  véritable 
substitution,  soit  qu'on  s'arrête  à  Ialettre>  soit 
qu'on  recherche  son  esprit  et  son  but.  Il  est 
manifeste,  en  effet,  que  le  testateur  voulant 
assurer  sa  succession  aux  appelés,  ses  frères 
et  sœur,  dans  le  cas  où  les  enfants  naturels, 
institués  en  premier  ordre  ou  degré,  mour- 
raient sans  enfants  avant  l'âge  de  30  ans,  a 
établi  l'ordre  sucôessifet,  nécessairement,  avec 
cet  ordre,  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre. On  voit  par  les  termes  mêmes  de  l'acte 
que  les  appelés  doivent  recueillir  la  libéra- 
lité, au  moment  du  décès  des  grevés.  C'est 
seulement  pour  masquer  la  substitution  qu'on 
leur  a  attribué  une  somme  de  40,000  fr. 
Mais  cette  somme,  égale  à  la  valeur  de  la 
succession  même,  devant  être  prise  sur  les 
biens  héréditaires ,  par  suite  du  droit  hypo- 
thécaire résultant  du  testament  (art.  1017, 
2111,  Cod.  Nap.),  implique  certainement  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre. — Il  est  im- 
possible de  ne  voir  qu'un  simple  legs  condi- 
tionnel dans  la  disposition  dont  il  s'agit,  la 
condition  étant  le  prédécès  du  grevé.  11  est  non 
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moins  impossible  d'admettre  que  la  charge  de 
conserver,  telle  qu'elle  esi  conçue,  n'attei- 
gnant pas  les  biens  eux-mêmes  et  ne  Ratta- 
chant qu'a  leur  équivalent,  il  n'y  a  pas  subs- 
titution, mais  simple  créance  condition nelle 
sur  la  succession  des  grevés.  Cela  est  impos- 
siblea  surtout  quand  cet  équivalent^  soit  par 
lui-même,  soit  par  le  droit  hypothécaire  qui 
le  garantit,  forme  la  substance  même  des  biens 
héréditaires,  du  patrimoine  du  défont,  de  sa 
succession.  —  La  thèse  du  jugement  attaqué 
est  empruntée  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  7  déc.  4833  (S.  V.30.2.86),  d'après  lequel 
il  n'y  a  point  de  substitution,  s'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  choses  données  ou  léguées, 
et  leç  choses  a  rendre  sous  une  condition  qui 
ne  doit  se  réaliser  qu'au  décès  de  l'institué. 
Cette  thèse  est  trop  absolue.  Elle  est  fausse 
quand  Y  appelé  tient  sa  vocation  du  disposant, 
et  que  la  chose  qu'il  doit  recevoir  au  décès  du 
grevé  est  une  portion  de  la  fortune  du  testa- 
teur. —  La  charge  de  conserver  et  de  rendre^ 
condition  essentielle  de  toute  substitution, 
existe  réellement,  qu'il  doive  recueillir  la  chose 
même,  le  prix  ou  réauivalent.  Autrement  il 
faudrait  dire  que  la  substitution  ne  peut  jamais 
se  rencontrer  dans  la  disposition  des  choses  ou 
valeurs  mobilières.  —  Léguer  à  Pierre  100,000 
francs,  à  la  charge  de  les  conserver  et  de  les 
rendre  à  Paul  si  ce  dernier  lui  survit,  ce  ne  se- 
rait pas  faire  une  substitution,  parce  que  Yi- 
dentité  n'existerait  pas  entre  les  espèces  re- 
çues et  les  espèces  rendues,  malgré  l'hype- 
thèque  ou  l'emploi.  —  L'art.  896  n'étendrait 
ses  prohibitions  qu'aux  immeubles!  Biais  ne 
serait-ce  pas  l'amoindrir  et  le  fausser?  Si  les 
substitutions  mobilières  n'ont  pas  tous  les  in- 
convénients des  substitutions  immobilières,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  en  soient  tout 
à  lait  exemptes.  Il  est  si  vrai  qu'elles  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  disposition  des  valeurs 
mobilières,  que  la  loi,  quand  elle  permet  les 
substitutions,  prescrit  les  précautions  à  pren- 
dre pour  sauvegarder  le  droit  des  appelés  (art. 
1038,  et  suiv.).  —  Dans  l'espèce,  le  droit  des 
appelés  est  sauvegardé,  sinon  par  une  obliga- 
tion d'emploi,  au  moins  par  le  droit  hypothé- 
caire qui  dérive  du  testament.  —  Quand  la  ju- 
risprudence aurait  consacré  la  doctrine  du  juge- 
ment, si  elle  en  venait  là,  on  pourrait  dire 
qu'elle  a  effacé  l'art,  896.  Il  suffirait  de  déguiser 
la  substitution  sous  la  forme  d'une  condition 
qui  ne  réponde  pas  à  l'idée  d'une  identité  ma- 
térielle. Voici  un  testateur  qui  possède  des  im- 
meubles valant  100,000  fr.,  il  veut  les  substi- 
tuer, mais  il  sait  que  Fart.  896  s'y  oppose. 
Alors  il  lègue  à  Pierre  ses  immeubles,  à  la 
charge  de  rendre,  lors  de sotf  décès,  une  somme 
de  100,000  fr.  à  Paul  qui  prend  hypothèque 
sûr  les  biens  légués,  en  vertu  des  art.  1  OIT  et 
2111,  et  la  loi  restera  désarmée,  par  la  seule 
raison  du  défaut  d'identité  d'objets.  —  Cepen- 
dant le  résultat  est  le  même;  c'est  le  patrimoine 
dû  testateur  qui  est  conservé  et  rendu  en  va- 
leur équivalente  si  ce  n'est  en  nature  ;  un  or- 
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dre  particulier  de. succession  est  établi»  le  but 
du 'substituant  est  atteint,  sa  fortune  passe 
d'une  tète  a  l'autre,  dans  Tordra  successif  qu'il 
lui  a  plu  de  créer*  et  l'on  retombe  dans  tous  les 
inconvénients  des  substitutions,  sauf  que  r im- 
meuble peut  être  matériellement  aliéné  sous 
le  poids  de  l'hypothèque,  qui  en  rend  le  prix 
indisponible. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motife  des  pre- 
miers Juges;  —  A  démis  et  démet  les  appelants 
de  leur  appel,  etc. 

Du  18  janv.  1858.  —  Cour  ïmp  de  Nîmes. 
—  3e  ch.  —  Prés.,  M.  de  Clausorine.  —  Concl. 
conf.,  M.  Uquicr,  1er  av.  géu.— PL,  MM.  Aip. 
BoyeretBarcUon  (de  Carpe ntras). 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. -Hypothèques,— Citkik»W  a  tbrmb. 

L'expropriation  pour  cause  d'uHHté  publi- 
que a,  vis^érvis  des  créancier*  inscrits  sur 
l'immeuble  exproprié,  tes  effets  d'une  vente: 
l'indemnité  constitue  un  véritable  priée,  qui 
doit  leur  être  distribué  selon  tes  règle*  eu 
droit  commun;  ei  te  débiteur  exproprié  n'est 
pae  admis,  dam  le  butée  mamêenir  tesébHan 
d'exigibilité  des  créances,  à  offrir  une  autre 
hypothèque  en  remplacement  de  cette  qui  fraf- 
voit  ï  immeuble.  (L.  3  mai  1841,  art.  M;  Ce& 
Nap.,2134.}(l) 

(Gassion—O.  Delarte4t*Duport.) 
Par  le  contrat  de  mariage  eu  sieur  Gastk>A 
fils,  en  date  du  15  fév.  4851,  ses  père  et  mère 
lut  ont  constitué  on  dot  une  somme  de  «0,000 
fr.,  exigible  dans  ékx  an»;  et  à  la  garantie  de 
cette  somme,  il*  ont  affecté  by^tbécairemeitt 
une  maison  titrée  à  Paris,  rue  des  Matfcurins- 
Sfr4acques,  n.  1 8.— Cette  maison  a  été  quelques 
années  après  expropriée  pour  cause  é  utilité 
publique,  moyennant  une  indemnité  fixée  à 
185,000  fr.  ~  La  veuve  du  sieur  Gftfeion  «s, 
alors  décédé,  agissant  comme  tutrice  de  deux 
enfants  mineurs  issns  de  son  mariage,  a  for- 
mé opposition  à  la  remise  de  cette  somme,  et 
demandé  qu'elle  fut  déposée  à  la  caisse  des 
consignations.  —  Mais  les  sieur  et  dame  Gas- 
sion,  père  et  mère,  se  fondant  sur  l'art.  2131, 
Cod.  Nap.,  suivant  lequel  le  créancier  hypo- 
thécaire dont  la  garantie  est  devenue  insuffi- 
sante par  suite  du  dépérissement  ou  de  destruc- 
tion de*  biens  hypothéqués,  pent  poursuivre 
dès  à  présent  son  remboursement  ou  obtenir  an 
supplément  d'hypothèque,  ont  offert  ce  sup~ 
I  plément  sur  deux  maisons  valant  290,000  fr., 
an  moyen  de  quoi  délivrance  de  l'indemnité 
de  185,000  fr.  leur  serait  faite.  Ils  soutenaient 
que  l'option  accordée  au  créancier  par  la  dispo- 


II)  M.  DdaHtaift,  Tn  de  ffcrjNwppr.  pour  mil 
pubL,  lom.  U  a.  40*  (A*  émX),  tact  a»  cmtMtre 
l'opinion  que  k  débiteur  exproprié  peut  offrir  * 
se*  créancier*  «ne  imufatmi  ttypataèmie» 
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silioD  précitée  doit,  appartenir  également  au  dé- 
biteur, lorsqu'il  n'y  a  aucun  fait  à  lui  imputer, 
comme  dans  l'espèce  où  l'expropriation  pour 
utilité  publique  est  tout  à  fait  indépendante 
de  sa  volonté.  Rien,  disaient-ils*  ne  saurait  en 
ce  cas  justifier  la  déchéance  du  terme  que  Ton 
voudrait  infliger  au  débiteur.  (Y.  MM.  Duran- 
ton,  t.  49,  n.  380,  et  Troplong,  Hypothèques, 
t.  2,  n.  542.)  La  loi  du  8  mars  1810  sur  l'ex- 
propriation pour  utilité  publique  permettait, 
par  son  art.  36,  à  l'exproprié  de  reporter  les 
hypothèques  sur  des  fond»  autres  que  ceux 
expropriés  ;  si  la  loi  du  3  mai  i  Wi  ne  s'e&t  point 
expliquée  à  cet  égard,  elle  a,  par  cela  même, 
maintenu  ce  qu'autorisaient  et  la  loi  anté- 
rieures le  droit  commun. 

16  juill.  185tf,  jugement  du  tribunal- de  la 
Seine  qui  prononce  en  ces  termes  ;-*«  Attendu 
que  le*  sommes  déposées  par  le  préfet  de  la 
Seine  à  la  cai&sQ  des  consignations,  l'ont  été 
aux  droits  de  qui  il  appartiendra;  —  Attend* 
qu'aux  termes  des  lois  sur  l'expropriation,  ces 
souunesconstituenl  un  véritable  prix  de  vente, 
sur  lequel  te®  créanciers  hypothécaires,  ont  le 
droit  d'exercer  leurs  hypothèques  comme  sur 
tousauires  prix  ;— Attendu  «»c  les  dispositions 
de  l'art.  £131,  Cod.  Nap.,  n  ont  aucun  rapport 
à  l'espèce  actuelle,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  de  la 
perte  de  l'immeuble,  ni  d'une  diminution  de 
sûreté,  mais  seulement  d'un  droit  hypothécaire 
qui  a  produit  son  effet  légal;  *~  Attendu  que 
les  offres  faites  par  Gaasion  et  sa  femme,  et 
ayant  pour  otiftet  de  donner  une  autre  hypo- 
thèque, ne  pourraient  être  admises  que  par  un 
contrat  volontaire  que  le  tribunal  n'a  pas  le 
droit  de  former  ni  de  sanctionner  contre  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties;— Déclare  les  époux 
Gastionmal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  etc.  »  —Appel. 
▲jua&T. 

LA  COUR;  —  Adoptant  lies  motifs»  etc;  — - 
Confirme. 

Du  »3 lév.  -1858.— Cou* iinp.  de  Parô—  1" 
ch.-/>r«.>M.I)elangle,  p.  n.—Concl.,  M.  de 
Vallée,  av.  gén.  —  H>  MM.  Moulinet  Emile 
Leroux. 


ACQUIESCEMENT.^  Incompétence-^  Auto- 

UlTÉ  ADJUSUSIBATIV*. 

Larsqu'en  $e  déclarant  incompétent*,  pour 
connaître  d'une  demande  portée  devant  eux, 


comp< 

tratùx ,  et  qu'après  ce  jugement  le  demandeur 
«,  en  effet,  soumis  sa  réclamation  à  la  décision 
de  eette  autorité,  il  acquiesce  par  là  même  au 
jugement  ^incompétence  et  se  rend  non  rece- 
vatoeà  eninterjeter  appel.  (Cod. proc., 443.}(1) 


(i)  Sur  l'acquiescement  résultant  de  rexécution 
do  jugements,  ?oy.  Table  générale  Tte\\\\.  et  Gilb., 
v  Acquiescement,  $  2.—  Il  est  évident  que  le  juge- 


(Segnîn  —  C,  Fournier  et.  Chouteau,) 

En  1856,'les  sieurs  Fournier  et  Cbouteau  ont 
soumissionné  les  travaux  à  exécuter  aux  levées 
de  la  Loire  par  suite  de  l'inondation  du  moi» 
de  juin  de  cette  même  année.— Afin  de  jouir 
de  l'exemption  de  péage  à  laquelle  ils  prêtent 
daient  avoir  droit  pour  le  transport  de  leurs 
matériaux,  eu  vertu  de  l'art.  4.  tit.  4  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  23  juill.  1783,  ils  se  sont 
fait  délivrer,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Loire,  up  certiûcat  constatant  qu'ils  étaient 
entrepreneurs  des  travaux  à  Caire  pour  ks  ré-, 
parations  des  levées  de  la  Loire,  certificat  qui 
a,  été  visé  par  le  préfet  du  département;  et* 
en  effet,  pendant  quelque  temps,  ils  ont  tra- 
versé avec  leurs  voitures  le  pont  de  ÇMteau- 
neuf-sur-Loire  sans  payer  les  droits  auxquels 
sont  soumis  tous  ceux  qui  y  passent.  —  Mais 
plus  tard,  les  sieurs  Seguin,  adjudicataires  des  • 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont,  les- 
ont  fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Orléans 
pour  voir  dire  que  défense  leur  serait  faite  de 
né  plus  à  l'avenir  le  traverser  sans  acquitter 
les  droits,  et  se  voir  condamner  eu  625  ftv 
pour  les  passages  précédemment  effectués,  -r. 
Les  sieurs  Fournier  et  Cbouteau  ont  soutenu 
que,  s'agissant  d'interpréter  un  acte  adminj**. 
tratif,  les  tribunaux  civils  étaient  incompétent^ 
pour  statuer  sur  celte  demande,  et  ils  ont 
demandé  leur  renvoi  devant  les  juges  qui  en 
devaient  connaître. 

13  jauv,  1857,  jugement  qui,  attendu  que 
la  demande  des  sieurs  Seguin  contient  une  at- 
taque directe  coutre  un  acte  de  l'administra- 
tion pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
dont  la  connaissance  n'appartient  point  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  accueille 
le  déclinatoire  proposé ,  et  renvoie  la  causa 
et  les  parties  devant  les  juges  compétents. 

Postérieurement  à  ce  jugement,  les  sieurs 
Seguin  se  sont  adressés  au  ministre  des  travaux 
publics,  et  lui  ont  demandé  de  retirer  aux 
sieurs  Fournier  et  Cbouteau  le  certificat  en 
vertu  duquel  ils  prétendaient  à  la  gratuité  du 
passage  sur  le  pont  de  Châteauneuf.  —Ce  mi- 
nistre,  après  avoir  consulté  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  été  d'avis  de  rejeter 
la  réclamation  des  sieurs  Seguin,  a  approuvé 
cet  avis  par  décision  du  17  juill.  185&. 

Les  sieurs  Seguin  ont  déféré  cette  décision 
au  conseil  d'Etat,  et  ils  ont  en  même  temps, 
interjeté  appel  du  jugement  du  13  janvier.— A 
cet  appel,  les  intimes  ont  opposé  une  An  4e 
nou*receveir  résultant  de  ce  qu'en  soumettant 
leur,  demande  à  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Us  avaient  par  là  acquiescé  au  juge* 
ment,  puisque  le  tribunal  avait  suffisamment 
indiqué  dans  les  motifs  de  sa  décision  que 


ment  dont  H  s'agissait  dans  l'espèce,  n'étant  sus- 
ceptible d'autre  exécution  que  celle  du  recours  dé- 
faut la  juridiction  indiquée  comme  «eu le  compé- 
tente, l'exercice  de  ce  recours  emportait  nécessai- 
rement acquiescement  au  jugement. 
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cette  autorité  était  seule  compétente  pour  l'ap- 
précier et  y  faire  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Fournier  et 
Chouteau  opposent  à  l'appel  des  frères  Seguin 
une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  font  résulter 
de  l'acquiescement  implicite  que  ces  derniers 
auraient  donné  au  jugement  attaqué,  en  pro- 
cédant à  une  exécution  volontaire  dudit  juge- 
ment; —  Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  et  des  faits  non  contestés  entre 
les  parties,  que,  postérieurement  au  jugement 
du  13  janvier  par  lequel  le  tribunal  d'Orléans 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  des  frères  Seguin,  ceux-ci  se  sont 
adressés  à  l'administration  pour  faire  retirer 
aux  sieurs  Fournier  et  Chouteau  le  certificat 
en  vertu  duquel  ces  derniers  prétendaient  à  la 
gratuité  du  passage  sur  le  pont  de  Château - 
neuf; —  Considérant  que  l'objet  et  les  consé- 
quences de  cette  réclamation  ne  se  concen- 
traient point,  comme  il  arrive  pour  les  actes 
de  la  juridiction  discrétionnaire,  entre  l'admi- 
nistration, représentant  de  l'intérêt  général, 
et  l'intérêt  privé  d'un*  seul  particulier; — Mais 
que  cette  réclamation  avait  pour  but  d'enlever 
à  un  tiers  la  jouissance  d'un  avantage  ou  l'exer- 
cice d'un  droit  par  lui  prétendu,  et  plus  par- 
ticulièrement de  faire  retirer  a  ce  tiers  le  do- 
cument administratif  dont  il  usait  comme  d'un 
titre  justificatif  de  son  droit  à  une  exemption 
de  péage  ;  —  Que,  dès  lors,  cette  réclamation 
des  frères  Seguin  présente  tous  les  caractères 
d'un  recours  en  matière  contentieuse  porté 
devant  le  ministre  des  travaux  publics  et  jugé 
par  lui,  après  instruction,  par  décision  du  17 
juill.  1856;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  la  nature  «lu  recours  exercé  par  les 
frères  Seguin,  ce  doute  serait  levé  par  le  pour- 
voi qu'ils  ont  formé  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  cette  décision  ;  —  Qu'en  effet,  en  sai- 
sissant le  conseil  d'Etat,  qui  n'est  jamais  ap- 
pelé à  connaître,  sur  la  réclamation  des  par- 
ticuliers, des  actes  de  pure  administration  des 
ministres,  fis  ont  hautement  témoigné  par  là 
qu'ils  ne  considéraient  pas  la  résolution  du  17 
juillet  comme  un  simple  acte  administratif, 
mais  bien  comme  une  véritable  décision  en 
matière  contentieuse  ; — Considérant  que  le  ju- 
gement du  tribunal  d'Orléans,  qui  se  bornait 
absolument  à  déclarer  son  incompétence  et  à 
renvoyer  devant  le  juge  qui  devait  en  connaî- 
tre, juge  suffisamment  indiqué  par  ses  motifs 
comme  n'étant  autre  que  1  autorité  adminis- 
trative, ne  comportait  pas  d'autre  exécution 
que  le  recours  indiqué  aux  frères  Seguin  de- 
vant cette  autorité  pour  lui  soumettre  la  pré- 
tention élevée  par  eux  ; — Qu'ainsi  ces  derniers, 
parla  réclamation  dont  ils  ont  saisi  le  ministre 
des  travaux  publics  d'abord  et  ensuite  le  con- 
seil d'Etat,  ont  volontairement  donné  au  ju- 
gement du  13  janvier  la  seule  exécution  dont 
il  était  susceptible,  et,  dès  lors,  ont  implicite- 
ment, mais  nécessairementacquiescé  audit  ju- 
gement, et  se  sont  par  conséquent  rendus  non 


recevables  à  en  appeler;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  frères  Seguin  non  recevables  dans 
l'appel  par  eux  interjeté,  etc. 

Du  27  janv.  1858.— Cour  imp.  d'Orléans.  - 
Prés.,  M.  le  cons.  Frémont. — Concl.,  M.  Mer- 
ville,  l^'av.  gén.— PL,  MM.  Mourouxet  Heur- 
teau. 


PIGEONS.  —  Vol.  —  Chasse. 

Le  fait  de  tuer  des  pigeons  appartenant  A 
autrui  sur  un  terrain  dont  on  n'est  point  pro- 
priétaire, même  dans  un  temps  où  ils  doivent 
être  tenus  enfermés,  et  de  se  Us  approprier  en- 
suite frauduleusement,  constitue  un  vol  et  non 
un  simple  fait  de  chasse  :  les  pigeons  ne  doi- 
vent être  réputés  gibier  qu'autant  quils  cau- 
sent des  dommages  sur  le  terrain  &  autrui  et 
qu'ils  sont  tués  par  le  propriétaire  même  de 
ce  terrain  ou  par  son  ordre»  (Cod.  pén.,  379, 
401  ;L.  4  août  1789,  art  2.)(1) 
(Brisson.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Chàlons-snr- 
Marne  avait  décidé  le  contraire,  par  nu  juge- 
ment du  17  oct.  1857,  ainsi  conçu  : — «  Atten- 
du que,  s'il  résulte  des  débats  que  Brisson  a 
tué  et  s'est  approprié  des  pigeons  apparte- 
nant à  autrui,  il  est  constant  que  ce  fait  ne 
peut  être  considéré  comme  une  soustraction 
frauduleuse,  puisqu'il  a  eu  lieu  à  une  époque 
où  les  pigeons  sont  considérés  comme- gibier 
et  devaient  être  renfermés;— Mais  attendu  que 
ce  fait,  commis  sur  le  territoire  de  Villeseneui 
et  constaté  par  procès-verbal  dressé  le  23 
sept.  1857,  constitue  le  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d' autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, prévu  et  puni  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  3  mai  1844  ;  —  Vu  les  art.  1 1  et  2  de  ladite 
loi  et  l'art.  194?  Cod.  inst.  crim.  ;— Condamne 
Brisson  en  30  fr.  d'amende.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COCR;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  qu'au  jour  indiqué 
dans  le  procès-verbal  dressé  le  23  sept.  1857 
par  Didier,  brigadier  de  gendarmerie  a  Vertus 
Marne),  soit  le  23  sept.  1857,  Brissou  a,  en 
tirant  sur  une  compagnie  de  pigeons  appar- 
tenant à  Duval,  et  en  s'appropriant  ceux  qu'il 
avait  tués,  commis  non  un  fait  de  chasse,  mais 
une  soustraction  frauduleuse  prévue  et  punie 
par  l'art.  401.  Cod.  pén.  :  —  Considérant,  en 
effet,  que  les  lois  sur  la  enasse  ne  concernent 
que  la  poursuite  des  animaux  sauvages  aux- 


(1)  Jugé  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  sept*  1823  (S-V.  24.1.99;  Colleta 
nouv.  7.1.324),  dans  une  espèce  où  le  fait  Jacrimioé 
avait  eu  lieu  pendant  un  temps  autre  que  celui  où 
les  pigeons  sont  réputés  gibier.  Sic,  Toutlier,  toffl. 
11,  d.  302;  M  Vf.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod. 
pén.f  tom.  6,  pag.  580  (i™  édît.)?  et  tom.  5,  p.  tt 
(3*  édit.). 
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quels  peut  s'appliquer  la  qualification  de  gi- 
bier, et  que  les  pigeons  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  gibier,  aux  termes  de  la  loi  de 
1 789, qu'autant  qu'ilç  causent  actuellement  des 
dommages  sur  le  terrain  d'autrui  et  qu'ils  sont 
tirés  sur  le  terrain  par  le  propriétaire  lui-mê- 
me ou  par  son  ordre; — Considérant  que  Bris- 
son  n'était  pas  propriétaire  du  champ  sur  le- 
quel il  a  abattu  les  pigeons  du  sieur  Duval:  — 
À  mis  et  met  Fappellaiion  et  la  sentence  dont 
est  appel  au  néant,  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  faisant  application  audit  Brisson  de 
Fart.  401  susénonce  et  modérant  la  peine  eu 
égard  aux  circonstances  atténuantes,  confor- 
mément à  l'art.  463,  Cod.  peu.,  condamne 
Brisson  à  six  jours  d'emprisonnement,  100  fr. 
d'amende,  etc. 

Du  H  nov.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Zangiacomi, 


DERNIER  RESSORT.  -  Saisis -arrêt. 

Le  jugement  qui,  sans  égard  à  la  déclara- 
tion négative  du  tiers  saisi,  le  condamne  à 
payer  au  saisissant  le  montant  de  sa  créance, 
est  en  dernier  ressort ,  si  celte  créance  se 
trouve  inférieure  à  1,500  fr.,  bien  que  la  con- 
testation élevée  par  le  saisissant  aurait,  en  dé- 
finitive, pour  résultat  de  supposer  <Ju<?  la  dette 
eu  tiers  saisi  envers  le  saisi  excède  cettt  otn- 
me...  alors,  d'ailleurs,  que  celuici  n'a  pris, 
lut,  aucunes  conclusions  à  cet  égard  contre 
le  tiers  saisi.  (Co«l.  proc,  453;  L.  il  avrf 
1838,  art.  Ie'.)  (1) 

(  Paillel  —  C.  Larrivet.  )  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Larrivet,  créan- 
cier de  Sudre,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en- 
tre les  m  uns  de  la  veuve  Paillet  pour  avoir 
paiement  lade62  fr.,2°  des  intérêts,  3°  des 
frais  s'élevautà  110  fr.  ;— Que  ces  différentes 
valeurs  réunies  sont  évidemment  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort;  — Que  si  Larrivet, 
le  12  août  1856 ,  a  conclu  à  eu  que  la  veuve 
Paillel  fût  déclarée  débitrice  envers  Sud  ce  de 
3,200  fr.,  il  s'est  borné,  le  26  novembre, 
l»rs  du  jugement  dont  est  appel,  à  réclamer 
cooire  cette  daine  le  mou  tant  des  causes  de  sa 
s ai&je-arrét  ; — Qu'uu  demandeur  a  toujours  le 
droit  pendant  le  cours  de  l'instance  de  ré- 
duire ses  préteutious  ;  que  ce  sont  ses  der- 
nières conclusions  qui  fixent  la  compétence 
quant  au  ressort  j  —  Que  la  veuve  Paillel,  il 
est  vrai,  après  avoir  soutenu  qu'elle  ne  devait 
rien  a  Sudre,  et  que  l'obligation  de  3,200  fr. 
par  elle  contractée  envers  lui  était  nulle  pour 
défaut  de  cause,  a  prétendu  qu'en  tous  cas 
si,  elle  était  débitrice  de  3,200  fr.,  Sudre,  à 
son  tour,  lui  était  redevable  d'une  somme  au 


(1)  Là  jurisprudence  préseote  sur  ce  point  usez 
d'incertitude,  comme  on  peut  s'en  convaincre  ea 
consultant  les  solutions  rappelées  dans  la  Table 
générale*  DevilL  et  Gilb.,  via  Dernier  ressort,  n. 
196  etsuiv,,  et  SoUie-orrit,  n.  268  etsuiv. 


moins  égale,  parce  qu'elle  Pavait  logé  et  nour- 
ri pendant  six  ans,  sans  rétribution  aucune; 
mais  que  cette  espèce  de  compensation,  elle 
ne  Ta  pis  opposée  à  Sudre  qui  était  défaillant 
et  qui  ne  prenait  aucune  conclusion  contre  el- 
le; qu'elle  sVn  est  prévalue  seulement  contre 
Larrivet,  son  seul  adversaire  ;  que  ce  système 
de  défense  n'a  pas  changé  le  caractère  et 
l'importance  de  ses  contestations  ;  que  Lar- 
rivet ,  ne  réclamant  que  le  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1,500fr.,  n'avait  ni  inté- 
rêt ni  qualité  pour  faire  condamner  la  veuve 
Paillel  à  une  somme  supérieure  ;  que  le  li- 
tige entre  eu*  se  circonscrivait  dans  le  cer- 
cle de  là  créance  Larrivet  et  eût  été  assuré- 
ment éteint,  si  la  veuve  Paillet  avait  consenti 
à  en  acquitter  le  montant  qui  constituait  te 
but  exclusif  et  la  base  unique  de  l'action;  — 
Que,  dès  lors,  le  tribunal,  en  condamnant 
cette  dame  a  payer  h  Larrivet  la  somme  de  6 12 
fr.,  avec  intérêts  et  frais  ci-dessus  indiqués^ 
a  statué  définitivement  et  en  dernier  ressort; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  la  veuve  Paillet  uon 
redevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  15  juin  1857.  —  Cour  imp.  d'Agen.  —  !*• 
ch.— Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Acte  addttioh- 

NEL.  —  LbCTCRR.—  MfWTION.—  NOTAIRE. 

Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  additionnel 
ou  modi/lcatif  d'un  contrat  de  mariage  n'est 
point  tenu,  à  peine  de  V amende  édictée  par 
la  loi  du  iO  juill.  1850,  de  donner  lecture 
aux  parties  du  dernier  alinéa  de  ïarl.  1391, 
Cod.  Nap.,  et  de  faire  mention  de  cette  lec- 
ture dans  son  acte  :  la  disposition  de  cette  loi 
ne  s'applique  qu'au  contrat  de  mariage  tui- 
méme  (t).  , 

(Viucens.) 

Le  tribunal  de  Marvéjols  avait  condamné 
le  notaire  par  un  jugement  du  4  fév.  1857, 
sur  le  motif  «  que  les  formalités  visées  par 
l'art.  1391,  Cod.  Nap.,  et  la  loi  du  10  juill. 
1850,  s'appliquent  à  toutes  les  con veinions 
matrimoniales  qui  se  forment  entre  toutes  les 
parties;  qu'elles  s'appliquent  donc  aux  con- 
tre-lettres, quoique  dépendantes  du  contrat 
de  mariage,  lesquelles  forment,  par  leur  date 
et  leur  rédaction,  un  acte  séparé*  «  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  prescriptions 
de  la  loi  du  10  juill.  1850  s'étendent  à  la  fois 
dans  leur  application  et  à  l'acte  primitif  con* 
tenant  les  conventions  matrimoniales  des 
époux,  et  aux  changements  ou  con  ire*  lettres 
qui  pourraient  être  faits  a  eet  acte  avaut  la 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  dé* 
cidé  le  18  mare  1857eo  rejetant  le  pourvoi  formé 
coutre  un  arrtt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2déc  4856 
(Vol.  1857.4. 251).  —La  Cour  de  Paris  avait  anté- 
rieurement jugé  le  cootruire  par  deux  arrêt»  du 
12  janv.  1856  (VoL  1856.2.106.— P.  1856.1.874). 
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célébration  du  mariage  5— Que  ces  deux  par- 
ties de  l'instrument,  quoique  distinctes  dans 
leur  confection  matérielle,  ne  font  néanmoins 
qu'un  seul  et  même  contrat,  indivisible  dans 
la  pensée  de  la  loi  et  dans  ses  effets  à  regard 
des  époux  comme  à  l'égard  des  tiers  ;  —  At- 
tendu que  le  notaire  ayant  satisfait  aux  pre- 
scriptions de  la  loi  de  1850  pour  l'acte  de 
mariage,  n'est  pas  tenu  de  renouveler  I  ac- 
complissement de  cette  formalité  pour  la  con- 
tre-lettre;*-Attendu  que  le  notaire  Vincens 
n'ayant  commis  aucune  contravention,  il  n'y 
avait  lieu  de  prouoncer  aucune  peiue  discipli- 
naire contre  lui;— Disant  droit  a  l'appel,  ré- 
forme, décharge  Yinceus  de  ^amende  de  10 
fr.  contre  lui  prononcée,  et  le  relaxe  de  tou- 
tes poursuites,  etc. 

Du  4  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Nîmes  — 
1*  cb.  —  Prit.,  M.  Teulon,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  Tourné,  av.  gén.  —PL,  M.  Bal- 
melle. 


OFFICE.  —  Cession.  —  Recouvrements.  — 
Testaments. —Donations  entrb  époux. 
La  réserve  des  recouvrements,  faite  en  ter- 
mes généraux  dans  Vacte  de  cession  d'un  of- 
fice de  notaire,  comprend  les  droits  éventuels 
non  encore  exigibles  à  percevoir  sur  les  testa- 
ments et  Us  donations  entre  époux,  quelques 
longs  retards  que  le  recouvrement  de  ces  droits 
doive  subir,  par  suite  de  l'usage  généralement 
suivi  dans  le  notariat  de  ne  les  exiger  qu'a- 
prèt  l'ouverture  de  la  succession  que  ces  actes 
concernent.  (Cod.  Nap.,  1614.)  (1) 

(V...-C.  M...) 
t  Le  £4  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Beaune,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant  que,  par  acte  reçu  Me 
Durandeau,  notaire  à  Dijon ,  en  date  des  1er 
et  2  juill.  1852,  M"  V...  a  cédé  au  sieur  M... 
son  office  de  notaire  à  B...,  et  que  dans  l'art. 
3,  il  a  été  dit:  ne  sont  pas  compris  dans  la 
présente  cession  tous  les  recouvrements  à  faire 
sûr  les  actes  passés  par  M*  F...;  —  Considé- 
rant que  cette  clause  est  générale ,  absolue; 
qu'elle  n'est  modifiée  par  aucune  exception, 
et  que,  par  conséquent,  elle  doit  s'étendre  sans 
distinction  à  tous  les  recouvrements  à  faire  sur 
les  actes  passés  par  Me  V...  pendant  son  exer- 
cice;—Considérant  que  la  prétention  du  sieur 
M...  d'introduire  une  exception  pour  les  émo- 
luments dus  à  l'occasion  des  testaments  et  do- 
nations n'a  aucun  fondement  solide;  qu'en 
Tain  on  obiecte,  dans  son  intérêt,  que  des  rai- 
sons d'ordre  public  s'opposent  à  ce  que  celui 
qui  a  cédé  un  office  de  notaire  fasse  des  recher- 
ches dans  les  minutes  de  son  successeur  pour 
s'assurer  du  montant  des  honoraires  qui  lui  se- 


(1)  Celte  question  divise  le  notariat,  parce  qu'il 
parait  d'un  usage  général  que  le*  recouvrements 
èvetttuete  sont  regardés  comme  la  proprietédu  ces* 
stonnaîre  de  l'office. 


raient  acquis  ;  qufi!  est  certain  que  la  conven- 
tion par  laquelle  le  cédant  se  réserve  tous  ses 
recouvrements  est  licite;  que,  dans  l'espèce, 
elle  a  même  reçu  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, qui  a  sanctionné  le  traité  des  1er  et  2 
juill.  1852;  que,  d'ailleurs,  la  difficulté  plus  ou 
moins  grande  de  se  procurer  les  moyens  de 
faire  exécuter  une  convention  n'en  opère  pas 
la  nullité;  que  cet  autre  argument  tiré  du  long 
espace  de  temps  pendant  lequel  des  récla- 
mations pourraient  surgir  et  causer  du  trouble 
dans  l'étude,  n'est  pas  davantage  un  obstacle 
sérieux  au  maintien  de  la  clause  avec  toutes 
ses  conséquences;  qu'il  existe  au  contraire  des 
raisons  puissantes  d  équité  pour  ne  commettre 
aucune  infraction  au  contrat  qui  est  devenu  la 
loi  des  parties;— Considérant,  en  effet,  oue  si, 
dans  la  pratique,  les  notaires  n'ont  pas  l'habi- 
tude d'exiger  immédiatement  de  leurs  clients 
le  paiement  de  leurs  honoraires  pour  testa- 
ments ou  donations  entre  époux,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'ils  ont  droit  à  une  rémunéra- 
tion quelconque,  qui  leur  est  Acquise  4u  mo- 
ment de  la  passation  de  l'acte,  et  qu'en  admet- 
tant qu'elle  ne  peut  être  définitivement  déter- 
minée qu'à  l'ouverture  de  la  succession,  elle 
ne  cesse  pas  d'être  la  représentation  du  tra- 
vail du  notaire  cédant,  auquel  son  successeur 
n'a  pris  aucune  part;— Considérant,  d'un  au- 
tre côté,  que  la  somme  à  laquelle  le  notaire 
qui  reçoit  les  actes  de  cette  nature  a  droit  est 
encore  représentative  de  la  responsabilité  at- 
tachée à  leur  confection,  et  qui,  en  cette  ma- 
tière, est  très-étendue  ;  qu'il  serait  donc  tout  à 
fait  injuste  que  le  successeur  profilât  des  avan- 
tages qu'ils  procurent  en  rejetant  sur  son 
vendeur  les  risques  auxquels  il  est  incontesta- 
blement exposé  :  —  Par  ces  nioiifc,  condamue 
le  notaire  M...  a  restituer  les  honoraires  qu'il 
a  reçus,  etc.  » 
Appel  par  MeM.... 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du24nov.  1837.— Cour  imp.  de  Dijon.— 3« 
ch.— Prés.,  M.  Legoux.— PL,  M.  Massin. 


f  SERYITUDE.-Vubs.  -  Porte.  -  Dis- 
tance  du  voisin. 

2°  Voie  publique.  -  Ouvertures.  —  Sup- 
pression. 

1°  La  disposition  de  rart.  678,  Cod.  Nap., 
qui  défend  d'avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect  sur  la  propriété  du  voisin ,  à  une 
distance  moindre  de  dix-neuf  décimètres  {six 
pieds)  de  cette  vropriélé,  comprend-elle  dans 
sa  prohibition  les  portes  ou  ouvertures  d'ac- 
cès ?— En  d'autres  termes,  cet  article  s'oppose- 
Ht  é  ce  que  le  propriétaire  d'un  mur  tm  bâ- 
timent construit  en  dedans  de  la  ligne  sépa- 
rât™ des  deux  propriétés  continues,  ouvre 
une  porte,  lorsque  la  bande  de  terrain  esis* 
tant  entre  ce  mur  et  la  propriété  voisine  n'a 


Lois  et  Décisions  diverse*. 
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fw'tut*  largeur  moindre  de  dix -neuf  décimè- 
tres +  —  Res.  a*,  dan*  là  tn espèce  fl). 

Jugé  an  contraire  (dans  la  $•  espèce),  tfti* 
le  propriétaire  du  mur  a  te  droit  d'y  pratiquer 

(1-2)  Cette  question,  qui  peutee  rencontrer  fré- 
quemment dans  la  pratique,  mérite  un  examen 
J articuler,  et  les  solutions  contraires  qu'elle  a  reçues 
ans  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  que  nous 
rapportons,  montrent  qu'eue  n'est  pas  sans  diffi- 
cané. 

Les  «Meurs  ne  paraissent  pas  filtre  occupés  de  la 
question  ;  mais  «Ile  s'était  déjà  présentée  devant  la 
Cnur  4e  Montpellier  qui,  par  an  arrêt  du  la  nov. 
166a  (Vol.  4857.2.81),  Pa  résaiae  *n  faaeur  da 
prapriétabe  évitait  faire  pratiquer  la  parte  dans 
son  mur,  Uest  «rai  que  c'était  dam  une  espèce  ou 
le  mur,  ainsi  que  oela  avait  lieu  également  dans  Ja 
deuxième  espèce  ci-dessus,  était  séparé  de  la  propriété 
voisine  par  une  ruelle  servant  de  passage  commun 
aux  deux  propriétaires,  et  que,  peut-être,  on  pour- 
rait prétendre  que  cette  circonstance  modifiant  la 
question  d*one  mantère  favorable  au  propriétaire 
«loi  vent  ouvrir  oa  aurait  déjà  ouvert  une  porte  dans 
son  anmr,  fournit  a  etté  sente  trn  motif  décisif  de  loi 
en  reconnaître  le  tirait  Mais  cette  consMéroiion  «e 
parait  pus  aveir  oecafé  te  Cour  de  Ifeuipelnen  du 
moimi  elle  n'a  laissé  aucune  trace  dans  les  motifs  de 
son  arrêt»  lesquels  sout  puisés  uniquement  dans  la 
doctrine  pure  qui  répute  l'art*  678,  Cod.  Nap.,  ab- 
solument inapplicable  aux  portes  ou  ouvertures 
d'accès. 

(Test  aussi  daos  ce  sens  que  nous  inclinerions 
noua-mêoie,  en  reconnaissant  toutefois  que  la  pré- 
tendon  du  propriétaire  qui  veut  faire  pratiquer  une 
parte 4ans  son  mur,  à  moins  de  dit-neuf  décimètres 
(ail  pieda)  du  fonds  voisin,  est  subordonnée  à  une 
eesutsaun  essentielle,  c'est,  que  cette  porte  sera  close 
par  un  panneau  plein  et  sans  hapeste  donnant  Jour, 
car  si  une  partie  quelconque  de  la  porte  était  a  jour, 
ce  ne  serait  plus  seulement  une  porte  ou  ouverture 
d'accès,  ce  serait  en  même  temps  une  ouverture  de 
vue,  une  .espèce  de  fenêtre  qui»  sous  ce  rapport, 
tomberait  sous  le  coup  de  la  prohibition  écrite  dans 
Part.  678,  Cod.  Nap.  Mais  il  nous  parait  qu'il  eu 
doit  être  autrement  d'une  porte  pleine,  uniquement 
destinée  a  servir  d'accès  sur  une  lisière  de  terrain 
que  lu  propriétaire  a  laissée  libre  entre  son  mur  ou 
Mimant  et  le  fonds  voisin. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faot  d'abord  partir 
de  ce  principe,  que  tout  propriétaire  a  le  plein 
usage  ée  sa  chose,  et  que  ai  l'équité  et  lWdre  public 
exigent  qu'il  soit  apporté  à  ce  droit  absolu  certaines 
restriction*»  pour  des  cas  au  son  exercice  pourrait 
causer  de  trop  graves  ineommodUés  ou  dommages 
aux  autres,  il  est  du  moins  nécessaire  que  ces  res- 
trictions soient  spécifiées  dans  la  loi  Or,  nui  article 
du  Code  Napoléon  ne  défend  expressément  à  un 
propriétaire  d'ouvrir  une  porte  dans  son  mur  à  moins 
de  dit  neuf  décimètres  du  fonds  voisin.  On  prétend, 
il  est  vrai,  qu'une  pareille  défense  s'induit  de  îaru 
478,  €od.  Nap.,  dont  il  faut  généraliser  la  disposi- 
tion* Mais  cet  article  ne  mentionne  que  les  vues 
druasM  et  fenêtres  «fospett,  et  oe  serait,  à  notre  avis, 
un  premier  tort  de  procéder  par  voie  d?nterpretetiefi 
exteusive  dans  une  matière  au  U  est  de  principe  que 
la  loi.  doit  s'entendre  plutôt  reslrictivemenL  — «  fit 
qu'on  ne  dise  pas  que  notre  raisonnement  n!est 
qu'une  querelle  de  mots,  qu'une  porte  pouvant  servir 
à  donner  du  jour  ou  à  plonger  le  regard  sur  la 
propriété  voisine,  peut  être  aussi  Incommode  pour 


une  porte,  alors  surtout  que  Us  deux  proprié- 
tés sont  séparées  par  une  ruelle  ou  passage 
communaux  deux  propriétaires (V). 
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le  voijin  qu'une  fenêtre,  et  doit  pareillement  erra 
interdite.  Les  choses  ne  s'estiment  pas,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  d'après  l'abus  qu'on  en  peut  faire, 
mais  d'après  leur  usage  ordinaire,  conforme  à  leur 
destination  naturelle.  Or,  la  destination  naturelle 
d'une  porte  est  uniquement  de  servir  d'accès,  comme 
la  destination  d'une  fenêtre  est  de  donner  de  l'air 
et  du  jour»  Cela  étant,  on  conçoit  que  si  le  législa- 
teur a  cru  devoir  interdire  l'ouverture  de  fenêtres 
à  moins  de  dix  neuf  décimètres  du  fonds  voisin,  parte 
qu'elles  constitueraient  une  prise  de  vue  permanente 
sur  la  propriété  voisine  et  une  charge  oa  servitude 
continue  sur  cette  même  propriété,  il  n'y  avait  pas 
de  motif  semblable  pour  qu'il  étendit  cette  interdic- 
tion  aux  portes  destinées  à  donner  accès,  sur  une 
bande  de  terrain  laissée  libre  en  dehors,  puisqu'en 
s'en  servant  &  cette  fin,  le  propriétaire  ne  fait  qu'user 
simplement  dé  sa  chose,  sans  porter  aucune  atteinte 
au  droit  do  voisiti.  Aussi,  Comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  Cette  faculté  que  nous  serions  disposé  à 
recouwafrre,  d'ouvrir  une  porte  dans  un  mur  distant 
de  moins  de  dix-oeuf  décimètres  du  fonds  voisin, 
présuppose  qu'il  existe  en  dehors  de  ce  mur  une 
xone  de  terrain  appartenant  au  même  propriétaire, 
et  d'une  largtur  suffisante  pour  qu'il  y  ait  pour  oe 
propriétaire  possibilité  et  utilité  d'y  accéder, .  car, 
dans  le  cas  contraire,  la  porte  ne  pouvant  recevoir 
sa  destination  naturelle,  ne  serait  qu'une  cause  de 
gêne  ou  une  menace  pour  le  voisin,  et  maliliis  non 
est  irtduU/énttum. 

Nous  terminerons  en  citant  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  jutH.  1Q52  (Pal.  48M.2.«02),  desquels  il  résulte, 
qu'au  point  4e  vue  da  fucquàu'lion  des  servitudes  par 
la  prescription,  on  ne  saurait  en  aucune  manière  es- 
simiser  une  porte  {Même  à  une  fenêtre.  «  Sur  la 
moyen»  dit  l'arrêt,  pris  de  la  violation  des  art.  692  et 
suiv„  C.  Nap»,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
confondu  les  servitudes  continues  et  apparentes  avec 
les  servitudes  discontinues  apparentes  et  non  appa- 
rentes : — Attendu  que  le  demandeur  fait  résulter  sa 
possession  d'un  droit  de  vue,  de  l'existence  d'une 
porte  pleine  sans  Imposte,  pouvant  donner  du  jour 
à  un  appartement  par  sou  ouverture  ;  que  celte 
ouverture,  ne  pouvant  s'opérer  que  par  le  mit  actuel 
de  l'homme,  la  servitude  prétendue  perd  le  carac- 
tère de  servitude  continue,  aux  termes  de  Part.  688, 
Cod*  Nap.,  et  ne  peut  fonder  l'action  possessoim..  » 

De  là,  il  est  oeatainement  permis  de  conclure 
que  si»  en  principe,  on  peut  acquérir  par  prescription 
ou  par  la  destination  du  père  de  famille,  des  vues 
ou  fenêtres  d'.'Spect  sur  le  terrain  ?oisin,par  la  raison 
que  ce  sont  des  servitudes  apparentes  et  continues 
(Cod.  Nap.,  «88,  690,  692),  il  n'en  saurait  être  de 
même  d'une  porte  d'accès,  qui  ne  peut  jamais  con- 
stituer qu'une  servitude  apparente,  mais  discontinue, 
puisqu'elle  a  besoin  du  fait  de  l'homme  pour  son 
exercice  i  dVm-  les  conséquences  ultérieures,  que  ces 
deux  espèces  de  eervitndes  étant  d'une  nature  es~ 
tenueHemeut  éutérente,  les  règles  de  l'une  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  l'autre,  et  que,  partfcuHerement,  * 
on  ne  peut  appliquer  à  f  ouverture  d'une  porte  le* 
régies  de  distance  du  fonda  voisin,  qui  ne  sont  utiles 
que  pour  les  fenêtres  d'aspect. 

F.  Bueau%aufe£auaaâJf*ml*a.    •• 
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d'un  ancien  chemin  public  supprimé  et  con- 
verti en  propriété  privée,  n'a  plus  le  droit 
d'ouvrir  des  portes  sur  ce  chemin,  alors  même 
que  la  construction  du  bâtiment  avait  été  com- 
mencée avant  la  suppression  du  chemin.  (  V. 
iw  espèce.) 

V  Espèce.  —  (Duhamel— C.  Angerard.) 

En  1836,  il  existait  dans  la  commune  de 
Sainl-Marlin-ries-Entrées,  entre  la  propriété 
de  la  dame  Duhamel  et  celle  de  la  dame  Ange- 
rard, un  chemin  rural,  dit  Chemin  des  Eli- 
nettes.  A  cette  époque,  la  dame  Angerard  fil 
commencer  le  long  de  ce  chemin  la  construc- 
tion d'uo  bâtiment  qui  est  resté  inachevé  pen- 
dant plusieurs  années,  les  gros  murs  ayant  été 
arrêtés  a  la  hauteur  de  un  mètre  et  demi  au- 
dessus  du  sol.— L'année  8" i vante,  le  chemin 
des  Epiuettes  fut  supprimé  par  l'autorité  lo- 
cale, et  le  sol  en  a  été  adjugé  à  la  dame  Du- 
hamel. 

Plus  tard,  la  dame  Angerard  a  fait  achever 
son  bâtiment;  elle  en  a  fait  un  cellier  et  y  a 
fait  pratiquer  une  porte  sur  l'ancien  chemin 
des  Epinettes.  —  Alors  la  dame  Duhamel  a 
demandé  contre  la  dame  Angerard  la  suppres- 
sion de  cette  porte ,  par  le  motif  que  le  che- 
min îles  Epi neues  était  actuellement  sa  pro- 
priété et  qu'elle  n'était  grevée  d'aucune  ser- 
vitude de  passage  au  prolit  de  la  dame  Ange- 
rard.—A  celte  prétention,  4a  darne  Angerard 
â  répondu,  qu'en  1836,  lorsqu'elle  avait  fait 
commencer  la  construction  de  son  cellier,  le 
chemin  des  Epiuettes  appartenait  au  domaine 
communal;  qu'à  ce  titre,  elle  avait  incontesta- 
blement, à  celle  époque,  le  droit  de  pratiquer 
des  portes  dans  le  mur  longeant  le  chemin 
dont  il  s'agit;  qu'elle  avait  même  commencé 
à  exercer  ce  droit,  du  moment  qu'elle  av»it 
mis  les  ou  \  riers  en  œuvre  pour  la  construction 
de  son  bâtiment;  que  si,  avanl  l'achèvement 
des  travaux  ,  le  chemin  des  Epiuettes  avait 
éié  déclassé  et  avait  perdu  par  suite  son  carac- 
tère de  voie  publique,  une  mesure  de  ce  genre 
ne  pouvant,  en  principe,  avoir  aucun  effet 
rétroactif,  ce  déclassement  n'avait  pu  la  priver 
d'un  droit  acquis. 

9  nov.  1854,  jugement  qui  accueille  ce  der- 
nier système,  et  ordonne  ie  maintien  de  la 
porte. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Duhamel.  — 
Devant  la  Cour,  l'intimée  a  fait  vafoirun  non- 
veau  moyeu  de  défense  ;  elle  a  fait  observer 
que  le  mur  de  son  cellier,  dans  lequel  était 
pratiquée  la  porte  qui  faisait  l'objet  <iu  litige, 
n'était  pas  contigu  à  l'ancien  chemin  des  Epi- 
nettes;  qu'elle  avait  laissé  entre  ce  mur  et  le 
sol  du  chemin  une  bande  de  lerraiu  d'une  lar- 
geur d'environ  uu  mètre  et  qui  lui  appartenait, 
et  elle  a  soutenu  que  la  possession  de  ce  terrain 
lui  donnait  le  droit  de  pratiquer  une  porte  de 
ce  même  côté. — La  dame  Duhamel  a  combattu 
ce  moyen,  en  iuvoquant  la  disposition  de 
l'art.  678,  C*  Nap. ,  nui  défend  aux  proprié- 
taires de  bâtiments  d'avoir  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect  a  moins  de  dix-neuf  dé- 


cimètres de  l'héritage  voisin,  disposition  qui, 
suivant  elle,  avait  un  sens  général  et  com- 
prenait aussi  bien  les  portes  ou  ouvertures 
d'accès  que  les  fenêtres. 

▲RRBT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  porte  du 
cellier  :  —  Considérant  que  les  servitudes  lé- 
gales n'ont  dVxistcnce  qu'autant  que  les  cod- 
«îitions  dont  la  loi  les  fait  résulter  sont  entiè- 
rement remplies  ;  qu'il  faut  dire  par  argument 
de  l'art.  703,Cod.Nap.,  qu'elles  commencent 
seulement  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  étal  qu'on  puisse  en  user;  —  Considérant 
qu'au  20  nov.  1838,  date  de  l'acquisition  du 
chemin  des  EpinêUes  par  Lefebvre-Dubamel, 
ledit  cellier  était  seulement  commencé,  et  ne 
se  manifestait  encore  que  par  l'enceinte  des 
murs  formés  en  1836,  et  qui  ne  s'élevait  qu'à 
!  mètre  t  fi  au-dessus  du  sol  ;  et  que  c'est 
postérieurement  a  l'aliénation  du  chemin  par 
la  commune  que  les  travaux  ont  été  repris  et 
que  le  bâtiment  a  été  achevé  et  couvert;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dire  qu«  l'autenr  de  la  dame  Ange* 
rard  avait  acquis  au  profi»  dudit  cellier  an 
droit  de  passage  sur  le  chemin  des  Epmeiles 
avant  l'aliénation  de  celui-ci  ;  qu'en  effet ,  ai 
moment  de  cette  aliénation,  il  n'existait  en- 
core, a  proprement  parler,  ni  cellier  ni  porte, 
mais  seulement  un  projet  manifesté  en  1836, 
suspendu  depuis,  et  qui  ne  s'est  définitivement 
réalisé  que  postérieurement  au  20  nov.  1838; 
—  Que.ce  commencement  de  construction 
constituait  si  peu  uu  droit  quelconque  que, 
si  l'auteur  de  la  dame  Augerard  ne  l'avait  pas 
achevé,  Lefèbvre-Duhamel  aurait  été  sans 
intérêt  et ,  par  conséquent,  sans  action  pour 
eu  demander  la  démolition  ; 

Qu'on  a  objecté,  il  est  vrai ,  en  appel,  et 
qu'il  résulte  en  eflkt  des  documents  de  la  cause 
qu'il  existe,  entre  la  pa  oi  extérieure  des  bâ- 
timents de  la  dame  Angerard  et  la  limite  de 
l'ancien  chemin  des  Epinettes,  une  baude  de 
terrain  d'un  mètre  de  large  environ  ,  appar- 
tenant à  ladite  dame  ;  d'où  elle  a  conclu  qu'elle 
avait  Le  droit  de  conserver  la  porte  litigieuse, 
pui>qu'clle  ouvrait  sur  sa  propriété;  —  Mois, 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  678,  Cod. 
Nap.,  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites  sur 
riiériiase  clos  ou  non  elos  de  son  voisin,  s'il 
n'y  a  19  décimètres  de  distance  tntre  le  mur 
où  on  les  pratique  et  ledit  héritage  ;  —  Qu'il 
résulte  de  la  rédaction  même  dudit  article  que 
les  mots  fenêtres  ou  balcons  s'appliquent  aux 
cas  les  plus  ordinaires,  mais  qu'ils  sont  pure- 
ment démonstratifs  et  ne  font  aucun  obstacle 
à  ce  que  toutes  les  ouvertures,  de  quelque  oa- 
ture  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  permet- 
tent de  voir  sur  l'héritage  du  voisin,  soient 
soumises  à  la  même  règle;— Que,  si  une  por- 
te, par  sa  destination  principale  et  habituelle, 
sert  d'accès  d'un  lieu  à  un  autre,  elle  donne, 
en  même  temps,  à  celui  auquel  elle  appartient 
et  aux  personnes  de  sa  maison,  la  faculté  de 
voir  sur  l'héritage  voisin,  même  sans  être  va, 
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et  que  dès  lors  die  ne  peut  être  ouverte  que 
dans  les  conditions  déterminées  par  Fart. 
678;— Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  27  avril  1857.  —  Cour  imp.  de  Caen. — 
lrc  en.  —  Prés.,  M.  Le  Menuet  de  la  Jugan* 
nière.  — ■>  Conel.,  M.  Edmond  Olivier,  1"  av. 
gén.— W.,  MM.  Bertauld  et  Paris. 
&  Espèce.  —  (Pimor  —  C.  Beaufite.)  —  AiatT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  porte  ou- 
verte par  les  représentants  Pimor  pour  accé 
der  dans  leur  jardin  :  —  Considérant  que  la 
simple  inspection  des  lieux  démontre  évidem- 
ment que  la  cour  ou  allée  sur  laquelle  cette 
porte  es:  ouverte  est  indispensablement  né- 
cessaire aux  nordiers,  pour  qu'ils  puissent 
accéder  leurs  maisons,  jardins  ou  autres  ter- 
rains; —  Considérant  que  cette  circonstance 
établit  déjà  une  grave  présomption  de  com- 
munauté de  propriété  de  cette  cour  ou  allée 
entre  les  représentants  Pimor  et  les  époux 
Beaufils;— Considérant  que  cette  présomption 
se  trouve  de  plus  en  plus  fortifiée  par  les 
conclusions  prises  par  les  auteurs  des  appe- 
lants et  des  intimé*,  le  SI  sept.  1827,  devant 
le  juge  de  paix  ée  St-LÔ,  et  par  le  jugement 
rendu  le  même  jour  par  ce  magistrat ,  cou- 
ctusions  dans  lesquelles  ils  reconnaissent  que 
la  cour  ou  allée  dont  il  s'agit  au  procès  est 
commune  entre  eux,  jugement  qui  consacre 
cette  reconnaissance  en  déclarant  que  la  pro- 
priété de  ce  terrain  n'est  pas  contestée  ;  — 
Considérant  que,  dans  cet  état  des  choses,  les 
époux  Beaulils  ne  présenta  ut  aucun  titre  pour 
établir  leur  droit  de  propriété  exclusive ,  il 
est  juste  de  maintenir  la  copropriété  de  la 
cour  ou  allée  reconnue  métue*  par  les  auteurs 
des  parties; — Considérant  que  l'ouverture 
d'une  porte  ne  peut  pas,  comme  celle  d'une 
fenêtre,  constituer  une  servitude  de  vue,  puis- 
que, par  la  nature  même  des  choses,  lu  porte 
est  destinée  à  rester  presque  constamment 
fermée;— Considérant  que  si,  parfois  ,  il  de- 
vient nécessaire  de  l'ouvrir  pour  pratiquer  un 
pa>sage  qui  est  la  véritable  destination  dune 
porte,  la  vue  sur  le  voisin,  toujours  acciden- 
telle et  momentanée,  ne  peut  jamais  être 
exercée  sans  le  fait  actuel  de  l'homme,  a  la 
diflérence  de  la  servitude  de  vue  résultant  de 
l'ouverture  d'une  fenêtre,  qui  s'exerce  à  tout 
inslaul  et  de  tous  les  points  de  celte  fenêtre, 
d'une  manière  permanente  ;  —  Considérant 
qu  il  suit  de  là  que  la  servitude  à  laquelle  peut 
douuer  naissance  l'ouverture  d'une  porte  doit 
être  rangée  au  nombre  desservitudes  discont.» 
uues  et  apparentes,  non  susceptibles  de  s'ac- 
quérir parla  prescription,  et  ne  tombant  pas 
conséqnemment  sous  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  678,  Cod.  Nap.,  relatif  aux 
distances  à  observer  ;  —Considérant,  dés  lors, 
que  les  représentants  Pimor  oui  pu  avec  rai- 
son, sur  une  propriété  qu'ils  possèdent  en 
commun  avec  les  époux  Ueaufils,  ouvrir  la 
porte  d'entrée  de  leur  jardin,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  le  maintien»  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 


Du  2  mars  1853.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
x*ch.— Prés..  M.  leçons.  Hubert.  —  Coud., 
M.  Girard,  subst.  —  PL,  MM.  G.  Simon  et 
Besnard. 


EAU  (Cours  d*).  —  Source.  —  Pouvora  dis- 
crétionnaire.—Prescription. 

L'art.  645,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel,  en  cas 
de  contestation  sur  l'usage  des  eaux,  les  juges 
ont  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  pour 
concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété,  ne  s'applique  qu'aux 
eaux  courantes,  dont  f  usage  appartient  à  tous 
ceux  dont  elles  bordent  ou  traversent  l'héritage, 
et  non  aux  eaux  d'une  source,  qui  est  la  pro- 
priété de  celui  dans  le  fonds  duquel  elle  prend 
naissance.  (Cod.  Nap.,  644.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  aurait  acquis 
par  prescription  le  droit  fuser  des  eaux  de  la 
source  :  en  un  tel  cas,  ce  propriétaire  ne  peut 
que  demander  qu'il  ne  soit  apporté  par  le  pro- 
priétaire de  la  source,  aucune  entrave  ou  res» 
triction  à  son  usage  des  eaux  dans  la  mesure 
du  droit  par  lui  acquis. 

(Cazenave— C.  Hourcade-Àbadie.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  645,  Cod.  Nap.,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  régler  le  service  des  eaux, 
en  conciliant  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  respect  dû  à  la  proprié té,et  en  tenant  compte 
des  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  ; — Mais  attendu  que 
si  l'on  considère  les  termes  de  In  loi,  le  sens 
naturel  à  donner  à  ces  termes,  si  l'on  consulte 
l'ensemble  des  dispositions  comprises  dans  les 
art.  641,  642,  643,  644  et  645,  on  est  amené 
à  reconnaître  la  différence  des  termes  mj'a  em- 
ployés le  législateur,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
source  ou  d  une  eau  courante  ; — D'après  l'art. 
644,  le  propriétaire  dont  une  eau  courante 
borde  la  propriété  a  le  droit  de  s'en  servir  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété; 
celui  dont  elle  traverse  l'héritage  a  seulement 
le  droit  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  et  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire:— S'agit-il, 
au  contraire,  d'une  source,  l'art.  641  dispose 
que  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  jaillit  peut 
en  user  ;>  sa  volonté;  que  la  seule  restriction 
à  celte  libre  jouissance  de  l'eau  serait  prise  des 
droits  que  des  tiers  auraient  acquis,  soit  par 
titre,  soit  par  prescription  ;  que  les  propriétai- 
res ont  même  (art.  643)  le  droit  d'en  changer 
le  cours,  à  moins  que  l'eau  ne  serve  à  l'usage 
des  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau; que  cet  articje,  poussant  jusqu'à  leurs 


(1)  La  question  est  délicate  ;  la  Cour  de  cassation 
Ta  résolue  comme  ci-dessus,  par  un  arrêt  du  29  janv. 
1840  (Vol.  18*0.4.107  — P.  «840.1.511)  ;  mais  les 
auteurs  semblent  partagés.  V.  du  reste  nos  observa- 
tions en  note  de  l'arrêt  de  cassation  précité. 
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dernières  limites  les  droits  du  propriétaire, 
porte»  en  outre ,  que  ces  eaux,  fussent-elles 
utiles  à  ta  communauté  des  habitants,  ne  neu- 
vent  élre  détournées,  contre  le  gré  du  pro- 
prié ta  ire^  qu'après  qu'une  indemnité,  réglée 
par  experts,  lui  a  été  allouée  ; — Attendu  qu'en 
présence  de  droits  aussi  absolus,  en  présepce 
des  termes  exprès  dé  la  loi,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  les  dispositions  de 
l'art,  643  ne  sont  applicables  qu'aux  eaux  cou- 
rantes, et  qu'elles  sont  sans  effet  en  ce  qui 
concerne  les  sources  jaillissant  sur  le  fonds  d'un 
propriétaire  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
régler  l'usage  des  eaux  dont  il  s'agit,  puisque 
les  sources  de  ces  eaux  sont  situées  sur  la 
propriété  des  époux  €azenave; 

Mais  attendu  que  ces  derniers  ont  reconnu, 
et  que,  d'ailleurs,  les  empiètes  ont  établi  que 
h  partie  de  Touzet  (Hourcade-Abadie)  avait 
acquis,  par  prescription,  le  droit  d'user  des 
eaux  ae  toutes  les  sources  qui  jaillissent  sur 
le  fonds  des  époux  Cazenave,  au  moyen  de  la 
rigole  qui  traverse  ledit  fonds  et  aboutit  au 
bassin  établi,  partie  sur  la  propriété  Cazenave, 
partie  sur  la  propriété  Hourcade-Abadie;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  fes  mariés  Cazenave  ne  peuvent  porter, 
oWacie  à  cette  jouissance,  ni  faire  aucun  tra- 
vail qui  pourrait  en  diminuer  l'étendue;— Qu'il 
résulte  néanmoins,  tant  de  ladite  enquête  que 
du  rapport  des  experts,  qu'une  nouvelle  rigole 
avait  été  pratiquée  sur  te  fonds  des  mariés 
Cazenave.  dans  l'objet  de  détourner  les  eaux 
delà  rigole  principale;  qu'il  est  encore  démon- 
tré que  des  points  d'arrêt  avaient  été  pratiqués 
dans  la  rigole  principale,  et  que  ces  points 
d'arrêt  gênaient  la  libre  circulation  des  eaux; 
que  la  partie  de  Touzet  en  ayant  été  privée 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  y  a 
lieu  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts,  etc.; 

Par  ces  motifs,  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien 
appelé;  réforme,  en  conséquence,  ledit  juge- 
ment, et  statuant  par  nouveau,  dit  n'y  avoir 
lieu  de  procéder  au  règlement  de  l'usage  des 
eaux  dont  il  s'agit;  déclare  néanmoins  que  la 
partie  de  Touzet  a  acquis  par  prescription  le 
droit  d'user  des  eaux  de  toutes  les  sources  qui 
se  trouvent  sur  la  propriété  des  époux  Cazena- 
ve, au  moyen  de  la  rigole  principale  qui  tra- 
verse ladite  propriété  et  aboutit  au  bassin 
établi,  partie  sur  la  propriété  Cazenave,  partie 
sur  la  propriété  Hourcade-Abadie  ;  fait  défense 
aux  appelants  de  changer  l'état  des  lieux  et 
d'apporterpar  des  entreprises  ou  travaux  quel- 
conques aucun  obstacle  à  la  libre  jouissance 
des  époux  Hourcade-Abadie,  etc. 

Du  2  mai  1837.— Cour  imp.  de  Pau.  —  Ch. 
corr.— Prés.,  M.  Dartignaux .—Conc/.,  M.  La- 
mothe-d'Incamps,  1er  av.  gén.  —  Pi.,  MM. 
Bouvet  et  Prat. 


BREVET  D'INVENTION.— Pftocftntscttnns. 

—  PlODOIT  INDUSTIIBL.— Dtt9CRIPTfOtf. 

U  obtention  d'un  rèsuHai  ou  d'an  produit 
industriel  par  la  combinaison  nouvelle  de 
précédés  connu*,  constitue  une  intention  bre- 
vetable ,  q  ucUe  que  soit  là  vulpatiié  de  cet 
procédés  :  peu  importe  que,  pris  isolément, 
chacun  de  as  moyens  eût  déjà  été  tswpsoyi. 
(L,  3  juill.  1**4,  art  fe.)  (1) 

En  exigeant,  pour  la  vakatté  du  brevet 
d'invention  9que  ta  description  qui  y  est  joiuU 
indique  dune  manière  complète  et  loyale  In 
véritables  moyens  de  l  inventeur  9  lu  loi  n'a 
pas  entendu  emioer  que  Vinvcuteur  entrât 
dams  des  détails  secondaires,  presque  toùjonrt 
susceptibles  de  modifications  dan*  lu  pratique, 
(U  3  juiJI.  1844,  art*  5  et  30.)  {«) 
(Haueuier  —  C.  Planque*) 

Le  sieur  Planque  a  obtenu,  en  1856,  un 
brevet  d'invention  pour  un  nouveau  système 
destiné  à  utiliser  les  retiens  de  léenles  de 
pommes  de  terre.  *—  Sur  des  poursuites  en 
contrefaçon  dirigées  par  lui  contre  les  *ieors 
Gauchi  n  père  et  tite,  ceux-ci  out  introduit  une 
demande  eu  nullité  du  brevet,  demande  fon- 
dée 1"  sur  ie  défaut  de  nouveauté  de  la  pré- 
tendue invention  ;  *•  tur  i'ineaactitude  tfe  la 
description  des  procédés  brevetés,  en  ce 
qu'elle  n'iudiquait  pas  le  motte  d'emploi  et 
les  proportious  d'agents  chimiques  nécessai- 
res à  l'opération* 

4  juin  18*7,  jugement  du  tribunal  de  Sentis 
qui  repousse  cette  demande  par  les  motifs  sui- 
vants :— «  Eo  ce  qui  touche  le  moyeu  tiré  <lu 
défaut  de  nouveauté  de  l'invention  du  sieur 
Plauque  e  — En  droit,  attendu  qu'aux  termes 
de  Tari»  2  de  la  loi  du  3  joiti*  184*,  l'applica- 
tion nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'ob- 
tention d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
triel est  réputée  invention  ou  découverte 
nouvelle;  —  Que,  uans  l'esprit  de  cette  loi 
et  dans  un  but  tout  à  la  fois  d'encouragement 
et  d'utilité  générale,  la  panla  plus  large  a  été 
faite  à  l'invention;  que  toute  personne  a  clé 
autorisée  à  mettre  ai  profit  et  à  s'approprier 
les  procédés  même  les  plus  vulgaires,  pourvu 
que  de  leur  combinaison  résultât  un  perfec- 
tionnement ou  une  découverte;  —  Qu'il  im- 
porterait •  onc  fort  peu  qu«,  pris  isolément, 
chacun  des  moyens  dont  se  ser  le  sieur  Plan- 
que pour  uuJuer  les  résidus  eût  été  déjà 
employé,  si  son  système  tout  entier  uVvaii 
pas  déjà  été  mis  en  œuvre  ;  que  quand  bien 
juéme ,  ainsi  qu'où  l'articule,  quelques  indu*- 


(1)  K.  dans  le  même  sens,  Paris,  10  mai  1656 
(Vol.  iSôG.2.531— P.  1856.2.539),  et  Je  note  de 
renvoi.  F.  aussi  MM.  Nouguier,  Brev,  d'invertie*, 
n.  412  et  suiv.,  732  et  suiv.;  Rendu  et  Deiorme, 
Dr.  industr.,  û.  $28  et  suiv.;  Lesenne,  CodL  da 
brev,  <finv.,  n.  48. 

(2)  V.  eu  ce  Sens,  Douai,  80  mars  1846  (Vol. 
1847.2.211— P.  1847.2.352);  Rouen,  28  juin  1854 
(V*l.  4*55.2. 31— P.  1855.1.445);  MM.  Nouguier, 
n.  126;  Deiorme  et  Rendu,  n*  462;  Lesenue,  tu  87. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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iriets auraient  avant  le  sieur  Planque  converti 
le*  résidus  en  fécule,  son  brevet  ne  sérail  pas 
pour  cela  virtuellement  frappé  de  déchéance  ; 
—  Qu'en  effet,  pour  une  la  déchéance  soil 
prononcée,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  la 
prétendue  découverte  a  déjà  reçu  par  son 
application ,  par  la  voie  de  l'impression  ou 
par  tout  antre  mode,  une  publicité  suffisante 
pour  être  exécutée; 

tEtr  faitr— Attendu  qu'il  est  noioire  que  les 
résidas  des  fécuteries Servaient  le  plus  ordi- 
nairement ,  soit  comme  engrais,  soit  pour  la 
nourriture  des  bestiaux;  —Que  si,  comme 
l'énonce  M.  Payen  dans  son  Précis  de  chimie 
industrie iU,  plusieurs  fabricants  ont  traité  la 
pulpe  par  ttn  deuxième  r&page  h  la  fin  de  la 
saison,  il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient,  comme 
le  fait  le  sieur  Planque,  perfectionné  l'opé- 
ration par  remploi  des  meules,  du  chlore  /des 
thlorares  et  du  kaolin  ;  —  Qu'en  tous  cas, 
et  en  admettant,  ce  qui  n'est  nullement  éta- 
bli, que  les  procédés  du  sieur  Planque  aient 
été  réellement  mis  en  pratique,  la  publicité 
qui  entraînerait  la  déchéance  fait,  dans  l'espè- 
ce, complètement  défaut  aux  demandeur*;— 
Que  jusqu'au  mois  d'avril  dernier,  les  sieurs 
Cauchin,  qui  attaquent  le  sieur  Planque,  n'a- 
vaient Jamais  tenté  d'extraire  de  la  fécule 
de  leurs  résidus  qu'ils  vendaient  aux  culti- 
vateurs et  qu'ils  ont  même  vendus  au  sieur 
Planque  avant  1856;—  Que  sur  la  plainte  en 
contrefaçon  portée  contre  eux  par  le  sieur 
Planque,  ils  ont  si  bien  reconnu  les  droits  de 
ce  dernier  comme  inventeur,  qu'ils  ont  chargé 
un  sieur  Àrmengatul  de  loi  faire  des  proposi- 
tions d'arrangement  qu'ils  cherchent  eu  vain 
a  dissimuler  aujourd'hui  ; 

«Sutcequi  touche  l'insuffisance  de  la  des- 
cription :  —  Attendu  que  si  les  prescriptions 
de  l'art.  80  de  ht  loi  précitée  devaient  être 
inierprétêes  dans  le  sens  rigoureux  que  leur 
attribuent  les  sieurs  Cauchin,  il  serait  presque 
impossible  d'établir  dans  les  méinoii  es  des- 
criptifs une  désignation  qui  ne  donnai  pas 
lieu  à  l'action  en  nullité  i— -Que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  contraindre  l'Inventeur  à  entrer 
dans  des  détails  secondaires  presque  toujours 
susceptibles  de  modifications  dans  la  pratique  j 
qu'il  a  seulement  voulu  que  la  désignation  lui 
asset  précise  pour  que  l'exécution  de  l'inven- 
tion fdt  possible  au  simple  ouvrier,  s'il  s'agis- 
sait des  choses  de  sa  compétence,  à  Illumine 
del'art,s'il  s'agissait  d'opérations  d'un  certain 
ordre; — Attendu  que  le  sieur  Planque  a  indi 
que  clairement  et  loyalement  ge.s  procédés; 
que  s'il  n'a  pas  énoncé  la  quantité  d'eau  de 
tarage  destinée  à  passer  sous  les  meules,  c'est 
qu'il  a  pensé  que  celte  quantité  n'était  pas 
appréciable  d'une  manière  fixe,  qu'elle  devait 
être  subordonnée  a  Pétai  plus  ou  moins  so- 
lide des  résidus,  a  la  capacité  des  cuves  ou 
autres  instruments  a  l'usage  des  labiicanis; 
—  Que  si  Planque  n'a  pas  énoncé  davantage 
dans  quelle  proportion  les  agents  décolorants 
et  le  kaolin  devaient  être  employés,  c'est  que 


Pélat  des  matières  soumises  a  leur  action 
pouvait  encore,  ainsi  que  le  degré  de  blan- 
chiment a  obtenir,  servir  de  base  au  dosage? 
—  Qu'au  surplus,  le  mode  d'emploi  du  chlore 
et  des  chlorures  comme  agents  décolorants, 
et  du  kaolin  comme  agent  de  saturation,  est 
suffisamment  connu  des  industriels  appelés  à 
s'en  servir  ;—  Que,  par  ces  considérations,  il 
y  a  lieu  encore  d'écarter  le  second  moyen  de 
nullité  proposé  par  les  sieurs  Cauchin.  » 
Appel  par  les  sieurs  Cauchin. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc\;— 
Confirme. 

Du  26  nov.  1857.— Cour  Srap.  d'Amiens.— 
1Tt  ch.—  Prês.%  M.  Boullet,  p.  p.—  Conclu 
M.  Bécot,  av.  gén.  —  PL,  MM*  Girardin  et 


1*  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  CONTRE- 
FAÇON.— DfitÔT.  —  CotfSEa  DES  MttJD'llOMJttBS. 

— Dommages-  intérêts. 

2°  Liberté  de  l'industrie.— Concurrence. 
—Dommages. 

1°  Un  fabricant  n'est  pas  recevable  à  exercer 
une  fiction  en  contrefaçon  de  sa  marque  de 
fabrique y  lorsqu'il  n'a  pas  fait  le  double  dépôt 
<f  tin  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil 
ées  prud'hommes  :  un  dépôt  fait  seulement  dans 
ce  dernier  lieu  serait  insuffisant.  [L.  22  germ. 
an  11,  art.  18;  Décr.20  lév.  1810,  art.  7.) 

Et  ici,  on  doit  entendre  par  conseil  des 
prutThommes,  celui  uniquement  dont  relève  la 
fabrique,  et  non  point  un  conseil  de  pruffi- 
hommes  quelconque  :  il  en  est  de  même  à  cet 
égard  que  ]>our  le  dépôt  qui  doit  être  fait  au 
greffe  au  tribunal  de  commerce. 

Les  mots  :  Toile  ménage  empreints,  par  un 
fabricant  de  toiles  sur  ses  produits,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  constituant  une 
dénomination  û  lui  propre,  dont  l'usurpation 
par  un  fiers  puisse  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  de'cë  fabricant. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (I) 

2*  Un  fabricant  n'a  pas  d'action  en  don- 
mages-intérêts  contre  un  autre  fabricant  de 
produits  similaires,  par  cela  seul  que  ce  dernier 
écoulerait  dans  le  commerce,  sous  une  désigna- 
tion semblable  A  cette  du  premier,  mais  avec 
une  marque  différente,  des  marchandises  d'une 
qualité  inférieure  à  cetles  de  celui-ci  :  un  tel 
fait  ne  saurait  être  considéré  comme  étant, 
par  lui-même  et  en  l'absèitce  de  toute  autre 
circonstance,  nuisible  à  la  réputation  du  pre- 
mier fabricant.  (Cod.  Nap.,  1382.)  (2) 


(4-3)  Nous  ferons  remarquer  toutefois,  (niant  à 
l'action  en  dommages-intérêts*  qu'il  a  été  jugé  par 
arréis  de  la  Cour  de  Lyon,  du  15  janv.  1851  (Vol. 
1853.3.87 -P.  1863X808)|  et  delà  Cour  de  Bor- 
deaux, du  8  fév.  1652  (VoL  1853.3.339— P.  1838. 
2.4Î4)»  qu'il  peut  y  avoir  tien  à  une  action  atmMa- 
ble,  en  l'absence  des  caractère»  oonattatila  du  délit 


*Î4— (184) 

(Rîan  —  C.  Bernheim.) 
Le  21  déc.  1846,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  Rian, 
fabricant  à  Dentheim,  arrondissement  de  Bel- 
fort,  a  fait  déposer,  le  6  déc.  1831,  au  secré 
tariat  du  conseil  des  prud'hommes  de  Mulhou- 
se, par  l'entremise  du  sieur  Roy,  son  mandatai- 
re* qui  a  jugé  à  propos  d'agir  en  son  nom  per 
sonnel,  un  paquet  portant  le  n°67,  renfermant 
six  échantillons  de  toile  cretonne,  marqués 
d'un  chef  particulier  et  portant  au-dessus  les 
mots  :  Toile  ménage,  brodés  en  lettres  rouges; 
et  qu'il  prétend  que  le  sieur  Bernheim,  qui  a 
mis  en  vente  des  cretonnes  ayant  un  chef 
différent,  mais  portant,  comme  les  siennes, 
le*  mots:  Toile  ménage,  brodés  en  lettres 
rouges  identiques  aux  siennes,  a  commis  par 
ce  fait  une  véritable  contrefaçon,  donnant  ou- 
verture à  dommages-intérêts,  et,  en  tous  cas, 
et  subsidiairement,  un  acte  (le  concurrence 
illicite,  duquel  il  est  résulté  pour  lui  un  dom- 
mage qui  doit  être  réparé,  aux  termes  de  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.;— Considérant  que  Bernheim 
oppose  à  la  demande,  en  tant  qu  elle  argue  de 
contrefaçon,  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  le  défaut  de  qualité  et  sur  le  non-accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  donner  ouverture  à  1  action  en  contrefa- 
çon; et  que,  se  plaçant  ensuite  sur  le  terrain 
subsidiaire  de  la  demande,  il  soutient  que  les 
mots  :  Toile  ménage,  sont  dans  le  domaine 
public,  qu'ils  ne  constituent  pas  une  qualifica- 
tion spéciale,  et  que,  n'ayant  imité,  ni  le  chef 
qui  forme  d'habitude  la  marque  des  fabricants 
de  tissus,  ni  la  marque  spéciale  que  le  sieur 
Roy  applique  sur  les  cretonnes  de  Rian,  il  n'y 
a  eu  de  sa  part  aucun  acte  répréhensible  au 
point  de  vue  de  la  délicatesse  commerciale,  et 
qu'il  ne  saurait  dès  lors  être, passible  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  question 
de  contrefaçon,  que  le  législateur,  enedictant 
dans  sa  sagesse  des  mesures  tendant  à  protéger 
la  propriété  industrielle  et  notamment  l'esprit 
d'invention,  a  prescrit,  pour  la  conservation 
des  droits  de  propriété  de  l'inventeur,  certai- 
nes formalités  dont  l'accomplissement  est  in- 
dispensable; —  Que  l'art.  18  de  la  loi  du  22 
germ.  an  11  porte  que  nul  ne  pourra  former 
une  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il 
ne  l'a  préalablement  fait  connaître  d'une  ma- 
nière légale  par  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef- 
lieu  de  la  manufacture  ou  atelier;  que,  de  son 
côté,  l'art.  7  du  décret  du  20  fév.  1810  porte  : 
qu'indépendamment  du  dépôt  ordonné  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  sera  admis 
à  intenter  une  action  en  contrefaçon  de  sa 


toit  et  Décision»  diverses. 


de  contrefaçon  on  d'usurpation  de  marque  de  fabri- 
que» par  suite  de  l'emploi  que  fait  un  fabricant  de 
moyens  pouvant  faire  confondre  ses  produits  avec 
ceux  d'un  autre  fabricant. 


marque,  s'il  n'en  a  en  outre  déposé  un  mo- 
dèle au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hom- 
mes; —  Considérant  que  si  l'art.  7  du  décret 
précité  ne  dit  pas  expressément  que  le  dépôt 
devra  être  fait  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes  d'où  relève  la  manufacture  ou 
l'atelier,  la  rédaction  de  cet  article  ne  laisse 
cependant  à  cet  égard  aucun  doute,  et  qu'il 
faut  tenir  pour  certain  que  le  législateur  n'a 
point  entendu  parler  d'un  conseil  des  prud'- 
hommes quelconque.. mais  bien,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  pour  le  tribunal  de  commerce, 
du  conseil  des  prud'hommes  dont  relève  la 
manufacture;— Considérant  qu'en  présence  de 
dispositions  aussi  impératives,  le  dépôt  fait  au 
conseil  des  prud'hommes  de  Mulhouse  ne  sau- 
rait sous  aucun  rapport  constituer  un  dépôt 
régulier;  —  Que  ce  dépôt  est  incomplet  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  accompagné  de  celui  qui  doit 
être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
que,  le  double  dépôt  ne  fût-il  pas  indispensa- 
ble, celui  fait  à  Mulhouse  serait  irrégulier  en 
ce  que  la  fabrique  du  sieur  Rian  relève  du 
conseil  des  prud'hommes  de  la  circonscription 
de  Thann; — Qu'il  faut  donc  décider  aue  Rian 
n'a  pas  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi,  et 
que  son  action  est  non  recevable  en  tant 
qu'elle  argue  de  contrefaçon; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande 
subsidiaire  de  Rian ,  qu'en  l'absence  de  dépôt 
régulier,  il  ne  peut  se  dire  l'inventeur  et  le 
propriétaire  exclusif  de  la  dénomination  qu'il 
fait  broder  sur  ses  cretonnes  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe, au  contraire,  que  lorsque  la  mise  en 
vente  des  objets  qu'on  prétend  avoir  été  con- 
trefaits a  précédé  le  dépôt  prescrit  par  la  loi, 
ces  objets  sont  réputés  tombés  dans  le  do- 
maine public,  et  qu'il  n'y  a  plus  dès  lors  d'i- 
mitation répréhensible  ;  —  Qu'en  fait,  c'est  à 
tort  que  le  sieur  Rian  se  prétend  l'inventeur 
de  la  dénomination  Toile  ménage  ;  qu'il  est 
de  notoriété  dans  le  commerce  que  depuis  un 
assez  grand  nombre  d'années  divers  fabricants 
d  Alsace  et  de  la  France  entière  ont  livré  à  la 
consommation  des  articles  Ménage,  et  notam- 
ment des  Toiles  ménage,  Toiles  pour  ménage 
ou  Toiles  de  ménage;  que  ces  mots  :  ToUe 
ménage,  ne  sauraient  constituer  une  dénomi- 
nation spéciale  dont  un  seul  fabricant  ait  le 
droit  de  s'attribuer  la  propriété;  que  tous  les 
ateliers  de  tissage  fabriquent  des  Toiles  d'Inde, 
des  Madapolam  ou  autres  articles  portant  une 
dénomination  semblable,  et  y  apposent  une 
broderie  dont  les  caractères  se  ressemblent 
plus  ou  moins,  sans  qu'on  ait  jamais  imaginé 
de  voir  dans  la  reproduction  d'une  pareille 
dénomination  ou  de  quelques  lettres  de  l'al- 
phabet, un  acte  de  concurrence  illicite;— Que 
ces  dénominations,  comme  la  fabrication  de 
la -cretonne,  constituent  le  genre,  et  que  la 
spécification  consiste,  d'après  l'usage  du  com- 
merce, dans  les  particularités  du  chef  et  dans 
la  marque  personnelle;— Considérant  que  Rian 
ne  saurait  soutenir  que  Bernheim  ait  imité  «on 
chef  ni  sa  marque;  qu'il  ne  justifie  d'aucun 
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préjudice  autre  <jue  celui  qui  peut  résulter  de 
la  concurrence  légitime  et  naturelle  qui  est  de 
l'essence  du  commerce  et  une  des  causes 
principales  des  progrès  qui  s'y  réalisent  cha- 
que jour;  —  Par  ces  motifs,  déboute  Rian  de 
sa  demande,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Rian  contre 
Bernbeim  se  fonde  principalement  sur  ce  fait 
que  celui-ci  aurait  imité  sur  des  toiles  de  qua- 
lité inférieure  les  indications  que  Rian  appo- 
sait lui-même  sur  des  toiles  confectionnées 
dans  les  meilleures  conditions  de  fabrication, 
de  manière  que  le  public  pouvait  considérer 
ces  marchandises  de  qualité  inférieure  comme 
sortant  des  ateliers  de  Rian,  ce  qui  devait  né- 
cessairement nuire  à  sa  réputation  industrielle 
et,  par  suite,  à  la  vente  de  ses  produits;  — 
Considérant  que  cette  confusion  n'était  possi- 
ble, ni  pour  le  commerce  en  gros ,  ni  pour  le 
commerce  en  détail;  —  Qu'en  e/Tet,  si  l'on  se 
reporte  aux  habitudes  des  commissionnaires 
ou  acheteurs  en  gros,  on  sait  qu'ils  distinguent 
l'origine  des  marchandises  d'après  le  chef  que 
portent  les  pièces  de  toile,  ce  chef  étant  comme 
le  cachet  du  fabricant;— Que  dans  l'espèce  il 
se  trouve  entre  le  chef  adopté  par  Rian  et  celui 
adopté  par  Bernheim  des  différences  telles  que, 
dans  la  vente  en  gros,  on  ne  pouvait  confon- 
dre les  marchandises  sorties  des  deux  maisons; 
—  Qu'en  ce  <jui  concerne  la  vente  en  détail, 
on  ne  peut  méconnaître  que  l'acheteur  se  pré- 
occupe assez  peu  de  savoir  de  quel  établisse- 
ment sortent  les  pièces  qu'on  lui  offre  en  vente; 
que  pour  lui,  il  ne  se  décide  que  par  deux  con- 
sidérations ,1a  qualité  de  la  marchandise  et  son 
prix;  que  pour  cet  acheteur  en  détail,  il  ne 
pouvait  pas  davantage  confondre  les  pièces  de 
toile  mises  en  vente  par  Bernheim  avec  celles 
fabriquées  par  Rian,  puisque  ces  marchandises 
différaient  entre  elles  par  le  prix  et  surtout 
par  la  qualité,  appréciable  à  l'œil  et  surtout  au 
loucher;Mîne  les  personnes  qui  avaient  l'in- 
tention d'acheter  des  toiles  de  la  nature  de 
celles  de  Rian,  c'est-à-dire  de  celles  fabriquées 
avec  de  bonnes  matières  premières  et,  par 
suite,  d'un  prix  assez  élevé,  ne  pouvaient  pas 
acheter  comme  telles,  quelques  indications 
Qu'elles  portassent,  des  toiles  fabriquées  avec 
des  déchets  de  coton,  et  qu'on  vendait  à  des 
prix  très-inférieurs;  —  Qu'ainsi  le  préjudice 
dont  se  plaint  l'appelant  n'était  pas  possible, 
et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  cause  à  domma- 
ges-intérêts ;  —  Par  ces  motifs,— Et  adoptant 
au  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  16  juin  1857.  -^Cour  imp.  de  Colmar.— 
\xt  ch.—Préi.,  M.  Rieff,  p.  p.— ConcL,  M.  de. 
Iiaillehache,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ign. 
Chauffour,  Koch  et  Férand. 


(186)- IÎ5 
DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Ikhayiga- 

BILITÉ.—  AYARISS. 

Il  y  a  Heu  au  délaissement  d'un  navire, 
non-seulement  au  vas  dHnnavigabitUé  absolue  t 
mais  encore  an  cas  d^nnavigabililé  reln\ie: 
par  ex*m;>'e,  l  nsqu  •  te  m  ntimt  de*  dépenses 
nécessaires  pour  la  réparation  du  navie 
êg  itérait  sa  vale.r.  (Cod.  coram.,  369.)  (I) 

En  un  tel  cas,  le  délaissement  peut  encore 
avoir  lieu  même  après  uni  xéculion  co  uplête 
des  réparation  <  entreprises  dans  l'ignorance 
de  la  gravit  d:s  avaries,  qui  ne  se  seraient 
révélées  que  suc  essiocmni  dans  le  cours  du 
travail. 
(  Assureurs  marit.—C.  Hennevilleel  Domont.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
369, C.  coram.,  le  délaissement  peut  être  fait... 
encasd'innavigabilité  par  fortune  de  mer;...— 
Attendu  que  ce  mot  innavigabilité  est  un  terme 
générique  qui  comprend  linnavigabilité  rela- 
tive aussi  bien  que  l'innavigabilité  absolue,  et 
qu'il  y  a  innavigabilité  relative  lorsque  le  na- 
vire est  tellement  avarié  que  les  dépenses  né- 
cessaires pour  le  remettre  en  état  égalent  ou 
dépassent  la  valeur  qu'il  avait  au  départ;  que 
c'est  alors  comme  s'il  y  avait  perte  entière  ;— 
Attendu  que  le  navire  le  Myosotis  avait  été 
estimé,  entre  les  parties,  à  la  somme  de 
120,000  fr.  pour  laquelle  il  était  assuré;  — 
Qu'assailli  par  la  tempête,  dans  sa  traversée 
de  Bombay  à  Marseille,  il  s'est  vu  forcé  de 
relâcher  a  Maurice  ;  que  là,  les  avaries  suc- 
cessivement découvertes  par  les  experts  ré- 
gulièrement nommés  par  le  consul  de  France 
ont  donné  lieu  à  (les  réparations  également 
successives,  qui  se  sont  définitivement  élevées 
à  1 60,636  fr.  2)  c,  somme  bien  supérieure  à  la 
valeur  du  navire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
Myosotis  était,  au  moment  de  sa  relâche  for- 
cée à  Maurice,  en  état  d'innavigabilité relative, 
ce  qui  donnait  aux  assureurs  le  droit  d'en 
faire  l'abandon;  —Attendu  qu'il  importe  peu 
que  linnavigabilité  n'ait  pas  d'abord  été  re- 
connue et  ne  se  soit  révélée  qu'à  mesure  que 
les  réparations  ont  été  effectuées;  que  cette 
circonstance,  qui  est  une  suite  de  l'événement 
denier,  ne  change  rien  au  droit  des  assurés; 
qu'ils  auraient  pu,  ou  le  capitaine  pour  eux, 
faire  l'abandon  à  Maurice,  une  fois  l'innavi- 
gabilité  reconnue;  qu'ils  out  pu  le  faire  éga- 
lement après  l'arrivée  du  navire  a  Marseille, 
puisqu'ils  étaient  encore  dans  le  délai  de  la 
loi  ;— Que  la  conduite  du  capitaine,  conduite 
qui  s'explique  d'ailleurs  par  la  situation  toute 


(!)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  généra- 
lement prononces  en  ce  sens  :  V.  deux  arrêts  de 
cassation  des  5  juill.  1848  (Vol.  1852.1.660),  et  23 
déc  1850  (Vol.  1851.1.281— P.  1851.2.589),  ainsi 
que  les  renvois  de  la  note  qui  accompagne  ce  der- 
nier arrèL—Junye,  MM.  Aiauiel,  Comment*  du  Coi. 
de  comm.i  tom.  S»  n.  1560  ;  Caumont,  Dictionn.  du 
du  cotnm,  marit.y  v*  Délaissement,  n»  38  et  suiv. 


MB-(1») 

partkmikèrc  dans  laquelle  il  s*est  trouvé,  n'a 

Î>u  leur  faire  perdre  l*optio»  que  leur  donne  la 
oi  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'ac- 
tiun  d'avarie;— Que  c'est  dune  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  le  délaissement 
valable;— Par  ces  motifs  ;— Confirme,  «c. 

Bu  16  nov.  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— in  en.  —  Prés.,  M.  de  la  Seigliàre,  p.  p.— 
PL*  MM.  Brochon  père  et  Vaucher. 


Ltris  ei  Décidons  diverses. 


(188) 


AVOUÉ.— HONORAIRES    D'àTOCàT.— ReMBÔCB- 
SBHENT. 

L'avoué  qui  a  payé  b*  honoraires  de  V avo- 
cat par  lui  choisi  sur  la  demande  de  son  client, 
a  contre  celui-ci  une  action  en  remboursement. 
(Cod.Nap.,  1231,1999.)  (1) 

(May  —  €.  Janet.)  —arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  la  somme  récla- 
mée se  composait  :  1°  de  871  fr.  5  c,  montant 
d'un  état  de  frais  légalement  taxé;  2*  de  200  f. 
que  l'avoué  May  justifie  ayoir  remis  à  titre 
d'honoraires  à  M#  ***,  avocat,  pour  le  compte 
de  la  veuve  Janet;— Attendu  que  la  demande 
delà  première  de  ces  sommes  est  évidemment 
fondée;  —  Qu'à  l'égard  de  la  seconde,  il  est 
établi,  par  ïes  documents  de  la  cause,  que 
ladite  veuve  a  fait  adresser  par  ^avocat  qui 
avait  plaidé  pour  elle  en  première  instance  les 
pièces  de  son  procès  à  l'avoué  Clerc  de  Lan- 
«iresse,  fils,  prédécesseur  de  May,  avec  mission 
d»»  se  procurer  un  avocat  pour  soutenir  le 
même  procès  devant  la  Cour;  qu'un  tel  man- 
dat t'autorisait  implicitement  à  régler  et  solder 
les  honoraires  de  l'avocat,  et  que  fa  mandante 
doit  les  lui  rembourser,  puisque  ces  honoraires 
ne  semblent  point  exagérés  eu  égard  à  l'im- 
portance de  la  cause  et  aux  difficultés  qu'elle 
présentait  ;  que,  d'ailleurs,  la  veuve  Janet  ne 
parait  pas,  ni  personne  pour  elle,  quoique  ré- 
gulièrement citée  ; — Par  ces  motits,  condamne 
la  veuve  Janet  à  retirer  de  l'étude  de  l'avoué 
May  les  pièces  de  l'instance  d'appel  qui  a  existé 
entre  la  défenderesse  comme  appelante  contre 
les  sieurs  Mathieu,  Besson  et  autres  intimés, 
et  qui  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour,  du  20 
mars  1857;  condamne  ladite  veuve  Janet  à 


(i)  Jurisprudence  confiante.  V.  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  y*  Avoué,  n»  il  à  et  swv.  —  Et 
l'action  en  remboursement  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  deux  au*  comme  pour  les  propre!» 
frais  de  l'avoué  ;  elle  dure  tient»  ans»  Vm  «MA,  n. 
218. 

(2)  La  deetriiio  contraire  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  6  mai  1840  (Vol. 
1840.1.809  —  P.  1840.2.549),  et  par  la  Cour  de 
Bourges  dans  un  arrêt  du  3  fév.  1843  (Vol.  1844. 
2.35  —P.  1844.1.  «64).— Mais  les  auteurs  enseignent, 
comme  le  juge  ici  la  Cour  de  Riom,  que  la  notifi- 
cation de  son  contrat  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits  a  pour  effet  de  l'obliger  personnellement  au 
paiement  des  dettes  grevant  l'immeuble,  jusqu'à 
sonearrenee  du  prix  d'acquisition.  V.  a  cet  égard 


payer  à  l'avoué  May  la  somme  de  1,071  fr. 
75  c,  montant  en  déboursés  et  émoluments 
de  l'état  de  frais  du  demandeur,  avec  intérêts 
dès  le  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  19  fév.  1858. — Cour  imp.  de-Çesançon. 
—  2«ch.  —  Pria.,  M.  DusUlet.  —  Concl,  M. 
Alviset,  av.  gên.—  PI.,  M.  May. 


PRESCRIPTION.  —  Trais  n*rai™m.  -  No- 
TuriCaTKKf .  —  Obligation  t imohmue.  - 

lNYEHBUPTfOlf.— ObBRB  (OUVIRTWI  **). 

Le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  arec  offre,  conformé- 
ment  à  la  loi,  de  payer  les  dettes  et  charoei 
hypothécaires  jusqu  à  concurrence  de  son  pru, 
contracte  par  ta  une  obligation  personnelle 
envers  eux ,  qui  a  pour  effet  de  transformer 
l'uction  hypothécaire  des  créanciers,  pracrip- 
tibte  par  dix  ans,  en  une  action  personnel!*, 
qui  ne  peut  plus  s'éteindre  que  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  (Cod.  Nap.,  W80,mi.;;2) 

...Et  cette  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir qu'à  la  date  de  !a  notification. 

La  signification  de  la  réquisition  douter- 
ture  d*un  ordre,  faite  à  t  acquéreur  des  biens 
vendus,  avec  déclaration  que  les  opérations  de 
l'ordre  seront  poursuivies  et  sommation  à  tac- 
quêteur  de  [aire  valoir  ses  droits  audit  ordre, 
constitue ,  vis-à  vis  de  ce  dernier,  un  acte  <f  fn 
terruptionde  la  prescription  qui  courait  à  son 
profit.  (Cod.  Nap.,  2180,  2244.)  (3) 

(Héril.  Bertrand  —  C.  Cr,  RuUùeres.) 

Par  divers  actes  des  15  fév.  ISfâ,  4  ja»v., 
25  avr.  1824  eUl  janv.  1825  le  sieur  Ber- 
trand s'est  rendu  acquéreur  d'Unjneubles  ap- 
partenant à  Mathieu  Ruinées.  —  Les  1er  et  l 
fév.  1825,  il  a  fait  notifier  ses  contrats  4  ac- 
quisition «aux  créanciers  inscrits,  notamment 
au  sieur  tafournoux,  avec  déclamation,  confor- 
mément à  la  loi,  qu'il  était  prêt  à  a*qu»Utf 
sur  le  champ  les  dettes  ei  charges  hypothé- 
caires, jusqu'à  concurrence  de  4,0*0  fr.  maa- 
tant  des  prix  de  vente. 

Longtemps  .après,  ev  en  4839 %  .les  héritiers 
Lafournoux  ont  jwursuivi  l'ouverture  d'an  or- 
dre, mais  sans  y  donner  suite  alors,  et  ce  n'est 


les  notes  qui  accompagnent  l'arrêt  nrécitt  de  U  Cour 
de  cassation,  où  uous  rappelons  1  opinion  de  Gre- 
nier, des  Hypoth,,  tom.  2%  eu  A58  et  516;  de  M* 
PersM,  fty.  hgpoth.,  sur  Part.  2184,  ».  .12;  de  M. 
Troptong,  des  Nypoth.,  tom.  4,  n.  883  bis  tt  887 
1er.  Junge,  Henrton  et  Fœlh,  des  Rente*  foncières, 
n.  9*0,  pag.  42*.-r-M,  Boranton,  égatemert  «lé  sur 
lu  question,, ne  nous  paraît  pus  la  résoudre  :  ceffa'ii 
dit  tonu  30»  n.  231,  viendrait  plutôt  à  l'appui  du 
système  contraire  admis  par  la  Cour  auprès*. 

(3)  Un  pareil  effet  iotefruptif  a  même  été  attribué 
à  une  simple  sommation,  faite  par  un  oréaader  hy- 
pothécaire à  l'adjudicataire  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, d'avoir  à  procéder  &  l'ouverture  de  l'ordre. 
Grenoble,  2  juin  1831  (Vol.  1832.2.622).  Sic,  M. 
Troplong,  des  Prêter  ip.,  tom.  2,  tu  567.  ' 


IMs  et  Décisions  éitersm* 
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qu'eu  1854  qu'ils  ont  terris  leurs  poursuite* 
ci  obtenu,  à  la  date  du  3oct»>  «ne  ordonnance 
portant  nomination  d'un  juge-çouunissaire,  qui 
a  ouvert  Je  procès-verbal  d'ordre.  —  Par  ex- 
ploit du  9  nov.  1854,  sommation  de  produire 
a  été  faite  aux  créanciers  inscrits  ;  et  les  20  et 
22  janv.  1853,  acte  extrajudiciaire  aétésigniiié 
aux  héritiers  Bertrand  par  les  héritiers  La- 
fournoux,  afin  de  les  prévenir  4e  l'intention 
où  étaient  ceux-ci  de  poursuivre  ledit  ordre, 
et  sommation  aux  héritiers  Bertrand  de  fajre 
valoir  leurs  droits  dans  cet  ordre. 

Les  héritiers  Bertrand  se  sont  alors  présen- 
tés à  l'ordre,  et  par  un  contredit  du  8  déc. 
suivant,  ils  ont  soutenu  que  dix  ans  s'étant 
écoulés  depuis  la  notification  des  contra^  de 
leur  auteur  faits  les  1er  et  2  fév.  1825,  il  y 
avait  prescription  de  l'action  hypothécaire 
existant  contre  ce  dernier  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits;  qu'au  surplus,  et  appliquat^on 
la  prescription  trentenaire,  cette  prescription 
serait  encore  acquise,  attendu  qu'aucune  pour- 
suite contre  eux  ou  leur  auteur  n'avait  été 
exercée  depuis  4825,  l'acte  extrajudiciaire  des 
20  et  22  janv.  1855  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  un  acte  iuterruptif  de. la  prescrip- 
uon. 

2dée.  1856,  jugement  du  tribunal  d'Àm- 
bert,  qui  rejette  ces  moyens  de  prescription. 
— AppeL 

aib£t. 

LA  COUR;—  Considérant  que  si,  aux  1er- 
ruesdelart.  218Ô,  Cod.  Nap.,  les  hypothèques 
s'éteignent  par  le  temps  I xé  pour  la  prescrip 
tion  des  actions  qui  donnent  hypothèque,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  la  notification  faite 
par  Vaoquéreur,  en  vertu  des  art.  &483el21&4 
du  même  Gode,  forme  un  contrat  entre  le  si- 
gnifiant et  les  créanciers,  crée  une  obligation 
personnelle  an  tiers  acquéreur,  et  interrompt 
la  prescription  commencée; -Considérant  en 
effet  que,  par  cette  notification,  l'acquéreur 
renonce  à  la  faculté  d'abandonner  l'immeuble 
hypothéqué,  qu'il  consent  à  en  paver  le  prix, 
et  que  les  créanciers  qui,  dans  le  délai  voulu, 
ne  font  pas  de  surenchère,  consentent  à  ee 
(pie  le  nouveau  propriétaire  conserve  l'immeur 
ble  par  lui  acquis  et  se  contentent  du  prix 
offert;  —  Considérant  que  la  déclaration  par 
l'acquéreur  qui  veut  purger,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
change  les  relations  qui  existaient  entre  lui  et 
les  créanciers  inscrits  ;  que  le  premier  devient 
le  débiteur  direct  des  seconds,  qui  peuvent  le 
contraindre  sur  tous  ses  bieus;  — •  Considérant 
que  la  raison  et  les  principes  ne  permettent 
pas  que  la  prescription ,  qui  est  une  présomption 
de  paiement,  puisse  remonter  à  une  époque 
antérieure  à  la  reconnaissance  de  la  dette  que 
renferme  la  notification  ci-dessus;— Considé- 
rant que  l'obligation  personnelle  contractée 
par  l'acquéreur  qui  a  fait  la  notification,  ne 
peut  être  prescrite  que  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  ordinaire,  et  qu'aie  ne  peut 
.commencer  qu'à  la  .data  de  cette  notification 


qui,  4aa&  l'espèce,  a  été  faite  les  1er  et  %  fév* 
1825  ;  —  Considérant  que  par  actes  des  20  et 
22  janv.  1855,  mo\ns  oe  30  ans  après  les  no- 
tifications ci-dessus  datées,  les  parties  de  Gor 
derael  signifièrent  à  celles  de  Salveton  les  ré- 
quisitoires de  l'ordre  par  eux  ouvert  au  tribunal 
d'Ambert,  en  fév.  1839  et  juill.  1884,  peur  la 
disirihutiou  do  prix  de  vente  dont  le  sieur 
Bertrand  était  débiteur  et  qu'il  avait  ofiert  de 
payer;  que  par  cet  acte  lesdites  parties  de 
Godemel  déclarent  à  celles  de  Salveton  qu'ettes 
entendent  poursuivre  les  opérations  de  cet 
ordre,  et  elles  somment  lesdites  parties  de 
Salveton  de  faire  valoir  leurs  droits  audit  er^ 
dre  ^-Considérant  que  cet  acte  signifié  dans 
une  instance  dont  las  formes  sont  spéciaka , 
était  le  seul  moyen  au  pouvoir  des  parties  de 
Godemel  qui  avaient  ouvert  l'evdre,  d'y  appeler 
ceux  qui  devaient  fournir  les  fonds  à  distri- 
buer, s'ils  ne  prouvaient  pas  les  avoir  valable- 
ment payés,  deJeur  Caire  savoir  que  les  bor- 
dereaux seraient  délivrés  contre  eux,  et  qu'c»~ 
tin  toutes  les  opérations  et  décisions  à  inter- 
venir leur  seraient  communes;— Considérant 
qu'ainsi  formulé,  l'acte  dont  il  s'agit  rentre 
parfaitement  dans  les  dispositions  de  l'ait. 
2244,  Cad.  Nap.,  et  que  par  la.  même  il  a  in- 
terrompu la  prescription  commencée  en  fév. 
1825;  d'eu  la  conséquence  que  c'est  svee  rai- 
son que  les  premiers  juaes  ont  rejeté  la  de- 
mande en  nullité  de  l'ordre  dont  il  «'agit;... 

—  Dit  bien  jugé,  etc. 

Do  2  janv.  1858.  —  Cour  imp.  de  Rlom. 

—  S*  eb.  —  Prêt.,  M.  Greticne.  —  Cond.,  M. 
BuriavDesreuiera,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Salve» 
ton,  Godemel  et  Salvy. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.— Ta^nsi£TiOff: 
Il  est  permis  de  transiger  sur  la  clause  d'un 
testament  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  contes- 
tation erylre  les.  parties  sur  le  point  de  sax>oi$ 
si  celte  clause  est  nulle%comme  contenant  une 
substitution  prohibée,  ou  si,  au  contraire,  <  Ile 
est  valable,  comme  ne  renfermant  qu'un*  sim- 
ple disposition  de  residuo.  (Cod.  Map»,  2041, 
896.)  (1) 

Etune  telle  transaction  ne  servit  pas  suscejfa 
tibted7 dire  annulée  f  par  cela  seul  qu'un  juge* 
ment  rendu  ultérieurement  sur  une  autre 
contestation  aurail  déclaré  que  la  clause  en 
question  renfermait  u,ne  substitution  prohibée^ 
(Cod.  Nap.,  2052.) 

(Bounel  —  C.  de  Folle  ville.) 
Par  un  testament  du  9  janv.  1843,  la  dame 
de  Than  a  légué  sa  u  rre  de  Lyon-sur-Mer  à 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  te  sieur  Hip- 
polyte  de  Follevilfce,  à  la  charge  de  U  rendre 
aux  enfouis  nés  ou  à  natire  de  celui-ci;  et*  à 
défaut  d'enfants,  au,  sieur  Eugène  de  Folleville 

........    <  m      ■     im  mu    i  .  <  — m    m  i         ■  i    i»<»'    nw   i  m»#M»»« 

(4)  V.  ana>.  Cas*.  18  avr.  1842  (Vol.  484 M. 515 
—P.  1842.2.434).  —  F.  toutefois  M.  Borland  de 
Vilftarga«s  des  Suint,  prokik,, 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


«on  frère,  r-  Après  le  décès  de  la  dame  de 
Tbao,  ses  héritiers  ont  élevé  des  difficultés 
relativement  à  celle  disposition.  Ils  ont  pré- 
tendu qu'elle  constituait  une  substitution  pro- 
hibée au  profit  d'Eugène  de  Than,  et  dont  la 
nullité  viciait  le  legs  même  fait  au  profit  d'Hip- 
polyte de  Folleville  et  de  ses  enfants. 

Ce 'dernier  soutenait,  au  contraire,  que  le 
testament  de  la  dame  de  Than  ne  l'obligeait  pas 
à  conserver  le  bien  légué  pour  le  rendre  à  Èu- 

Sène  de  Folleville, qu'il  ne  contenait,  au  profit 
e  celui  ci,  qu'une  simple  disposition  de  re$i- 
<fuo,  qui  était  parfaitement  valable  endroit.— 
Sur  cette  contestation  et  à  la  date  du  %  mai 
1817,  une  transaction  est  intervenue  entre 
les  parties  :  elles  convinrent  que  le  legs  de  la 
terre  de  Lyon-sur- Mer  serait  transformé  <*n 
une  somme  de  300,000  fr.,  qui  serait  payée  par 
la  succession  à  Hippolytede  Follevi  le  et  con- 
vertie en  immeubles  pour  être  rendus  aux 
enfants  à  mtire  de  celui-ci,  suivant  la  volonté 
de  la  testatrice;  quant  au  droit  éventuel  d'Eu- 
gène de  Fotleville,  il  n'en  fut  pas  fait  mention 
dans  la  transaction. 

Conformément  à  cette  transaction,  divers 
immeubles  fureut  achetés  au  nom  d'Hippolyte 
de  Follevitte,  comme  emploi  des  300,000  fr. 
qui  lui  éiaieut  dus  par  la  succession  ue  Than. 
—  Plus  tard  ,  Hippolyie  de  Fulleville  mit  eu 
vente  quelques-uns  de  ces  immeubles,  et  Eu- 
gèue  de  Fulleville  forma  aussitôt  opposition  > 
cette  vente,  à  l'effet  de  sauvegarder  le  droit 
éventuel  qu'il  prétendait  révolter  en  sa  faveur 
du  testament  ue  la  dame  de  Than.  Mais  celte 
opposition  fut  rejetée  par  un  jugement  du  19 
mai  1854,  fondé  sur  ce  motif  (jue  la  dispoâiiou 
contenue  dans  le  testament  de  la  dame  de 
Than,  au  profil  d'Eugène  de  Fulleville,  con- 
stituait une  substitution  prohibée. 

Sur  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  ce 
jugement,  les  acquêt  eurs  des  immeubles  ven- 
dus par  Hippolyie  de  Fo.Ievilli-  se  sont  refusés 
au  paiement  de  leur  prix  d'acquUiiion,  objec- 
tant le  danger  d'éviction  qui  pouvait  résulter 
pour  eux  de  la  substitution  cotiteuue  dans  le 
teslameut  de  la  dame  de  Than,  en  ce  que  cette 
substitution  pourrait  eue  cause  que  la  dispo- 
sition même  laite  par  ce  lestaineul,  au  profit 
du  vendeur,  tût  un  jour  déclarée  nulle,  sur  la 
demande  des  héritiers  de  Th.n— Alors  Hip- 
polyie de  Fulleville  a  assigué  ces  acquéreurs 
devant  le  tribunal  civil  de  Caen,pour  voir  dire 
que  lu  dauger  d'éviclou  allègue  par  eux  n'a- 
vait rien  de  réel,  aiteudu  qu'eu  supposaul  que 
le  legs  lait  par  la  dame  de  Thau  à  sou  profit 
renfermât  une  substiiutiou  prohibée,  ce  vice 
avait  été  couvert  par  la  transaction  intervenue 
entre  lui  et  les  héritiers  de  Than,  et  que  par 
suite  de  cette  transaction,  les  immeubles  qu'il 
avait  achetés  en  remploi  d'un  prix  stipulé  à 
son  profil,  éiaieut  libres  entre  ses  inaïus,  et 
qu'eu  conséquence,  tes  acquéreurs  de  ces  biens 
n'avaient  aucun  motif  valable  pour  se  reiuser 
à  payer  leur  prix  au  vendeur. 
30  mars  1855,  jugement  qui  accueille  la  de- 


mande d'Hippolyte  de  Folleville,  et  condamne 
les  acquéreurs  a  verser  leur  prix  entre  ses 
mains.  —  Appel. 

Dans  l'instance  d'appel  est  intervenue  la 
dame  Coste,  l'une  des  héritières  de  la  dame  de 
Than  qui,  embrassant  la  cause  des  acquéreurs, 
a  soutenu  l'appel  bien  fondé  et  a  conclu  à  ce 
que  le  prix  des  biens  vendus  fût  versé  à  la 
masse  de  la  succession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  disposition 
du  testament  de  la  dame  de  Than,  par  laquelle 
elle  avait  chargé  Hippolyie  de  Folleville,  son 
légataire,  de  rendre  à  ses  enfants  les  objets 
légués,  était  valable,  non  pas  en  vertu  du  Code 
Napoléon  ,  puisque  Hippolyie  de  Folleville 
n'était  ni  l'enfant  ni  le  frère  de  la  testai  ice, 
mais  uniquement  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai 
1826  ;  que  crtte  loi  a  été  abrogée  par  le  décret 
du  7  mai  1819,  et  que  les  biens  légués  sont  dès 
lors  demeurés  libres  entre  les  mains  dudit 
Hippolyie  dv  Folleville,  qui  n'avait  point  alors 
et  qui  n'a  pas  encore  aujourd'hui  d'enfants; 
—  Considérant  que  sans  doute  la  prohibition 
des  substitutions  est  d'ordre  public ,  et  qur, 
par  suite,  on  ue  pourrait  pas  stipuler  qu'une 
substitution  prohibée  produirait  son  effet;  mais 
que,  lorsqu'une  disposition  testamentaire  est 
susceptible  de  deux  sens,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  transige  sur  son  interprétation,  pour 
prévenir  le  procès  auquel  elle  donnerait  lieu  ; 
que  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'acte  du  2  mai 
18i7;  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  clause  re- 
lative à  Eugène  de  Folleville  contenait  une 
substitution  prohibée,  dont  la  nullité  devait 
rejaillir  sur  le  legs  fait  a  Hippolyie,  ou  seule- 
ment une  disposition  de  residuo,  qui,  valable 
ou  nulle,  laissait  intacte  la  disposition  princi- 
pale ;  que  la  transaction  du  2  niai  1847  s'est 
bornée  à  interpréter  la  clause  dans  ce  dernier 
sens,  et  que  celte  transaction,  revêtue  d'ail- 
leurs de  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  la  rendre  obligatoire  à  l'égard  de  la 
mineure  Laure  de  Folleville,  ne  peut  mmjs 
aucun  rapport  être  attaquée  par  les  époux 
Cotle  j  qu'il  importe  peu  qu'un  jugement  du 

9  mai  1854  ait  déclaré  nulle  la  disposition 
faite  au  profil  de  Eugène  de  Follevi. le,  et  lui 
ail  même,  dans  un  de  ses  motifs, attribué  te  ca- 
ractère d'une  substitution  prohibée;  que  ce 
jugement  ne  peut  pas  plus  annuler  la  trans- 
action précédemment  arrêtée  qu'il  ne  pourrait 
annuler  un  jugement  passé  eu  force  de  chose 
jugée  qui  aurait  été  rendu  dans  le  sens  de 
cetie  transaction  ;...  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  à  l'appel  des  époux  Bounel,  non 
plus  qu  à  t'iuterveution  des  époux  Coste,  dit 
à  lort  la  prétention  de  ces  derniers  de  faire 
rentrer  à  la  masse  les  biens  ou  le  prix  des 
biens  forma  ut  l'objet  du  leg»  d'Hippolyte  de 
Fulleville;  déclare  lesdits  biens  de  libre  dis- 
position entre  ses  main»;  confirme  eu  couse- 
quen  e  le  jugement  dont  est  appel,  etc; 

Du  16  nov.  18â5.  —  Cour  iuip.de  Gaeo.— 
2*  en.  -Pré*.,  M.  Bioard.  —  ConcLy  M.  Far- 


(m) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(193) — 129 


J«,  av. 
tauld. 


gén.— Plaid. y  MM.  l'homme  et  Ber- 


EXPL01T. —Domicile  inconnu. 

Lorsque  la  partie  à  laquelle  un  exploit  doit 
être  signifié  a  simplement  disparu  de  son  do- 
micile,  mais  sans  qu'aucune  circonstance  au- 
torise à  croire  qu'elle  s'en  est  choisi  un  nou- 
veau,  il  y  a  lieu  de  remettre  une  copie  de 
l'exploit  à  un  voisin,  et,  à  défaut  de  voisin, 
au  maire  delà  commune,  conformément  à  Part. 
68,  Cod.  proc. — En  un  tel  cas,  on  ne  saurait, 
à  peine  de  nullité,  recourir  à  la  voie  de  t'af- 
fiche de  l'exploit  à  la  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  *est  portée,  avec  dépôt 
d'une  copie  de  l'exploit  au  parquet  du  minis- 
tère publie,  en  vertu  de  la  disposi  tion  dt*  §  8 
de  Part.  09,  Cod.  proc,  laquelle  est  exclusi- 
vement applicable  au  cas  où  la  personne  à  la- 
quelle un  exploit  doit  être  signifié  n'a  ni  do- 
micile ni  résidence  connus  en  France  (1). 
(liesse.)  —  ARRÊT. 

LÀ  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  Félix  Hesse  est 
domicilié  depuis  dix  ans  a  Sarreguemines,  et 
qu'il  y  habite  chez  un  sieur  Mayer-Honel  de- 
puis huit  ans;  qu'il  n'a  quitté  ce  domicile  que 
vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1857,  lorsque 
des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui  ;  — 
Que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  exploit 
du  7  mars  48S7?  il  a  été  assigné  à  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  de  police  correctionnel- 
le, sous  la  prévention  d  escroquerie,  et  que, 
par  suite,  un  jugement  ayant  été  rendu  contre 
lui  le  19  mars,  ce  jugement  lui  a  été  signifié  le 
20  juillet  suivant;— Que  par  exploit  du  6  août, 
le  prévenu  a  interjeté  appel  dudit  jugement; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  203,  Cod. 
inst.  crim.,  cet  appel  serait  tardif  ;— Mais  que 
certains  actes  essentiels  de  la  procédure  sont 
entachés  de  nullité,  en  ce  que  la  signification 
faite  le  20  juillet  du  jugement  par  défaut,  aussi 
bien  que  l  assignation  primitive  du  7  mars,  à 
l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ont  été  formalisées 
conformément  à  l'art.  69,  n°  8,  God.  proc, 
par  cette  considération  erronée,  que  le  pré- 
venu n'aurait  eu,  à  ces  deux  époques,  aucun 
domicile  connu  en  France;  —  Attendu  que, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  Hesse  avait  au 


(1)  La  question  est  controversée.  F.  un  arrêt  de 
Grenoble,  du  a  août  1853,  et  la  note  qui  raccom- 
pagne (VoL  185A.2450-P.  1855.2.489). 

(2-3)  La  première  de  ces  décisions,  qui  a  été  au 
JourtuauPaU,  (VoL  de  1857,  p.  881)  l'objet  d'ob- 
servations critiques  de  la  part  de  M.  Alauzet, 
nous  parait  bien  rendue. — Sans  nul  doute,  le  pro- 
fesseur de  musique  ou  la  maîtresse  de  chant  qui  se 
bornent  à  enseigner  leur  art  ne  font  pas  en  cela 
acte  de  commerce:  on  ne  saurait  rien  voir  de  com- 
mercial dans  le  simple  exercice  d'un  art  ou  d'une 
profession  lfyérale,  procurant  une  juste  rémunéra- 
tion, même  des  bénéfices  considérables  à  celui  qui 
l'exerce.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  pour 
exercer  son  art,  l'artiste  emploie  on  moyen  qui,  par 
LV1II.— rr  partis. 


contraire  à  Sarreguemines  un  domicile,  d'où 
il  avait  à  la  vérité  disparu  depuis  le  commen- 
cement des  poursuites,  mais  sans  qu'on  puisse 
ep  induire  qu'il  l'eût  définitivement  abandon- 
né ;  que  cette  induction,  au  cas  particulier, 
serait  d'autant  plus  mal  fondée,  qu  un  procès- 
verbal  de  perquisition  du  31  janvier  fait  con- 
naître que,  dans  l'appartement  occupé  par 
ledit  Hesse  chez  Honel,  se  trouvaient  des  meu- 
bles à  son  usage,  et,  de  plus,  dans  un  secré- 
taire, des  registres,  des  dossiers,  des  carnets, 
des  liasses  de  papiers ,  notes  et  lettres,  se 
rattachant  à  l'exercice  de  sa  profession  d'agent 
d'affaires;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il 
est  impossible  d'admettre  oue  Hesse  ait  été 
sans  domicile  connu  ;  que  citait  donc  le  cas 
de  l'assigner  à  son  domicile  à  Sarreguemines, 
conformément  aux  dispositions  de  Fart.  68, 
Cod.  proc.  civ.,  dont  l'observation  est  exigée 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  70  du  même  Gode  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  Hesse,  appelant  d'un 
jugement  par  défaut  dont  la  signification  est 
nulle,  et  qui  l'avait  condamné  à  la  suite  d'une 
citation  entachée  de  la  même  nullité,  est  né- 
cessairement relevé  de  la  déchéance  qu'il  au- 
rait enocurue  parla  tardiveté  de  son  appel;— 
...Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sarre- 
guemines du  19  mars  1857,  etc. 

Du  9  sept.  1857.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Cb.  corr.  —  Prés.,  M.  Sérot.  —  Çoncl.,  M. 
d'Hannoncelles,  subst.— PI.,  M.  Leneveux. 


1»  ACTE  DE  COMMERCE.  —  Professeur 
de  musique.— Concert. 

2°  Autorisation  de  femme  mariée.— Maî- 
tresse db  chant.— Concert. 

1°  Le  professeur  de  musique  (une  maîtresse 
de  chant),  qui  donne  un  concert  public  à  son 
profit,  fait  en  cela  un  acte  de  commerce,  qui  le 
soumet  à  la  juridiction  commerciale  pour  les 
contestations  auxquelles  ce  concert  peut  donner 
lieu.  (Cod.  comm.,  631,  632.)  (2) 

2°  La  femme  mariée  qui  exerce  avec  l'auto- 
risation de  son  mari  la  profession  de  maîtresse 
de  chant,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  à  l'effet  de  contracter  les  engagements 
nécessaires  vour  donner  un  concert  a  son  pro^ 
/îMCod.Nap.,  217,220.)(3) 


lui-même,  constitue  un  acte  de  commerce,  lorsque» 
par  exemple,  il  ouvre  une  salle  de  spectacle  publie 
(Cod.  comm.,  632)  ;  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
ci-dessus,  un  professeur  de  musique  ou  une  maltresse 
de  chant,  pour  donner  uo  concert  à  son  profit,  loue 
uo  théâtre,  uue  salle  de  concert,  un  local  quelcon- 
que, où  le  public  est  admis  en  payant.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  ce  soit  pour  une  fois  ou  pour  plu- 
sieurs :  aux  termes  de  l'art.  S32,  Cod.  comm.  : 
t  Toute  entreprise  de  spectacle  public  »  constitue 
un  acte  de  commerce,  et  il  est  évident  que  la  loi  ne 
considère  pas  ici  le  nombre,  mais  le  caractère  des  ac- 
tes. Tout  ce  qui  résulterait  de  leur  répétition,  ce 
serait  de  faire  considérer  celui  qui  s'y  livre  habituel- 
lement comme  commerçant;  mais  l'acte  de  corn- 
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430-(*93) 

(belîguières— C.  Lagarin.) 
Les  lattes  Lagarin  et  Minière*,  cette 
dernière  maitreftoé  de  elttftt,  s'étaient  enten- 
dues pour  donner  un  concert  a  leur  bénéfice. 
Ma»  deux  jours  avant  l'époque  Usée,  la  dame 
Deliguières  déclara  se  retirer,  et  refusa  de  se 
faire  entendre.  —  Le  concert  eut  lien  néan- 
moins, mais  il  ne  produisit  presque  rien.— 
Les  époux  Lagarin  ont  alors  assigné  la  dame 
Deliguière*  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  pour  la  faire  condamner  à  raison  du 
préjudice  que  sa  retraite  leur  avait  fait  éprou- 
ver, au  paiement  delà  somme  de  1740  fr., 
tant  pour  prit  de  biHels  qu'elle  s'était  engagée 
a  placer,  ave  pour  le  lover  de  la  salle  Pleyel, 
qu'elle  avait  pris  à  sa  charge,  et,  en  outre,  en 
800  fr.  de  dommages-Intérêts. 

20  mars  4857,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  prodoits 
et  des  explications  des  parties,  que  la  dame 
Deliguières  s'était  verbalement  engagée  à  don- 
ner, le  2  mars  courant,  un  concert  avec  les 
demandeurs  ;  —  Que  chacune  des  parties  de* 
vait  apporter  son  concours  a  la  réussite  de 
l'entreprise,  avec  partage  des  bénéfices  ou 
pertes  par  moitié  entre  les  demandeurs  et  la 
défenderesse;— Que  la  dame  Deliguières  de  vait 
spécialement  s'occuper  du  placement  des  bil- 
lets et  se  faire  entendre  audit  concert;— Que 
deux  jours  seulement  avant  celui  fixé  pour 
r exécution,  et  lorsqu'il  n'était  plus  possible  d'y 
renoncer  «  *eile  a  déclaré  aux  demandeurs 
qu'elle  refusait  son  concours  et  qu'elle  n'avait 
placé  aucun  billet;— Que  par  suite  de  ce  refus, 
les  demandeurs  prétendent  avoir  éprouvé  un 
préjudice  qu'il  s'agit  d'apprécier  ;— En  ce  qui 
touche  les  chefs  de  la  demande  montant  en* 
semble  a  1710  fr.  :— Attendu  que  les  deman- 
deurs ne  justifient  pas  des  engagements  de  la 
défenderesse  à  leur  sujet;— Que,  s'il  a  été  re- 
mis à  cette  dernière  pour  1510  fr.  de  billets 
dudit  concert,  elle  ne  les  a  pas  placés  et  offre 
de  les  restituer  aux  époux  Lagarin  ;— Qu'il  y  a 
lieu,  conformément  à  ces  offres,  d'ordonner 
la  restitution  desdits  billets,  sinon  de  dire 
qu'il  sera  fait  droit,— En  ce  qui  touche  la  de- 
mande en  500  fr.  de  dommages-intérêts  :  — 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


mereé  et  les  conséquences  qui  en  découlent  quant  a 
la  jutidlction  n'en  existent  pas  moins  par  le  seal 
fait  de  rétablissement  d'un  speetaele  public,  et,  par 
conséquent,  par  rott?eriure  d'une  salle  de  concert, 
que  cet  établissement  ait  lieu  par  an  artiste  qui  vient 
y  exercer  son  art,  y  produire  son  talent,  ou  par 
toute  autre  personne. 

La  seconde  décision  de  l'arrêt  touchant  Pauto- 
rlsatkm  maritale  qni  était  nécessaire  à  la  femme  pour 
contracter,  pourrai  t  peut-être  offrir  pins  de  difficulté. 
L*arret  décide,  dans  son  second  considérant,  que  la 
femme  qni,  a?ec  l'autorisation  tacite  de  son  mari, 
exerce  la  profession  de  maîtresse  de  chant,  doit,  par 
cela  seul,  être-  considérée  comme  suffisamment  au- 
torisée à  donner  un  concert  pubKc,  et  qu'etf  cehucHe 
ne  fait  qu'un  acte  commercial  t  rentrant  dans  sa 
profession  t.  Mais  résulte-t-il  de  là,  ainsi  qu'on  a 
paru  lé  croire,  que  l'arrêt  ait  jugé,  menieiiimUdte- 


Attendu  que  le  défaut  de  concours  de  la  défen- 
deresse a  causé  aux  demandeurs  un  préjudice 
dont  elle  leur  doit  réparation,  et  que  le  tribu- 
nal, d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  fixe  à  300  fr,,  au  paiement  duquel  la 
dame  Deliguières  ne  saurait  se  refuser; — Par 
ces  motifs,  donne  acte  à  la  défenderesse  des 
offres  qu'elle  (ait  de  remettre  aux  demandeurs 
des  billets  du  concert  du  2  mars  dernier  pour 
une  valeur  de  1510  fr.  ;  dit  que,  conformé- 
ment à  ses  offres,  la  dame  Deliguières  sera 
tenue  de  restituer  lesdits  billets  aux  époux  La- 
garin dans  les  trois  Jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  sinon,  et  faute  de  ce  (aire 
dans  ledit  délai,  dit  qu'il  sera  tait  droit  ;  — 
Condamne  la. dame  Deliguières  par  toutes  les 
voies  de  droit  seulement  a  payer  aux  deman- 
deurs 300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  et 
considérant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié 
que  la  contrainte  par  corps  requise  doive  être 
prononcée,  continue  la  cause  sur  ce  chef  de 
demande  pour  être  ultérieurement  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  etc.  a 

La  dame  Deliguières  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  ;  et  sur  cet  appel,  elle  a  propose  des 
moyens  nouveaux  de  défense  ;  le  premier  con- 
sistant à  soutenir  qu'à  tort  elle  avait  été  assi- 
gnée devant  la  juridiction  commerciale,  le  fait 
par  elle  de  donner  un  concert  n'éunt  pas  un 
acte  de  commerce  ;  le  second  pris  de  ce  qu'es 
sa  qualité  de  femme  mariée,  les.  engagements 
qu'elle  aurait  pu  contracter  avee  la  dame  La- 
garin seraient  nuls  faute  d'autorisation  mari- 
tale. 

ÀllÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  compétence  :— Consi- 
dérant que  les  parties  ont  volontairement  corn* 
paru  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'au 
surplus  l'entreprise  de  concert  dont  s  agit  con- 
stituait une  opération  commerciale  ; 

Sur  le  défaut  d'autorisation  donnée  par  De- 
liguières à  sa  femme  de  contracter  rengage- 
ment qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  :— 
Considérant  que  cet  engagement  étant  com- 
mercial et  rentrant  dans  la  professiop  de  la 
femme  Deliguières,  de  maîtresse  de  ebant, 


ment,  qu'un*  maîtresse  de  chant  soit  commerçante? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  De  ce  que  IVganfaatioa 
d'un  concert  rentre  dans  la  profession  de  maltrasM 
de  chant,  et  de  ce  que  ce  concert  pourrait,  par  ta 
manière  dont  il  est  donné  (en  spectacle  puhhc), 
constituer  un  acte  de  commerce,  Il  n'est  pas  permis 
d'en  conclure  qne  celte  qni  le  donne  est  eUe-même 
commerçante.  Seulement  on  peut  douter  si  l'autori- 
sation tacite  qne  le  mari  donne  h  su  femme  pour 
exercer  la  profession  de  maîtresse  de  chaut,el  que  Ton 
peut  facilement  étendre  à  la  faculté  de  donner  des 
concerts,  peut  être  regardée  comme  suffisante  pour 
autoriser  fa  femme  à  donner  ces  concerts  sons  forme 
de  spectacle  publie,  entraînant  toutes  les  conséquen- 
ces d'un  acte  de  commerce,  c'est-à-dire  la  juridiction 
commerciale  et  la  contrainte  par  corps...  Nous  in- 
clinerions beaucoup  pour  la  négative; 

L.-M.  DttiUS. 


(m 


loit  «  Décision*  dinertet. 


(«DH« 


ceBe-*ci avait  pu  le  contracter  sans  autorisation 
sieciatedeson  mari; 

An  toftd  :— Adoptant  les"  ùrditfsdës  pre- 
miers juges  ; — Confirme/ etc. 

Dm  3  juiH.  455T.— Cour  litp.  de  Parts,-* 
eh.*tiV«a«,  M.  de  ¥«rgée.  —  PL,  MM.  Limet 
et  Leberquin.   ... 

SOCIÉTÉ  EN  COMMAJNDfTE^SowcWFTiO!! 
d'actions.  —  AfiTC  US  COBMÉCE.-*-  Court* 

-  1*  mustripéion  d'meMom  dans  urne  sœsVH 

*■  «MMUMMlil^  **  0»fftttff«*  p«*   101  **f  *fe 

«nMsree,  ça»  soumette  te,  souscripteur  nm 
négociant  à  la  fuHàéetim  éommetcéote,  (Cod« 
I»».,  03l9  6».)  (i) 

(Jelitet»-€.  Bo«tet.)~-A*Atr. 
LA  CÔUA^-Conftèdérvm  que  peur  saveit  si 
la  partieipatiftn  à  ont  société  commerciale  à 
titre  de  eoiinmfidHjhm  estun  acte  cxawsereial, 
9  faut  se  rendre  on  temple  exact  de  la  situa- 
tion etdesdrat»  dee  commanditaires  ,*— Con- 
sidérant que  s'ils  son*  appelée  asseoie»  par 
Varu  K,  God^eeiMiv,;  eecte  «Moetatio*  est 
restreinte  et  imparfaite,  ce  que  le  même  arti- 
cle expfena*  eri  disant  ^Ifte  «oui  associés 
amples  bailleurs  de  fonds;  que  le  mot  associé 
ae  mandait  ^attleors  dan*  fortes  Mme  de 
46731,  *am  que  celle  expression  entraînai  les 
cesjoéqacncce  que  lfett  teuty  attacher  aojettr- 
rhui?— Ce«aêdérâftrt  que  le  foltde  fèurtiïr  des 
foud*4  «ne  société  conmeroiale  n'est  pas  nu 
adeeeninerelal  lorsqu'on  pert  la  disposition 
do  eea  fonds  et  qu'Us  sent  employés  dan*  le 
eemniereepar  «me  autre  personne  qui  en  use 
cemoaedeaa  propre  enose  et  autre  de  maître, 
dane  les  limites  du  contrat;  que  telle  est  la 
oteartou  da  conmaatlftaire  qui  apporte  son 
argent  à  une  personne  qui  feu  le  commerce, 
nuis  qui  n*peut  le  faire  lui-même  sans  perdre 
sa  qualité  de  commanditaire;  —  Considérant 
que  I*  participation  aux  résultat*  du  commer- 
ce, aux  chances  de  perte  ou  de  gain  dans  la 
mesure  4e  sa  commandite,  n'est  pas  la  parti* 
opatiee  avftolien  commerciale  qui  est  interdite 
au  commanditaire  j  que  le  commerce  se  fait  à 
sun  avantage  ou  è  sa  perte,  «nais  sans  lui  et 
par  an*  autre  de*  e%t  seul  commerçant^  *—Con- 
sidérait*  que  le  gérant  d'une  société  en  coro- 
maudite  ne  peut  point  être  regardé,  dans*  ses 
actes  de  gestion  vis-i-vfc  les  tiers,  comme  le 
mandataire  des  eemnmidfeaires;  que  cette 

r'on  ne  peut  donne*  lieu  I  aucune  aetron 
tiers -centre  ce»  deraters*  411e  le  gérant 
la  sécrété  en*  usant  de  soir  propre 

ne  xa»  aaâf<  >iiwunna 

tft  lW  (  tùae  de.  rafy>fiAfi  Fa   rtflfîrféff  SQ 

•en»  cuutraifu par  un  sntt  du  13  a«^t  4ÇS0  (Vol. 
4*56. 1.760— P.  Vol.  1857}.  Oo  *ak  par  lâdécisio» 
ct-dèssus  que  la  Cour  de  Dijon  penjfevère,  Bjalgr^ 
faatonié  delà  Cour  suprême}  dans la  jurispnpIeuqB. 
par  elle  consacrée  antérieurement  4*°*  un,  anre,i  4* 
Sa  mars  18*1  (Voi  1854,  2.7SA-IV  4352.2.120^- 
K  B09obiernto>as détaillas  aUaolejoJnteà  Y*rt% 
&  ta  Corir  de  cassation  précité. 


(t)  Le  «QtStio»,  ** 


droit;  et  que  toute  stipulation  qui  le  subordon 
iiéhif  dans  son  action  $  I*  volonté  des  com- 
manditaire*, le  rendrait  révocable  à  leur  gré 
et  en  ferait  un  véritable  mandataire,  serait 
contraire  à  la  nature  de  la  commandite  et  fe- 
rait entrer  les  commanditaires  dans  la  classe 


un  engagement  civil  contracté  dans  l'intérêt 
d'une  société  commerciale  —Considérant  que 
l'introduction  de  la  commandite  dans  la  lé- 
gislation a  eu  principalement  pour  but,  ainsi 
o,ue  Tattestent  de  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence,  de  faciliter  le  concours  dans 
les  affaires  commerciales  des  capitaux  apj>ar> 
tenant  à  des  personnes  qui,,  par  leur  position 
où  leurs  fonctions,  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  se  livrer  &  des  actes  de  commerce,  ni  s'ex- 
poser aux  suites  qu'ils  entraînent;  et  qu'il  est 
d'un  intérêt  public  bleu  entendu  de  ne  pas 
enlever  a  ce  contrat  son  véritable  caractère; 
—  ÏV  ces  motifs,  annule  comme  incompé- 
lemmenf  rendu  le  Jugement  du  tribunal  4» 
commerce  de  Dijon,  etc. 

Du  4  août  1851— tour  imp.  de  Dijon.  — 3* 
ch.— Préfa  M-  pitiot.-€aiw^  M.  Ma^ia,  avr 
gén. 

1*  ACTE  ïfE  COMMËRCÇ.^SoaÉTÉ  ?eo^ 

JETÉE,  — ?  ÀCT10HS,  —  RESTITUTION.  —  Co** Jb 
TE>CE. 

î°  Société  ni  gom^ercb.— Amitiagi  Fqac<f 

—ABOLITION. 

•  Ie  Le  fait  de  la  pari  du  gérant  d'une  sooUté 
de  commerce  timfltwient  projetée,  a" avoir  r««* 
dyurt  tiers  une  certaine  tomme  «*  achat  d'a&> 
Honsde  la  société,  et  de  l'avoir  ensuite  utHiêé* 
dans  le  roulement  de  ses  affaires,  constitue  de 
la  part  de  ce  gérant  un  acte  de  commerce A  gui 
le  soumet  à  ta  Juridiction  commerciale  quant 
à  l  action  en  restitution  de  la  somme  doni  il 
s  agit,  alors  même  que  le  projet  de  société 
n'aurait  pas  reçu  son  exécution  :  en  us  tel  ca$s 
le  versement  de  la  somme  entre  les  mains  dn 
gérant  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
dépôt  dont  la  restitution  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  action  devant  le  tribunal  dviL 
(Cod.  comm.,631.  632.} 

2°  La  loi  du  23  juiU.  1836,  qui  a  aboli  la 
juridiction  des  arbitres  forcés,  est  applicable 
même  aux  sociétés  font  Jet  statuts  contenaient 
une  clause  expresse  de  renvoi  devant  des  arlfr 
trei,  des  contestations  qui  pourraient  s'êjettr 
en^re  les  associés.  (Cod*  eomm.,  5t.) 
®en<tt>Majcr-^C,  Adam.)--******. 

1A  COCR  ',*r-  Attendu  que  Adam,  souserip* 
teur  dé  dix  actions  au  capital  de  500  fir.  cha- 
cune dans  la  société  en  commandite  que  Qe- 
nôtt-Majer  se  proposait  de  former  pour  l'ex- 
ploitation de  la  verrerie  de  Pépinville  a,  en 
{#54,  versé  pour  cet  objet,  partie  en  écus, 
parue  en  lettre  de  Change,  la  somme  de  5,000  U 
entre  les  mains  de  fieuoit-Majet »  gérant  de 
ladite  aaciété^  ^qiû  ^J  «a  demaade  ajyôjr&'liui 
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la  restitution  devant  le  tribunal  de  commerce 
dé  Thionville,  par  le  motif  que  la  société  pro- 
jetée n'aurait  pas  été  constituée; — Mais  que,  en 
réponse  à  cette  demande,  Benoit-Mayer  décline 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  — 
Que,  pour  justifier  ce  déclinatoire ,  Benoitr 
Mayer  se  plaçant  alternativement  dans  la  dou- 
ble hypothèse  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  de  la  société  de  la  verrerie  de  Pépin- 
ville,  dit  en  premier  lieu,  que  si  la  société  a 
existé  comme  il  le  prétend,  c'est  devant  des 
arbitres  que  la  demande  devait  &re  portée 
conformément  à  l'art.  44  des  statuts  de  ladite 
société;  que  si  au  contraire,  on  veut  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  société,  le  versement  fait  par 
Adam  d'une  somme  de  5,000  fr.  serait  alors 
un  dépôt,  dont  la  restitution  ne  pourrait  don- 
ner lieu  qu'à  une  action  civile  ;  d  où  il  suivrait 
que,  sous  tous  les  rapports,  le  tribunal  de 
commerce  aurait  été  incompétent  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'à  suppo- 
ser que  la  société  de  la  verrerie  de  Pépinville 
ait  été  régulièrement  constituée  à  partir  de 
1854,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'art.  44  des  sta- 
tuts de  ladite  société,  qui  attribuait  à  des  ar- 
bitres le  jugement  des  contestations  entre -les 
associés,  puisse  actuellement  recevoir  son  exé- 
cution; qu'en  effet,  la  loi  du  23  iuill.  4856,  en 
abolissant  la  juridiction  de  l'arbitrage  forcé, 
et  en  ne  réservant  à  cette  juridiction  que  la 
connaissance  des  procédures  commencées  au 
moment  de  sa  promulgation,  a,  par  cela  même, 
annulé  la  disposition  des  statuts  qui  se  trouve 
en  désaccord  avec  la  législation  nouvelle,  qu'il 
n'est  donc  pas  possible,  dans  une  instance 
commencée  depuis  la  loi  de  1856,  de  se  pré- 
valoir, pour  attribuer  compétence  aux  arbitres, 
d'une  stipulation  antérieure  à  ladite  loi,  dont 
l'objet  a  été  précisément  d'empêcher  ou  d'a- 
néantir les  clauses  de  cette  nature. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  im- 
possible de  qualifier  de  dépôt  le  versement  de 
5,000  fr.  fait  par  Adam,  pour  l'achat  de  dix 
actions  entre  les  mains  de  Benoit-Mayer,  qui 
reconnaît  avoir  encaissé  cette  somme  pour 
l'utiliser  et  l'employer  dans  le  roulement  de 
ses  affaires;  —  Qu'il  est  évident  que  l'achat 
de  ces  actions,  et  l'emploi  qui  a  été  fait  par 
Benoit-Mayer  de  la  somme  dont  il  s'agit,  con- 
stituent, au  moins  de  la  part  de  ce  dernier,  un 
acte  de  commerce  qui  le  rendait,  à  raison  de 
cet  acte  ou  de  ses  conséquences,  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  ;  qu'ainsi,  et  quel 
qu'ait  été  d'ailleurs  le  caractère  de  la  société 
formée  ou  tentée  en  1854,  pour  l'exploitation 
de  la  Verrerie  de  Pépinville,  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  eu  lieu  le  versement  des 
5,000  fr.  fournis  par  Adam  devaient  faire  por- 
ter la  demande  devant  le  tribunal  de  commer- 
ce;—Que,  par  conséquent,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  la  réclamation  faite  par  Adam, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  se 
sont  déclarés  compétents;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 


Lois  et  Décisions  diverses. 


3e  cb.— Prés.,  M.  Serot.— ConcL,  M.  Salmon, 
av.  gén.— PL,  MM.  Schoumert  etDommanget. 


ASSURANCES  MUTUELLES.  —  Société  ci- 
vile.—Acti  DE  COMMBEC*.— DlMCTW».— 
Liquidateur.— Compétence. 
Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  con- 
stituent des  sociétés  purement  civiles.  (Cod. 
comm.,  18.)  (4M  espèce.)  (1> 

Par  suite,  Us  directeurs  et  liquidateurs  de 
telles  sociétés  ne  peuvent,  en  général,  être  con- 
sidérés, en  cette  seule  qualité,  comme  commet- 
çants  :  dès  lors  les  actions  formées  contre  eux 
par  les  employés  de  la  compagnie,  doivent  être 
portées,  non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
mais  devant  h  tribunal  civil.  (4"  espèce.)  (2) 
Mais  il  en  est  autrement  à  V égard  du  direc- 
teur qui  a  entrepris  la  gestion  de  la  société  à 
ses  risques  et  périls  moyennant  une  rémunéra- 
tion déterminée',  ce  directeur  doit  être  réputé 
commerçant,  et  les  actions  formées  contre  lui 
à  raison  de  sa  gestion  sont  de  la  compétence  au 
tribunalde  commerce.  (2e  espèce.)  (Cod.  comm., 
631  et  s.)  (3) 

lr#  Jïsp&e.-^SUveatre  et  Paterson— C.  Mosv 
tet.) 
Jugement  du.  tribunal  civil  ainsi  conçu  :  — 
a  Le  tribunal:— Attendu  que  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  les  faillites,  apper 
lée  le  Haut-Commerce,  était  une  société  civile; 

Sue  le  directeur  n'étant  que  le  mandataire 
'une  société  civile,  ne  fait  point  acte  de  com- 
merce en  exerçant  les  fonctions  que  lui  attri- 
bue son  titre;  que  si,  pour  satisfaire  aux  ob0- 
Sations  que  lui  impose  son  mandat,  il  est  tenu 
e  choisir  des  employés  ou  dès  correspondants 
auxquels  un  salaire  est  accordé,  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  ne  constitue  pas  davan- 
tage des  actes  de  commerce  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  directeur  d'une  société  civile  ne  peut 
être  considéré  comme  commerçant; — Que  le 
liquidateur  d'une  semblable  société  est  assimi- 
lable au  directeur;— Attendu  que  les  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  les  rapports  existant 
entre  les  commis  et  ceux  qui  les  ont  préposés 
ne  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de 
commerce  que  quand  les  maîtres  sont  com- 
merçants;— Attendu  que  le  liquidateur  de  la 
société  le  Haut-Commerce  n'étant  point  com- 
merçant, c'est  à  bon  droit  que  Montet  a  saisi 
le  tribunal  civil  de  sa  demande  en  validité 
d'opposition,  formée  pour  avoir  paiement  des 
salaires  au'il  prétendlui  être  dus,  pour  les  soins 
qu'il  a  donnés  aux  affaires  de  la  société  en 
qualité  d'employé;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
non  recevante  l'exception  proposée  par  Silves- 


(1-2)  La  doctrine  qui  résulte  deces  décisions  paraît 
généralement  admise  aujourd'hui,  V.  la  Table  gêné* 
rate  De?ilU  etGib.,  v"  Assurances  mutuelles,  n.  7 
et  suhr.  V.  aussi  M.  Louis  Pougrt,  Dictiowu  des 
assur.  terrestres,  r*  Acte  de  commerce,  n9  2. 

(S)  K  en  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  dé 
Toulouse  des44fév.  et  81  avr.  1845  (Vol.  1846.2. 
184  et  185). 
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tre  et  Paterson;— Se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Silvestre  et  Paterson. 
arrêt. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  28  mars  1857.— Cour  imp.  de  Paris. 
— 3«ch.—  Prés.,  M.  Partarieu-Lafosse.— PL, 
MM.  Jaybert  et  Levesque. 

2«  Espèce.— [But.) 

Jugement  du  tribunal  ae  commerce  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
formée  contre  une  association  mutuelle  qui 
aurait  le  caractère  civil,  mais  bien  contre  un 
directeur  qui,  à  ses  risques  et  périls,  avait 
accepté  la  direction  d'une  société  en  partici- 
pation, moyennant  rémunération  ;  qu'en  con- 
séquence, l'instance  était  portée  contre  un 
commerçant  qui  avait  fait  acte  de  commerce, 
et  que  le  tribunal  était  compétent  pour  en 
connaître.  »  -~  Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  tï  fév.  1857.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
3e  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Lefebvre.  —  PL, 
MM.  Paillard  de  Villeneuve  et  Blot-Lequesne. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Preuve 
testimoniale.— Héritiers. 

Bien  que  les  sociétés  eh  nom  collectif  ne  puis- 
tent  être  constituées  que  par  un  acte  écrit,  et 
que,  par  suite,  F  existence  d'une  telle  société  ne 
puisse  être  établie  entre  les  prétendus  associés 
par  la  preuve  testimoniale,  il  en  est  autrement 
à  l'égard  d'un  héritier  qui  prétend  qu'une 
société  de  cette  nature  a  existé  entre  un  ou 
plusieurs  de  ses  cohéritiers  et  le  défunt,  et  sou- 
tient que  cette  société  est  débitrice  de  la  succes- 
sion à  raison  des  opérations  sociales;  en  un 
tel  cas,  Vhéritier  dont  il  s'agit  peut  être  admis 
à  établir  F existence  de  la  société  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale.  (Cod.  coram.,  32, 
39.)  (4)  V 

(Brunschwig  —  C.  Brunschwig.) 

Après  le  décès  du  sieur  Jacques  Brunschwig, 
des  difficultés  se  sont  élevées  entre  ses  en- 
fants, pour  le  règlement  de  leurs  droits  res- 
pectifs dans  sa  succession.  Le  sieur  Samuel 
Bronschwig,  l'un  deux,  a  prétendu,  entre  au- 
tres choses,  qu'il  avait  existé  entre  Brun- 
schwig père  et  les  sieurs  Joseph  et  Saloraon 
Brunschwig,  deux  autres  de  ses  enfants,  une 
société  en  nom  collectif  sous  la  raison  Brun- 
tchwig  frères,  qui  avait  pour  objet  la  fourni- 

(1)  Il  est  admis  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  les  tiers,  en  général,  qui  se  prévalent 
de  l'existence  d'une  société  en  nom  collectif,  peuvent 
être  admis  è  prouver  ce  fait,  soit  par  témoins,  soit 
par  des  présomptions  graves,  soit  par  tout  autre 
mode  de  preure  qu'autorise  la  loi  commerciale.  F. 
sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour,  de  Nancy,  du  15 
an-.  1853  (Vol.  4855.2.535— P.  1855.1.438),  et  les 
renvois  de  la  note. 


ture  de  grains  à  la  garnison  d'Huningue;  que 
cette  société  était  débitrice  envers  Brunschwig 
père  pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  et,  par 
suite,  il  demandait  que  cette  somme  fût  por- 
tée sur  l'inventaire  à l'actif  de  la  succession. 

Les  sieurs  Joseph  et  Salomon  Brunschwig 
ont  nié  l'existence  de  cette  société ,  et,  comme 
Samuel  Brunschwig  offrait  d'en  faire  la  preu- 
ve, ils  ont  soutenu  que  ce  moyen  de  preuve 
devait  être  repoussé,  par  le  motif  qu'il  s  agirait 
d'une  société  en  nom  collectif,  et  que  les  so- 
ciétés de  ce  genre  ne  pouvaient  s'établir  que 
par  un  acte  écrit. 

Sur  ce  point,  le  tribunal  civil  d'Âltkirch  a 
rendu,  le  14  jànv.  1857,  un  jugement  ainsi 
conçu  :  —  «  .....En  ce  qui  touche  la  question 
de  société  qui  doit  avoir  existé  entre  Brun- 
schwig et  ses  fils  :  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
preuve  écrite  de  cette  société,  le  demandeur 
articule  des  faits  tendant  à  établir  son  existen- 
ce ;  que  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale offerte  est  contestée  en  droit  et  en  fait  : 
en  droit,  parce  qu'il  s'agirait  d'une  société  en 
nom  collectif,  qui,  entre  les  associés,  ne  peut 
s'établir  que  par  un  écrit,  aux  termes  des  art. 
32  et  39,  €od.  comm.,-.en  fait,  parce  que  la 
non-association  du  père  dans  le  commerce  ou 
l'industrie  de  ses  fils  sérail  dès  à  présent  dé- 
montrée par  des  actes  émanés  du  demandeur 
lui-même,  et  que  d'ailleurs  les  faits  qu'il  pose, 
en  les  supposant  prouvés,  n'établiraient  pas 
.suffîsammeuLl'assœiation;— Attendu,en  droit, 
que  la  société  alléguée  constituerait  évidem- 
ment, par  l'importance,  la  durée  et  la  con- 
tinuité de  ses  opérations,  une  société  en  nom 
collectif,  manifestée  extérieurement  par  l'em- 
ploi d'une  raison  sociale  ;  qu'il  est  incontes- 
table que  de  pareilles  sociétés,  où  l'écriture 
est  essentielle,  ne  peuvent  pas,  entre  associés, 
s'établir  par  la  preuve  testimoniale;  mais  que 
ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  appré- 
cier l'admissibilité  de.  celle  offerte; — Que,  dans 
l'espèce,  il  s'agirait  de  déjouer  une  fraude; 
qu'en  eûei,  la  dénégation  de  la  société,  si  elle 
a  réellement  .existé  d'une  manière  profitable, 
n'est  autre  chose,  de  la  part  de  Joseph  Brun- 
schwig, qu'une  tentative  de  détournement  à 
son  profit  d'une  portion  de  l'avoir  du  défunt, 
qui  est  le  patrimoine  commun  de  tous  ses 
héritiers,  une  atteinte  grave  portéeau  principe 
d'égalité .  loi  suprême  en  matière  de  succes- 
sion ;  qu'un  fait,  susceptible  d'engendrer  de 
pareilles  conséquences,  peut  et  doit  s'établir 
par  toute  espèce  de  preuves;  —  Attendu,  en 
fait,  que  si  les  arrangements  intervenus  entre 
les  frères  Brunschwig  à  l'occasion  de  la  disso- 
lution partielle  de  la  société,  les  actes  signifiés 
par  Samuel  Brunschwig  et  les  énonciations  de 
son  contrat  de  mariage,  semblent  exclure  la 
coparticipation  du  père  à  la  société,  d'un  au- 
tre côté,  l'aisance  dans  laquelle  celui-ci  a  vé- 
cu, et  qui  est  manifestée  par  les  avantages 
successivement  faits  à  ses  enfants,  la  qualifica- 
tion de  marchand  de  grains  qui  lui  a  été  don- 
née dans  plusieurs  actes,  notamment  dans  la 
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Afeltmtto  4e  mutation  fait*  après  ton  décès  j 
mt  Joseph  BronecbWig  lui-même»  te  défaut 
d'*ll.é§atj*n  d'aucun  autre  commerce  qui  M 
aurai!  fourni  des  ressources  suffisantes  pour 
élever  et  doter  ses  enfeats,  le  fait  que  le  père 
et  les  fila  habitaient  la  même  maison  et  man- 
geaient à  la  même  tnble  ;  que  toutes  ces  cir- 
constances rendent  extrêmement  vraisembia* 
Me  la  communauté  d'intérêts  et  d'industrie; 
qu'il  résulte  au  moins  du  rapprochement  de 
l'ensemble  de  «s  frits  qui  paraissent  se  con- 
tredire* une  certaine  incertitude  qui  demande 
l'éclaircissement  d'une  preuve  positive;  ~* 
Attendu  que  tes  faits  sur  lesquels  cette  preuve 
doit  porter  sont  relevants;  qu'ils  tendent  en 
effet*  établir  une  participation  directe,  active, 
contuiee  eux  opérations  de  la  société;  quU 
est  impossible  d'admettre  que  le  père  n'aurait 
agi  que  comme  mandataire  ou  commis;  qu'anv 
eun  lait  n'autoriserait  Une  explication  nunai 
invraisemblable  ;  que  le  concours  du  père  dans 
le»  affaires  de  la  société  ne  pouvant  être  at- 
tribué qu'à  son  titre  d'associé,  il  s'ensuit  que 
la  preuve  qui  doit  rétablir  est  parfakenmm 
commuante  et  doit  être  admise;  ~-  Par  ces 
motifs,  etc.;  »— Appel. 

AM*T. 

Là  COUR;  *-  Adoptant  les  motifr,  nie.;  ~- 
£on#rme,eU*, 

Du  23  juin  1887.  —Cour  imp.  de  Golmar. 
«*4*  cb.  -  Prêt.,  If.  fiieff,  p.p.—  C'enefc,  M. 
Yéran,av.  gén.  —  «.,  MM.  lugtor  etlgn. 
€hauffaur. 

TRAVAUX  PUBLICS,  w-  Pnjmft».  —  Ob- 
venus.  +~  Aras  m  Panis. 

U  privUéee  éteJbU  par  k  décret  du  t6  ptem. 
an  %  sur  las  fonds  dus  par  VBiat  ou*  entre- 
prsmurs  de  travaux  fubt$eey  ou  profit  de* 
owttiers  qui  ont  concouru  à  t  exécution  de  ces 
«rot***,  est  applicable  à  tau*  tes  cas  de  tra- 
maux  putjlies  dont  f  Etat  fait  Us  frais,  soit  in 
totalité,  soit  in  partie,  sans  distinction.— Spé- 
cialement, U  est  applicable  ornes  cas  4e  travam 
eyant  four  objet  4e  mettre  les  rnee  de  Paris 
en  État  de  viabilité,  bien  que  l'exécution  de 
(tes  travaux  soit  pour  une  moitié  à  ta  charte 
de  ta  ville  de  Patie,  et  seulement  peur  t autre 
moitié  à  la  charae  du  Trésor  public. 
(Synd.  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.  —  C.  Bon* 
nassean  ) 

Le  14  août J836,  jtnremènt  du  tribtfna  Idvtl 
de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  te*- 
wej  t*-«  Attendu  qu'en  4883,  Dnmarcnay  s'est 
rendu  adjudicataire  des  travaux  à  exécuter 
pour  convenir  en  une  chaussée  macadauik»ée 
le  pavé  de  la  grande  me  de  Reuttlyj—- Attendu 
que  les  sommes  dues  à  la  faillite  Dumarchay 

rar  prix  de  ces  travaux  se  trouvent  frappées, 
la  Caisse  de*  dépôts  et  consignations»  où 
eHes  sent  déposées,  1»  de  la  signification  d'an 
transport  consenti  par  Dumarchay  à  Leroy, 
■  de  Chabrol  et  comp.,  devant  Potier,  notaire, 
le  49  dée.  1883;  4*  af  d'une  sais1é*arfet  f*a- 
tiquée  à  t*  requête  de  Botouusaeau,  par  exploit 


de  Jety,  taujsaer,  du  t»  *ct.  4«t»ç  -  Atlanta 
que  le  trafusportensénoncé  n'a  eu  d'autre  cause 
qu'une  ouverture  de  crédit  faite  par  Leroy, 
de  Chabrol  et  comp.  à  Domarehay*  tandisque 
Bonnasseau  justifie  qe*il  est  créancier  Je  m 
dernfer  dune  somme  de 3,770 Avt8  e., pàor 
salaires  d'ouvriers,  à  raison  des  travaux  qu'il 
a  exécutés,  pour  le  compte  de  Dumarcbit, 
grande  rue  de  RauUty;— Attendu  que  l'art,  i* 
du  décret  du  86  plu  v.  an  ft  défend  aux  crésn- 
ciers  particuliers  dés  adjudicataire* de  travaux 
faits  pour  le  compte  de  l'Etat  4'exefuer  lents 
droite  sur  les  fonda  qut{  sont  déposés  dans  les 
caisses  de  l'administration  pour  étredeKvréf 
BHxdits  adjudicataires;^- Qu'au  contraire  cet 
fonds  font  expressément  afeetée  par  la  mens 
loi  aupafement  par  privilège  des  sommes  daei 

rmr  le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  concours 
l'exécution  de*  travaux  eounyissionnés  par 
les  entrepreneurs';  *—  AtSennln  que  le  décret 
du  26  pluv.  an  2  a  eu  poèr  b»A  d^ssuwrrexé- 
culion  des  deux  lois  des  16  frim.  et  4  pluv., 
même  année,  qui  tenaient  d'organiser  provi- 
soirement les  travaux  punies  tfe  France;  — 
^u'en  efet  il  avait  été  ordonné  far  le  décret 
du  16  frim.,  qu'à  compter1  du  4"  nrv.  suivant, 
c  tous  le»  travaux  pubtios»  tels  nmamment 
«  que  les  grands  chemins,  ponts  et  levées,  et 
a  même  les  chemins  vicinaux,  dan*  les  m 
«  où  ils  deviendraient  nécessaires  au  service 
a  publie,  seraient  bits  et  entretenus  aux  frais 
«  de  la  nation  »;  —  Que,  d'un  autre  coté,  les 
fonds  alloué.»  par  le  même  décret  pour  la  ré- 
paration des  grandes  routes  venaient  d'être 
spécialement  affectés,  par  la  loi  du  l  pluv..  an 
paiement  des  matériaux,  des  ouvriers,  cooducr 
leurs  et  piqueurn  immédiatemeut  attachés  sur 
les  travaux;  —  Attendu  que  de  l'ensemble 
des  trois  lois  susénoncées  tl  résulte  que  ces 
mots  du  décret  du  26  pluviôse  :  a  Us  travast 
a  faits  pour  le  compte  de  la  nation  *>,  rap- 
prennent tous  les  travaux  que  l'Etat  juge  né- 
cessaires au  service  public,  et  dont,  puur  cette 
cause,  il  se  chargé  de  faire  les  frais,  soit  en 
totalité,  soit  seulement  pourpartie^Atteodu, 
eu  second  lieu,  qu'il  est  démontré  par  I* loi 
du  6  juin  1 790  que,  jusqu'en  J'aonée  1791,11s 
dépenses  du  navé  de  la  ville  de  Paris  éuieat 
faites  par  le  Trésor  public;— Que  si,  par  cette 
loi,  elles  ont  été  mises  à  la  charge  de  la  mu- 
nicipalité, il  est  constant  que  la  nécessité  é 
revenir  aux  anciennes  règles  a  été  prompte- 
ment  reconnue^  et  que  le  budget  des  ponu  et 
chaussées  a  bientôt  été  charge  de  1  entretien 
des  rues  de  Paris,  que  Ton  considérait  comme 
formant  une  continuation  des  grandes»  routes; 
-^Attendu  que  si,  plus  récemment  el  a  raison, 
soit  de  l'accroissement  des  ressources  de  h 
ville  de  Paris,  soit  des  nombreux  percements 
de  rues  par  elle  faits,  l'Etat  a -exigé  qu'elle  con- 
tribuai! puur  partie,  nu xdites  dépenses»  cette 
prestation,  dent  l'importance  n  d'abord  été 
variable,  et  qu'un  décret  Khi  lft  avril  deraésr 
fixe  désertante  a  ia-moitié  nies  frais»  ne  saurait 
enlever  aux  travaux  de  mise  en  état  de  viftM- 


(*M) 


Lofé  et  Dédiions  diverses. 


fité  des  rues  de  Paris  leur  caractère  d'ouvrages 
faits  pour  le  compte  de  1  Etat  ;  —  Attendu, 
enfin >  au*\\  y  a  d'autant  plus  lien,  dans  la  cau- 
se, de  faire  l'application  des  principes  ci-des- 
sus posés,  que  la  grande  rue  de  Reuilly  aboutit 
h  la  barrière  de  ce  nom,  qu'elle  s'embrancbe 
sur  la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  au  point 
où  commence  également  la  grande  rue  de 
Mon  treuil,  et  que,  dès  lors,  la  transformation 
de  sa  chaussée  constituait  plus  spécialement 
un  ouvrage  d'utilité  générale;  —  Attendu,  en 
conséquence^,  que  l'opposition  pratiquée  par 
Bonnasseaq.  et  qui  est  régulière  en  fa  forme, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  36 
pluv.  an  2,  prévaloir  sur  fe  transport  qui  lui 
est  oppose  pajr  la  faillite  Leroy,  de  Chabrol  et 
comp.j — Par  ces  motifs,  couaâmnç  Huet,  éh 
sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  IHimar- 
chay.  à  payer  à  Bonna$seau  la  somme  de 
3,770  fr.  S&  c,  pour  les  causes  susénoncées, 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;  —  Déclare 
bonne  et  valable  Fopposkion  formée  à  la  re- 
quête d&JBonnasseau.  suivant  exploit  de  JolW, 
"huissier,  du  25  ôct.  1855,  sur  les,  sommes  qui 
sont  actuellement  déposées  à  là  caisse  des 
dépôts  et  consignatjpns.  pour  prix  des  travaux 
exécutés  dans  la  grande  rue  de  Reuihty,  par 
Dumarchay,  en  1853  et  1854;— Autorise,  en 
conséquence,  Boonasseau  à  retirer  lesdites 
sommes  en  qualité  de  créancier  privilégfé,  et 
par  préférence  a  tdus  autres,  notamment  aux 
syndics  de  la  faillite  Leroy  ,.  de  Chabrol  et 
comjh,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  susénoncée,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  sauf  à  ladite  faflfite  Leroy,  de 
Chabrol  et  çpmp.,  à  faire  yàloir  les  effets  de 
son  transport  après,  que  Bonnasseau  se  trou- 
vera désintéressé;  sil  reste  des  fonds  non 
employés.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Leroy,  de 
Chabrol  et  comp. 

LÀ  €OUR;  r—  Adoptant  les  motft^  des  pre- 
miers jugçs;— Et  considérant,  en  outre,  que, 
par  le  fiécret  du  26  mars  4852,  il  a  été  disposé 
expressément  que  les  rues  de  Paris  conti 
nuaient  d'être  soumises  au  régime  delà  grande 
voierle; — Confirme,  etc. 

Du  ;*0juill..  1857.  —  Cbiir  iipp.  de  Paris.— 
4e  ch.  —  *rh.4  tt.  fle  Vereès;  —  €oncL,  M. 
Goulet ,  av.  gén.  **'  *iw  ^  ^  ^  J-*  -' 
Blondef.  '* 


PL.  MMÏ  îtesboudet  et 


-  Lafr-esûrijHion  d*  l'action  hypûthécair*  H*st 
P*t  inlerrwpue  par-  la  sommation  d*  w*j#r 
A*  4él*iwr  faite  au  fiers  d4le.nte$r,  si  cette 
sowimatwnna  été  suivie  d'aucun*  poursuite 
dans  tes  troU  ans,  (Cod,  Nap.,$1Î69,  $176,)  (1) 


(i)  Mais,  en  principe,  suivant  l'opinion  générale 
des  auteors,  la  sommation  au  tiers  détenteur  est 
interruplive  de  to  prescription  deVacy'on  hypothécai- 
re :  Merli»,'  Jttpêrt.,  y  Commandement,  n.  18; 


£r*Htf* 

(Russel  —  C.  Vivier.)  —  arrêt. 
LA  COUR» —Attendu  que  la  prescription 
de  dix  ans  dont  se  prévalent  Vivier  et  consorts 
a  commencé  à  courir  depuis  Tannée  1831, 
époque  de  la  dissolution  du  mariage  des  époux 
Déportai,  et  qu'elle  était  depuis  longtemps 
accomplie  lors  des  sommations  qui  leur  ont 
été  adressées,  le  25  février  et  le  11  mars  1854, 
par  les  dames  Russel  et  Rullier;  qu'à  la  vérité, 
des  actes  semblables  avaient  déjà  eu  lieu  au 
mois  d'avril  et  d'août  1834,  mais  que  ces  actes 
n'ont  été  suivis  d'aucune  poursuite  dans  les 
titus  ans,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  21 76,  Cod. 
Nap.,  il  se  sont  trouvés  périmés  ;  —  Attendu 
que  si  le  commandement  signifié  au  débiteur 
principal  interrompt  la  prescription  quoique 
périmé,  le  même  principe  ne  saurait  être  ap- 
-pllqué  à  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
faite  au  tiers  détenteur;  qui!  résulte,  en  effet, 
des  termes  thns  lesquels  Fart.  2176  est  conçu, 
que  l'absence  de  poursuites  pendant  trois  ans 
enlève  à  eette  sommation  toute  espèce  de  forée 
^t  doit  la  faire  considérer  comme  n'ayant  ja- 
mais existé;  qu'à  la  différence  du  commande- 
ment qui  s'appuie  sur  le  titre  exécutoire  exis- 
tant en  faveur  du  créancier,  la  sommation 
n'est  basée  sur  aucune  obligation  contractée 
envers  lui  par  le  tiers  détenteur;— Qu'A  n'y  a 
donc  aucune  analogie  à  établir  entre  les  effets 
que  ces  deux  actes  sont  susceptibles  de  produi- 
re, et  que,  si  le  commandement  peut  inter- 
rompre la  prescription  parce  que,  se  rattachant 
à  un  titre  exécutoire,  il  donne  à  ce  titre  une 
nouvelle  vie,  il  n'existe  aucune  raison  pour 
que  la  sommation  ait  le  même  résultat  ;-*-Par 
-ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par 
-les  dames  Russel  et  Rullier  du  jugement  rendu 

Kr  le  tribunal  de  première  instance  d'Angou- 
ne,  le  24  juill.  1855;  ordonne  que  ce  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  12  août  1897.  —Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—4*  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Vignal.  —  PU, 
MM.  Râteau,  Lafond  et  Méran. 


FILIATION.  —  COHTWTAHOlf.  —  ACTB  M 
HAIASA1C8»  —  POSSBSSIOlf  P'*TAT.— Su*PQ>- 
S1TION  D'BUFANT. 

la  filiation  léoitm*  <f*n  *s\faM  attesté* 
par  son  act*  d*  naissent*  *l  un*  possession 
4' élut  conforme,  %*  peut  4ir*  *ont*sté*9  même 
jxn*  i  allégation  d'un*  supposition  # en fani. 
(Coà.  Nap„m)  (2) 


'«I     H.I'     l'< 


£erity-59iQ!:Prix,  Proc.  ci*,  pag.  669,  note  d9; 
Traplongt  des  Presctfpu,  fr  3,  n.  579;  Zftdwie 
(édiU  Apbry  et  JBau),  touw  2.  $395.      . 

(2)  La  doctrine  que  consacre  cet  arrêt  est  ensei- 
gnée par  M.  Demolombe,  U  5,  n.  223.  Cet  auteur  fait 
néanmoins  une  exception  pour  le  cas  où  la  Supposition 
ou  substitution  d'enfant  serait  postérieure  à  la  ré- 
daction de  Pacte  de  naissance  ;  alors,  suivant  M.  De- 
molombe, la  GtîalÎQn  pourrait  être  contestée,  opinion 
qui  nous  semble  tout  à  fait  juridique,  car,  en  un 
tel  cas,  H  ne  serait  pas  vrai  fie  dire  que  la  possession 
d'état  confirmerait  l'acte  de  naissance,  puisque  cet 
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(J...— *C  J...) 
Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  ni*  jugement 
do  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  20  janv. 
1857,  dont  voici  les  motifs,  qui  font  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause  :  — 
«  ...Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  filiation  des 
enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  et,  a  défaut  de  ce  titre,  par  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime;  que, 
lorsque  ces  deux  genres  de  preuve  également 
péremploires  se  trouvent  réunis,  l'état  de 
l'enfant  légitime  demeure  irrévocablement  fixé 
tant  contre  lui  qu'en  sa  faveur;  que,  par  suite, 
aux  termes  de  l'art.  3*22,  C.  Nap.,  nul  ne  peut 
réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  titre,  et  que,  réciproque- 
ment, nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  d'état  conforme  a  son 
titre  de  naissance;  —  Attendu  que  l'acte  de 

naissance  d'HippoIyte-Laurence  J ,  dressé 

par  l'officier  de  l'eut  civil  de  Bagnères-de- 
Bigorre,  le  2  septembre  1835,  établit  qu'il  a 

pour  père  Jean  J et  pour  mère  Thérèse 

Rivière  de  l'Assomption,  son  épouse;  que  son 

identité  avec  l'enfant  présenté  par  Jean  J 

lui-même  devant  l'officier  de  l'état  civil  et  au- 
quel s'applique  cetactedenaissadce  n'est  pas 
contestée  ;  que  si,  dans  l'acte  de  célébration 

du  mariage  de  Jean  J devant  l'officier  de 

l'état  civil  du  deuxième  arrondissement  de 
Paris,  le  11  août  1818,  l'épouse,  Espagnole 
d'origine,  est  dénommée  Thérèse  4e  V As- 
somption Ridera,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  son  identité  avec  la  personne  dési- 
gnée pour  mère  dans  l'acte  de  naissance  d'Hip- 
poIyte-Laurence J ,  sous  le  nom  francisé 

de  Thérèse  Rivière  de  P Assomption,  et  qui 

est  qualifiée  d'épouse  légitime  de  Jean  J ; 

qu'il  est  établi,  d'ailleurs,  que  dans  tous  les 
actes  publics  où  elle  a  figuré,  avant  comme 
depuis  le  2  septembre  1835,  elle  est  dénom- 
mée Thérèse  Rivière  de  t'Assomption,de  même 
que  dans  son  acte  de  décès;  qu'ainsi4,  l'acte 
de  naissance  du  demandeur  prouve  sa  filia- 
tion légitime  comme  issu  du  mariage  de  Jean 

J avec  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption, 

son  épouse  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  titres 
produits  et  des  nombreux  documents  du  pro- 
cès, qu'il  a,  en  outre,  une  possession  d'état 
conforme  à  son  acte  de  naissance;  qu'en 
effet,  il  est  établi  qu'il  a  été  nourri  et  élevé 
depuis  sa  naissance  dans  la  maison  et  par  les 

soins  du  sieur  et  de  la  dame  J ;  qu'il  a 

toujours  porté  le  nom  de  J que  lui  donne 

son  acte  de  naissance  et  sous  lequel  il  est 
connu-,  que  M.  et  madame  J Pont  con- 
stamment et  publiquement  traité  comme  leur 
fils  légitime;  qu'ils  ont  pourvu  à  son  éduca- 
tiou  et  à  son  entretien,  l'ont  placé  dans  les 


collèges  et  l'ont  fait  remplacer  à  Tannée  en 
cette  qualité;  qu'il  a  constamment  passé  dans 
le  monde  et  a  également  été  reconnu  et  traité 


acte  se  rapporterait,  ou  à  un  enfant  purement  ima- 
ginaire, ou  à  un  enfant  autre  que  celui  auquel 
S'appliquerait  la  possession  d'état. 


par  la  famille  comme  fils  légitime  de  Jean  J. 
et  de  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption  ;  qu'a- 
près le  décès  de  celle-ci,  Jean  J ,  en  sa 

qualité  de  père  et  tuteur  légal,  l'a  fait  pour- 
voir d'un  subrogé  tuteur;  qu'il  a  ensuite  in- 
troduit contre  ce  subrogé  tuteur  une  instance 
en  liquidation  et  partage  de  sa  communauté  ; 
que,  dans  tous  ces  actes,  de  même  que  dans 
l'inventaire  dressé  après  le  décèsde  son  épou- 
se, il  le  qualifie  son  fils  mineur,  né  de  son 
mariage  avec  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption; 
qu'enfin,  dans  son  contrat  de  mariage  avec 
la  dame  Parlange,  passé  devant  M*  Tbierrée, 
notaire  à  Bordeaux,  le  10  nov.  18501,  de  même 

3ue  dans  l'acte  de  célébration  de  ce  mariage, 
est  qualifié  lui-même  de  veuf  en  premières 
noces  de  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption, 
décédée ,  laissant  un  enfant  encore  mineur; 
que  cet  ensemble  de  faits  patents,  publics, 
connus  de  tous  et  justifiés  par  des  documents 
irrécusables,  constitue  en  faveur  d'HippoIyte- 
Laurence  J.....  une  possession  constante  et 
sans  interruption  de  l'état  d'enfant  légitime  de 
Jean  J...  et  de  Thérèse  Rivière  de  l'Assomp- 
tion, son  épouse,  conforme  à  son  acte  de 
naissance;  que,  partant,  son  étal  demeure 
définitivement  et  irrévocablement  fixé,  et  ne 
peut  plus  être  contesté  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  —  Attendu  que  la  preuve  offerte 

parla  veuve  J (seconde  femme  du  sieur 

J )  des  faits  articulés  dans  ses  conclusions, 

lendant  à  contester  le  fait  même  de  l'accou- 
chement de  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption, 
le  2  sept.  1835  à  Ragnères,  et  à  établir  la  sup- 
position d'un  enfant  né  d'une  autre  femme, 
n'est  pas  recevante  et  ne  saurait  être  admi- 
se;...— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'offre  de  preuve  faite  par  la  dame 
Parlange,  veuve  J...,  comme  non  recevaJWe, 
déclare  ladite  dame  Parlange,  veuve  J...,  es 
nom  qu'elle  agit,  non  recevante  à  contester 
l'état  dudit  Hippolyte-Laurence  J...  comme 
fils  légitime  des  feus  Jean  J...  et  Thérèse 
Rivière  de  l'Assomption,  sa  première  femme, 
justifié  par  son  acte  de  naissance  et  sa  pos- 
session d'état  conforme.  » 

Appel  par  la  dame  veuve  J....  — Devant 
la  Cour,  la  dame  Parlange  a  repris  les  conclu- 
sions qu'elle  avait  présentées  en  première 
instance,  et  elle  a  demandé  à  être  admise 
à  faire  la.  preuve  des  faits  suivants  :  1  °  La 
dame  J ayant  eu  un  enfant  dans  tes  pre- 
miers temps  de  son  mariage ,  son  accouche- 
ment fut  très-laborieux,  et,  par  suite  d'acci- 
dents survenus,  la  sage -femme  déclara  que 
madame  J ne  pourrait  plus  avoir  d'en- 
fants; 2°  le  21  avril  1835,  le  sieur  Jean  J... 
et  la  dame  Thérèse  de  l'Assomption  Ribera, 
son  épouse  véritable,  arrivèrent  à  Ragnères- 
de*Bigorre,  et  descendirent  chex  M.  Dordins, 
où  la  dame  Ribera  demeura  constamment  ; 
39  madame  J....  paraissait  alors  âgée  de  45 
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ans  ;  elle  parlait  difficilement  le  français  ;  elle 
n'était  aucunement  enceinte  et  n'est  point 
accouchée  d'uu  enfant  le  î  sepL  1835;  49  quel- 
qoe  temps  après»  le  SI  avril,  arriva,  à  Bagne- 
res-de-Bigorre,  une  jeune  dame  visiblement 
enceinte,  accompagnée  d'une  amie.  Ces  da- 
mes, très-jeunes  comparativement  à  madame 

J ,  parlaient  purement  le  français  et  avec 

un  accent  parisien  prononcé  ;  5°  M.  J...  pour* 
vut  au  logement  de  ces  dames  et  leur  pro- 
digua les  soins  les  plus  assidus;  6°  la  jeune 
parisienne  accoucha,  le  2  sept.  1835,  d'un 
enfant  du  sexe  masculin.  M.  J...  présenta 
celte  dame  comme  son  épouse,  et  fit  inscrire 
l'eufant  d'elle,  sous  les  prénoms  d'HippoIyte- 
Laurence,  comme  né  de  son  mariage  avec  la 
dame  Thérèse  Rivière  de  l'Assomption;  7  M. 
J...  conduis-ut  sa  véritable  épouse  a  l'église , 
el  lui  fit  tenir  l'enfant  sur  les  fonts  baptis- 
maux, en  donnant  a  son  épouse  les  noms  de 
la  véritable  mère  d'Hippoly  le  -Laurence  ;  8*  ce 
fut  dans  la  maison  occupée  par  la  véritable 
madanie  J...,  et  en  sa  qualité  de  marraine, 
one  lé  repas  fut  fait,  pour  ne  pas  déranger 
I  accouchée,  qui  habitait  une  autre  maison  j 
9*  la  jeune  parisienne  donna,  pendant  quel- 
ques jours,  le  sein  h  son  enfant,  qui  fut  en- 
suite confié  à  une  nourrice ,  puis  élevé  au 
biberon  par  madame  J...,  ainsi,  que  M.  ttip- 
poljte-Laurence  ep  a  offert  la  preuve, 

ARRET. 

LA  COUR  ; — ...  Attendu  que  les  neuf  faits 
coiés  dans  l'articulation  ont  pour  objet  de 
contester  le  (ait  même  delà  naissance  de  Lau- 
reoce-flippolvte  J...,  tel  qu'il  est  constaté  par 
l'acte  du  3  sept.  1835  ;  mais  qu'aux  termes  de 
Fart  322,  C.  Nap.,  l'acte  de  naissance  appuyé 
de  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  est  nn  titre  inattaquable  pour  ou  con- 
tre celui  auquel  il  s'applique  ;  que,  par  suite, 
h  preuve  de  ces  faits  n'est  pas  recevante;,.. 
—Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Ou  4  août  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  V  cb.  —  Prés.,  M.  Dégrange-Touzin.  — 
ConcL,  IL  Peyrot,  1-*  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Sausas  et  Lafon. 


SOCIÉTÉ.  —  Pàitage.  —  Licitation. 

Lorsqvf  après  la  dissolution  d'une  société,  il 
s'élève  une  difficulté  entre  les  associés  relative- 
ment  an  mode  de  partage  du  matériel  de  la 
société,  fun  demandant  que  ce  matériel  soit 
partagé  entre  eux  en  nature,  Vautre,  voulant 
fv'tf  soit  licite,  la  préférence  doit  être  donnée 
à  la  voie  eu  partage  en  nature,  comme  étant 
de  droit  commun.  (Cod.  Nap.,  1872.) 
(Tacussianx  —  C.  Buio.) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  avait  ordonné  la  licitation  par  un  juge- 
ment du  19  fév.  1857  ainsi  conçu  :  — «  Con- 
sidérant que  la  société  qui  existait  entre  les 
parties  a  été  dissoute  par  jugement  du  2  janv. 
1857;  que  Tacussiaux  demande  qu'il  soit  nomv 
mé  un  expert  teneur  de  livres,  pour  vérifier7 


et  établir  le  compte  des  parties,  et  qu'il  soit 
procédé,  par  la  voie  de  la  licitation,  à  la  vente 
du  matériel  de  la  Société,  consistant  en  bâ- 
timents servant  d'écurie  el  de  remises,  chevaux 
et  charrettes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
la  demande;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ju- 

?eant  en  dernier  ressort,  dit  et  prononce  : 
0  que  M.  Grisard,  expert  teneur  de  livres  à 
Lyon,  est  nommé  expert,  lequel,  après  avoir 
prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  vérifiera  et 
établira  les  comptes  respectifs  des  parties,  les 
entendra  dans  leurs  dires  et  observations,  les 
conciliera  si  faire  se  peut,  et  à  défaut,  fera  son 
rapport  qui  sera  déposé  au  greffe  de  notre  tri- 
bunal, pour  être  ensuite  requis-  et  statué  ce 
qu'il  appartiendra;  à  défaut  de  conciliation, 
ledit  expert  est  autorisé  à  faire  le  nécessaire 
pour  liquider  ladite  Société,  et,  dans  tous  les 
cas,  faire  procéder,  par  le  miuistère  de  M6 
Ferrouillat,  notaire  à  Lyon,  à  la  licitation  de 
tout  matériel,  bâtiments,  chevaux,  charrettes, 
engrais  et  meubles  dépendant  de  ladite  So- 
ciété. »  —  Appel. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  convenan- 
ces personnelles  de  l'un  des  associés  deman- 
dent le  partage  et  les  convenances  personnelles 
de  l'antre,  la  licitation;— Qu'entre  ces  préten- 
tions opposées,  toutes  deux  dignes  d'égards, 
mais  inconciliables,  la  justice  doit  s'en  tenir 
à  ce  qui  est  de  droit  commun,  au  partage; — 
Adoptant,  sur  le  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges:  —  Recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,  dit  qu  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  ordonne  la  licitation  ;  émendant  quant  à 
ce,  ordonne  que  par  l'expert  nommé,  qui  est 
maintenu,  il  sera  procédé  au  partage  en  nature 
des  objets  dont  il  s'agit  ;  le  jugement  dont  est 
appel  sortissant  effet,  dans  toutes  ses  autres 
dispositions,  etc. 

Du  23  juill.  1856.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Durieu.— Concl.,  M.  Valan- 
tin,  av.  gén.— P/., MM.  Lucien  Brun  etPaillau. 


1°  SUBSTITUTION.—  Timra.— DtartA*- 

CB.— CREANCIERS.— TRANSCRIPTION. 

2°  Tierce  opposition.  —  Créancier.  — 
Moyens  personnels. 

1°  Dans  le  cas  de  dispositions  permises  par 
Vart.  1048,  Cod.  Nap.,  en  faveur  des  petits 
enfants  du  donateur  ou  testateur,  la  déchéance 
du  bénéfice  de  la  substitution  et  Couverture 
immédiate  du  droit  des  appelés,  prononcées  par 
Vart.  1057,  Cod.  Nap. ,  si  le  grevé  n'a  pas  fait 
nommer  un  tuteur  à  la  substitution  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  décès  du  donateur 
ou  testateur,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il 
faut  qu'elles  aient  été  formellement  prononcées 
par  les  juges  (1). 

(1)  C'est  même  une  question  fort  controversée 
qui  de  savoir  si  la  déchéance  prononcée  par  Part. 
1057,  Cod.  Nap.,  est  rigoureuse  el  absolue,  ou  si,  au 
contraire,  les  juges  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de 
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En  conséquence,  tant  que  cette  déchéance  du 
grevé  et  cette  ouverture  du  droit  des  appelé* 
nfont  pas  été  prononcées  en  justice ,  les  créan- 
tiers  personnels  du  grevé  ont  intérêt  et  droit 
è  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de 
l'acte  contenant  les  dispositions,  pour  faire 
tomber  la  substitution  a  leur  égara,  aux  ter- 
tnes  de  l'art. 4070,  Cod.  Nap.,  et  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  grevés. 

2°  La  règle  d'après  laquelle  le  créancier  est 
censé  représenté  par  son  débiteur  auç  jugements 
rendus  avec  celui-ci,  souffre  exception  dans  le 
eas  où  le  créancier  a  dès  moyens  qui  lui  sont 
propres,  et  que  U  débiteur  n'avait  pas  droit 
fopnostr.—En  ce  cas,  le  créancier  est  receva- 
nte a  former  tierce  opposition  à  ces  jugements, 
s'ils  préjudicient  à  ses  droits.  (Cod.  proc, 
474.)r(i)  •  4  v 

(Boudin  —  C.  Foucault.) 

Par  deux  testaments  du  13  janv.  1843,  les 
époux  Foucault  se  sont  réciproquement  légué, 
chacun  d'eux  à  l'autre,  l'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  laisseraient 
à  leur  décès.— Chacun  de  ces  testaments  con- 
tenait en  outre  la  disposition  suivante  :  «  Je 
donne  et  Tégue  à  mon  fils,  Adrien  Foucault, 
tout  ce  <juc  la  }o\  me  permet  de  disposer, 
tî'est-à^Jiré  toute  la  quotité  disponilrfe  de  mes 
bien»  meubles  et  Immeubles,  sans  exception, 
fc  la  charge  de  rendre  ces  biens  à  ses  enfants 
nés  et  à  naître,  conformément  aux  art,  1048 
et  autv.,  Cod.  Nap.,  pour,  par  ces  enfants, 
avoir  la  nue  propriété  o*e  ces  trient  meubles 
et  immeubles  ou  plutôt  de  la  quotité  disponi- 
ble du  moment  de  ma  mort,  et  n'en  iotiir  qu'a- 
Srès  le  décès  de  :  4°  ma  femme}  2*  de  mondit 
te  J.-C.-Adrien  Foucault  et  après  aussi  celui 
d'Aimée  Boullay^  sa  femme,  auxquels  je  donne 
^usufruit  îeur  vie  durant...  » 

Le  siëur  Foucault  est  décédé  te  premier,  le 
20  déc.  1847;  Ja  dame  Foucault  est  morte 
.  ensuite,.  Je  J8  oct.  4848:  Entre  am>es  biens, 
ils  laissaient  pouf  valeur  JmmobilièréTe  Bor- 
dage des  Moulins.  —  Les  ayants"  drohs  à  leur 
succession  étaient  Adrien  Foucault  leur  fils, 
comme  Jiâilw^&ejyaftair*,  fer  mànj?  «|sa 
femme  comme  Ugatajrêft,  et  enlui  \&>  «niants 
de  ce*  4erniers,.Pro$per  Foucault  et  la  <kme 
Plessis. 

t  Le  23  fév.  1852»une  dame  Girard,  créancière 
d'Adrien  Foucault,,  suivant  iugemôpi  du  25 
août  1851,  a  intenté  contre  les  époux  Fou- 
cault et  Plessis,  le  mineur  Foucault  et  le  sieur 
BoulUy,  son  «uratew,  upe  demande  en  par- 
tage ou  Ucitalion  4u  Cordage  des  tyw|ins,«-i- 

déclarer  le  droit  à  Ja  subtôtution  ouvert  an  profit  des 
appelés,  V.  sur  ce  point  nos  observation*  en  note  d'un 
arrêt  defa  Cour  de  Parts,  <la  20  mai  4841  (Vol.  1651. 
2.»TO-4>>  mi.î.234),  ainsi  que  te  t«Mea«  de  ta 
doctrine  et  de  la  jurisprudence-  préwMjté  dans  I* 
Table  générale  Devitt.  et  Otib.,  y*  Substitution,  n. 
Î7B  et  srtv  • 

(1)  Celte  solution  est  aujourd'hui  bots  de  corn* 
trorérse  sèriense.  V.  la  Table  eéniroU  DerHL  et 
«ilk,  *•  Tiens  ejspomUm,  n. 7t  et  sa*? . 


Le  9  av.  1853,  le  sieur  Adrien  Foucault  afeh 
nommer  le  $|eur  Courtin  tuteur  a  la  substitu* 
lion  dont  il  était  grevé  an  profit  de  ses  enfants. 
Puis  l'instance  engagée  par  la  dame  Girard  a 
suivi  son  cours.  Celte  instance  a  été  terminée, 
le  17  juin  suivant,  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Mortagne,  qui  a  ordonné  la  lici- 
tation  du  Bordage  des  Moulins,  et  décidé  qu'il 
serait  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  que 
l'acquéreur  conserverait  pendant  six  ans  la 
portion  du  prix  de  l'immeuble  grevé  de  substi- 
tution, à  cha/ge  d'en  payer  l'intérêt  à  raison 
de  5  pour  cent: 

Mais  une  autre  créancière  du  sieur  Adrien 
Foucault,  la  demoiselle  Boudin,  nui  avait  une 
inscription  hypothécaire  sur  le  Bordage  des 
Moulins,  a  formé  tierce  opposition  au  jugement 
du  iT  juin,  auquel,  suivant  elle,  elle  n'avait 
pas  été  légalement  représentée,  et  qui  lui 
Faisait  grief.  Au  fond,  elle  s'est  prévalue  du 
défaut  de  transcription  des  testaments  des  sieor 
et  dame  Foucault,  et  a  invoqué  la  disposition 
de  l'art,  10*70,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel  le 
défaut  de  transcription  des  actes  contenant 
substitution  au  profit  des  enfants  du  grevé, 
peut  être  opposé  par  les  créanciers.  En  con- 
séquence, elle  a  conclu  a  ce  que  le  jugement 
du  il  juin  fût  rapporté,  que  le  Bordage  des 
Moulins  fût  consldéréjconime  étant  la  propriété 
d'Adrien  Foucault  seut,  et  que  par  suite  il  fut 
ordonné  que  la  totalité  dq  prix  d>djudkaijuii 
serait  affectée  au  paiement  ~3fc$  créanciers 
<f  Adrien  Foucault  ayant  hypothèque  sur  l'im- 
meuble adjugé. 

Les  enfants  d'Adrien  Foucault  et  h  dame 
€irand  ont  invoqué  deux  fins  dç  hon-re<*\oir 
contre  cette  tierce  opposition.  La  première 
était  fondée  sur  le  motif  que  la  demoiselle  Bou- 
din avait  été  légalement  représentée  au  juge- 
ment du  i7  juin  185S,  par  le  sieur  Adrieo 
Foucault,  son  débiteur.  La  seconde  était  prise 
d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  de  la  demoiselle 
Boudin  à  la  réfbrmatlon  du  jugement  dont  il 
s'agit,  à.  raison  des  circonstances  de  la  cause. 
•—voici  comment  ils  développaient  ce  moyen. 
Si  la  demoiselle  Boudin,  disaient-ils,  se  prévaut 
du  défaut  de  transcription  des  testaments  des 
sieurs  et(iHWi^qi#€aulipfuxJaùw  tftnberla 
substitution,  les  appelés  auront  de  leur  côté 
un  moyen  de  rendre  sans  effet  son  succès  sur 
ce  point  :  ce  scfa  d'invoqùet  h?  bénéfice  de 
fart.  10S7,  Cod.  Nap\,  oui  déparé  le  grevé 
déchu  de  tout  «Jroit  aux  biens  compris  dans  h 
disposition,  fauté  d'avoir  faH  nommer  on  tu- 
teur à  la  substitution,  dans  le  délai  <hm\n* 
a  partir  du  décès  du  donateur.  Et  comme,  dans 
l'espèce,  lé  sieur  Adrien  Foucault  n'a  pourvu  a 
Inexécution  oV  cette  Condition,  que.plos  de 
cinq  ans  après  le  d£cès  des  donateurs,  les 
appelés  pourront  aux  termes  du  même  art 
1057,  Cod.  Nap.,  foire  déclarer  leur  droit  à  la 
substitution,  ouvert  dès  a  présent-  II  est  donc 
•bien  -vrai,  ajoutaient-Us  1  que  la  demoiselle 
Bo»iditt  est  sans  Intérêt  à  faire  réformtr  lejo- 
gement  du  17  juin,  en  invoquant  l'art.  luW, 
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Cad.  Nap.,  pmaapcce  qvfalle  gagnerait  sur  ce 
poiaujui^eluât  anssitot  enleva  par  iea  appelés 
en  vertu  de  l'art.  4057. 

18  maîlêBé,  jugement  du  triluinal  civil  de 
M*n*gne  qui  prononce  sur  les  difficultés  en 
ce*  termes  :><-«  Le  tribunal,  relativement*  ta 
tierce  opposjtiaa  formée  par  la  dcraeiseite 
Boudra  au  jugement  intervenu  ie  47  juin  4SB2, 
entre  1*  le  sieur  J.-C. -Adrien  Foucault;  V  le 
sienr  Coarltn»  tuteur  k  la  substitution  établie 
au  prait  des  enfanta  Foucault;  3°  et  in  Veuve 
Girûad  i  -  Considérant  que,  pour  qu'un  eréàn- 
cier  périsse  fermer  tierce,  apposition  au  juge** 
ment  rendu  contre  sub  débiteur,  il  faut  «que 
ee  créancier  n'ait  paa  été  repréaeuié  au  ju*e» 
aaesH  qa'il  attaque  et  que  le  jugement  préiu- 
dtcie  à  ces  dratts  ;  -*  Considérant  que  la  de- 
memeiès  Heu dio  n'a  paa  été  représentée  par 
J-C.-AtfiàettFoacauitj  m  jugement  du  47  juin; 
qu'en  adfct  elle  aurait  pu,  aux  termes  de  rart. 
1070,  Cod.Kap.,  opposer  le  défaut  jdc  Iran* 
scrfanien  dos  testaments  des  époux  J  -B.  Fow* 
cauti,  tandis  que  Jean*€laude*iAdrf  en  Foucault, 
héritier  et  légataire  de»  époux  J.*B%  Foucault, 
ne  an  pouvait  pas,  d'après  fart.  407*  dn  même 
Code;  que  si,  en  générai,  un  créancier  est 
représenté  par  son  débiteur  au  jugeaient  où  «e 
dernier  est  partie,  4a  raison  iiidunje  tnj'ii  u'ert 
pas  tmajgé  y  avoir  été  rcprésea té>  qua ad  il  e'aeit 
d'uni  moyen  personnel  au  créaacfc>  et  que  te 
débiteur  ne  pouvait  faire  valoir  ç  que  la  joris* 
prudence  est  tonnelle  a  cet  égard  ç*~Gonuidé- 
rauH  qu'il  reste  à  examine»  m  le  jugraftfcnt  du 
47  jvia  préjndicfe  aux  droits  de  la  demoiselle 
Boudin»  ;  que  la  négative  ne  saurait  être  dou» 
tenue  $  que  si>  m-à-vis  de  la  demoiselle  Bou- 
din, te  jugeaient  du  47  juin  étuài  rapporté,  H 
serait  rationnel  et  équitable  que  èes  enfants 
Foocaoh  rentrassent  aausiapleniuideéeiears 
droits;  qu'Es  pourraient  alors,  ainsi  qu'ils  le 
Ion*  observer  dans  leurs  conclusions  du  27 
avr.  dernier^  invoquer  contre  leur  père  mdé» 
cbéanee  prononcée  par  lès  art.  4Qâtt  et  4057> 
Cod.  Map. ,  dont  les  dépositions  sept  impérati» 
ves  et  absolues,  ainsi  que  l'ont  décidé  un  arrêt 
de  la  Caiviaspénak  de  Paris  du  20  mai  4S44 
(S.-V.4H44  3Jm)>  h  un  arrêt  de  la  Qm  te 
Cotanar  du  44  août  1840  <S,-V.484*.»U02), 
leordft  père  ayant  attendu  trios  da  4  ans  sans 
provoquer  la  nomination  d'au  tuteur  à  la  sub- 
stitution, et  ne  l'ayant  fait  qu'après  avoir  dis- 
posé des  valeurs  mobilières  laissées  par  les 
époux  J.-B.  Foucault  décédés,  l'un  le  28nov. 
J  847,  l'autre  dans  le  cours  d'oct.  4848;— Que 
celte  déchéance  édictée  par  la  loi,  ayanOe* 
caractères  d'une  condition  résolutoire,  rétroa- 
girait  aumament  où  les  testaments  ont  été  faits; 
que,  la  substitution  duparajssant,  il  ne  resterait 
plus  que  des  testaments  purs  et  simples,  qui, 
comme  tels,  seraient  affranchis  delà  nécessité 
de  latranseriptfMVjMju'évidenMnent  il  rentre 
dans  1'esprft  de  la  loi  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  1057  ait  un  effet  rétroactif, 
car,  autrement,  le  grevé  pourrart,  £n  eonseifr- 
Uni  des  hypothèques  sur  les  biens  sujets  à 


iwttaionj  paratyser  entièrement  les  effets  do 
la  substitution  ;  qu'un  tel  résultat  serait  !*am> 
ntisswte;  «Considérant  qu'il  est  évitant 'que; 
si  la  dame  Girard,  qui  a  été  partie  au  jugement 
du  47  juin  1*92,  n'a  pas  opposé  le  défaut  è* 
transcription  des  testaments  des  époux  J**©^- 
Foucault,  ce  qui  d'ailleurs  n'était  pour  elle  mm1 
facultatif*  d'après  les  termes  de  Tarif.  4WKH 
c'est  qu'elle  ir'apasvnunj  s'exposer  à  w^W' 
te  tuteur  à  la  substitution  fit  valoir  la  déèhéa«/e«' 
prononcée  par  l'art.  16*7;...  ~  Considéra** 
qu'il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  qne  ce 
jugeuasni  du  17  Juki  iëbWest  point  contraire 
aux  intérêts  des  créanciers  hypothécaires  da» 
J.-C~Adrien  Foucault;  que  dès  lors  la  tterw 
apposition  formée  contre  ce  jugement  par  ls> 
demoiselle  Boudin  n'est  pasodmisslble;->M}o1u> 
sidérant  que;  le  jugement  du  47  juin  devant 
être  maintenu,  toutes  les  demandes' de  tode* 
mouette  Boudin  doivent  être  rejetée»%;;  a  -^ 
Appel. 

Aitn£r< 

1k  CQtm$—  Sur  la  recevabilité  delà  tiercé 
opposition  formée  par  la  demoiselle  tannin  au 
jugement  du  1*7  jum  18»:  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges } 

Aè  fond  r— Considérant  qaTll  résulte  des 
termes  des'Heult  -testaments  da  13  jatttt  484^ 
é.ue  les  txmjoiti»  J«ah-Ba^>ttsle  FoueaaH  ont 
donné  à  Glaud#-Adrtett  Fdoêautt.  4eur  Us,  H 
quotité  dlspoutblé  de  tout  feurs  biens  meubled 
et  iittméttbles;  à  lé  «barge  de  les  eabsertèr  et 
de  les  rendra  a  ses  entants  nés  et  à-uittre;-^ 
Que  cette  tnteatkm  des  tcfstatears  est  d'autan* 
moins  éouteose  qu'ils  déclarent  formellement 
fsirels  disposition  permise  pat  rart; 4WSi€odV 
Nap^M^iedèS  lors  il  n'va  pas  Iteade  s'arréM 
ter  aux  aftoulations  d'usufruit  «Untènuesdaml 
la  même  disposition^  et  qui  ne  sont  évidemment 
qu'une  traduction  ine*aet#dela  vériisblepen-» 
sée  des  testatear*;— Mais  que  bette-  substitu- 
tion ne  saurait  être  opposée  a  la'demoiueUa 
Boudai,  créaneièr*  inscrite,  faute  d'svorr  due 
transcri te^cénfbrmément  aux  art.  4400  et  4f>T#, 
Godi  Nap.;  —  Qua  la  danje  Otrard  objecte  è* 
vain  que  ee  défaut  de  iranseriptlon  ne  pwrt 
étreinvoquépar  les  créanciers  qifsutantnyud 
tutsur  a  été  «animé  à  la  substitution >  aUenu)* 
queî  dûns  ie  cas  contraire  et  «n  vertu  de  fo»^ 
4057,  mgrevé^st  déenu  du  bénéfice  de  la  dm* 
position,  *u profit desappelés,  avec  un  eJfet 
rétroactif  ^ar  suite  duquel  il  est  censé  n'avol> 
jamais  été  propriétaire;— Considérant, en  efc 
fet,  que  les  garanties  stipuléespar  les  art.  40KV 
et  4070,  destinéesàprotéger  des  intérêts  diffè- 
re pis,  n  ont  aucune  espèce  de  corrélatioQ(entre 
elles  et  subsistent  indépendamment  l'une'ilé 
Tautre;  —  Que,  par  l'art!  1057,  le  législateur 
a  voulu  assurer  l'exécution  de  la  substitution 
et  défendre  les  appelés  contre  la  négligence 
ou  la  fraude  du  grevé,  en  ie  plaçant  soas  ta 
menace  de  la  déchéance  de  son  droit;  si;  dans 
le  mois  du  décès  du  donateur  un  testateur,  ou 
de  la  connaissance  ntiqnfse  de  la  disposltioa,  il 
n'a  pas  mit  nommer  un  tuteur;— 4iue,  par  l'art 
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1070,  au  contraire,  il  a  voulu ,  aux  dépens 
même  de  la  substitution  et  dans  l'intérêt  du 
crédite!  de  la  sûreté  des  transactions,  assurer 
le  respect  dû  aux  contrats  passés  avec  le  gre- 
vé, par  des  tiers  qui  n'avaient  pas  été  légale- 
ment informés  de  la  substitution  ;  —  Que  dans 
le  cas  dudit  art.  4070  le  droit  des  tiers  a  été 
placé  parle  législateur  tellement  au-dessus  de 
celui  des  appelés,  qu'il  n'a  accordé  à  ceux-ci, 
même  mineurs  ou  interdits,  qu'un  recours 
contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion, sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent 
être  restitues  contre  le  défaut  de  transcription, 
quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouve- 
raient insolvables;— Qu'on  ne  concevrait  pas 
que  le  droit  des  tiers,  qui  repose  uniquement 
sur  le  défaut  de  transcription  et  sur  l'ignorance 
légale  de  la  substitution  qui  en  résulte  pour 
eux,  fût  différent,  suivant  que  la  formalité  de 
la  nomination  d'un  tuteur,  qui  ne  se  révèle  a 
eux  par  aucune  espèce  de  publicité,  aura  été  ou 
n'aura  pas  été  remplie;— Qu'il  n'est  pas  exact, 
d'ailleurs,  de  prétendre  que  le  crevé,  qui  n'a 
pas  fait  procéder  dans  le  mois  à  Ta  nomination 
d'un  tuteur,  est,  ipso  fado,  décbu  de  son  droit; 
que  cette  déchéance  a  besoin  d'être  déclarée 
par  le  juge  ;  qu'elle  constitue  une  peine  très- 
grave  contre  le  grevé,  et  que,  par  cette  raison 
même,  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ce- 
lui-ci est  en  faute  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  contexture  même  de  l'art.  1057  qui,  après 
avoir  dans  sa  première  partie  édicté  la  peine, 
indique,  dans  la  seconde,  ceux  à  la  requête  de 
€ui  cette  peine,  pourra  être  prononcée  ;  — 
Qu'enfln,dans  l'espèce  du  procès,  la  déchéance 
ou  grevé  n'a  jamais  été  réclamée  ;  que  la  de- 
moiselle Boudin  réussissant  en  cette  partie 
dans  sa  tierce  opposition,  il  y  a  lieu  de  la  dé- 
charger de  l'amende  de  30  fr.  prononcée  con- 
tre elle;  —  ...Par  ces  motifs,  infirme  le  Juge- 
ment dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  déclaré 
mal  fondée  la  tierce  opposition  formée  par  la 
demoiselle  Boudin  au  jugement  du  17  juin  1853; 
dit,  au  contraire,  que  l'appelante  était  bien 
fondée  à  soutenir  que  le  testament  du  13  janv. 
1843  contient  une  substitution  ;  mais  que  cette 
substitution  ne  lui  est  pas  opposable,  faute 
d'avoir  été  transcrite  antérieurement  à  l'in- 
scription de  son  propre  droit  hypothécaire. 

Du  1"  juill.  1856.  —  Cour  imp.  de  Caen.— 
V  ch.  —  Prés.,  M.  Souëf,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Mabire,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertauld, 
Trolley  et  Lemonnier.  ' 

SAISIE- ARRÊT.  -Ordonw ahce  se*  requête. 
—Référé.  —  Appel. 
En  admettant  que  le  président  du  tribunal 
puisse,  en  accordant  la  permission  de  faire 
une  saisie-arrét,  se  réserver  de  statuer  en 
référé  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie, 
l'ordonnance  qu'il  vient  à  rendre  ensuite  sur 
le  référé  introduit  par  celte  partie  et  par  la- 
quelle il  rétracte  l'autorisation  de  la  saisie- 


arrêt  qu'il  avait  accordée  peur  sa  première 
ordonnance,  est  susceptible  d'appel.  (C.  proc., 
558.)  (1) 

(Vernay— C.  Bourdin.)— amêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  Vernay,  reconnu 
créancier  de  Bourdin,  était  bien  fondé  a  faire 
des  saisies-arrêts  à  son  préjudice ,  mais  que 
pour  arrivera  la  saisie  de  la  rente  viagère  de 
2,000  fr., incessible  et  insaisissable,  constituée 
à  Bourdin  parle  testament  du  sieur  Charpen- 
tier, dont  le  décès  remonte  a  one  date  bien 
antérieure  à  la  créanoe  de  Vernay.  ceiui-ci 
n'a  pu  agir,  aux  termes  de  l'art.  583,  Cod. 
proc,  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
qui  avait  à  déterminer  dans  quelle  proportion 
ladite  rente  pourrait  être  saisie;  —  Attends 
qu'a  la  date  du  26  oct,  1855,  Vernay  a  obtenu, 
sur  requête,  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  qui  l'a  autorisé  à  saisir  le  cinquième 
de  ladite  rente,  entre  les  mains  du  sieur  Blao- 
ebon,  légataire  universel  du  sieur  Charpen- 
tier, et  que,  par  exploit  du  10  novembre 
suivant,  il  a  fail  procéder  à  ladite  saisie-arrét, 
laquelle  a  été  régulièrement  dénoncée  et  sui- 
vie d'une  assignation  en  validité  ;  —  Attendu 
que  l'ordonnance  du  26  ocu  n'ayant  été  ren- 
due qu'à  la  charge  d'en  référer,  s'il  était  aiosi 
requis,  Bourdin,  usant  de  cette  faculté,  a  lait 
assigner  Vernay  en  référé,  et,  qu'à  la  date  do 
19  fév.  1856,  il  est  intervenu  une  ordonnance 
de  référé,  contradictoire,  qui  a  rétracté  celle 
du  26  octobre,  a  déclaré  non  avenue  la  saisie- 
arrêt  du  10  novembre,  et  ordonné  que,  non- 
obstant celte  saisie,  les  débiteurs  de  la  rente 
seraient  tenus  de  se  libérer  entre  les  mains 
de  Bourdin;  —Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  système  de  Bourdin  est  de  soutenir 
que  l'ordonnance  du  26  octobre  ayant  été 
rétractée  et  annulée  par  celle  du  19  février, 
l'eflet  de  cette  annulation  a  été  de  renverser 
et  détruire  toute  la  procédure  de  saisie-arrét 
et  de  réduire  aussi  à  uéant  les  jugements  qui 
en  avaient  prononcé  la  validité  ;  de  prétendre, 
en  outre,  que  l'ordonnance  du  17  lévrier  n'é* 


(i)  On  sait  combien  est  virement  controversée  la 
question  de  savoir  si  le  président  peut,  en  permet- 
tant de  foire  une  saisie-arrêt,  subordonner  celle 
autorisation  à  la  condition  quels  partie  saisie  pourra 
lui  en  référer,  auquel  cas  il  statuera  à  nouveau  sur 
l'autorisation  demandée.  La  Cour  de  Lyon,  de  la- 
quelle émane  l'arrêt  ci-dessus,  s'est  prononcée  pour 
la  négative  par  un  arrêt  du  25  avr.  1856  (Vol.  1856. 
2.465),  en  note  duquel  le  lecteur  trouvera  des  ob- 
servations sur  les  questions,  où  notre  coUaboraieur 
M.  Gilbert  prend  parti  pour  la  doctrine  opposée.— 
Dans  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  Lyon  n'a  pas  résolu 
la  question  dont  il  s'agit  ;  die  s'est  bornée  a  déclarer 
que  la  deuxième  ordonnance  rendue  par  le  président 
par  suite  de  la  réserve  qu'il  avait  faite  dans  la  pre- 
mière, rentre  dans  la  classe  des  ordonnances  de  ré- 
férés ordinaires,  et  peut,  en  conséquence,  être  atta- 
quée par  la  voie  de  rappel.  Or,  ce  point  aussi  fait 
difficulté.  V,  à  cet  égard  nos  observations  a  la  note 
jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  7 
avr.  1854  (YoL  1855.2.29a— P.  1855.2.250). 


Lois  et  Décisions  iivertes. 
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tant  que  la  suite  et  le  complément  de  la  pre- 
mière rendue  sons  la  réserve  d'en  référer,  elle 
appartenait,  comme  celle-ci,  à  la  juridiction 
gracieuse  et  volontaire  du  préaident  et  ne 
pouvait  être  attaquée  ni  par  appel  ni  par  op- 
position ;  nue  cette  ordonnance  étant  ainsi 
devenue  définitive  et  irrévocable,  Vcruay  de* 
vait  dire  déclaré  uon  recevante  dans  l'appel 
qu'il  en  avait  interjeté  par  exploit  du  7  mars 
dernier;  —Attendu  qu'en  admettant,  avec  la 
Cour  de  Paria,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  autres  Cours,  que  le  prési- 
dent ait  ainsi  le  droit  de  n'accorder  que  des 
permissions  de  saisir  conditionnelles  et  a  la 
charge  de  lut  en  référer,  et  qu'il  puisse  de 
cette  manière,   à   toutes  les  périodes  de  la 
saisie-arrét ,  retirer  la  permission  ayant  servi 
de  base  à  celte  saisie,  on  ne  saurait  sérieu- 
sement disconvenir  que  le  référé  introduit 
dans  ce  cas  par  in  partie  saisie  ne  soit  un 
véritable  référé,  assujetti,  par  conséquent,  à 
toutes  les  conditions,  formes  et  délais  du  titre 
!6duC.  proc.;—  Attendu  que,  d'après  le  texte 
et  l'esprit  des  art.  806  et  809,  il  est  de  l'essence 
d'une  ordonnance  de  référé  de  ne  pouvoir 
jamais  nuire  ni  préjudicier  au  principal,  de 
ne  pouvoir  statuer  que  provisoirement,  de  ne 
pas  être  susceptible  d'opposition,  mais  de 
pouvoir  être  attaquée  par  voie  de  l'appel  ;-— 
Attendu  que,  par  application  de  ces  principes 
à  Tordonuance  de  référé  du  19  février  et  à 
Tappel  qui  en  a  été  interjeté  par  Vernay,  il 
est  évident  que  cette  ordonnance,  qui  est  re- 
vêtue de  toutes  les  formalités  ordinaires,  qui 
a  été  rendue  sur  citation  et  après  l'auditiou 
àc$  parties  ou  de  leurs  avoués,  a  par  cela 
même  tous  les  caractères  que  la  loi  détermine 
pour  ces  sortes  de  décisions;  qu'aiusi  elte  est 
susceptible  d'appel,  et  que  la  fin  de  nou-rece- 
voir  opposée  par  Bourdin  contre  cet  appel  ne 
saurait  être  accueillie;— Au  fond,  etc.;— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  29 juin  1857.— Cour  imp.  de  Lyon.— 4e 
cb.— /V*#.,M.Loyson.— Conei.,  M.  Onofrio, 
av.  gén.— PL,  MM.  Cote  et  de  Bornes. 


BOIS.  —  Adjudication.  —  Foi.  —  Preuve 

TESTlMOïCUtB. 

Vaele  d'adjudication  en  matière  de  vente 
de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  communales 
ou  domaniales  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  il  ne  peut  être  suppléé  par  preuve 
testimoniale  à  son  silence  sur  des  explications 
ou  stipulations  qu'il  ne  renferme  pas.  (Cod. 
forest.,  17, 18, 19  et  100.} 

(Lacour  —  C.Comm.  d'Aydoilles.) 

Le  sieur  Lacour,  marchand  de  bois,  srest 
rendu  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ap- 
partenant à  la  commune  d'Aydoilles.  Il  était 
dit,  dans  le  cahier  des  charges,  qu'une  somme 
de  2,000  fr.  serait  prélevée  sur  le  prix  d'ad- 
judication pour  travaux  communaux.  —  La 
commune  a  élevé  la  prétention  de  faire  payer 


par  le  sieur  Lacour  cette  somme  de  2,000  fr., 
outre  le  prix  pour  lequel  il  s'était  rendu  adju- 
dicataire, et  a  offert  de  prouver  par  témoins 
qu'il  avait  été  expliqué  formellement,  lors  de 
l'adjudication  publique ,  que  l'adjudicataire 
aurait  à  payer  cette  somme  en  sus  de  son 
prix. 

Le  tribunal  d'Epinal,  saisi  de  la  contesta* 
lion, a  admis  la  commune  à  faire  cette  preuve. 

Appel  par  le  sieur  Lacour,  soutenant  que 
la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  — Eu  ce  qui  louche  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  la  commune  ;—  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  art.  17,  18,.  19  et 
100,  Cod.  forest.,  aucune  vente  de  bois  ap- 
partenant, soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes, 
ne  peut  avoir  lieu  autrement  que  par  voie 
d'adjudication  publique,  après  rédaction  d'un 
cahier  des  charges  et  l'accomplissement  de* 
mesures  de  publicité  qui  doivent  avertir  les 
tiers  acquéreurs  et  leurs  caution  s 5  —  Que  la 
loi  ne  prononce  pas  seulement  la  nullité  des 
ventes  faites  ea  dehors  de  ces  conditions,  mais 
qu'elle  édicté  encore  des  peines,  tant  contre 
les  fonctionnaires  forestiers  que  contre  les 
acquéreurs  qui  y  ont  participé;  —  Que  ces 
dispositions  n'ont  pas  pour  but  unique  de  pro- 
téger les  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat  ou  des 
communes ,  qu'elles  s'appliquent .  également 
au  droit  qu'a  l'Etat  de  surveiller  les  conditions 
dans  lesquelles  peut  être  vendue  U  propriété 
forestière,  dont  l'aménagement  et  la  oonser» 
vation  importent  à  un  si  haut  degré  à  Tordre 
public  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  d'adjudi- 
cation en  matière  de  vente  de  forets  commu- 
nales est  un  acte  nécessaire,  authentique, 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  ne 
pouvant  être  suppléé  dans  ses  dispositions 
par  aucune  preuve  testimoniale,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  décidé  par  les  art.  40  et  41, 
Cod.  comm.;  —  Que  la  prétention  de  la  com- 
mune d'Aydoilles  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
changer  complètement  la  clause  principale 
relative  au  prix  d'adjudication,  et  à  créer 
ainsi  une  espèce  de  vente  verbale,  dont  il 
serait  impossible  aux  cautions  qui  doivent  être 
fournies  par  l'acquéreur  d'obtenir  une  con- 
naissance Jégale  et  régulière ;— Considérant, 
au  reste,  que,  la  preuve  testimoniale  fut-elle 
admissible  eu  pareille  matière,  la  Cour  ne 
saurait  l'admettre  dans  l'espèce,  en  présence 
des  dangers  qu'elle  pourrait  offrir;— -Par  ces 
motifs,  entendant,  dit  que  la  preuve  testimo- 
niale   ne  doit  pas  être  admise  ;  déboute  la 
commune  de  sa  demande  en  paiement  d'une 
somme  supérieure  à  celle  portée  au  procès- 
verbal  d'a<(judication,  etc. 

Du  30  janv.  1858.  —  Cour  imp.  de  Nancy. 
— 1M  ch.  —  Prés. y  M.  Lezaud,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Souéf,  av.  gén.  —  PL,  MM.  CatabeUe  et 
Vollantf. 
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CH^Itt^yiÇINM*  —  PMatATIOHS  s*  hatube*  — 
tton,—  Publication.— Réclamation. 

Vàtrêtépar  lequel  le  préfet  ordonne  que  Ut  rata 
été  prestation!  en  nature  pour  ^entretien  de»  che- 
mins vicinaux  feront  publié*  avant  le  commencement 
dé  fatMètà  àtauêlle  il*  serapporiertt,  n'est  en  rien 
contraire  aux  Uis  de  la  matière,  atore  qu'il  dispose 
en  même  temps  que  cette  publication  n'aura  d'effet 
iigaii  pour  k$  réclamations  em  décharge  ou  en  ré- 
4iu*iea»  qu'a  partir  du  lêt  janvier,  et  qu'ainsi 
ladites  réclamation*  seront  recevaUes  jusqu'au  1" 
avriU  (JJU  28  juill..  4824,  art.  25;  21  mai  1836, 
art.  2  el  suiv.  ;  4  août  1844,  art.  8.)  (1) 
(pttrtot) 

^apolIoh,  etc.;  —  Va  (a  loi  4g  28  jujll  1824, 
art,  5;  celle  du  21  mai  1836»  et  celle  du  A  août 
1844^  art.  8  f—  Considérant  qu'aux  termes  de  fart, 
S  de  la  loi  dû  21  juîlï.  1824»  le  recouvrement  de* 
prestations  pour  IVntreîJen  des  chemins  Vicinaux 
doit  avoir  lieu  cbmibe  en  matière  de  cnti  tribu  fictas 
«rettés;— Considérant  que  les  rôles  pour  le  recou- 
vrement de  ««contribution*  sent  airmiels;  que  leur 
p^lieatJon  doit  avoir»  Ûeu  au  comaiencenient  de 
l'sainée  à  laquelle  .ils  se  rapportent,  et  «sue,  d'après 
inrt.  8  de  la  loi  du  4  a«*ùl  1844,  les  demande*  en 
Charte  ou  en  réduction  doivent  ôtoe  formées  dans 
)**  trot*  mois  de  cette  publication  ;  r-  Considérant 
flue,  si,  par  l'art.  1"  de  son  arrêté  du  5  nov,  185S, 
je  préfet  du  Jura  a  ordonné  que  la  publication  des 
rôles  des  prestations  en  nature  pour  Tannée  1856 
aurait  lieu  à  la  diligence  des  maires  le  25  nov.  1855, 
fi  a,  par  l'art.  A  du  même  arrêté,  disposé  que,  pour 
lès  réciartiMtons  en  décharge  et  en  réduction,  Cette 
poMrcatiorr  n'aurait  d'effet  légal  qttfa  partir  du  !•' 
janv.  1956,  et  qu'ainsi  les  réclamations  seraient 
tecevaMes  jusqu'au  #*•  avril}  que  cet  dispositions 
se  sont  pas  contraires  aux  lois  de  la  matière;  -* 
Considérant  que  le  sieur  Parrot  reconnaît  qu'il  m'a 
présenté  sa  réc  amauon  contre  la  taie  à  laquelle  il 
avait  été  imposé  sur  le  rôle  des  prestations  en  nature 
de  la  commune  deMesnay,  pour  Tan  née  1856,  que 
puis  dé  trois  mois  après  le  1er  janv.  de  cette  année; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  du.  Jura  a  rejeté 
cette  réclamation  comme  tardive  :  —  Art  1*%  La 
requête  du  sieur  Parrot  est  rejetée. 

Dit  1li  avril  f  897.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Bodari.  " 

pHBMIN  VICINAL.  —  SuavsifTions  spécial».  •*- 
JtojB  (coura  de).  ...        ,       . 
Les  subventions  spéciales  dues  pour  les  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  à  un  chemin  vicinal 

(1)  L'arrêté  prérectoral  devrait-il  être  considéré 
edftrme  illégal,  s'il  ne  disposait  pas  que  le  délai  des 
réclamations  courra  seulement  du  commencement  de 
l'exercice  ?  Le  négative  semble  résulter  d'une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'Ëtat  le  26  août  1846  (Vol. 
1846.2.659).  Cette  ordonnance  décide,  en  effet,  qu'en 
cas  de  publication  anticipée  des  rôles,  le  délai  ne 
court  que  du  1er  janvier.  Or,  si  tel  est»  de  droit»)* 
point  de  départ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté 
contienne  une  disposition  expresse  à  cet  égard.  Nous 
serions  môme  portés  a  penser  que,  si  l'arrêté  décla- 
rât! que  lé  délai  courra  du  jour  même  de  fa  publi- 
cation du  rôle,  cette  disposition,  nulle  comme  con- 
traire au*  lois,  devrait  seulement  être  réputée  non 
avenue,  mais  que  la  publication  du  rôle  n'en  pro- 
duirait pas  moins  son  effet  légal  à  partir  du  1" 
janvier. 


par  l'evptoiwm  <f MO*  fort*  «*  V******  A»  «*» 
4  la  charge:  du  propriétaire.  U/rsque.  CestpLsitatvm  et 
tes  transports  ont  eu  lieu  pour  le  compte  des  adjudi- 
cataires des  coupes.  (L.  21  mai  1836,  art.  14-)  (1) 
(De  Luynes.) 

Le*  due  de  Luynes  est  propriétaire  de  fa  forêt  de 
Marehénoir.  située  dtfn*  te  département  de  Loir-et- 
Cher,  et  dont  l'étendue  est  de  3,600  hectares;  Toutes 
les  coupes  de  rVmrfinatre  1854,  divisées  en  21  lots 
et  vendues  sur  pied,  ont  été  adjugées  à  divers  et- 
trepreneur*  par  acte  notarié  du  28  sept,  1898.  L'ex- 
ploitation do  ces  coupes  parait  avoir  causé  des  dé- 
gradations aux  chemins  vicinaux  de  granule  com- 
munication de  Bloh  à  Outouer-teAfaiebé,  et  de 
Beaugency  4  Vendôme.  —  Un  premier  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  14 
juill.  1855,  a  décidé  que  les  subventions  spéciales 
dues  pour  ces  dégradations  devaient  être  supportées 
par  le  duc  de  Lnynes,  et  non  par  les  adjudicataires 
des  coupes,  et  a  nommé  des'  experts  pour  procéder 
anx  évaluations.  Un  second  arrêté  du  17  av.  1856  a 
fixé  les  subventions  42,184  fr.  15  e.  pour  lé  premier 
de  ces  deux  chemins  et  à  628  fr.  pour  le  deuxième. 

Pourvoi  contre  ces  deux  arrêtés  de  In  part  do  «toc 
de  Luynes. 

Napoléon,  etc.  i  — ♦  Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  lit. 
14  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art»  14  se  h 
loi  du  21  mai  1836,  les  subventions  spéciales  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exploitation  d'une  forêt 
doivent  être  mises  à  îa  charge  des  propriétaires  ou 
des  entrepreneurs,  suivant  que  l'exploitation  ou  les 
transports  ont  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  au- 
tres j— QU'H  résulte  dé  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  qu'eu  1854,  f  exploitation  et  les  transports 
de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Marélienoir  ont 
été  faits  pour  le  compte  des  acquéreurs,  qol,  suivant 
le  procès-verbal  d'adjudjc*tkm  susrisé,  s'étaient  ren- 
dus adjudicataires  des  coupes  de  «et te  forêt;  qu'atusi 
c'est  4  tort  que,  par  son  arrêté  du  14  juilL  1855,  le 
conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  a  décidé  que 
les  subventions  spéciales  qui  pouvaient  être  dues  en 
raison  des  dégradations  extraordinaires  que  ces 
transports  auraient  pu  causer  aux  chemins  de  grande 
communication  n"  5  et  10  seraient  payées  par  le 
due  de  Luynes,  propriétaire  de  cette  forêt;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d*annuler  l'arrêté  du  17  avr. 
1856,  par  lequel,  le  même  conseil  de  prélecture  a 
kmb  le  montant  desdiles  subventions  et  des  frais  de 
l'expertise ,  et  l'a  mis  à  la  charge  du  duo  de  Luynes  : 
—  Art  !•'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
Loir-et-Cher  du  14  joui.  1855  et  du  17  avr.  1856 
sont  annulés. 

Du  15  avr.  1857.  —  Cous,  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Lhopilal.— PL,  M.  ïabre. 


COMMUNAUX.  — RarosicATron.. 

FEOTV*£.-tC0JIPKTKUGK. 

V action  d'une  commune  en  revendication  de  cer- 
taines portions  fun  bien  communal  qu'elle  prétend 
avoir  été  usurpées  par  des  propriétaires  de  terrain* 
contiens,  alors  que  ceux-ci  soutiennent  que  tes  U- 
mius  actuelles  de  leurs  héritages  sont  celles  qui  ré- 
sultent des  titres  de  dreiàeommun  en  vertu  desquels 
ils  sont  propriétaires,  ne  soulève  aucune  des  ques- 
tions d'usurpation  de  biens  communaux  dont  il  <n> 


(!)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  une  semblable 
décision  par  un  arrêt  do  28  juill*  4854  (Vol.  t*tt. 
1.214)-  '  F.  toutefois  uû  autre  arrêt  du  10  sept. 
1856,  et  nos  observations  à  la  note  (VoL  1457.2. 

m), 


Lais  et  Décisions  diverses. 
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partient  aux  conseils  de  préfecture  de  I6nnattré%  aux 
termes  4c  ta  toi  du  9  vent,  an  42  et  de  Cavis  du 
eonstiï d'Etat  approuvé  le  18 /«in  1809  (1). 
(Lambert  et  autres—  C.  Commune  de  Viréux-Wal- 
ïerand.) 
La  commune  de  Vireux-Wallerand,  propriétaire 
(Tune  prairie  dite  le  Trieux  des  Roches,  a  prétendu 
que  diflérents  propriétaires  de  terrains  contigus, 
notamment  le  sieur  Lambert,  les  héritiers  Scohyers 
et  lesietpfisvin,  avaient  usurpé  une  certaine  éten- 
due de  cette  prairie  en  établissant  les  clôtures  de 
leurs  héritages.  En  conséquence,  elle  a  formé  contré 
eux,  devant  je  conseil  de  préfecture  des  Ardennes, 
une  action  en  rèinté^ratîoa,— -On  premier  arrêté  du 
13  avr,  1855  a  sursis  à  statuer  sur  celte  action  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  accordé  au*  défendeurs 
pour  taire  procéder  au  bornage  de  leur»  terrain*  ou 
i  la  vérification  de  1'aucien  bornage»  te*  sieur* 
Lambert  et  consorts  ont  laissé  écouler,  sans,  agir, 
les  trois  mots  qui  leur  avaient  été  impartis;  puis 
ils  ont  assigné  la  commune  devant  le  juge  de.pai^ 
du  canton  de  Gif  et,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient 
maintenus  en  possession  des  portions  de,  terrain 
fereodiquées*.  Lepr  demande  a  été  rejetée  par  un 
jugement  du  ï  sept.  1855*  Le  conseil  de  préfecture 
a  rendu  alors,  le  ït  nov,  185$,  un  second  arrêté  par 
lequel,  se  fondant  sur  ce  que  les  sieurs  Lambert  et 
consorts  n'avaient  pas  formé  *ur  action  en  bornage 
dans  le  délai  fixé  pur  l'arrêté  du  13  avr.  1855,  et 
Bavaient  intenté  qu'une  action  possessoire  à  l'effet 
ôe  se  faire  maintenir  en  possessiou  des  terrains  liti- 
gieux, il  les  a  condamnés  à  restituer  lesdiu  terrains 
rt  à  les  rétablir  dan»  l'état  ou.  ils  étaient  avant 
rosorpatioD, 

Pourvoi  nir  Jes  sieurs  Lambert  et  consorts,  soute- 
nant que  îe  conseil  de  préfecture  avait  excède  les 
Soutes  de  sa  compétence'  en  retenant  la  connaissance 
du  litige,  malgré  la  question  de  propriété  soulevée 
deiaotiuL 

Napûliw,  etc.; — Vu  les  lois  du  10  juin  1793,  du 
v  vent,  an  12  et  Taris  du  Conseil  d'Etat  approuvé  par 
l'Empereur  le  18  juin  1809,  et  rordonuance  royale 
du  23  juin  1819  ;— Considérant  que  la  commune  de 
Vireux-Wallerand  prétend  que  les  sieur*  Lambert  et 
tafia  et  les  héritiers  Scoprer*  auraient  usurpé  une 

(1)  V.  sur  la  compétence  respective  des  conseUs 
de  préfecture  et  de$  tribunaux  ordinaires,  en  ma- 
tière d'usurpation  de  biens  Communaux,  deux  arrêts 
du  conseil  d'Etat  des  19  janv.  1856  (Vol.  1856.2. 
569)  et  13  mars,  même  année  (Vol.  1857.175), 
ainsi  que  lés  observations  aux  notés  qui  les  accom- 
pagnent.  '*'  w 

(2-3)  La  lot'tfu  1B  jnilî.  1637  <TavaK  pas  abrogé 
complètement  le  décret  du  9  bru  m.  an  13.  Les  dis- 
positions de  cette  loi,  qui  ont  conféré  aux  conseils 
municipaux, 'sous  le  contrôle  du  préfet,  le  droit  de 
régler  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturas,»'  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes, ne  s'appliquaient  qu'à  la  jouissance  Indivise 
et  à  la  répartition  des  fruits,  mais*  elles  né  donnaient 
ai  aux  conseils  municipaux  ni  atiï  préfets  Je  droit 
de  changer  un  mode  dejoolssance  individuel  et  hé- 
réditaire de  fonds  communaux  étstbH'  par  un  ancien 
partage  approuver  l'autorité  souveraine.  Un  pareil 
changement  ne  pouvaitêtre  opéré  que  par  ordbnnance 
royale.  C'est  ce  que1  fe  cousell  d'Etat  a  décidé,  m 
t<mni«V,1e  2ô  avf. l844(Vor.  1%18^).  Lepbq- 
voir  du  préfet,  sous  la  loi  du  18  juhV  1837,  it 
trouvait  donc  limité  par  ce  principe  de  droit  admi- 


certaine  étendue  d'une  prairie  communale  contigue 
à  leurs  propriétés,  en  établissant  les  clôtures  qui 
forment  les  (imites  de  leurs  terrains  ;  que  les  sieurs 
Lambert  et  consorts  repoussent  l'action  intentée  par 
la  commune,  en  soutenant  que  les  limites  actuelles 
de  leurs  terrains  sont  celle/  qui  résultent  des  actes  de 
vente  et  autres  titres  de  droit  commun  en  vertu 
desquels  ils  sont  propriétaires  ;  —  Considérant  que 
cette  contestation  n  a  pour  objet  que  de  faire  fixer, 
les  limites  respectives  des  propriétés  des  sieurs  Lam- 
bert et  consorts  et  de  la  prairie  appartenadt  à  la 
commune;  qu'elle  ne  soulevé  aucune  des  questions 
d'usurpation  des  biens  communaux  dont  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  connaître,  aux  termes 
de  ta  loi  du  9  vent,  an  12  et  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  le  18  juin  1809  dans  les  dreon- 
sUnces  prévues  par  ces  dispositions  exceptionnelles  \ 
qu'ainsi,  en  statuant  sur  la  demande  de  la  ©onW 
mune  de  Vireux-Wallerand,  le  conseil  de  préfecture; 
a  excédé  les  limites  de  sa  compétence:— Aru  1"« 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes 
du  là  avr,  1855  et  du  23  novembre  suivant  soiit. 
annulés  pour  incompétence* 

Du  2  avr.  1857.  —  Cons.  d'Ëtat.-7-ftipp,,  M, 
Aucoc— i^.,  MM.  Labordère  et  Reverchon. 

COMMUNAUX,  —  JomssAHca»  -«  CauiGianmTs.  — ' 
Pa*rei>  —  CoKSKa  MUHicip^UT-Sacna*  de  oomt 

WiXU, 

Xju  dispositions  du  décret  du  9  brum,  an  13,  d'à* 
près  lesquelles  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux établi  antérieurement  à  la  loi  du  10  juin, 
1793,  et  continué  aptes  la  promulgation  de  cette 
loi,  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret  impérial, 
ont  été  abrogées  par  Us  art.  17,  18  et  47  de  la  lp\ 
du  48  j>i<{,1837,  et  par  Part^  1er  du  décret  du  25 
tours  1852  et  les  n-  40  et  &  du  tableau  £  annexé 
a\  ce  décret  [%). 

:  £nt  conséquent  csest  au  préfet  qu'il  appartient % 
dans  tous  les  cas.  {'approuver  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  qui  apportent  des  changementi 
au  rnçde  ^administration  ou  ae  jouissance  des  biens 
communaux,  et  spécialement  là  délibération  qu\ 
ordonne  la  mise  en  ferme  d'un  bien  dont,  (es  habi- 
tants avaient  conservé  la  jouissance  en  nature  (3). 

ûistratif  qui  veut  qu'une  autorité  quelconque  ne" 
puisse  modifier  ou  annuler  les  actes  d'une  autorité 
supérieure.  Ce  principe  a  dû  fléchir  devant  les  né- 
cessités de  la  décentralisation,  et  le  n°  40  du  tableau 
4  annexé  au  décret  du  25  mars  1852  à  complété 
l'abrogation  du  décret  du  9  bruni,  an  13,  en  transpor- 
tant des  attributions  du  cbeftie  l'Etat  dans  celles  dés* 
préfets  le  pouvoir  de  régler  le  «  mode  de  jouissance 
en  nature  des  biens  communaux,  quelle  que  soit  ta 
nature  de  'Vaete  primitif  qui  ait  approuve  te  mode 
actuels, — Toutefois  et  encore  bien  que  le  pouvoir  du 
préfet  s'étende  aujourd'hui  à  tous  tes  cas,  suivant 
les  termes  du  décret  que  nous  recueillons^  H  nepeut 
s'exercer  à  regard  des  biens  sur  lesquels  lés  habitants 
en  possession  actuelle  de  la  jouissance*  prétendent 
avoir  priva tivement  des  droits  acquis  et  irrévocables, 
tels  que  ceux  qui  résulteraient  d'un  ancien  partage 
opéré  en  exécution  de  Fédlt  de  juin  1739.  Le  préfet, 
en  présence  d'une  prétention  de  cette  nature,  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compé- 
tente ait  décidé  si  elle  est  fondée  ou  non,  T.  conseil 
d'fctat,  7  déc.  18Ô4  et  14  juin  18ÔS  (Vol.  I855.-2.359T 
et  7^0,— V,  aussi  M,  Legentil»  dans  le  2*  fol.  dé 
t&  QissArtfUions  juridiques,,^ ?lfi 
I  ..     .    .    .-.     •<.       ,.,  tl.'    .  ,wW  A  ..   ^ 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Le  droit  conféré  aux  conseils  municipaux  par  tes 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juill.  1837  de  régler, 
sous  te  contrôle  de  Vautorité  supérieure,  le  mode  de 
jouissance  des  biens  appartenant,  soit  aux  commu- 
nes, toit  aux  sections  de  communes,  ne  peut  aller 
jusqu'à  transférer  à  la  commune  entière  la  jouis- 
sance de  biens  appartenant  privativement  d  une 
section  et  dont  celle-ci  percevait  Us  fruits  en  na- 
ture (1). 

La  délibération  du  conseil  municipal  qui  décide 
que  les  biens  appartenant  d  une  section  de  la  com- 
mune seront  affermés,  et  que  te  produit  de  Camo- 
diation  sera  employé  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  la  généralité  des  habitants  de  la  section,  et  Car- 
rêté  préfectoral  qui  approuve  cette  délibération  en 
se  fondant  principalement  sur  taffectation  spéciale 
que  le  conseil  a  déclaré  vouloir  donner  aux  pro- 
duit* de  C  amodiation,  doivent  être  considérés  comme 
reservant  expressément  tes  droits  de  la  section  d 
ta  jouissance  exclusive  des  fermages.— Dès  tors,  les 
.  habitants  de  la  section  ne  seraient  fondés  d  réclamer 
que  dans  le  cas  ou  les  produits  ne  recevraient  pas 
la  destination  qui  leur  a  été  assignée  par  ta  délibé- 
ration. 
(Section  de  Saint-Jean— C  Commune  de  Louviers.) 

La  section  de  Saint-Jean,  dépendant  de  la  tille 
de  Louviers,  est  propriétaire  d'une  propriété  dite  des 
Jonquets,  dont  les  habitants  avaient  conservé  la 
jouissance  en  nature.  Une  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  5  mai  1855,  a  décidé  que 
cette  prairie  serait  affermée  par  adjudication  pour 
trois  ans ,  en  se  Tondant  sur  ce  motif  qu'elle  ne 
profitait  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes  qui  y 
faisaient  paître  des  bestiaux,  et  qu'il  était  juste  que 
cette  prairie,  propriété  de  toute  la  section,  fut  utili- 
sée au  proût  de  tous  ses  habitants.  Cette  délibéra* 
tion  a  été  approuvée  par  un  arrêté  du  préfet  de 
l'Eure  du  5  oct.  1855,  fondé  sur  ce  c  qu'un  très- 
petit  nombre  des  habitants  de  la  section  de  Saint- 
Jean  profite  de  la  prairie  des  Jonquets,  tandis  que, 
parla  location  projetée,  la  commune  pourra  donner 
à  la  généralité  des  habitantB  de  celte  section  certains 
avantages  qu'elle  ne  peut  avoir  par  la  jouissance  en 
nature.  »— Les  sieurs  Lemoine,  Pelletier  et  autres, 

Î propriétaires  et  habitants  de  la  section  de  Saint- 
ean,  ont  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  l'an- 
nulation de  cet  arrêté  ;  mais  leur  demande  a  été 
rejetée  par  une  décision  du  8  mars  1856. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat,  fondé»  en  premier  lieu, 
sur  ce  que  le  conseil  municipal,  en  substituant  l'a- 
modiation à  la  jouissance  en  nature,  aurait  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  par  le  motif  que  tes  habitants 
de  la  section  avaient  exclusivement  le  droit,  aux  ter- 
mes des  art  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  de 
conserver  Ht  jouissance  en  nature  de  cette  prairie,  et 
qu'uue  semblable  mesure  ne  pouvait  être  prise  que 
du  consentement,  soit  des  habitants  de  la  section,  soit 
du  moins  d'une  commission  syndicale  chargée  de  la 
représenter  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que  le  mode  de 
jouissance  établi  au  profit  des  habitants  de  la  sec- 
tion, antérieurement  à  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
qui  a  été  maintenu  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  n'aurait  pu,  d'après  le  décret  du  9  brum.  an 
13,  être  mouifié  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial. 

Les  demandeurs  ont  ensuite  soutenu  que  la  décision 

attaquée  devrait  être  annulée  dans  tous  les  cas  par  ce 
motif  que  les  droite  exclusifs  de  la  section  à  la  jouis- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cona.  d'Etat,  2a  janv.  1856 
(VoL  1850.2.051),  et  4  sept.  1&56  (Vol.  1857.2. 
582). 


sance  des  biens  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  ré- 
servés expressément  dans  le  dispositif  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  ni  dans  celui  de  l'arrêté 
portant  approbation  de  cette  délibération. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  9  brum.  an 
13  ;  l'ordonnance  du  7  oct.  4818  ;  la  loi  du  18  juilL 
1837,  art  5  et  6,  17  et  18;  le  décret  du  25  mars 
1852,  art.  1",  et  le  tableau  A  annexé  à  ce  décret, 
n.  40;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aux  termes  du 
décret  du  9  brum.  an  13,  le  mode  de  jouissance  de 
la  prairie  des  Jonquets,  qui  n'avait  pas  été  changé 
en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ne  pouvait 
être  modifié  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat: 
—  Considérant  que  les  dispositions  du  décret  du  9 
brum.  an  13  pnt  été  abrogées  par  celles  des  art  17, 
18  et  47  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  par  celles  de 
l'art.  1"  du  décret  du  25  mars  1832  et  des  n.  40  et 
55  du  tableau  A  annexé  à  ce  décret  ;  qu'aux  termes 
de  ces  dernières  dispositions,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient,  dans  tons  les  cas,  d'approuver  le  chan- 
gement du  mode  d'administration  et  de  jouissance  des 
biens  communaux  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  l'Eure 
était  compétent  pour  approuver  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Louviers,  qui  a  dé- 
cidé que  la  prairiedes  Jonquets  serait  mise  en  ferme; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  municipal 
aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  substituant 
l'amodiation  au  mode  de  jouissance  en  nature  établi 
au  profit  des  habitante  de  la  section  :— Considérant 
qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  que  les  conseils  munkipaax 
ont  le  droit,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure, 
de  régler  le  mode  d'aaministrauWet  de  jouissance 
des  biens  communaux  appartenant  soit  ami  commu- 
nes, soit  aux  sections  de  communes;  que,  toutefois 
aux  termes  des  art  5  et  6  de  la  même  loi,  tes  sec- 
tions de  communes  conservent  la  jouissance  exclu- 
sive des  biens  qui  leur  appartiennent  privativement 
et  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature  au  mo» 
ment  de  leur  réunion  à  la  commune  dont  elles  font 
partie;  qu'ainsi  les  pouvoirs  du  conseil  municipal 
ne  pourraient  aller  jusqu'à  transférer  à  la  commune 
entière  la  jouissance  qui,  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  5  et  6  de  la  loi  précitée,  est  réservée  exclusive- 
ment à  la  section,  en  affectant  le  produit  de  l'amo- 
diation des  biens  de  la  section  au  paiement  des  char- 
ges générales  de  la  commune. 

Mais  considérant  que  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Louviers,  en  décidant  que  la  prairie  des 
Jonquets,  propriété  de  la  section  de  Saint-Jean,  serait 
affermée,  a  déclaré  qu'il  prenait  cette  mesure  dans 
le  but  d'employer  Je  produit  de  l'amodiation  à  la 
satisfaction  des  besoins  de  la  généralité  des  habitants 
de  la  section  de  Saint-Jean,  et  que  le  préfet  de  l'Eure 
a  approuvé  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
se  fondant  principalement  sur  l'affectation  spéciale 
que  ce  conseil  déclarait  vouloir  donner  aux  produits 
de  l'amodiation  ;  qu'ainsi  les  droits  de  jouissance 
exclusive  attribués  à  la  section,  par  les  ait.  5  et  6  de 
la  loi  du  18  juilL  1837,  ont  été  expressément  réser- 
vés, et  que  les  habitants  de  la  section  ne  seraient 
fondés  à  réclamer  que  dans  le  cas  où  les  produits  de 
l'amodiation  ne  recevraient  pas  la  destination  qui 
leur  a  été  assignée  par  la  délibération  précitée  du 
conseil  municipal  :  —  Art.  1".  La  requête  des  siears 
Lemaire,  Pelletier  et  autres,  est  rejetêe. 

Du  17  mars  1857.—  Cons.  d'EtaU  —Bapp.,  IL 
Aucoc— PL,  MM.  Ripault  et  Reverchon. 
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Lois  et  Décisions  diverges. 


(217)— 145 


CONFLIT.— Dépôt  au  obkpyb.  —  Appel. 

V arrête  qui  élève  le  confit  d'attribution  doit  être 
déposé  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  statué  sur 
le  déclinatoire.  —  En  conséquence,  lorsque  le  décli- 
natoire préalable  au  conflit  n'a  pas  été  proposé  en 
première  instance,  mais  seulement  en  appel,  et  que 
lu  Cour,  en  rejetant  ce  déclinatoire,  a  confirmé  le 
jugement  attaqué  et  a  renvoyé  les  parties  devant  les 
premiers  juges  pour  être  procédé  à  une  mesure  in- 
terlocutoire par  eux  ordonnée,  V arrêté  de  conflit  est 
nul  sHl  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  non  au  greffe  de  la  Cour  qui  a 
statué  sur  le  déclinatoire.  (Ord.  I"  juin  1818,  art. 
10.)  (I) 

(Guimard.) 

Deux  arrêtés  du  préfet  d'Indre-et-Loire  ont  déter- 
miné la  direction  d'an  caoal  de  dérivation  de  lln- 
dret  destiné  à  l'irrigation  des  propriétés  des  sieur  et 
dame  Guimard.  L'exécution  de  ce  canal  donna  lieu 
à  des  contestations  entre  les  sieur  et  dame  Guimard 
et  les  propriétaires  des  terrains  traversés.— Le  tribu- 
nal de  Loches,  saisi  de  ces  contestations,  ordonna 
une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  donner  au  canal  une  direction  moins  nui- 
sible à  quelques-unes  des  propriétés  voisines.— Sur 
l'appel  des  sieur  et  dame  Guimard,  le  préfet  présenta 
aérant  la  Cour  d'Orléans  un  déclinatoire  fondé  sur 
lloeosapétenoe  de  l'autorité  judiciaire  pour  modifier 
le  tracé  adopté  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses 
attributions.— Le  3  mai  1856,  un  arrêt  rejeta  le  dé- 
dinatoîre,  et,  statuant  an  fond,  maintint  l'expertise 
et  renvoya  l'affaire  devant  les  premiers  juges. 

Le  préfet  prit  alors  un  arrêté  de  conflit  qu'il 
adressa  au  procureur  général  près  la  Cour  d'Orléans. 
Hais  ce  magistral  pensa  que,  la  Cour  se  trouvant 
dessaisie  du  litige  par  suite  du  renvoi  devant  Je  tri- 
bunal de  Loches,  c'était  au  greffe  de  ce  tribunal  que 
l'arrêté  de  conflit  devait  être  déposé  :  il  écrivit  dans 
ce  sens  au  préfet,  qui  retira  son  arrêté  et  le  fil  dépo- 
ser au  greffe  du  tribunal  de  Loches. 

Le  conseil  d'Etat,  appelé  a  slaluer  sur  le  conflit,  a 
dû  examiner  d'abord  si  le  dépôt  était  régulier. 

NAPOLâoff,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  !•* 
juin  18*8 1— Considérant  que  le  déclinatoire  susvisé 
a  été  présenté  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire  devant 
la  Cour  impériale  d'Orléans  ;  que  ce  déclinatoire  a 
été  rejeté  par  arrêt  de  ladite  Cour  du»  3  mai  1856; 
que  c'est  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  statué  sur 
le  déclina toiie  que  doit  être  déposé  l'arrêté  qui  élève 
le  conflit  d'altribution  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  été  irré- 
gulièrement déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Loches  : 
— Art.  !"•  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  annulé. 

Du  15  avril  4857.  —  Cons.  d'Etat— llapp.,  M. 
Marchand.  —  PU,  M.  Petit 

ÉTANGS.  —  IhsaujbmtA  —  Soppaasnoa.— Pbbtet. 
—  Avis  pmralable. 

Le  décret  des  11-19  sept,  1792,  qui  autorise, 
nwgtnnant  certaines  formalités,  la  suppression  des 
étangs  insalubres  et  de  ceux  qui  peuvent  causer  des 
inondations,  n'a  point  été  abrogé  par  la  législation 
postérieure,  (Résol.  impL)  « 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant,  par 


(1)  Cestce  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé  par 
deux  arrêts  des5  sept  1856  (Vol.  1837.2.59),  el  31 
déc  1844  (Vol.  18*5.2.812).  F.  aussi  M.  Foucart, 
Droit  adminisU,  loin.  3,  n.  1317. 
LV111.— IT  PART». 


mesure  générale  et  dans  le  but  de  procurer  l'assai- 
nissement '  d'une  étendue  considérable  de  territoire 
(dans  V espèce,  53  communes),  la  suppression  de  tous 
les  étangs  situés  sur  ce  territoire  et  se  trouvant 
alors  à  src,  sans  tenir  compte  de  la  situation  parti" 
culiêre  de  chacun  de  ces  étangs  :  —  Une  pareille 
mesure,  par  son  étendue  et  par  son  objet,  sort  des 
limites  des  attributions  conférées  à  V administration 
départementale  par  le  décret  des  11-19  sept.  1792,  et 
rentre  dans  les  mesures  de  salubrité  générale  que 
la  loi  du  16  sept,  1807  a  réservé  au  Gouvernement 
d'ordonner. 

L'avis  préalable  des  gens  de  l'art,  exigé  par  le 
décret  des  11-19  sept.  1792  pour  que  la  suppression 
puisse  être  ordonnée,  ne  saurait  être  suppléé  par 
l'avis  d'une  commission  d'étude  et  d'enquête  instituée 
par  te  préfet,  alors  que  ut  te  commission  n'était  pas 
chargée  de  désigner,  d'après  une  appréciation  spé- 
ciale et  particulière,  les  étangs  à  supprimer,  et 
qu'elle  s'est  bornée  d'ailleurs  d  reconnaître  <Fune 
manière  générale  l'insalubrité  des  étangs  compris 
dans  une  certaine  étendue  territoriale,  et  d  déter. 
miner  tordre  suivant  lequel  il  devait  être  procédé 
à  leur  suppression,  et  les  exceptions  qui  devaient 
être  apportées  à  cette  mesure,  >> 

(Boubée  etFontanes.) 

Il  existe  dans  la  plaine  du  Fores  573  étangs  qui 
occupent  une  superficie  d'environ  8,000  hectares,  et 
dont  la  plus  grande  partie  est  soumise  alternative- 
ment à  la  submersion  et  à  la  culture.  La  question 
de  savoir  si  l'insalubrité  de  cette  plaine  ne  tient  pas 
à  un  tel  étal  de  choses  a  depuis  longtemps  appelé 
l'attention  des  autorités  locales  et  de  l'administration 
centrale. 

Une  commission  d'enquête  et  d'étude,  nommée 
parle  préfet  de  la  Loire  pour  la  réglementation  des 
étangs  et  rassainissement  de  la  plaine,  a  pris,  les  13 
nov.  1850, 10  fév.  et  2  avr.  1853,  des  délibérations 
par  lesquelles  elle  proposait  1°  de  diviser  la  plaine 
du  Forez  en  diverses  régions  au  point  de  vue  de  l'in- 
salubrité ;  2°  de  classer  les  étangs  de  chaque  région 
en  diverses  catégories,  d'après  la  proportion  du  des- 
sèchement qu'amène  la  chaleur,  et  de  fixer  un  délai 
pour  la  suppression  des  étangs  de  chaque  catégorie; 
3*  de  conserver  les  étangs  qui  auraient  une  prise 
'd'eau  suffisante  pour  que  leur  superficie  variât  in- 
sensiblement ou  qui  seraient  indispensables  à  l'ali- 
mentation des  bestiaux;  4*  de  considérer  comme 
insalubres  les  étangs  alternativement  mis  en  eau  et 
en  culture,  et  d'interdire  ce  mode  d'assolement  Ces 
délibérations  ont  été  approuvées  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Loire  le  24  août  1853. — Une  enquête  fut 
ouverte  dans  53  communes  et  les  conseils  munici- 
paux furent  appelés  à  délibérer  sur  l'utilité  de  la 
suppression  des  étangs. 

Le  la  avril  1854,  le  préfet  prit  un  arrêté  par  le- 
quel il  interdisait  de  former  aucun  étang  nouveau 
dans  la  plaine  de  Forez  et  de  remettre  en  eau  ceux 
qui  se  trouvaient  alors  à  sec,  et  ordonnait  de  dresser 
un  état  desdits  étangs.  —  Sur  le  vu  de  cet  état,  un 
nouvel  arrêté  en  date  du  4  juiU.  1854  prononça  la 
suppression  définitive  de  331  étangs. 

Pourvoi  contre  cet  arrêté  a  été  formé  devant  le 
conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Boubée  et  Fonianes, 
propriétaires  atteints  par  la  mesure  ordonnée.  Ils 
ont  demandé  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  pour 
excès  de  pouvoirs  :  1*  en  ce  qu'il  leur  avait  été  fait 
application  de  la  loi  des  11-19  sept  1792,  qu'ils  sou- 
tenaient avoir  été  abrogée  par  la  législation  posté- 
rieure ;  2*  en  ce  que  la  suppression  de  leurs  étangs 
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ne  pouvait  être  ordonnée  qu'acres  l'accomplisse* 
ment  des  formes  prescrite»  par  la  Toi  du  3  mai  1841 
et  le  paiement  préalable  d'une  indemnité;  3  •  en  ce. 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  au  préfet  qu'il 
appartenait  de  prononcer  la  suppression  4es4iU 
étangs  ;  4°  en  ce  que  l'arrêté  attaqué  n'avait  pas  ttï& 
précédé  de  l'avis  des  gens  de  Tari  exigé  par  le  décret 
des  11-19  sept.  1792;  5°  en  ce  que,  daos  22  com- 
munes désignées*  U  suppression  des  étangs  avait  été 
ordonnée  sans  avoir  été  demandée  par  les  conseil* 
municipaux  de  ces  communes.  Suteidiairémeut,  les. 
demandeurs  ont  conclu  k  ce  qu'il  leur  fut  donné 
acte  de  la  réserve  qu'ils  faisaient  de  leur  droit  à  un* 
indemnité. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  combattu  le 
pourvoi  par  les  considérations  suivantes  *  —  «  I^e 
premier  moyen  invoqué  par  les  réclamants,  a-t-U 
dit  en  substance,  s'appuie,  d'une  part»  sur  la  loi 
du.  14  frim.  an  2 ,  qui  >  sauf  quelques  exception*, 
ordonnait  la  mise  en  culture  de  toue  les,  étangs  et 
leur  ensemencement  en  grains  de  mars  au  leur  plan* 
tatîon  en  légumes  propres  a  la  subsistance  de,  1  ha»-* 
me  ;  d'autre  part,  sur  cette  circonstance  que,  la  loi 
du  13  mess,  an  3,  qui  a  abrogé  la  loi  du  14  frim# 
an  2,  n'a  pas  explicitement  remis  en  vigueur  la  loi 
précédente,  et  que,  dans  la  discussion  de  cette  loi, 
on  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  remettre  en  vi- 
gueur la  lot  des  11-19  sept.  1792.  $  Pon  feo  tenait 
exclusivement  aux  besoins  de  l'affaire  actuelle,  on 
serait  tout  disposé  à  admettre  que  la  loi  de  1792 
est  abrogée,  et  que  les  droits  et  les  devoirs  de  l'ad- 
ministra tion,  en  ce  qui  touche  les  étangs  reconnus 
insalubres,  rentrent  dans  les  dispositions  du  droit 
commun  tel  qu'il  résulte  des  lois  des  22  déc.  1789, 
1**  janv.  1799,  tit.  3,  art.  2,  n#  9  ;  en  ce  qui  touche 
la  salubrité  pobHque,  des  lois  des  12-29  août  1790, 
28  sept-9oct  1791  (art  15  et  19),  et  autres  dispo- 
sition» sur  la  police  des  eaux.  Et  alors,  soit  pour 
supprimer  les  étangs  réellement  dangereux,  soit  pour 
régler  ceux  qui  peuvent  être  améliorés  par  l'action 
de  l'administration,  l'administration  serait  plus  libre 
qu'elle  ne  l'est  d'après  la  loi  des  11-19  sept  1792, 
Mais  on  ne  peut  admettre  qu'une  loi  qui  a  été  ap- 
pliquée chaque  fois  que  la  nécessité  sVn  est  fait  sentir 
soit  abrogée.  Cette  loi  a  prescrit  ce  qu'il  était  sage  et 
raisonnable  de  faire  pour  sauvegarder  l'intérêt  de  lu 
salubrité  publique  contre  les  étangs  marécageux.  La 
loi  du  14  frim.  an  2  Ta  dépassée  sans  l'abroger,  et  la 
loi  du  19  mess,  an  3,  qui  rapportait  la  loi  de  Tan 
2 ,  n'avait,  cette  abrogation  une  fois  prononcée,  rien 
autre  chose  à  faire  pour  rendre  à  la  loi  de  1792  toute 
sa  vigueur. 

«Le  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé.  La  sup- 
pression des  étangs  constitue  une  simple  modification 
dans  le  mode  de  jouissance  des  propriétaires  ;  elle 
n'emporte  ni  dépossession  ni  expropriation,  et,  par 
conséquent,  cette  mesure  n'était  subordonnée  ni  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ni  au  paiement  d'une  indemnité  préalable.  Cette 
mesure  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  intéressées  se  pourvoient  devant  l'autorité 
compétente  pour  réclamer  une  Indemnité,  si  elles 
s'y  croient  fondées,  et,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  u'a 
pas  eu  besoin  de  leur  réserver  expressément  ce 
droit. 

c  L'argumentation  des.  réclamants  à  l'appui  du 
troisième  moyen  consiste  à  dire  que  les  préfets  ne 
remplacent  pas  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, auxquels  la  loi  de  1792  donne  le  droit  de 


prononcer  la  «mressioii  de»  étangs  uwecageoi,  et 
que  ce  serait  à  ^Empereur,  en  son  conseil  d'BUl, 
qu'il  appartiendrait  je  statue?.  ¥éme  avait  la  4é* 
cret  de  décentnlisaHoQ  du  25  mais  ifttf,  te*  préfets* 
sous  l'autorité  du  ministre,  des  travaux  public*,  «IL 
seuls  appliqué  U  loi  de  1792,  En  effet,  le.  nrindpt 
générai  que  le  préfet  administre  seul ,  principe  puai 
par  la  loi  du  2*  plu*  an  9,  t>suC»  quand  4e*  dis- 
positions ultérieures  n'ont  pas  entraîné  une  escep* 
tioO)  pour  aUrijauer  aux  préfets  tons  les  actes  è?aa- 
miiustra^on  que  les  InUaiUériewtes, avaient  ao,ajn> 
buer  aux  QonseUao>  ornement»  dq  même  qu'Oi 
ont  reçu  toutes  les  attributions  conférées  aux  adauV 
nislrations  de  département»  An  surplus  ici,  le  préfet 
et  le  conseil  çénjéral  de  son  département  sont  d'ac- 
cord,  et  on  ne  peut  séparer  l'arrêté  attaqué  de  la 
déUbération  du  conseil  général  du  24  août  185$.  91, 
en  raison  de  Carrelé  (fa  19  vent,  an  6*  on  a  pn  pen- 
ser que,  la  réglementation  du  niveau  des  étant* 
appartenant  au  Gouvernement,  il  devait  en  être  de 
même  de  rappiicatton  de  la  Toi  de  1791,  ce  point  ne 
fait  ptns  question  depuis  le  décret  de  décentrahtt- 
Uon  du  23  mars  1852. 

«  Quant  an  quatrième  moyen ,  fondé  sur  ta  viola- 
tion de  la  lot  des  11-19  sept  1792,  it  manque  de 
base,  car  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sut  ravis  (Tune 
commission  d'étude  et  d'enquête,  v 

NapoUOr,  etc,  ;— Vu  le  décret  du  7-14  oct.  17Mf 
—Vu  le  décret  du  11-19  sept  179*,  rçtatlPà  la  sup- 
pression des  étangs  marécageux;— Td  te  décret  du 
14-19  frim.  an  2,  relatif  au  dessèchement  des  étangs; 
— Vu  le  décret  du  13  mess,  an  91»  qui  a  rapporté  k 
décret  du  14  frim.  an  *;  —  Vu  la  loi  du  21  jafll 
1839  sur  la  licitation  des  étangs  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain,  art  3  ;  —  Vu  le  décret  du  29  dée. 
178$,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées  admi- 
nistratives ;  la  constitution  du  $  frucL  an  9,  tit  7  ; 
la  loi  du  29  ptuv.  an  3;  —  Vu  la  loi  du  16  sept. 
1997,  art.  95? 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  à;  préfet  o> 
la  Loire  u  ordonné  la  suppression  de  tous  les  éta&fcs 
de  la  plame  du  Porex  qui  se  trou valent  alors  à  sec; 
que  ces  dispositions  de  rarrêté  préfectoral  embras- 
saient le  territoire  de  99  communes  et  s'appliquaient 
à  331  étangs  dont  la  suppression  était  prononcée  par 
mesure  générale  et  sans  tenir  compte  delà  situation 
particulière  de%  étangs  supprimés;  qu'elles  avaient 
d'ailleurs  pour  but  de  procurer  l'assainissement  d'une 
étendue  considérable  de  territoire  et  se  rattachaknl 
nécessairement  à  un  ensemble  de  travaux  a  exécuter 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  ; —  Considérant 
que,  par  son  objet  et  son  étendue,  une  semblable 
mesure  excédait  les  pouvoirs  attribués,  à  l'adminis- 
tration départementale  par  le  décret  du  11-1$  seçt. 
1792;  qu'elle  rentrait  dans  les  mesures  de  salubrité 
d'un  intérêt  général  que  la  lot  du  16  sept  %W  s 
réservé  au  Gouvernement  d'ordonner  ;  ' 

Considérant,  d'affleurt,  qu'aux  termes  du  décret 
du  11-19  sept  1792,  la  suppression  des' étangs  ne 
peut  être  ordonnée  qu'après  avis  et  procès-veitaux 
des  gens  de  Part;  qu'il  n*a  été  procédé  9  aucune 
visite  préalable  des  étangs  supprimés,  9  l'eflet  de 
constater  leur  situation  particulière  et  les  inconvé- 
nients qui  leur  étaient  propres;  qu'il  n'a  pu  être 
suppléé  a  cette  formalité  par  l'avis  de  la  commission 
d'étude  et  d'enquête  instituée  par  le  préfet  pour  U 
réglementation  des  étangs  et  rassainissement  de  la 
plaine  du  Fores  ;  que  cette  commission,  ainsi  qu'eue 
l'a  reconnu  elle-même,  n'était  pas  chargée  de  desi- 
gner, d'après  une  appréciation  spéciale  et  pertfcu- 
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nere,  les  étangs  à  supprimer;  qu'elle  s'est  bornée  à 
reconnaître  d'une  manière  générale  l'insalubrité  des 
étangs  de  ta  plaine  du  Forez  et  à  déterminer  l'ordre 
suivant  lequel  il  devait  être  procédé  à,  leur  éuppres- 
aion  et  les  exceptions  qui  pourraient  élre  apportées  à 
cette  mesure:  —  Considérant  qu'en  aucun  cas  le 
préfet  n'aurartpu  ordonner  la  suppression  des  étangs 
dont  il  s\git,  sans  avoir  pris  préalablement ,  ainsi 
que  t'exige  le  décret  du  11-49  sept.  4792.  ravis  des 
gens  de  l'art  :  —  Art.  1".....— Art.  2.  L'arrêté  ci- 
dessus,  visé  du  préfet  de  la  Loire  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  sieur  8oubée 
et  le  sieur  Fontane*. 

Du  i5  avril  4857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
d»  atsrtnm  —  PK,  M.  Révèrent**» 


NAYlR&^Tsvtatpe*9§  WWTAïaaa^— F«t  wiiwuma*. 
— Fqsïvh*  n*  mm 

Os*  4ptl  considérer  comme  mm!  péri  par  fortune 
de  «ter»  et  won  par  fait  de  guerre,  U  navire  qui* 
après  auoisj  été  akondosmi  par  son  équipage  et  jeté 
sur  U  voie  «*s*mù>  e  été  détruit  par  lu  feu  die  I* 
flotte  française  pour  euksr  qu'il  me  tamMl  ame  sa 
cargaison  mira  le*  mains  a*  l'ennemi  (1), 

En  conséquence,  si  l'administration.  4e  la  guerre* 
eu  fréta**  {«  natirs  pour  aes  transporte  militaires, 
"'«  eWs}  4  **\  ataw  que  {es  risques  d§  capture  et 
d'avaries  provenant  de*  hostilités,  VEtat  n'est  tenu 
d'indemniser  l'armateur  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  voter  du  «dnre»  eu  égard  a  Ç*w  dans  kqml 
il  sa  trouvais  an  moment  de  sa  destruction 
(IMebajF— Ç,  l'fiiau) 

Pax  îutecjMrte  partie  aassfe  * Galttnolft  le  42  aenjL 
48ô4t  le  sieur  Péron,  capitaine  du  cavité  Vtinasa* 
nuei,  t'était  engage  euiœi».  VadmwiatraUon  de  la 
guerre  à,  transporter  en  Crimée  un  certain  uamjne 
de  bouifs.  Une  çja#se  expresse  portait  que  Wa  risques 
de  capture  et  d'avaries  provenant  des  hostilités  seraient 
pour  le  eomntede  l'adamtotrauen.  Le  14  UPiembre 
suivant,  le  navire  arrivait  à  sa  destination,  lorsqu'il 
fui  jeté  par  un  coup  de  vent  sur  la  cote  de  la  Kafc- 
cha»  ^e  capitaine  se  résolut  a  l'abandonner,  et  l'é- 
quipage se  réfugia  aux  un  vaisseau  anglais.  Alors, 
pour  éjriter  que  V Emmanuel  ne  tombât  entre  les 
mains  des  Russes,  les  flottes  alliées  prirent  le  parti 
de  F  incendier  avec  sa  cargaison. 

Le  sieur  AlaUebaj»  armateur  de  l'Emmanuel,  aé>* 
clama  de  l'Etal  la  valeur  de  son  nettoient  Une  en- 
quête eut  ueu,  et  elle  semble  ajoir  établi  que  le 
navire  eût  pu  être  conduit»  malgré  la  tempête,  soit 
à  Eupatoria»  soU  au  milieu  des  fiai  le*  alliées*  si  le 
capitaine  eut  tenté  quelques  effort*  dans  ce  but,  au 
lieu  de  rfhaadaaner  pcécipitosament  La  commission 
adsnin|straUie  instituée  4  MajssJUe  pour  l'examen 
des  question»  ||t|gieusea  concernant  les  transporta 
matitisne*  a  éni*  un  avis  nouant  que,  V Emmanuel 
n'ayant  éUjeté  a  la  cote  que  par  le  fait  de*  la  tem- 


(l}D'aprèaUiuris|uru4enoadela  commission  du 
contentieux  des  transports  maritimes,  établie  à  Mar- 
seille par  In  ministre  de  la  guerre,  on  doit  considérer 
«  comme  faits  damer  donnant  lieu  à  reprises  contre 
les  assureurs  seulement  et  non  centre  l'Etat»  tous 
dommages  provenant  de  tempête,  gros  temps,  acci- 
dents et  fortunes  de  mer  qui  se  seraient  produits 
quand  même  l'ennemi  n'eût  pas  été  présentât  comme 
faits  de  fuerr».  fous  dommages  que  les  événements 
susindiqués  n'étaient  pas  seuls  aptes  à  amener  et  qui 
ont  été  produits  avec  la  coopération  de  la  guerre.  » 


pèle,  l'armateur  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  de 
2,500  fr.,  représentative  de  la  valeur  du  navire  au 
moment  où  il  a  été  incendié  par  les  escadres  alliées» 
En  conséquence,  l'intendant  militaire  de  ht  neuvième} 
division  a  informé  le  sieur  Msttebay,  par  une  lettre' 
du  34  mai  4855,  qu'il  lui  était  alloué  une  indemnité 
de  2,500  fr.  Le  sieur  MaÛebay  a  réclamé  contre  cette 
fixation  devant  le  ministre  delà  guerre;  mafc  sa  r£ 
cjamation  a  été  rejetée  par  une  décision  notifiée  le>' 
29  sept  1855, 

Pourvoi  tant  contre  l'avis  de  m  commission  adert* 
nistratîve  et  contre  la  décision  de  Flotendant  mili- 
taire que  contre  la  décision  du  ministre»  pour  viola- 
tion dé  la  charte  partie  du  42  sept  4854. 

tf apoléqh,  etc.  ;  —  Vu  Fiiistmuon  mrnistérlette1 
sur  le  contentieux  des  transports  maritimes,  en  date 
du  15  mars  1 855  ;— Considérant  que  le  sieur  Mailebay 
invoque  à  l'appui  de  son  recours  l'art  7  de  k  charte- 
partie  susVisêe,  qui  porté  que  les  risques  de  capture 
et  (Favaries  provenant  des  hostilités  seront  pour  le 
coihpte  de  l'administration  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  navire  V Emmanuel,  se 
trouvant  en  vue  des  côtes  de  Crimée,  fut  assaini,  s> 
la  date  du  44  nov.  4854,  par  une  tempête  durant 
laquelle  11  fut  abandonné  par  son  capitaine  et  par 
son  équipage,  et  il  fut  jeté  sur  la  cote  de  la  Katehat 
— Considérant  que  la  perte  dudlt  navire  ne  provient 
pas  des  hostilités,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  mise 
à  la  charge  de  FEtatj  que,  si,  une  Pais  échoué  à  In 
côte,  Y  Emmanuel  a  été  Incendié  par  le  feu  de*  esca- 
dres alliées  pour  qu'il  ne  tombât  pas  entre  les  ssafesv 
de  l'ennemi,  notre  ministre  a  alloué,  pour  ce  (ait  de 
guerre,  une  indemnité  de  2,500  fr»,  et  que  le  sieur 
ftfàltebay  ne  justifie  pas  que  cette  indemnité  soit' 
insuffisante  eu  égard  a  l'état  d'avarie  où  se  trouvait 
le  navire  au  moment  de  sa  destruction  t  «—Art  t*V 
Lepoorvoi  du  sieur  BfaMebay  est  rejeté* 

Du  47  mars  4857.  —  Cous.  d'Etat  —  Rap%\,  ht» 
Pascalis.  —  PI.,  M.  Bosvlet 

PLACE  DB  GUERRE,  _  Vn*m  an  P*in>  -»  Sauva 


Vert.  7  de  la  loi  du  h  avril  4*44,  portant  que 
la  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  panai  km 
places  de  guerre  qui  en  vertu  cruna  loi  spéciale,  n'« 
eu  pour  objet  que  d'ajourné*  jusqu'à  ce  eiasaemtnt 
toutes  les  conséquences  dm  régime  des  places  sut 
guerre  autres  que  les  servitudes  militaires,  et  nom. 
ess  servitudes  elles-mêmes  (4). 

S'il  est  vrai  que  les  servitudes  erééee  par.  l'art» 


8  de  la  même  loi  ne  pomaurnt  frrq  étaslies  qu'aura* 
^exécution  dos  trauoust  et  en  vertu  d'une  (iéssaim^ 


tion  de  C autorité  publique  pariés  è  lac  _ 

des  propriétaires  in*sressést  cUes  saut  du  mnunê' 
devenues  applicables  à  parti»  es  la  premmlgMien  sut 
l*  loi  au  lujuilL  4854»  et  sons  qtêausmm  ***** 
pusmeatiau  ait  été  néctseairSy  la  labkm  anuavd  a) 
cette  loi  auant  compris  V enceinte  eojasànue  de  s?um 
et  ses  forts  détachés  dans  Venwneration  dos  mlemê 
de  guerre  et  autres  points  fortifias  minrnnah  M  u  m 
lieu  d'appliquer  lu  lois  sur  les'  servitudes  sséJsfeâV 
tes  (2). 

Afo»  la  mention  des  fantijUation*  de  Paris  jsms 
ce  tableau  n'a  eu  pour  objet  que  de  soumettre  les 
terrains  voisins  aux  servitudes  militaire»,  et  non  da 
classer  la  ville  de  Paris  ou  nombre  des  pùtces  do 
guerre,  ni  de  déterminer  Cétendue  dos  servssudes, 
déjà  fixée  par  l'aru  q  de  la  loi  du  A  avril  184J* 
auquel  ledit  tableau  se  réfère  (b% 


(4-2-5)  F»  en  ce  sens,  plusieurs  autres  arrêts  ren. 
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(Georges  et  Mortier.) 
.  NafolAon,  etc.  ;  —  Vu,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  les  sieurs 
Mortier  et  Léonard  Georges  faisaient  exécuter,  à  la 
date  du  28  août  1855,  sur  leur  terrain,  à  189  mètres 
du  saillant  du  chemin  couvert  du  bastion  n*  72  de 
l'enceinte  continue  de  la  ville  de  Paris,  un  bâtiment 
co  bois  garni  de  briques,  et  qu'ils  ont  continué  l'exé- 
cution de  ces  travaux ,  bien  qu'ils  fussent  avertis 
qu'ils  avaient  contrevenu  à  Part.  8  de  la  loi  du  8 
avril  1841  et  à  Tari  7  du  décret  du  40  août  1858, 
et  qu'Ut  lussent  sommés  de  les  faire  cesser  ;— Consi- 
dérant que  les  requérant»  soutiennent  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  une  contravention  aux  lois  sur  les  ser- 
vitudes militaires,  par  Je  motif  que  la  ville  de  Paris 
n'a  pas  été  classée  au  nombre  des  places  de  guerre 
par  la  loi  spéciale  prévue  dans  Paru  7  de  la  loi  du  8 
avril  1841,  et  que,  dès  lors,  les  servitudes  militaires 
ne  peuvent  être  établies  autour  de  cette  ville;  et, 
subsidiairement,  qu'en  admettant  que  l'art  8  de  la 
loi  du  8  avril  1841  ait  eu  pour  effet  de  créer  les 
servitudes  militaires  autour  des  fortifications  de 
Paris*  ces  servitudes  ne  peuvent  are  appliquées  tant 
que  les  dispositions  de  l'art.  8  n'ont  pas  été  publiées 
dans  les  communes  intéressées»  en  exécution  de  l'art. 
i"  de  la  loi  du  17  juilL  1818  et  des  art.  8  et  4  du 
décret  du  10  août  1858;  —  Considérant  que  l'art. 
8  de  la  loi  du  8  avril  1841  établit  exceptionnelle- 
ment pour  les  fortifications  de  Paris  que  la  première 
•ooe  des  servitudes  militaires,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  du  17  juill.  1819,  sera  seule  appliquée  à 
l'enceinte  continue  et  aux  forts  extérieurs;  qu'il 
prescrit,  en  outre,  que  cette  zone  unique  de  250 
mètres  sera  mesurée  sur  les  capitales  des  bastions  et 
à  partir  de  la  crête  de  leur  glacis  {—Considérant  que 
l'application  des  servitudes  créées  par  cet  article  n'est 
pas  subordonnée  a  l'intervention  de  la  loi  spéciale 
pjevue  dans  l'urt  7;  que  l'art  7,  en  disposant  que 
ta  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les 
places  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  n'a 
en  pour  objet  que  d'ajourner,  pour  la  ville  de  Paris, 
jusqu'à  l'époque  de  ce  classement,  toutes  les  consé- 
quences du  régime  des  places  de  guerre  autres  que 
Ici  servitudes  militaires;— Que,  sans  doute,  les  ser- 
vitudes créées  par  l'art  8  de  la  loi  du  8  avril  1841 
ne  pouvaient  être  établies  avant  que  les  travaux  des 
fcrtiflcatious  rossent  exécutés,  et  avant  qu'un  acte 
de  l'autorité  publique,  porté  à  la  connaissance  des 
propriétaires  des  terrains  situés  dans  la  xone  de  250 
mètres,  eût  dédaré  qu'elles  étaient  applicables;  — 
Malt  considérant  que,  depuis  l'achèvement  des  for- 
tifications de  Paris,  l'enceinte  continue  et  les  forts 
rifrfirfr**  ont  été  compris  dans  le  tableau  annexé  & 
la  M  du  10  juilt  1851»  qui  énumère  les  places  de 
i  et  autres  points  fortifiés  auxquels  il  y  a  lieu 


f  qu'aucune  autre  publication  n'était  nécessaire;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  fait  constaté  à  la  charge  des  sieurs  Georges  et 
Mortier  constitue  une  contravention  aux  art  80  et 
81  du  titre  1er  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  à  l'art 
4  de  la  loi  du  17  juill.  1819  et  à  l'art  8  de  la  loi 
du  8  avril  1841  ;— -Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs  George» 
et  Mortier  à  supprimer  lesdits  ouvrages  et  a  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif:  —  Art  1er.  La  re- 
quête des  sieurs  Georges  et  Mortier  est  rejetée. 

Du  2  avril  1857.— Cous.  d'Etat—  Rapp.t  M.  Aa- 
coc— PU9  M.  MimereL 


fcrtt  détachés  dans  ledit  tableau  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  classer  la  ville  de  Paris  au  nombre  des  pla- 
ces de  guerre»  ni  de  déterminer  l'étendue  de  leurs 
servitudes,  déjà  fixée  par  l'art  8  de  la  loi  du  8  avril 
1841,  auquel  ledit  tableau  se  réfère,  elle  a  eu  pour 
eflet  de  rendre  ces  servitudes  applicables  comme 
toutes  celles  qui  sont  comprises  au  même  tableau,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  10 
juill.  1851,  conformément  à  l'art  7  de  ladite  loi,  et 

dus  par  le  conseil  d'Etat  le  24  juill.  1858  (Vol.  1857. 
2.889). 


RIVIÈRE  NAVIGABLE.— Bâuuwu  —  i 

—  MlAISTU. 

Ls  ministre  des  travaux  publia  peut  prescrire, 
par  mesure  de  polie*  en  vue  de  Cintérêt  général  et 
dans  te  eut  de  prévenir  les  inondations,  ta  suppres- 
sion oTune  roue  et  d'un  barrage  établis  par  un  par- 
ticulier sur  un  tours  d'eau  nawigabU  ou  flottable  : 
la  décision  par  lui  prise  à  cet  égard  n'est  pas  sut* 
eeptibte  d'être  attaquée  par  ta  voie  eontentiause  (1)... 
Et  cela  alors  même  que  rétablissement  des  travaux 
dont  la  suppression  est  ordonnée  aurait  été  régu* 
lièrement  autorisé. 

Les  propriétaires  de  terrains  riverains  du  court 
d'eau  Oht  qualité  pour  intervenir  sur  te  pourvoi 
formé  contre  la  décision  du  ministre. 
(Bouquelon  ) 

Napoléon,  etc.; -Vu  la  loi  des  12-20  août  1790, 
celle  des  28  sept-0  oct  1791,  l'arrêté  du  19  vent 
au  8  et  le  décret  du  25  mars  1852  ;  —  Bn  ce  qui 
touche  l'Intervention  du  sieor  Robulard  :  —Consi- 
dérant que  le  sieur  Renfilai  d  est  propriétaire  de  prai- 
ries situées  le  long  du  bras  des  Tanneurs;  que,  dès 
lors,  il  a  intérêt  au  maintien  de  la  déchuoii  et  de 
l'arrêté  attaqués,  et  qu'ainsi  il  7  a  lien  d'admettre 
son  intervention; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  dame  veuve  et 
des  héritiers  Bouquelon  :— Considérant  qu'il  résulte 
des  lois  et  arrêtés  ci-dessus  visés  que  l'administra- 
tion a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  sur  les  coais 
d'eau  navigables  et  flottables  toutes  les  mesures  qu'elle 
juge  propres  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaex 
et  le  service  du  flottage,  ainsi  qu'à  empêcher  les 
inondations; — Considérant,  en  fait,  que  l'admic»- 
(ration  a  été  saisie  de  diverses  réclamations  formées 
par  plusieurs  propriétaires  usiniers  et  riverains  qvfi 
se  plaignaient  d'iuondations  qu'i-s  attribuaient  au 
barrage  du  sieur  Bouquelon,  et  qu'elle  était  appelée 
en  même  temps  à  faire  le  règlement  du  moulin  de 
Saint-Thomas  sur  le  bras  flottable  de  Piton  et  d'oa 
barrage  d'irrigation  sur  le  bras  dit  deSaint-Taurio; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  à  laquelle 
U  a  été  procédé  sur  ces  diverses  demandes  que  la 
suppression  du  barrage  et  de  la  roue  à  godets  da 
sieur  Bouquelon  a  été  prescrite  par  la  décision  et 
l'arrêté  attaqués,  par  voie  de  police*  en  vue  de  l'in- 
térêt général  et  dans  le  but  de  prévenir  les  inonda- 
tions; que  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  en 
1809  et  1814,  en  supposant  qu'eileeût  été  régulière, 
ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  suppression  fut 
ordonnée;  qu'en  prenant  cette  mesure,  notre  minis- 
ire des  travaux  publics  et  le  préfet  de  l'Eure  n'ont 


(1)  Il  a  même  été  jugé  que  les  préfets  ont  an 
pareil  droit  :  Cens.  d'Etat,  10  sept  18*5  (Vol.  1848. 
2.157). 


(m) 


Lais  et  Dédiions  diverses. 


pas  exofidé  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  et  que  leurs v 
actes  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la 
voiecootentieuse: — Art.  !•'.  L'intervention  du  sieur 
Robiliard  est  admise  ;  —  Art.  2.  La  requête  de  Ja 
dame  veuve  et  des  héritiers  Bouquelon  est  rejetée. 

Du  15  avril  1857,  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp-t  Bf. 
Gomel.  —  PL,  MM.  Bosviel  et  Plé. 

RUES,  —  Pavaok.  —  Boulevards.  —  Usagb  local. 
—  Alignement. 

Dans  les  villes  où  il  existe  d'anciens  usages  qui 
mettent  les  frai*  île  pavage  des  rues  et  places  publi- 
ques à  ta  charge  des  propriétaires  riverains,  il  n'y 
a  aucune  distinction  à  établir,  relativement  à  cette 
obligation,  entre  les  rues  et  les  boulevards.  {Av.  du 
cons.  d'Etat,  26  mars  1807.)  Rés.  impl.) 

Le  propriétaire  dont  Pimmeuble  est  situé  en  contre- 
bamt  de  la  voie  publique  n'est  point  dispensé  par 
cette  circonstance  de  Cobligation  de  contribuer  aux 
frai»  de  pavage,  alors  que  les  anciens  usages  n'éta- 
bUeeent  aucune  distinction  entre  les  propriétés  qui 
sont  de  pUûn-pied  avec  la  voie  publique  et  celles  qui 
tout  situées  à  un  niveau  différent. 

Vn  propriétaire  ne  peut,  être  obligé  de  contribuer 
au  pavage  que  pour  la  partie  de  sa  propriété  qui 
joint  immédiatement  la  voie  publique,  et  non  pour* 
telle  oui  s'en  trouverait  séparée  par  une  bande  de 
ferrant  retranchée  de  la  voie  elle-même  par  suite 
d'alignement,  si  d'ailleurs  ce  propriétaire  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  d'acquérir  la  bande  séparative, 
en  vertu  de  Part.  58  de  la  loi  du  10  sepu  1807  (1). 
(France  de  Lorne.) 

Le  sieur  France  de  Lorne  est  propriétaire,  à  Ro- 
des, d'une  maison  dont  le  jardin  longe  le  boulevard 
d'&stourmel,  au-dessus  duquel  il  se  trouve  élevé 
d'environ  6  mètres  et  sur  lequel  it  n'a  d'ailleurs 
aucune  issue.  En  1858,  l'administration  municipale 
a  fiait  paver  ce  boulevard  :  les  frais  de  pavage  ont  été 
répartis  entre  les  propriétaires  riverains,  y  compris 
le  sieur  France  de  Lorne.  Celui-ci  a  demandé  à  être 
déchargé  delà  taie  par  les  motifs  suivants  :  i?  Que 
l'usage,  à  Rodez,  ne  mettait  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  que  le  pavage  des  rues  et  places  et 
nullement  le  pavage  des  boulevards  ;  2*  que  son  jar- 
din étant  en  contre-haut  du  boulevard  d'Estoormel , 
sa  propriété  n'avait  aucune  issue  sur  ce  boulevard  ; 
3»  que  par  suite  d'uu  nouvel  alignement,  on  avait 
retranché  du  boulevard  au-devant  de  son  jardin  une 
parcelle  dé  terrain,  de  telle  sorte  que  sur  ce  point 
sa  propriété  ne  se  trouvait  plus  riveraine  de  la  voie 
publique. 

Mais  la  réclamation  du  sieur  Frtmce  de  Lorne  a 
été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  dé 
rAveyron  du  10  mai  1856. — Pourvoi. 

Napollo*,  êtes—- Vu  une  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Rodes,  a  Ja  date  do 
7  prair.  an  18,  de  laquelle  il  résulte  que  chacun  des 
propriétaires  des  maisons  sises  sur  les  rues  et  places 
de  Rodez  est  tenu  de  paver  le  devant  de  sa  maison, 
ladite  délibération  approuvée  par  le  préfet  le  8  du 
même  mois  ;— Vu  une  autre  délibération  prise  par  le 
même  conseil  municipal,  à  la  date  du  25  nov.  1882, 
ù  l'effet  de  régler  le  mode  à  suivre  pour  Je  pavage 


(»3)— U* 


(1)  V.  sur  l'obligation  des  propriétaires  riverains 
de  contribuer  au  pavage  de  la  voie  publique,  les 
décisions  classées  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Gib.,  vh  Pavage  et  Bues,  n.  19  et  suiv.,  et  dans  les 
tables  des  Vol.  de  1858, 1850  et  i&n,  èod.  verb. 


et  pour  le  paiement  par  les  particuliers  de  leur  con- 
tribution à  la  dépense,  ladite  délibération  approuvée 
par  Je  préfet  le  8  décembre  suivant  ;  —  Vu  une  troi- 
sième délibération  prise  par  le  même  conseil  munid* 
pal,  à  la  date  du  8  juin  1853}  —  Vu  la  loi  du  li 
frim.  an  7  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  H 
mars  1807  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;— Vu  la  loi 
du  16  sept.  1807,  notamment  l'art  53;— Vu  le  dé* 
cret  du  14  août  18AA,  l'ordonnance  royale  du  20 
mai  1818  et  celle  du  2  août  4840,  relatifs  à  l'ali- 
gnement des  boulevards  de  la  ville  de  Rodez  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  ci-dessus  visé,  1rs  anciens  usages  relatifs  au 
pavage  des  rues  doivent  continuer  à  recevoir  leur 
exécution  dans  les  villes  dont  les  revenus  ne  suffisent 
pas  à  l'établissement  du  pavé;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
parle  sieur  France  de  Lorne,  que,  dans  l'année  1853, 
les  revenus  de  la  ville  de  Rodez  ne  suffisaient  jms 
pour  pourvoir  à  la  dépense  qu'entraînait  l'établisse- 
ment du  pavé;  qu'il  est  également  établi  par  l'in- 
struction, et  notamment  par  la  délibération  du  con* 
seil  municipal .  du  7  prair.  an  13,  qu'il  existe  à, 
Rodez  un  usage  ancien  constamment  suivi,  en  vertu 
duquel  les  frais  de  pavage  des  rueset  places  publiques 
de  la  ville  et  des  faubourgs  sont  mis  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains;  que,  d'après  cet  usage,  au- 
cune distinction  n'est  faite  entre  les  propriétés  qui 
sont  de  plain-pied  avec  la  rue  et  celles  qui  sont  si- 
tuées à  un  niveau  différent;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  boulevard  d'fistourmel 
fait  partie  dus  voies  pnbliques  de  la  ville  de  Rodez  t 
que  le  sieur  France  de  Lorne  possède  une  maison» 
dont  le  jardin  longe  le  boulevard,  et  que  la  circon- 
stance que  ce  jardin  serait  placé  en  coutre-haut  de 
la  voie  publique  ne  peut  le  dispenser  de  l'obligation 
de  contribuer  à  la  confection  du  pavé  pour  les  par* 
ties  du  boulevard  qui  sont  contigués  à  «on  immeu- 
ble ;— Considérant  qu'il  est  établi  que  le  jardin  du 
sieur  France  do  Loroe  joint  la  voie  publique  sur  un 
tiers  de  sa  longueur;  mais  que,  sur  une  longueur  de 
26  mètres,  il  est  séparé  du  boulevard  par  une  bande 
de  terrain  qui  a  été  retranchée  de  la  voie  publique 
par  suite  d'un  arrêté  d'alignement,  et  que  ledit  sieur 
France  de  Lorne  n'a  pas  été  mis  eu  demeure  d'ac- 
quérir, en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  10  sept. 
1807  ;  que,  dès  lors,  et  en  l'état,  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder au  sieur  France  de  Lorne  décharge  de  lé 
portion  delà  taxe  qui  représente  sa  part  contributive 
dans  les  frais  de  pavage  exécutés  sur  cette  longueur 
de  20  mètres  :  —  Art.  1er.  It  est  accordé  au  sieur 
France  de  Lorue  décharge  de  la  taxe  &  laquelle  il  a 
été  imposé  à  raison  des  travaux  de  pavage  qui  ont 
été  exécutés  sur  le  boulevard  d'Eslourmel,  dans  la 
partie  de  la  voie  publique  qui  est  séparée  de  sa  pro* 
priété  par  la  baude  de  terrain  retranchée  du  boule» 
vard  par  voie  d  alignemeut  et  appartenant  à  la  com- 
mune ;— Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
rAveyron  du  10  mai  1856  est  annulé  eu  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret  ; — Art.  3.  Le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  France  de  Lomé  est  rejeté» 

Du  22  avr.  4857.  —Cons,  d'Etat  —  Happ.,  M» 
'f  arbé  des  Sablons, 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  « 

QCKBBUa. 

V acquéreur  d'un  immeuble  a  quaHlé  pour  deman- 
der la  décharge  ou  ta  réduction  de  l'Impôt  fonder  et 
de  celui  desyortev  et  fenêtres,  bien  queies  e&e$>a9s*M 
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Loti  et  Décidons  diverttt. 
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continué  à  être  inscrites  au  nom  du  précédent  vro~ 
frUtàtit  pour  Texerdce  qui  à  suivi  ta  venu  (!)♦ 

(fag&rt-DeYrance.) 
'  Kà*ol*»*,  étcv—Vu  h  loi  du  3  Trhn.  an  7  et 
Wtoe  du  2  mess,  de  te  même  année,  l'arrêté  du  Gou- 
taifetnent  du  24  flor.  «m  8,  les  lois  du  15  sept 
1807,  du  28  ploV.  un  S,  du  21  avr.  1832  et  du  8 
jnlll.  1852,  art.  13  ;— Considérant  uVil  n'est  pas 
comestê  par  fes  agents  de  l'administration  que  le 
sieur  Pafcart-Defrance  est  devenu  acquéreur,  àans  le 
courant  de  l'année  1855,  delà  maison  appartenant  à 
la  dame  Houxet,  veuve  Dambrîcourt,  et  que  celte 
fflafSon  a  été  démotte  par  lui  avant  le  1"  janv.  1856  ; 
(pie,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pagart-Defrance 
avait  qualité,  en  vertu  de  l'art.  5  delà  loi  du  2  mess, 
en  7,  de  Part.  2  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24 
flor.  an  8,  de  l'art.  28  delà  loi  du  21  avr.  4852  et 
de  l'ait.  18  de  la  loi  du  8  juM.  1852,  pour  réclamer 
contre  les  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenê- 
tres assises  sur  ladite  maison  ;  et  qu'aux  termes  des 
loBdu  8  frim.  an  7  et  du  15  sept  1807,  A  est  fondé 
à  demander  décharge  de  ces  contributions  :— Art.  1er. 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais 
du  6  août  1856  sont  annales  ;— Art.  2.  Il  est  accordé 
décharge,  etc. 

Du  22  avr.  1857.— Coqs  d'Etat— Rapp.,  M.  Ca- 
barrus.  f 

CÉIENS.—  TàXJU  —  DÉGRÈVKMSIfT.  —  ElPKBTIS*,— 
CoifTBIBUTIOUS  DIUBCTBS. 

.  Le  recouvrement  des  taxes  établies  sur  les  Mens 
far  4a  loi  du  2  mai  1855  devant  avoir  lieu  comme 
en  'matière  de  contributions  directes  (art.  6),  ts  con- 
tribuable imposé  à  la  double  taxe  pour  avoir  déclaré 
comme  chien  de  garde  un  chien  d'agrément*  a  le 
éroit  es  réclamer  l'expertise  en  vertu  de  Paru  29 
de  ta  laid*  21  avril  IBS*. 

.  toutefois-,  le  conseil  de  préfecture  peuU  sans  vicier 
cette  disposition  législative,  ne  pas  procéder  à  l'eo 
pertue,  lorsqu'il  prend  pour  base  de  sa  décision  Us 
faits  mêmes  qui  sont  articulés  par  le  contribuable 
à  C appui  de  sa  réclamation  (2). 
(Maurouard.) 
tamao*,  etc.;—  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le 


(t)  Le  conseil  d'Etat  avait  statué  en  sens  contraire 
fwr  deux  arrêts  des  »  déc  4845  (Vol.  184*2.160). 
v\mge%  30  mai  1844  (lit  Dames  du  Bon  Pasteur)) 
tft  mars  4849  (aff.  de  Larochefoucaulâ)  et  19  Janv. 
1999  (aff.  Bouquet). 

(1)  ty  est  de  jurisprudence  constante,  en  matière 
ëeceartratotions  directes,  que  le  conseil  de  préfecture 
«a  peut  rejeter  la  demande  en  décharge  ou  réduction 
fermée  par  un  contribuable,  sans  avoir  fait  procéder 
à  l'expertise  réclamée  par  celui-ci.  V.  TabU  générale 
iteriat  et  Gilb,,  V  Contrib.  directes,  n.  204  et  surv. 
— <Adde  Cous.  d'Etat»  9  nov.  1850  (aff.  Lefebvre)(  8 
mwv»  1859  (a&  Teinturier)  ;  26  juill.  1854  (a* 
Uripot);  28  fév.  1856  (Vol.  1856.2.735).  -  Le  décret 
que  noua  rapportons  ne  méconnaît  pas  le  principe  ;  il 
admet  seulement  une  exception  parfaitement  justifiée 
far  la  circonstance  particulière  sur  laquelle  il  s'ap- 
puie. 

(8)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  hésitent  depuis 
longtemps  sur  cette  question  de  privilège  qui,  dans 
iVmctt*  droit,  frisait  déjà  gravement  difficulté,  et 
sur  la  solution  de  laquelle  l'art  191,  Cod.  corn., 
Jkbee  encore  planer  beaucoup  d'incertitude. 
t,  floua  avons  déjà,  dans  une  note  de  notre  Collect. 
tiomn  9Qcompagn«nt  un  «net  de  la  Cour  de  Rennes, 


décret  du  4  août  1855  ;-  Considérant  qu'ans  termes 
défait  6  de  1a  loi  Au  2  mai  1B55,  te  recouvrement 
Aes  taxes  autorisées  par  ladite  loi  doit  avoir  neu 
comme  en  matière  de  contributions  directes  ;  qae, 
dès  lors,  le  sieur  Maurouard  avait  te  droit  de  récla- 
mer l'expertise  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21 
avril  1832;  —  Considérant,  toutefois,  que  le  conseil 
de  préfecture  a  pu,  sans  violer  cette  disposition  lé- 
gislative, ne  pas  procéder  à  l'expertise,  puisqu'il  a 
pris  pour  base  de  sa  décision  le»  Mis  mêmes  aai 
étaient  articulés  par  te  sieur  Maurouard  à  l'appui 
de  sa  réclamation  ;  —  Considérant  que,  «tes  auto  et 
circonstances  énumérés  par  le  steur  àfaurouardè 
l'appui  de  sa  réclamation,  il  résulte  que  te  ctiea 
qu'il  possède»  s'il  peut  servir  à  la  garde  de  «on  ha- 
bitation, sert  aussi  à  l'agrément  de  ses  maîtres  ;  que, 
dès  lors,  par  application  de  l'art  l'r  du  décret  du 
h  août  1855  ci-dessus  visé,  il  doit  être  rangé  «ans  la 
première  catégorie,  et  que,  le sienr  Maurouard  Fartât 
déclaré  comme  chien  de  garde,  H  a  do,  en  verte  de 
Fart  10  du  décret  cMesee»  visé,  être  îaanosé  à  h 
double  taie:— Art.  1".  La  requête  «u  aieur  Mau- 
rouard est  rejetée* 

Du  22  avril  1857.  ~-  Cous,  d'fitat»  —  An*,,  H. 
Watakeoaêr.  

NAVIRE.  —  Privilège.  —  FouunsstfUui.  - 
Ouraira*. 
Lepriviiége  que  r*rt,  191>  »°  8,  Cod.  cernât. 
accorde  sur  le  navire  omm  fournisseurs  ci  eu- 
vriers  employés  è  va  construction ,  n'a  Ueu 
qu'an  cas  où  le  constructeur  dm  navire  Fa 
construit  pour  son  propre  compte,  et  non  au 
cas  où  il  fa  construit  pour  le  compté  it  autrui 
en  vertu  d'un  marché  à  forfait.  —  Çom  ce 
dernier  cas,  toutefois,  le  privilège  dès  fournis^ 
seurs  et  ouvriers  subsiste  s'ils  ont  ignoré  C exis- 
tence du  marché;  mais  U  se  perd  s'ils  ïont 
connu,  et  alors  ils  n'ont  contre  U  propriétaire 
du  navire,  en  conformité  de  l'art.  1TO&,  Cod. 
Nap.t  qu'une  action  en  paiement  jusups'à  con- 
currence des  sommes  qu'U  peut  meatê  demr 
à  rentrepreneur  (3). 


du  7  mai  1818  (Vol  5.2.380) ,  reproduit  6a  rappelé 
les  textes  de  l'ancien  droit,  sous  retapire  desquels  la 
difficulté  avait  pris  naissance  et  s'était  en  quelque 
sorte  perpétuée,  têts  que  le  ConsuUa  de  tavw% 
ch.  52  ;  l'ordohn.  dé  la  marine  ffé  Ittèl,  Av.  Ier, 
tit  14,  art.  17;  la  déclaration  dû  roi  du  16  mai 
1747  :  le  lecteur  voudra  bien  y  recourir.  On  retrou- 
vera, au  surplus,  ces  mêmes  teitPs  dans  l'extrait 
que  nous  donnons  ci-après  d'une  consultation  de 
M.  Raves,  dont  se  prévalaient  les  appelante  dans  la 
1"  espèce  ci-dessus. 

À  la  suite  de  ces  différents  textes  de  l'ancien 
droit,  sont  venus  les  art.  190  et  191,  âod.  conm., 
qu'il  est  nécessaire  de  transcrire  ici  pour  l'intelli- 
gence de  l'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art  190.  «  Les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  sont  meubles.  Néanmoins,  ils  sont  affectés  aox 
dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la 
loi  déclare  privilégiées.  »   . 

Art.  191.  «  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où 
elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°.....  2° 3*.....«  etc.;  8»  les  sommes  dues  ta 

vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  è  la 
construction  (du  navire)»  st  le  navire  n*  point  en- 
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in.£$pèce.  —  (Colombier  et  Ducassou— 

C.  Àfiard  ëitmfp.) 
En  1885,  lefe  sieurs  ABarrl  ét<joritî>.  Tchat-gè- 
reiît  le  «letar  Tatoise,  totistriicteur  à  Saint- 


oore  fait  de  voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créan- 
dets  potu*  Vtalvlftares,  WafWiA,  ttaffK-dfa&fvlV,  pOUt* 
iadotn\  Wcttkaiiles»  arineniefit  et  eqtdptnMthi,  avant 

Disons  tout  utafjord  que  nothbre  de  systèmes  se 
sont  pTtntnts  sur  Ht  manière  ^Yntendfe  et  d  appu» 
quer  ees  articles  :  nous  nom  bornerons  a  Indiquer 
ftc5  les  trois  principaux. 

Dans  oit  prénifèt  systetné,  On  a  wtaWnfl  et  fl  a 
mèmeëtè  JJtfgè,  qoe  le  prfvltefce  ëteWî  par  Vârt.  m, 
n*  8,  riVnste  que  stir  fe  navire  que  fe  propriétaire 
oo  l'armateur  fcit  construire  pourson  propre  cotnpte, 
et  poorls  cOdstruttfOtt  duquel  K  s  comftandé  foï- 
même  les  fbufnlSseors  et  ouvriers;  mais  qu'il  nM 
pas  lieu  fcl  le  Wattre  a  etc  construit  par  un  entrepre» 
neuf  nV  forfait  fcbor  lé  compte  iSXrn,  ttèfs  t  -dans  ce 
cas*  dft-ôtt,  les  ronrulsseùrfc  et  ouvriers  n'ont  aucune) 
action  directe  contre  le  propriétaire  flq  travire avec 
lequel  Us  n'ont  pa*  contracté  ;  As  ne  foutaient  donc 
avoir  de  privilège  Sut  aa  chose  ;  Us  ne  peuvent  (pie 
saisfr-arreter  entre  ses  mains  lès  sbmmes  qu'il  peut 
tjncore  devoir  a  Petrtrepreneur,  <et  cela,  en  eontbr- 
milé  dé  Vârt.  ftW,  Cod.  tfap;,  qui,  en  matière 
^entreprises  detonstro&on*,  a  reproduit  comme 
rè* le  générale  Aatt*  le  droit  civil,  fia  disposition  pa>- 
tfculfere  de  la  ■dèchVatîofi  de  1717,  relative  aux 
consYrocteurs  de  navires  :  Sic;  Hernies;  1  mai  18tt 
R.V.  CbileW.  no**.  &!L*Mf)t  Persil,  ftto*Wr  ftyp., 
i  i.  tt.  187,  et  Vuest.,  ch.  *,  S  Ai  Fayard,  ftyajrt*» 
y  PfoiVêfr  sect-  à,  S  *•  ** **;  VOicens,  i^nt 
corn**,,  t.  d,  fa.  lit. 

Biais  tffi  second  système,  on  rejette  la  distinctiOii 
dn  sntème  précédent  :  on  accorde  privilège  aux  on- 
tt^  et  fournisseurs  aussi  bien  lorsque  1e  «instruc- 
teur du  navire  l*a  construit  a  forfait,  pour  le  compte 
d'un  tiers,  qtre  lorsqu'il  t'a  construit  pour  son  propre 
compte;  maison  le  téut reftwe  dans  te  premier  cas 
s'ils  ont  su  que  le  constructeat  dn  navire  travanlaJl 
nour  autrui  tfe  système  repose  sot  cette  Wêe  ton- 
Samentale,  que  Celui  qdi  construit  un  navire  t*tir- 
toui  le  constructeur  dans  son  chantier)  doit,  à 

rrt  Cet  ustafr  *  a*  eiié  fto*  ttr«  MaiaiUMoa  l«  V.  Ka- 
vet,  Mt  Wu«  dônt»brt  cl-ap^  «a  tattoit  (p»g.  155), 
•datte  iwamaast  à  nn  «ûtn  lynèaia  (to  3*  «ont  bous 
lltoat  tf&ri.  V«M  aà  wrpltn  asm  ifvélt  tcnms  b>i- 
•rltt»  4.  Vitatttt:  *  irn^i  ••  ^fr^^**»1*  ***  ^'^ 
aM;V't»l%sMI«ss«l»iiaf'fntsll  ilttNgwr,  aolMe 

mm  i  gm»iWia0  «oi;  s'«q  awHArf»  *#  fctn*UNiuw  m 
ii*M*r«*ft^il»wMM»aaNit<«M  laiirtdls»^*  ***** 
««  •'«  a  «s|ié«  MM*  mai  m ..  —  — — ^_ 

i  te  aMBisv  4M,  l«ê 

■a  ssifUéft  «f  *•  

mmrvJF  _jhmHi  eoaln  ««M  |*ila  fail  Moiirair*.;  4mi 
I»  atmaT  y-trapiwr  wai  M««iefl  cette  4oo»le  aetioo, 

«  te»  «aviitra  tfJr^y*»  Y*  ta*t  !•*  ft4Ml1  MOnne  ^li00 
MiteiiB4llefOBire  eetui  foar  qui  le  navire  »  été  «oniUrmt, 
Mt  m  frifilige  sor  ce  tavire,  lenqie  le  bit  qa  U$  ont 
«•nu»  1*  treiU  entre  TeaUepreneor,  4e  Tordre  duquel  ils 
travaillaient  ou  faisaient  de*  fournitures,  et  eelui  qui  tvait 
Mai  le  navire,  n'est  pu  eonsiati  d'une  manière  eer- 


Denis-de-Pile,  arrondissement  de  Libourne, 
de  tott*tmîre  poor  eut,  à  des  condltioïis  arrê- 
tées, On  navire  qui  devait  porter  le  nom  d'Èu- 
gbu^et-liïuriè.—Vè  navire  Tut  mis  en  con- 


lalM  et  luttsanie  pour  leur  ôter  Texerciee  *e  leuri  droite 
ear  in^fcïet  qu'fie  ont  d4  croire  la  propriété  de  l'entrepre- 
m«  et  4M  ottle  ptoduH  de  leat  ileHstrie  »  ;  et  sar  cela, 
ï^etîaéclurarrittt  rejet  eVUCotfr  di 


Tégard  des  fournisseurs  et  ouvriers,  être  présumé 
te  eodttfârre  polit-  soir  propre  compté,  présomption 
4|tfi  •sftlwlste  tant  qu'on  ne  prouve  pas  a  ces  fournis- 
setirs  etoafvriêrs  qn^ls  savaient  le  tontraire.  qu'ils 
«vafelnt  connaissance  du  marciié  ft  forfait  qû^exécu- 
ttflt  le  constructeur,  on  du  moins  de  ce  fait,  que  le 
côYrstrticteur  travaillait  pour  le  compte  d'autrui,  et 
(jue.  par  conséquent,  ils  Savaient  dû  compter  que 
strir  lui  pour  le  paiement  de  leurs  fournitures  ou  de 
lems  travaux.  Ce  système,  consacre  par  un  arrêt  de 
rejet  delà  Conr  de  cassation,  do  90  juin  1829  (S-V. 
ÏO.l.m;  ColUci.  nouv.%  9.4.320),  Ta  été  égale- 
ment par  nombre  d'arrêts  de  Cours  impériales  :  Sic, 
KOOen,  M  mai  1820  (S-t.  *8.2.*8Ô;  ColUeU  nouv. 
at.889);  Caen,  21  mars  1*827  {S-V.  27.2.90;  C.n. 
8.2.848)-;  Aix,  80  mai  1827  (joint  à  l'arrêt  de  rejet 
prttHe,  C.K  *.1.320)î  RoWers,  23avr.  18ÀÔ  (Vol* 
1S&7.2.VS0  —  P.  1848.1.249).  Ce  même  système, 
enseigné  dans  l'ancien  droit,  par  Vatin  et  par  Emé- 
rigott,  a  été  d*abord  embrassé  sousle  droit  nouveau 
par  Boulaj-Paty  sur  Emérigon,  t.  2,  p.  594  et 
597,  et  par  SI;  Pardessus,  Cours  de  droit  comnu, 
n.  602, >tà  et  &5A  (*)  ;  ensuite,  et  plus  récemment, 
par  les  auteurs  ci-après  :  M.  Alauxet,  Comment,  du 
Ooè.  Éb%tOmm:,  t.  8,  n°  1064.  p.  19;  M.  ï>aul 
Pont,  dans  sa  continuation  de  Marcadé,  Priv.  et 
«yp.,  atrr  iVt  2120,  m,  n.  ^7,  p.  65-d6 ;  M.  Cau- 
nMMat,  en  son  Dfctionn.  de  droit  commercial  marii*. 
t*  MWre,  n.  49  tt  32* 

Bnftn,  on  troisième  système  est  présenté  par  MM. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  dans  leur  Traité  du  contrât 
Hè  tommièèiùn,  t.  5,  n°  154,  p,'475.  Ges  auteurs 
soutiennent  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  om% 
dans  tous  les  cas,  privilège  sur  le  navire,  soit  qu'il 
ait  été  construit  d  forfait  Ou  .par  économie  (c'est-à- 
târe  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  un  coa- 
strOcteut  agissant  sons  ses  ordres) ,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  ces  fournisseurs  ou  ouvriers  savaient  ou 
ne  savaient  pas  pour  qui  le  navire  se  construisait. 
«Lrsahflre  fief  ouvrier,  disent-ils,  p.  481,  est  chose 
saeree.  Les  lois  divines  et  humaines  le  proclament  : 

dn  30  jani  il8%09  40e  nous  venons  d'indiquer  plus  haut.— 
Mail  ensuite,  an  t6  954,  on  M.  Pardessus  's'ooeupe  dn  rang 
aaire  etrt  des  liftèrent*  privilège*  énumétés  dan*  l'art.  191 
Cod.  bottUi  ,  et  partlenlièretnent  dn  privilège  du  vendeur 
ia  navire  et  de  celui  de*  ouvriers  ou  fonrnuseuri,  on  Ut 
(t.  *,  p«  B4V-48  de  refit,  dé  1836)  :  «  La  créance  du 
vemdee*  Mi  être  feintasse  par  ia  note  ayant  date  certaine  ; 
eeUe*  des  envrter*  le  sait  par  atéiioireB  en  faèurre*;  peu 
iiaperte  d'eitten/s  qo/U*  aient  fenrni  en  travattlé  par  te* 
ordre*  en  peir.leeotHite  dn  propriétaire  et  de  ses  agent*, 
en  qu'il*  nient  été  esnplnyes  par  an  entrepreneur  A  ferlait  : 
eette  dietinetion  n'est  utile,  eemme  «ois  raveae  vn  a°  «43^ 
que  lorsquil  s'agit  d'examiner  s'ils  doivent  avoir  nne  notion 
personnelle  contre  le  propriétaire  ;  MU  «'•  amemne  mfhmûe 
sur  la  quetion  de  prieiÛfe.»  —  Par  ee*  dernière*  expres- 
sions, en  effet,  M.  Pardessus  «omble  contredire  Vopiaioi  qn'il 
a  exprimée  au  numéro  précédent,  où,  selon  lui,  l'existence 
du  privilège  de*  ouvrier*  est  subordonnée  au  fait  qu'il*  ont 
ou  nod  connu  que  le  eonstrneteur  travaillait  pour  autrui  ;  et 
n'est  ainsi  en  tout  ea*  que  Ta  entendu  H.  ttaven  dans  la  con- 
sultation précitée.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  l'opinion 
'le  M.  Pardessus  est  loi  la  même  qu'an  n°  Ô4S,  mai* 
enH  a  Mal  rendi  sa  pensée. 
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slruction  dans  le  chantier  du  sieur  Valaise,  qui  ' 
s'adressa  aussitôt  aux  sieurs  Colombier  et  Du- 
cassou  pour  obtenir  d'eux  des  fournitures  de 
cuivre  et  autres  objets  nécessaires  à  la  con- 


Non  negabi»  mercedem  indiçenH,sed  redits  ci  pro- 
tium  laboris...  ne  clamet  contre  le  ad  dominum 
(Deutér.  cap,  24)...  Les  fournisseurs  ne  soot  pu 
moins  favorables...  En  second  lieu,  il  importe  à 
l'Etat  d'encourager  les  constructions...  La  loi  ne 
dit  pas  à  l'ouvrier,  la  loi  ne  dit  pas  au  fournisseur  : 
avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe-toi 
pour  qui  tu  travailles,  ou  tu  fournis.  Elle  ne  leur 
dit  pas  non  plus  :  ne  comptes  point  sur  un  privilège, 
si,  dès  le  principe,  l'armateur  vous  avertit  qu'il  fera 
construire  à  forfait.  Pourquoi  ne  le  ditdie  pas? 
C'est  que,  en  réalité,  l'ouvrier  et  le  fournisseur 
font  bien  plus  crédit  à  la  chose,  qu'a  la  personne  : 
Magis  non  quam  personœ  crediderunt  (F.  Emèri- 
gon,  t.  2,  p.  567).  N'est-il  pas  très-naturel,  en  effet, 
qu'ils  voient  le  premier  gage,  l'un  de  son  travail, 
l'autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  même- qui 
en  est  le  produit?...— Avertis  ou  non,  continuent  plus 
loin  MM.  Delamarre  et  Lepoilvin ,  l'ouvrier  ou  le 
fournisseur  ont  leur  privilège,  par  la  raison  suprême 
que  le  Code  de  commerce  le  leur  donne ,  et  qu'il 
ne  dépend  pas  de  l'armateur  d'affranchir  son  na- 
vire d'un  privilège  dont  la  loi  l'a  frappé,  autant  et 
plus  peut-être  dans  l'intérêt  public,  qu'en  considéra- 
tion de  ceux  qui  ont  travaillé  et  fourni...  » 

A  celte  opinion  de  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
viendrait  s'ajouter  celle  de  M*  Raves,  développée 
dans  une  consultation  de  ce  jurisconsulte  dont  nous 
rapportons  ci-après  quelques  fragments.  F*  la  note, 
p.  155. 

Quant  è  nouf,  le  seul  de  ces  trois  systèmes  qui 
nous  paraisse  équitable  et  rationne),  c'est  le  second, 
celui  qui  accorde  privilège  uux  ouvriers  et  fournis- 
seurs d'une  manière  générale,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pu  croire  avoir  travail  é  ou  fourni  pour  le  compte 
du  propriétaire  du  navire  ;  mais  qui  le  leur  refuse, 
lorsqu'ils  ont  été  informés  du  contraire. 

N'accorder  le  privilège,  selon  le  premier  système, 
qu'au  cas  où  c'est  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a 
fait  construira  lui-même  pour  son  propre  compte, 
et  le  refuser  absolument  lorsque  le  navire  a  été  con- 
struit par  un  entrepreneur  à  forfait,  c'est  introduire 
dans  la  loi  une  distinction  arbitraire,  qui  n'y  est 
pas  écrite,  et  qui  est  évidemment  injuste,  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  ouvriers  ou  fournisseurs  qui 
ont  travaillé  de  bonne  foi  à  un  navire,  mériteraient 
plus  ou  moins  de  faveur  à  raison  d'un  fait  qui  leur 
est  étranger  et  qu'ils  ont  pu  ignoier.  Aussi,  comme 
on  le  voit  par  les  arrêts  ci-dessus,  ce  système  a-t-il 
été  dès  longtemps  abandonné  par  la  jurisprudence* 
Le  troisième  système,  celui  de  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  mérile  plus  d'attention,  et  l'autorité  qui 
s'attache  aux  opinions  de  ces  deux  jurisconsultes 
nous  lait  un  devoir  de  nous  y  arrêter  davantage.— 
On  a  vu  plus  haut  sur  quel  motif  se  fondent  prin- 
cipalement ces  deux  auteurs  pour  décider  que  le 
privilège  sur  le  navire  doit  être  accordé,  dans  tous 
les  cas,  aux  ouvriers  ou  fournisseurs,  qu'ils  aient  eu 
ou  non  pour  qui  le  navire  se  construisait  :  «  C'est 
qu'en  réalité,  disent-ils,  l'ouvrier  et  le  fournisseur 
font  bien  plus  crédit  à  la  chose  qu'à  la  personne.*.  » 
Mais  cette  proposition,  vraie  en  thèse  générale, 
peut-elle  continuer  de  l'être  lorsqu'elle  est  démentie 
par  le  lait  même  qui  lui  sert  de  base,  lorsqu'il  est 


slruction.  —  Ces  fournitures*  commencées  en 
février  1855,  se  continuèrent  jusqu'au  mois  de 
décembre  ;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans 
r intervalle,  le  sieur  Allard  serait  entré  enrap- 


certain  que  les  ouvriers  ou  founu^seurs  ont  su,  d'une 
manière  quelconque,  mais  certaine,  qu'ils  ne  travail- 
laient pas  pour  le  compte  du  propriétaire  ou  arma- 
teur, qu'ils  travaillaient  pour  le  compte  de  l'enlrepre- 
neur  qui  les  commandait,  et  qu'ainsi,  en  réalité,  ils 
ont  tait  crédit,  non  pas  à  la  chose,  mais  a  la  per- 
sonne? Faudra-t-il,  pour  leur  accorder  un  privilège, 
mettre  le  propriétaire  on  armateur  entièrement  h  la 
discrétion  de  iWrepreneur,  l'obliger  à  payer  tous  les 
ouvrages  ou  fournitures  qu'il  aura  plu  à  celui-ci  de 
commander  ?  Mais  alors  que  devient  le  marché  à  for 
(ait  existant  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur? 
Et  qui  ne  voit  que  ce  marché  se  trouve  ainsi  anéanti 
pour  y  substituer  la  construction  par  économie,  dans 
laquelle  le  constructeur  n'est  plus  que  ragent,  le  re- 
présentant du  propriétaire?...— De  quoi,  au  surplus, 
les  ouvriers  ou  fournisseurs  pourraient-ils  se  plain- 
dre, lorsqu'ils  subissent  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  à 
eux-mêmes,  lorsque  sachant  qu'ils  travaillaient  uni- 
quement pour  l'entrepreneur,  ils  ont  suivi  sa  foi  et 
n'ont  dû  compter  que  sur  lui  pour  se  faire  payer  ?*.. 
Mais  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  ne  ventent  tenir 
aucun  compte  de  cette  circonstance,  même  d'an 
avertissement  formel  qui  aurait  été  donné  aux  ou- 
vriers ou  fournisseurs  de  se  faire  payer  par  l'entre- 
preneur. «  Avertis  de  $e  faire  payer!  s'écrient-ils 
(p.  483).  Cela  est  bientôt  dit*  Mais  si  on  les  paie  de 
promesses,  comme  il  arrive  si  souvent,  uudra-t-u1 
qu'ils  cessent  leur  travail  et  qu'ils  fassent  un  proc&? 
Leur  coufiance  dans  la  loi,  qui  leur  garantit  un 
privilège  inconditionnel,  serait-elle  une  feule?  L'ar- 
mateur, au  contraire,  en  a  commis  uue  grave*  Que 
ne  stipulait-il  qu'il  paierait  lui-même  les  ouvriers  sur 
les  mandats  de  l'entrepreneur?  Si  celui-ci  eût  con- 
senti, nul  préjudice  possible.  Au  contraire,  son  re- 
fus eût  été  un  avertissement  salutaire.  Mais  cela  eût 
coûté  quelques  soins,  entraîné  quelques  détails,  et 
l'on  a  trouvé  plus  commode  de  rejeter  sur  l'ouvrier 
lu  responsabilité  d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne..  •» 
Ainsi,  selon  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  ce  sera 
le  propriétaire  ou  armateur  qui  sera  en  iaute,  s'il  ne 
stipule  pas  qu'il  paiera  lui-même  les  ouvrière  tur 
Us  mandats  de  Centrepreneur,  et  à  défaut  de  cette 
précaution,  il  devra  subir  le  privilège***  Mais  ne 
voit-on  pas  qu'en  raisonnant  ainsi*  MM*  Delamarre 
et  Lepoitvin  tombent  dans  la  substitutiou  de  contrat 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure,  qu'ils  sortent 
tout  à  lait  des  conditions  d'un  marché  à  fortuit ,  pour 

Jr  substituer  celles  d'une  construction  entreprise  par 
'armateur  lui-même,  en  employant  le  secours  d'un 
constructeur?  Comment,  en  etiet,  sus  sortir  de  soa 
marché  4  forfait,  l'armateur  pourrmivil  s'astreindre  à 
payer  «  sur  mandats  de  l'entrepreneur  »  des  ouvrage* 
ou  des  fournitures  qu'il  n'a  pas  eomasandés,  dont 
il  est  hors  d'état  d'apprécier  l'opportunité  ou  le  bas 
emploi  ?  et  ensuite,  où  s'arrêterait  la  somme  de  set 
paiements  r  Faudra-t-il  qu'il  en  vienne  à  l'alterna- 
tive, ou  de  payer  indéfiniment,  ou,  en  cessant  de 
payer  au  delà  du  prix  convenu  pour  la  construction 
du  navire,  de  voir  arrêter  les  travaux?  Alors,  et  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  hypothèses,  à  quoi 
lui  aura  servi  son  marché  k  forfait,  si  ce  n'est  à  lui 
préparer  des  contestations,  des  procès  multipliés  avec 
l'entrepreneur ,  les  ouvriers  et  les  founûsseurs?*.. 
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port  avec  les  sieurs  (Colombier  et  Ducassou 
relativement  aux  fournitures  qu'ils  faisaient 
pour  la  construction  du  navire  et  que,  no- 
tamment le  7  novembre,  il  était  venu  payer 


Un  tel  résultai,  qui  serait  la  conséquence  inévitable 
du  moyen  proposé  par  MM.  Delamsrre  et  Lepoitvio 
pour  sauvegarder  on  concilier  les  intérêts  opposés 
de  l'armateur  et  des  ouvriers  ou  fournisseurs,  mon- 
tre asseï  que  Ja  solution  du  problème  n'est  pas  là. 

En  dernière  analyse,  nous  pensons  donc  qu'il  en 
but  revenir  au  second  système,  et  qo'il  faut  dire, 
qu'en  principe,  les  ouvriers  ou  fournisseurs  ont 
privilège  sur  le  navire»  aussi  bien  au  cas  où  il  est 
construit  par  va  entrepreneur  à  forfait  qu'au  cas  où 
il  est  construit  par  le  propriétaire  toi-même  ou  pour 
son  comptei  mais  que,  dans  le  premier  cas,  ce  pri- 
vilège cesse,  qu'il  ne  peut  plus  être  invoqué  par  les 
ouvriers  ou  fournisseurs  qui  sont  censés  y  avoir 
renoncé,  s'il  leur  est  prouvé  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  marché  à  forfait,  qu'ils  ont  su  qu'ils  ne 
travaillaient  pas  pour  le  compte  dn  propriétaire  du 
navire,  mais  bien  pour  le  compte  de  l'entrepreneur. 

Resterait  maintenant  à  examiner  si,  à  défaut  de 
privilège  sur  le  navire,  les  ouvriers  ou  fournisseurs 
n'ont  pas,  en  certains  cas  du  moins ,  ou  dans  une 
certaine  mesure,  une  action  personnelle  contre  le 
propriétaire  ou  armateur? 

Le  Code  de  commerce  garde  sur  cela  on  silence 
absolu  s  mais,  dans  l'ancien  -droit,  il  y  avait  la  décla- 
ration du  roi,  du  16  mai  1747,  qui,  modifiant  la 
position  laite  par  l'ordonnance  de  la  marine  aux 
ouvriers  ou  fournisseurs  employés  à  la  construction 
d'un  navire,  avait  statué  que,  dans  le  cas  de  con- 
struction par  un  entrepreneur  à  forfait,  les  ouvriers 
ou  fournisseurs  n'auraient  d'action  directe  que  con- 
tre cet  entrepreneur,  et  pourraient  seuiemeut  saisir- 
arréter  entre  les  mains  do  propriétaire-armateur  les 
sommes  qu'il  pourrait  devoir  au  constructeur,  sur 
lesquelles  sommes  ils  auraient  préférence  a  tous  an- 
tres créanciers  de  ce  même  constructeur.  (V.  plus 
bas,  ad  notam,  p.  1 55,  le  texte  et  l'historique  de  cette 
déclaration.) 

Nul  doute,  à  notre  avis,  que  cette  déclaration  n'ait 
été  abrogée  par  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce, et  en  vertu  de  Fart.  2  de  la  loi  du  15  sept. 
1807,  portant;  «qu'à  dater  du  l«rjanv.  1808  (date 
delà  mise  a  exécution  de  ce  Code),  toutes  anciennes 
lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
U  est  statué  par  ledit  Code,  sont  abrogées.  » 

Mais  dès  1806,  et  avant  cette  abrogation,  la  dis- 
position de  la  déclaration  de  1747  avait  été  en  quel- 
que sorte  généralisée,  et  son  principe  avait  été  intro- 
duit dans  l'art.  1798  au  Code  civil,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  ou  (foutra  ouvrages  faits  à  l'entreprise , 
n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
out  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment 
où  leur  action  est  intentée.  » 

La  généralité  des  termes  de  cet  article,  embrassant 
éfidemment  toutes  sortes  c  d'ouvrages  laits  à  l'en- 
treprise »,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  sa 
disposition  ne  soit  applicable  en  toutes  matières, 
non-seulement  en  matière  civile,  mais  aussi  en  ma- 
tière de  commerce,  et  notamment  aux  entreprises 
de  construction  de  navire. 

Mais  ici,  on  le  pressent  aisément,  nous  bous 
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aux  sieurs  Colombier  et  Ducassou  une  somme 
de  2,000  fr.  à  valoir  sur  ce  qui  leur  était  dû 
par  Valaise. 
En  mars  1856,  le  sieur  Âllard  demanda  k 


trouverons  encore  en  désaccord  avec  MM.  Delamarre 
et  Lepoilvîn.  qui,  dans  le  système  général  de  leur 
livre,  u'admettentpas,  comme  on  sait,  que  Ton  doive 
recourir  au  Code  civil  pour  suppléer  le  Code  de 
commerce  en  l'absence  de  disposition  spéciale  dans 
ce  dernier  Code* 

«  Transporter,  disent-ils  (p.  484),  Part.  1798  du 
Code  Napoléon  dans  le  Code  de  commerce,  c'est 
supprimer  l'art*  101  de  ce  Code.. ••  —  Nous  avoue* 
rons,  quant  a  nous,  que  nous  n'apercevons  pas  la 
raison  de  cette  affirmation*  Les  deux  articles  dont  il 
s'agit  ont,  en  effet,  chacun  un  objet  différent  :  l'un 
(l'art*  101,  C  comm*),  règle  les  conditions  d'un 
privilège,  c'est-à-dire,  d'une  action  réelle  sur  le  na- 
vire; l'autre  (Tart.  17ns,  C  Nap.)  les  conditions 
d'une  action  toute  personnelle  contre  le  propriétaire 
de  ce  navire;  et  nous  ne  voyons  pas  comment  ces 
deux  actions  seraient  incompatibles,  comment  l'ad- 
mission de  la  seconde  pourrait  exclure  ou  remplacer 
la  première.  S'il  est  vrai,  comme  nous  le  pensons, 
que  les  dispositions  du  Code  civil  peuvent  être  in- 
terrogées et  appliquées  en  matière  de  commerce, 
toutes  les  fois  que,  sur  un  point  donné,  le  Code  de 
commerce  garde  le  silence ,  nous  croyons  que  rien 
ici  ne  fait  obstacle  à  l'application  de  l'art.  1708, 
Cod.  Nap.,  qui  u'exclut  nullement  celle  de  Part.  101, 
Cod.  comm.,  et  qui,  appliqué  aux  constructions 
navales,  ue  fait  lui-même  que  reproduire  la  dispo- 
sition ancienne  de  ta  déclaration  de  4747. 

Ici  toutefois  une  remarque  est  à  faire  sur  la  nature 
et  les  effets  de  l'action  personnelle  que  cet  art.  1708 
confère  aux  ouvriers  contre  le  propriétaire  ;  c'est 
que,  dans  l'exercice  de  celte  action ,  les  ouvriers 
n'agissent  pas  eu  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  Non., 
comme  représentant  l'entrepreneur,  leur  débiteur, 
mais  qu'ils  agissent  jure  propriot  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  propre;  en  telle  sorte  que,  du 
moment  qu'ils  ont  saisi-arrêté  entre  les  mains  du 
propriétaire  les  sommes  par  lui  dues  à  l'entrepre- 
neur, ce  propriétaire  cesse  d'être  le  débiteur  de  l'en- 
trepreneur pour  devenir  le  débiteur  direct  des  ou- 
vriers; et  de  là  s'induit  cette  conséquence  impor- 
tante, que  seuls  ils  ont  droit  aux  sommes  saisies- 
arrètées,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur  ;  c'est  sur  quoi  s'accordent  générale- 
ment aujourd'hui  les  auteurs  et  la  jurisprudence» 
(F.  MM.  Duranlon,  U  17,  ntf  262;  Duvergier,  du 
Louage,  L  2,  n*  381  jTroploug,  eud,tL  8,  u*  1048 
et  suiv.  ;  Marcudé,  sur  l'art.  1798,  u*  2.  Junge, 
Douai,  80  mars  et  18  avr.  1883  (Vol.  1833.2.536  et 
537j,'  et  Montpellier,  22  août  1850  (Vol.  1858*2* 
685-P.  1854.1.382). 

Quelques  auteurs  out  pensé  que,  dans  l'applica- 
tion de  cet  art.  1798,  une  distinction  devait  être  laite 
entre  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  ;  que  le  droit 
exceptionnel  que  cet  article  accorde  aux  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  confection  de  l'ouvrage, 
ne  doit  pas  être  étendu  aux  fournisseurs  de  maté- 
riaux dont  l'article  ne  parle  pas  (Sic,  MM.  Troplong 
et  Marcadé,  ubi  sup.) ,  et  cela  a  même  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon ,  du  21  jauv.  1840 
(Vol.  1846.2.262— P.  1846.2.615),  mais  dans  une 
espèce  particulière  où  il  s'agissait  de  fournitures 
considérables  dans  lesquelles  la  main-d'œuvre  ne 
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régler.  —  Les  sieurs  Colombier  et  Ducassou 
ayant  porté  dans  leur  compte  le  montant  total 
4e*  fournitures  qu'ils  avaient  faites,  le  rieur 
ADard  se  refusa  à  ce  paiement  total,  disant 
<|ue  le  navire  ayant  été  construit  à  forfait  par 
le  sieur  Valaise,  il  n'entendait  être  tenu  envers 
les  sieurs  Colombier  et  Ducassou,  aux  termes 
de  l'art.  179$,  Cdd.  Nan.,  que  jusque  concur- 
rence des  sommes  qu'il  pouvait  encore  devoir 
à  ce  dernier.— Sur  cela,  les  sieurs  Colombier 
et  Ducassou  ont  invoqué  le  privilège  que  l'art. 
i91,  n°8,  Cod.  coifim.,  accorde  sur  le  navire 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  sa 
construction.  Mais  le  sieur  Aliara  a  répliqué 
que  le  privilège  réclamé  n'était  établi  que  pour 
le  cas  où  le  navire  était  construit  par  le  pro- 
priétaire ou  l'armateur  lui-même  >  et  ne  pou- 
vait s'appliquer  au  cas  où  il  était  construit 
par  un  entrepreneur  à  forfait,  alors  d'ailleurs 
que,  comme  il  le  prétendait  dans  l'espèce , 
(cette  circonstance  aVarl  été  connue  des  four- 
nisseurs ou  ouvriers;  que  dans  ce  dernier  cas 
leurs  droits  et  actions  étaient  régis  par  le  droit 
commun,  et  notamment  par  l'art.  1798,  Cod. 
Nap.,qui  n'accorde  d'action  aux  fournisseurs 
ou  ouvriers  contre  le  propriétaire  pour  lequel 
l'entrepreneur  a  travaillé)  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  est  Ai  à  ce  dernier  peur  ses 
travaux. 

7  avril  1896,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui,  admettant  ce  dernier 
système,  rejette  la  demande  des  steurs  Colom- 
bier et  Ducassou  :—  *  Attendu,  porte  le  juge- 
ment,  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  con- 
stante, les  fournisseurs  et  ouvriers  n'ont  point 
le  privilège  établi  par  l'art.  191 ,  n°  8 ,  Cod. 
comm.,  dans  le  cas  de  la  construction  d'un 
navire  à  forfait  ;  —  Que  cette  interprétation 
résulte  du  rapprochement  de  cet  article  avec 
l'art.  1798,  Cod.  Najp.;  —Que  cette  dernière 
disposition  est  absolue  ;  qu'elle  n'accorde  aux 
ouvriers,  dans  le  cas  d'tm  marché  a  forfait, 
d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
sont  faits  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qull 
reste  devoir  à  l'entrepreneur;  —  Que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  commerce  connaissant 
cet  article,  et  ne  l'abrogeant  pas,  entendaient 


qu'il  préexistât  au  regard  de  l'art.  491,  Cod. 
comm.,  accordant  àfiwt  privilège  quand  l'ar- 
mateur construisait  lui-même,  le  refusant 
quand  h  construction  se  ferait  à  forfait;- 
Attendu  cependant  que  te  privilège  ne  peut 
faire  défaut  au  fournisseur  et  à  l'ouvrier  que 
s'il  a  connu  le  traité  à  forfait;  qu'en  effet, 
dans  ce  cas,  «'il  n'a  pas  exigé  son  paiement 
à  mesure  des  fournitures  on  de  son  travail, 
c'est  qu'il  a  suivi  la  fol  du  constructeur,  et 
qu'ainsi,  s'il  n'est  point  payé,  c'est  à  sa  propre 
imprudence  qu'il  le  doit  imputer  ;  —  Attendu 
qu  en  fait  Colombier  et  Ducassou  ont  connu 
que  Valaise  construisait  pour  compte  d'AUard 
et  comp.;  qu'AUard  et  comp.,  en  effet,  leur 
ont  payé  un  compte  de  fournitures  faites  à 
Valais*  pour  rE*fto*+HK*ri9,  et  à  la  dé- 
charge de  cehit-d;  qu'ainsi  le  truRé  entre 
Allard  et  Malaise  étant  à  forfait ,  et  h  la  con- 
naissance de  Colombier  et  Ducassou,  ceux-ci 
n'ont  aucun  privilège  sur  le  navire,  et  n'ont 
d'action  directe  contre  Allard  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  peut  devoir  au  con- 
structeur ;  —  Par  ces  motifo,  etc.  » 

Appel  par  Colombier  et  Ducassou.— Ik  sou- 
tiennent, en  droit,  que  le  privilège  créé  par 
l'art.  19i,n«8>Cod.  cernai.  >  est  général,  et  m 
comporte  aucune  distinction.  Ce  privilège) 
disent-ils,  a  été  emprunté  à  t'ordonnance  de 
1681 ,  qui  te  tenant  elle-même  du  lowrafof  & 
ta  mer  ou  H  était  accordé  même  en  cas  dé 
construction  à  forfait  (art.  52).  Aussi  ne  nu- 
sait-on  autrefois  aucune  distinction  entre  les 
divers  genres  de  construction.  Si  Une  décla- 
ration de  Louis  XV,  du  16  mai  1747,  est  venue 
déroger  à  cette  jurisprudence,  il  est  certain 


1 W,  qui  doit  donc  être  interprété  d'après  ce» 
précédents.  Il  n'est  pas  possible ,  au  surplus, 
d'invoquer  ici  l'art.  1798,  Cod.  Nap.  :  on  ne 
saurait  ainsi  introduire  une  disposition  du 
droit  civil  dans  les  règles  du  commerce  mari- 
time, qui  forment  une  matière  toute  spéciale 
en  deborsdu  droit  commun  (1).  D'ailleurs,  cet 
art.  1798  se  trouve  au  titre  du  louage,  et  la 


Bguralt  que  pour  une  somme  relativement  minime. 
Nous  croyons,  quant  à  nous*  que  cette  distinction 
qui  ne  repose  que  sur  le  silence  gardé  -par  Part 
1798  à  Tégard  des  fournisseurs,  alors  que  ceux-ci 
ont,  aussi  bien  que  les  ouvriers,  contribué  à  la  con- 
struction et  à  enrichir  le  propriétaire,  ne  devrait 
tire  appliquée  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  nous 
ajouterons  que  son  application  absolue  serait  même 
sujette  à  grande  difficulté  dans  la  pratique  ou  sou- 
Vent  l'ouvrier,  qui  fournit  la  man>d,,teuvre  est  en 
même  temps  fournisseur  des  matériaux. 

Quel  que  soit,  au  surplus,  le  sens  plus  ou  moins 
large  que  Ton  veuille  attribuer  a  Part.  1798 ,  Cod. 
Nap.,  dans  son  application  au  cas  de  construction 
d'un  navire  par  un  entrepreneur  à  forfait,  toujours 
est-Il  que  Pou  peut  admettre  son  .application  même 
restreinte,  sans  porter  atteinte  à  Part  191,  Cod. 
60tom.,  sans  opprimer  de  ce  Code  ce  dernier  arti- 
cle, comme  le  disent  MM.  Defcuaarre  et  Lepoitvio. 


Reste  donc,  quanta  la  question  du  privilège  établi 
par  cet  art  i$i,  le  choit  a  taire  entre  Ils  trois  sys- 
tèmes que  nous  avons  exposés  plus  haut  C'est  as 
second  de  ces  systèmes  que  s'attache  foi  la  Gourde 
Bordeaux  dans  tes  trois  arrêts  que  nous  rapportons* 
accordant  le  privilège  tfux  ouvriers  ou  fbuwweors 
qui  ont  ignoré,  où  qui,  à  défaut  de  preare  contraire, 
sont  présumés  avoir  Ignoré  le  marché  à  rorfaft  (S*«- 
pece),  refusant  ce  privilège  aox  ouvriers  ou  roara*- 
seurs  qui  ont  eu  connaissance  du  marché  à  fbrfiut 
et  ont  ainsi  suivi  la  foi  de  Peufrepreneur  (1*  * 
2*  espèces).  En  le  décidant  ainsi,  nouscroyot*  q« 
la  Cour  de  Bordeaux  est  dans  le  vrai,  parce  m  * 
système  est  le  seul,  selon  nous,  qui  puisse  coutiiw 
équitablemem  les  Intérêts  opposés  des  ouvriers  ou 
fournisseurs  et  du  propriétaire  ou  armateur. 

L.-M.  Vxna*.^ 

(I)  Sur  ce  point,  un  inrouuait  l'autorité  de  U>J& 

▼et,  dans  une  cou^toUonpartui«iffl)éree,eD^ 
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construction  d'un  navire  à  forfait  n'est  rien 
autre  chose  Qu'une  vente  à  Hvrer,  te  qui  ex- 
chit  les  règles  ûNi  louage.— Il  importe  peu  que 
les  fournisseurs  où  orjvrieïô  aient  ou  non  connu 
le  forfait,  parce  que  le  privilège  est  toujours 

4842,  a  l'occasion  d*ane  affaire  semblable.  Nous  don- 
non*  îdt  comme  exposé  historique  de  la  législation 
w  la  question  qoi  nous  occupe,  les  fragments  sui- 
vants de  cette  consultation,  <roe  nous  empruntons, 
ainsi  que  le»  arrêts  ici  rapportes,  au  Journal  des 
arrêt  s  dé  ia  Coût  rmp.  de  Bordeaux,  de  Nk  Brive»» 
Caaea,  VoL  de  16*6,  fa*  40*.— Votd  en  quels  ter- 
naes  s'exprimait  i'iMuetre  jerâttnsuke  : 

«  Nous  n'estimons  pas  qu'où  puisse  régler  et  limi- 
ter par  la  loi  civile  le»  privilèges  établis  par  la  légis- 
lation commerciale,  tels  que  celui  du  fournisseur 
de  matériaux  pour  la  construction  d'un  navire  que 
r*ru  190,  Cod.  comm.,  déclare  meuble. 

«  L'art.  1798  n'a  fait  que  reproduire,  confirmer 
et  étendre  à  tous  les  ouvrages  civils  l'ancienne  jurnv 
prudence  française  sur  les  constructions  à  Pèntre- 
prise  dé  tau****  Ouuufre*  édifices,  etc.. 

a  Bnuaatiewmarttrae,  ou,  parmi  nous,  le  Con- 
suls* de  lu  mer  formait  le  droit  commun  «vaut  la 
panunmajeti  -de  la  célèbre  ordounatice  de  1681,  les 
fottrniseeurs  et  les  ouvriers  étaient  privilégies  sur 
le  navire  qu'ils,  avaient  aidé  à  bâtir;  et  s'il  était 
construit  a  Tortait  par  un  entrepreneur,  il  fellait, 
pour  exclure  leur  privilège,  que  le  traité  renfermant 
cette  condition  leur  eût  été  signifié,,* 

«  LVt,  17  de  f  ordonnance  de  la  marine ,  au 
titré  de  la  Saisie  Ses  t  aisseaux,  ordonna  que,  si 
le  navire  tendu  n'avait  point  encore  lait  de  voyage, 
lé  vendeur,  les  cTrarpenttera,  calfeteur*  et  autres  ou- 
vrière employés  à  la  construction»  ensemble  les  erdan- 
tiers  pour  les  bois,  étranges  et  autres  choses  fournies 
poser  le  édtUneut,  seraient  payés  par  préfet cute  a 
tonales  créanciera  et  par  concurrence  entre  eux* 

«  Cet  article  et  aucun  autre  ne  dérogeaient  a  ce 
privilège  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  construit 
a  forfait» 

c  Deux  parlements,  ceux  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, désirant  soumettre  ce  cas  particulier  aux 
règles  du  droit  civil,  sollicitèrent  et  obtinrent,  le  16 
mai  1767,  une  déclaration  du  roi,  portant:  •  Sa  Ma- 
c  jestè  veut  que,  lorsque  les  négociants  font  con- 
4  straîre  un  navire  ou  bâtiment,  à  forfait,  par  un 
«  maître  constructeur,  les  marchands,  fournisseurs 
c  et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que  contre  le 

•  constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  avaierft 
c  fourni  ou  travaillé  pour  la  construction  du  na- 
<  Tire;  sjufà  eut  cependant  à  se  pourvoir  par  voie 

•  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  du 

•  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra 
c  devoir  au  constructeur,  sur  laquelle  if?  auront  pré- 
c  fi&rence  à  tous  autres  créanciers  du  constructeur,  t 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen, 
cette  déclaration  le  fut  au  parlement  de  Bordeaux, 
avec  la  modification  «  que  les  marchés  à  forfait  pour 

•  la  construction  des  vaisseaux  ne  pourront  être  mis 
«  a  exécution  que,  par  préalable,  ils  n'aient  été  en- 
t  registres  et  greffes  de$  sièges  des  amirautés.  •  Elle 
ne  le  fut  pas  au  parlement  d'Àix.  Emérlgon,  qui 
nous  a  transmis  la  plupart  de  ces  détails,  enseignait 
que  nos  règ!es  civiles  n'avaient  pas,  en  cette  matière, 
la  -force  de  (aire  taire  la  disposition-  expresse  du  Con- 
sulat de  la  mer  et  celle  de  l'Ordonnance  maritime; 
que  les  fournisseurs  et  ouvriers  devaient  jouir  du 
privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire  par  ladite  or- 


attaché  à  la  nature  de  la  créance,  et  non  à 
l'ignoranceù"un  fait.  D'où  suit,  dans  î'espèee, 
l'existence  du  privilège  des  appelants,  qui 
d'ailleurs  n'ont  connu  Te  fbVfait  qu'on  leur  op- 
pose  aujourd'hui,  qu'au  plus  lotte  7  novembre, 


donnante,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis,  en 
dut  forme,  qu'il  était  construit  a  l'entreprise. 

«  le  ne  crois  pas,  ajoutait  le  savant  jurisconsulte, 
«  qu'un  simple  «ui^streaiettt  du  traité  de  prix  mit 
«  au  greffe  de  l'amirauté  suppléât  à  la  notification 
<  préalable  que  le  Consulat  de  la  mer  exige;  il  veut 
«  que  cette  notification  soit  faite  aux  ouvrière  et 
«  fournisseurs*  afin  qu'ils  ne  soient  pas  trompés*  a 
<Ch.  12,  sect  3.) 

<  Le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  sur  le 
navire  qu'ils  avaient  aidé  à  construire  était  doue 
rejeté  par  les  parlements  dé  Rennes  et  de  Rouen, 
Conformément  à  la  déclaration  de  1747,  lorsque  j 
avait  un  traité  a  forfait  ponr  cette  corfstructiouî  il  ne 
l'était  par  le  parlement  de  Bordeaux  que  lorsque  ce 
traité  avait  été  préalablement  enregistré  au  greffe  de 
l'amirauté  ;  (et  par  le  parlement  d'Aix,  que  laraque* 
prénlabtetnent  aussi,  il  leur  avait  été  notifia*  De  là» 
une  grande  bigarrure  dans  m  jurisprudence  des 
Goura  du  royaume  sur  cette  question. 

c  Notre  Code,  civil  prouve,  même  par  son  titre» 
qu'il  est  entièrement  étranger  au  droit  maritime 
français,  lequel,  environ  quatre  ans  après,  fut  réglé 
par  le  Code  de  commerce,  déclaré  exécutoire  à  comp- 
ter du  Ier  janv.  1808. 

c  Ce  dernier  Code  remania  toute  notre  législation 
maritime,  voulut  en  rendre  les  règles  uniformes,  et 
faire  cesser  la  variété  des  jurbpnidettces  partante» 
lèire».  L'art.  1M  admit  purement  et  sitnptement  le 
privilège  dea  fournisseurs  et  des  ouvriers  sur  le 
navire  à  la  oouatruotion  duquel  ils  avaient  été  en»* 
pluyéa,  n'en  excepta  point  le  cas  où  ce  navire  aurait 
été  construit  À  forfait,  et  ne  renvoya  directement 
ni  indirectement  à  l'art*  1798,  Cod.  civ.,  qu'il  n'in- 
corpora pas  à  celte  législation  spéciale,  La  même 
loi  du  15  sept  1807,  qui  avait  fixé  au  1"  janv.  JÔÛ8 
l'exécution  de  ce  Code,  prescrivit»  art.  2,  qu'à  dater 
dudit  jour  1"  janv.  1808,  toutes  les  anciennes  lois 
touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles' 
avait  statué  ledtt  Gode  étaient  abrogées.  Le  Consu* 
lat  de  la  mer,  Pevdeunance  de  la  marine,  lu  décla- 
ration de  1747,  les  diverses  jurisprudences  qui  en 
étaient  la  suite,  sont  donc  également  comprises  dans 
cette  abrogation,  et  il  n'est  pas  légalement  possible 
de  faire,  pour  l'exercice  du  privilège  des  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
navire,  d'anciennes  distinctions  qtoe  le  nouveau  lé* 
gislateur  n'ignorait  pas  el  qu'il  n'a  pas  sanctionnées. 
La  vieille  maxime  :  Ubi  lex  non  distinguit,  née  nos 
disHnguere  debemus,  a  conservé  tout  son  empire. 

t  Toutefois,  plusieurs  Cours  royales  ont  tenu  aux 
habitudes  des  parlements  qu'elles  ont  remplacés.  Celle 
de  Rennes  a  jugé,  le  7  mai  4818,  qne  l'abrogation 
prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  sept.  1807 
ne  portait  pas  sur  la  déclaration  du  16  mai  1747,* 
qui,  par  conséquent,  était  toujours  obligatoire,  ce 
que  M.  Boolay-Paty  a  très-justement  critiqué.  — 
Prenant  une  autre  route  pour  atteindre  le  même  bot, 
les  Cours  de  Rouen  et  de  Gaen  ont  décidé,  les  81 
mai  1826  et  21  mars  1827,  que  si  le  Gode  de  com- 
merce n'avait  pas  reproduit  les  dispositions  de  la 
déclaration  de  1747,  en  établissant  et  classant  les 
privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer,  ce  fat  parce  que  l'art  1798,  Cod.  cfo,  avait 
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ce  qui  devrait  leur  faire  reconnaître  un  privi- 
lège pour  les  fournitures  antérieures. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Fart.  191,  n°  8 
Cod.  comm.,  accorde  un  privilège  sur  le  navire 
aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers  employés  à  la 
construction  :— Que  l'application  de  cette  dis- 
position légale  se  fait  naturellement  au  cas  où 
le  constructeur  du  navire  Ta  construit  pour 
lui-même;  que,  dans  ce  cas,  la  créance  des 
fournisseurs  et  des  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction mérite  une  faveur  spéciale,  car  ils 
ont  ajouté  à  l'actif  du  constructeur;  et  les  au- 
tres créanciers  de  ce  dernier  s'enrichiraient  à 
leurs  dépens  s'ils  venaient  en  concours  avec 
eux  ;  —  Que,  pour  reconnaître  s'il  a  été  dans 
la  volonté  du  législateur  que  l'art.  191  s'appli- 
quât au  cas  où  le  constructeur  du  navire  Ta 
construit  pour  autrui,  en  exécution  d'un  mar- 
ché préexistant,  il  faut  examiner  si,  dans  ce 
cas,  la  créance  des  fournisseurs  et  des  ou- 
vriers mérite  une  faveur  spéciale  :  —  Qu'à  ce 
sujet,  il  faut  distinguer  :  ou  les  fournisseurs 
et  les  ouvriers  ont  ignoré  qu'il  existât  un  mar- 
ché pour  la  construction  du  navire,  ou  ils  ont 
su  l'existence  de  ce  marché;  que,  s'ils  l'ont 
ignoré,  ils  sont  dans  la  même  situation  que 
si  le  marché  n'avait  pas  existé  et  si  le  con- 
structeur avait  construit  pour  son  propre 
compte;  qu'en  effet,  celui  qui  construit  un 
navire  sur  son  propre  chantier,  doit  être  censé 
le  construire  pour  lui-même  ;  que  l'ouvrier  et 
le  fournisseur  qui  lui  font  des  avances,  sont 
par  conséquent  autorisés  à  croire  que,  outre 
l'action  personnelle  contre  le  constructeur,  ils 
auront  un  privilège  sur  le  navire  ;  que  ce  se- 
rait tromper  leur  bonne  foi  que  de  leur  refuser 
ce  privilège; — Qu'il  en  est  autrement  lorsque 
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adopté,  comme  un  principe  général,  les  terme»  de 
cette  déclaration;  et  que  ledit  art.  1798,  publié  le 
47  mars  1804,  en  matière  civile,  fait  exception  au 
privilège  décrété  eu  matière  maritime,  le  45  sept. 
1807,  par  le  Gode  de  commerce  mis  en  activité  le 
l"rjanj.  1808... 

«  La  Cour  d'Ail  rejeta,  le  80  mai  1827,  l'excep- 
tion d'un  traité  à  forfait  contre  le  privilège  réclamé 
par  un  fournisseur  de  bon  livrés  avant  que  ce  traité 
fût  connu  et  enregistré.  Les  avocats  de  Marseille, 
dans  une  conférence  présidée  par  M.  Thomas,  leur 
bâtonnier,  se  divisèrent  sur  cette  question.  Les  rai- 
sons de  ceux  qui  repoussaient  l'application  de  l'art. 
1798  Cod*  civ.,  nous  paraissent  bieu  plus  fortes  que 
les  arguments  de  leurs  contradicteurs.  Chacun  pour- 
la  m  garda  son  opinion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui 
consistait  à  bien  déBnir  la  convention  faite  avec  le 
constructeur  et  à  rechercher  si  elle  constituait  un 
véritable  de»ris  et  marché  a  forfait  pour  le  compte' 
d'aulrui,  ou  une  vente  A  livrer  dont  le  prix  est  un 
élément  nécessaire,  prouve  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  privilège  du  fournisseur  n'est  pas  sujet  à  contro- 
verse. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  d'Aix,  par  sou 
arrêt  du  3  janv.  1838,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
prononça,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
que  les  fournisseurs  n'avaient  point  de  privilège  sur 
un  navire  construit  a  forfait.  (/.  Mars.  8.1. 148  et 

c  II  est  à  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la 


les  fournisseurs  et  les  ouvriers  ont  su  qu'il 
existait  unT  marché  entre  le  constructeur  et  un 
tiers  pour  qui  le  navire  était  construit;  que  le 
propriétaire  du  navire  ne  s'enrichit  pas  à  leurs 
dépens ,  puisqu'il  a  payé  ou  est  tenu  de  paver 
au  constructeur  le  prix  du  marché  qu'il  a  fait 
avec  lui  :  si  le  privilège  existait,  il  serait  obligé 
de  payer  deux  fois  le  prix  de  la  construction  ; 
que,  par  conséquent,  et  vis-à-vis  du  proprié» 
taire,  la  créance  des  ouvriers  et  fournisseurs 
ne  mérite  aucune  faveur  spéciale  ;  —  Que  l'é- 
quité ne  commandait  pas  la  création  d'un  tel 
privilège;  que  celui  qui  construit  un  navire 
pour  lui-même  doit  être  censé  engager  ce  na- 
vire envers  ses  fournisseurs  et  ouvriers,  parce 
qu'il  n'engage  que  sa  chose  ;  que  celui  qui 
construit  à  forfait,  en  exécution  d'un  marché, 
est  lié  par  l'obligation  antérieure  de  livrer  le 
navire  libre  de  tout  privilège  ;  qu'il  ne  peut, 
par  conséquent,  avoir  voulu  engager  le  na- 
vire ;  que  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  qui 
ont  connu  l'engagement  antérieur  du  con- 
structeur ne  peuvent  pas  être  nrésumés  avoir 
eu  l'intention  d'acouérir  un  privilège  qui  met- 
trait obstacle  à  l'exécution  de  cet  engagement, 
et  sur  une  chose  qu'ils  savaient  ne  pas  appar- 
tenir à  leur  débiteur  ;  —  Que  l'on  ne  peut  pas 
penser  que  le  législateur  ait  eu  la  volonté  de 
créer  un  privilège  qui  serait  contraire  h  l'é- 
quité: que  la  disposition  de  l'art.  191,  n°  8,  ne 
s  applique  donc  qu'au  cas  où  le  -constructeur 
a  construit  le  navire  pour  lui-même;  —  Que 
l'art.  1798,  C.  Map.,  qui  accorde  aux  ouvriers 
une  action  directe  contre  le  propriétaire  à 
concurrence  de  ce  qu'il  doit  à  l'entrepreneur, 
est  une  preuve  que  l'ouvrier  n'a  pas  de  privi- 
lège 6ur  la  chose  à  laquelle  il  applique  son 
travail,  lorsqu'il  sait  qu  elle  n'est  pas  la  pro- 


Cour  d'Alx,  et  ceux  de  Rouen  et  de  Caen,  n'appli- 
quent l'exception  du  traité  à  forfait  au  privilège  des 
fournisseurs  et  ouvriers,  que  lorsqu'ils  ont  connu,  pu 
et  dû  connaître  ce  traité.  Peut-être  ce  tempérament, 
qui  ne  fait  plus  dépendre  de  la  volonté  de  la  loi 
l'exclusion  de  ce  privilège,  mais  qui  le  subordonne, 
par  esprit  de  justice,  à  la  preuve  d'un  fait  dont  le 
législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  aurait-il  dû 
avertir  les  tribunaux  qu'ils  s'égaraient  dans  une 
fausse  voie  de  modifications  arbitraires,  et  que  la 
vérité  n'était  pas  où  ils  la  plaçaient. 

«  M.  Pardessus  a  mieux,  selon  nous,  compris  et 
appliqué  le  n°  8  de  Paru  191,  Cod.  comm...  (Suit  la 
citation  de  cet  auteur  aux  n.  943  et  954,  que  nous 
avons  transcrite  plus  haut,  pag.  151,  en  sous-note). 

t  Cette  doctrine,  la  seule,  à  notre  avis,  qui  soit 
juridique,  parce  qu'elle  est  la  seule  en  bannouie 
avec  le  privilège  que  l'art.  191,  Cod.  comm.,  ac- 
corde indistinctement  aux  fournisseurs  pour  la  con- 
struction d'un  navire,  et  qu'il  fonde  uniquement  sur 
le  fait  constaté  de  leurs  fournitures,  ne  permet  pas 
d'appliquer  à  ce  privilège  l'art.  1798,  Cod.  civ.  On 
le  pourrait  d'autant  moins  que  cet  article  exclut 
seulement  V action  personne  le  un  fournisseurs  con- 
tre celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  a  forfait,  qu'il  ne 
s'occupe  en  aucune  façon  du  droit  réel  sur  la  chose, 
et  n'en  prononce  pas  la  déchéance  contre  eux  dans 
le  cas  qu'il  exprime.  » 
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priété  de  celai  avec  lequel  il  a  contracté;  — • 
Attendu  qu'il  reste  à  vérifier  si  Colombier  et 
Ducassou  ont  su  que  Valaise  jeune  construisait 
le  navire  YEugène-et-Marie  pour  compte  d'Al- 
lard  et  comp.;  —  Attendu,  en  fait,  que  Colom- 
bier et  Ducassou  ont  fait  à  Valaise,  construc- 
teur du  navire  YEugène-et-Marie,  des  fourni- 
tures montant  à  8,573  fr.  75  cent.;  que  ces 
fournitures  ont  eu  lieu  du  5  avril  au  3  déc. 
1855;  —Que,  le  7  novembre  1855,  Allard  et 
comp.  ont  compté  à  Colombier  et  Ducassou,  à 
l'acquit  de  Valaise,  la  somme  de  2,000  fr.-;  qu'il 
est  donc  certain  qu'à  ce  moment-ià  Colombier 
et  Ducassou  ont  su  que  Valaise  construisait  le 
navire  Y  Eugène  et-Marie  pour  compte  d' Al- 
lard et  comp.; — Qu'en  vain  Colombier  et  Du- 
cassou prétendraient  qu'ils  n'avaient  pas  su 
antérieurement  au  7  novembre  que  Valaise  ne 
construisait  pas  le  navire  pour  son  propre 
compte,  et  que  les  fournitures  antérieures  au 
7  novembre  devraient  être  déclarées  privilé- 
giées ;  que  Colombier  et  Ducassou  ont  fait  pour 
le  même  navire  des  fournitures  directes  à  Al- 
lard et  comp.;  que  ces  fournitures  ont  été 
l'objet  d'un  compte  particulier  acquitté  par 
ces  derniers  ;  que  ce  compte  prouve  qulls  sa- 
vaient que  le  navire  était  construit  pour  Allard 
et  comp.,  et  que  le  premier  article  de  ce 
compte  remonte  au  10  fév.  1855;  —  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Co- 
lombier et  Ducassou,  ordonne  que  ce  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  4  août  1856.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— i"  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Seiglière.  p.  p.— - 
Concl.,  M.  Peyrot,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gou- 
beau  et  Faye. 
2e  Espèce.  (Teurlay — C.  Courrian  et  Bonpon.) 

Dans  une  contestation  semblable  à  celle  qui 
précède,  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne, 
par  un  jugement  du  10  mai  1856,  avait  jugé 
dans  le  même  sens  que  l'arrêt  ci-dessus.  — 
Appel  parles  frères  Teurlay. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  privi- 
lège établi  par  l'art.  191,  n°  8,  Cod.  comm., 
lorsque  le  navire  a  été  construit  pour  le  compte 
d'an  tiers,  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  en 
ont  eu  connaissance,  et  qu'avant  toute  oppo- 
sition ou  demande  de  leur  part ,  le  proprié- 
taire s'est  libéré  de  bonne  foi  dans  les  mains 
do  constructeur; —  Qu'ils  ont  alors  suivi  vo- 
lontairement la  foi  du  constructeur,. puisque, 
d'une  part,  instruits  que  le  navire  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ils  n'ont  pu  le  considérer  comme 
le  gage  des  avances  qu  ils  lui  faisaient,  et  que, 
de  l'autre,  il  ne  tenait  qu'à  eux  de  former  op- 
position dans  les  mains  du  propriétaire;  que 
cette  solution  est  donc  conforme  à  l'équité , 
aussi  bien  qu'aux  intérêts  du  commerce  ma- 
ritime; qu'elle  est,  d'ailleurs  en  harmonie  avec 
la  disposition  de  l'art.  1798,  Cod.  Nap.;— At- 
tendu enfin  qu'il  était  notoire,  dans  la  petite 
bourgade  de  SaintrDenis,  que  le  navire  dont 
il  s'agit  au  procès  était  construit  pour  le  compte 


(Î25)— 157 

des  intimés;  que  les  appelants,  qui  étaient  sur 
les  lieux,  n'ont  pu  l'ignorer  ;  que  le  capitaine 
Bodard,  chargé  par  les  armateurs  de  surveiller 
la  construction,  était  journellement  dans  le 
chantier,  et  que  les  frères  Teurlay  ont  du , 
comme  les  autres  ouvriers  et  fournisseurs,  se 
mettre  en  rapport  avec  lui; —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  les  frères 
Teurlay  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Libourne  le  10  mai  dernier,  con- 
firme ce  jugement,  etc. 

Du  18  août  1856.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— lre  ch.  —Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  M.  Bras-Laffite. 

3*  Espèce  — (Allard  et  comp.— C.  Soulé.) 

Peu  après  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui,  dans  la  1"  espèce 
rapportée  suprà,  pag.  151,  avait  repoussé  les 
prétentions  des  sieurs  Colombier  et  Ducassou, 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  se  trouvait  saisi 
d'une  demande  semblable  de  la  part  d'un  au- 
tre fournisseur,  le  sieur  Soulé,  demande  que 
le  tribunal  a  accueillie  par  le  motif  inverse, 
qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  fournisseur  eût 
eu  connaissance  du  traité  à  forfait  existant 
entre  le  sieur  Valaise  et  les  sieurs  Allard  et 
comp. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  acte  sous  signatures  privées, 
en  date  du  26  sept.  1854,...  que  Valaise,  con- 
structeur de  navires  à  Saint-Denis,  s'est  en- 
gagé à  construire  le  navire  YEugène-et-Marie 
pour  le  compte  d* Allard  et  comp.,  et  que  ce  * 
navire,  mis  a  l'eau  et  livré  au  mois  de  janvier 
dernier,  a  été  saisi  le  30  mars  suivant  en 
rade  de  Bordeaux  au  préjudice  de  Valaise, 
constructeur,  à  la  requête  de  Soulé,  créan- 
cier, pour  fournitures  a  lui  faites  pour  la  con- 
struction du  navire;  —  Attendu  qu' Allard  et 
comp.  ont  demande  la  nullité  de  cette  saisie 
et  la  distraction  du  navire  à  leur  profit,  se  fon- 
dant sur  leur  droit  de  propriété  résultant  du 
marché  à  forfait  du  26  sept.  1854;  que,  par 
suite  du  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les 
parties  dans  cette  demande  et  sanctionné  par 
jugement  contradictoire  du  17  mars  dernier, 
Soulé  ayant  donné  mainlevée  de  cette  saisie 
moyennant  l'obligation  personnellement  con- 
tractée par  Allard  et  comp.  comme  caution 
pour  le  paiement  de  sa  créance,  dans  le  cas  où 
il  serait  reconnu  qu'elle  ait  privilège  sur  le  na- 
vire saisi  par  application  de  l'art.  191,  n.  8, 
Cod.  comm.,  la  seule  difficulté  qui  reste  sou* 
mise  au  tribunal  consiste  à  savoir  si  ce  privi- 
Jége  existe  réellement,  et  si,  par  suite,  la  con- 
dition mise  par  Allard  et  comp.  à  leurs  obliga- 
tions personnelles,  au  paiement  de  la  créance 
de  Soulé,  doit  se  résoudre  en  faveur  de  celle- 
ci;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1798, 
Cod.  Nap.,  les  ouvriers  qui  ont  été  employés 
à  une  construction  quelconque  faite  à  l'en- 
treprise n'ont  d'action  directe  contre  celui 
pour  lequel  la  construction  a  été  faite,  et,  par 
conséquent,  de  privilège  sur  la  chose,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ee  dont  il  se  trouve 
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débiteur  envers;  l'entrepreneur  au  moment  où 
l'action  est  formée,  et  qu'il  n'a  pas  été  dérogé 
à  cette  disposition  générale  en  matière  de 
marché  à  forfait  par  Fart,  191,  n.  8,  Cod. 
cornai,,  en  ce  qui  concerne  les.  construction* 
maritimes;  d'où  Ton  doit  conclure  que  la  dis- 
position de  l'article  qui  accorde  un  privilège 
aux  fournisseurs  et  ouvriers,  tant  que  la  na- 
vire n'a  pas  fc^  de  voyage,  ne  s'applique  elle- 
même  qu'au  cas  où  le  navire  est  construit 
pour  le  compte  de  celui  avec  lequel  ils  ont 
traité,  et  non  pas  au  cas  où  la  construction  a 
été  faite  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers  ; 
— Attendu,  cependant,  que  l'équité  exige,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application, 
soit  de  l'art.  1798,  Cod.  Nan.,  soit  de  l'art, 
191,  n.  8,  God.  coum.,  suivant  que  les  ou* 
vriers  et  fournisseurs  se  trouvent  dans  les 
conditions  qui  ont  motivé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  dispositions,  c'est-à-dire  qu'ils  se- 
ront présumés,  d'après  Les  circonstances,  avoir 
suivi  la  foi  de  la  personne  ou  de  la  chose; -~ 
Attendu  que,  dans  le  cas  d'une  construction 
sur  le  terrain  d'autrui,  les  ouvriers  qui  n'ont 
pu  ignorer  cette  circonstance;  ont,  par  cela 
même  ,  nécessairement  connu  le  marché  à 
forfait  et  suivi  la  foi  de  l'entrepreneur;  que 
c'est  pour  cette  raison  que  l'art.  1798,  God. 
Nap.,  ne  leur  accorde  privilège  sur  la  choâe 
que  comme  subrogés  au  droit  de  leur  débiteur, 
et,  par  conséquent,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  ce  qui  reste  dû  à  celui-ci  par  le 
propriétaire  ;  —  Mais  que,  dans  le  cas  de  la 
construction  d'un  navire  dans  le  chantier  du 
constructeur,  la  présomption  étant  au  con- 
traire qu'elle  se  lait  pour  le  compte  du  con- 
structeur lui-même,  tant  que  celui  pour  lequel 
elle  est  réellement  faite  ne  se  fait  pas  connaî- 
tre, on  ne  peut  dire  que  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs ont  suivi  la  foi  du  constructeur;  qu'il 
est  plus  naturel  d'admettre  qu'ils  ont  ignoré 
le  marché  à  forfait  et  compté  sur  le  gage  appa- 
rent que  leur  offrait  le  navire;  qu'ils  sont  donc 
fondés  à  réclamer  le  béuétice  de  l'art.  191, 
Cod.  comm»,  puisqu'ils  sont  dans  les  condi- 
tions qui  ont  tait  admettre  le  privilège  qu'il 
établit;— Attendu  queJ  d'après  cette  interpré- 
tation sur  laquelle  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord,  le  privilège,  dans  le  cas 
de  construction  d'un  navire  à  forfait,  dépend 
uniquement  de  savoir  si  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs ont  connu  on  non  le  marché  à  forfait, 
connafssance  qui  doit  être  justifiée  contre 
eux,  la  présomption  contraire  étant  en  leur 
faveur;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  n'est 
établi  par  aucun  acte  ou  document  écrit,  que 
Soulé,  lorsqu'il  a  fait  des  fournitures  à  Valaise 
pour  le  navire  Eugène-et-Marie,  ait  su  qu'il 
construisait  à  forfait  pour  le  compte  d'Allard 
et  tomp.;  que  le  navire  étant  construite  Saint- 
Denis,  dans  les  chantiers  appartenant  à  Valai- 
se, alors  que  Soulé  habite  Bordeaux,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  croire  qu'il  n'a  nas  connu 
la  traité  qui  en  *vait  transmis  à  ravagea  la 
propriété  à  Allard  et  comp.;  qu'on  ne  peut 


donc  pas  dire  qu'en  livrant  sa  marchandise, 
il  a  suivi  la  foi  du  constructeur;  qu'il  a  dà 
compter,  au  contraire,  sur  le  gage  apparent 
que  lui  présentait  le  navire;  d'où  il  suit  qu'il 
est  fondé  à  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'arL  191,  Cod.  comin.,  à  rencontre  du  pro- 
priétaire quel  qu'il  soit,  l'imprudence  qu'Allard 
et  comp.  ont  commise  en  ne  faisant  pas  con- 
naître leur  marché  avec  Valaise,  ne  pouvant 
préjudicier  qu'à  eux-mêmes  et  non  aux  tiers 
de  bonne  foi;...*.  —  Par  ces  motifs»,  —  Le  tri- 
bunal dit  que  Soulé  a  sur  le  navire  Eugène-et- 
Marifi,  construit  par  Valaise,  le  privilège  établi 
par  l'art,  191,  n.  8,  Cod.  comm.,  pour  le 
montant  des  fournitures  par  lui  faites  pour  la 
construction  dudit  navire  j  en  conséquence, 
conformément  au  contrat  judiciaire  intervenu 
entre  les  parties  et  sanctionné  par  le  jugement 
du  17  mars  dernier,  condamne  Allard  et  coinp., 
emmne  caution  de  Valaise,  à  payer  à  Soulé  les 
causes,  en  capital,  intérêts  et  frais,  de  lt 
condamnation  prononcé»  à  ton  profit  contre 
ledit  Valaise  par  jugement  rendu  au  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux»  le  4  mars  der- 
nier, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Allard  et  comp. 

LA  COUR  ;  —  Attend»  que,  bien  qui!  soit 
très-vraisemblable  que  Soulé  n'a  pas  ignoré 
que  le  navire  YEugène-et-Mariê  était  con- 
struit pour  le  compte  d'Allard  et  comp.,  néan- 
moins, on  est  réduit  à  cet  égard  à  des  pré- 
somptions qui  ne  sont  pas  assea  précises  et 
assea  concluantes  pour  former  une  preuve 
juridique  et  complète  ;  que  Soulé,  qui  habite 
Bordeaux  et  ne  parait  pas  s'être  rendu  à  Saint- 
Denis,  a  pu  ignorer  ce  qui  était  notoire  pour 
les  fournisseur*  qui  étaient  sur  les  lieux;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19  août  1856.— -Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1" ch.— Prés.  M.  de  La  Seiglièxe,  p.  p.- 
PL,  MM.  Faye  et  Carcaud- 

USUFRUIT.— ÉTAT  UB  LUWJX.  —  Càutiok.- 
Lbgs  de  sovw.  —  UmEiuux.  —  D*G*ÀDA- 

TlflttB.— DOMMAtiES-mmiTS. 

Le  Ugs  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  arec 
la  clause  que  le  légataire  sera,  tenu,  de  rendrt 
l'immeuble  en  bon  état  à  fépoqut  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  t  emporte  virtuellement  pour 
lui  dispense  de  faire  dresser  tin  état  des  lieux 
au  marnent  de  sm  entrée  en  jouissance.  (Cod. 
Nap.,  600.) 

Lorsquen  faisant  un  kg/s  d'usufruit  qui 
comprend  une  somme  d?  argent  et  des  immeu- 
bles, le  testateur  a  imposé  formellement  au 
légataire  Ç  obligation  de  fournir  caution  pour 
la  somme  d'argent,  sans  s'expliquer  relative- 
ment au&  immeubles,  ce  silence  doit  être  inter- 
prété dans  le  sens  d'une  dispense  de  fournir 
caution  pour  ks  immeubles^  alors  surtout  eut 
le  testateur  a  imposé  au  légataire  la  conditw* 
dû  le*  rendre  en  bon  état  a  ta  pi  faCusufruiL 
(Cod.  Na*,  $01 4 

Le  nu  propriétaire  n'est  pas  recetable  à  ré- 
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ckmer  pendwi  la  durée  deïusxtfruit de*  don* 
mages-intéréts  contre  rusufruitier  pour  des 
dégradations  qui  auraient  été  commises  f*r 
ctlui-à  sur  le  fonds  soumis  à  son  usufruit  : 
k  nu  propriétaire,  n'a,  pour  une  telle  cause, 
ûv'une  action  tendant  à  obtenir  la  cessation  de 
[usufruit  si  L'abus  de  jouissante  est  assez  grave 
pour  justifier  cette  mesure.  (Cod.  Nap.,618,)  (J) 
(Robia—C,  Robin.) 

Le  tribunal  de  Napoléon-Vendée  avait  ainsi 
résolu  ces  question*,  par  un  jugement  du  30 
juill.  1856,  motivé  en  ces  ternies  :  —  *  Sur 
la  lre  question  :  —Considérant  qu'aux  termes 
du  testament  du  sieur  Robin»  la  dame  Robin, 
sa  veuve,  a  été  constituée  légataire  en  usu- 
fruit de  tous  les  biens  immeubles  de  sou  mari, 
à  U  charge  expresse  de  rendre  ces  immeubles 
ea  bon  état  ;—-Con$idérant  que  de  ces  termes 
résultai*  implicitement  et  nécessairement,  pour 
la  dame  Robin,  la  dispense  absolue  de  taire 
mi  état  des  lieux  a  sou  entrée  en  jouissance  ; 
^  Qu'eu  effet,  l'usufruitier,  aux  termes  de 
droit  (art.  600,  Cod.  NapO»  n'étant  tenu  ju/à 
rendre  les  immeubles  dans  Fétat  où  ils  étaient 
quand  U  les  a  pris»  l'obligation  de  faire  un  état 
de  ces  immeuble*  ne  peutlui  être  imposée  que, 
lorsqu'il  n'est  pas  assujetti  par  le  titre  consti- 
tutif de  son  usufruit  à  Tes  rendre  en  bon  état; 
mais  que>  lorsque  cette  charge  lui  a  été  impo- 
sée par  son  titre»  cet  état  devient  sans  objet, 
puisque  cette  formalité  ne  l'affranchirait  pas  de 
la  nécessité  de  les  rendre  à  la  fin  de  son  usu- 
fruit en  bon  état  t  c'est-à-dire  dans  un  état 
qui  pourrait  être  meilleur  que  celui  où  ils  étaient 
quand  il  les  a,pris; 

«  Sur  la  %*  questiuu  :— Considérant  que  si, 
aux  termes  de  la  loi  (art  601.,  Cod.  Nap.),  l'u> 
sufruititiJt  est  tenu  en  général  de  donner  cau- 
tion, 3  en  est  dispense,  ainsi  que  la  loi  le  re- 
connaît, lorsque  le  titre  constitutif  de  son 
usufruit  l'affranchit  de  cette,  formalité,  soit 
expressément,  soit  implicitement;  —  Consi- 
dérant que  par  son  testament  en  laveur  de  sa 
femme,  te  sieur  Robin,  en  assujettissant  celle- 
ci  à  un  cautionnement  (niant  aux  51,300  ir» 
dont  il  lui  a  légué  la  jouissance,  n'a  pas  re- 
produit cette  exigence  quant  aux  immeubles 


(1)  M.  Dénotante  exprimé  une  opinion  contraire. 
Cet  auteur  eoseigne*  ton.  40,  n.  682,  que  c  alors 
n*«4fW  kl»  fonte»  compte*  pe*  l'usufruitier  ne 
sout  pu  Mscz  graves  pour  lui  faire  encourir  I»  dé- 
chéance de  son  droit  d'usufruit,  te  nu  propriétaire 
n'en  4  pas  moins  toujours  le  droit  de  demander  de 
suite  contre  lut  la  réparation  du  dommage  causé  à  la 
chose,  et  s'il  y  a  Heu  aussi,  suhant  lestas,  des  dom- 
maps-mltrets.  »  Bt  Bl  Demotosabe  elle  un  arrêt  de 
la  Cour  da  Cas»,  dn  Si  jan*  1*39,  qui  fauta* 
ainst  êéààè.  —  fltaa  sait  qu'usa  question  analogue 
s'élève  pour  le  cas  de  dégradations  causées  par  un 
locataire  on  Cerisier  à  l'immeuble.  Inné»  et  que  plu* 
sieurs  arrêts  ont  aussi  décidé  que  la  propriétaire  ne 
pouvait  en  ce  ça*  (fermer  une  demande  en  domma- 
gerioteiéls  contre  le  locataire  qu'après  la  cessation 
du  bail,  r,  Nîmes,  2*  mai  4*45  (Vol.  1855,1.771); 
Csen,  «juin  1857  [suprà,  pag.  55),  et  nos  etn*r- 
Talions  en  note  du  premier  de  ces  arrêt*. 


compris  dan*  le  legs;— Considérant  que  cette, 
exigence  du  testateur  quant  à  l'argent  légué 
en  jouissance,  de  même  que  **n  «tence  quant 
aux  immeuble*,  avaient  leur  raison  4' être  éga~ 
lement  logique*,* —  Qu'en  effet,  on  s'explique, 
naturellement  qu'en  ce  oui  concerne  un  ca|nV 
tal  mobilier,  tangible  de  «a  nature,  et  qui 
pouvait  se  dissiper  au  préjudice,  de  ses  uér>, 
tiers,  le  testateur  ait  cru  devoir  stipuler,  dans, 
leur  intérêt  et  pour  leur  assurer  ce  capital, 
l'obligation  d'un  cautionnement  à  la  charge 
de  sa,  femjne;  mais  que.  quant  aux  immeubles, 
l'utilité,  de  cette  formalité  légale  devait  être 
nulle  à  ses  yeux,  on  présence  de  la  clause  pré- 
cédente insérée  par  lui  dan*  sou  testament, 
et  qui  déjà  sauvegardait  tous  les  droits  des 
nus  propriétaires,  en  obligeant  l'usufruitière 
à  rendre  les  immeuble*  en  bon  état  aux  Uéri-, 
tiers  de  la  ^weession;— Qu'ai  usi  on  doit  sup- 
poser que  c'est  à  dessein  que  le  testateur  n  a 
pas  voulu,  obliger  sa  veuve  à  douner  caution, 
pour  les  immeubles  comme  il  l'avait  fait  pour  la 
jouissance  du  capital  de  31,300  fi\,  et  que  ce 
serait  aller  contre  l'intention  naturelle  et  lo- 
gique du  .testateur  lui-même  que  d'induire  de 
son  silence,  à  cet  égard  la  nécessité  d'une  for- 
malité sana  objet  &ns  la  causé,  et  dont  la  loi 
ne  sait  pas  une  nécessité  absolue  : 

«  Sur  la  3*  question  :  _  Considérant  qu'en 
l'eut,  les  héritiers  Robin  ne  sauraient  être 
admis  i  prétendre  des  domma^Srintérét*  à 
raja*)»  de*  dégradations  nrélejtdues  qui  au-» 
raient  été  commises  par  r  usufruitière  ;-~Qu'à, 


état,  avec  la  charge,  contraire  au  droit  com- 
mua* de  faire  les  grosses  réparations,  elh> 
même,  et  d'autre  part»  dans  le  droit  qui  leur 
incombe»  aux  termes  de  l'art  618,  Cod.  Nap., 
'  pour  abus  d'usufruit  s'|l  s  a  lieu  i  qu'il  ne  peut, 
être  loisible  aux  nus  propriétaires  de  troubler 
l'usufruitière ,  à  causa  même  de  sa  jouissance, 
par  des  prétentions  inopportunes  et  prématu- 
rées; —  Rejette  la  demande  .etc.  a 

Appel  par  les  héritiers  Robin, 
ari£t. 

l\  COUR  ;  —  Adoptanl  les  motifs  des  pre« 
qiier*  juges;  —  Bit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal 
et  sans,  griefo  appelé,  etc. 

Du  $0  janv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
—  lre  ch,  —  Prés.,  H-  Merveilleux.  —  Contf,, 
M.  Bataaet,  subst.  —  PL,  MM.  Bourbekt  et 
Faye.  • 

OUTRAGE.— Té*oih.  —  Jugr  qe  pau.— Ac- 
tion puiliqui 
La  partie  qui,  en  instance  devant  un  /119e 
de  pats,  et  à  l'occasion  de  V audition  d'un  té* 
moin  produit  par  sa  partie  adverse,  adresse 
à  ce  juge  les  paroles  suivantes  :  Monsieur  le 
juge  de  paix,  n'écoutez  pas  ce  témoin,  c'est  un 
faux  témoin,  commet  le  délit  d'outrage  fait 
publiquement  à  un  témoin  i  raison  de  ses  ap- 
position, délit  prévu  par  tari.  6  de  la  toi  du  » 


i«H240) 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


wusrs  1822  :  «ne  telle  parole  ne  semait  être 
considérée  comme  un  moyen  de  défense  légi- 
time. 

L'abstenHondujuge  de  paix,  soit  de  pronon- 
cer une  peine  contre  V  auteur  eVun  outrage  fait 
à  V audience  à  un  témoin,  à  raison  de  sa  dé- 
position, soit  de  donner  acte  à  ce  témoin,  qui 
le  requérait  9  des  réserves  qu'il  faisait  de  pour- 
suivre V  auteur  de  ¥  outrage,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  ministère  publie  poursuive  ulté- 
rieurement ce  délit.  (L.  17  mai  1819,  art.  23.) 
(Hervelin.) 

Le  2  jaill.  1857,  le  juge  de  paix  do  canton 
d'Ancerville  procédait,  à  Saudrupt,  à  une  en- 
quête civile,  dans  une  affaire  où  le  sieur  Her- 
velin était  partie  intéressée.  Au  moment  de  la 
déposition  du  témoin  François  Guérin,  le  sieur 
Hervelin  l'interrompit  en  s'écriant  :  c  Ne  l'é- 
coutés- pas,  monsieur  le  juge  de  paix,  c'est  un 
faux  témoin  !  »  Le  juge  de  paix  lui  imposa  si- 
lence, et  au  même  instant  le  sieur  Guérin 
demanda  acte  de  l'outrage  qu'il  venait  de  re- 
cevoir, ce  que  le  juge  de  paix  ne  crut  pas 
devoir  faire,  l'invitant  à  ne  pas  donner  suite  à 
cette  affaire;  mais  le  sieur  Guérin  ne  se  rendit 
pas  à  cette  invitation,  et  adressa  une  plainte 
an  parquet,  qui  poursuivit  correctionnellement 
le  sieur  Hervelin  pour  outrage  adressé  a  un 
témoin  à  l'occasion  de  sa  déposition,  délit 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mars  1822.    ' 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bar- 
le-Duc  qui  repousse  la  poursuite  en  ces  ter- 
mes :  —  «Attendu  ouele  propos  reproché  à 
Nicolas-Martin  Hervelin,  et  qu'il  aurait  proféré 
contre  le  témoin  François  Guérin  dans  le 
procès  qui  s'agitait,  le  2  juillet,  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Ancerville,  a  été 
tenu  non  après  l'audience  et  à  raison  de  la 
déposition  de  ce  témoin,  mais  au  moment 
même  où  le  témoin  déposait  devant  le  juge; 
—  Attendu  que  Hervelin,  intéressé  dans  le 
procès  où  se  produisait  cette  déposition,  avait 
droit  de  dire  contre  cette  déposition  tout  ce 
qu'il  croyait  utile  à  sa  défense  ; — Attendu  qu'il 
appartenait  au  juge  qui  présidait  l'audience, 
de  le  contraindre  à  se  renfermer  dans  les 
bornes  d'une  légitime  défense,  et,  s'il  les  ex- 
cédait et  se  livrait  à  des  diffamations  étran- 
gères à  la  cause,  à  donner  acte  au  témoin  qui 
se  prétendait  outragé,  des  réserves  qu'il  faisait 
de  poursuivre;  —  Que  le  juge  de  paix,  à  l'au- 
dience du  2  juillet,  après  le  propos  prononcé 
par  Hervelin,  n'a  réservé  ni  faction  publique, 
ni  l'action  du  témoin  pour  poursuivre  ledit 
Hervelin  en  diffamation,  encore  qu'il  lui  ait 
été  demandé  acte  de  ce  fait; — Que,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  le  propos  diffamatoire  tenu  par  Herve- 
lin, a  supposer  qu'on  le  juge  étranger  à  la 
cause,  ne  pourrait  encore  donner  lieu  à  l'ac- 
tion publique  contre  lui,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 


fait,  et  avoué  par  le  prévenu,  que,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Ancerville,  le  2  jo3l. 
1857,  pendant  que  ce  magistrat  procédait  pu- 
bliquement à  une  enquête  civile,  le  prévenu, 
partie  civile  au  procès,  a  interrompu  la  déposi- 
tion du  témoin  Guérin,  et  a  dit  hautement  : 
Monsieur  le  juge  de  paix,  n'écoutez  pat  ce 
témoin,  c'est  un  faux  témoin;  ce  qui  constitue 
un  outrage  fait  publiquement  à  un  témoin 
à  raison  de  sa  déposition  :  —  Attendu  que 
l'abstention  du  juge,  soit  de  donner  acte  du 
propos  tenu  devant  lui,  soit  de  prononcer  une 
peine  répressive  du  détit  commis  à  son  audien- 
ce, n'a  aucune  influence  sur  le  droit  du  minis- 
tère public,  et  ne  met  pas  obstacle  à  la  pour- 
suite ultérieure  pour  la  répression  du  même 
délit;  —  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mars  1822  punit  d  une  peine  correctionnelle 
l'outrage  fait  publiquement  à  un  témoin  à  rai- 
son de  sa  déposition;  que  cette  disposition  est 
générale  et  absolue,  et  ne  fait  aucune  distinc- 
tion du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  pourvu 
que  l'outrage  ait  eu  lieu  publiquement;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  23,  n'est 
nullement  applicable  à  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit  ' 
dans  cet  article  que  de  discours  ou  écrits  pro- 
noncés ou  produits  devant  les  tribunaux,  ce 
qni  s'applique  plus  spécialement  aux  diffama- 
tions des  parties  les  unes  contre  les  autres  ou 
contre  des  tiers;  qu'il  n'y  est  pas  question  des 
témoins;  et  que  c  est  seulement  la  loi  de  1822 
qui  a  pris  soin  de  les  protéger  en  édictantnne 
peine  contre  toute  personne  qui  les  outrage- 
rait publiquement  à  raison  de  leur  déposition; 
—  Qu'en  tous  cas,  cette  loi  de  1822,  posté- 
rieure à  celle  de  1819,  est  de  préférence  ap- 
plicable; —  Que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  se  sont  appuyés  du  droit  qu'a  la  partie  de 
dire  contre  un  témoin  tout  ce  qui  est  utile  à 
sa  défense;  oue  ce  droit  est  puisé  dans  la  dis- 
position de  l'art.  319,  Coa.  instr.  crim.,  et 
n'est  accordé  qu'à  l'accusé  ou  au  prévenu  qui 
a  à  se  défendre  de  l'action  publique  répressi- 
ve, et  non  à  une  partie  civile  procédant  devant 
la  justice  civile;  —  Par  ces  motifs,  infirme; 
condamne  Hervelin,  etc. 

Du  9  nov.  1857.— Cour  imp.  de  Nancy.— Ch. 
correct.  —  Prés.,  M.  Riston.  —  Coud.,  M. 
Alexandre,  1er  av.  gén.— P/.,M.  Lombard. 

FAILLITE.  —  Concordat.  —  Homologation. 
L'homologation  du  concordat  consenti  à  un 
failli  par  ses  créanciers  ne  peut  être  refusée 
par  les  juges,  en  t absence  de  toute  fraude  ou 
désordre  imputable  au  failli,  sur  le  seul  motif 
que  celui-ci  se  trouve  pour  la  seconde  fois  en 
étal  de  faillite,  et  que  la  première  faillite  a 
donné  Heu  à  un  contrat  d'union.  (Cod.  conun., 
515.)  (1) 


(1)  Jugé  toutefois  que  l'homologation  do  concor- 
dat peut  être  refusée  pour  simple  cause  d'une  inca- 
pacité grossière  du  faiïi  dans  la  gestion  de  ses  affai- 
res :  Paris  13  mars  1856  (Vol.  1856.2.589  —  P. 
1856.2.25). 


Loi»  et  Décisiom  diverses. 


(Mi)— i*l 


(Synd.  B.,.) 

En  4837,  le  sieur  B...  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  ses  créanciers  se  sont  formés  en 
état  d'union.— Depuis  lors,  B.. pétait  parvenu 
k  désintéresser  presque  tous  les  créanciers  de 
sa  première  faillite,  lorsqu'en  1 886,  il  fut  obligé 
de  nouveau  de  déposer  son  bilan.  —  Le  12 
sept.  1836,  un  concordat  a  été  voté  en  sa  fa- 
veur par  ses  créanciers. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  re- 
fuse  l'homologation.  —  «  Attendu,  porte  ce 
jugement,  qu'il  est  constant  que,  le  27  mai 
1837,  B...  a  été  déclaré  en  faillite;  que  cette 
faillite  s'est  terminée  par  un  contrat  d'union  ; 
qu'en  cet  état  il  n'y  a  pas  lieu,  conformément 
au  rapport  du  juge^commissaire,  d'homologuer 
le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
nouveaux  créanciers,  etc.  »  —  Appel  par  le 
sieur  B... 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Considérant  qu'aucune  dis* 
position  de  la  loi  sur  les  faillites  n'interdit 
l'admission  d'un  concordat  accordé  à  un  failli 
après  un  contrat  d'union  intervenu  à  la  suite 
d  une  faillite  précédente;  que,  dans  une  sem- 
blable circonstance,  l'homologation  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges  à  qui  elle 
est  soumise,  et  qu'elle  dépend  de  la  nature 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  de- 
mandée ;  —  Considérant  que  B...  justifie  qu'il 
a  réussi ,  à  force  de  travail ,  à  désintéresser 
presque  tous  les  créanciers  de  sa  première 
faillite  :  —  Considérant  qu'à  l'occasion  de  la 
seconde  il  n'est  produit  contre  lui  aucun  fait, 
ni  même  aucune  allégation  de  fraude  ni  de 
désordre;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  ni 
Tordre  public,  ni  l'intérêt  des  créanciers,  ne 
s'opposent  à  l'homologation  demandée  ;  — 
Infirme,  et  faisant  droit,  homologue  le  concor- 
dat, etc. 

Du  10  août  1857.— Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Eugène  Lamy.  —  Concl., 
M.  Horeau,av.  gén.  —  PL,  M.  Cliquet. 

1*  CONSEIL  DE  FAMlLLE.~CoMPOsmoif. 
— Nullité. 
*•  Tuteur.— Opposition  d'intérêts.— Tu- 

TIUR  AD  HOC. 

3°  Vent*.— Chose  commune,— Nullité. 

Ie  Les  irrégularités  commises  dans  la  com- 
position d'un*  conseil  de  famille  n'emportent  pas 
nécessairement  nullité  :  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  rechercher  si  ces  irrégularités  sont 
le  résultai  du  dol  ou  de  la  fraude,  et  si  elles 


(i)  (Test  là  un  point  constant  F.  Casa.  8  mars 
«  1"  m.  185*  (VoL  1056.1.408  et  591-P.1856.2. 
2W);  Dosai,  h  juilL  1865  (ttirf.,  2.068),  elles  notes. 

(2)  Il  but  toutefois  remarquer  que  l'art.  420, 
God.  Nap»,  après  avoir  prescrit  que*  dans  toute  to- 
letle,  il  y  aura  uo  subrogé  tuteur  nommé  par  le  con- 
seil de  famille,  ajoute  que  «  ses  fonctions  constate- 
root  a  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  »  —  Et 
quand,  par  suite  de  cette  opposition  d'intérêts,  le 
subrogé  tuteur  prend  la  place  du  tuteur,  U  y  a  lieu 

LY1U. — n"  partie. 


ont  eu  pour  but  déporter  atteinte  aux  intérêts 
du  mineur.  (God.  Nap.,  407  et  suiv.)  (1) 

£•  Dans  le  cas  ou  il  existe  une  opposition 
tf  intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  il  y  a 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  à  ce 
dernier.  (Cod.  Nap..  390,  405  et  420.)  (2) 

3°  La  vente  partielle  de  la  chose  commune  ou 
indivise  est  essentiellement  nulle.  (Cod.  Nap., 
i599.)(3) 

...  Et  cette  nullité  a  lieu  quand  même,  ulté- 
rieurement, V  immeuble  viendrait  aux  mains 
du  copropriétaire  ou  cohéritier  vendeur  (4). 
(Casile — C.  Calzeroni.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  l'irrégularité  de  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  :— Considérant  que 
l'observation  des  règles  relatives  à  la  compo- 
sition des  conseils  de  famille  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  (art.  407,  Cod.  Nap.)  ;  — 
Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
si  les  irrégularités  signalées,  dans  la  constitu- 
tion d'une  assemblée  de  famille,  sont  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude  et  si  elles  ont  eu  pour 
but  de  porter  atteinte  aux  intérêts  du  mineur  ; 

—  Considérant  que,  dans  l'espèce  soumise  a 
l'appréciation  de  la  Cour,  on  n'allègue  même 
pas  que  le  conseil  de  famille,  qui  a  nommé 
le  sieur  Jean -Baptiste  Calzeroni,  tuteur  d'Ar- 
change Bastianesi,  ait  été  constitué  dans  une 
pensée  hostile  aux  intérêts  de  ce  dernier;  — 
Considérant,  d'ailleurs  et  en  fait,  que  les  irré- 
gularités invoquées  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées  et  que  Ton  ne  saurait  avoir  aucun 
égard  à  des  allégations  dénuées  de  preuves; 

Sur  l'illégalité  de  la  nomination  du  tuteur 
Jean-Baptiste  Calzeroni  :— Considérant  que  si 
le  législateur  n'a  point  prévu  le  cas  où  un  an- 
tagonisme d'intérêts  se  produirait  entre  le  père 
de  famille  et  le  fils  placé  sous  sa  tutelle  et  son 
autorité,  c'est  parce  que  la  loi  ne  règle  que 
les  hypothèses  qui  se  présentent  le  plus  habi- 
tuellement dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  et 
non  celles  qui  ne  forment  qu'une  exception  à 
la  règle  générale  ;—  Mais  considérant  qu'à  dé- 
faut d'une  disposition  précise,  la  seule  raison 
enseigne  que,  lorsque  dans  une  instance,  il 
existe  une  opposition  d'intérêts,  comme  dans 
la  cause  actuelle,  entre  le  père  et  le  fils  mi- 
neur, les  droits  et  intérêts  du  fils  doivent  être 
placés  sous  la  sauvegarde  d'un  tuteur  ad  hoc; 

—  Considérant  que  la  nomination  de  ce  tuteur 
rentre  essentiellement  dans  les  attributions 
générales  des  conseils  de  famille; — Considé- 
rant que  le  sieur  Jean-Baptiste  Calzeroni  a  été 
investi  des  fonctions  de  tuteur  du  mineur  Ar- 

dè  procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  ad 
hoc,  et  non  à  celle  d'un  tuteur  ad  hoc  :  Paris,  li 
mars  1848  (Vol.  18AA.2.153-P.  chr.).  V.  aussi  Cass. 
l"avr.  1838  (Vol.  1885.1.888);  MM.  Demolombe, 
tom.  7,  n.  57a  et  suiv.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riss,  tom.  1,  $  211. 

(3-a)  U  Coor  de  Bastia  s'était  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens  sur  ces  deux  points,  par  un  arrêt 
du  18  avr.  1856  :  V.  cet  arrêt  Vol.  1855.2.801,  et 
les  notes  qui  raccompagnent  (P.  1855.2.127). 
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change  Bastianesi,  principalement  h  reitet  dej 
le  représenter  dans  l'Instance  âdoelte;— Con- 
sidérant que  si  la  délibération  du  conseil  de 
famille  comprend  de  plus  amples  pouvoirs  que 
ceux  oui  étaient  nécessaires  an  tuteur  nommé, 
pour  défendre  les  droits  du  mineur  dans  là  sue- 
cession  de  Félix  Bastianesi,  cette  généralité 
d'attributions  ne  saurait  être  opposée  au  tu- 
teur agissant  aux  fins  spéciales  de  sa  nomina- 
tion ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  si  le 
tribunal  de  première  instance  a  cru  devoir 
ajouter  aux  pouvoirs  que  le  tuteur  ad  hoc  tenait 
du  conseil  de  famille,  une  désignation  nouvelle 
émanant  de  son  autorité,  cette  désignation 
surabondante,  qui  n'était  réclamée  par  aucune 
des  parties,  est  frappée  de  nulKté  et  ne  sau- 
rait vicier  les  pouvoirs  conférés  au  sieur  Jean 
Baptiste  Calzeroni  par  le  conseil  de  famUfte  té* 
guuèrement  assemblé; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  immeubles 
vendus  par  Séraphin  Bastianesi  a  Casile  et  à 
Vinctleone  provenaient  de  Martin  Bastianesi; 
—Considérant  que  cette  origine,  démontrée 
par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  est 

Sarticulièrement  rendue  manifeste  par  l'acte 
e  partage  de  la  succession  dudit  Martin  Bastia- 
nesi en  date  du  9  ianv.  1840;— Considérant 
que  Séraphin  Bastianesi  figura  dans  cet  acte 
comme  représentant  collectivement  tons  les 
cohéritiers  de  Félix  Bastianesi  (Junior)  et  que 
c'est  à  ce  titre  qu'il  lui  fat  dévolu  un  lot  com- 
prenant les  immeubles  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès;...'— Considérant  qu'au  moment  oè  ces 
ventes  furent  consenties,  Félix  Bastianesi,  lé- 
gataire institué  par  son  grand  onde  Martin 
Bastianesi,  en  ta  moitié  de  tous  ses  biens,  vi- 
vait encore;  que,  par  suite,  Séraphin  Ban» 
tianesi  n'avait  aucun  droit  sur  les  immeubles 
dont  il  s'agit;— D'où  il  résulte  que  les  actes  <to 
23  avr.  1844  sont  nuls,  comme  contenant  vente 
de  la  chose  d' autrui  ;  —  Considérant  que  vai- 
nement objecte-t*on  que  le  décès  de  Félix, 
survenu  le  29  juin  4844,  aurait  ouvert  un  droit 
à  Séraphin  sur  sa  succession  et  eue,  par  l'effet 
du  partage  de  cette  succession,  les  immeubles 
vendus  pouvant  tomber,  en  partie,  dans  son 
lot,  les  ventes  devraient  être  validées  jusque 
concurrence  de  la  portion  qui  serait  ainsi  dé- 
volue au  vendeur;  —  Considérant  qu'aucun 
partage  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour;  —  Qu^ra- 
cune  instance  n'est  engagée  pour  j  parvenir  ; 
—Que  la  succession  de  Félix  Bastianesi  est 
encore  Indivise  et  que  ce  n'est  point  sur  les 
éventualités  d'un  partage  dont  les  résultats 
sont  incertains,  que  des  actes,  nuls  dans  leur 
principe,  pourraient  être  validés;  —  Considé- 
rant que  vainement  encore  a-t-on  soutenu,  de 
la  part  des  appelants,  que  les  aliénations  con- 
senties par  Séraphin  Bastianesi  constituent  la 
vente  de  la  chose  commune  ou  indivise  et  que 
les  ventes  de  cette  nature  ne  sont  point  pro- 
hibées par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  ;}-- 
Considérant  qu'il  résulte  des  faits  qui  vien- 
nent d'être  rappelés  que  l'indivision  n'existait 
à  l'époque  des  ventes,  qu'entre  les  cohéritiers 


de  Martin  Bastianesi,  dont  Séraphin  ne  fusait 
point  partie  ;— ^Qu'ainsi,  h  son  égard,  tes  ven- 
tes par  lui  consenties  présentaient  essentielle- 
ment les  caractères  de  1'atiénatfon  de  la  chose 
(f  autrui  et  non  de  la  chose  commune  ou  indi- 
vise; —  Considérant  qu'en  examinant  même 
la  question  à  ce  point  de  vue,  les  prétentions 
de  VhicBeone  et  Casile  n'en  devraient  pas 
moins  être  repoussées  ;  -*-  Considérant,  en 
eflet,  que  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles déterminés  et  dépendants  d'une  succes- 
sion indivise  constitue  l'aliénation  de  1*  chose 
d'autrut  ; — Que  le  cohéritier  vendeur  dispose 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  encore 
et  qui  peut  même  ne  jamais  lui  appartenir  :— 
Qu'une  telle  vente,  proscrite  par  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  1599,  Cod.  Nap.,  soumet 
le  vendeur  è  des  dommages-intérêts  et  le  rend 
passible  de  la  peine  réservée  austellionatahre; 
—  Considérant  qu'un  contrat  infecté  du  vice 
de  stelHonat  no  saurait  être  réhabilité  et  validé 
par  lesrésidtats  ultérieurs  d'un  partage,  ou  par 
la  circonstance  qu'à  un  titre  quelconque,  le 
stelHonataire  deviendrait,  en  totalité  ou  en 

rirde,  propriétaire  de  la  trhose  p*r  lui  aliénée 
l'époque  où  eHe  ne  lui  appartenait  pas  en» 
eore;— Considérant  que  si  te  partage  postérieur 
à  l'aliénation,  a  lieu  à  l'amiable,  le  sort  de  la 
vente,  nulle  a  son  origine,  est  abandonné  à  la 
volonté  du  vendeur  et  de  ses  cohéritiers;  — 
Qu'ils  pourraient  à  leur  gré  la  valider  ou  l'an- 
nuler, en  comprenant  l'immeuble  vendu  dans 
te  lot  du  vendeur,  ou  en  l'attribuant  à  un 
autre  cohéritier  :  —  Considérant  que,  quel  que 
soit  le  mode  ou  partage,  l'immefable  vendu 
peut  n'être  dévolu  au  vendeur  que  pour  une 
partie  seulement;— Considérant  que  la  vente 
primitive,  réduite  k  ces  proportions,  constitue 
une  vente  nouvelle,  que  l'acheteur  n'aurait 
peut-être  pas  acceptée  a  l'origine  et  oui  s'ac- 
complit sans  le  contours  de  sa  volonté,  ce  qui 
est  contraire  aux  notions  les  plus  élémentai- 
res du  droit  ;-— Considérant  que  les  vices  de  la 
théorie  oui  valide  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
par  TeHet  d'actes  postérieurs  an  contrat,  se 
démontrent  par  les  difficultés  mêmes  qu'elle 
rencontre  dans  ton  application;— Qu'en  exa- 
minant les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits 
en  cette  matière,  on  demeure  frappé  des  con- 
tradictions qui  existent  dans  l'opinion  de  leurs 
auteurs  sur  les  circonstances  qui  donnent  effet 
à  la  vente,  sur  la  question  de  savoir  à  laquelle 
des  deux  parties  contractantes  il  appartient 
de  demander  l'exécution  ou  la  nullité  du  con- 
trat, sur  les  conséquences  de  la  bonne  foi  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur,  enfin  sur  l'influence 
que  doit  exercer,  à  l'égard  de  l'âetio»  en  nul- 
lité, La  tradition  de  la  chose  vendue;— Consi- 
dérant que  les  divergences  qui  se  manifestent 
sur  ces  divers  points  témoighent  du  peu  de 
certitude  d'une  doctrine,  qui  n'est  pas  moins 
contraire  au  texte  de  la  loi  qu'à  ses  tendan- 
ces morales  et  à  son  esprit  ;  —  Considérant  que 
les  appelants  Vincileone  et  Casile  se  sont,  eu 
vaita,  efforcés  d'établir  une  contrariété  de  déci- 


êions  dans  leu  ^vers  arrêts  dé  lu  Cour  iMet'Vév 
nus  en  cette  matière;  —  Considérant  <jue  cette 
contrariété  ne  repose  que  sut  de  fausses  appa- 
rences; que  le*  différences  dans  les  solutions 
s'expliquent  et  se  justifient  par  te  diversité 
des  espèces;— ^irNm  n*  saurait,  en  eiet,  con- 
fondre  là  rente  &unt  quoie+part  dans  une 
succession  Indivise,  avec  l'aliénation  d'un  im* 
mtuète  déterminé,  dépendant  d'une  succession 
<jof  n'est  pas  encore  partagée,  alors  surtout  40e 
rmimçobfe,  dont  l'origine  n'est  pas  indiquée 
dans  le  contrat,  est  vend*  comme  étant  fa 
chose  propre  et  exclusive  du  vendeur  ^3on  • 
sidérant  que  les  appelants  .objectent,  sans  plus 
de  fondement,  que  Séraphin  Bastianesi  aurait 
pu,  par  nne  convention  etpresse,  vendre  les 
immeubles  dont  il  s*a#t,  sous  la  condition  que 
la  venté  ne  sortirait  à  effet  que  dans  le  cas  ou 
ces  rtoaueubfes,  qui  appartenaient  par  indivis  à 
Félix,  deviendraient  en  tout  on  en  partie  sa 
propriété;  —  Qu'une  telle  vente  consentie  par 
Séraphin  en  vue  du  décès  de  son  fils,  ferait 
nulle  comme  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  civile,  qui,  par  des  considérations  de  haute 
moralité,  Interdisent  toute  stipulation  snr  les 
succession*  futures;...— Par  ces  motifs,  a  mis 
et  net  F appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  et  procédant  par  nouveau  Jugé,  sans 
s'arrêter  au  défaut  de  qualité  de  Jean-Baptiste 
Cataeroni,  dtsaot  droit  a  la  demande  en  nuffité 
des  ventes  du  23  avril  1844,  annule  lesdrtes 
ventes,  etc. 

Du  3  mars  18811.  ~  Cour  împ.  de  Bastla.— < 
Fré$.>  H.  Catmètes,  p.  p. 

CAWnON.—  D*ttwnOE.~ SotroAafrt .— Baïl. 

—  DËPnftCUtlOft  rj'ïMMttlSLÏ. 

La  cmsHên  sotiéairc,  comme  la  caution 
tànple,  ttt  déchargée  lorsque  la  subrogation 
mut  droit*,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  flué,  far  le  fait  de  te  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  ia  caution,  (Cod.  Nap., 

Ce  fait^par  le  créancier  hypothécaire,  d'obte* 
ntr  ta  conversion  du  bail  verbal  de  fimmeubtc 
hypothéqué  en  un  bail  authentique,  avec  déléga» 
hon  à  won  profit  du  prix  de  location  pendant 
longues  années  (neuf  ans),  opère  une  déprécia- 
tion de  Ut  valeur  de  cet  immeuble,  qui  est  le 
gage  de  la  caution  en  même  temps  que  du 
créancier,  et  par  suite  entraîne  la  décharge 
de  la  caution.  (Cod.  Nap.;  2037.)  (2) 
(Gillon  et  Saureu*-C.  Pierrot.)— arrêt. 

LA  €0011  ,*— *&*  droit  r—Considérant  qu'aux 
ternies  de  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  la  caution 
est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 

— i  r       —        *  •- i      'i---  '       n         -      -  *    -       -"i      1 

(1)  La  jurisprudence,  dé  la  Cour  de  cassation  est 
conforme  à  cette  solution  :  K  arrêt  du  23  fév.  1857 
(Vol.  1857.1.359);  et  c'est  rasai  la  doctrine  qui  pré- 
Taut  parmi  les  auteurs,  si  Ton  en  excepte  MM.  Tro- 
plong  et  Massé  :  V.  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
t*  Caution,  a.  20A  et  sui?.;  adde,  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  MM.  Ponsot,  Cautioitn., 
n.  359;  Àubry  et  Rau  d'après  Zachaxte  (3*  édit.), 
sent*  9}  S  à&t  note  H» 


hypothèques  et  ùrivMges  4*  créaritffer,  'ne 
peut  plus,  par  le  fait  do  ce  créancier,  s'opérti 
en  faveur  de  la  caution  ;  —  Que  cette  dispos** 
tion  est  générale  et  absolue,  qu'elle  s'applique 
à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caioroi 
simple,  parce  qu'en  se  soumettant  à  la  soli- 
darité, la  caution  n'en  a  pas  moins  entendu 
conserver  son  caractère  de  caution  et  toutat 
les  garantie*  qu'il  pouvait  lut  attribuer; 

En  fait  :  —  Considérant  que  le  sieur  Clama* 
étant  déni  eur,  en  compte  courant*  deastow» 
Gillon  et  Sauret  d'une  somme  tfeiviroé 
14,000  ft.y  ces  derniers  obtinrent  des  épvu* 
Herrat,  beau»trère  et  be4fe~»«ur  de  leur  débi* 
tour,  qti'ifo  cautionnassent  leurxréance  jusaurib 
concurrence  d'une  aérante  de  tf>008  ih;  *- (jutf 
les  parties  fomulèrem  Cette  convention  dans 
«A  contrat  autocritique  par  lequel,  d'anse  Jfetrt 
les  épout  fterrat  se  recooiïaissaient«utwnà 
solidaires  jusqu'à  concurrence  de  6,080  art?  et? 
d'autre  oart,  Claude  hypotbéouaét  à  fo  garanti* 
de  sa  dette  une  maison  tojrtt  possédait  dan* 
la  ville  de  Remii-eirtontj-^ae  ces  stipulations 
protégeaient  la  canton  aafcdaire  «aanmè"^ 
créancier  mi-méme,  et  que  oe  dernier  ne  non* 
vait  pas  les  attétef  sais  violer  fat  loi  d'tm  coav» 
tmt  auquel  la  caution  n'avait  adhéré  qu'eu  va* 
des  garanties  *y il  contenait  $*~Que  leà^pmuq 
Rerrat  se  trouvaient  aifcst  placés  sous  la  don* 
bie  protection  de  l'art.  «037,  Cod.  Nssp.y  et 
ies  stipulation*  du  contrat  en  vertu  duquel  iib 
tétaient  obligés  ^—Considérant  que  les  4 


Gillon  et  Sauret  ont  obtenu  du  sieur  ClawaWv 
leur  débiteur,  le  13  fut*.  f65tt,  uVèt  cfaau^eM 
le  bail  verbal  de  la  maison  hypothéquée  ea  un 
bail  authentique  avec  délégation,  à!  leorfiroflU 
des  prix  de  location  pendant  l'espace  dé  ion? 
années;— Que  ces  deux  dispositions  «ont  cor* 
relatives  et  n'ont  été  imaginées  due  pour  attife» 
nt  aux  «eursCiUon  et  Si 


buer  exclusivement 

«ne  partie  de  la  valeur  de  la  maison  qui  était 
le  faf  e  de  la  caution  solidaire  comme  le  ienrj 
—  Que  ai  le  aieur  Clander  a  vendu  ultérieure* 
ment  cet  immeuble,  il  n'a  finit  qu'user  tlcaeai 
droit  et  obéir  aux  circonatomoes  éan  teaqveiles 
ses  créanciers  l'avaient  placé;*- Mais  qu'ait 
moment  de  la  vente,  tobairetladétégation>des 
loyers  ont  amené  dans  le  pria  «use  double  4é m 
prédation  qui  est  le  propre  lait  des  satin* 
Gillon  et  Sauret  et  doa>t  les  ^etnjers  juge* 
ont  ftwt  «ne  juste  appréciation  (e*  «déekntM 
Gillon  et  Sauret  déchus  -du  iéauifioe  dû  4w 
tionnement  consenti  à  leur  profit  par  l'acte  de 
1853)  ;..<— Par  ces  motifs  met  rappel  au  néant, 
ordonne  que  oe  dont  est  appel  saura  soapétin 
et  entier  effet,  etc. 


(S)  C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,, 
que  Paru  2037  reçoit  son  application  dans  une  espèce 
semblable.  Son  applicabilité  à  la  cause  avait  été  très- 
vivement  contestée  par  les  appelants,  irai  soutenaient 
que  ta  stipulation  du  bail  atrtbenëque  avé*  dflé- 
gation  du  prix  de  location  pendant  neuf  ans»  té 
constituait  pas,  de  la  part  da  cséaocier,  na  taèt 
direct  mettant  obstacle  a  la  tubrofation  de  Ja  oauv 
tion  dans  ses  droits,  hypothèques  et  privUofaVj 

11. 


«MM*) 


Lois  et  Décisions  déverses. 


(**>) 


Oo  19  fév.  1858.— Cour  fanp.  de  Nancy.— 
Ca.  cit.— Prie.,  M.  Lezaud,  p.  p.— Conel.,  M. 
Seuêf,  av.  gén.— JW.,MM.  YoUand  et  Bernard. 

FOLLE  ENCHÈRE.— Plomàlot.— Cou stiuc- 
thjrs  et  FOcamssEuas. 

Au  cas  où  r  adjudication  sur  folle  enchère 
produit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  pre- 
mière adjudication)  s'il  est  établi  que  cette  diffé- 
rence provient  de  la  plus-value  résultant  de 
travaux  et  constructions  faits  pour  le  compte 
'au  fol  enchérisseur,  les  fournisseurs  et  construc- 
teurs sont  fondis  à  demander  aue  l'excédant 
de  prix  leur  soit  attribué,  à  ï  exclusion  du  ven- 
deur ou  de  ses  créanciers  inscrits.  (Cod.  Nap., 
155,  1133, 2175;  Cod.  proc.,  740.)  (1) 
(Louchet  —  C.  Merle  el  consorts.) 

tt  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  le  décide  ainsi  en  ces  terme*  :— «  En 
ce  qui  tonche  la  demande  de  Merle  et  con- 
«orts:  — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  suffisam- 
ment constaté  par  l'expert  Penrin,  que  cet 
excédant  de  13,050  fr.  a  été  produit  en  totalité 
par  la  plus-value  qu'ont  donnée  à  la  maison  les 
travaux  et  fournitures  de  Merle  et  consorts, 
pendant  la  possession  de  Buttould,  premier 
adjudicataire  ?  —  Qu'il  résulte  même  dudit  rap- 
port qu'il  a  été  fait  des  réparations  importantes 
dans  ladite  maison  ;— Attendu,  en  droit,  que  si 
la  revente  sur  folle  enchère  opère  la  résolution 
du  droit  de  propriété  qui  avait  appartenu  au 
premier  adjudicataire,  u  est  incontestable  aussi 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 
—  Que  cette  règle  d'équité,  écrite  dans  la  loi 
romaine,  a  été  reproduite  par  diverses  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon,  et  notamment  par 
l'art.  555,  qui  Ta  même  appliquée  au  profit  du 
tiers  constructeur  réputé  de  mauvaise  foi; 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  est 
tenu  de  lui  rendre  les  matériaux  apportés  sur 
l'immeuble,  ou,  s'il  les  conserve,  de  lui  en 
payer  le  prix,  ainsi  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre:  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
veuve  Ghamouillet  et  ses  créanciers  Hypothé- 
caires, parmi  lesquels  figurait  Louchet,  ont  par- 
faitement connu  les  travaux  exécutés  par  Merle 
et  consorts,  et  qu'à  supposer  qu'ils  aient  un 
Juste  motif  pour  mettre  en  doute,  dan%le  sens 
de  la  loi,  la  bonne  foi  de  Biittould,  tiers  dé- 
tenteur, par  l'ordre  duquel  Merle  et  consorts 
ont  travaillé  et  fourni,  ils  n'ont  pas  déclaré 
vouloir  user  du  droitde  faire  enlever  par  ceux- 
ci  les  matériaux  et  fournitures,  aux  termes  de 
Fart»  555;  qu'ils  ont  au  contraire  fait  vendre 
l'immeuble  avec  lesdits  travaux  et  fournitures 
des  constructeurs; — Oue  Bailly,  deuxième  ad- 
judicataire, a  acquis  I  immeuble  et  entend  le 
conserver  en  cet  état,  et  qu'il  en  a  déjà  offert 
le  prix  intégral; —Attendu  dès  lors  que  la  re- 

(i)  P.coot,«tt«Têt  de  la  Cour  de  cauatioo  du 
là  avr*  t8ftS  (Vol.  mi.i.4M-P.  18&2.S.31),  por- 
tant sujet  du  pourvoi  formé  centre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Parb  du  M  juin  «854  (VoL  1851.1,569-P. 


prise  de  ces  objets  n'étant  plus  possible  aujour- 
d'hui pour  Buttould  et  ses  avants  cause,  du 
consentement  et  par  la  volonté  du  propriétaire 
et  de  Louchet,  il  est  au  moins  juste  et  néces- 
saire d'attribuer auxdits  entrepreneurs  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée;— Que  d'ailleurs  les- 
dits travaux  représentent  pour  partie  des  tra- 
vaux qui  ont  conservé  la  chose,  et  jouiraient 
d'un  privilège  en  ce  point:  —  Que  Merle  el 
consorts  restent  à  découvert  d'une  autre  somme 
excédant  11,000  fr.,  et  que  Louchet  n'a  pas 
pu  raisonnablement  compter  sur  une  augmen- 
tation de  gage  qui  n  a  pas  été  fournie  par  sa 
débitrice  ;— Attendu  que  Louchet  objecte  à  tort 
les  dispositions  de  l'art.  740.  Cod.  proc.  ci?., 
et  la  clause  du  cahier  des  charges,  conforme 
audit  article,  portant  que  si  la  revente  sur 
folle  enchère  produit  un  excédant  de  prix,  il 
n'appartiendra  pas  au  fol  enchérisseur,  mais 
au#rendeur  ou  à  ses  créanciers;  —  Qu'en  effet, 
il  suit  des  considérations  qui  précèdent,  que  la 
réclamation  des  entrepreneurs  a  son  principe, 
non  pas  dans  la  première  adjudication  réglée 
par  le  cahier  des  charges,  mais  dans  le  quasi* 
contrat  résultant  des  travaux  faits  postérieu- 
rement, et  que,  d'un  autre  côté,  il  serait  per- 
mis de  dire  que  la  loi  spéciale  de  procédure  a 
statué  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  oà 
l'excédant  n'aurait  pour  cause  que  l'augmenta- 
tion fortuite  survenue  dans  les  immeubles  de 
même  nature  ou  résultant  de  la  chance  des  en* 
chères;  —  Attendu  enfin  que  l'objection  tirée 
de  ce  que  Merle  et  consorts  n'ont  pas  requis 
une  inscription  de  privilège,  aux  termes  de 
l'art.  2103,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  mieux  fon- 
dée; qu'ils  subissent  la  seule  conséquence  qni 
puisse  les  atteindre  par  suite  de  l'inaccomplis- 
sement  de  cette  formalité,  en  perdant  une 
partie  de  leur  créance,  mais  que  le  droit  à  la 
plus-value  leur  appartient  à  un  autre  titre, 
ainsi  qu'il  vient  d  être  établi;  qu'au  surplus, 
cette  objection  réfuterait  encore  la  précédente 
en  ce  qu'elle  reconnaît  surabondamment  dans 
la  main  de  Merle  et  consorts  l'existence  d'un 
droit  de  créance  qui  aurait  pu  devenir  privi- 
légié par  l'effet  de  l'inscription  ;— Par  ces  mo- 
tus, fait  attribution  à  Mené  et  consorts  de  la 
somme  de  13,050  fr.  qui  sera  prélevée  à  leur 
profit,  et  en  déduction  de  leur  créance  contre 
Buttould,  sur  le  prix  offert  par  Eailly,  avec  les 
intérêts  que  ladite  somme  a  pu  produire,  etc. 
Appel  par  le  sieur  Louchet. 

▲RftÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  4  mars  1858.  — -  Cour  imp.  de  Paris.  — 
*  ch.—Prés.,  M.  Eug.  Lamy.— Conel.,  M.  Le- 
vesque,  subst.  — PJ.,  MM.  Crémieux  et  Auvil- 
lain.  

SURENCHÈRE.  —  Créanciers  msotrre.  — 

Notification. 

Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 

vendu  peuvent  exercer  leur  droit  de  surenchère, 

avant  que  C  acquéreur  ou  V  adjudicataire  Uur 


Lois  et  Décision*  dite  rus. 
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ait  notifié  le  jugement  d'adjudication.  (Cod. 

Nap.,  2185.)(1) 

(Durand  —  C.  Nicolas.) 

28  mars  1857,  jugement  d'adjudication  au 
profit  du  sieur  Nicolas  d'immeubles  indivis 
entre  les  héritiers  Legrand.  et  dont  la  vente 
par  licitalion  avait  été  précédemment  ordon- 
née. —  2  juin  1857,  surenchère  par  le  sieur 
Durand,  créancier  inscrit  sur  les  immeubles 
adjugés.— Nicolas  n'avait  pas  fait  notilier  son 
jugement  d'adjudication,  et  aucune  sommation 
ne  lui  avait  été  faite  à  cet  effet  :  il  se  prévaut 
de  cette  circonstance  pour  demander  la  nullité 
de  la  surenchère. 

28  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
caneuf  qui  déclare  la  surenchère  nulle.  — 
Appel. 

AlltT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
inllité  fondé  sur  ce  que  la  surenchère  n'a  pas 
été  précédée  de  la  (notification  du  jugement 
d'adjudication  aux  créanciers  inscrits:  —  At- 
tendu que  le  droit  de  surenchère  est  éminem- 
ment favorable,  et  que  les  tribunaux,  au  lieu 
d'en  restreindre  l'exercice,  doivent  le  favori* 
ser  et  Télendre  a  tous  les  cas  où  il  n'est  pas 
interdit  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
formelle; — Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne 
défend,  sot»  peine  de  nullité,  au  créancier  in- 
scrit de  faire  sa  réquisition  de  surenchère, 
avant  que  le  tiers  détenteur  lui  ait  notifié 
son  titre  d'acquisition;  —  Attendu,  à  la  vérité, 
que  le  Gode  Napoléon,  en  traçant  le*  règles  à 
observer  par  le  tiers  délenteur  pour  purger 
l'immeuble  par  lui  acquis  des  privilèges  et  hy- 
pothèques qui  le  grèvent,  a  suppose  que  les  no- 
tifications aux  créanciers  inscrits  précéderaient 
la  surenchère;  mais  que  Ton  comprend  très- 
bien  qu'il  dût  en  être  forcément  ainsi  dans 
la  procédure  spéciale  relative  à  la  purge  des 
hypothèques,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
tirer  la  conséquence  que  la  surenchère  du 
dixième  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  indé- 
pendante des  notifications  à  intervenir  avant 
elles;— Que,  en  effet,  le  législateur,  se  propo- 
sant pour  but  de  consolider  la  propriété  sur  la 
tête  au  tiers  détenteur,  a  voulu  que  les  créan- 
ciers iuscrits  fussent  d'abord  mis  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits;  que,  pour  y  parve- 
nir, il  a  supposé,  dans  leur  intérêt  même,  que 
ces  créanciers  avaient  ignoré  que  l'immeuble 
affecté  h  leurs  créances  était  sorti  des  mains 
de  leur  débiteur,  et,  après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que 
l'acte  translatif  de  propriété  leur  serait  notifié, 
il  leur  a  accordé,  à  partir  de  cette  notification, 
un  délai  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  et 
pour  décider  s'ils  entendent  accepter  le  prix 


(1)  La  Cour  de  Limoges  avait  déjà  résolu  la  ques- 
tion dans  le  même  sens»  par  un  arrêt  du  22  mars 
1843  (VoL  i8M*2*198-P.  18A&.1.848).  V.  aussi 
eoot.  Rennes»'  6  août  18A9  (Vol.  185i.2.73t>P. 
1850.2.97}»  et  la  note  où  sont  rappelées  des  auto- 
rues en  sens  contraire. 


attribué  à  l'immeuble  ou  l'élever  par  une 
enchère;— Que,  dans  cet  ordre  d  idées,  limité 
à  la  procédure  de  purge  dont  l'initiative  et  la 
poursuite  n'appartiennent  qu'au  nouveau  pro- 
priétaire, il  est  évident  cpe  la  surenchère  ne 
pouvait  venir  qu'à  la  suite  des  notifications, 
puisque  les  créanciers  inscrits  étaient  répu- 
tés n'avoir  eu  connaissance  de  la  vente  que 
par  la  signification  à  eux  faite  de  l'acte  qui 
la  constatait;  mais  que  cette  règle  ne  saurait 
recevoir  d'application  au  cas  tout  différent  où, 
comme  dans  l'espèce;  les  créanciers  ayant 
connu  l'existence  elles  conditions  de  la  vente, 
jugent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  surenchérir 
sans  attendre  les, notifications;— Que  ce  serait 
méconnaître  l'intention  du  législateur  que  de 
supposer  qu'il  ait  voulu,  dans  ce  cas,  paraly- 
ser inutilement  dans  les  mains  des  créanciers 
leur  droit  de  surenchère  et  les  forcer  d'atten- 
dre, pour  l'exercer,  des  notifications  sans 
objet,  qu'un  acquéreur  négligent  ou  sans  res- 
sources peut  retarder  à  dessein,  qu'il  peut 
même  refuser  de  faire  sans  que  les  créanciers 
aient  aucun  moyen  légal  de  l'y  contraindre; 
— Attendu  que  si  le  législateur  a  eu  de  puis> 
sants  motifs  pour  fixer  un  terme  à  l'exerciee 
du  droit  de  surenchère,  il  n'en  avait  aucun 
pour  en  reculer  le  point  de  départ;  que  si  l'art. 
2185,  Cod.  Nap.,  considérant  la  notification 
comme  une  mise  en  demeure,  a  prescrit  al 
créancier  de  surenchérir,  sous  peine  de  dé» 
chéance.  dans  les  quarante  jours  qui  suivent, 
c'est  qu'il  a  voulu  que  le  sort  de  &  propriété 
ne  restât  pas  longtemps  incertain,  et  qu'il  a 
compris,  en  outre,  la  nécessité  de  réaliser 
promptement  le  prix  de  la  vente:  mais  qu'il 
serait  difficile  de  découvrir  le  motif  qui  aurait 
pu  le  déterminer  à  interdire  aux  créanciers  de 
surenchérir  avant  cette  mise  en  demeure, 
alors  surtout  qu'il  est  de  principe  certain,  en 
procédure,  que  les  anticipations  de  délais  sont 
toujours  permises  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils 
sont  établis;  —Attendu  que  si  l'art.  832.  Cod. 
proc.,  exige  que  l'assignation  soit  notifiée  a  la 
requête  du  créancier  surenchérisseur,  au  do- 
micile de  l'avoué  constitué  dans  la  notification, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  procédure  a* 
puisse  pas  s'engager  à  défaut  de  notification 

Sréalable,  mais  seulement  que  l'assignation» 
ans  ce  cas,  sera  signifiée  au  domicile  réel  du 
tiers  détenteur;  ce  qui  ne  lui  causera  évidem- 
ment aucun  grief  et  ne  pourra  servir  de  fon- 
dement à  une  demande  en  nullité;  —  Attendu 
que  les  nullités  nombreuses  prononcées  en 
matière  de  surenchère,  soit  par  le  Code  Na- 
poléon, soit  par  le  Code  de  procédure,  prou- 
vent que  le  législateur  a  cherché  à  prévoir  tous 
les  cas,  et  que  s'il  avait  voulu  annuler  la  sur- 
enchère faite  avant  les  notifications,  comme 
il  annule  celle  qui  est  faite  après  le  délai  de 


quarante  jours,  il  n'aurait  pas  manqué  de  < 
prendre  cette  cause  de  nullité  parmi  celles  M 
sont  énumérées  dans  les  divers  articles  ose 
deux  Codes,  et  notamment  dans  l'art.  -21 85, 
Cod.  Nap.,  et  l'art.  832,  Cod.  proc.;— Attendu 


fotfjé  |i  prétendre  que  qeoç 


<W'0H  jp'eal 

tow  le  droit 

oie  trente  jours  après  çommandeiaent  fait  au 
dï&Hôur  originaire,  et  sommation  faite  au  nou- 
veau propriétaire  4e  payer  ou  de  délaisser 
VW>rte*ge;  qu'on  »e  prend  pas  garde  que  cet 

Ïtfcle  est  sans  application  à  l'exercice  du 
oit  de  surenchère;  gu'il  prévoit,  au  con- 
traire» le  casait  les  créanciers  ayant  renoncé 
if  anrencbérir.  veulent  procéder  par  la  voie  de 
a  saisie  inunab  ibère;  que  Ton  comprend  très- 
4tett  q/W  la  poursuite  d'une,  procédure  si  ri- 
foujreuse  n'ait  été  autorisée  qu'à  la  condition 
d'être  précédée  de  la  double  mise  en  demeure 
qna  la  loi  prescrit,  mais  qu'on  ne  saurait  im- 
poser ce  préalable  au  créancier  qui,  au  lieu 
d'agir  recours  ï  la  voie  de  l'expropriai  ion,  se 
feitfBe>  en  faisant  une  surenchère,  à  employer 
i$  seul  moyen  qui  ne  soit  pas  désastreux  pour 
V*  tiem  acquéreur;  —  Attendu  qu'on  objecte 
Wipqment  encore  que  le  tiers  détenteur  qui  ne 
rejQplit  pas  les  formalités  de  la  purge  a  le  droit, 
ag*  termes  de  l'art.  2167,  Cod.  Nap,,  de  con- 


tèr  la  propriété  de  l'immeuble  par  lui  ac 
wi.  çix  payant  la  totalité  des  dettes  hypothé- 
qifces»  et  que  la  surenchère,  dans  ce  cas,  ne 
saurait  être  admise,  puisqu'elle  lui  ferait  perdre 
Ubéttçiice  des  termes  et  délais  qui  lui  est  ac- 
qùtôû  par  cet  article  ;  —  Que.  d'abord,  dans 
l^ap&fe  le  tiers  détenteur  n'offre  pas  de  paver 
fe*  dettes;  qu'ensuite  la  manifestation  de  cette 
fitenUojï  ne  suffirait  pas  pour  empêcher  l'exer- 
aïQf  <bt  dçpit  de  surenchère  ;  que  la  loi,  en  im- 
Doaan^t  au  nouveau  propriétaire  qui  ne  purge 
wj^'oUfration  de  payer  la  totalité  des  dettes, 
$  vouJWie  trapper  d'une  peine  et  non  le  faire 
J^ir  d'un  privilège;  et  qu  on  ne  saurait,  d'une 
fJposUÏon  édictée  contre  lui,  faire  sortir  en 
f^  .faveur  un  droit  supérieur  au  droit  de  snr- 
«nchè^r^  accordé  par  la  loi  aux  créanciers  in- 
#nj^  n$n-$eutemeDt  dans  leur  intérêt,  mais 
tppi  dans,  l'intérêt  des  vendeurs,  qui,  sou- 
^ptn  comme  dans  l'espèce,  sont  des  femmes 
e£.4e$  énfaats  mineurs,  plus  dignes  de  la  solli- 


.  U*j)  Cwdcwt  décisions,  dwt  la  wcottifceeit  une 
frin^c*™*  de  ta  première,  nous  semblant  faire 
•se  juste  application  éea  pMcipea  du  droit eosaa- 
Ijfrn  d^  çoinmttsJQa»  Ce  contrat  constitue  au  lono* 
iBia^t  aux  rapporta  du  commettant  au  commission- 
Mire,  un  véritable  mandat.,  mandat  d'une  nature 
particulière,  il  est  vrai,  qui  cache  la  personnalité 
frcommeltant  aux  yeux  des  tiers  avec  qui  le  com- 
missionnaire vient  à  traiter,  mais  qui  la  laisse  sub- 
gfeter  dans  toute  sa  plénitude  à  l'égard  du  eommîs- 
*tonna)re.  En  eflet,  quoique  ces  tien  n'aient  d'ac- 
Hoa  que  contre  le  commissionnaire  pour  l'exécution 
dtamarcbéfr  qu'Ut  ont  passés  avec  lui,  U  n'en  est  pas 
ï  TJai  que  Iq  commissionnaire  n'a  pas  figuré  à 
Ma  comme  maftr*  de  l'opération,  mais  sim- 
T-_,_  e»  qualité  d'mt^mediaire  ou  d'afeuU  II 
StisTla  que  les  marchés  passés  par.  le  commission- 
'  mm w  ft^iU  portent  le  nom  de  celui-ci,  sontfraiment 
[fim  lej.Mw*  du  commettant,  que  c'est  pour  lui 


cfenfe  duiéçisUtear  qu'un  a4iu4»ç*ta*e  amt 
obtenu  leur  propriété  à  vît  prix;  -~  Attendu 
que  le  droit  de  surenchère  prend  sa  source, 
non  dans  les  notifications,  mais  dans  la  vante 
eUe~méme,  qu'il  est  inhérent  au  droit  hypothé- 
caire, et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  acqué- 
reur» en  ne  notifiant  pas»  d'en  faire  perdre 
le  bénéfice  aux  créanciers  inscrits,  et  de  le* 
forcer  de  renoncer  à  cette  voie  simple  etrapide 
de  réaliser  leur  gage  à  des  conditions  avanta- 
geuses et  connues  dVanee,  pour  se  jeter  dans 
les  incertitudes,  les  incidents,  les  délais  et  les 
frais  d'une  saisie,  immobilière  ,■*—  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  à  tort  que  la  surenchère  du 
dixième*  faite  le  30  juin  1857  par  Vapneiaut,  * 
été  déclarée  nulle  par  l'unique  motif  qu'elle 
n'avait  pas  été  précédée  de  la  notification  <h 
jugement  d'adjudication:—  Emendant,  réfor- 
mant, et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dft  faire,  déclare  bonne  et  «atoMel»  str- 
enebère  faite  par  V*appe*ant  4n  Arièn*  * 
prix  de  l'adjodicatieB  <fu  20  mars  4^91,  sfc. 

Du  20  ftv.  lfm~€our  imp.  de  Unegea.— 
9»  ch.— Préi.,  M.  Matevergn».— €a*tt  emf., 
M.  DevauW,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ch.  €évjet 
Bntaud.  ' 

COMMISSIONNAIRE.  —  Ymm  w  ■aatti*- 
vmbs.— Action  msovimi».  —  Dwjmh». 
~  RtsoLtfritHf.  —  Faillit».  — Abvbtwca- 


Un  commiesiènnmr+  qui  m  été  ehswfé  it 
venùre  des  mn+chmuêùe*  pour  la  tompta  d\» 
wmmêfçênl  *'<■  P«*>  «P^»  réêUê^Hm  4*1$ 
vernie*  d'action  fersennelU  omit*  $m  «as* 
******,  pour  le  conirmndr*  à  M  Karw  «$ 
marekcmdùet,  lorêqwê  U  dêlmi  pté  p*»  J* 
reHrenmt  par  rtehettwr  étomi  **fM>  h 
vernie  $e  trouve  réêe  lue  de  pieinéroii1ÊimUf' 
me*  de  Petrt.  fêtiR,  Coi*  Nef.  (t). 

En  evtsèqueneê,  si  le  e+mmet*ant  *  vendu 
hri-mém*  uitérieuremeni  ce*  mcrtkimàim  à 
une  outre  personne,  neur  «m  jprt»  mepénew  à 
eeèmî  de  la  venie  opérée  par  I»  «omnriN*ft- 
nairt,  eibui-ei  n'a  pa#  droit  à  l«  dS/fétenu 
entre  les  deuœvriaUe  vente &}, 


qu'ils  s'exécutent,  pour  lui  qu'ils  se  rompent.  Cest 
donc  avec  raison  que  1  Vret  cl-desaua  a  décidé  goe, 
dans  l'espèce,  >a  résolution  de  la  tente,  à  defttt  de 
retfrement  de  la  marchandise  à  l'époqna  fttée,  aittt 
eu  lien  a«  profit  du  oommettMt,  q«J  se  trouftitpsf 
le  œmé  avoir  toujewa  eoatorvS  la  paopnéli  èe  h 
marcàaadise  Tendue*  et  que  le  cninlinfonsafre 
nVait  auoan  droit  persaniifil  sur  telle  mayhaitdiy, 
ai  par  conséquent  à  aucune  partie  4a.  prix  pour 
lequel  le  comnettaut  l'avait  vendue  ti4*4aè«^  — 
Mais,  dans  le  cas  où  le  marché  subsista.»  lq  eaanais- 
sioanaire^  qui  en  est  garant,  suivant  les  ggt&de 
la  matière,  trouverait-il  dans  cette  seule  circonstance 
le  motif  d'une  action  personnelle  contre  le  commet- 
tant pour  le  contraindre  à  Pexéeution  du  marché? 
L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  h  Cour 
de  Douai  du  18  déc  *854  (Vol.  4853«*.1M-P. 
4853.1.60),  Or,  cette  (décision  serait,  «don  ttoos, 
parfaitement  juridiqae  s*tt  s'afissait  d'an  commfe- 
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«I  mualUi  de  ducroire,  c«4U  rir*)ruXa*<*  u* 
neèefioui  pae  esaemMelleuxent  U  memdal  du 
coj*nii«*tfpunatra, 

Bi  il  *n  est  aénei  surtout,  oioru  que  h 
eommtiumi  avqfy  fati  sommotie»  ou  commia* 
sionnake  d'avoir  à  retirer,  chut***  déki  44* 
terminé,  ke  marchandises  douA  celui-ci  awil 
opéré  la  uenU> 

Bmmifl  ca*,mkQQnrni**ionnw*esÀuenu 

****»  J>tfrf  4#  efll«  sommation  *'*  |W  M 
auaM*jbi,d<nu  ftnitfrlt  de*hérUierst»*ndemi 
U  délai  qui  (4ur  étaUaeemrdé  par  la  lot  peur 
/tar«Hiv«ii#iWe(ii^UMrer,  (Ced*Nap^7*5-> 
Z,Vf<tf  de  déconfiture  notoire  où  sa  trenttttt, 
ait  ;W  de  son  ddcis,  un.  commissionnaire 

fm  a  opéré  #>*»**«*  d#  mrekuéim  pêw 

le  compte  d'un  négociant*  équivaut  à  une  ces- 
miiam  drpamnmnlt,  qui  autorise  k  wuhwm- 
tami  4  reuemdiquer  U  pris*  dé  ces  marehan> 
eUara  emaewa  d*  par  i#*  ncMeur*,  eon/efmtf- 
m*nl  A  Turf*  57*.  Cad,  an»*. 

Au  cas  de  fedUtie  ou  cessai***  de  paiements 
d'au»  êommUêionnaire  qui  a  opéré  dm  vernies 
4*  marqkemdisea  pour  le  compte  d'un  nêpa- 
demi,  «dunes  ne  pemi  exercer  la  acuendie** 
ekm  eim  pria  de  ces  unies  enaora  ddpcwke 
acÂauuws,  qu'en  ce  semaeitemt  emm  euiêes  de 
l'ime*<iouiàem  des  eemdiriame  *em  keqaeike 
ke  vernie*  ans  été  fa%usyep4tiekment  è  l'oàU- 
paiâem  d'indemniser  fun  dee  aaaeiemre  du 
défont  d'une  deemima  Haredeqm  de  match*** 
datas  pareilU*  qui  omit  M  stipulée  par  ee 


(Bfcnnderr  c  t  ?mcent.-~C>  Qoenneasen  ex  Le» 
bmna.)~»Mir. 
Là  COUR  ;  *-  En  ce  qui  touehe  l'appel  In- 
terjeté pat  la  veuve  et  les  héritiers  Baunier  * 
—  Considérant  que  ftaunrer  était  le  commis- 
aiovraafré  à  Farts  de  QuènnessoB  ei  Leblanc 
à  Fefiet  de  tendre  peur  leur  complètes  huiles 
promettant  de  leur  fabrication,  et  te,  moyen- 
nant une  remise  snr  les  prix  de  vente ;-MQue 
si  eeme  qualité  lui  donnait  ie  droit  d'ériger  de 
Quennesson  et  Leblanc  l'expédition  des  mar» 
ctasdlsns  qnm  sMtattW-méine  engagé*  livrer 
idée  achètent»,  elle  était  exetasive  de  tonte 
Idée  de  marefcé  ferme  et  direct  entre  lui  et  ses 
commettants,  aussi  Men  qne  de  l'exécntion, 
poor  son  compté  personnel,  de  traités  dont 
h  Savait  pas  été  tenu  loi-même  vta-à-vi*  de 
tiers  $  —  Considérant  qnl  suppeser  qne  Bao- 
nler  fût  li  regard  do  Quennesçon  et  Lebtene 
emanilssiontialre  dmcrofre,  celle  circonstance 

^i     ■  m  '■ ■ '      ■  ■         '  ■■  ii 

skmoair»  actionné  lui-même  par  celui  arec  qui  il  a 
tnfcé.  Mate  I^rret  de  Douai  a  admis  l'exercice  de 


faction  do  eom»tokmi>«re,  même  avant  qu'aucune 
mu\sa  au  demeure  lui  ait  été  adrexée  pour  rtsé- 
«ntîom  dn  marte,  et,  ami»  ea  rapport,  m  déchkaa, 
nui  «mit  en  afportUw  anra  la  dactrine  de  Garrot 
ci  dcrnufl.  prêterait  peut-être  à  la  critique.  F.  au 
iorplu*  nw  oUerration*  k  la  note  qui  aocompagne 
rarrét  de  Douai  précité. 


ne  mediflait  an  tien  le  ear*etère]d*  t^n  man- 
dat; que  feulement  la  condition  de  ducroire, 
lui  imposant  vi6-o*vis  des  vendeurs  la  garan- 
tie des  faits  et  de  la  solvabilité  des  acheteurs,1 
lui  créait  un  droit  k  «ne  prime  plus  forte  que 
la  remise  ordinaire  en  matière  de  commit- 
siûo  ^-Considérant  que  ai,  comme  Tarticu- 
leat  las  appelante  Qaunier  avait  conclu  avec 
divers,  pour  le  comptage  Quennessen  et  Le- 
blanc» des  marchés  considérables  d'buile  a 
livrer  fin  décembre  1854,  fins  janvier,  février, 
mars  et  mois  auivaet*  1855,  il  résulte  des  do- 
cumenta 4e  la  cau&e»  qu'à  l'exception  d'un 
seul  de  ces  aefeeteurs,  qui  ne  s'est  frit  con- 
naître qne  plusieurs  mois  après  l'époque  Sxée 
pour  la  seconde  livraison  et  qui  même  a  dé- 
porté sa  demande,  aucun  n'n  retiré  les  mar- 
chandises à  lui  vendues  aux  époques  qui  au- 
raient étédémrmioèea,  et  n'a  jusqu'à  ee  jour 
réclamé  régulièrement  lVxéentien  de  ces  pré- 
tendus marebéti— Considérant  que,  s'agitsant 
dan*  l'espèce  de  denréee,  ces  marebés,  s'ils 
ont  existe,  sont,  aux  termes  de  Part  1657, Cod. 
Nap.,  résiliés  de  plein  droit  et  sans  sommation 
au  profil  du  vendeur  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retournent  ^Consi- 
dérant d'ailleurs  que,  par  acte  extrajudiciaire 
du  30  déc.  185^  les  intimés  ont  mis  en  de* 
meure  les  représentante  Baunier  de  faire  re- 
tirer les  marchandises  vendue»,  moyennant 
le  paiement  du  prix,  avec  déclaration  que, 
faute  par  eux  d'y  satisfaire,  les  intimés  se  con- 
sidéreraient  comme  dégagés  et  libres  de 
disposer  desdites  marf4tandisea$---Goosklé^ 
rant  que  cette  mise  en  demeure  est  restée  sans 
réponse  jusqu'au  jour  de  la  demande  des  re- 
prêsenUotsBaunieri^Qne  vainement  cens* 
ci  excipent-Ua,  pour  justifier  leur  silence,  dea 
délais  accordés  par  la  loi  a  la  veuve  et  à  l'hé- 
ritier pour  (aire  inventaire  et  délibérer*  une 
ces  délais  ne  «auraient  4lre  invoqué*  dans  lea 
matières  commerciales,  où  tout  est  d'urgence» 
alors  aurtoui  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  note  sus- 
ceptible de  compromettre  la  qualité  de  la 
veuve  ou  de  ^héritier  ;  —  Considérant  qne  le 
silence  absolu  gardé  par  la  veuve  et  Isa  héri- 
tiers Baunier  pendant  près  de  quatre  mois 
a  surabondamment  affranchi  Qnennesson  ea 
Leblanc  des  liens  de  tout  les  marchés  qne 
Bay  oier  aurait  nu  contracter  pour  leur  compte  t 
—  Qu'il  suit  de  là  que  Quennesson  et  Le- 
blanc étant  rentrés  daua  la  pronriété  et  la  libre 
disposition  de  Leurs  marchandises,  non-seule* 
ment  les  représentants  Baunier  sont  sans  qvn* 
li<é  et  sans  titre  pour  demander  l'exécution 
des  marebés  dont  s'agit,  mais  encore  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  à  la  différence  réalisée  par 
ses  in  t'unés  sur  le  prix  des  huiles  qui  auraient 
fait  l'objet  de  ces  marchés  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Vin* 
cent,  du  jugement  qui  a  admis  la  revendication 
exercée  par  Quennesson  et  Leblanc;—  Conat- 
dérant  que  réiai  notoire  de  déconfiture  de 
Baunier,  au  jour  de  son  décès,  équivalait  à 
une  cessation  du  puiemeuta  suffitanje  pour 
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autoriser  la  revendication  exercée  par  Quen- 
nesson  et  Leblanc  sur  le  prix  dû  pa/  Vincent 
à  Baunier  des  5,000  kilog.  d'huile  a  lui  livrés 
îe  80  nov.;  —  Considérant  toutefois  que,  bien 
que  Quennesson  et  Leblanc  agissent  en  ver  lu 
du  droit  propre  que  leur  accorde  l'art.  575, 
Cod.  comm.,  le  principe  de  leur  action  est 
basé  sur  la  convention  intervenue  directe- 
ment entre  Vincenl  et  Baunier,  et  que  cette 
convention  étant  indivisible  dans  son  exécu- 
tion, Quennesson  et  Leblanc  doivent  rester 
soumis  à  l'effet  des  exceptions  que  Vincent  y 
peut  puiser  ; — Considérant  que  ce  marché  lui 
donnait  droit,  pour  le  3!  déc.  1854,  à  une  se- 
conde livraison  de  5,000  kilog.  d'huile  qui  n'a 
pas  été  effectuée,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  défaut  de  cette  livraison  ayant  contraint 
Vincent  à  se  pourvoir  ailleurs,  ce  remplace- 
ment lui  a  occasionné  un  excédant  de  prix  de 
1,150  fr.;  qu'il  est  donc  fondé  à  retenir  cette 
différence  sur  le  prix  du  marché;— Confirme; 
et  néanmoins  autorise  Vincent  à"  retenir  la 
somme  de  1 150  fr.  sur  le  prix  par  lui  dû  ; 
dit  en  conséquence,  qu'il  sera  valablement 
libéré,  tant  envers  la  succession  Baunier, 
qu'envers  Quennesson  et  Leblanc,  en  payant 
à  ces  derniers  la  somme  de  4,149  fr.,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi. 

Du  10  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
*•  ch.  —  Prés.,  M.  Lamy.  —  Conel,  conf.,  M. 
Moreau,  av.  gén.— PL,  MM.  Allou,  Payen  et 
Dufaure. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Compromis.  — 
Renonciation. 
Le  compromit  par  lequel  un  héritier  et  le 
eessionnaire  d'un  autre  héritier  confient  à  des 
#    arbitres  le  partage  de  la  succession,  n'emporte 
pas,  tant  que  ce  partage  n'est  point  consommé, 
renonciation  par  l'héritier  a  exercer  le  retrait 
successoral  contre  le  eessionnaire.  (Cod.  Nap.. 
841.)  v        •    *' 

(Rescoussier— C.  Barthe.)  —arrêt. 
LA  COUR;  —Attendu  que  l'art.  841,  Cod. 
Nan.,  dispose  que  toute  personne  non  succes- 
sibte  du  défunt  et  à  laquelle  un  héritier  aurait 
cédé  son  droit  à  la  succession  peut  être  écar- 
tée du  partage  par  chacun  des  cohéritiers, 
moyennant  le  remboursement  du  prix,  de  la 
cession;  —  Attendu  que  la  femme  Barthe  était 
étrangère  aux  deux  successions  que  Joseph 
Candesaygues  devait  partager  avec  sa  sœur  la 
femme  Rescoussier;  que  par  conséquent  cette 
dernière  a  pu  l'écarter  du  partage,  en  lui  rem- 
boursant la  somme  de  500  fr.  représentant  le 
prix  des  droits  successifs  à  elle  cédés  par  Jo- 
seph Candesaygues  ;  qu'elle  n'a  pas  renoncé  à 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  841,  Cod. 
Nap.,  parce  qu'un  compromis  intervenu  entre 
elle  et  la  femme  Barthe  a  coniié  à  des  arbitres  le 
partage  des  successions  précitées;  que  devant 
cette  juridiction  volontaire  son  droit  est  resté 
le  même  que  devant  la  juridiction  civile,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  être  déclarée  non  receva- 
ble  à  l'exercer,  quand  il  est  certain,  en  fait, 


non-seulement  qu'aucun  partage  a^  <"*"* 
consommé,  mais  que  les  arbitres  ont  perd*  le 
pouvoir  d'y  procéder  à  cause  de  l'expiration 
du  délai  fixé  dans  le  compromis;  —  Que  crest 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  les 
offres  de  la  femme  Rescoussier,  en  lui  oppo- 
sant une  déchéance  qu'elle  n'a  encourue  par 
aucune  renonciation  expresse;— Met  au  néant 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Montauban,  du  «6  juin  1856;  autorise  la 
femme  Rescoussier  à  exercer  le  retrait  succes- 
soral contre  Marte  linon,  femme  Barthe,  etc. 
Du  20  avril  1857. —Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  1*  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  —  Cond.% 
M.  Bonafous,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Albert 
et  Saint-Cresse. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Mat***  com- 
merciale. 

La  règle  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  reçoit  exception  en  matière  commerciale. 
(Cod.  Nap.,  1341  ;  Cod.  comm.,  109.)  (1) 
(Brière  — C.Servin.) 

Par  acte  notarié  du  10  déc.  1856,  les  époux 
Servin  ont  vendu  au  sieur  Brière  un  café  qu'ils 
exploitaient  à  Vichy,  avec  tous  les  objets  mo- 
biliers qui  le  garnissaient,  moyennant,  est-ii 
dit,  la  somme  de  3,000  fr.  payée  comptant 
hors  la  vue  du  notaire.— Peu  de  temps  après, 
les  époux  Servin,  prétendant  que,  nonobstant 
les  énonciations  de  l'acte,  le  prix  de  vente 
avait  été  déguisé  et  qu'il  n'avait  été  rien  pavé, 
ont  assigné  le  sieur  Brière  devant  le  tribu- 
nal de  Cusset,  jugeant  commercialement, 
pour  se  voir  condamner  :  1°  à  leur  payer  une 
somme  de  5,829  fr.,  montant  du  prix  d'acha- 
landage et  des  objets  mobiliers  cédés;  2*  a 
leur  servir  annuellement  une  rente  de  800  fr. 
— Devant  le  tribunal,  les  demandeurs  ont  offert 
la  preuve  des  faits  par  eux  allégués. — Le  défen- 
deur a  soutenu  que  s'agissant  de  conventions 
constatées  par  acte  authentique,  aucune  preuve 
ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  1341,  Cod. 
Nap.,  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
a  cet  acte. 

27  mars  1857,  jugement  qui  rejette  ce 
système  et  admet  la  preuve  offerte  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  parties  étant  contraires  en 
fait,  il  devient  indispensable  de  recourir  à  la 
voie  interlocutoire  dans  le  cas  où  ce  mode 
d'instruction  serait  légalement  admissible  ;  — 
Considérant  que,  suivant  les  principes  de  droit 
civil  écrits  en  l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  il  ne 
peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  mais 
ou'aux  termes  du  même  article,  cette  règle  du 
droit  commun  fléchit  ou  peut  fléchirten  matière 
commerciale  ;  —  Considérant  que  de  la  com- 
binaison des  art.  109,  41  et  275,  Cod.  comm., 
dont  le  premier,  embrassant  tous  les  contrats 
et  engagements  commerciaux,  pose  en  prin- 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  TakU  générale 
Derill.  etGlIu.,  V  Preuve  testimoniales^ 
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cipe  la  preuve  testimoniale,  dont  le  second 
exclut  nommément  et  exceptionnellement 
l'admissibilité  de  ce  genre  de  preuve  Contre  et 
outre  le  contenu  en  un  acte  de  société,  ni  sur 
ee  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis  lacté,  dont  le  dernier  prescrit  la 
rédaction  par  écrit  de  la  convention  de  charte 
partie  ou  affrètement  d'un  vaisseau,  il  ressort 
quJen  matière  commerciale,  le  juge  a,  sauf  de 
rares  exceptions,  la  faculté  illimitée  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  outre  et  contre  le  con- 
tenu aux  actes,  soit  sous  seings  privés,  soit 
authentiques  ;  —  Que  cette  doctrine,  approu- 
vée par  la  presque  unanimité  des  auteurs,  est 
consacrée  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  19  et  20 juin  1810, 1er  août  même 
année,  19  nov.  1813,  et  autres;— Par  ces  mo- 
tifs, avant  dire  droit  au  fond,  sans  rien  pré- 
juger, moyens  et  dépens  réservés,  ordonne 
qu'à  l'audience  du  il  juin  1857,  les  époux 
Servin  feront  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  4  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Riom.— 
3*  ch.  —  Prêt.,  M.  Romeuf  de  la  Valette. 

{•PARTAGE  D'ASCENDANT. -Inégalité. 
—  Lésion.  —  Rescision.  —  Réduction.  — 
Estimation. 

2*  Demande  nouvelle.  —  Lésion.  —  Nul* 
urt.  —  Partage  d'ascendant. 

!•  Un  partage  d'ascendant  ne  peut  être  at- 
taqué pour  cause  <f  inégalité  des  lots,  que  par 
la  voie  de  V action  en  rescision,  et  cela  alors 
seulement  que  la  lésion  qui  résulte  de  cette  in- 
égalité pour  quelques-uns  des  copartagés  est  de 
plus  du  quart  de  leurs  droits  héréditaires  ;  il 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  V action  en 
réduction,  quelle  que  soit  f  inégalité,  et  quand 
même  elle  pourrait  excéder  les  limites  de  la 
quotité  disponible.  (God.  Nap.,  1079.)  (1) 

Les  biens  compris  dans  un  partage  aVascén* 
dant  fait  entre  vifs  doivent,  au  cas  où  ce  par- 
tage est  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart,  être  estimés,  non  pas  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant, 
mais  a? après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment du  partage.  (Cod.  Nap.,  890, 1079.)  (2) 


(I)  Cette  décision  rentre  dans  la  théorie  de  l'art. 
1079,  Cod.  Nap.,  que  nous  avons  exposée  en  rappor- 
tant un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  14  mai  1851 
(Vol.  185i.2.598  —  P.  1852.2.884,  sous  cass.,  80 
juin  1852). —L'arrêt  d-deuus  semble  aussi  suppo- 
ser, dans  un  de  tes  saotifr,  du  reste  fort  peu  expli- 
ate,  que  dans  le  cas  mène  où  le  grief  résulterait 
d'uo  prédput  lait  au  profit  de  Pun  des  ooporta- 
geants,  et  qui,  combiné  avec  les  dispositions  du  par- 
tage, constituerait  pour  le  précipulaire  un  avantage 
excédant  la  quotité  disponible,  ce  serait  encore  uni- 
quement par  la  voie  de  l'action  en  rescision  que 
les  copartageants  lésés  pourraient  agir  ;  mais  cela  se- 
rait contraire  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  20  déc  18*7  (Vot  1848.1. 281—P.  1848.1.888) 


&  On  ne  peut,  sur  Vappel  iftin  jugement 
qui  a  prononcé  sur  faction  en  rescision  <Fun 
partage  d'ascendant  pour  cause  de  lésion,  de- 
mander la  nullité  de  ce  partage  pour  contra- 
vention aux  règles  relatives  à  ta  formation 
des  lots.  (Cod.  proc,  461;  Cod.  Nap.,  826, 
832.)  (3) 
(Nesmes  et  Lecompte  —  C.  Proust  et  Geslot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  receva- 
bilité des  dernières  conclusions  des  dames 
Nesmes  et  Lecompte  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.,  aucune  de- 
mande nouvelle  ne  peut  être  formée  en  cause 


mes  et  Cecompte  avait  pour  objet  la  rescision 
pour  lésion  du  partage  anticipé  de  1836,  ou 
la  réduction  des  avantages  conférés  par  ce 
partage  au  delà  de  la  quotité  disponible;  — 
Attendu  que  ces  deux  actions  sont  distinctes 
l'une  de  Vautre,  et  n'ont  point  de  rapporte 
nécessaires  avec  l'action  en  nullité  pour  ré- 
partition inégale  des  biens  de  même  nature; 
3ue  cette  dernière  action  est  essentiellement 
ifférente  des  deux  autres,  et  par  les  causes 
qui  les  engendrent,  et  par  les  résultats  qu'el- 
les seraient  appelées  à  produire  ;— Qu'eu  effet, 
la  demande  en  nullité  aurait  pour  objet  et 

Sour  résultat  nécessaire  d'anéantir  le  partage 
e  1836  et  de  faire  rentrer  les  parties  dans 
l'indivision; — Qu'au  contraire,  l'action  en  ré- 
duction n'aurait  pour  but  que  de  ramener  les 
avantages  prétendus  faits  à  François  Brulon 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  ;  — 
Qu'enfin  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'aurait  pas  pour  conséquence  forcée 
d'annuler  le  partage,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  891,  Cod.  Nap.,  le  défendeur  à  la  de- 
mande en  rescision  pourrait  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage  en 
fournissant  aux  demanderesses  le  supplément 
de  leur  part  héréditaire ,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature;  —Qu'il  suit  de  là  que  l'action 
en  nullité  n'est  pas  la  défense  à  une  action 
principale  qui  n  existe  pas  contre  les  appelan- 
tes;—Que  celte  action  ne  peut  être  considérée 
non  plus  comme  un  moyen  nouveau  à  l'appui 
de  leurs  propres  demandes,  puisque  l'action 

et  80  juin  1852  (Vol.  1852.1.735— P.  1852.2.834), 
ainsi  qu'à  l'arrêt  d'Ageo  précité  et  à  l'exposé  théori- 
que qui  raccompagne. 

(2)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  un 
arrêt  de  h  Cour  de  Nîmes  du  24  déc.  J849  (Vot 
1860.2.808— P.  1850.2.451  et  454).— Mais  la  doc- 
trine contraire  a  été  consacrée  par  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  fér.  1851  (Vol.  185i.ft.84t— P. 
1851.2.502)  et  de  la  Courd'Agen  du  80  déc  1858 
(Vol.  1857.2.68)  ;  et  elle  est  enseignée  par  M.  Genty, 
dans  son  Traité  des  Partmgm  ^ascendants,  n.  68, 
pag.  817. 

(8)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  décision  con- 
forme par  on  arrêt  du  15  mai  1850  (VoL  1850.1.588 
—P.  1850.2.818).  V.  la  note  jointe  a  cet  arrêt. 
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eu  nullité  puisée  dans  l'art.  832,  Cod.  Nap., 
est  exclusive  des  deux  autres;— Qu'A  y  a  donc 
Heu  de  la  déclarer  oonrecevable; 

En  ce  oui  touche  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  déplus  du  quart  :— Attendu  que 
cette  action  a  été  régulièrement  formée  dans 
les  dix  ans  du  décès  des  père  el  mère  copar* 
tageants,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  à 
bon  droit  décidé;  —Que  cette  action  est  donc 
recevante;— Que  sa  validité  au  fond  est  subor- 
donnée au  résultat  de  l'expertise  ordonnée ;~ 
Que  la  seule  question  litigieuse  sur  ce  point  est 
de  savoir  à  quelle  époque  la  valeur  des  biens 
partagés  doit  être  estimée,  pour  reconnaître  si 
les  attributions  faites  aux  dames  Nesmes  et 
Lecompte  sont  inférieures  aux  trois  auarts  de 
leur  part  héréditaire  ;  — Attendu  que  l'acte  du 
26  juin  1836,  quoique  reVétu  de  la  forme  d'une 
donation  entre-vils,  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  une  véritable  libéralité,  ni  un  avance- 
ment  d'hoirie;  que  c'est  un  acte  émané  du 
pouvoir  exceptionnel  accordé  par  la  loi  au  père 
de  famille,  qui  règle,  de  son  vivant,  et  par  an- 
ticipation, plutôt  qu'il  ne  crée,  les  droits  de 
ses  héritiers  présomptif^,  et  qui  fait  entre  eux 
le  partage  aussi  éeal  que  possible  des  biens 
qu  ils  seraient  appelés  à  recueillir  dans  sa  suc- 
cession:  —  Attendu  que  ce  partage  général  et 
définitif  dessaisit  le  père  de  la  propriété  des 
biens  qu'il  transmet  ainsi  de  son  vivant .  pour 
assurer  après,  l'union  et  la  paix  dans  sa  fa- 
mille;— Que.  à  la  différence  aes  anciennes  dé- 
missions ae  mens,  les  effets  de  ce  partage  sont 
irrévocables  et  commencent  du  jour  où  il  a  été 
consenti  par  le  père  et  accepté  par  les  enfants  ; 
que  c'est  donc  à  ce  jour  qu  on  doit  se  reporter 
pour  estimer  la  valeur  des  biens  partagés  et 
vérifier  s'il  y  a  eu,  dans  quelques-uns  des  lots 
attribués,  inégalité  et  lésion  de  plus  du  quart; 
—  Que  ce  serait  blesser  la  raison  et  la  justice 
que  de  soumettre  ce  pacte  de  famille  aux  éven- 
tualités de  l'avenir,  éventualités  qui,  soit  en 
augmentant,  soit  en  diminuant  plus  tard  la  va- 
leur des  biens  partagés,  pourraient,  à  l'insu 
du  père  de  Camille  et  contre  l'intention  qui 
ranimait  au  moment  du  partage,  détruire  l'é- 
galité qu'il  s'était  appliqué  a  établir  entre 
chacun  de  ses  enfants;  que  ceux-ci  doivent 
donc  recueillir  les  avantages  ou  subir  les  per- 
tes résultant  des  chances  aléatoires  auxquelles 
la  propriété  est  exposée;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prescrit 
aux  experts  de  rechercher  la  valeur  des  biens 
au  moment  du  partage  et  d'en  faire  la  base  de 
leur  estimation  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction 
des  avantages  que  les  daines  Nesmes  et  Le- 
compte prétendent  faire  résulter  du  partage 
dont  s'agit,  -et  qui  excéderaient,  selon  elles,  la 
quotité  disponible  :  —Attendu  que,  d'après  les 
considérations  susénoneées,  l'acte  du  26  juin 
4836  n'a  point  les  caractères  essentiels  dune 
véritable  donation  ;  —  Qu'on  ne  peut  donc  en 
soumettre  les  effets  à  ^application  des  dispo- 
sitions des  art.  $12,  950  et  922,  Cod.  Nap., 


spéciales  aux  donations  pjpoptement  dites;  -~ 
Qu'en  effet,  l'acte  dont  u  fragifeonsutue  un 
contrat  *ui  generù*  qualifié  partage  par  la  loi 
elle-même  et  soumis  A  des  règles  particulières 
consignées  dans  un  chapitre  à  part  du  Gode; 

Sue  c  est  donc  là.  et  notamment  dans  le  texte 
e  l'art.  1079,  qu'il  faut  chercher  des  motifs  de 
décision  ;  —  Que,  par  cette  disposition,  le  lé- 
gislateur a  voulu  offrir  le  moyen  de  réparer 
Terreur  ou  l'injustice  commises  par  le  père  de 
famille,  si  l'égalité  dans  les  attributions  par  lui 
faites  a  été  trop  ouvertement  méconnue;  que 
c'est  précisément  dans  ce  but  ou'il  accorde 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart;  —  Qu'allant  plus  loin,  et  pré- 
voyant le  cas  où  le  partage  ne  contiendrait  pis 
par  lui-même  une  lésion  de  pins  du  quart,  mais 
où  il  aurait  été  précédé  ou  accompagné  d'une 
disposition  préciputaire  venant  ajouter  aui 
avantages  confères  par  le  partage  et  dépasser 
la  quotité  disponible,  le  législateur  a  voulu  que, 
dans  ce  cas,  le  partage  fût  rescindé,  parce  que 
le  père  de  famille,  publiant  alors  1  esprit  de 
justice  dont  la  loi  le  supposait  animé,  aurait 
ainsi  attribué  à  l'on  des  copartagés  un  avan- 
tage plus  grand  que  celui  permis  par  la  loi; — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  /se  préoccuper  de 
la  question  de  savoir  si  la  réserve  pourrait  être 
entamée  par  l'inégalité  des  Iota  dit  partage, 
puisque,  en  définitive,  il  ne  s'agit  pas  d'ap- 
précier les  effets  et  l'étendue  d'une  donation, 
mais  seulement  de  décider  si  le  partage  con- 
tient une  attribution  emportant  lésion  de  pins 
du  quart  à  l'égard  des  autres  copartagés,  et  est 
dès  lors  susceptible  de  la  rescision  édictée  par 
l'açt .  1 079  ;— Que  cette  action  suffit  seule  à  sau- 
vegarder les  droits  des  copartagés;  qu'en  effet, 
si  la  lésion  est  reconnue,  le  partage  sera  res- 
cindé et  l'égalité  sera  rétablie,  soit  par  le 
moyen  indiqué  dans  Tart.  891,  soit  par  un 
nouveau  partage;— Que,  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire,  s  il  n'y  a  pas  lésion  de  plus  du 
quart,  l'action  en  réduction  serait  sans  objet, 

Suisque  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art. 
13  n'aurait  pas  été  excédée  ;  —Qu'ainsi,  sous 
aucun  rapport,  cette  demande  en  réduction 
ne  saurait  être  accueillie; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Nesmes  et 
la  veuve  Lecompte  non  recevantes  dans  leur 
demande  en  nullité  du  partage  anticipé  du  26 
juin  1836,  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel;  —  Déclare  lesdites  dames  mal 
fondées  dans  leur  demande  en  réduction  au- 
dit partage  pour  excès  de  la  quotité  disponible 
et  atteinte  à  la  réserve  légale  ;  —  Avant  Caire 
droit  sur  leur  demande  en  rescision  pour  eaue 
de  lésion  de  plus  du  quart,  ordonne  que  la  va- 
leur des  biens  compris  nu  partage  prédaté  sera 
estimée  à  l'époque  du  partage,  <f  aprè*  k  mode 
prescrit  par  les  premiers  jugée;  —  En  consé- 
quence, confirme  feur  tous  les  chefs  ci-dessus 
énoncés  les  dispositions  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Tours  du  26  juin  1855. 

Du  27  déc.  1836.  —Cour  irop.  d'Orléans. - 
PréL%  ML  YUneau.  —  QoncL,  M.  Lenormant, 
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Roche. 
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MM.  Roberl  do  Mawy  et 


INSTÎTCTEUR.  —  Frais  d'édccatiqn.  — En- 
fàrt.  —  Action. 
VinsHtuteur  auquel  un  père  a  confié  l'édu- 
cation de  ton  enfant  mineur  a  action  contre 
Fenfant,  en  cas  d'insolvabilité  du  père,  pour 
le  remboursement  des  frais  ^éducation.  (Cod. 

Nap.,1371,1375.)(i) 

...Et  aussi  pour  les  frais  des  poursuites  exer^ 
des  inutilement  contre  le  père. 

(Siregant  —  C'.  Calisti.)  —  arr£t. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  celui  dont  l'affaire 
a  été  gérée  par  un  autre  retire  de  cette  ges- 
tion un  avantage  qui  ne  doit  pas  occasionner 
sue  perte  à  celui  dont  les  bons  offices  lui  ont 
été  utiles  ;  que  le  législateur,  qui  devait  vouloir 
que  put  ne  s'enriçnît  aux  dépens  d'autrui.  a 
réglé  les  conditions  et  les  conséquences' des 
rapports  qui  s'établissent  ainsi  entre  deux  per- 
sonnes, souvent  à  VHisu de  l'une  d'elles;  qu'en 
disposant  dans  l'art.  1375,  il  a  Imposé  à  ce  der- 
nier l'obligation  de  rembourser  au  gérant  tou- 
tes les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  fai- 
tes :  —Que  cette  règle  doit  recevoir  son  appli- 
cation quand  il  s'agit  d'un  instituteur,  pour 
l'éducation  et  l'entretien  de  son  élève  :  que 
non-seulement  les  dépenses  ont  été  faites, 
pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  indemnité,  mais 
que  celui-ci  doit  à  fa  culture  de  son  esprit  des 
avantage*  appréciables  toujours,  et  qui  peu- 
vent devenir  une  source  de  fortune;  —  Que 
dan  s  la  cause,  il  est  vrai,  c'est  à  la  demande  de 
Siregant  le  père,  que  Calisti  a  reçu  dans  sa 
maison,  nourri  et  élevé  Siregant,  le  fils; — Que 
de  là  il  résulte  qu'il  y  avait  un  engagement  di- 
rect et  formel,  dont  il  était  personnellement 
tenu;  que  c'était  donc  contre  lui  qu'il  fallait 
d'abord  agir;— Mais  qu'à  côté  de  cette  obliga- 
tion il  en  existait  une  autre  qui,  poffr  lui  être 
accessoire,  n'en  existait  pas  moins;  que  c'é- 
tait elle  qui  engageait  Siregant  le  fils,  tenu  de 
rembourser  à  son  instituteur  les  dépenses  uti- 
les et  accessoires  qu'avait  occasionnées  son 
éducation,  s'il  n'en  était  pas  indemnisé  d'ail- 
leurs; que  de  là  il  suit  que  Calisti  devait  d'abord 
poursuivre  contre  son  débiteur  principal  le 
paiement  d/e  ce  qui  lui  était  dû,  ne  pouvant 
agir  contre  l'autre  qu'après  d'inutiles  pour- 
suites dirigées  contre  te  premier;  qu'il  s'est 
conformé  a  ce  devoir  ;  que  la  preuve  résulte 
de  la  correspondance,  qui  met  à  nu  l'insol- 
vabilité de  Siregant,  de  toutes  les  démarches 
qui  ont  été  faites  pour  le  contraindre  à  se  libé- 
rer, et  que  le  ffis  aurait  mauvaise  grâce  à  voir 
de  la  négligence,  lorsque  le  créancier  a  usé  de 
h  plus  rigoureuse  des  voies  d'exécution,  puis- 


qu'il a  fait  la  procédure  nécessaire  pour  pou* 
voir  exercer  la  contrainte  par  corps;— Que  les 
premiers  iuges  ont  donc  avec  raison  condamné 
Siregant  le  fils  au  paiement,  et  que  c'est  le 
cas  de  maintenir  leur  décision,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  parties  de 
la  créance,  lorsqu'il  n'est  point  justifié  qu'une 
fraction  provienne  d'un  prêt  fait  par  Calisti  à 
Siregant  le  père,  et  que  l'identité  des  deux 
lettres  de  change  qui  la  constatent  lui  assigne 
une  origine  unique;  qu'ainsi  il  y  a  présomption 
suffisante  qu'elle  a  été  contractée  pour  l'éduca- 
tion du  fils;— Qu'il  ne  faut  pas  davantage  faire 
une  distinction  entre  la  créance  elle-même  et 
les  frais  auxquels  elle  a  donné  naissance,  puis- 
qu'ils n'ont  été  faits  que  pour  arriver,  par  la 
discussion  de  Siregant  le  père,  au  paiement  de 
la  dette;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  juge- 
ment rendu  le  2tt  août  1856,  par  le  tribunal 
civil  de  Saint-Girons,  etc. 

Du  13  juin  1857.  —Cour  imp.  de  Toulouse. 
_1*ch.— JVA.,  M.  Martin. 

DOT.  —  Aliénation.  —Hypothèque.  —Action 

KN  NULLITÉ.  —  CRJUNCJŒRS, 

Les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  te 
régime  dotal  n'ont  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  de  Caliénation  de  ses  (riens,  dotaux, 
au  d'une  hypothèque  consentie  par  elle  sur  cm 
mêmes  biens.  (Cod.  Nap.,  U66, 1554,1360.)  (1) 
(Fascié  et  Potier— C.  Sanson.) 

Le  8  août  1850,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  qui  le  décidait 
ainsi  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
demande  en  collocation  des  époux  Sauson  i 
la  date  de  l'inscription  du  18  juill.  1845,  pour 
une  somme  principale  de  15,000  fr.  :  —  At- 
tendu que  cette  somme  représente  la  nart  de 
la  femme  Sanson  dans  la  donation  du  a0  oet. 
1818,  de  sa  mère,  femme  Masson;— Que  cette 
dernière,  ou  ses  héritiers,  peuvent  seuls,  aux 
termes  de  Fart.  1560,  Cod.  Nap.,  demander  la 
révocation  de  cette  donation  a  raison  du  ré- 
gime dotal  sous  lequel  elle  était  mariée;  qu'Us 
peuvent  seuls  également,  d'après  les  mêmes 
principes,  réclamer  la  nullité  de  l'hypothèque 
consentie  par  elle  avec  l'autorisation  delà  jus- 
tice sur  les  immeubles  dotaux,  hypothèque 
Pour  la  conservation  de  laquelle  a  été  prise 
inscription  dont  il  s'agit;  —  Ordonne  que  la 
femme  Sanson  sera  colloquée,  etc.  »  —  Appel 
par  les  sieurs  Fascié  et  Potier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme* 

Du  12  knv.  1858. — Cou?  imp.  de  Paris.  — 
l"eh.— Prés.,  M.  Delangto,p.  p.— Cond.,  M. 
Salle,  subst.  —  «.,  MM.  âaignet,  Oda  et 
Morise. 


(4) Glatis  un  point  que  de  nombres*  arrêt»  ont 
consacré  et  qui  est  enseigné  par  les  auteur».  Y*  TV- 
Ut  générale  Devill.  et  GUb.,  V  Instituteur*  *.  1  et 
«h.,  et  Codm  iVap.  annoté  de  Gilbert»  art.  1371»  n. 
X  etsufr.  Addt  Éaas.  17  mars  1857  (Vol.  1857.1. 
Ml),  et  la  nota. 


(1)  La  question  ici  jugée  est  controversée  ;  mais 
la  solution  cî-desaus  semble  prévaloir  :  F.  sur  ce 
point  nos  observations  en  note  d'un  arrët  de  la  Cour 
de  cassation,  du  27  mai  1851,  statuant  dans  une  es- 
pèce analogue.  (Vol  18 H.  1.382  —  PJL851.J.270). 


IW— («7)' 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Chemin  de  fer. 
—  Assignation.  —  Compétence. 

Une  société  commerciale,  telle  au  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  est  régulièrement  as- 
'  signée  par  les  tiers  au  lieu  où  existe,  en  réa- 
lité, son  principal  établissement,  bien  que  son 
domicile  social  ait  été  fixé  par  ses  statuts  dans 
un  autre  lieu  où  siège  son  conseil  ^adminis- 
tration. (Cod.  proc.,  59  et  69.)  —  lre  el  2e  es- 
pèces (1). 

Elle  peut  mime  Vêtre  au  lieu  ou  elle  a  établi 
une  succursale  et  où  réside  un  préposé  ayant 
mandat  de  traiter  pour  elle  avec  les  tiers,  à 
raison  de  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tées par  ce  préposé...  Surtout  il  en  est  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit,  non  point  d'obligations  ayant 
un  caractère  commercial  et  se  référant  à  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée,  mais  d'obligations 
relatives  à  f établissement  de  cette  voie  et  à  V oc- 
cupation des  terrains  expropriés...  Et  surtout 
encore  si  cette  succursale  est,  au  point  de  vue 
de  la  construction,  un  établissement  principal. 
—  3e  espèce. 

Jugé  encore  que  les  sociétés  commerciales  ou 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  as- 
signées devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont 
établi  des  succursales  ou  gares,  formant  un 
centre  de  gestion  et  d'administration  sous  la 
direction  tfun  employé  supérieur.  —  4e  et  5e 
espèces. 

...  Surtout  il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'une 
compagnie  à  laquelle  ses  statuts  imposaient 
l'obligation  de  faire  une  élection  de  domicile 
dans  le  lieu-oû  le  dommage  a  été  causé...  — 
Peu  importe,  quant  à  ce,  que  cette  compagnie 
se  soit  fusionnée  avec  une  autre  :  les  obligations 
imposées  par  les  statuts  primitifs  n'en  conti- 
nuent pas  moins  de  subsister.  —  4e  espèce. 

Peu  importe  encore  que  la  demande  intentée 
ait  sa  cause  dans  une  mesure  d'administration 
générale,  et  non  dans  un  fait  particulier.  — 
Ibid. 

Mais  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  assignée  en  la  personne  de  ses  chefs 
de  gare,  si  ceux-ci  n'ont  pas  reçu  d'elle  man- 
dat spécial  de  la  représenter  en  justice;  elle 
doit  nécessairement  Ntre  au  lieu  de  son  domi- 
cile social,  alors  d'ailleurs  que  c'est  là  que  se 
trouve  aussi  son  principal  établissement.  —  6« 
espèce. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(1)  Sur  les  diverses  questions  ci-dessus,  il  faut 
consulter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  4 
u.urs  iU5  (Vol.  1845.4.273  —  P.  1866.4.546)  ;  2J 
mai  1868  (Vol.  1868.1.828  —  P.  1868.2.122)  t  21 
fév.  1869  (Vol.  1850.1.112  —  P.  1850.1.169);  45 
janv.  1851  (Vol.  1851.1.177  —  P.  1851.1.658);  41 
mai  1852  (Vol.  1852.1.509);  A  mars,  26  mai  et  14 
déc  4857  (suprà,  t™  pari.,  pag.  268,  264  et  266 
—P.  1857,  p.  366  et  1211  et  1858,  p.  196),  et  les 
arrêts  des  Cours  d'Angers,  du  29  juill  1853  (Vol. 
1*54*2.57— P.  1855.1.72)  ;  de  Bourges,  du  26  avr. 
1854  (Vol.  1854.2.340— P.  1855.4.73);  de  Coimar, 
du  21  déc  1856  (Vol.  4857.2.763),  ainsi  que  les 
notes  qui  accompagnent  plusieurs  de  ces  arrêts. 


1"  Espèce.— (p\em\n  de  fer  du  Midi 
—  C.  Lartigue.) 

Le  sieur  Lartigue  a  assigné  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bordeaux  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  en  la  personne  des  mem- 
bres du  Comité  directeur  ou  conseil  d'admi- 
nistration établi  par  elle  en  cette  ville.  —  La 
compagnie  a  demandé  la  nullité  de  cette  assi- 
gnation, qui,  d'après  elle,  et  aux  termes  de 
Fart.  69,  n.  6,  Cod.  proc.,  aurait  dû  lui  être 
donnée  à  son  siège  social,  c'est-à-dire  à  Paris. 

Jugement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité. 
—  Appel. 

AEEtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  citoyen  peut 
avoir,  à  son  gré,  une  ou  plusieurs  résidences; 
qu'il  peut,  pour  l'exécution  d'un  contrai, 
prendre  un  domicile  d'élection;  mais  que  son 
domicile  réel  n'est  point  arbitraire  :  il  est  né- 
cessairement au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement; que  c'est  là,  en  effet,  qu'est  le 
siège  de  sa  vie  civile  et  qu'il  est  censé  présent 
pour  ceux  qui  ont  des  demandes  à  lui  adres- 
ser ;  qu'il  lui  est  loisible  de  transférer  son  do- 
micile en  un  autre  lieu,  mais  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  cela  de  sa  simple  volonté  :  n  faut  qu'il 
s'y  établisse  réellement  et  que  le  fait  concoure 
avec  l'intention  ; — Attendu  que  cette  règle.qui 
découle  des  art.  102,  103,  104  et  107,  Cod. 
Nap.,  s'applique  à  fortiori  aux  maisons  et  so- 
ciétés de  commerce;  qu'on  ne  saurait  conce- 
voir leur  domicile  réel  ailleurs  que  là  où  est  le 
siège  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
le  centre  de  leurs  relations  avec  le  public; 
qu'un  commerçant  qui  aurait  sa  maison  de 
commerce  à  Bordeaux  voudrait  en  vain  fixer 
son  domicile  à  Paris  ou  en  tout  autre  lieu; 
qu'il  pourrait  tout  au  plus  y  acquérir  un  domi- 
cile personnel,  mais  que  son  domicile  commer- 
cial serait  forcément  à  Bordeaux  ;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  principes  qui  sont  à  l'abri  de 
contestation,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  el  du  canal  latéral  à  la  Garonne  a,  par 
la  nature  et  la  force  des  choses,  son  domicile 
réel  à  Bordeaux  ;  que  c'est,  en  effet,  là  qu'est 
la  tête  des  diverses  voies  qu'elle  exploite,  le 
point  d'où  part  le  mouvement  industriel  et  où 
il  vient  aboutir  ;  que  c'est  également  à  Bor- 
deaux que  se  trouvent  le  dépôt  du  matériel, 
les  principaux  ateliers,  les  divers  bureaux,  la 
direction  effective,  les  chefs  immédiats  de  ce 
nombreux  personnel  qui  imprime  l'activité  et 
la  vie  à  cette  vaste  entreorise;  — Attendu  que 
l'art.  2  des  statuts,  qui  fixe  le  domicile  de  la 
société  à  Paris,  n'est,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'une  déclararalion  dfe  volonté  ou  d'inten- 
tion, déclaration  inefficace  parce  qu'elle  se 
trouve  en  contradiction  avec  le  fait  ;— Que,  s'il 
est  vrai  que  le  conseil  d'administration  a  son 
siège  à  Paris,  qu'à  lui  seul  appartient  la  haute 
direction,  que  le  comité  de  Bordeaux  n'est  que 
son  délégué,  ceci  ne  concerne  que  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  société,  ses  rapports  avec 
les  associés;  que  le  siège  de  ses  rapports 
avec  les  tiers,  et  par  conséquent  son  domicile, 


Lois  et  Décisions- diverses. 
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est  nécessairement  ao  lieu  où  elle  exerce  son 
industrie,  où  elle  a  son  principal  établisse- 
ment; que  le  siège  de  l'administration  pour- 
rait être  transporté  à  Orléans  ou  partout  ail- 
leurs, sans  que  le  domicile  réel  .de  la  société 
fût  pour  cela  changé^  —Attendu  qu'en  admet- 
tant que  la  compagnie  eût,  en  vertu  de  ses  sta- 
tuts, un  domicile  a  Paris,  elle  eu  aurait  forcé- 
ment un  autre  à  Bordeaux,  où  est  le  centre  de 
sa  vie  industrielle  ;  —  Attendu  que  le  domicile 
réel  de  la  compagnie  étant  à  Bordeaux,  l'assi- 
gnation a  été  valablement  donnée  au  comité 
oui  la  représente  dans  cette  ville  et  qui  dirige 
de  fait  1  exploitation;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  août  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

— 1T#  ch.— Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 

PL,  MM.  Rodrigues  (de  Paris),  et  Lescarret. 

&  Espèce.  —  (Chemin  de  fer  du  Midi 

—  C.  Mandret.)  —  abj£t. 

LA  COUR;— Attendu,  en  ce  qui  regarde  la 
nullité  de  l'acte  d'appel,  que  cet  appel  a  été 
notifié  aux  membres  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  du  Midi  à  Bor- 
deaux, où  ladite  compagnie  tient  ses  bureaux, 
et  où  se  trouve,  en  réalité/  le  centre  comme  le 
siège  principal  de  son  activité  commerciale, 
où  est  situé  en  un  mot  son  principal  établis- 
sement;. . —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  août  1857.  —Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-49ch. 

3*  Espèce.  —  (Chemin  de  fer  du  Midi 
—  C.  Boudon  et  autres.) 

Les  sieurs  Boudon,  Lacombe  et  autres,  ont 
assigné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  en  la  personne  et  au  bureau  d'un  sieur 
Carvallo.  son  agent  à  Narbonne,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville,  pour 
s'entendre  condamner  au  délaissement  d'un 
terrain  appartenant  aux  demandeurs,  sur  le- 
quel elle  avait  établi  des  ouvrages  d'art,  tels 
que  terrassement,  perrés,  ponts,  etc.,  à  la  des- 
truction de  ces  ouvrages,  et,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts.— La  compagnie  a  conclu  à 
ce  que  cette  assignation  fût  déclarée  nulle, 
par  application  des  art.  69-6°  et  70,  Cod. 
proc.,  eu  ce  que,  constituant  une  société  com- 
merciale, elle  ne  pouvait  être  valablement  as- 
signée qu'au  lieu  du  siège  social,  c'est-à-dire  à 
Paris,  et  en  la  personne  de  ses  administra- 
teurs. 

17  nov.  1856,  jugement  qui  déclare  l'assi- 
gnation valable  en  ces  termes:— «  Considérant 
que  l'instance  a  pour  objet,  non  la  responsa- 
bilité commerciale  de  la  compagnie  comme  so- 
ciété anonyme  opérant  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  mais  le  délaisse- 
ment de  l'immeuble  sur  lequel  les  agents  de  la 
compagnie  ont  établi  la  chaussée  et  les  ponts 
du  chemin  de  fer;  que  l'action  se  réfère  donc 
à  la  construction  de  la  voie  ferrée .  pour  la- 
quelle la  compagnie  est  substituée  a  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de 
l'Etat;  —  Considérant  que  le  chemin  de  fer  est 
une  dépendance  du  domaine  public,  perpé- 


tuellement affecté  au  service  public,  soumis  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  du  ministre  des 
travaux  publics,  acquis  au  moyen  d'une  sub- 
vention de  l'Eut  et  protégé  par  des  fonction- 
naires ou  agents  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice,  au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  mie  la  compagnie,  re- 
{ présentée  par  son  conseil  de  direction  et  par 
es  ingénieurs  que  le  conseil  délègue,  consti- 
tue donc  un  établissement  public  ou  une  admi- 
nistration, au  même  titre  mie  le  canal  du  Midi 
et  les  autres  canaux  perpétuellement  affectés 
à  la  navigation  publique,  bien  qu'ils  soient  gé- 
rés dans  l'intérêt  privé  des  concessionnaires  ; 
—  Considérant,  d'autre  part,  que  les  sociétés 
de  commerce;  outre  leur  maison  centrale, 
peuvent  encore  avoir  en  d'autres  lieux  des  suc- 
cursales ou  sièges  subsidiaires  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements  :  <rae  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  considérée  comme  société 
anonyme,  outre  son  domicile  élu  à  Paris,  peut 
donc  avoir  à  Narbonne  un  autre  siège  subsi- 
diaire, un  autre  domicile  pour  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  ses  agents  dans 
la  circonscription  de  Narbonne;— Considérant 
que  le  sieur  Carvallo  est  un  agent  spécial  de 
la  compagnie,  qualifié  d'ingénieur  en  chef, 
préposé  à  la  confection  des  travaux  des  cin- 
quième et  huitième  sections,  ayant  mandat 
exprès  pour  acquérir  les  terrains  destinés  au 
chemin  de  fer  et  pour  en  prendre  possession, 
aux  termes  de  deux  procurations...  ;— Qu'en 
cette  qualité,  il  a  requis  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  y  a  signé  les  actes 
sous  seing  prive  pour  l'acquisition  amiable  des 
terrains,  il  a  débattu  les  indemnités...  ;  — Que 
c'est  par  son  ordre  qu'a  été  occupé  l'immeuble 
dont  le  délaissement  est  demandé;  qu'il  est 
donc  le  préposé  de  l'administration  du  chemin 
de  fer,  et  ses  bureaux  à  Narbonne  constituent 
un  siège  subsidiaire,  avec  domicile  attributif 
de  juridiction  pour  tous  les  faits  commis  par 
les  agents  de  la  compagnie,  pour  toutes  les 
obligations  contractées,  dans  la  circonscrip- 
tion de  Narbonne; — Considérant  oue,dans  un 
acte  public  du  9  sept.  4856,  passé  devant  M6 
Bories,  notaire  à  Narbonne,  entre  la  commune 
de  Narbonne  et  le  sieur  Carvallo,  agissant  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ledit 
Carvallo  a  avoué  lui-même  que  ses  bureaux  de 
Narbonne  étaient  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie, et,  par  cet  aveu  spontané,  il  a  confirmé 
toutes  les  inductions  qui  se  tirent  des  faits  sus- 
énoncés; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
09,  Cod.  proc.  civ.,  les  établissements  publics 
sont  valablement  assignés  en  la  personne  et  au 
bureau  de  leurs  préposés,  et  les  maisons  de 
commerce  en  leur  maison  sociale; au/il  suit  de 
là  que  l'ajournement  du  27  juin  1856,  notifié  à 
la  compagnie  dans  les  bureaux  du  sieur  Car- 
vallo à  Narbonne,  ayant  satisfait  au  vœu  de  la 
loi,  n'a  pu  encourir  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  70  du  même  Code; — Par  ces 
.motifs,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie. 


I7+-PSÎ) 
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AKfttf. 

LA  COUR;— Attendu  quels  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  n'est  pas  assignée  pour 
on  fait  commercial  se  référant  à  l'exploitation 
de  la  voie  ferrée,  mais  bien  pour  un  (ait  rela- 
tif à  rétablissement  de  la  voie  et  à  l'occupation 
des  terrains  expropriés  ponr  cause  d'utilité  pu- 
blique; —  Qu'ace  point  de  vue,  la  compagnie 
représente  l'Etat  et  agit  comme  administration 
puolimie,  obtenant,  dans  l'intérêt  de  tons,  le 
sacrifice  de  la  propriété  privée  et  incorporant 
celte  propriété  I  la  fortune  publique  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  par  la  bifurcation  à  Narbonne  du 
chemin  de  fer  du  Midi  avec  l'embranchement 
de  Perpignan,  Narbon ne  est,  au  moins  au  point 
de  vue  de  la  construction,  un  établissement 
principal  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motife 
des  premiers  Juges  ;  —  Met  1  appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  17  août  1837.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—1"  ch.—  /Vôt.,  M.  de  la  Baume,  p.  p.— 
ConcL,  M.  Delpech,  subsl.— PL,  MM.  Bertrand 
et  Digeon. 

4ê  Etpèce.  —  (Dolfus  et  autres 
—  G.  Chemin  de  fer  de  Y  Est.) 

.Tous  les  cahiers  de  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  imposent  à  ces  compagnies 
l'obligation  de  n'employer  que  des  locomoti- 
ves qui  consument  leur  fumée  ;  jusqu'à  présent 
cette  condition  n'a  été  remplie  nulle  part,  et  il 
parait  que  les  progrès  de  l'industrie  n'ont  pas 
encore  pu  produire  une  locomotive  marchant 
sans  répandre  de  fumée  sur  les  héritages  que 
traverse  la  voie  ferrée.  Tant  que  les  compa- 
gnies alimentaient  toutes  leurs  locomotives 
avec  du  coke,  l'inconvénient  avait  peu  de  gra- 
vité, parce  que  ce  combustible  n'exhale  mrune 
fumée  branche  et  légère  qui  se  dissipe  facile- 
ment dans  l'air.  Mais  le  coke  est  cher  et  les 
compagnies  ont,  depuis  quelque  temps,  pour 
réaliser  une  économie  importante,  cru  pouvoir 
substituer  la  houille  au  coke,  au  moins  pour 
les  convois  de  marchandises.  Ce  changement 
aurait,  paraît-fl,  de  grands  inconvénients, 
même  en  rase  campagne,  car  la  houille  produit 
une  fumée  noire,  épaisse,  lourde,  qui,  dans 
certaines  conditions  atmosphériques,  ne  se 
dissout  qu'avec  la  plus  grande  peine  et  laisse 
peser  fort  longtemps  un  air  empesté  sur  tout 
le  parcours  de  la  voie  ferrée;  les  inconvé- 
nients seraient  pires  encore  dans  les  viHes,  et 
en  particulier  à  Mulhouse,  où  la  gare  est  envi- 
ronnée de  maisons  d'habitation,  qui  sont,  cha- 
que jour  et  à  vingt  reprises  différentes,  noyées 
dans  les  nuages  d'une  fumée  tellement  in- 
tense, qu'elle  parvient  à  pénétrer  jusque  dans 
les  meubles  les  mieux  fermés— "C'est  du  moins 
ce  qu'ont  prétendu  dix-huit  propriétaires  de  la 
ville  de  Mulhouse,  les  sieurs  Dolftrs,  Bernard 
et  autres,  dont  les  demeures  seraient  deve- 
nues, suivant  eux,  inhabitables,  et  qui,  se 
plaignant  de  ce  qu'ils  appelaient  un  abus  dans 
l'exploitation  de  la  compagnie,  ont  demandé  à 
l'autorité  administrative  de  vouloir  bien  rame- 


ner cette  société  à  l'exécution  dé  aeS  statut*. 

Ces  plaintes  n'ont  eu  aucun  résolut.  Aussi, 
les  propriétaires  lésés  ont -ils  pensé  devoir  s'a- 
dresser aux  tribunaux,  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  qui  leur  était  causé  et  qui  ten- 
dait à  déprécier  considérablement  leurs  pro- 
priétés. C'est  dans  ce  but  qu'ils  ont  fait  assi- 
gner la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  115* 
devant  le  tribunal  civil  tfAHiirch.  —  Mais,  h 
compagnie  a  opposé  une  exception  d'incom- 
pétence, prétendant  qu'elle  ne  pouvait  être 
assignée  que  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 
parle  motif  qu'elle  y  avait  son  domicile  social 
et  son  principal  établissement.  (Cod.  proc., 
59  et  te.) 

3  avril  1957,  jugement  qui  admet  cette  «- 
ception.— Appel. 

AltftftT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  si  le  défen- 
deur doit,  en  général,  être  assigné,  en  matière 
personnelle,  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, c'est-à-dire  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement  (art.  69,  Cod.  proc.  civ.,  et  m, 
Cod.  Nap.),  cette  règle  a  cependant  été  modl- 
ilée  dans  la  pratique  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  commerciales,  lesquelles  peuvent  être 
assignées,  non-seulement  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  est  le  siège  principal  de  leur  exploi- 
tation, mais  même  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  elles  ont  établi  une  succursale  ou  un  centre 
de  gestion  et  d'administration.  —  Considérant 
que  les  compagnies  formées  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  ne  sont  que  des  so- 
ciétés commerciales  ordinaires,  qui,  si  elles 
ont  toutes  leur  siège  principal  à  Paris,  ont  été 
amenées  par  la  force  des  choses  et  les  néces- 
sités de  leur  industrie,  à  créer  à  peu  près  dans 
chaque  arrondissement  de  l'Empire  des  suc- 
cursales qui .  sous  le  nom  de  gares,  contien- 
nent un  véritable  centre  d'administration, 
sous  la  direction  d'un  employé  supérieur  char- 

Î;é  de  contracter  avec  les  citoyens  pour  toutes 
es  affaires  locales  de  ht  compagnie;  —Consi- 
dérant que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
ainsi  dûment  représentées  dans  les  principales 
localités  que  la  voie  traverse ,  et  y  ayant  un 
domicile  légal,  peuvent  être  assignées  valable- 
ment à  comparaître  devant  le  tribunal  de  ces 
localités,  pour  répondre  aux  contestations  que 
leurs  actes  y  font  naître;  —  Considérant  que 
le  maintien  de  cette  juridiction  locale  devient 
d'autant  plus  nécessaire  à  l'égard  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  que  ces  sociétés  com- 
merciales exercent  un  monopole  qui  ne  laisse 
pas  aux  particuliers  le  moyen  de  s'adresser  à 
d'autres  qu'à  elles-mêmes:  que  leur  accorder, 
avec  une  pareille  constitution,  le  droit  d'entraî- 
ner les  citoyens  devautla  juridiction  qu'A  leur 
plairait  de  choisir  dans  leurs  statuts,  ee  serait 
joindre  à  tous  les  inconvénients  si  graves  dn 
monopole  les  abus  phis  graves  encore  d'un 
véritable  despotisme,  puisque  le  particulier 
lésé  dans  ses  droits  et  ses  intérêts  par  une 
compagnie  riche  et  puissante  se  verrait  sou- 
vent dans  rimpossfttlité  d'implorer  l'appui  des 


Lois  et  Dêtitions  diverses. 


tribunaux,  quHhii  fondrait  aller  cherchera 
grands  frais  a  tin  autre  bout  de  la  France;  — 
Qu'une  justice  aussi  éloignée  et  aussi  coûteuse 
serait  pour  les  citoyens  un  véritable  déni  de 
justice,  et  pour  les  compagnies  l'assurance  de 
Pimpunité,  quelques  abus  qu'elles  se  permis- 
sent à  Tégard  des  populations  obligées  de  re- 
courir à  leur  monopole  ;  —Qu'il  faut  donc  po- 
ser en  principe  et  maintenir  avec  fermeté,  de 
la  part  des  tribunaux,  que,  partout  où  il  y  a 
gare,  il  y  a  réellement  succursale,  et  par 
suite  domicile  pour  les  compagnies  et  compé- 
tence pour  le  tribunal  de  arrondissement 
dans  lequel  cette  gare  est  située  ;  —Que,  par 
application  de  ces  principes,  le  tribunal  d'Alt- 
kirch,  dans  l'arrondissement  duquel  sont  si* 
tuées  la  ville  de  Mulhouse  et  la  gare  de  cette 
ville,  était  évidemment  compétent  pour  jurer 
une  contestation  qui  s'élevait  entre  des  habi- 
tants de  cette  localité  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  ayant  succursale  à 
Mulhouse; 

Considérant  que,  même  en  dehors  de  «es 
principes  généraux,  et  dans  un  système  subsi- 
diaire, la  compétence  du  tribunal  d'ÀUkirch 
résultait  encore,  dans  l'espèce,  des  statuts  mê- 
mes sous  l'empire  desquels  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  a  obtenu  ta  concession  de  la  li- 
gne de  Strasbourg  à  Baie;  —  Qu'en  effet,  ces 
statuts,  arrêtés  en  1840,  obligent,  par  leur  art. 
52,  la  compagnie  à  faire  élection  ue  domicile  à 
Mulhouse,  dans  la  personne  d'un  de  ses  repré- 
sentants, de  façon  que  toutes  les  notifications 
et  significations  puissent  être  valablement  fai- 
tes à  ce  domicile  élu.  ou  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  dans  le  cas  où 
la  compagnie  ne  remplirait  pas  les  obligations 
«Téleetfon  de  domicile  qui  nil  sont  imposées 
par  cet  art.  52;— Considérant  qu'en  présence 
de  ce  tette  formel  de  ses  statuts,  la  société  de 
Strasbourg  à  Bàle  n'a  pas  contesté  précédem- 
ment la  juridiction  an  tribunal  d'Altkirch,  et 
2ue  la  seule  fois  qu'elle  ait  osé  le  faire,  elle  a 
té  ramenée  a  l'exécution  de  sa  loi  d'origine 
par  l'autorité  des  tribunaux,  et  notamment  par 
fa  Cour  suprême,  qui,  dans  un  arrêt  du  22 
mat  1848  iS-V.  48.1.328),  établissait  que  cet 
art.  52  créait  à  Mulhouse  un  centre  d'admi- 
nistration et  de  direction  des  intérêts  de  la 
compagnie  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
et,  par  suite,  une  succursale  qui  devait  recon- 
naître la  compétence  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  est  établie; 

Considérant  que,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  Tait.  52  des  statuts  de  1840,  la  société 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  intimée  au  pro- 
cès actuel,  a  soutenu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  avait  com- 
plètement disparu  de  la  scène  commerciale , 
qu'eue  s'était  absorbée  dans  la  société  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  et  qu'avec  la  société 
eUe-roéme  avaient  disparu  aussi  ses  statuts,  et 

notamment  l'art.  52,  sur  lequel  on  voudrait 
baser  la  compétence  du  tribunal  d'Altkirch;— 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
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la  fusion  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  i 
Bàle  dans  la  société  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  ait  fait  complètement  disparaître  cette 
ancienne  compagnie  de  la  scène  commer- 
ciale; qu'en  e.flfet,  on  voit  encore,  chaque  jour, 
coter  à  la  Bourse  les  actions  de  la  compagnie 
de  Strasbourg  à  Bàle  ;  ce  oui  prouve  son  exis- 
tence commerciale  en  quelque  sorte  indépen- 
dante de  celle  des  chemins  de  fer  de  f£st;  — 
Mais  qu'à  un  point  de  vue  plus  élevé,  il  n'est 
pas  possible  <r admettre  que  les  statuts  de  1840, 
résultat  <fune  contention  intervenue  entre 
une  compagnie  particulière,  d'une  part,  et  le 
Gouvernement,  représenté  d'autre  part  par  son 
ministre  des  travaux  publics,  stipulant  au  nom 
de  la  nation  et  dans  un  intérêt  général,  que 
celte  convention  ait  pu  être  détruite  ou  même 
simplement  modifiée  par  les  stipulations  qui! 
a  pra  à  deux  compagnies  d'adopter  dans  leurs 
intérêts  particuliers;  —  Considérant  que  la 
société  des  chemins  de  fer  de  l'Est  n'est,  en 
réalité,  que  la  continuation  de  celle  de  Stras- 
bourg a  Bàle  ;  qu'elle  s'est  mise  en  son  lieu  et 
place  avec  tous  ses  droits,  mars  aussi  avec  tou- 
tes ses  obligations:  que  ce  qui  le  démontre, 
c'est  l'intitulé  du  décret  du  22  avril  4884.  qui, 
en  autorisant,  de  la  part  des  chemins  aérer 
de  l'Est,  le  rachat  de  celui  de  Strasbourg  k 
Bàle,  vise  non-seulement  les  lois  >  décrets  et 
statuts  relatifs  à  la  première  société,  mais  en* 
core  les  lois  des  6  mars  1838  et  15  JùfflL  1840, 
les  ordonnances  des  14  mai  1838  et  16  oct. 
1840,  et,  enfin,  la  convention  du  *2  octobre 
de  la  même  année,  documents  exclusivement 
applicables  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle,  documents  que  l'on  vise  comme  étant 
maintenus  en  pleine  vigueur,  et  comme  de- 
vant servir  de  règle  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  après  le  rachat,  comme 
ils  avaient  servi  de  règle  à  la  compagnie  du 
chemin  de  1er  de  Strasbourg  à  Bàle  avant  le 
rachat;— Que  cette  démonstration  devient  plus 
évidente  encore,  lorsque  l'on  voit  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  obtient  du 
Gouvernement,  par  la  convention  du  20  avril 
1854,  certaines  modifications  aux  statuts  an- 
térieurs, sans  qu'il  soit  question,  en  aucune 
façon,  de  modifications  à  faire  à  Fart.  82  de 
ses  conventions  et  des  statuts  de  1&4(T;— Con- 
sidérant que  si  cet  art.  82,  créant  une  compé- 
tence spéciale  pour  le  tribunal  d'Altkirch,  re- 
lativement aux  contestations  qui  s'élèveraient 
contre  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle, 
peut  être  considéré  comme  la  première  dispo- 
sition de  ce  genre  insérée  dans  les  statuts  des 
sociétés  de  chemins  de  fer,  parce  qu'il  s'ap- 
plique à  une  des  premières  concessions,  la  sa- 
gesse de  cette  disposition  a  frappé  tous  les  lé- 
gislateurs qui,  depuis  18f0,  ont  fait  des  coih 
cessions  nouvelles;  que  tous  ont  senti,  en  ef- 
fet, qu'il  y  aurait  presqu'un  déni  de  justice 
euvers  les  citoyens  à  les  forcer  à  aller  de- 
mander, à  des  distances  trop  grandes  de  leur 
domicile,  la  réparation  du  tort  que  les  compa- 
gnies pourraient  leur  causer;  Mju'ainsi,  sans 
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mins  de  fer  de  l'Est,  nous  voyons  l'art.  52  des 
statuts  de  4840  reproduit,  en  1844,  dans  les 
statuts  du  chemin  de  fer  de  Monlerean  à 
Troyes,  où  la  société  est  obligée  par  Fart.  55 
de  (aire  élection  de  domicile  à  Troyes  :  qu'il 
l'est  encore .  en  1845,  dans  les  statuts  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  où  la  société 
*  est  obligée,  par  l'art.  87,  de  faire  élection  de 


domicile  à  Nancy;  qu'il  est  reproduit,  enfin, 
dans  les  statuts  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  se  dirigeant  sur  la  frontière  bavaroise,  où, 
par  Fart.  63,  la  compagnie  est  obligée  de  faire 
élection  de  domicile  a  Strasbourg; 

Considérant  que  la  société  intimée  entend 
encore  se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  52 
des  statuts  de  1840,  en  soutenant  que  l'action 
intentée  par  Dolfus  et  consorts  ne  peut,  par 
sa  nature,  être  portée  que  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  lieu  du  siège  principal  de  la  socié- 
té; que  cette  demande,  en  effet,  tendrait,  sui- 
vant les  intimés,  a  obliger  la  compagnie  à  sub- 
stituer, dans  la  marche  de  ses  locomotives,  le 
coke  a  la  houille:  qu'une  pareille  prétention 
n'a  rien  de  spécial  à  Mulhouse;  qu'elle  s'étend 
donc,  en  conséquence,  à  tout  leparcours  de  la 
voie  ferrée;  qu  elle  est  une  mesure  d'adminis- 
tration générale,  qui  ne  peut  évidemment 
être  prise  que  par  les  représentants  les  plus 
élevés  de  la  compagnie,  dont  le  conseil  réside 
à  Paris;— Considérant  que  Fart.  52  des  statuts 
de  4840,  en  obligeant  la  compagnie  à  faire  élec- 
tion de  domicile  à  Mulhouse,  et  à  adopter  ainsi 
la  compétence  du  tribunal  de  cet  arrondisse- 
ment pour  les  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  son  parcours,  n'a  fait  aucune  distinction 
dans  la  nature  de  ces  contestations,  suivant 
qu'elles  auraient  pour  la  compagnie  un  intérêt 
plus  ou  moins  général;  —  Que,  d'ailleurs,  la 
demande  de  Dolfus  et  consorts  ne  peut  tendre 
légalement  qu'à  obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice qui  leur  a  été  causé  a  Mulhouse ,  et. 
qu'ils  ne  sauraient  demander  aux  tribunaux 


nière  objection  faite  parla  compagnie  pour  se 
soustraire  a  la  compétence  du  tribunal  d'Alt- 
kirch  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Ou  26  août  1857.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
4"  ch.— Préê.,  M.  Rieff, p.  p.— Conel.,  M.  Vé- 
ran,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ign.  Chamtour  et 
Gérard. 

5*  Btpèee.  —(Chemin  de  fer  de  l'Est 
-  C.  Collet) 

27  mai  4857,  jugement  du  tribunal  de 
Troyes  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  le  sieur 
Collet  a  traité  à  Troyes  d'un  local  situé  a 
Troyes,  avec  un  agent  représentant  à  Troyes 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau 
à  Troyes;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2 
du  traité  du  5  août  1855,  la  compagnie  de 
l'Est  représente  activement  et  passivement 
celle  de  Montereau  ;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ.,  toute  so- 


ciété doit  être  citée  devant  le  jace  du  tk»  ta 
elle  est  établie,  la  jurisprudence,  d'accord  avec 
la  raison,  a  admis  des  exceptions  à  cette  régie 
pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer;— Que 
ces  compagnies  exécutant  des  travaux,  possé- 
dant des  propriétés,  contractant  des  obliga- 
tions sur  toute  la  surface  de  l'empire,  il  y  au- 
rait les  plus  graves  inconvénients  à  ce  qu  elles 
puissent  attirer  à  Paris  la  connaissance  des 
moindres  contestations  dans  lesquelles  elles 
se  trouveraient  engagées;  —  Qu'on  doit  en 
conséquence  considérer  comme  succursales 
de  ces  sociétés,  dans  le  sens  de  Tari.  59,  Cod. 
proc.,  les  grands  centres  de  population  où  elles 
ont  de  nombreux  intérêts  à  débattre,  et  où  elles 
sont  représentées  par  des  agents  d'un  ordre 
élevé,  assistés  d'officiers  ministériels  agréés 
par  la  compagnie;  —  Que  la  ville  de  Troyes 
réunit  aujourd  hui  ces  conditions,  comme  elle 
faisait  sous  le  régime  du  chemin  de  fer  de  Mon- 
tereau ;— Retient  la  cause,  etc.  »  — Appel  par 
la  compagnie. 

»     AlAftT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

Et  considérant,  en  outre,  que  la  demande 
de  Collet  avait  pour  objet  l'exécution  du  bail 

3ui  lui  avait  été  concédé  pour  l'établissement 
'un  buttet  dans  la  «are  du  chemin  de  fer,  et, 
subsidiairemenl  seulement,  des  dommages-in- 
térêts devant  lui  tenir  lieu  de  cette  exécution; 
— Considérant  qu'une  semblable  action  était 
mixte,  et  qu'elle  autorisait  Collet  à  assigner  la 
compagnie  de  l'Est  devant  le  tribunal  delà  ville 
de  Troyes,  où  se  trouvent  les  lieux  objets  de 
la  location,  et  où  la  convention  avait  été  for- 
mée ;  —  Confirme,  etc. 

Du  42  mars  4858.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
V  ch.  —Pré$.,  M.  de  Vergés.  — Cond.,  M.  de 
Vallée  av.  gén. 

6e  Erpèce.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans 

—  C.  Capucin.) 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a 
été  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  par  le  sieur.  Capucin,  en  la  per- 
sonne du  chef  de  gare  de  La  Bastide.— Elle  a 
demandé  la  nullité  de  cette  assignation,  comme 
ayant  été  donnée  à  une  personne  sans  qualité 
pour  la  représenter  et  à  un  lieu  autre  que  son 
domicile  social. 

1er  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  l'assignation  valable  en  ces 
termes  :  —  «  Sur  la  nullité  d'assignation:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  37,  Cod. 
comni.,  la  société  anonyme  ne  peut  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  et  avec 
son  approbation  de  l'acte  qui  l'a  constituée;— 
Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions 
que  la  formation  des  statuts  est  un  acte  pré- 
liminaire et  indispensable  pour  l'existence 
d'une  société  semblable,  et  qu'un  des  élé- 
ments doit  être  nécessairement  la  désignation 
d'un  siège  social,  sans  lequel  la  société  ano- 
nyme, qui  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucan 
de  ses  membres,  qui  n'est,  le  plus  souvent, 
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représentée  que.  par  on  nom  abstrait,  ne  sau- 
rait prendre  rang  dans  les  choses  commer- 
ciales, et  recevoir  les  adhésions  sollicitées  qui 
doivent  former  son  capital;  —Mais  que  cette 
indication  d'un  siège  social,  qui  fait  partie  in- 
tégrante de  la  constitution  aune  association 
anonyme,  ne  saurait  faire,  assurément,  que 
cette  même  association  soit  placée  en  dehors 
du  droit  commun  pour  tous  les  faits  qui,  ne 
relevant  pas  de  sa  raison  d'être  elle-même,  se 
rattachent  à  son  exercice,  et  n'intéressent 
que  des  tiers  complètement  étrangers  à  sa 
formation  commerciale  ;— Attende  qjril  résulte 
des  dispositions  des  art.  42  et  43,  C.  comm., 
qu'une  société  peut  avoir  plusieurs  sièges  d'o- 
pérations, soit  plusieurs  domiciles;  qu'il  en 
ressort,  conséquemment,  suivant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  4  mars  1857  (F. 
**prà,  4"  part.,  pag.  264),  qu'une  assignation 
peut  être  valablement  donnée  dans  tous  les 
centres  d'affaires  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ;  que  là,  en  effet,  elle  traite  et  contracte 
pour  les  opérations  de  transport*  qui  sont  l'u- 
nique aliment  de  ses  affaires;— Qu^un  chef  de 
«are,  quelle  que  soit  la  valeur  grammaticale 
ne  son  nom  spécial,  n'en  fst  pas  moins  pour 
les  tiers  un  agent  de  la  compagnie  qui  reçoit 
et  sanctionne  les  engagements  que  Ton  vient 
contracter  vis-à-vis  d'elle,  et  qui  les  ratifie  en 
son  nom  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Bordeaux 
est  le  point  d'arrivée  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  et  de  ses  prolongements  ; 
qu'il  ne  serait  pas  sérieux  de  soutenir  que  les 
affaires  qui  y  sont  traitées  pour  le  compte  de 
la  compagnie  ne  forment  pas  un  des  éléments 
principaux  de  son  trafic,  et  que  l'agence  qui  la 
représente  ne  prend  pas  journellement  en  son 
nom  les  engagements  les  plus  importants; — 
Que  la  compagnie  a  bien  pu  retirer,  selon  ses 
convenances,  le«directeur  qu'elle  y  avait,  sans 
que  pdur  cela  sa  position  commerciale  ait  le 
moins  du  monde  changé,  et  que  l'assignation 
a  été  valablement  donnée  à  là  compagnie,  en 
la  personne  du  sieur  Quévillon,  chef  de  ladite 
gare  d'arrivée  à  La  Bastide,  chargé  de  la  re- 
mise des  marchandises  ;— Attendu  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  comme 
toute  antre  association  du  même  genre,  n'est 
qu'une  entreprise  de  transport;  qu'à  ce  point 
de  vue.  elle  peut  être  incontestablement  assi- 
gnée dans  tous  les  lieux  où  elle  contracte  va- 
lablement par  l'intermédiaire  de  ses  agents, 
et  que  telle  est  la  base  sur  laquelle  ont  été 
rendues  les  premières  décisions  sur  la  matière  ; 
que  si,  plus  tard,  la  jurisprudence  a  varié,  c'est 
que  cette  saine  pratique  et  appréciation  a  été 
méconnue  /  et  qu'il  est  du  devoir  des  juges 
consulaires,  soit  à  titre  d'organes  du  com- 
merce, soit  à  titre  de  membres  composant  un 
tribunal  d'exception,  de  donner  à  l'action  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  la  seule  signifi- 
cation commerciale  qu'elle  pouvait  avoir;  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  arriverait  bientôt 
que  les  compagnies,  après  avoir  rendu,  sinon 
impossibles,  du  moins  très-difficiles  et  ooé- 
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reuses  les  contestations  locales  pour  les  griefo 
(pie  l'on  aurait  à  leur  reprocher,  chercheraient 
indubitablement,  et  par  voie  de  déduction,  à 
se  soustraire  aux  conséquences  de  l'art.  420,, 
God.  proc.  civ.,  et  rendraient  de  la  sorte  illu- 
soires les  garanties  que  la  loi  a  voulu  donner 
à  tous  les  intérêts,  même  à  rencontre  des  as- 
sociations les  plus  puissantes  ;  —Par  ces  mo- 
tife,  etc.  » 
Appel  par  la  ompagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
de  savoir  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  pu  être  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux ,  mais  si  elle 
a  été  valablement  assignée  en  la  personne  de 
Quévillon ,  chef  de  gare  à  La  Bastide  ;  —  At- 
tendu que  Quévillon  n'est  qu'un  agent  spécial 
de  la  compagnie,  qui  n'a  point  mandat  de  la 
représenter  et  d'agir  en  son  nom  devant  les 
tribunaux;  qu'elle  n'a,  à  cet  égard,  aux  termes 
de  l'art.  32  de  ses  statuts,  d'autre  mandataire 
que  son  directeur  à  Paris  ;  —  Attendu  oue  le 
mandat  ne  peut  être  étendu;  que  le  mandat  de 
contracter  avec  les  tiers  au  nom  de  la  compa- 
gnie, pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  ne  renferme  nullement  celui  de 
la  représenter  en  justice;  que,  si  ce  pouvoir 
appartenait  au  chef  de  la  gare  de  La  Bastide, 
il  appartiendrait  tout  aussi  bien  à  tous  les 
chefs  de  gare  de  la  ligne;  car  le  mandat  est  le 
même,  et  le  nombre  et  l'importance  des  affai- 
res ne  font  rien  à  son  étendue:  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  n.  6, 
God.  proc.,  les  sociétés  de  commerce,  et  par 
conséquent  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
doivent  être  assignées  en  leur  maison  sociale; 
que,  d'après  l'art.  1er  des  statuts  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  le  siège  de 
[a  société  est  à  Paris;  —  Que  les  statuts  ne 
servent  pas  seulement  à  déterminer  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  et  avec  les  gérants 
ou  administrateurs  de  la  société;  qu'ils  révè- 
lent aussi  au  public,  au  moyen  des  formalités 
prescrites  à  cet  effet  par  la  loi,  le  mode  d'exis- 
tence de  la  société,  le  lieu  où  son  siège  sera 
établi  et  où  elle  sera  censée  présente  pour 
répondre  aux  demandes  judiciaires  qui  lui  se- 
raient adressées; —  Attendu  que  non-seule- 
ment la  compagnie  a  manifesté  par  ses  sta- 
tuts l'intention  d'avoir  son  domicile  à  Paris, 
mais  que  le  fait  est  pleinement  d'accord  avec 
l'intention,  puisque  c'est  à  Paris  qu'est  la  tête 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  divers  embranche- 
ments, le  principal  siège  de  la  vie  commer- 
ciale de  la  compagnie  et  de  son  activité  in- 
dustrielle; —  Attendu  que  les  statuts  de  la 
compagnie  ne  l'obligent  point  à  avoir  à  Bor- 
deaux un  mandataire  chargé  de  la  représenter 
en  justice  ;  que  si,  dans  l'origine,  elle  y  avait 
placé  un  directeur  investi  de  tous  ses  pouvoirs, 
elle  est  revenue  depuis  longtemps,  et  bien 
avant  l'assignation,  sur  cette  mesure  qui  était 
purement  facultative  ;  —  Attendu  que  les  in- 
convénients signalés  par  les  premiers  joges 
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n'ont  pas  tonte  la  gravité  qtnts  supposent*  et 
trouvent  un  correctif  dans  les  dispositions  de 
Tart.  420,  Cod  proc.  cit.;  qu'il  tfappartièd» 
dralt,  d'ailleurs,  qu'au  législateur  d'y  pourvoir; 

—  Infirme;  annule  l'assignation  donnée  à  la 
requête  de  l'intimé  à  la  compagnie,  en  la  per- 
sonne du  chef  de  la  gare  de  La  Bastide,  etc. 

Du  22  jull).  1857.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  lre  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p»  ~ 
PL,  MM.  de  Chance!  père  et  Bordenave. 

BAIL.— Action  mixte.— Compétence. 

L'action  ayant  pour  objet  t 'exécution  € uk 
bail,  est  une  action  mixte,  et  peut,  dès  tore, 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  lieux.  (C.  Nap.,  4743:  C.  proc.,  89.J  (11  * 

F.  Tarrét  de  là  Cour  de  Paris  du  12  taart 
lfô8,  rapporté  ci-des&ù*,  p.  263. 

DROITS  LITIGIEUX.-  Retrait.—  Cifcifctt- 

tlBg. — APHïL. 

Pour  que  U  retrait  litigieux  puisse  être 
exerce,  il  n'en  pas  indispensable  qu'U  y  ûft 
réellement  litige  éùr  le  fond  du  droit  A  VM- 

Î'tànt  de  la  cession; il  suffit  que  té  droit  MM 
\U  contesté  ou  de  nature  à  l'être.  (Cod.  Nâp.> 
1699  et  im)(2)  . 

te  retrait  litigieux  peut  être  demandé  eH 

iout  état  de  cause,  et  même  pour  la  preïMhît 
ois  en  appel.  tCod.  Sap.,  1699;  Cod.  proc, 

464»)  (3) 

(Çhassériau  et  autres— C.  ïtddln.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  tin  de  non-tèçbvolr 
Urée  de  ce  oiie  l'exception  aurait  été  proMte 
pour  ta  première  fois  en  appel  :  —  Cohsidérânl 
que  l'art.  1699,  C.  ftap.,  H\  conço  en  tertiiçs 
généraux  et  absolus;  qu'il  ne  donne  point  de 
limite  quant  au  temps;  qu'il  s'ensuit  nue  la 
geinande  en  retrait  litigieux  eét  receyâble  eh 
tout  étal  de  cause,  et  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel;  qu'il  est  ail  sut-plus  de 
la  nature  des  exceptions  péremptoires  dq  fond, 
de  pouvoir  être  présentées  en  tout  état  de 


tnanière  que,  lé  sens  de  rote  étant  tottrtfr. 
blement  fixé*  il  he  puisse  y  avoir  doute  aorte 
fcensde  l'autre,  alors  itiéme  (qu'il  y  sortit  am- 
biguïté des  termes  dans  lesquels  elle  est  coti- 
fcue;  que  Ton  he  saurait  admettre,  en  eÉH, 
bue  le  législateur;  s'occupent  d'une  Seule  »a- 
tière;  ait  pu  donner  aux  mêmes  mots  des  sens 
différents,  en  letir  attribuant  dans  nû  cil*  Me 
portée  beaucoup  plus  restreinte  que  celte  miTl 
leur  attribuait  dans  Vautre;  qui!  doit  en  être 
ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agit  de  l'interpréta- 
tion des  dispositions  d'dae  législation  qui, 
cothme  celle  du  Code  Napoléon;  a  le  privilège 
d'avoir  été  conçue  et  toise  au  jour  sous  l'enlptos 
d'une  seule  et  mente  pensée  :  —  Considérait 

Sue  les  dispositions  des  art.  1609  et  1700,  Cod. 
lap.^  relatives  à  la  cession  des  droits  litigieux, 
né  sauraient  dès  lors  être  séparées  de  l'art. 
1597  qui  les  procède  et  qui  traite  du  môme 
objet:  que  cette  disposition  à  en  interdisant  aux 
fonctionnaires  publies  qu'elle  dénomme  de  dé- 
tenir eessionhrtres  de  procès,  de  droits  et 
actions  litigieux,  a  nécessairement  reconnu 
par  cela  mdtbe  que  les  droits  et  actions  liti- 
gieux ne  présupposaient  pas  l'existence  d'un 
procès  commencé,  et  avaient,  indépendam- 
ment de  toute  contestation  portée  devant  las 
tribunaux,  des  caractères  qui  leur  étaient  pro- 
pres et  dont  la  réunion  suffisait  pour  leur  at- 
tribuer leur  qualification  \  —  Qu'il  faut  donc 
adinettre  que  le  législateur  s'est  servi,  loti  de 
la  rédaction  de  l'art.  1597,  des  mots  «  droits 
litigieux  »>  abstraction  faite  de  tout  procès  et 
dans  le  sens  qui  leur  était  attribué  par  la 
législation  antérieure  au  Code  Napoléon,  d'a- 
près laquelle  était  réputé  droit  litigieux  tout 
droit  contesté  ou  de  nature  k  l'être^  en  tota- 
lité ou  en  partie»  par  celui  qui  en  était  le  dé- 
biteur prétendu  ;*--Qu'il  faut  admettre  encore, 
en  l'absence  d'une  disposition  formellement 
restrictive,  qu'il  a  attribué  aux  mêmes  mots 
le  tnéme  sens  dans  le  cas  de  l'art.  1699$  — 
Qu'il  est  difficile,  dès  fort  et  par  Suite  de  ce 
qui  précède)  de  trouver  une  restriction  dans 
lés  termes  de  Tari.  1700,  qui  le  suit  immédia- 


cause  * 
Su/le  mérite  de  rexceptiori  :  -  Considérant .  .      ^ .      ^  „     -  ...       ,  . 

[u^l  est  de  maxime,  quanti  s'agit  d'interbré-   temeftt;^^e  cette  dtsjwwt^  n  a»  au  surtus, 
■    * --'"  -    .:•?...   ^rrjt  l  dans  son  expression*  rien  doè  û  raille  induire 


r  une  loi,  4u'il  faut  s'arrêter  à  Son 


fi-,, 

qui  en  est  l'essence  et  la  force,  plutôt  qu'au 
sens  littéral  des  termes  ;  qu'il  est  ëgaletrient 
de  principe  que  les  diverses  dlspositibris  qui 
régissent  uùe  même  matière,  doivent  être  lit- 
terprétées  les  unes  par  les  autres,  4éJÇJJ* 

(1)  V.tônt.  Rouen,  SOjuiîl.  188$  (Véf.  1S5«.2; 
$65— P.  1856.2.547),  et  la  note. 

(2)  Cette  solution,  fort  bien  motivée,  est  contraire 
à  la  doctrine  la  plus  geuérale.  V.  Tablé  vénérait 
Dtvlll.  et  Gilb.,  v*  Droits  liii$ie**>  *«  9.  et  suiv., 
et  Cod.  Nap.  annoté  de  Gtitert,  art.  1700,  n.  1  et 
suiv.;  aux  auteurs  cites  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
adde  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharic  (3«  édiu), 
tam«  3,  S  35»  quoi.,  notes  il  et  12. 

(3)  Cm  est  certain.  V.  Table  générale,  eocU  verbo, 
n.  63  et  suiv.  Jungs  Metz,  21  oov.  1855  (Vol.  I85é. 
•  a7— JP.  1655.2.477),  et  PoiUert,  12  mal  1S57 
(Vol  iWWJUi). 


une  restriction;  que  la  forme  est  démonstra- 
tive plutôt  que  limitative;— Qu'en  se  bornant 
fc  dire  que  la  chose  est  censée  litigieuse,  dès 

Su'ii  y  a  procès  et  contestation  sur  lo  fond  du 
roty  elfe  é  uniquement  entendu  que*  dans 
ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rechercher  ù  la 
chose  avait  en  soi  les  caractères  litigieux,*  — 
Que,  sous  ce  point  de  vue,  la  disposition  doit 
être  évidemment  envisagée  comme  émise  uni- 
quement dans  le  but  de  simplifier*  à  l'aide 
d'une  présomption  légale,  tes  éléments  d'ap- 
préciation, toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  procès 
commencé,  quels  que  fussent,  d'ailleurs,  les 
caractères  du  litige,  objet  du  procès;  —  Que 
cette  interprétation,  qui  découle  du  langage 
du  droit  sainement  entendu*  est»  d'ailleurs, 
commandée  encore  par  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  des  art.  1099  et  170Q  du  Code, 


MU  et  bêtmtà  àitfrM. 
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et  dont  on  trtiuVte  h  manifestation  dans  les  «&■ 
eossiOtts  dni  les  oht  précédées  ,4-*-Quë  le  doute 
est  interdit^  en  effets  qttahd  on  s'arrête  h  Tel- 
posé  des  motifs  dans  lesquels  Portalis  déclare 
que  la  jurisprudence  française  avait  adopté 
toute  là  rigueur  des  lois  romaines  envers  ies 
cessiohnalres  de  droits  litlgieu*,et  que  le  pro- 
jet de  14  loi  avait  CM  devoir  cbdsacrer  cette 
Jurisprudence,  qui  s'appuyait  à  la  fois  sUr  la 
raison  et  l'humanité;  —  Qu'il  en  est  de  même 
encore,  soit  bue  l'on  se  repbrte  ait*  rapports 
fâlis  au  Tribunal  par  Fabre,  Soit  que  foh  con* 
suite  le  discours  prononcé  devant  lé  Corps 
législatif  par  letribtih  Grenier*  (pie  le  premier 
dit  que  tfeo*  lots  romaines  fort  connues  dans 
la  pratiqué  et  tres-estimées  par  leur  profonde 
ttges*e,  la  loi  pêr  diverso*  et  celle  abAnfis- 
fiwtd,  sottt  consacrées  par  le  projet  ;  que  le 
second  énottce  avec  tout  autant  d'énergie  <|tte 
lç  projet  conserve  darts  son  art.  1696,  devenu 
Part.  1699,  Une  disposition  morale  que  rentes 
tuait  te  droit  romain  à  l'égard  de  cesaibUnairés 
de  droite  lkigleni  ; —  QU'li  s'agit  donc  Unique- 
ment de  savoir  si  la  loi  romaine  établissait, 
quand  11  s'agissait  de  cession  de  droite  liti- 
gieux, titté  distinction  entre  le  droit  contesté 
et  le  droit  de  nature  a  l'être:  que  la  solution 
de  cette  question  ne  saurait  faire  doute;  qu'il 
est  de  tonte  évidence  (Jùe  le  droit  romain  était 
exclusif  4e  Cette  distirictioti,  qui,  selon  le  dire 
de  Portails;  n'était  nas  admise  davantage  par  la 
Jurisprudence  antérieure  du  éodé  Sajtôlëon, 
et  dans  laquelle  ont  été  puisées  lés  diverses 
dispositions  de  ce  Code  relatives  à  la  cession 
des  droits  titlgièul;  qu'il  ferait  d'autant  pltis 
difficile  d'admettre  une  restriction,  que  la  pen- 
sée qui  â  dicté  ces  dispositions  est  la  même 
4ue  celle  qui  a  présidé  &  la  disposition  relative 
au  retrait  successoral,  en  même  temps  qu'elle 
Ht  conforme  a  la  pensée  générale  do  Code 

Sî,  daift  toutes  ses  parties,  tend  à  restreindre 
us  les  plus  étroites  limites  l'esprit  de  chi- 
cane; qu'il  devient  évident,  dès  fors,  que  le 
fégfstoteHr  n'a  pu  vouloir  ouvrir  à  cet  esprit, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  droits 
Htigiem,  une  Voie  plus  large  que  celle  qui  lui 
était  tracée  dans  l'ancienne  législation  \  — 
Considérant  que,  dès  qu'il  est  constant  que  la 
loi  française  n'a*  point  irinove,  et  qu'elle  per- 
met le  retrait  litigieux,  même  sans  qu'il  y  ail 
Srocèa,  il  est  également  certain  que  la  cession 
olit  11  slijrfi  au  procès  retitre  dans  lefc  prévi- 
sions de  ta  législation  qui  régit  la  matière; 
mie  le  droit  de  résolution,  soit  qu'il  porte  §x\i 
les  bleds  dtfhriés  à  Cliassériau,  soit  qu'il  ail 
pddr  bbiët  lés  biens  transttitépar  lui,  est  évi- 
demment Contestable;  que  l'on  rencontre  en 
outre,  dans  là  cause,  les  deux  conditions  qu) 
servent  le  plus  à  reconnaître  le  caractère  de 
la  venté  de  droits  litigieux;  que,  d'un  côté,  la 
vileté  du  prix  est  manifeste;  qu'il  est  évident 
qu'il  s'agit  d*  biens  qui,  quoiqu'il**  eussent 
une  valeur,  inférieure  an  prix  que  Chaséériau 
en  avait  donné,  n'étaient  néanmoins  iuiHe~ 
iMnt  ei  rapport  amtt  la  fnodeete  tonnât  dé 


1690  !fc  que  la  demoiselle  HWffl  a  etl  J  dé- 
bourser ;  que,  de  l'autre  côté,  il  est  certain  que 
la  vente  faite  I  cette  demoiselle  Ta  été  âvée  la 
stipulation  de  rton-£arântie;  —  Considérant? 
au  surplus,  qtie  fallût-il  le  procès  commencé} 
Cha&ériau  serait  encore  fondé  dans  son  e*cëj£ 
tion;  qu'on  ne  saurait  oublier  que,  lelÇiulfl; 
1851,  Chevallé,  aux  droits  duquel  se  trouvé 
la  demoiselle  Hodirt,  a  essayé  de  mettre  à  é*é* 
cutioh  le  jugement  par  lui  obtehu  et  en  a  été 
empêché  par  une  impossibilité  matérielle  ;jm 
le  procès-verbal  dressé  à  la  redUête  dé  Cfi& 
valié  eouètate  non-seulement  l'inefficacité  dé 
cette  tentative,  mais  les  offres  ftkiiefe  dé  fflOtt* 
tant  iritégral  des  condamnations"  prononcerez 
qu'il  résulte  du  refus  de  fees  bffred  que*  lé  ffré* 
cêë  commencé  n'est p»s  èriCOre  terminé,  àu'll 
pend  encore  devant  lès  tribunaux,  et  que  B 
meilleure  preuve  de  son  erflstence>  c'eut  là 
contestation  même,  suite  riécessair*  de  Ce* 
oflres,  comme  du  refus  qui  en  a  été  fait;  et  «UT 
laquelle  a  statué  le  Jugement  dont  eét  appel  5-*- 
QU'il  en  est  encore  de  même  quand  On  s'tnv 
rête  I  cette  circonstance  que  la  revenditadétt 
porté  sur  les  immeubles  donnés  en  échange  à 
Chassériauj— Qu'il  récite,  eti  effet,  dé  f en- 
semble de  la  cause  que  ledit  échangé  a  eu 
lien  plutôt  eh  tue  de  la  personne  deChafcé- 
riad  que  dé  la  choie  dont  11  faiaéit  l'abâifdolftj 
et  (jtrii  s'ensuit  que  là  demoiselle  Hédii  ne 
Saurait  prétendre  lui  être  substituée^  «ans  faire 
féviVre  par  ce  fait  Seul  rittsténce  comtfléfieéë 
bar  le  Domaine,  dans*  le  but  de  dénier  le 
droit  des  Maures,  primitivement  vendeurs;-^ 
Qli'il  eat  donc  çertâlh  que,  fatal  que  Soit  le 
poïrtt  de  vue  sous  lequel  On  envisage  l'excep- 
tion proposée  par  Chaasérlauj  il  a  qualité  « 
droit  pouf  la  faire  valoir  )— Pfcr  éésmoUfi.êlt. 
Du  13fUill.l857.— Cddrlipp.  d'Alger^». 
clv.—Pr<fr .;  M.  de  Vatiht.— PI.,  MM.  ChdBéH- 
Moreau  et  BouriaUd. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE,— PtiBUCàticrt. 

*~S0CI*TÊ  Kl  NO*  CÛLMClir.  --  FàILUTEs**- 

tiOCltTÉ  AMTflftlBimS. 

Le  défaut  de  pûbHbatm  étiUM  Jotfffttf  ki 
commandite  ne  sdUràk  âUIÔtiié¥  lié  érMWbts 
de  cette  société  a  demandé*  Quelle .$ oUt  to*H~ 
défié  coniiàe  fôtiété  èû  HM  bàttèmif,  9è  *té- 
hiètê  à  faire  coihpïeMdrè  l'àïêMé  cotàfHHH ti- 
tane datte  là  faillite  dé  VéMétfê  #*  ftoMi  et  à 
le  fatïe  âéctùtér,  comme  té  dèrMetï  ftipb***- 
Blé  indéfiniment  H  twr  tm  *eà  dtèMi  Miéttts 
de  la  ibeiété  i  lé  défaut  He  vUbUedH<m  tfUhe 
èociété  ne  peut  être  invoqué  pdf  U*  Heté  t^Ue 
Comme  moyen  éC&n  fakë  itténohctr  la  nuUàé 
d'une  manière  absolue,  lorsqu'ils  y  oui  intérêt. 
(Côd.  comiri.,  42.) 

Un  diioété  commanditaire  Hé  saurait  Site 
comprit  dans  lu  faillite  de  Pëèêàéié  éH  *m, 
par  cela  seul  que  lédéfitit  dé  emîfsùHat  du- 
rait ta  causé  principale  dâhé  d*s  dHéi  fune 
société  en  noik  collectif  èUi  èto&U  eâHsté  ônU- 
tièUtMènt  éntte  Us  méééè  assotiéè. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


(Synd.  Thurneyssen— C.  Thurneyssen.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  oue,  par  acte 
sous  seing  privé  du  29  déc.  1846,  une  société 
en  nom  collectif  a  été  formée  entre  Auguste 
et  Charles  Thurneyssen,  et  qu'aux  ternies  de 
cet  acte  la  communauté  d'intérêts  devait  finir 
le  31  déc.  1851;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant que  dans  les  premiers  mois  de  1848,  la 
société  a  été  forcée  de  demander  à  ses  créan- 
ciers un  atermoiement;... — Considérant  qu'a- 
près l'expiration  de  la  société,  le  25  fév.  1852, 
une  convention  nouvelle  est  intervenue  entre 
Auguste  et  Charles  Thurneyssen  ;  — -  Que,  sui- 
vant l'acte  sous  seings  privés  destiné  à  la  con- 
stater, une  société  se  formait  entre  les  par- 
ties pour  cinq  ans;  qu'il  y  était  stipulé  qu' Au- 
guste Thurneyssen  serait  simplement  comman- 
ditaire ;  que  son  apport  consisterait  dans  le 
capital  qu'il  avait  engagé  dans  la  société  pré- 
cédente, que  les  bénéfices  et  les  pertes  seraient 
partagés  par  moitié,  sans  toutefois  que  la  somme 
des  pertes  afférentes  à  Auguste  Thurneyssen 
pût  excéder  sa  commandite;  —  Qu'il  était  sti- 
pulé dans  le  même  acte  que  la  liquidation  de 
la  société  dissoute  serait  faite  par  Charles 
Thurneyssen  ;  —  Considérant  que,  pour  écar- 
ter la  qualification  et  les  conséquences  légales 
de  cet  acte,  le  syndic  oppose  :  1°  qu'il  n'est  ni 
sérieux,  ni  sincère;  2°  que,  n'ayant  point  été 
rendu  public  |et  la  mise  du  commanditaire 
n'étant  pas  déterminée,  c'est  une  société  col- 
lective et  solidaire  qui  s'est  organisée  ;  3°  qu'il 
est  constaté  par  les  livres  et  les  documents  re- 
cueillis dans  l'intérêt  de  la  masse,  que  la  plus 
rnde  partie  des  créances  inscrites  au  bilan 
Charles  Thurneyssen  et  les  détournements 
qui  ont  appauvri  l'actif  remontent  à  la  société 
de  1846 .  et  qu'ainsi  il  est  juste,  nécessaire, 
légal,  d' étendre  à  Auguste  Thurneyssen  la  dé- 
claration de  faillite  prononcée  contre  son  as- 
sociée—Considérant, sur  le  premier  moyen... 
(l'arrêt  constate  ici  que  ce  moyen  n'est  pas 
fondé  en  fait); — Considérant,  sur  le  deuxième 
moyen  :  1°  que  l'art.  42,  C.  comm.,  n'attache 
à  1  inobservation  des  formalités  de  publicité 
d'autre  conséquence  que  la  nullité  de  l'acte  à 
l'égard  des  intéressés  ;  que  la  convention  ne 
subsiste  pas  moins  pour  le  passé  entre  les 
contractants  et  telle  que  l'a  faite  leur  consen- 
tement : —  Qu'en  ce  qui  concerne  les  tiers,  le 
défaut  de  formalités  ne  peut  leur  être  opposé 
par  les  associés;  mais  qu'aucune  règle  de  droit 
ne  les  autorise,  quand  ils  produisent  un  acte 
sujet  à  nullité,  à  le  diviser,  à  substituer  aux 
stipulations  qu'il  renferme  des  stipulations  dif- 
férentes, et,  en  subordonnant  au  vice  de  forme 
l'effet  de  la  convention  sociale,  avec  quelque 
sincérité  qu'elle  ait  été  faite  et  exécutée,  à 
étendre  à  tous  les  associés  la  responsabilité 
personnelle,  directe,  indéfinie,  quand,  envers 
quelques-uns,  elle  se  restreignait  à  une  por- 
tion déterminée  de  leur  patrimoine;  —  Consi 
dérant  2°,  qu'en  stipulant  dans  l'acte  du  25 
fév.  1852  que  sa  commandite  serait  formée  du 


capital  qui!  avait  engagé  dans  la  société  qui 
finissait,  Auguste  Thurneyssen  a  suffisamment 
déterminé  la  somme  qu'il  apportait  dans  la 
société,  que  l'opération  matérielle  d'un  compte 
suffisait  pour  fixer  le  chiffre,  et  qu'ainsi  le 
vœu  de  la  loi  commerciale  était  rempli;  — 
Considérant  sur  le  troisième  moyen ,  <jue  si, 
comme  il  est  allégué ,  les  créances  inscntesau 
bilan  dressé  par  le  syndic  proviennent  en 
grande  partie  de  la  société  de  1846;  et  qu'il 
faille  reporter  au  temps  où  elle  existait  les 
détournements  imputés  à  Charles  Thurneys- 
sen, la  seule  induction  à  tirer  de  ces  faits, 
c'est  que  les  créanciers  de  la  société  de  1846, 
non  payés  ou  dépouillés  par  Charles  Thurneys- 
sen, ont  contre  Auguste  Thurneyssen,  qui 
était  gérant,  une  action  solidaire,  et  qu'ils 
peuvent  l'exercer  dans  toute  sa  plénitude,  h 
responsabilité  du  débiteur  n'ayant  été  ni  pu 
être  modifiée  par  les  conventions  de  1852;— 
Qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  notions  du 
droit  et  de  l'équité,  qu'à  raison  d'un  passif  non 
éteint  dans  une  société  antérieure,  un  associé 
fût  enveloppé  dans  la  déclaration  de  faillite 
provoquée  par  l'insolvabilité  de  la  société  qui 
a  suivi ,  quand  par  la  nature  de  la  convention 
sa  personne  était  à  l'abri  de  toute  action  di- 
recte ;  —  Que  chacune  de  ces  sociétés  forme 
un  être  distinct  ayant  sa  responsabilité  parti- 
culière ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  st  des 
bénéfices  ont  été  indûment  perçus  pendant  la 
société  de  1852,  et  s'il  est  établi  que  les  arran- 
gements, qui  ont  accompagné  sa  dissolution 
anticipée  ont  eu  pour  résultat  d'attribuer  à 
Auguste  Thurneyssen  des  sommes  et  valeurs 
nécessaires  au  paiement  des  créanciers,  0 
appartient  au  syndic  d'exercer  toutes  actions 
en  restitution; —  Infirme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  en  ce  que  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  contre  Charles  Thurneys- 
sen a  «té  étendue  à  Auguste  Thurneyssen; 
émendant  quant  à  ce,  déboute  le  syndic  de 
sa  demande,  etc. 

Du  16janv.  1858.—  Cour  imp.  de  Paris.- 
lre  ch. —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.—  C<md., 
M.  Salle,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mathieu,  Se- 
nard  et  Marie.         

1°  COMMERÇANT.—  Quasi-délit.- Daorr 
aviL.— Preuve. 

2°  Lettre  missive.  —  Tiers. 

1*  Une  action  entre  négociants  à  fin  de  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  un  quasi  dé- 
lit, n'est  pas  commerciale,  et  doit  être  jugét 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  notats- 
ment  en  ce  qui  touche  C  admissibilité  des  preu- 
ves, lorsque  le  quasi-délit  est  étranger  à  M 
acte  de  commerce  intervenu  entre  eux.  (Cod. 
Nap.,  1382.)  (1) 

(1)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  relative- 
ment à  la  question  de  compéteuce  qui  peut  s'élever 
en  pareil  cas,  par  arrêts  des  Cours  de  Colmar,  da 
28  dot.  18A9  (Vol.  1851.2.381);  de  Rouen,  dn  13 
avr.  1858  (Vol.  1^53.2.695— P.  185A.I.587),  et  de 
Paris,  dn  10  mars  1854  (Vol  1895.2,58a— P.  1855. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  Faction  for- 
née  par  une  caisse  commerciale  contré  un  com- 
merçant, en  réparation  du  préjudice  que  celui'' 
ci  aurait  causé  à  la  caisse,  en  déterminant  son 
gérant,  par  des  manoeuvres  frauduleuses,  à 
ouvrir  un  crédit  à  un  autre  commerçant  qu'il 
savait  être  insolvable. 

2°  Une  lettre  missive  purement  confidentielle, 
ne' peut  être  invoquée  en  justice  par  un  tiers, 
sans  le  consentement,  non-seulement  de  celui  à 
qui  elle  était  adressée,  mais  encore  de  celui 
qui  fa  écrite.  (Cod.  Nap.,  1165.)  (i) 

Et  la  partie  contre  laquelle  une  pareille  let- 
tre est  produite  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  qu'elle  soit  écartée 
du  procès,  et  cela  alors  même  qu'en  première 
instance  elle  en  a  discuté  le  mérite,  mais  seule- 
ment d'une  manière  purement  subsidiaire. 
(Caisse  commerciale  du  Loiret— G.  L...  et  P...) 

ÀlRÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  l'action  dirigée 
par  les  liquidateurs  de  la  Caisse  commerciale 
du  Loiret  contre  L...  et  P...,  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  quasi-délit  qu'Us  reprochent  à 
ceux-ci  :— Que  ce  quasi-délit  consisterait  dans 
le  fait  d  avoir,  à  l'aide  de  combinaisons  dolosi- 
ves  et  de  manœuvres  frauduleuses,  déterminé 
le  gérant  de  ladite  caisse  à  ouvrir,  le  9  fév. 
1843,  un  crédit  hypothécaire  à  Edouard  M..., 
leur  narent,  pour  une  somme  considérable, 
afin  de  se  couvrir  ainsi  d'une  créance  à  peu 
près  égale  qu'ils  avaient  contre  ce  dernier, 
dont  ils  auraient  eounu  alors  l'état  de  décon- 
fiture et  d'insolvabilité  ;  —  Que  ce  fait  aurait 
acquis  un  caractère  de  culpabilité  d'autant 
plus  grave,  que  L...  et  P...,  l'un  vice-prési- 
dent, l'autre  membre,  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  ladite  caisse,  auraient  été  chargés 
par  ces  fonctions  de  protéger  les  intérêts  de 
cet  établissement;— Attendu  que  cette  action, 
fondée  sur  les  dispositions  de  l'art.  {382,  Cod. 
Nap.,  est  purement  civile  de  sa  nature;  — 
Qu'elle  ne  peut  emprunter  aucun  caractère 
commercial  de  la  qualité  de  commerçants  que 
pouvaient  avoir  quekjues-unes  des  parties  à 
l'origine  des  faits  qui  ont  motivé  le  procès 
actuel,  puisqu'en  réalité  ce  procès  na  pas 
pour  cause  un  acte  de  commerce  entre  les 
demandeurs  et  les  défendeurs,  mais  seulement 
un  fait  prétendu  dommageable  imputé  à  ces 
derniers;  —  Que  cette  action  puisant  ainsi  sa 


i.546),— liais,  en  principe,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  connaître  des  engage- 
ments résultant  entre  commerçants  de  quasi-contrats 
ou  qnasi-delits  relatifs  à  des  actes  de  commerce.  F. 
à  cet  égard  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ▼• 
Tribunal  de  commerce,  n°  66  et  suiv.,  et  le  Code 
de  comnu  annoté  de  Gilbert,  art.  634,  n.  65  et  suiv, 
(1)  La  jurisprudence  semble  fixée  définitivement  en 
ce  sens  :  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  31 
juilL  1856,  et  la  note  (Vol  4857.2.22).— Not eu  Au 
moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que 
le  pour?  oi  formé  de  ce  chef  contre  l'arrêt  ci-dessus,  a 
été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  5  mai; 
non*  rapporterons  plus  lard  cet  arrêt. 


source  dans  le  droit  civil,  doit  donc  être  < 
minée  et  jugée  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée  par 
celui  qui  l'allègue  ;  —  Que  les  magistrats  doi- 
vent être  d'autant  plus  exigeants  et  sévères 
dans  l'admission  et  l'appréciation  des  preuves 
offertes,  que  le  fait  de  fraude  articulé  est  im- 
puté à  des  hommes  alors  investis  de  fonctions 
qui  attestaient  la  confiance  et  la  considération 
dont  ils  jouissaient  auprès  des  actionnaires  de 
la  caisse;— Attendu  que  les  liquidateurs  de  la 
caisse  puisent  la  preuve  de  leur  demande 
dans  une  correspondance  qui  se  serait  établie, 
en  1842  et  184$,  entre  L...  père,  L...  fils  et 
P...,  d'une  part,  et  Edouard  M...,  d'autre  part, 
à  raison  d'avances  laites  et  de  services  rendus 
par  les  premiers  au  dernier,  par  suite  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  confiance  qui  existaient 
entre  eux;— Attendu  que  ces  lettres  sont  toutes 
adressées  à  Edouard  M...,  ou  à  son  père; 
qu'elles  sont  étrangères  à  toute  contestation 
commerciale  entre  leurs  auteurs  et  le  desti- 
nataire, et  renferment  des  épanchements  es- 
sentiellement confidentiels; -qu'à  ce  double 
titre,  elles  ne  peuvent  être  produites  en  justice 
par  un  tiers  à  l'appui  d'une  action  dirigée  dans 
son  intérêt  privé;  —  Que  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  est  un  principe  de  haute  mo- 
rale et  d'ordre  public  qu'une  jurisprudence 
constante  a  consacré  ;  —  Qu'en  effet,  le  des- 
tinataire d'une  lettre  confidentielle  n'en  est 
pas  le  propriétaire  absolu,  et  ne  peut  en  dis- 
poser sans  le  -consentement  de  celui  qui  l'a 
écrite  ;  qu'autrement  ce  serait  abuser  de  la 
confiance  de  celui-ci,  jeter  l'inquiétude  dans 
les  relations  de  la  vie  privée,  briser  un  des 
liens  puissants  de  la  famille,  et  souvent  en 
compromettre  la  paix  et  l'honneur,  si  l'on  au- 
torisait la  publicité  de  faits  destinés  à  rester 
secrets;  —  Attendu  que,  quels  que  soient  les 
moyens  à  l'aide  desquels  le  tiers  s'est  procuré 
la  possession  des  lettres  adressées  à  une  autre 
personne,  lors  même  que  la  remise  en  aurait 
été  faite  spontanément  par  le  destinataire,  la 
divulgation  n'en  serait  pas  plus  licite  ; —  Que, 
dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  la  re- 
mise des  lettres,  longtemps  sollicitée  par  Eue 
D...,  l'un  des  liquidateurs  de  la  caisse,  et 
longtemps  refusée  par  M...,  n'a  été  définitive- 
ment consentie  par  celui-ci  que  sous  une  con- 
dition restrictive  que  les  liquidateurs  ne  pou- 
vaient méconnaître  ;  —  Qu  en  effet,  dans  sa 
leUre  du  1er  avril  1855,  lettre  produite  par 
ledit  Elie  D...  lui-même,  M...  lui  écrivait: 
«  Non,  monsieur,  la  justice  n'aura  pas  besoin 
«  de  m'arracher  la  communication  que  je  vous 
«  dois...  pardonnez-moi  ma  première  impres- 
«  sion,  j'ai  craint  une  action  dirigée  contre 
«  MM.  L....  Mais  vous  êtes  leur  ami,  monsieur, 
«  et  puis  je  connais  vos  sentiments  de  loyauté. 
«  Tous  concilierez  l'investigation  qui  vous  éat 
«  commandée  par  votre  qualité  de  gérant  de 
«  la  caisse  avec  l'action  discrète  e.t  lesjûeuvejl- 


Mfr-Ttftt) 


hem  U  Mateàane  étoetea. 


a  tenta  procédés  que  j'ose  réclamer  pour  mes 
«  parents.  »4^ÀUende  que  las  termes  de  celte 
lettre  excluent  formellement  l'intention  d'auv 
lottoer  la  prodôotion  en  justice  de  la  corres- 
pondance dont  s'agit  x 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  caisse 
commerciale1  dn  l^oiret  essayent  vainement  de 
«pousser  le  moyen  d'indignité  opposé  à  la 
preuve  ter  eux  puisée  dans  les  lettres,  en  ex- 
oipant  de  ce  que  les  défendeurs  en  première 
instance  n'auraient  nus  requis  par  des  conclu- 
sions formelles  le  rejet  de  ces  lettres  hors  du 
preicès,  et  de  oe  qu'ils  ont  au  contraire  con- 
senti aies  discuter:  —  Attendu  que  si,  en 
matière  de  faux  incident  civil  ou  d'enquête, 
le  législateur  a  tracé  un  mode  spécial  de  pro- 
.eédure  pour  faire  rejeter  du  procès  la  pièce 
arguée  dé  faux  ou  pour  écarter  la  déposition 
4Jnn  témoin  reproché,  aucun  texte  de  loi 
■t'obligeait  les  défendeurs  à  élever  un  incident 
.  préjudiciel  pour  repousser  les  lettres  produite* 
contre  eux;  —  Qu'en  effet,  ces  lettres  étant! 
présentées  par  les  liquidateurs  comme  un  élé- 
ment de  preuve  à  l'appui  de  leur  demande,  il 
suffisait  aux  défendeurs,  qui  avaient  conclu  au 
rejet  de  cette  demande  tomme  non  recevaWcj 
:  ou  mai  fondée,  de  repousser  en  plaidant  la 

Îroduction  desdites  lettres  comme  immorale, 
A  illicite,  et  aubaidiairement  comme  n'offrant 
81  la  preuve  des  laits  de  fraude  articulé*;— 
'en  supposant  même  que  les  défendeurs 
eussent  négligé  de  présenter  ce  moyen  en  pre-î 
.  mière  insunce,  ils  seraient  sans  conteste  re- 
-  eevables  a  le  proposer  en  cause  d'appel,  pareéj 
que»  d'une  part,  ce  n'est  point  une  demande 
nouvelle  ;  parce  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agit 
c  pas  d'une  exception  ou  tin  de  non-procédeij 
.  qui  doit  être  présentée  in  limine  litis,  mais 
bien  d'un  moyen  du  fond  susceptible  d'être 
présenté  en  tout  eut  de  cause,  et  qui,  inté* 
rossant  d'auteurs  la  morale  et  l'ordre  public, 
.  devrait  être  suppléé  d'office  par  le  juge  ;  *~  At4 
tendu,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  le  fait 
de  la  discussion  subsidiaire  des  lettres  dqvan \ 
les  premiers  juges  ne.  peut  constituer  par  lui- 
même  l'abandon  du  moyen  proposé  en  pre-» 
«mi£re  ligne,  nul  n'étant  censé  renoncer  à  son! 
droit,  à  moins  d'intention  contraire  non  dou- 
teuse;-^ Attendu,  d'ailleurs,  que,  devant  la 
Cour,  les  appelants  ont  formellement  soutenu 
que  les  lettres  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  pas 


(t-î)  Ces  solutions,  que  nous  avons  déjà  formu* 
lées  en  termes  équivalents,  ea  rapportant  l'arrêt  de 
la  Govr  de  cassation»  du  7  juta  1357,  rendu  dans 
eett»  attire  (Vot  1857.4.787),  mus  ont  para,  dans 
ft»  brèves  observations  dont  noua  levons  accompa- 
gné, la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  ce 
gntnçipe  générai,  d'ailleurs  énoncé  dans  cet  arrêt, 
conune  Icf  dans  jarret  de  la  Cuur  de  Caen,  que  l'hé- 
ritier à  réserve  doit,  quelles  que  soient  les  disposi- 
ons du  testateur  en  usufruit  ou  en*  nue  propriété, 
êTjrç  rempli  de  sa  réserve  en  biens  ou  valeurs  de 
foute  propriété;  d'où  la  conséquence,  qu'il  n'est  pas 
tenu  <fy  faire  entrer  des  valeurs  de  simple  usufruit 
éude  *«*  propriété  &bo\  le  testateur  n'a  pas  disposé 
et  tpfll  retrouve  denvea 


être  admises  comme  preuve,  atone  ce  a/est 
que  siwstdmiremento^rïls  en  trot  fait  ressortir 
l'insuffisance  comme  justification  de  la  de- 
mande ;  —  Que,  sous  ces  divers  rapporte  et 
d'après  les  considérations  qui  précèdent,  il  y 
a  dono  lieu  par  le  juge  dé  n'y  avoir  aucun 
égard  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  il  n'eiisle  à 
l'appui  de  la  demande  aucune  autre  preuve  en 
dehors  de  celle  que  les  liquidateurs  préten- 
daient faire  résulter  de  la  correspondance; 
qu'ainsi  iesdits  liouidateura  n'ont  Justifié,  à  la 
charge  dea  défendeurs,  aucun  des  fajts  de  dol 
et  de  fraude,  ni  aucune  faute.  d'imprudence  eu 
de  légèreté  qui  leur  soit  imputable,  aui  ter- 
mes de  l'art.  1382,  Cod.  flan.;  —  Par  ce»  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée  par 
les  intimés,  résultant  de  la  prétendue  renon- 
ciation des  appelants  à  se  prévaloir  du  moyen 
invoqué  pour  repousser  les  lettres  confiden- 
tielles émanées  d'eux,  -~  Béeiare  nie  IL.,  et 
consorts,  es  noms  et  qualités,  mal  fondés  dans 
leur  demande,  etc. 

Du  13  manlttn.-~Caav imp.  d'Oriéans.- 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  Camel.,  M.  Loionnant, 
1"  av.  gén.  -T-  J¥.,  Mal  Senart  et  Robert  de 
Hassy.  _ 

RÉSERVE.— Usufsuit.—Lbgs  **  hue  no- 
rnufcr*  — Quoma  DiaroMaxa,— Ftoocrios. 
l'art*  941,  Cod.  Nap.,  qui,  dane  le  cm  oà 
l«  qualité  dieponiele  a  été  excidtepurune  dù- 
patition  en  ueufruit  ou  en  rente  viagère,  »»- 
pose  d  ^héritier  d  réieree  C  option,  ou  «feapécu- 
ier  la  disposition,  ou  de  faire  l'etbandon  *V  Ja 
propriété  de  la  quotité  disponible,  ne  t'appli- 
que pas  au  eat  où  feu  pur  urne  déposition 
en  nue  propriété  que  U  réserve  a  été  ente- 
m*(i). 

Par  tuUê  et  sméciaUmetu^  fil  t  agit  tu* 
legs  de  nue  propriété  intimant  la  eémnx  de 
l'héritier,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  réduire 
ce  fcyt  de  tout  et  qui  $tt  neieeeaire  pour 
former,  avec  l'usufruit  qu^ii  a  déjà»  m  réserve 
en  pleine  propriété;  et  cela,  tout  en  retenant  U 
surplus  de  V  ueufruit  fut  lui  Imite  et  teua- 
ment:  dont  ee  cas,  le  légataire  de  la  nue pro- 
pjriété  ne  peut,  en  invoquant  fart*  Wî,  Cod. 
Itap.,  obliger  l'héritier  d  e&écuter.  leleatw** 
réduction^  ou  à  lui  abandonner  laprf  priéti  de 
la  quotité  dùpmtide  tant  entière  {z\. 

Mais  ce  principe  général  est-il  vrai?  Comporte- 
t-fl  deé  exceptions,  ou  aieme  est-il  ceritrédit  de  neu- 
tralisé par  quelque  disposi  lion  du  Gode  qui  oblige 
l'héritier  à  se  contenter  de  valeurs  de  pue  propriété 
ou  d'usufruit,  en  compensation  des  valeurs  oNisafaiit 
ou  de  nue  propriété  que  le  disposant  a  jugé  a  propos 
de  lui  ôter  ;  d'où  il  résulterait  qjaé  si  l'héritier,  pour 
obtenir  sa  réserve,  demande  fa  réduction  da  kp 
(Cod.  Nap.,  §201,  il  doit  abandonner  àur  légataire 
sur  les  valeuis  d'usufruit  ou  de  nue  propriété  4^ 
trouve  dans  ht  succession,  tout  ce1  qui  excède  sa  lé- 
sera? ^       ' 

Ici  on  a  prétendu  que  cette  contratHcrioa  du 
prmdpesusénoncé  se  trouvait  dans  fart,  et  7,  Cod. 
Nap»9  qui,  pour  le  cas  d'un  Itg»  ou  C 


EMfêt  Mritftffltf  iiVêrsêt. 
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(Mme*  du  M~€.  de  rHetinég.} 
Hmm  otone  rapporté  daha  notre  w.  de 
J837,  i"pert.,  p.  737,  r^l  de  la  Çonr  de 

tioo  ee  usufruit  on  mit  viagère,  excédant  la  quo- 
tité disponible,  impose  |  l'héritier  l'option,  cm  d*exd- 
cttter  la  disposition  telle  qu'elle  eut  faite,  ou  d'ébea 
é>aa^la|iTata^éa^ka^€4ittdiiyooM^tet€amme; 
Fort  947  ne  parie  que  dft  cas  d'Usé  empeshion  an 
usufruit  ou  rente  viagère*  on  a  soutenu  que  In  da- 
potsnen  et  oat  article  «avait  être  géeafratnee  et  ap- 
pliquée, même  à  fortiori,  an  cas  d'une  disuoeltievi 
aa  tmaprapriàti* 

A  cela  an  répond  que  tas  termes  fcstrietifa  de 
fart.  fi*7  m  permettent  pas  cette  généralisation  de, 
ta  damoaitasn,  et  que  cet  article  mis  de  cdté,  le  Kg** 

rc  de  m  nus 


i  mit  propriété,  qui  n'a  de  titre  que  dans; 
et  testmnent,  ne  peut  demander  que  de  la  nne  pro* 
priété*  (qu'il  ne  peut  demander  de  l'usufruit,  ni 
de  ai  le*te  propriété;  qu'il  doit  donc,  si  son  legs  dp. 
■nu»  propriété  est  eiceadi;  et  en  vertu  on  principe: 
cjae  ^héritier  doit  avoir  sa  réserve  en  tome  pro^. 
jprssaAaousfttf  nn  retkeaeauasentaer  son  loge  de  nue. 
propriété,  sans  avoir  à  m  préoccuper  de  ee  que  l'mV 
fitietv  dont  le  testateur  n'a  pas  limité  les  droits  à  sa, 
réserve,  trouve  an  outre  en  usufruit  dans  la  succes- 


Telle  est  la  question  que  présentait  à  juger  l'af- 
faire ckdassus,  et  que  la  Cour  de  Caen,  saisie  suc 
renvoi  de  cassation»  a  décidé»  comme  l'avait  fait  la, 
Coer  suprême,  en  faveur  de  l'héritier. 

Toutefois,  cette  dfdskm  de  la  Cour  de  Caen, 
rendue  après  de  savantes  et  solennelles  plaidoirie*, 
it  aux,  conclusions  de  M.  k  premier  svo, 
£dou  Qlivier,  n'y  a  pas  été  adoptée, 

Kt-eo,  sans  y  avoir  fartée***  partagé  les 

ueie»  et  eue  avait  été  d'avance  vivement  combattue 
par  M»  DemoJombe,  dens  nne  consultation  tellement 
reqnarquobUf  que  nous  ne  croirions  pet  la  question 
snlininaifir  éclairée,  si  noua  tfen  rapportions  ie| 
toute  la  partie  doctrinale  (%  Quant  à  noua,  nous 
n*nésones  pat  à  le  dire,  la  leoture  de  ce.  morceau, 
qni  eat  un  modèle  ondiacu*»*  habile  et  savante, 
noua  a  fojleeaent  ébranlé;  noua  avons  surtout  été: 
frappé  de  r argument  que  tir»  le  savant  professeur 
de  Teuieatrue,  sioe  n'est  de  KsnooNatUiié,  en'U  j 
a  %  appliquer  In  doctrine  qu'il  copahat  dans  le  cet, 
de  concoure  ste  deux  disposerons  inverse*  l'une  en 
aandruit»  l'entre  ce  nue  propriété,  excédant  dans  leur 
mu  nul-  le  quotité  diapouibie  (K  ta  idfaaartatien, 
tntVé,  a.  Jee^.»  mais,  maigri cet^e  objaeiioo,  qri 
poocrait  peut  être  accuser  l'imprévoyance  du  légiste 
leur,  c'est  toujours  pour  nous,  noua  l'avouerons,  une 
(rende  dafaeuité  que  d'accorder  cjue  l'enL  047» 
CodV  Naaw,  puisse  et  doive  être  appliqué  *  un  ce*; 
inverae  de  atiei  qu'il  prévoit*  U  engoue  appréciera. 

Voiri  la  dsteeedoo  de  H.  Itenomeihr. 

«  L  — U  question,  dM»  n'est  pas  nouvelle!  et, 
eUe  a  été,  dès  longtemps,  au  contraire,  fort  agitée 
dan»  notre  ancien  >  droit.  —  —11  est  vrai  qu'un  cer- 
tain nomere  d'auteurs  auraient  »été  favombleB  a  lq 
actrice  que  soutient  aujourd'hui  ll-«  de  Pkoness  > 
nmia  te  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  d'autres  ju- 

(')  on  fsaV  velr  tasses,  éaas  la  tea*  s*  sstta  étralèr*, 
seietoa ,  eas  êisttiisusu  istt^*»Met  imitas»*»  et 
II.  Ou  ée  Caeetrav,  amfssssui  à  iafasetlé  éa  émit  es 

étééa.lSM,aH.  ett. 


ewqtto*  do  7  jeta  48CT,  rendu  dans  cette 
eflfcirvj*  et  qui,  en  cassant  deux  arrêts  de  le 
CQurdépenrjes  des  3  août  1853  el  27  fév.l8îS6, 

■  1 1 .    ■  ■  ■ "■   » 

riacaeenltea,  et  des  meilleurs,  tenaient  pour  ht  doc- 
trine contraire. 

a  Lebrun,  deeord,  posait  ti^carrément  notre 
question  elle-même  en  ces  termes  :  s  G'est  une  ques- 
tion très-importante  que  de  savoir  si  un  père  ne 
peut  pas  récompenser  son  ils  en  usufruit  de  ee 
quHl  Ole  de  aa  légitime  en  propriété,  ou  le  récont- 
penerren  propriété  da  ee  qu'il  lui  Ole  en4 usufruit  ;  i 
Et  après  avoir  exnilqué  que,  ee  droit  romain,  cette 
aempenaatlon  n'était  pas  admise,  Il  continue  ainsi  : 
m>is  pour  savoir  comment  la  chose  doit  être  dé- 
cidée dens  notre  droit,  il  faut  examinera  !•  ce  qui 
est  de  justice  à  cet  égard  r  9*  slf  n'y  a  point  de 
préjuges  sur  ce  sujet— A  l'égard  du  premier  point, 
41  semble  qu'il  est  juste  que  ftieédeni  en  pure 
propriété  ou  en  simple  usufruit,  s'impute  sur  la 
légitime  de  l'enfant,  tant  au  profit  d'en  étranger 
que  d'un  Héritier  du  sang,  d'en  légataire  que  d'en 
héritier,  et  d'un  légataire  particulier  que  d'un 
légataire  vmiverseii  parce  que,  en  premier  lieu,  le 
fila  ne  peut  demander  aa  légitime  qu'en  accusant 
d'momeioslté  les  donations  eutre-vin)  ou  testa* 
mentaires  de  son  père  \  et  on  ne  donne  atteinte» 
en  ce  cas,  à  ces  dispositions  que  parce  que  le  père 
ou  ne  point  du  tout,  ou  n'a  point  asseï  considéré 
son  sang.  Aiuti,  avant  que  d'an  venir  à  cette  eitré- 
mité,  11  faut  examiner  à  la  rigueur  si  le  eï<*  a  sujet 
de  aa  plaindre,  et  si  on  lui  a  ote  ou  retranché  in- 
justenvent  sa  légitime.  Que  s'il  en  est  récompensé 
d'une  façon  ou  d'autre,  on  doit  lui  fermer  la 
bouche)  et  même,  il  faut  qu'il  restreigne  son  ac- 
tion, à  proportion  de  ce  qui  lui  a  été  laissé.  Que 
$%U  veut  $a  téfitim*  en  pleine  propriété,  U  doit 
okonéonner  la  disposition  et  renoncer  d  tet  excé- 
dant e? usufruit  ou  de  propriété*  s  -Voilà  ce  qui 
eet  d*  Justice  à  cet  égard*  d'après  Lebrun.  —  L'au- 
teur eiamme  ensuite;  la  question  en  ce  qui  concerne 
km  préjugés*  comme  U  dit;  et  H  est  vrai  eue,  sur 
ee  second  peint,  tt  arrive  à  certaines  o^unctipns, 
qui!  ne  fait  pat  sur  le  premier  point  ;  mais  sa  pensée 
demeure  toujours  la  ntéme  et  irès-arrétée  snr  cette 
cenchiiien  i  qu'il  n'est  pas  conforme  à  la  justice 
qn*renjeiitq»iridaaseraple4«  légi* 

outre,  Vexeédant  d'usufruit  que 


re,< 

lui  a  laissé.  {Des  sueccêsionSt  lit.  g, 
ehap.  ft,  seeL  4,  n*« 2et  soir.) 

•  Tette  était  aussi  la  doctrine  de  Rousfilhe,  dons 
set  Institutions  au  droit  de  légitime.  VefU  *  de  son 
chap.  5  est  ainsi  intitulé:  Peuion  remplacer  la  légi- 
time en  usufruit  ou  revenue?— C'est  encore  bien  m, 
comme  un  voit,  notre  question  e  le-même  in  terme' 
nisl  —  Ecoulons  donc  Roussilhe:  VNdus  venons 
s  de  dire  que  la  légitime  ne  pentétre  blessée  ni  di- 
«  minuée  par  aucune  disposition  et  qu'elle  est  dde 
a  sent  charge  ni  condition.  Mais  Ton  demande  ai 

•  un  père  ne  peut  pas  remplacer  en  usufruit  de  ee 
c  qu'il  doit  à  son  enfant  en  propriété  i  par  exemple, 
<  un  enfant  qui  pourra  être  hors  d'état  de  gagner  sa 

•  vie  ;  que  aa  légitime  en  propriété  pouvait  aller  à 

•  i,0êo  h>.  ;  et  ee  ne  lui  donnerait  que  «00  ira*,  en 
%  propriété;  mois  en  lui  ferait  tendon  de  400  lit. 

•  tous  lèsent,  pendant  ml  vie,  tout  la  condition  que 

•  ]e8ajpiose>saléfkimerasteMkàrUérltkT.  Pour 
c  moi,  je  panse  que  cette  question  doit  être  ded- 
4  dés  par  les  prtocipea  que  nous  STwwd^ 

a  que  le  disposition  est  indivisible,  et  qu'on  doit 
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Loù  et  Décisions  divtrèes. 


avait  prononcé  sur  les  questions  du  procès 
dans  le  sens  des  sommaires  ci-dessus  formulés. 


—  Par  suite  de  cette  cassation,  l'affaire  a  été 
renvoyée  devant  la  Cour  impériale  de  Caen, 


l'accepter  avec  ses  charges  ou  la  répudier,'  sui- 
vant la  loi  unique,  S  A  au  Gode,  de  Caducis  tollen- 
dis;  d'où  je  conclus  que  ce  qui  a  été  donné  soit 
par  manière  d'usufruit  ou  de  propriété»  lorsque 
cela  faut  la  légitime,  si  le  légitimaire  l'accepte,  il 
ne  peut  autre  chose  demander  ;  mais  s'il  voulait 
prétendre  sa  légitime  en  propriété,  tfest-i-dire 
demander  ce  qui  lui  revient  de  droit,  alors  il  per- 
drait Cusufruit  ou  pension  qu'on  pourrait  lui  avoir 
donné.  Gela  est  équitable  ;  on  doit  présumer  qu'un 
père  a  eu  intention  de  donner  à  son  fils,  soit  en 
propriété  ou  en  usufruit,  tout  ce  que  la  loi  lui  dé- 
fère; mais  du  moment  que  le  légitimaire  se  plaint 
des  dispositions}  ou  de  partie,  il  faut  qu'il  les 
abandonne  toutes  ou  qu'il  les  exécute.  »  (T.  1»  loc 
suprà  cit.) 

t  Pointer  enseigne  également  cette  doctrine;  et 
on  la  retrouve  dans  plusieurs  endroits  de  ses 
œuvres  :  C'est  une  question ,  dit-il ,  sur  laquelle 
Ja  jurisprudence  n'est  pas  bien  constante ,  si»  lors- 
que le  testateur  a  légué  ses  propres  en  nature, 
l'héritier  qui  veut  en  retenir  les  quatre  quints, 
est  obligé  d'abandonner  au    légataire  tous  les 
biens  disponibles.  L'opinion  pour  l'affirmative  me 
parait  la  plus  juridique;  car  la  loi  ne  peut  pus 
donner  plus  de  droit  à  l'héritier  dans  les  quatre 
quints  des  propres  qu'elle  lui  réserve,  que  celui 
qu'il  a  dans  sa  propre  chose  ;  or,  nous  avons  vu 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  la  prestation  du  legs 
de  sa  propre  chose  qu'en  abandonnant  au  léga- 
taire tous  les  biens  disponibles  du  testateur  ;  il  ne 
peut  donc  retenir  les  quatre  quints  que  la  Cou- 
tume lui  réserve,  qu'en  abandonnant  Us  biens 
disponibles...  —  L'excellent  auteur  conclut  ainsi: 
Quoique  notre  opinion  paraisse  très-bien  établie, 
néanmoins,  comme  il  y  a  variété  de  sentiments 
et  même  d'arrêts,  il  est  à  propos,  pour  lever  toute 
difficulté,  lorsqu'un  testateur  veut  léguer  à  quel- 
qu'un un  héritage  propre  qui  excède  le  quint  de 
ses  propres,  qu'il  le  lègue  avec  cette  alternative: 
je  lègue  à  un  tel  un  tel  héritage,  ou  tous  Us  biens 
dont  je  puis  disposer  au  cas  que  mon  héritier 
voulût  U  retenir...*  (Introduct  au  tit  16  delà 
Goût.  d'Orléans,  n«  55.)— Cette  solution  particulière 
n'est  d'ailleurs  qu'une  conséquence  de  la  règle  géné- 
rale, que  Potfaier  avait  d'abord  posée  en  ces  termes  : 
«  Notre  Coutume  permet  a  chacun  de  disposer  de  ses 
c  biens  meubles  et  acquêts  et  du  quint  de  ses  pro- 
«  près;  elle  réserve  à  l'héritier  les  autres  quatre 
c  quints»  qu'il  peut  retenir  en  abandonnant  aux  léga- 
c  taires  le  surplus  des  biens.  »  —  Et  la  même  doc- 
trine est  développée  par  lui,  avec  la  même  fermeté, 
daus  son  Traité  des  donations  testamentaires,  chap. 
A,  art  41,  S  5. 

c  Henry  s  faisait  encore  de  cette  doctrine  une  autre 
application  très-importante;  après  avoir  rappelé  la 
règle  que  la  légitime  est  due  en  corps  héréditaires, 
meubles  et  immeubles,  il  suppose  qu'un  père  a  dis- 
posé de  ses  immeubles,  ne  laissant  à  son  fils  que  de 
l'argent  pour  sa  légitime;  et  il  s'exprime  ainsi:  «La 
«  légitime  ayant  été  assignée  en  argent»  il  faut,  pour 
r.  la  prendre  en  corps  héréditaires,  répudier  le 
c  légat—  ;  c'est  une  distinction  remarquable  et  qui 
c  doit  servir  de  règU,  c'est-à-dire  qu'en  rejetant 
•  U  légat,  on  prendra  la  légitime  en  corps  d'noi- 
«  rie...*  (T. 8  de  la\Légitime,  liv.5,  quesL  90.) 

t  Et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  Bretonnier.  (Ob' 
servat.  10,  loc,  suprà.) 


«  On  voit,  par  ce  qui  précède,  si  nous  étions 
fondé  à  dire  que  les  auteurs  les  plus  accrédités 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  enaegnaient  la 
doctrine  qui  a  été  admise  par  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Rennes. 

II.— Quant  aux  textes  du  Gode  Napoléon»  af •  De- 
molombe  rite  d'abord  Part*  017,  qu'il  considère 
comme  la  consécration  teituelle  de  l'ancienne  doc- 
trine, teUe  que  lr professaient  Lebrun»  RoueaHhe  et 


c  Les  rédacteurs  du  Gode  Napoléon  prévoient, 
continue-t-y,  le  cas  où  le  de  eujus  a  voulu»  comme 
on  disait  autrefois,  récompenser  son  héritier  à  ré- 
serve en  nne  propriété  de  ce  qu'il  lui  omit  en  usu- 
fruit.—Et  ils  décident:  D'une  part»  que  le  réser- 
vataire ne  pourra  pas»  s'il  réclame  sa  réserve  en 
pleine  propriété,  conserver,  en  outre,  la  nne  pro- 
priété de  la  portion  disponible,  que  son  auteur  lui 
avait  laissée;— D'autre  part,  qu'il  n'y  aura  pas  lieu 
d'estimer  la  valeur  de  l'usufruit  légué,  estimation 
aléatoire  et  toujours  pleine  d'incertitudes  qu'ils  eut 
voulu  prévenir  ;  —  En  conséquence,  l'art.  917  dé- 
fère au  réservataire  le  choix  entre  l'exécution  du 
legs  lait  par  son  auteur  ou  l'abandon  en  pleine  pro- 
priété, au  légataire  de  l'usufruit,  de  toute  la  qootisé 
disponible. 

«  U  importe  de  constater:  !•  Que  l'art.  917  est 
applicable  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  par- 
ticuliers et  les  legs  universels;  bien  plus,  qu'il  ne 
s'applique  même  qu'aox  legs  particuliers»  puisqu'un 
legs  d'usufruit  n'est  jamais  et  ne  peut  jamais  être 
qu'un  legs  particulier  (art.  400*,  1010);—  *•  Qu'il 
est  applicable  par  cela  seul  que  le  de  cujus  a  mit 
un  legs  d'usufruit  que  le  réservataire  prétend  excé- 
der la  quotité  disponible»  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  testateur  ait  déclaré  qae  si  son  héritier  le  trou- 
vait excessif  il  serait  obligé  d'ajwndooner  in  pro- 
priété de  la  quotité  disponible.— Voilà  textueUensent 
la  solution  consacrée  par  l'art.  917. 

•  Nous  prions  encore  que  l'on  remarque,  dès  à 
présent,  que  notre  législateur,  en  consacrant  cette 
doctrine,  a  fait  justice  des  objections  que  les  dis- 
sidents d'autrefois  soulevaient  contre  elle»  et  une 
Pothier  trouvait  plus  spécieuses  que  solides.— Ainsi, 
autrefois,  on  disait  que  le  testateur  avait  mit  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  et  qu'il  n'avait  pas  frite*  qu'il  pou- 
vait; et,  pour  soutenir  que  l'héritier  qui  réclamait 
sa  légitime  en  pleine  propriété  pouvait  néaunsoins 
garder  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  et 
n'était  pas  forcé  de  l'abandonner  an  légataire  de 
l'usufruit,  on  ajoutait  que  le  testateur  ne  la  lui  avait 
pas  léguée. — Eh  bien  1  les  auteurs  de  notre  Gode  ne 
se  sont  pas  plus  artétés  que  Pothier  ai  RouasUfae  à 
ces  objections»  et  ils  ont  dit  au  réservataire  une  s'il 
voulait  réclamer  sa  réserve  en  pleine  propriété,  il 
fallait  abandonner  au  légataire»  même  à  titre  parti- 
culier, de  l'usufruit  la  pleine  propriété  de  toute  la 
quotitédisponiblel—  Ceci  est  textuel  et  racomesumm. 
t  Et  maintenant,  nous  demandons  s'il  est  passible 
que  la  solution  donnée  par  le  législateur  pour  le 
cas  où  le  de  eujus  a  voulu  récompenser  le  réserva- 
taire en  nue  propriété  de  ce  qu'il  lui  était  en  usu- 
fruit ne  soit  pas  également  appliquée  au  cas  où  le 
de  cujus  a  voulu  récompenser  le  réservataire  en  usu- 
fruit de  ce  qu'il  loi  était  en  nue  propriété  I  —  On 
le  soutient  ainsi;  et  c'est  en  cela  même  que  con- 
siste tonte  la  thèse  que  nous  avons  entrepris  de 
combattre. 


Lois  M  Décuiotis  diverses. 
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laquelle,  se  rangeant  à  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême,  a  prononcé  dans  les  termes  suivants  : 


«  Cette  thèse  nous  parait  Inadmissible,  par  deux 
raisons  principales:— 1*  Parce  que  la  solution  don- 
née expressément  par  l'art*  917  sur  l'une  des  deux 
hypothèses  que  comprend  l'unique  question  qui 
s'agite  ici,  implique  nécessairement,  à  fortiori,  la 
même  solution  sur  l'autre  hypothèse,  et  que  Ton  ne 
pourrait  pas  décider  autrement  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  sous  peine  d'accuser  la  loi  de  la  plus  mani- 
feste inconséquence  et  de  s'engager  dans  des  contra- 
dictions inextricables;-- 1°  Parce  que  la  solution 
consacrée  par  l'art.  917  est  si  éminemment  con- 
forme aux  principes  du  droit»  de  la  raison  et  de 
l'équité,  qu'elle  devait,  en  effet,  nécessairement  com- 
prendre les  deux  hypothèses. 

1°  On  se  rappelle  comment  Lebrun  posait  le  point 
de  droit  que  ce  procès  soulève:  «  C'est  une  question 
•  ties-importaote  que  de  savoir  si  un  père  ne  peut 
c  pas  récompenser  son  fils  en  usufruit  de  ce  qu'il 
f  lui  oie  de  sa  légitime  en  nue  propriété,  ou  le 
f  récompenser  en  nue  propriété  de  ce  qu'il  lui  ôte 
f  en  usufruit.  *— Ocst  une  question,  disait-il  en  réu- 
nissant les  deux  hypothèses  sons  la  même  formule; 
et  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  ici  deux  questions, 
mais  une  seule  et  même  question,  qui  présente  seu- 
lement deux  faces. 

c  On  a  objecté  que  l'hypothèse  du  procès  était 
l'hypothèse  inverse  de  celle  que  l'art.  917  a  résolue, 
et  que  cet  article  étant  exceptionnel  ne  pouvait  pas  y 
être  appliqué.  —  Cette  objection,  qui  forme,  à  vrai 
dire,  toute  la  base  de  la  doctrine  que  nous  combat 
tons,  nous  parait  de  tous  points  inadmissible. — L'hy- 
pothèse du  procès  est,  si  l'ou  veut,  l'inverse  de  celle 
que  l'art.  917  a  prévue  expressément;  mais  il  font 
ajouter  aussi  qu'elle  est  l'hypothèse  parallèle  et  cor- 
rélative à  celle  de  l'art  917,  et  qu'il  existe  entre 
Tune  et  l'antre  une  si  étroite  connexité  que  la 
solution  de  la  première  est,  ainsi  que  nous  allons 
le  démontrer,  inséparablement  Kée  à  la  solution  de 
la  seconde. 

•  Aussi,  dans  notre  ancien  droit,  n'y  avait-il 
que  deux  systèmes  :  l'un,  qui  soutenait  que  le  légi- 
timai» pouvait,  en  réclamant  la  pleine  propriété  de 
sa  légitime,  conserver  l'excédant,  soit  d'usufruit, 
soit  de  nue  propriété,  que  le  de  cujus  lui  avait  laissé  ; 
l'autre,  qui  soutenait  que  le  légitimaire,  pour  récla- 
mer sa  légitime  en  pleine  propriété,  devait  aban- 
donner l'excédant,  soit  d'usufruit,  soit  de  propriété. 
—  liais  on  n'avait  pas  eu  l'idée  d'un  tiers  parti, 
qui  aurait  répondu  oui  dans  un  cas,  et  non  dans 
l'autre! 

■  Et,  à  voir  les  arguments  que  l'on  échangeait 
daos  tes  deux  camps,  nous  ne  craignons  pas  d'être 
taxé  de  témérité  en  affirmant  que  si  les  dissidents 
de  notre  ancien  droit  s'étaient  trouvés  en  présence 
d'an  texte  pareil  à  celui  de  l'ait.  917,  ils  se  seraient 
îma^diatemeBt  ralliés  à  la  doctrine  que  Lebrun, 
RoossUhe  et  Pothier  défendaient  sans  aucun  texte, 
à  celle  époque,  et  avec  la  seule  autorité  de  la  rai- 
son et  des  principes  1 

•  C'est  que,  en  effet,  l'art.  917  n'est  pas  une 
exception  ;  il  est  une  règle,  au  contraire  ;  il  est,  si 
je  pois  ainsi  dire,  le  jugement  que  le  Code  Napoléon 
a  prononcé  sur  l'importante  controverse  qui  divi- 
sait les  jurisconsultes  cdans  l'ancien  droit.  Seule- 
ment la  pensée  des  auteurs  du  Code  s'étant  portée 
de  préférence  sur  le  cas  où  le  de  cujus  a  disposé  de 
l'usufruit  de  la  réserve,' en  laissant  au  réservataire 
la  nue  propriété,  il  ne  s'est  expliqué  expressément  que 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  un  testa- 


sur  cette  face  de  la  question. — Mais  sou  article  n'en 
comprend  pas  moins  nécessairement  aussi  l'autre 
face,  l'autre  hypothèse,  celle  où  le  de  cujus  a  disposé, 
au  contraire,  de  la  nue  propriété  de  la  réserve,  en  ' 
laissant  l'usufruit  au  réservataire.  La  seule  diffé- 
rence, c'est  que  la  solution  législative  est  expresse 
pour  la  première  hypothèse  et  qu'elle  n'est  que  ta- 
cite pour  la  seconde;  mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'elle  les  comprend  toutes  les  deux.  — •  t  La 
c  loi  ne  veut  nos,  disait  le  tribun  Jaubert  au  Tri- 
«  bunat,  en  exposant  l'art.  917,  que  tes  héritiers 
c  puissent  altérer  des  dispositions  dictées  par  la 
c  bienveillance  ou  mime  par  tes  convenances*  »  (Fe- 
net,  L  12,  p.  593.) 

t  Cela  est,  disons-nous,  certain,  à  notre  avis,  d'au- 
tant plus  que  l'hypothèse  expressément  prévue  par 
l'art.  917  est  celle  des  deux  où  la  solution  que  le 
législateur  a  adoptée  pouvait  soulever  le  plus  de  dif- 
ficultés ;  et  que,  dès  lors,  la  solution  donnée  par 
lui  sur  cette  hypothèse  la  plus  difficile,  implique  et 
entraîne  nécessairement,  à  fortiori  la  même  solution 
sar  l'autre  hypothèse,  beaucoup  moins  difficile.— En 
effet,  si  le  législateur  a  admis  que  le  réservataire, 
afin  d'avoir  la  pleine  propriété  de  sa  réserve,  pour- 
rait être  obligé  d'abandonner  la  pleine  propriété  de 
la  quotité  disponible  à  un  légataire  d'usufruit,  c'est- 
à-dire  à  un  légataire  d'un  droit  purement  temporaire 
et  qui  jamais  ne  devait  prétendre  à  cette  pleine 
propriété,  à  fortiori  a-t-il  entendu  virtuellement  que 
le  réservataire  pourrait  être  obligé  d'abandonner 
l'usufruit  à  un  légataire  de  nue  propriété,  qui  était 
destiné  à  l'avoir  un  jour  et  auquel  le  de  cujus  lui- 
même  l'avait  finalement  destiné  I  car  il  est  certes 
moins  exceptionnel  de  transformer  un  légataire  de 
nue  propriété  en  un  légataire  de  pleine  propriété» 
que  de  transformer  en  un  légataire  de  pleine  pro- 
priété un  simple  légataire  d'usufruit  1 

t  Aussi  est-ce  avec  le  texte  même  de  l'art  917, 
et  par  des  arguments  tranchants,  à  fortiori,  déduits 
de  ce  texte,  que  nous  allons  répondre  à  toutes  les 
objections  du  système  contraire.  —  Et  lorsqu'on 
vient  nous  dire  que  l'usufruit  n'a  pas  été  légué  au 
légataire  de  la  nue  propriété  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis au  juge  de  suppléer  à  la  volonté  du  testateur  (*), 
nous  demandons  à  notre  tour  ;  Est-ce  que  la  nue 
propriété  avait  été  léguée  au  légataire  de  l'usufruit? 
Encore  bien  moins  certes I  Et  pourtant,  fart.  917 
veut  que  le  réservataire  lui  abandonne  cette  pro- 
priété, s'il  n'exécute  pas  la  disposition  de  sou  an* 
leur. — Donc  le  réservataire  doit,  a  fortiori,  être  forée 
d'abandonner  l'usufruit  au  légataire  de  la  nue  pro- 
priété; car  cet  abandon,  cette  renonciation,  n'est 
alors  qu'un  mode  naturel  et  légal  par  lequel  l'usu- 
fruit se  réunit  à  la  propriété  (art.  617  et  621). 

c  Noos  allons  démontrer  bientôt  que  le  législa- 
teur a  eu  d'excellentes  raisons  pour  le  décider  ainsi 
dans  l'art.  917,  comme  faisaient  autrefois  Lebrun, 
Ronssilhe  et  Pothier.  Ce  que  nous  tenons  en  ce  mo- 
ment éprouver,  c'est  que  la  solution  expressément 
donnée  par  cet  article  a'  l'une  des  hypothèses  de 
noire  question,  entraîne  nécessairement  la  même 
solution  pour  l'autre  hypothèse  parallèle,  corrélative 
et  connexe,  que  celte  unique  question  renferme., 

(*)  Cette  eitatioa,  emprunté©  à  M.  Troodist  par  les  ad- 
yenaires,  ae  noat  paratrpM  aminass,  tu  Trsaoatl  a'tx- 
prine  este  objection  que  pour  la  réfuter  «t  pour  prsavtr 
«a'oa  T  levâtes  sud  4  pwpw  soalrs  I*  éjffssttioe  es 
l'art  917,  <V.  Fsttt,  t.  Il,  p.  W  et  W.) 
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ment  du  1er  fév.  ltttt,  Mme  de  Thouaré  a  lé- 
gfcé  aux  deux  mipeora  de  Ptnczbn  du  M,  la 

«  On  a  prétendu  toutefois  trouver  un  motif  de  dif- 
férence entre  la  deux  hypothèses,  et  on  a  dit  ;  c  fit 
«  le  père  de  auniHc  a  disposé  de  la  au  propriété 
c  au  delà  du  disponible,  en  laissa*  l'usufruit  dans 
•  la  succession,  et  que  tous  réduiaiex  le  légitimaire; 
c  à  l'option,  tous  le  placerai  très-souvent  entre  son 
«  intérêt  et  son  devoir  ou  l'intérêt  de  ses  enfouis; 
«  tous  feiposem  à  nu  choix  funeste  à  sa  (ami Ile  5  t{ 
«  sera  tenté  d'obéir  à  la  disposition  de  son  auteur  sjui 
«  le  prive  de  la  nue  propriété  pour  s'en  tenir  à  un 
i  usufruit  qui  augmente  ses  jouissances  personnel 
«  les,  à  se  contenter  d'une  Toleur  éphémère  et  in- 
«  transmlssible;  et  sa  famille,  riche  pendant  sa  vie, 
c  tombera  dans  la  gène  on  dans  la  misère  après  sa 
«  mort  • 

•  La  répense  est  très-facile.  Cette  prétendue  dif- 
férence ne  fournirait  un  argument  qu'autant  que  l'onj 
soutiendrait  (ainsi  que  semblait  taire  autrefois  la  pré-; 
aident  Espiard,  dans  le  passage  que  l'on  a  cité  de 
lui)  que  le  de  *u;us  n'a  pas  le  pouvoir,  même  au 
moyen  d'une  déclaration  formelle,  de  placer  son  hé* 
ritier  à  réserve  dans  cette  alternativa  et  de  lui  dé- 
férer ce  choit}  car,  si  le  de  cvjus  a  ce  pouvoir,  \\ 
est  bien  clair  que  l'argument  que  l'on  semble  vou- 
loir déduire  ici  de  l'intérêt  général  des  familles  et 
de  Tordre  public  n'a,  en  aucune  façon,  ce  caractère 
ni  celte  portée.  —Or,  on  avoue,  et  nous  allons  voir 
bientôt  que  cet  aveu  est  inévitable»  on  avoue,  dis-je, 
que  le  de  «qfus  pourrait  valablement  déclarer  qu'il 
entend  que  son  héritier  à  réserve  choisisse  entre  la 
pleine  propriété  de  sa  réserve  et  l'usufruit  qu'il  lui 
aurait  laissé  en  disposant  de  la  nue  propriété.  Donc,' 
«m  avoue,  par  cela  même,  que  le  prétendu  incon- 
vénient que  l'on  reproche  à  ce  choix  déféré  au  ré- 
servataire, n'a  nullement  anêté  le  législateur.  —  Et 
c'est  avec  beaucoup  de  raison  et  de  sagesse,  en  effet, 
que  le  législateur  a  permis  également  ces  deux  sortes 
<te  dispositions,  par  lesquelles  le  père  de  famille  a, 
suivant  les  circonstances,  le  pouvoir,  soit  de  récom- 
penser son  enfant  en  propriété  de  ce  qu'il  lui  été  eu 
usufruit,  soit  de  le  récompenser  en  usufruit  de  ce 
qu'il  lui  été  en  propriété.  Les  circonstance*  peuvent 
sûre  telle»  que  Tune  et  l'autre  de  ces  dispositions  soient 
éminemment  raisonnables,  prémyautes  et  avantageu- 
ses, pour  le  réservataire  lui-même.  On  a  tu  plus 
haut  les  hypothèses  si  dignes  de  faveur,  auxquelles 
Rouseilhe  appliquait  sa  doctrine  i  on  en  pourrait  sup- 
poser bien  d'autres.  C'est,  par  exemple,  un  homme 
qui  laisse  un  enfant  unique,  d'un  âge  avancé  déjà, 
d'une  intelligence  très*mihle,  et  n'ajant  pas  lui-même 
d'enfonts;  craignant  que  sa  fortune,  après  lui,  né 
soit  compromise  et  ne  passe  dans  des  mains  étrangè- 
res, il  dispose  de  la  nue  propriété  au  profit  de  ses 
propres  parents,  laissant  à  son  enfant  l'usufruit  L  Qui 
n'applaudirait  a  une  telle  disposition  ai  conforme  à  la 
raison,  à  l'équité  et  aux  mes  générales  du  légiste* 
leur  inwméme,  disposition  d'ailleurs  qui  n'a  nul 
danger,  puisque  le  réservataire  est  toujours  en  droit, 
a'U  le  veut,  de  réclamer  la  pleine  propriété  de  sa  ré- 


«  Objectera-ton,  pour  prétendre  que  l'article  917 
renferme  une  disposition  exceptionnelle,  que  cet  ar- 
ticle ne  doit  pas  être  appliquée  la  quotité  disponible 
qutre  époux  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article 
1Q94  ?  —  Il  importerait  trèi-peu.  Ce  que  nous  sou- 
>  en  eflet,  c'est  que  l'arL  917,  dans  les  cas 


fuels,  il  s'applique»  quels  que  soient  d'ailleurs 
cas,  eoaapisnd  hideux  faon»  sous  lesquelles  la 


propriété  du  an  terre  de  ta  Cauvrière,  pour 
être  propriétaires  de  la  nue  propriété,  du  joir 

question  qu'U  résout  peut  se  présenter;  et  notre  dé- 
euoostration  ne  serait  nullement  aMalie,  lors  aune 
que  l'on  eonsidérèrait  Partiale  917  comme  axe 
exception,  en  ce  sens1  qu'il  ne  serait  applicable  qu'à 
la  quotité  disponible  ordinaire,  selle  qu'elle  est  réglée 
par  les  art.  9i3  et  suivants.  Tout  ce  qui  en  révolte- 
rait ,  c'est  que  l'artiste  917  ne  s'appliquera*  qu'à  h 
quotité  disponible  de  l'article  918 1  mais  il  n'es  it 
sauterait  nullement  qne»  daris  ton  attention  à  otite 
quotité  disponible,  ir  ne  comprendrait  pas  les  deax 
hjpdabèses.  —  C'est  d'ailleurs  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  l'article  91 7  est  appHc* 
«Je  à  la  quotité  disponible  entra  époux,  dam  le 
cas  de  l'article  1094  :  il  y  a  de*  auteurs  et  des  arrêts 
qui  sVscideut  rauVmabve  (*),  Nous  to  déeiaroos  tou- 
tefois, pour  notre  part,  ee  sentiment  n'est  pas  le 
notre  1  nous  eroyomv  an  contraire,  que  l'article  917 
n'est  pas  applicable,  dans  le  cas  de  l'article  1694, 
par  la  raison  toute  simple  qne  l'article  1994  dé- 
larmine  la  mesure  à  laquelle  les  libéralités  en  offrait 
faites  entre  époux  doivent  être  réduites ,  et  que  dès 
lors  la  difficulté  à  laquelle  l'article  947  a  dû  pour- 
voir, c'est-à-dire  la  difficulté  d'une  évaluation  fum- 
fruit,  ne  pouvait  pas  alors  se  présenter  (**).  Ifaûce 
n'est  point  de  là  certes  que  l'on  est  autorisé  à  coodare 
que  l'article  917,  en  matière  de  quotité  dispoaible 
et  de  réserve,  est  une  disposition  exceptionnelle  1  et 
la  preuve  en  est  que  oet  article  s'applique  à  la  quo- 
tité disponible  entre  époux,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1098,  parce  que,  dans  ee  cas,  en  effet,  ta  néces- 
sité d'une  évaluation  d'usufruit  poOvantte  présenter, 
et  notre  législateur  n'ayant  pas  voulu  que  cette  éva- 
luation fut  jamais  mite,  il  j  aurait  évidemment  heu 
d'appliquer  l'article  917  dans  l'hypothèse  de  l'article 
1098,  aussi  bien  que  dans  celle  defarticle  918  (***)• 

«  L'argument,  qne  Ton  irait  chercher  dans  les 
articles  1094  et  1098,  outre  qu'il  ne  serait  nulle- 
ment fondé,  n'aurait  donc,  nous  le  répétons,  aucun 
trait  à  notre  thèse  elle-même,  qui  consiste  unique- 
ment ù  dire  que  l'astkie  917,  dans  les  eus  où  il  est 
applicable  (quels  que  puissent  être  ces  oas),  com- 
prend nécessairement  la  double  hypothèse,  on  le 
disposant  a  récompensé  son  réservataire»  soit  en  aae 
propriété  de  ce  qu'il  lui  enlevait  en  usufruit,  soit  en 
usufruit  de  ce  qu'il  lui  enlevait  en  propriété. 

t  Et  vraiment,  il  mut  bien  qu'il  les  compresse, 
pour  qu'il  puisse  atteindre  le  but  essentiel  que  le 
législateur  s'est  proposé.  —  Ge  que  le  législateur 
s'est  proposé  essentiellement  par  l'article  U17,  c'est, 
d'une  partt  de  prévenir  des  évaluations  éTusnfruU 
toujours  pleines  d'incertitude  et  d'arbitraire)  c'est, 
d'autre  parti  d'emp^erqneUrésereamiieobtknne, 
par  l'action  en  réduction,  une  part  snpérieure  à  sa 
réserve ,  et  cela  au  mépris  des  dispositions  que  le 
père  de  famille  aurait  mites  dans  la  tison*  de  sou 
droit  et  de  sa  quotité  disponible  1— Voilà,  sans  aucun 
doute,  les  deux  résultats  {ni,  en  présence  de  la  vo- 
lonté du  législateur  neifcament  raanifcstée  par  Part. 

(*)  Poitiers,  90  mari  1893  (/pur*.  PeJ.,  à  ss  sito); 
Proadatn,  de  ï  Un  fruit,  t.  t,  s»  3*5;  Basses.  *  h 
Quotité  ditymibb  mttê  épwa,  }.  433. 

(")  Boorgei,  19  surs  1839  (Nt!u.  et  Car.  1999.1. 
973)  ;  Angen,  9  juill.  1940  (Detlfl.  et  Car.  f  *4o.9.*f); 
Cm»,  SB  sur*  4*43  (Devitl.  «t  Car  »84S.».45I);  Tnf- 
loag,  AsmI.  $t  tmk,  U%,  s*  Ml. 

(*"*}  Gsm  s"avr.  1*4*  (DitiU.4  Car.  1 944.4.814}; 
haseseoa,  &  joui,  tais  (ï*mm,  si  Car.  iWJLS*!); 
V^agpOtost.atfcpL,  t*  n»tlli. 
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de  son  décès,  et  y  réunir  ftwfroit  Béatement 
to  dfcè*  de  sa  fille,  à  elle  loi  survivait,  eu  à 

ttT,  ne  doiient  aujourd'hui  janiais  se  produire  {*). 
—Or,  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultais  «émit ,  au  con- 
traire, inévitable  ai  l'article  817  ne  s'appliquait  pas 
,à  notre  hypothèse,  car  il  faudrait  alors  t  soit  estimer; 
l'usufruit,  soit  attribuer  à  Mme  de  Piennes,  par 
HeHet  de  sou  action  en  réduction,  une  part  supé- 
rieure à  sa  réserve.  ^-Done,  l'art.  917,  par  cela  mémo, 
qu'il  prohibe  l'un  et  feutre  de  eea  procédés,  eeaa- 
aaanué  que  le  procédé,  ou,  osmose  a  dit  Trenohet, 
que  la  règle  fart  ample,  qu'il  à  établie ,  soit  observée; 
dans  les  dans  hypothèses,  qui  rendraient  également 
nécessaires  l'un  ou  l'autre  dé  oes  procédés  qu'il  à 
interdits» 

«  Aussi,  la  doctrine  contraire  est-elle  fetalemeu^ 
entraînée  a  des  incojDséquences  manifestes  eu  plutôt 
même  è  des  contradiction»  sans  issue  et  ?  entable- 
ment inextricables. 

«  il  s'ensuivrait  d'abord  que  l'entant  aurait  d'au- 
tant nias  de  droit  contre  le  légataire  que  le  père  dej 
famille  aurait  voulu  lui  en  accorder  motus;  et  que; 
le  légataire,  lui,  serait  d'autant  plus  maltraité  que; 
la  dhfOuaant  aurait,  au  contraire,  voulu  lui  (aire; 
une  ttbéralité  pins  grande  1  «»  Si  le  père,  en  effet* 
avait  légué  à  un  tiers,  à  titre  particulier*  l'usufruit 
•eulpaaanr  de  ses  biens,  laissant  è  son  eulaat  la 
njM  propriété,  l'enfant,  pour  avoir  la  pleine  pro* 
priéié  de  sa  réserva,  serait  obligé  d'abandonner 
l'autre  inniiié  en  pleine  propriété  au  légataire  de, 
l'ajutadL  _  Bl»  au  contraire,  si  le  père,  luisant 
beaucoup  mains  (pour  l'enfant  et  beaucoup  plus 
pour  le  légataire,  avait  légué  à  un  tiers,  è  titre  par* 
tieulier,  la  nue  propriété  de  ses  biens,  laissant  tj 
son  enfant  seulement  l'usufruit,  l'enfant,  pour  avoir 
en  réserve  en  pleine  propriété,  ne  serait  pas  oblige 
d'abandonner  l'usufruit  de  l'autre  moitié  au  légataire; 
do  la  nue  propriété  1  *—  Est-ce  que  cela  est  possible  1 

«  Ce  n'est  |pas  tout  encore.  Supposons  (ce  qui 
certes  peut  très-souvent  se  présenter)  que  le  père 
de  famille  ait  fait,  dans  le  même  testament,  tout  4 
la  Ma  des  dispositions  en  usufruit  et  des  disposition^ 
en  nue  propriété,  soit  au  profit  du  même  légataire: 
soft  au  profit  de  deux  légataire»  différents.  Les  con* 
tradiclion&  et  même  les  impossibilités  du  sysièmf 
contraire  seront  alors  de  plus  en  plus  manifestes  !  . 

«Amei,  je  suppose  d'abord  que  le  de  «y  «s,  ayant 
un  enfoui  et  1 00, 000  fr.  de  biens,  a  légué  è  une 
même  personne,  à  Primus,  l'usufruit  de  certains 
biens  eWenuinée  d'une  valeur  de  60,000  fr.  et  U 
nue  propriété  d'un  autre  bien  valant  20,000  fr; 
L'enfant  réservataire  trouve  donc  dans  la  succès* 
«ion  :  1*  la  pleine  propriété  de  20,000  fr.;  2*  la 
sua  propriété  de  40,000  fr.;  8°  l'usufruit  d{ 
20,000  fr.  -rQ'après  la  doctrine  que  uous  combat* 
Ions  l'enfant  aurait  le  droit,  à  rencontre  du  léga- 
taias  j  â*  de  réclamer,  pour  sa  réserve,  50,000  ,fr. 
en  pleine  propriété;  2*  de  retenir,  en  outre,  l'usu- 
fruit de  20,000  fr„  que  son  auteur  lui  a  laissé.  Telle 
navrait  être,  disons-nous  la  solution  de  cette  doc- 
trine» pnjaqo'elle  soutient  que  le  réservataire  n'est 
pas  tenu  d'abandonner  l'usufruit  que  son  auteur  lui 
a  Laissé, --liais,  évidemment,  cette  solutionné  sera* 
impossible  t  en  effet,  Primus  étant,  dans  notre  hypo- 
thèse, légataire  de  l'usufruit  de  00,000  fr.  de  biens, 
Kherjtie*  à  réserve,  s'il  ne  veut  pas  eaécuter  cette 
dhyrëUon»  est  tenu  de  lui  faire  i' abandon  de  la 

(*)  m  U  sacuM  es  léaisiauoe,  Aissit  IreMfeel,  a  ers 
rvaaestsreaarajfefsftslanria,  ont  pHmtmi  m  strtat 
.  »^«as*,fc.  it^»,aae4 


au  mort,  si  sa  fille  procédait  ;-*Que,  par  le 
mémo  acte,  elle  a  légud  à  Jeanne-Marie  Réhôi 


propriété  de  ta  quotité  diepmiète  (art.  017);  or 
l'usufruit  de  20,000  fr.  qui  a  été  laissé  par  le  dis- 
posant au  réservataire,  cet  usufruit,  dès  que  celui- 
ci  ne  veut  pas  l'imputer  sur  aa  réserve,  fait  dès  lors 
néeessairesaent  partie  dé  la  quotité  disponible; 
donc ,  il  doit  abandonner  eet  usufruit  au  légataire. 
•—Ainsi,  voilé  un  cas  où,  très^certalnement,  le  réser- 
vataire est  tenu  de  faire  l'abandon  de  l'usufruit  aussi 
bien  que  de  la  nuè  propriété  qui  lui  a  été  laissée 
par  son  auteur. 

«  Continuons,  et  supposons  maintenant  que  le 
pète  de  famille  a  légué  l'usufruit  à  une  personne  et 
la  nue  propriété  à  une  autre;  par  exemple,  pour 
conserver  notre  hypothèse,  le  de  cujue  ayant  un  eu* 
faut  et  100,000 fr.  de  biens,  a  léguée  Primus  l'Usu- 
fruit d'un  bien  d'une  valeur  de  60,000  fr.  et  è  Secun- 
do» la  nue  propriété  d'un  autre  bien  de  la  valeur  de 
20,000 fr.  BU  vérité,  est-ce*  qu'il  sera  possible  d'ap- 
pliquer alors  un  procédé  différent  dans  les  rapports 
de  l'héritier  à  réserve  envers  chacun  de  ces  léga- 
taires? Dira-ton  que  le  réservataire  ne  sera  pas 
tenu,  dans  ce  ces,  pour  obtenir  sa  réserve  en  pleine 
propriété,  d'abandonner  à  Secondas  l'usufruit  des 
20,000  fr.  dont  la  nue  propriété  lui  a  été  léguée? 
Baais  d'abord,  il  est  manifeste  qu'il  faudra  qu'il 
abandonne  cet  usufruit  à  l'un  ou  è  l'autre,  à  Primas 
où  à  Secuttdusl  11  faudra,  disons-nous,  de  toute 
nécessité,  qu'il  l'abandonne;  car  Primus,  lui,  qui 
est  légataire  de  l'usufruit,  est  bien  en  droit,  d'après 
la  lettre  mémo  de  l'article  0i7,  d'exiger  l'abandon 
de  la  jiropriëté  de  la  quotité  diepaniHe,  du  réserva- 
taire qui  ne  vent  pas  exécuter  son  legs*— Et  main- 
tenant, voyes  l'étrange  résultat  1  El  se  figure  t-op 
bien  que  l'héritier  à  réserve  soit  tenu  d'abandonner 
l'usufruit  de  ce  bien  à  Primus,  qui  n'est  pas  léga- 
taire de  la  nue  propriété,  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu 
do  l'abandonner  a  Second  us,  qui  est,  lui  1  légataire 
de  la  nue  propriété  de  ce  bien  même  1— Gomment 
d'ailleurs  serait-il  possible  de  sortir  de  cette  eom- 
pticatiou  ?  car  enfin,  puisque  l'héritier  prétend  que 
sa  réserve  est  entamée,  il  faut  que  la  réduction 
atteigne,  au  marc  le  franc,  les  deux  légataires 
(art  026);  mais  le  moyen  d'atteindre,  au  marc  le 
franc,  les  deux  légataires,  si  la  masse  sur  laquelle 
la  réduction  agira  n'est  pas  composée,  è  leur  égard, 
des  mêmes  éléments,  si  elle  comprend,  è  l'égard  de 
l'on,  l'ufrusoit,  qui  a  été  laissé  au  réservataire,  et 
si  elle  ne  le  comprend  pas  à  l'égard  de  l'aotrel  Le 
nœud  devient  alors  inextricable. 

t  Noul  la  vérité  n'est  pas  ta.  La  vérité,  c'est 
que  l'article  917  règle  également  les  rapporta  de 
l'héritier  à  réserve  vis-à-vis  du  légataire  de  l'usufruit 
et  vis-à-vis  du  légataire  de  la  nue  propriété;  c'est, 
en  conséquence,  que  l'héritier  a  réserve  est  tenu, 
s'il  ne  vent  pas  exécuter  les  legs  tels  que  son  au- 
teur les  a  faits,  d'abandonner  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  è  l'un  et  à  l'autre  légataire,  les- 
quels s'arrangeront  ensuite  de  manière  que  la  ré- 
duction atteigne*  au  marc  le  franc,  chacun  d'eux. 

c  2* Nous  disons,  en  second  lieu,  que,  d'après 
les  principes  de  droit,  de  raison  et  d'équité,  qui  ont 
dicté  au  législateur  l'article  017,  eet  article  devait 
s'appliquer,  en  effet,  comme  noua  venons  de  prou- 
ver qu'il  s'applique,  aux  deux  hypothèses  corrélati- 
ves, o^ans  Wsquclies'tette  question  peut  se  présenter. 
—  On  a  invoqué,  en  faveur  du  système  coninaiie, 
les  articles  913,  910  et  W;  et  on  a  dit  que  Inéri- 
oueyam*  m  réservée*  wrtnmfti  et  qui  eaiga  la  té* 
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l'usufruit  de  sa  métairie  de  là  Rivière,  et  que, 
par  plusieurs  testaments  antérieurs  de  plusieurs 

duction,  use  d'un  droit  dont  l'exercice  ne  peut  être 
subordonné  à  aucune  condilion  qui  ne  soit  établie 
par  la  loi.— Cette  proposition  est  incontestable.  Biais 
aussi  il  y  a  une  condition  établie  par  la  loi»  une 
condition  essentielle,  à  laquelle  toute  action  ai  ré- 
duction est  nécessairement  subordonnée  :  c'est  que 
cette  action  n'entame  pas,  à  son  tour,  la  quotité 
disponible;  c'est  que  le  droit,  très-légitime  aussi  et 
Uès-respectable,  qui  appartient  au  père  de  famille, 
de  disposer  d'une  certaine  portion  de  ses  biens  soit 
également  maintenu.  Voilà  ce  que  déclare  formelle- 
ment l'article  920  :  «  Les  dispositions,  soit  entre- 
«  vils»  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quo- 
•  tité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité, 
■  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  •  Et  de  là 
cette  autre  règle,  aussi  ancienne  que  l'institution 
de  la  réserve  elle-même,  et  que  consacre  formelle- 
ment aussi,  dans  notre  Code,  l'article  922,  règle  d'a- 
près laquelle  le  réservataire  est  tenu  d'imputer  sur 
sa  réserve  tous  Us  biens  qu'il  trou? e  dans  la  suc- 
cession, et  tous  ceux  qu'il  a  reçus  de  son  auteur, 
soit  par  testament,  soit  par  donation  entre-vifs  ;  car 
il  est  certain  que  les  choses  même  données  entre- 
vils à  rhéritier,  qui  ne  sont  pas  roppor  tables  à  l'é- 
gard des  légataires  et  des  donataires  (art.  857), 
sont,  an  contraire,  même  à  l'égard  des  légataires  et 
des  donataires,  imputables  sur  la  réserve. 

t  Sans  doute,  ainsi  qu'on  Ta  dit  encore,  rhéritier 
à  réserve  est  saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  de  son 
auteur,  de  tous  les  biens  qui  composent  la  succes- 
sion ;  et  le  droit  universel  de  cet  héritier  s'étend  à 
toutes  les  valeurs  dépendant  de  l'hérédité.— Mais  il 
n'est  saisi  de  tous  ces  biens  et  de  toutes  ces  valeurs 
que  sous  cette  condition  d'imputation  vis-à-vis  des 
légataires  ou  des  donataires,  contre  lesquels  il  dirige 
une  action  en  réduction. 

«  Tels  sont  les  deux  aspects  de  cette  situation  et 
les  deux  grandes  règles  qui  protègent,  réciproque- 
ment, les  droits  respectifs  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible.  —  La  doctrine  que  nous  combattons 
ne  se  préoccupe  que  de  l'un  de  ces  aspects  ;  elle  ne 
s'inquiète  absolument  que  de  l'uue  de  ces  règles  ; 
elle  ne  songe  qu'à  la  réserve  ;  et,  faisant  très-peu 
de  cas  de  l'autre  règle,  elle  n'a  nul  souci  de  la  que  - 
tité  disponible. — Eh  bien  1  voilà  ce  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu.  Jamais  le  législateur  n*a  voulu  sa- 
crifier l'une  de  ces  règles  à  l'autre,  parce  que  jamais 
il  n'a  voulu  sacrifier  la  réserve  à-  la  quotité  disponi- 
ble, ni  certes  non  plus  la  quotité  disponible  à  la 
réserve  1  C'est  précisément  afin  de  les  concilier  par 
une  transaction  tout  équitable,  qu'il  a  édicté  l'art. 
917. 11  s'agissait  de  savoir  comment  on  réussirait  à 
maintenir  également  les  droits  de  la  réserve  et  de 
la  quotité  disponible  en  présence  d'une  disposition 
en  usufruit  ou  en  nue  propriété  ;  comment  on  réus- 
sirait, disons-nous,  à  maintenir  :  d'une  part,  la  rè- 
gle d'après  laquelle  le  réservataire  peut  réclamer 
sa  réserve  en  pleine  propriété;  d'autre  part,  l'antre 
règle,  non  moins  impérieuse,  que  le  réservataire  est 
tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  de  cujuu  Et  alors,  le  législateur  a  décidé  :  d'une 
part,  que  le  réservataire  ne  pourrait  pas  être  forcé 
d'imputer  sur  sa  réserve,  soit  une  nue  propriété, 
soit  un  usufruit  ;  voilà  pour  le  droit  du  réserva- 
taire; d'autre  nart,  qu'il  aurait  le  choix,  ou  d'exé- 
cuter la  disposition  ou  de  mire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  ;  voilà  pour  le  droit 
du  père  de  famille  et  des  légataires  ou  donataires! 


années,  elle  avait  légué  plusieurs  rentes  via- 
gères à  diverses  personnes,  la  nue  propriété 

—Règle  fort  simple,  disait  Tronchet  ;  et  Treilhanl 
ajoutait  bien  justement  aussi  :  «  Ni  l'héritier,  mi  le 
«  légataire  ne  peuvent  se  plaindre  ;  le  premier  a  «a 
«  moyen  de  s'affranchir  de  la  rente  ;  le  second  ne* 
«  quiert  une  propriété  en  remplacement  d'un  sim- 
t  pie  usufruit.  •  (Fenet,  tonu  12,  pag.  327  et  S2&) 

«  Et  cette  solution  législative,  qui  concilie  si  éqpri- 
tantement  les  deux  intérêts,  il  faut  ajouter  qu'elle  re- 
pose sur  une  base  très-rationnelle  et  très-juridique. 
Le  législateur  a  considéré  que  le  testament  fait  par 
le  de  eujus  était  la  loi  commune  et  réciproque  de 
l'héritier  et  du  légataire  ;  il  a  considéré,  avec  beau- 
coup de  raison,  que  l'héritier  lui-même  recevait»  à 
certains  égardsaussi,  du  testament  de  son  auteur  l'ai- 
tribution,  quelle  qu'elle  fût,  qui  résultait,  pour  lui, 
des  dispositions  que  son  auteur  avait  faites;  que 
cette  attribution,  dès  lors,  était  à  prendre  on  à  lais- 
ser ;  et  que  s'U  U  prenait  il  fallait  qu'il  exécutai  le 
testament  tout  entier,  dont  il  ne  devait  parmi  être 
permis  de  diviser  les  dispositios».— Noos  venons  de 
voir  que  tel  était  le  motif  aussi  de  Roussilbe  :  «  La 
«  disposition,  disaiUl,  est  indivisible;  et  Tentant 
«  doit  l'accepter  avec  ses  ckaroes  ou  la  répudier 
t  {loc*  suprà).  i 

«  On  a  objecté,  dans  la  cause,  que  l'usufruit  de 
la  Gauvrière  a  été  expressément  réservé  à  l'héritière 
par  le  testament.  — -  Sans  doute  I  et  c'est  là  ce  que 
noua,  disons  uous-même;  c'est  que  ce  testament»  qui 
dispose  de  la  nue  propriété  au  profit  des  consultants, 
dispose  aussi  virtuellement  de  l'usufruit  au  profit  de 
Mme  de  Pieunes;  le  même  acte  qui  lui  réserve 
l'usufruit  lui  enlève  corrélativement  la  nue  pro- 
priété ;  et  ce  que  la  loi  ne  veut  pas,  c'est  qu'elle  en 
divise  les  dispositions ,  c'est  qu'elle  réclame  la  nue 
propriété  qui  lui  est  enlevée,  en  gardant  l'usufruit 
qui  lui  est  laissé.  —  Et  notes  que  c'est,  en  effet,  le 
caractère  spécial  de  ce  mode  de  disposition,  par  le- 
quel le  de  cujus  lègue  à  un  tiers,  soit  un  usufruit, 
soit  une  nue  propriété,  d'impliquer  virtuellement 
aussi  une  attribution  tadte  an  profit  de  rhéritier, 
auquel  il  laisse,  soit  la  nue  propriété,  soit  l'usufruit. 
Ces  deux  droits,  en  effet,  sont  corrélatifs,  et  rhéri- 
tier lui-même  se  trouve  alors  évidemment  lié  au  tes- 
tament qui  les  établit;  car  la  même  volonté  qui  attri- 
bue la  nue  propriété  au  légataire,  attribue  aussi  ta- 
citement, mais  nécessairement,  le  droit  corrélatif  et 
tout  personnel  d'usufruit  à  rhéritier. 

«  On  a  dit  que  le  droit  universel  de  l'héritier  s'é- 
lend  à  toutes  les  valeurs  de  l'hérédité,  sauf  celles 
que  le  testateur  pourrait  avoir  détachées  de  la  niasse 
de  l'hérédité  par  des  dispositions  expresses  et  va- 
lables.—Mais  d'abord,  la  disposition,  pour  être  va- 
lable, n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ;  il  suffit  évidem- 
ment que  la  volonté  du  disposant  soit,  exprimée  t 
même  tacitement,  dès  qu'elle  est  d'ailleurs  certaine. 
Et  en  second  lieu ,  en  fait,  n'est-ce  pas  même  une 
attribution  expresse  que  cette  réserve,  an  profit  de 
Mme  de  Pieunes,  de  l'usufruit  de  la  Gauvrière, 
dont  la  nue  propriété  est  attribuée  aux  mineurs 
Pincxon  du  Sel  I  —  Quoi  que  l'on  dise,  il  est  cer- 
tain que  la  volonté  de*  Mme  de  Thouaré  a  fait,  dans 
le  même  acte,  en  ce  qni  concerne  la  Gauvrière,  la 
part  de  ses  légataires  et  celle  de  sa  fille,  et  il  ne  se 
peut  pas  qne  sa  fille  en  divise  les  dispositions.  Voilà 
quelle  était  déjà  la  doctrine  de  Pothier  (DûmoU 
test.,  chap.  a,  secL  &,  etchap.  a,  art  2  et  5).  Voilà 
ce  qui  a  été  récemment  expliqué,  d'une  manière  ex- 
par  l'illustre  jurisconsulte  qui  pcéside  la 
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de  sa  terre  de  la  Bretinière  à  Marie  Robin,  et 
l'usufruit  de  cette  môme  terre  à  Jeanne  Ro- 

Gour  suprême  :  «  Il  est  certain,  dit  M.  Troplong,  il 

•  est  même  vulgaire,  en  droit,  que  Ton  n'est  pas 
«  tenu  d'accepter  un  bienfait  malgré  soi  :  invito 
c  benefieium  non  datur.  C'est  pourquoi  chacun  a  le 
«  droit  de  répudier  un  legs  qui  lui  est  fait  Or, 

■  qu'est-ce  que  la  disposition  du  père,  qui,  par  un 
c  don  de  propriété,  dédommage  son  fils  de  ce  qu'il 
«  lui  enlève  en  usufruit?  c'est  tout  simplement  un 
c  legs.  Pourquoi  donc  le  fils  ne  pourrait-il  pas  répu- 
«  dier  le  legs  de  son  père  pour  s'en  tenir  au  droit 

■  que  la  loi  lui  donne  ?  Quand  on  a  deui  titres  en 
c  sa  faveur,  on  est  toujours  maître  d'opter  pour  ce- 

•  lui  qui  est  le  plus  avantageux.  L'enfaut  a  deux 

•  titres  :  celui  de  la  loi,  celui  du  testament.  N'est-il 
c  pas  dans  son  droit,  quand  il  préfère  le  premier  au 

•  second!  A  cette  question,  je  ne  vois  pas  de  ré- 
«  ponse  satisfaisante.  »  Donat.  et  test.,  1 3,  n°  886, 
sur  l'art.  917.  —  On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  plus 
justement  ;  et  nous  ne  croyons  pas  que  l'article  917 
poisse  recevoir  une  explication  plus  logique  et  plus 
vraie. 

c  Et  ce  que  nous  prions  que  l'on  veuille  bien  re- 
marquer, c'est  que  cette  explication  des  motifs  sur 
lesquels  repose  l'article  917  ne  laisse  place  à  aucune 
des  objections  que  Ton  faisait  autrefois,  et  que  l'on 
renouvelle  aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  la  doctrine 
contraire.  —  On  disait,  et  on  dit  encore,  qu'il  s'agit 
d'un  legs  particulier  ;  que  celui  qui  est  légataire  de 
l'usufruit  n'est  pas  légataire  de  la  propriété,  et  que 
celui  qui  est  légataire  de  la  nue  propriété  n'est  pas 
légalaro  de  l'usufruit;  le  testateur,  ajoutait-on,  fecit 
quod  non  potuit,  non  fecit  quod  potuiu  —  Pothier, 
qui  avait  nettement  abordé  l'objection,  n'en  tenait, 
comme  nous  l'avons  vu,  aucun  compte,  et  l'art  917 
a  fait  de  même.— C'est  que,  en  effet,  s'il  est  vrai  que 
le  légataire  de  1a  nue  propriété  n'est  pas  légataire 
de  l'usufruit,  pas  plus  que  le  légal  aire  de  l'usufruit 
n'est  légataire  de  la  nue  propriété,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'héritier,  lui,  est  débiteur  du  legs  de 
rusufruit  envers*  le  légataire  de  l'usufruit,  et  débi- 
teur do  legs  de  la  nue  propriété  envers  le  légataire 
de  la  nue  propriété;  il  est  débiteur,  et  il  faut  qu'il 
paie»  Eh  bienl  le  législateur  Ta  autorisé  à  payer 
atiud  pro  alto;  et  l'article  917  ne  fait  effectivement 
autre  chose  que  d'instituer  une  dation  en  paiement, 
facultative  pour  l'héritier  à  réserve  et  forcée  pour  le 
légataire.  On  a  raison  de  dire,  sous  ce  rapport,  que 
r objet  du  legs  est,  dans  un  cas  la  nue  propriété  seu- 
lement, et  dans  l'autre  cas  l'usufruit  seulement;  et 
lé  légataire,  en  effet,  ne  pourrait  pas  réclamer  autre 
chose;  car  il  n'y  a  que  cela  in  obligatione  ;  mais  le 
législateur  a  mis  la  quotité  disponible  in  faculiate 
solutionis  ;  et  l'article  917,  conciliant  ainsi  les  deux 
règles  également  essentielles  de  cette  matière,  et  les 
deux  droits  également  respectables  de  la  réserve  et 
de  la  quotité  disponible,  l'article  917  n'est  que  la 
consécration  des  principes  du  droit  commun.  —  On 
trouve  au  autre  exemple  de  ce  genre,  et  bien  plus 
énergique  encore,  sous  un  autre  ordre  d'idées»  dans 
l'article  1À28  :  «  La  donation  testamentaire  faite  par 
•  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  eommu- 
«  nauté*  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
c  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en 
«  nature  qu'autant  que  l'effet  par  l'événement  du 
«  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  ;  si 
«  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ses  héritiers,  le  U- 
«  gataire  a  la  réampenêe  de  la  valeur  totale  de  Vef- 
«  fet  donné  sur  la  part  des  héritier»  du  mari  dam 


bin,  tante  de  Marie;— Attendu  que  toutes  ces 
dispositionsd'objets  certains  etdéterminés  con- 


«  la  communauté  et  $ur  les  biens  personnels  de  ce 
•  dernier,  » 

«  L'art.  917  est  d'autant  plus  juridique  et  équi- 
table que  c'est  par  le  fait  de  l'héritier  à  réserve,  par 
son  fait  personnel  et  volontaire,  que  la  disposition, 
telle  que  son  auteur  l'a  voulue,  n'est  pas  exécutée  ; 
et  qu'il  était,  en  conséquence,  d'autant  plus  indispen- 
sable de  ne  lui  permettre  d'en  refuser  r  exécution 
qu'à  la  condition  de  répudier  lui-même  l'attribution 
que  son  auteur  lui  avait  faite  par  cette  disposition 
elle-même,  qu'il  refusait  d'exécuter... 
,   •  On  a  dit  encore,  dans  l'intérêt  de  la  doctrine 
contraire,  que  le  testament  ne  renfermait  qu'un  legs 
particulier,  et  qu'il  n'y  était  question  ni  de  réserve 
ni  de  quotité  disponible.— Eh!  mais,  est-ce  donc  que 
l'art  917  ne  suppose  pas  aussi  un  legs  particulier  ? 
Est-ce  qu'il  exige  qu'il  soit  question,  dans  le  testa- 
ment, de  réserve  et  de  quotité  disponible?  Est-ce 
qu'il  suppose  même  seulement  qu'il  en  a  été  ques- 
tion ?  Pas  le  moins  du  monde  I  Et  il  est  évident  que 
d'après  l'explication  qui  vient  d'en  être  fournie  cet 
article  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  exiger  cette 
condition  1 — L'objection  d'ailleurs,  nous  l'avouerous, 
nous  parait  encore,  à  un  autre  point  de  vue,  véritable- 
ment singulière!— Le  testament,  dites-vous,  ne  parle 
pas  de  réserve  ni  de  quotité  disponible.— Mais  vous 
en  parlez,  vous!  C'est  vous-même,  qui  l'avez  soule- 
vée, cette  question-là!  et  qui  nous  avez  appelé  sur  ce 
terrain.  Or,  la  réserve  et  la  quotité  disponible  sont 
deux  termes  nécessairement  corrélatifs  et  insépara- 
bles. Quoi  I  vous  parlez,  contre  nous,  de  réserve; 
et  vous  ne  voulez  pas  que  nous  parlions,  contre 
vous,  de  quotité  disponible  !  Autant  vaudrait  dire  que 
vous  avez  le  droit  de  nous  attaquer,  et  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  défendre!  —Oui!  la 
réserve  et  la  quotité  disponible  sont  deux  termes  es- 
sentiellement corrélatifs  ;  et  dès  l'instant  où  la  ques- 
tion est  posée  sur  ce  terrain-là,  il  faut  diviser  le 
patrimoine  de  de  eujus  en  deux  portions,  dans  les- 
quelles doivent  nécessairement  entrer  tous  les  biens, 
toutes  les  valeurs,  qui  composent  ce  patrimoine  (art 
■922).  Or,  la  nue  propriété,  laissée  à  l'héritier,  lors- 
que c'est  de  l'usufruit  que  le  de  eujus  a  disposé,  ou 
l'usufruit  laissé  à  l'héritier,  lorsque  c'est  de  la  nue 
propriété  que  le  de  eujus  a  disposé,  cette  nue  pro- 
priété ou  cet  usufruit  sont  apparemment  des  va- 
leurs de  la  succession  1  Donc,  ils  doivent  nécessaire- 
ment se  trouver  d'un  côté  ou  de  l'autre,  soit  dans 
la  réserve,  soit  dans  la  quotité  disponible.  Le  procédé 
des  adversaires  est  bien  commode,  en  vérité!  Ils 
mettent  cette  valeur-là  en  dehors;  Ils  disent  qu'ils 
n'en  veulent  pas  pour  leur  réserve;  et  puis..., 'ils 
la  gardentl  Us  la  gardent,  disons-nous,  pour  eux* 
en  outre  et  au  delà  de  la  réserve  qu'ils  réclament 
et  à  laquelle  seulement  ils  ont  droit  !  Et  notez  que 
cette  valeur  qu'ils  s'attribuent  ainsi,  ne  s'élève  pas 
dans  notre  espèce,  à  moins  de  228,000  fr.l  —  Mais 
ceci  est  impossible,  en  présence  de  l'art  922»  C'est 
parce  qu'il  mut  absolument  que  cette  valeur-là,  en 
usufruit  ou  en  propriété,  entre  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  des  deux  portions  qui  embrassent,  sans  ex- 
ception, la  totalité  des  valeurs  héréditaires,  et  en- 
tre lesquel'es  toutes  ces  valeurs,  sans  exception,  doi- 
vent être  partagées,  c'est  pour  cela  que  le  législateur 
a  dit  à  l'héritier  à  réserve  :  Si  vous  ne  voulez  pas 
de  cette  valeur-là,  de  cette  nue  propriété  ou  de  cet 
usufruit,  pour  la  réserve  que  vous  réclamez,  eh  bien! 
je  vous  autorise  à  la  refuser;  mais  alors»  puisque 
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stituent  des  Ins  particulier*,  qui  donnent  au* 
légataires  un  droit  k  la  chose  léguée  du  jour 
du  décès  de  la  testatrice;  mais  que  ces  dispo- 
sitions ne  leur  confèrent  aucun  droit  sur  l'u- 
niversalité des  biens  de  la  succession  de  Mme 
de  Thouaré;  — Attendu  que  Mme  de  Pie n ne», 
fille  unique  de  celte  dame  et  son  unique  hé- 
ritière ,  a  été  saisie  de  plein  droit  de  tous  les 
biens  de  la  succession  de  sa  mère  du  jour  de 
sa  mort ,  et  soumise  k  la  délivrance  des  legs 
et  à  l'acquit  de  toutes  les  charges  (art.  724  et 
4004,  Cod.  Nap.)  ;  qu'en  sa  qualité  d'enfant 
unique  de  Mme  de  Thouaré,  elle  avait  droit 
à  la  moitié  des  biens  de  sa  mère,  Si  titre  de 
réserve,  aux  termes  de  l'art.  913  du  même 
Code,  et  qu'elle  puisait  dans  sa  qualité  d'héri- 
tière le  droit  de  conserver  à  côte  et  en  sus  de 
sa  réserve,  tout  ce  dont  sa  mère  n'avait  pas 
disposé,  à  moins  que  celle  ci  n'eût  exprimé  la 
volonté  de  réduire  sa  tille  à  la  quotité  qui  lui 
est  réservée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  Mme 
de  Thouaré  n'a  fait  aucunes  dispositions  au 
profit  de  sa  fille,  qu'elle  a  évidemment  consi- 
dérée comme  devant  être  son  héritière,  et 
qu'elle  n'a  pas  exprimé  la  volonté  de  la  réduire 
à  sa  légitime  ;— Que  la  preuve  de  celte  volonté, 
aussi  contraire  aux  sentiments  de  la  nature 
qu'aux  rapports  d'affection  qui  paraissent  avoir 
toujours  existé  entre  Mme  de  Piënnes  et  sa 
mère,  ne  peut  résulter  ni  de  la  clause  de  prp- 
ciput  et  hors  part  Jointe  au  legs  fait  an  profit 
des  mineurs  Pincaon  du  Sel,  clause  qui  n'im- 
plique que  la  consécration  des  legs  particuliers 
qui  leur  ont  été  faits,  ni  des  calculs  qui  ont  été 
présentés,  d'après  les  données  de  l'expertise 
faite  depuis  le  décès  de  Mme  de  Thouaré,  pour 
déterminer  les  forces  de  sa  succession  ; — Que 
l'on  ne  saurait  induire  des  résultats  de  cette 
expertise ?  que  la  testatrice  se  soit  rendu  u'n 
compte  bien  exact  de  sa  fortune  et  de  l'impor- 
tance des  legs  particuliers  qu'elle  a  dissemi  - 
nés  dans  les  nombreux  testaments  qu'elle  a 
faits  pendant  les  dernières  année»  de  sa  vie, 
et  qu'elle  ait  voulu  réduire  sa  fille  a  ne  recueil- 
lir que  la  moitié  de  sa  fortune  ;  qu'au  surplus, 
ce  ne  serait  pas  par  une  induction  de  cette 

v©un  n'en  voulez  pas»  c'est  tout  simple  1  aftandoDnex- 
lal  et  prenez  d'autres  valeurs  en  pleine  propriété 
pour  votre  réserve;  et  ces  valeurs-là,  dont  vous  ne 
voules  pas,  iront  dans  la  quotité  disponible.... 

«  Les  travaux  préparatoires  prouvent  de  la  ma- 
nière la  plus  incontestable  que  le  motif  qui  a  déter- 
miné les  rédacteurs  du  Code  à  étkicter  lu  disposition 
de  l'art*  917  a  été  précisément  d'empêcher  qu'un 
légataire,  quel  qu'il  rat,  subtt  une  réduction  lors- 
que la  quotité  disponible  n'était  pas  .dépassée,  ou 
même  seulement  lorsqu'il  pouvait  être  incertain  si 
elle  était  dépassée.  Le  projet  dit  Jacqueminot  et  le 
projet  du  Gouvernement  portaient,  en  effet,  d'abord 
un  article  (17)  ainsi  conçu  :  «  La  donation  en  usu- 
«  fruit  ne  peut  excéder  la  quotité  dont  on  peut  dis- 
«  poser  en  propriété;  en  telle  sorte  que. le  don  d'un 
«  usufruit  ou  d'une  pension  est  réductible  au  quart, 
•  à  la  moitié»  ou  aux  trois  quarts  da  revenu  total  du 
«  donataire,  dans  les  cas  ct-detons  exprimés.  »  (Fê- 
tât* t.  1,  p.  «71,  et  L  la,  p.  »77«)-On  voit  que 


nature  que  fou  pourrait  établir  m  M*r* 
d'une  volonté,  quf  n'est  pas  exprimée  dan* fil 
testament  de  Mme  de  Tboturé,  et  qui  ne  res- 
sort ni  des  termes,ni  des  dispositions  de  cet  acte; 
.  Attendu  que,  par  l'effet  des  legs  faits  par 
Mme  de  Tbouaré,  sa  fi|le  ne  trouvait  dans  les 
yaleurs  libres  de  la  succession  qu'une  quotité 
de  beaucoup  inférieure  à  sa  réserve,  et  l'usu- 
fruit de  la  terre  de  la  Gauvrlère  ; — Qu'aux  ter- 
mes des  fcrt.  9!3, 920  et  9M,  Cod.  Nap.,  Mme 
de  Piennes  avait  le  drdit  dé  demander  qu'il  fût 
formé  une  masse  de  tous  les  biens  existant  an 
décès  de  sa  mère,  en  faisant  abstraction  des 
legs,  et  en  y  réunissant  fictivement  les  biens 
dont  elle  aurait  dispose  entre-vifs;  qu'elle 
avait  le  droit  ensuite  de  retenir  ou  de  se  faire 
délivrer  la  quotité  de  sa  réserve,  en  valeurs  en 
pleine  propriété  ,et  ne  pouvait  être  tenue  de  se 
contenter  de  valeurs  en  usufruit  qui,  an  Bo- 
rnent du  décès  de  sa  mère,  n'existaient  p« 
comme  valeurs  distinctes  de  la  nue  propriété, 
et  qui  devaient  au  contraire  y  être  réunies 
pour  l'évaluation  des  biens  et  la  délivrance  de 
la  réserve;  —  Que  c'est  avec  juste  raison  que 
le  tribunal  de  Nantes,  par  son  jugement  du 
iOjanv.  18îw,  en  reconnaissant  a  Mme  de 
Piënnes  le  droit  de  réclamer  sa  réserve  en 
pleine  propriété,  a  rejeté  la  prétention  formée 
au  nom  des  mineurs  Pincaon  du  Sel,  de  faire 
faire  une  évaluation  distincte  de  l'usufruit  de  la 
terre  de  la  Gauvrière,  qui  ne  devait  pas  entrer 
dana  le  calcul  de  la  réserve;  que  si  ce  juge- 
ment a  été  infirmé  par  la  Cour  de  Rennes, 
cette  Cour  a  reconnu  par  ses  deux  arrêts  le 
droit  de  Mme  de  Piennes  de  refuser  dîmpriter 
sur  sa  réserve  l'usufruit  qtfellc  'trouvait  dans  la 
succession,  et  que  ce  droit,  consacré  par  l'ar- 
rêt de  reuvoi,  n'est  pins  et  ne  peut  plus  être 
sérieusement  contesté  dans  la  cause  ;  —  Que 
M,  Pincxon  du  Sel,  au  nom  de  ses  enfants  mi; 
neurs,  ne  conteste  plus,  en  effet,  à  Mme  de 
Piennes  le  droit  de  réclamer  sa  rétitrveen 
pleine  propriété,  mais  qu'il  soutient  qu'elle  ne 
peut,  à  la  fois,  recevoir  sa  réserve  en  plene 
propriété,  et  conserver  l'usufruit  de  I*  portion 
de  la  propriété  de  la  Gauvrière,  qui  n'entrera 


ce  projet  aurait  été  favorable  t  la  doctrine  qoe  sou- 
tient aujourd'hui  M**  de  Piennes.  Mais,  précisé- 
ment, il  a  été  abandonné;  et  cela,  par  le  motif  (joe 
l'on  ne  pouvait  pas  autoriser  une  action  èH  réduction 
alors  qu'y  n'était  pas  démontré  que  les  libéralités 
dépassaient  la  quotité  disponible.  Or,  il  est  évident 
que  ce  motif  est  absolu  et  qn'it  ne  comporte  atténue 
espèce  de  distinction... 

«  Nous  concilions  dona  dit  tfft  termfntint  M.  Dc- 
motombe,  que,  en  droit,  ftrt  917;  quf  statue  expres- 
sément sur  l'hypothèse  ôô  le  disposant  a  récompensé 
le  réservataire  en  propriété  de  ce*  qu'il  lut  était  en 
usufruit,  statue  tacitement,  par  cela  mente,  H  à  for- 
lion,  sur  l'hypothèse  où  le  disposant  a  récompensé 
ie  réservataire  en  usufruit  de  ce  qu'il  loi  était  en 
propriété;  et  qu'il  a  des  lors1  nécessairement,  do 
même  conp,  résala  dans  le  même  sent  »  les  déui 
hypothèses  corrélative*  et  eeftnéie*  Ae  cette  unique 
Question;  • 
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la  eomjtoeétioft  et  la  réserve*  parce 
que,  suivant  lui,  «cité  prétention  est  repoussée 
par  la  volonté  de  m  Instatrioe,  par  les  règles 
d'imputation  on  de  réduction  posées  dans  l'art. 
tô&  et  par  le  principe  énoncé  dans  Tait.  917; 
ose  ce  sont  ces  moyens  qui  forment  amour* 
ubui  les  éléments  sérieux  du  débat  et  de  la 
contestation  $ 

Sur  le  premier  moyen  ;•— Attendu  que  Mme 
de  Tbouaré  n's>  pas  manifesté)  dans  son  testa* 
ment  du  i"  fév.  1850.  l'intention  de  réduire 
sa  fille  à  la  réserve  ou  elle  ne  pouvait  lui  eq- 
lever  |  qu'elle  n'a  (ait  aûcurfe  disposition  en 
sa  faveur,  lui  laissant  ainsi  tous  les  droits  at- 
tachés à  sa  qualité  d'enfant  unique  et  d'hé- 
ritière venant  en  contours  avec  des  légataires 
particuliers,  et,  comale  telle,  appelée  à  re- 
cueillir sa  réserve  et  tout  ce  dont  sa  mère 
n'aurait  pas  disposé  $— Que  si,  par  suite  de  la 
composition  de  la  masse  conformément  au 
vœu  de  .la  loi  et  de  l'importance  des  legs,  il  y 
a  lieu  de  réduire  le  legs  en  nue  propriété  de 
la  terre  de  la  Gauvrière,  pour  en  attribuer  une 
partie  à  Mme  de  Piennes,  l'on  ne  saurait  in- 
voquer la  volonté,  de  la  testatrice  pour  donner 
sut  légataires,  en  compensation  de  la  nue 
propriété  qu'ils  ne  peuvent  pas  recueillir,  parce 
qu'elle  n'a  pas  ou  leur  être  valablement  leiuée, 
•a  droit  d'usufruit  qui  Aie  leur  a  pas  été  ligué; 
que  cet  usufruit,  que  l'héritière  trouve  librje 
dans  la  succession,  lui  appartient  par  la  seule 
farce  dft  la  loi  qui,  danft  l'espèce,  loin  de  con- 
trarier tes  intentions  présumées,  de  la  testa- 
trice, vient  au  contraire  assurer  l'exécution  de 
la  volonté  que  Mme  de  Tbouaré.  a  constant 
aient  manifestée^  celle  de  laisser  jouir  sa  fillej 
pendant  bb  vie,  de  sa  terre  de  la  Gauvrière] 
o  ainsi,  l'on  ne  saurait  invoquer  le  testament 
lu  1er  fév.  1850,  pour  appuyer  un  système  de 
compensation,  .qui  n'est  entré  ni  dans  les  pro- 
visions, ni,  à  plus  forte  raison*  dans  la  volonté 
de  la  testatrice  i 

Sur  le. deuxième  moyen:  —  Attendu  que 
Mme  de  Piennes  n'a  rjen  à  réclamer  en  vertu 
du  testament  de  sa  mère,  qui  ne  lui  a  rien  lé- 
gué, qu'elle  n'invoque  que  la  loi  à  l'appui  de  sa 
double  prétention  à  une  réserve  en  pleine  pro- 
priété et  à  un  usufruit  que  sa  mère  n'a  pas 
légué  ;— Que  ses  adversaires,  légataires  parti- 
culiers, île  peuvent,  par  leur  réunion,  chan- 
ger la  nature  de  leurs  titres,  et  prétendre, 
contrairement  à  la  volonté  manilestée  par  la 
testatrice,  à  un  titre  universel  qui  leur  donne- 
rait droit  à  fesute  la  quotité  disponible  ;  qu'il 
suit  de  là  que,  lors  de  la  formation  de  la  masse 
des  biens  de  la  succession  de  Mme  detbouaré, 
la  fille  était  fondée  à  réclamer  la  réserve  et 
les  réductions  nécessaires  pour  la  former,  sans 
qae  les  légataires4  pussent  lui  imposer  aucune 
réduction,  ni  aucune  imputation,  puisqu'elle  ne 
tenait  rien  de  la  libéralité  do  sa  mère,  et  sans 
qu'ils  pussent  lui  imposer  une  condition  d'a- 
bandon ou  de  renonciation,  en  vertu  de  l'art. 
922,  par  lequel  cette  condition  ne  peut  pas  se 
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Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  «Trima 
termes  de  l'art.  917,  si  la  disposition  entré» 
vifs  ou  testamentaire  est  d'un  usufruit  ou 
d'une  rente  viagère  dont  lé  valeur  excède  là 
quotité  disponible,  l'héritier  à  réserve  a  l'on» 
tion,  où  d exécuter  la  disposition ,  ou  d'aban- 
donner la  quotité  disponible  ;  d>ù  11  suit  que, 
pour  le  cas  prévu  par  cet  article,  l'héritier 
réservataire  ne  peut  réclamer  la  réduction  du 
legs,  qu'il  doit  l'exécuter  ou  faire  1  abandon 
de  la  quotité  disponible  ;-HJue  cet  article  île 
s'applique  pas  à  l'espèce  actuelle,  où  c'est 
par  une  disposition  en  nue  propriété  <jue  la 
réserve  a  été  entamée  ;  mais  que  l'on  a  sou- 
tenu, au  nom  des  intimés,  avec  l'autorité  d'dh 
savant  jurisconsulte ,  qu'il  résultait  de  l'an- 
cienne doctrine  et  de  l'esprit  dans  lequel  l'art. 
917  avait  été  adopté,  que  l'on  devait  y  voir 
une  règle  applicable  an  cas  qu'il  a  prévu,  aussi 
bien  qu'au  cas  inverse  d'une  disposition  en 
nue  propriété  qui  excéderait  la  quotité  dispo- 
nible ;— Attendu  qu'il  est  constant  ou'il  s'était 
élevé  nnt  grave  controversé,  dans  l'ancienne 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence*  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'héritier  à  réserve  dont  le 
droit  avait'  été  altéré,  soit  par  un  legs  d'une 
uue  propriété  qui  la  réduisait  à  un  usufruit, 
soit  par  un  legs  d'usufruit  qdi  le  privait  de  la 

eiissanee  de  sa  réserve,  devait  étire  tenu  d'à* 
ndonner  aux  légataires  la  quotité  disponible, 
en  compensation  dit  retranchement  qu'il  obte- 
nait sur  le  legs;— Maie  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  que  si  les  jurisconsultes  et  les  magis- 
trats anciens  se  sont  divisée  sur  la  solution  de 
cette  question  complexe,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s"agis*aitde  dispositions  qui  portaient  atteinte 
à  1U  réserve  coutumière,  qui  était  entourée  de 
moins  de  faveur  que  la. réserve  légitimaire, 
parce  que  la  première  dérivait  des  institutions 
civiles*  nar  1  esprit  et  le  texte  desquelles  elle  ' 
était  régie,  et  que  la  seconde  était  considérée 
comme  l'exécution  de  la  loi  naturelle;  —Que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  aenéraJe, 
notamment  dans  les  pays  de  droit  écrit,  re- 
poussaient la  compensation  •  par  l'héritier  ve- 
nant réclamer  sa  légitime*  surtout  lorsqu'il 
était  en  concours  avec  des  légataires  à  titre 
particulier; 

Attendu  ou'il  n'est  pas  moins  certain  tue  les 
rédacteurs  de  nos  lois  nouvelles,  adoptant  les 
principes  du  droit  romain,  tout  en  consacrant 
le  respect  qu'il  commandait  pour  les  actes  de 
dernière  volonté,  ont  entouré  de  faveur  la  té- 
serve,  en  déclarant  qu'elle  ne  pourrait  être 
diminuée  par  aucun  acte  de  libéralité  j-Hft*'il 
est  déjà,  sous  ce  premier  rapport,  difficile  d'ad- 
mettre que  les  législateurs  du  Gode  Napoléon, 
après  avoir  écrit  Te  principe  qui  maintient  l'In- 
tégrité de  la  réserve  dans  l'art.  913,  aient 
voulu,  dans  l'art.  917,  poser  une  règle  d'a- 
près laquelle,  toutes  les  fois  que  la  réserve  lé- 
gale aurait  été  entamée*  soit  par  nne  disposi- 
tion en  nue  propriété ,  soit  par  une  disposi- 
tion en  usufruit  ou  an  rente  viagère,  l'béritier 
yk  réserve  ne  pourrait  demander  la  réduction 
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de  la  disposition  excessive, et  qu'Userait  tenu 
de  l'exécuter  ou  d'abandonner  la  quotité  dis* 
ponible  en  compensation  de  sa  réserve  ;  que 
les  législateurs  du  Gode  aient  voulu  favori- 
ser, en  quelque  sorte,  au  profit  de  .simples  lé- 
gataires ,  une  double  atteinte  portée  à  la  ré- 
serve, celle  qui  la  grèverait  de  charges  pure- 
ment viagères,  et  celle,  bien  plus  grave,  au 
point  de  vue  de  la  réserve  et  de  son  objet,  qui 
réduirait  la  légitime  à  une  jouissance  qui  doit 
finir  avec  celui  qui  la  recueille;  qu'ils  aient 
'  voulu,  enfin,  attacher  une  présomption  d'ex- 
hérédation  a  toute  disposition  excessive  en 
usufruit  ou  en  nue  propriété,  et  subordonner 
i'exercice  du  droit  qu'ils  ont  consacré  au  pro- 
fit de  l'héritier  à  réserve,  de  réclamer  cette  ré- 
serve en  pleine  propriété,  à  la  condition  de  l'a- 
bandon de  la  quotité  disponible,  toutes  les  fois 
oue  le  père  de  famille  n'a  pas  respecté  le  droit 
de  son  enfant  ; 

Attendu  qu'en  se  reportant  aux  discussions 
qui  ont  préparé  l'adoption  de  l'art.  917,  Ton 
voit  que  le  législateur  s'est  surtout  proposé  de 
consacrer  l'intégrité  de  la  réserve,  qui  doit  être 
laissée  en  entier;  que,  frappé  toutefois  des 
difficultés  qui  avaient  divise  les  anciens  au- 
teurs et  la  jurisprudence,  il  a  voulu  prévenir 
l'une  de  ces  difficultés,  celle  qui  naissait  du 
cas  où  le  testateur,  tout  en  réservant  la  tota- 
lité de  ses  biens  à  ses  enfants,  les  eût  chargés 
d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  qui  ré- 
duirait temporairement  ces  enfants  à  un  re- 
venu inférieur  à  celui  de  leur  réserve  ;  que. 
dans  ce  cas,  la  faveur  qui  pouvait  s'attacher  a 
la  libéralité,  l'incertitude  qui  régnait  sur  l'é- 
tendue d'une  jouissance  viagère,  et  la  difficulté 
d'en  évaluer  l'importance,  et,  enfin,  la  faible 
atteinte  que  recevait  la  reserve  de  la  disposi- 
tion même,  ont  paru  aux  législateurs  des  mo- 
tifs suffisants  pour  imposer  à  l'héritier,  trop 
impatient  de  jouir  de  toute  sa  réserve,  Top* 
tion  gui  lui  est  donnée  par  l'art.  917,  et  pour 
lui  refuser,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander 
la  réduction  du  legs  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  te- 
neur des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat, 
*  aussi  bien  que  de  la  forme  et  du  contexte  de 
~  l'art.  917,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  po- 
ser une  règle  générale,  qui  pût  favoriser  les 
atteintes  que  la  réserve  pourrait  recevoir  par 
des  dispositions  en  nue  propriété,  et  qu'il  n'a 
entendu  soumettre  l'héritier  à  réserve  à  la 
condition  que  lui  impose  l'art.  91 7,  que  dans 
le  cas  qui  est  prévu  par  cet  article,  qui  dès 
lors  ne  saurait  être  invoqué  par  les  légataires 
Pinczon  du  Sel;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Nantes  a, 
par  son  jugement  du  17  juill.  1855,  soumis 
Mme  de  Piennes  à  la  condition  de  l'abandon 
d'un  usufruit  qu'elle  doit  recueillir  par  le  seul 
effet  de  la  loi,  pour  l'admettre  à  reclamer  sa 
réserve  en  pleine  propriété,  et  qu'à  son  refus, 
il  a  attribué  cet  usufruit  aux  légataires  parti- 
culiers ,  auxquels  il  n'était  dévolu,  ni  par  la 
volonté  de  Mme  de  Thouaré,  ni  par  l'effet  de  la 
-  loi;  que  son  jugement  doit  dès  Lors  être  ré- 
formé sur  ce  point; 


Attendu,  quant  aux  époux  Praud  et  aux  con- 
sorts Robin,  qu'ils  n'ont  nas  interjeté  appel 
du  jugement  du  10  janv.  1853;  que,  légataires 
à  titre  particulier,  ils  ne  peuvent  agir  que  dans 
un  intérêt  distinct  et  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  leur  legs;  qu  ils  sont  dès  lors  non 
recevables  à  critiquer  le  jugement  précité  ;— 
Qu'intimés  sur  l'appel  émis  par  Mme  de  Pien- 
nes du  jugement  du  17  juilL  1855,  ils  n'ont 
formé  aucun  appel  contre  ce  même  jugement; 
que  leurs  conclusions,  différentes  de  celles 
qu'ils  ont  prises  en  première  instance,  consti- 
tuent de  leur  part  des  chefs  de  demandes  nou- 
velles, qui  ne  sauraient  être  proposées  pour  la 
première  fois  à  la  décision  de  la  Cour;— Que, 
par  leurs  conclusions  principales,  ils  deman- 
dent que,  faute  par  Mme  de  Pienne6  d'avoir 
consenti  purement  et  simplement  la  délivrance 
des  legs  à  titre  particulier  d'usufruit  et  de  nue 
propriété  faits  à  Jeanne  Robin  et  à  Marie  Ro- 
bin, ou  au  moins  de  les  garantir  de  toute  action 
en  réduction,  la  quotité  disponible  tout  en- 
tière, en  pleine  propriété,  soit  déclarée  ac- 
quise collectivement  aux  enfants  Pinczon  du 
Sel  et  aux  concluants:  —  Que,  comme  héri- 
tière à  réserve,  Mme  de  Piennes  avait  le  droit 
de  demander  la  composition  de  la  masse  et  de 
se  refuser  jusque-là  à  la*  délivrance  des  legs 
particuliers,  comme  l'ont  décidé  les  premiers 
juges;  —  Que,  lors  de  la  formation  de  cette 
masse,  les  biens  légués  en  usufruit  ou  en  nue 
propriété  à  Jeanne  Robin  et  à  Marie  Robin 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  reserve  de  Mme 
de  Piennes,  et  qu'aucune  difficulté  ne  s'est  éle- 
vée, devant  les  premiers  juges,  entre  elle  et 
ces  légataires,  qui  consentaient  alors  formelle- 
ment par  leurs  conclusions  à  supporter,  pro- 
rtionnellement  à  l'importance  de  leur  legs, 
réduction  qu'ils  devraient  souffrir,  les  filles 
Robin  et  Jean-Baptiste  Robin  se  réservant  de 
s'entendre  pour  la  répartition,  entre  l'usufruit 


et  la  nue  propriété  de  la  métairie  des  Petites- 
Bretinières,  de  la  quotité  qu'atteindra  le  legs 
de  ces  métairies;  —Que  les  intimés,  conjoints 
Praud  et  consorts,  sont  dès  lors  non  receva- 
bles à  soumettre  à  la  Cour,  de  leur  chef,  des 
prétentions  qu'ils  n'ont  pas  soumises  aux  pre- 
miers juges;  —  Que  leurs  conclusions  subsi- 
diaires sont  également  non  recevables,  comme 
constituant  dès  demandes  nouvelles  qui  tou- 
chent à  la  composition  de  la  masse  de  la  suc- 
cession de  Mme  de  Thouaré,  du  partage  défi- 
nitif de  laquelle  la  Cour  n'est  pas  saisie  par 
l'appel  oui  lui  est  soumis  et  par  les  conclu- 
sions prises  sur  cet  appel;... 

Par  ces  motifs,  joint,  conformément  aux 
conclusions  des  parties,  les  appels  émis,  par 
le  sieur  Pincxon  du  Sel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Nantes,  le  10  janv. 
1853,  et  l'appel  émis  par  Mme  de  Piennes  du 
jugement  rendu  par  le  même  tribunal,  le  17 
jufll.  1853;  prononçant  sur  l'appel  de  M.  Pinc- 
zon du  Sel,  le  déclare  mal  fonde;  confirme  le 
jugement  du  10  janv.  1853,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  des  sieurs  Praud  et  consorts,  qui 
pourraient  être  considérées  comme  prises  con- 


•Lois  et  Décisions  diverses* 


tire  ledit  jugement,  dans  lesquelles  conclusion* 
ils  sont  déclarés  non  recevantes  à  défaut  d'ap- 
pel de  leur  part  dudit  jugement  ; — Prononçant 
sur  l'appel  interjeté  par  Mme  de  Piennes,  du 
justement  rendu  le  17  juill.  1855,  met  ledit  ap- 
pel et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'usufruit  de 
la  terre  de  la  Gauvrière  demeurera  attribué, 
au  refus  de  Mme  de  Piennes  de  l'accepter 
comme  élément  de  sa  réserve,  au*  légatai- 
res; réformant  quant  à  ce,  dit  que  les  mi- 
neurs Pinczon  du  Sel  n'ont  droit  à  réclamer 
que  la  nue  propriété  de  la  portion  de  la  Gau- 
vrière  qui  ne  fera  pas  partie  de  la  réserve  ; 
que  l'usufruit  de  cette  portion  demeurera,  en 
vertu  de  la  loi,  à  Mme  de  Piennes  ;— Déboute 
le  sieur  Pinczon  du  Sel  de  toutes  prétentions 
et  conclusions  contraires;  déclare  les  con- 
joints Praud  et  leurs  consorts  Robin  non  re- 
cevables  dans  leurs  conclusions  principales  et 
subsidiaires;... — Le  jugement  du17juill.l855 
sortissant  pour  le  surplus  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  47  mars  1858.— Cour  imp.  de  Caen.— 
Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Mégard,  p.  p.  — 
Cond.  contr.,M.  Edm.  Olivier,  1er  av.  gén.— 
PL,  MM.  Dufaure  (du  barreau  de  Paris)  et 
Bertauld. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  -Mari.  -  Venti- 
lation. —  Echange.  —  Prix  db  cession.  — 
Intérêts.  —  Délai. 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  con- 
tre le  mari  de  la  femme,  qui  est  elle-même 
héritière ,  bien  qu'en  cette  qualité  de  mari  on 
ne  puisse  t empêcher  ^assister  au  partage. 
(Cod.Nap.,  841.)  (1) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé,  lors 
même  que  la  cession  comprend  d'autres  biens 
que  les  droits  successifs  du  cédant,  et  qu'elle  a 
été  faite  pour  un  seul  et  même  prix  :  en  un  tel 
cas,  Uy  a  lieu  à  une  ventilation  (2). 

...Mais  Us  frais  de  cette  ventilation  sont  à 
la  charge  de  celui  qui  exerce  le  retrait. 

Le  ripait  successoral  peut  être  exercé  dans 
le  cas  même  ou  la  cession  a  eu  lieu  par  voie 
et  échange,  au  moyen  de  la  dation  Sun  immeu- 
ble par  le  cessionnaire  au  cédant  (3). 

...Et,  dans  ce  cas,  le  retrayant  doit  seule- 
ment rembourser  au  cessionnaire  la  valeur 
qu'avait,  au  moment  de  la  cession,  l'immeuble 
par  lui  donné  en  échange  (4). 


(1)  Ces*  ce  qui  a  été  déjà  décidé  par  plusieurs 
arrêts,  notamment  par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  28  juin  1844  (Vol.  1845.2.407-~P. 
4845.2.898).  F.  du  reste  un  arrêt  de  Toulouse  du 
Sidéc  1852  (VoL  1853.2.25— P.  1854.2.867),  et 
les  renvois  de  la  note. — Ce  dernier  arrêt  a,  en  outre, 
jugé  qu'en  un  tel  cas  le  retrait  peut  être  exercé  aussi 
bien  par  te  femme  elle-même  contre  le  mari,  que  par 
ses  autres  cohéritiers. 

(2)  Des  décisions  semblables  ont  été  rendue>par 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1880  (8-V. 
80.1.165;  CoUect.  nouv.  9.1.510),  et  de  Rtamdu  2 
mars  1827  (S-V.  29.2.167  ;  <?•  n.  8.2,840).  F.  aussi 
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Le  relrayant  doit  tenir  compte  au  cession- 
naire des  intérêts  du  prix  de  la  cession',  alors 
même  que  celui-ci,  ayant  été  mis  en  jouis- 
sance des  biens  de  la  succession,  en  a  perçu 
les  fruits  :  on  ne  peut  dans  ce  cas  établir  une 
compensation  entre  ces  fruits  et  les  intérêts  du 
prix  de  la  cession. 

Il  peut  être  accordé  au  retrayant  un  délai 
afin  de  lui  permettre  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  le  remboursement  du  prix  de 
la  cession. 

(Godet  —  C.  Mounier.) 

Le  30  avril  1856,  jugement  du  trib.  civil  de 
Lesparre,  qui  résout  ces  diverses  questions 
comme  ci-dessus,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
compensation  des  intérêts  du  prix  de  cession 
avec  les  fruits  perçus.  Ce  jugement  était  ainsi 
conçu: — «Considérant que  la  dame  Mounier  a 
intenté  une  action  en  partage,  tant  des  biens 
délaissés  par  Pierre  Lafon,  son  père,  oui  avait 
laissé  cinq;  enfants  et  sa  vetfve,  aujourd'hui 
épouse  Godet,  que  de  la  succession  de  Florence 
Lafon,  décédée  quelque  temps  après  son  père, 
laissant  pour  héritiers  quatre  frères  ou  sœurs 
et  sa  mère; — ...Attendu  que  l'épouse  Mounier 
demande  à  exercer  le  retrait  contre  Godet,  et 

Sue  ce  dernier  oppose  qu'avant  à  intervenir 
ans  le  partage  à  cause  des  droits  qu'y  a  con- 
servés sa  femme,  la  veuve  Lafon,  il  ne  peut 
être  écarté  par  le  retrait:  —  Attendu  qu'if  est 
bien  vrai  que  la  jurisprudence  soustrait  à  l'ap- 
plication de  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  plusieurs 
personnes  (le  conjoint,  l'enfant  naturel)  qui 
ne  sont  pas  successives  dans  la  rigueur  légale 
de  ce  terme,  mais  qui  ont,  néanmoins,  un 
droit  qui  leur  est  personnel,  jure  proprio  :  qui 
viennent  prendre  une  part  de  la  succession  ; 
—Qu'il  ne  peut  être  fait  une  semblable  faveur 
à  ceux  qui  interviennent  dans  le  partage  pour 
assister  et  autoriser  un  mineur,  une  femme; 
—Que  le  tuteur,  le  mari,  ne  peuvent  pas  avoir 
plus  de  droits  qu'un  procureur  fonde  et  sur- 
tout un  créancier ,  qui  n'auraient  cependant 
ni  l'un  ni  l'autre  d'exception  à  opposer  contre 
le  retrait;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  motif 
de  l'art.  841  n'a  pas  été  seulement  la  protec- 
tion du  secret  des  familles,  mais  que  cet  ar- 
ticle a  eu  également  pour  but  de  permettre  aux 
héritiers  de  conserver  les  biens  de  la  famille, 
de  les  empêcher  de  passer  dans  des  mains 
étrangères  par  des  spéculations  souvent  trop 
lucratives  pour  le  cessionnaire;  que  le  sieur 


dans  le  même  sens,  Chabot,  des  Succès*.,  sur  Tari. 
841  *  et  son  annotateur»  M.  BelostJolimont,  obs., 
o.  18 ,  et  M.  Dutruc,  Partage  de  succcss.,  n.  400» 
(8-4)  F.  sur  ces  points,  et  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus  Cass.  19  oct  1814  (S-V.  15.1.112; 
CotUct.  nouv.  4.1.620);  Limoges,  15  janv.  1812 
(G  n.  4.2.18);  Caen,  19  mars  1842  (Vol.  1848. 
2.96)  ;  Delvincourt,  t.  2,  pag.  846;  Favard  de  Lan- 
glade,  Nouv.  RéperU,  v°  Droit*  succès*.,  n.  14; 
Duranton,  tom.  7,  n.  197  ;  Benoit,  Retrait  success.f 
n.60;Poojol,  des  Succès*.,  sur  l'art  841;  Belosft» 
Joliment  sur  Chabot,  art  841,  obs.  18;  Marcadé,  sur 
Part  841«  n*  2;  Dutrac,  ubi  sup.t  n.  497. 
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Godet  doit  donc  être  écarté  de  la  succession 
par  l'action  en  retrait  exercée  contre  lui;  et 

til  ne  reste  plus  pour  le  partage  que  l'épouse 
unier*  venant  an  droits  de  tousses  frères 
etscBors»  et  1  épouse  Godet)  veuve  Lafon,  pour 
ses  droits  personnels,  assistée  et  autorisée  de 
son  mari,  le  sieur  Godet; 

«Attendu  qu'il  est  nécessaire  d'examiner 
tout  d'abord  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  ce  retrait;— Que  la  première  con- 
séquence qui  en  dérive,  c'est  qull  faut  que 
Godet  soit  rendu  indemne,  attendu  les  dépen- 
ses faites  par  lui  à  cause  d'une  cession  que  le 
retrait  vient  révoquer; — Qu'il  doit  donc  lui  être 
rendu  le  prix  porté  dans  les  contrats  de  ces- 
sion et  les  frais  et  loyaux  coûts  des  contrats; 
—  Qu'il  va  sans  dire>  néanmoins,  nue  le  prix 
du  contrat  n'est  remboursé  intégralement  que 
tout  autant  que  le  retrait  porte  sur  l'objet  en- 
tier <je  la  cession  ;  et  qull  y  aura  liea,  dans 
respèce*  de  faire  une  ventilation  pour  appré- 
cier quelle  valeur  avaient  des  propres  donnés 
E"  i  veuve  Lafon  à  ses  enfants,  par  la  même 
lion  qu'elle  faisait  de  partie  de  ses  droite 
les  successions  de  son  mari  et  de  sa  fille» 
ces  propres  ne  pouvant  être  frappés  de  retrait 
dès  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la  masse  des  biens 
des  deux  de  «nia*  et  qu'ils  doivent  rester  en 
k  possession  de  Godet;  le  prix  des  cessions 

3e  devra  être  remboursé  que  déduction  faite 
e  la  valeur  de  ces  propres  pour  laquelle  il 
sera  fait  ventilation; 

€  Attendu  que  Godet  n'aura  pas  droit  aux 
intérêts  de  son  prix,  parce  qu'à  a  joui  des 
biens*  et  quvil  ne  devra  pas  tenir  compte  des 
fruits*  puisqu'il  *  perdu  l'intérêt  de  ses  fonde  ; 
qu  H  s'opère  donc  compensation  entre  les  fruits 
et  les  intérêts;  —Attendu  qu'il  doit  être  re- 
marqué que  cette  compensation  ne  porte  pas 
sur  les  fruits  dont  il  est  dû  compte  à  l'épouse 
Ifounier»  pour  la  part  de  celle-ci  dont  Godet 
a  joui,  réponse  Meunier*  qui  n'avait  pas  cédé 
ses  droits*  n'ayant  rien  touché,  en  numéraire 
on  autrement*  pour  compensation  de  sa  part; 
qu'il  devra  donc  être  déduit  da  prix  total  et 
remboursé  le  montant  des  fruits  que  la  liqui- 
dation établira  devoir  être  payés  à  l'épouse 
Mou  nier; 

*  Attendu*  auaat  ait  prix  à  rembourser* 
queute  difficulté  est  soulevée  au  sujet  de  la 
cession  de  l'épouse  Tanuteau;  qu'il  est  dit 
que  eelie-ei  ayant  eu*  pour  prix  de  la  cession 
au'eUe  consentait*  une  maison  qu'elle  a  ven- 
due depuis*  le  retrait  n'est  plus  possible  dès 
que  le  prix  ne  peut  être  remboursé,  soit  que 
le  cédant  détienne  encore  l'immeuble  ou  •qu'if 
Paît  vèndn;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que  la 
cession  fait  loi  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire;  qu'il  est  bien  certain  que  le  cédant  ne 
doît  pas  être  contraint  de  restituer  les  meubles 
ou  immeubles  qull  a  reçus  pour  prix  de  la  ces- 
sion; d'où  il  suit  que  l'acquéreur  de  ses  biens 
ne  aeut  être  évincé  makré  le  retrait  exercé 
par  tes  cohéritiers  du  cédant;  que  le  cession* 
naire  a  dû  prévoir  que  le  retrait  pourrait  sVescr- 


cer  contre  loi;  qu'il  a  donc  couru  le  risque  de 
recevoir  des  mains  d'un  cohéritier  du  cédant 
la  valeur  estimative  du  bien  qu'il  donnait  à  ce 
dernier;— Qu'il  s'agit,  dès  lors*  de  Axer  quelle 
est  cette  valeur  estimative  à  rembourser  *  ri 
c'est  la  valeur  ancienne*  telle  qu'elle  était  à 
l'époque  du  contrat  de  cession*  ou  la  valeaf 
actuelle*  celle  du  moment  da  retrait  ;  —  Al* 
tendu  que  le  principe  est  celutai  :  c'est  qull 
faut  que  le  ceasionnaire  soit  rendu  indemne j 
qu'ainsi,  en  supposant  que  l'immeuble  ait  dé- 
péri* qu'il  ait  perdu  de  sa  valeur*  il  faut  rem- 
bourser au  ceasionnaire  la  valeur  qu'il  a  dé- 
boursée, c'est-à-dire  la  valeur  es  tmcf— Qi'en 
supposant  que  la  valeur  ait  augmente*  il  Bufit 
toujours  de  rembourser  la  valeur  ancienne*  et 
l'on  n'est  pas  tenu  de  vous  rembourser  h 
valeur  es  natte;  que  cette  seconde  décision  ett 
la  suite  de  la  première;  qu'elle  dériva  at  ce 
principe  qu'il  faut  rendre  au  cédant  k  valetr 
déboursée  ;  qu'il  faut  une  seule  décision  pour 
les  deux  cas  différants  pouvant  se  présenter  ; 
que  le  cessionnaire,  en  donnant  un  immeuble 
-ou  des  immeubles.,  a  renoncé  à  toutes  les 
chances  et  repousse  tous  les  risques  de  k  pu» 
priété  qull  a  aliénée;  qu'une  valeur  seule  en 
due,  la  valeur  es  eanc;—  Que*  dans  le  cas  de 
l'augmentation  de  valeur,  il  est  inexact  de  da* 
que  Von  s'enrichit  à  son  préjudice  :  4°  ce  n'est 
pas  l'Héritier  exerçant  1e  droit  qui  détient  l'f* 
meuble  et  profite  de  l'augmentation*  c'est  le 
cédant,  tout  à  fait  hors  de  cause;  S»  il  af  a 
pas  préjudice*  puisque  la  valeur  déboursée  est 
renoue»  et  que  la  propriété  du  corps  certain 
avait  été  irrévocaMement  aliénée;  —  Aueadt 
que>  dans  l'espèce»  la  valeur  es  tune  a'a  pas 
besoin  d'être  fixée  par  expertise^  que  le  ©on* 
trat  du  48  sept*  4899  porte  à  400  fc  le  revenu 
de  la  maison>  ce  qui  détermine  un  capital  de 
2,000  fr.,  et  qwe  cette  détermination  est  d'en- 
tant plus  avantageuse  aa  cesafoaaaire,  que 
l'on  voit  les  deux  pris  de  oeesian  de  4846  et 
de  4855*  pour  des  quotités  égales  da  biens, 

!  augmentées  par  testants  de  plusieurs  années, 

!  n'être  portés  qu'à  i>7O0  fr.  oua%000  fr. 

I  «  Attendu  que  si  le  ceasionnaire  ne  doit  pat 
être  écarté  de  la  succession  sans  recevoir  k 
prix  de  la  cession,  il  y  a  néanmoins  des  délais 
inévitables,  résultant  de  diverses  liquidation» 
à  faire,  «oit  pour  les  comptes  4es  fruits,  esit 
pour  ventilation*  comme  dans  ro6aèce*atqft'él 

,  faut  également  donner  an  délai  aneril  à  l%ê* 
ritier  pour  se  procurer  des  fonds;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  ftner  un  délai  dans  lequel  le  pm 
liquidé  devra  être  donné  au  cessionnaire? 
qu'un  délai  de  trois  «ois  après  fa  ftjfutdatien 
à  intervenir  sera  tin  délai  suffisant,  etc...;  - 
r*ar  ces  motfife,  admet  Françoise  Lafon,  épouse 
Motinier,<a  exercer  le  retrait  successoral  contre 
Godet,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ôodet. 
*wrr» 
.  1>ÀC<)UR(«-En  ce  qui  concerne  le  droit 
d'exercer  te  retrait  successoral  *  —  Attend* 
que  Godet,  appelant,  ta'est  point  successiWt 
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du  4e  cujus;  «pie.  par  conséquent,  el  non- 
obstant en  qualité  de  mari  d'une  des  héritières, 
nonobstant  encore  les  droits  qu'il  peut  avoir 
en  cette  qualité  sur  les  biens  de  sadite  épouse, 
les  termes  si  formels  de  l'art.  841,  Cod.  Nap., 
autorisent  l'exercice  contre  loi  du  retrait  suc- 
cessoral, ainsi  que  font  décidé  avec  juste 
raison  les  premiers  juges; 

Attendu  que  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
ordonné  que  le  retrait  successoral  s'exercerait 
sont  équitables  et  justifiées  parles  motifs  dudit 
jugement,  sauf  ce  qui  va  être  ordonné  quant 
ara  fruits  $— Que  le  délai  fixé  pour  le  paiement 
du  prix  du  retrait  est  également  raisonnable  ; 

Quant  aux  intérêts  :— Attendu  que  les  pre- 
miers jnges  ont  mal  à  propos  ordonné  qu'ils  se 
compenseraient  avec  les  fruits  perçus  par  le 
cessionnaire  ; — Attendu  que  le  retrayant  doit, 
aux  termes  de  l'art*  844,  rembourser  le  prix 
de  la  cession  ;  —  Attendu  qu'il  est  juste  d'y 
ajouter  les  intérêts  de  ce  prix  a  compter  du 
jour  où  il  a  été  payé,  sans  quoi  le  cessionnaire 
ne  pourrait  être  considéré  comme  relevé  in- 
demne ;  —  Attendu  que,  perdant  les  avantages 
de  la  cession,  il  ne  doit  pas  du  moins  éprouver 
une  perle,  ce  qui  arriverait  le  plus  souvent  si 
l'on  ordonnait  la  compensation  des  intérêts 
avec  les  fmits,  qui  rarement  équivalent  à  l'in- 
térêt à  5  p.  100  du  capital;  —  Attendu  que 
leUe  était  ta  disposition  de  la  loi  romaine  Per 
déversas,  qu'un  principe  manifeste  d'équité 
doit  faire  appliquer  sous  le  Code  ; 

Quant  aux  dépens  :  —  Attendu  que  les  ces- 
sions n'ayant  pas  été  encore  signifiées  lorsque 
les  trois  cédants  ont  été  assignés,  on  ne  sau- 
rait Taire  aucun  reproche  à  la  dame  Lafon; 
—Attendu  que.  quant  aux  frais  qu'occasion- 
neront la  ventilation  et  l'expertise  indispen- 
sables pour  déterminer  le  prix  dû  au  sieur 
Godet,  H  est  juste  qu'ils  soient  à  ia  charge  de 
celui  qui  exerce  le  retrait,  sauf  toutefois  ceux 
Qu'oocastonneraientde  inauvaisesceatestations 
de  la  part  du  cessionnaire  ; , 

Par  ces  motifs,  taisant  droit  de  l'appel  dans 
le  chef  du  jugement  attaqué  qui  ordonne  la 
compensation  des  fruits  perçus  par  Godet  avec 
les  intérêts  du  prix  .de  la  cession,  met  ledit 
chef  au  néant;  émendant  et  faisan  l  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  la 
dame  Lafon,  épouse  Mounier,  retrayante,  de- 
vra à  Godet  les  intérêt*  du  prix  de  la  cession 
deart  il  s'agît  an  procès,  depuis  le  jour  <le  la- 
dite cession  jusqu'au  rafementeffectif;  ordonne 
que, par  les  experts  désignés  dansle  jueement 
dont  est  appel,  H  sera  procédé  au  règlement 
des  fruits  perçus  par  ledit  Godet  sur  les  im- 
meubles héréditaires  ;  dit  que  les  frais  légiti- 
mes auxquels  pourra  donner  lieu  la  ventilation 
ordonnée  par  les  premiers  juges  et  ceux  qui 
restent  à  faire  pour  régler  les  positions  res- 
pectives 4e  la  retrayanle  et  du  cessionnaire, 
seront  à  ia  change  de  ia  première,  sauf  toute- 
fois les  frais  que  pourraient  occasionner  des 
prétentions  et  contestations  téméraires  de  la 
pmrt  du  eessionnaire;  ordonne  qne>  «ians  ses 


autres  dispositions,  le  jugement  attaqué  sor- 
tira son  effet,  etc. 

Du  25  mars  1857.— Cour  imp,  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  -  Prés..  M.  Troplong.  —  PL,  MM. 
Laibu  et  Vaucher. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Gbsskks  ni- 
nun^  Prix.— Rkmeourskment. 
L'héritier  qui  exerce  le  retrait  successoral 
après  plusieurs  cessions  successives  des  mêmes 
droits  héréditaires,  doit  rembourser  le  prix  de* 
la  dernière  cession,  quand  même  U  serait  su- 
périeur à  celui  des  cessions  précédentes,  à 
moins  qu'il  n'ait  notifié  aux  cessionnaires  an- 
térieurs son  intention  d'exercer  le  retrait. 
(Cod.  Nap.,Ml.)(i) 

(Dautriche  — C.  Frézard  et  Vaucherot.) 

▲RJLËT. 

LA  COUR;— Vu  les  art  841,  Cod.  Nap.,  et 
131,  Cod.  proc.  :  —  Considérant  (pie,  d'après 
l'art.  841  naturellement  interprété,  le  cohéri- 
tier usant  du  droit  de  retrait  est  tenu,  sauf 
les  cas  de  fraude,  de  payer  le  prix  de  la  der- 
nière cession  ;  que  c'est  en  effet  le  dernier 
cessionnaire  qui  est  écarté  du  partage  et  qui 
doit  être  rendu  indemne;  que  c'est  lui  néces- 
sairement, lorsque ,  l'héritier  ayant  donné  sa 
part  de  succession,  le  donataire  Ta  revendue 
a  un  tiers;  —  Que  le  cohéritier  n'acquiert  les 
avantages  du  contrat  auquel  il  se  subroge, 
qa'en  acquittant  ses  charges  ;— Qu'autrement, 
si  le  prix  de  la  première  cession  excédait  celui 
des  autres,  ce  cohéritier,  ou  rembourserait 
arbitrairement  le  prix  moindre,  ou  paierait  au 
cessionnaire  évincé  plus  que  la  loi  n  a  accordé 
à  ce  dernier  ;  —  Ou à  la  vérité,  ce  cohéritier 
eût  nu  agir  contre  le  premier  acheteur,  mais 

3ue  la  loi  n'a  point  interdit,  entre  contractants 
e  bonne  foi,  les  ventes  de  droits  successifs  ; 
—  Que,  si  le  cohéritier  a  1a  faculté  de  retrait, 
il  est  libre  de  l'exercer  ou  d'y  renoncer  ;  — 
Que,  pour  lui,  il  n'y  a  réellement  droit  acquis 
que  lorsqu'il  a  fait  des  offres  ou  notifié  sa  vo- 
lonté; qu'alors,  ses  obligations  comme  ses 
droits  demeurent  fixés  et  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d'être  modifiés  par  des  cessions  ultérieu- 
res;—Que  le  texte  de  l'art.  841,  dont  les  pre- 
miers juges  argumentent,  ne  saurait  exclure 
cette  solution  ;— Qu'il  importe  peu  que  la  ces- 
sion à  laquelle  l'héritier  se  substitue  émane 

(1)  Dans  <m«  étude  sur  tes  retraits»  insérée  dans  ia 
fto>.  eriu  de  jurwp.,  toau  6  (€855),  pag>  442,  M. 
Labbé  émet,  an  contraire  (n.  28),  l'opinion  que  le 
prix  è  rembourser  par  le  retrayant  est  le  prix  de  la 
première  cession;  et  il  ajoute  (a.  M)  que  si  ce  prix 
excède  celui  des  cessions  ultérieures,  l'excédant  ap- 
partient au  premier  cédant  Cette  hypothèse  est  l'in- 
verse de  celle  que  présentait  l'espèce  «-«dessus,  où 
t'était  le  second  prix  qui  se  trouvait  supérieur  au 

{>remier»  En  ce  cas»  et  d'après  sa  solution  principale, 
e  retrayant  ne  devant  le  remboursement  que  du 
premier  prix,  M.  Labeé  enseigne  (n.  a»)  que  te  pre- 
mier cessionnaire  ou  achètent  devra  tndeâiûêer  son 
sous-cessieanaire  de  la  différence  des  deux  prix  que 
cefcri-ci  ne  îeoevru  pas  du  retrayant» 

43. 
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directement  de  son  cohéritier  ou  de  ceux  qui, 
avant  acheté  de  lui,  sont  ses  ayant  droit  ;  — 
Entendant,  etc. 

Du  5  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Besançon. 
—2e  ch.—  Prés.,  M.  Jobard.— P/.,  M.  Alvizet. 


ALGÉRIE.— Expropriation  pour  utilité  publique. 
— Indemnité.— Dépréciation.— Compemnce. 

L'autorité  judiciaire,  à  laquelle  appartient,  en 
Algérie,  le  règlement  de»  indemnité»  d'expropriation 
pçur  cause  d'utilité  publique,  est  compétente  pour 
apprécier  le  préjudice  qui  serait  la  conséquence  de 
C expropriation  ;  spécialement,  celui  à  provenir  de 
la  dépréciation  subie  par  la  partie  non  expropriée 
d'un  domaine,  à  raison  de  l'établissement  faune 
poudrerie  sur  la  partie  expropriée  (Ord.  1"  oct 
484A>  art,  40). 

(Lavie.) 

L'arrêté  de  conflit  pris,  dans  l'espèce,  par  le  pré- 
fet du  département  de  Constantine,  était  motivé,  en 
droit,  sur  ce  que  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Lavie  pour  la  dépréciation  de  la  partie  non  expro- 
priée de  son  immeuble,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  indemnité  d'expropriation,  mais  comme 
une  indemnité  pour  dommage  causé  par  le  voisinage 
d'un  établissement  dangereux  ou  incommode.  —Or, 
disait  le  préfet,  une  indemnité  de  cette  nature  ne 
saurait  être  appréciée  par  un  tribunal  faisant  fonction 
de  jury  d'expropriation.  L'autorité  administrative 
serait  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  deman- 
des d'indemnité  qui  pourraient  être  formées  par  les 
propriétaires  voisins  non  expropriés,  à  raison  du 
préjudice  que  peut  leur  causer  le  voisinage  de  la 
poudrerie;  ii  y  aurait  anomalie  à  attribuer  aux  tri- 
bunaux des  demandes  identiques  fondées  sur  la 
même  cause,  par  cela  seul  que  les  demandeurs  au- 
raient été  expropriés  partiellement.  En  fait,  d'ail- 
leurs, l'indemnité  réclamée  est  subordonnée  à  l'im- 
portance de  la  poudrerie,  à  la  position  des  bâtiments, 
à  leur  éloignement  plus  ou  moins  grand  de  la  pro- 
priété Lavie  :  le  tribunal  ne  peut  donc  avoir  les 
éléments  nécessaires  pour  fixer  cette  indemnité,  qui 
n'est  pas  one  conséquence  de  l'expropriation  elle- 
même,  mais  de  la  destination  future  de  l'établisse- 
ment public  à  bâtir.  C'est  seulement  après  la  con- 
struction de  la  poudrerie  qu'il  sera  possible  de 
discuter  sérieusement  cet  élément  d'indemnité. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'ordonnance  royale  du  itr 
oct  1844  relative  au  droit  de  propriété  en  Algérie, 
notamment  l'art.  40,  et  la  loi  du  16  juin  1851  sur 
la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie;  —  Vu 
l'arrêté  réglementaire  du  80  déc  1848,  sur  les  con- 
flits d'attributions  en  Algérie  ;— Vu  le  décret  du  25 
janv.  1852  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Lavie,  qui 
fait  l'objet  de  l'arrêté  de  conflit,  tend  à  ce  que,  dans 
le  règlement  de  l'indemnilé  qui  lui  est  due  pour 
l'expropriation  d'une  partie  du  domaine  qu'il  pos- 
sède auprès  des  chutes  du  Rummel,  il  lui  soit  tenu 
compte  de  la  dépréciation  qui  résulterait  de  Téta* 
blissement  de  la  poudrerie  de  Constantine,  pour  la 
partie  de  son  immeuble  qui  n'est  pas  atteinte  par 
l'expropriation; —  Considérant  que,  d'après  les  dis- 
positions législatives  ci-dessus  rappelées,  l'autorité 
judiciaire,  chargée  de  mire  le  règlement  de  l'in- 
demnité en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  Algérie,  ne  doit  pas  seulement  appré- 
cier la  valeur  de  l'immeuble  exproprié;  qu'elle  doit 
toujours  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble 


qui  n'est  pas  atteinte  par  l'expropriation,  et  que, 
pour  déterminer  la  plus-value  dont  cette  partie  est 
susceptible,  il  est  nécessaire  d'apprécier  tout  à  la 
Ibis  les  avantages  et  le  préjudice  que  l'exécution  des 
travaux  peut  lui  occasionner;  que,  la  demande  du 
sieur  Lavie  ayant  pour  objet  de  faire  apprécier  un 
préjudice  qui  serait  la  conséquence  de  l'expropria- 
tion d'une  partie  de  son  domaine  et  de  rétablisse- 
ment sur  cet  immeuble  de  la  poudrerie  de  Constan- 
tine. c'est  au  tribunal  chargé  de  faire  le  règlement 
de  1  indemnité  d'expropriation  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  cette  demande  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conflit  d'attributions  a  été  élevé  par  le 
préfet  du  département  de  Constantine  :  —  Art  1er. 
L'arrêté  de  conflit  pris,  le  5  fév.  1857,  par  le  préfet 
du  département  de  Constantine,  est  annulé. 

Du  10  juin  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Amp.,  M. 
Boulatignier.  —  PL,  M.  Maucler. 


ALGÉRIE.  —  Acte  abmdostratif.  —  iNTERPtSTA- 
tion.— Conseil  de  préfecture. 

En  Algérie,  comme  en  France,  lorsque,  devant  U 
tribunal  civil  saisi  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  vente  faite  en  la  forme  administra- 
tive par  le  domaine  de  l'Etat,  il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  le  sens  et  la  portée  de  Pacte  £  adjudica- 
tion, c'est  au  conseil  de  préfecture  seul,  à  Vexehtms 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  donner  Vinter» 
prétation  préalable  de  cet  acte,  (L.  28  pluv.  an  8, 
art  o  ;  Ait.  9  déc  1848,  art  11.) 
(Nicaise.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'arrêté  du  président  da  con- 
seil chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  9  déc*  1848, 
portant  organisation  de  l'administration  générale  en 
Algérie,  notamment  l'art.  11  ; — Vu  la  loi  du  16  jain 
1851  sur  la  constitution  de'  la  propriété  en  Algérie, 
notamment  l'art  18  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
(art  4)  ;  —  Vu  l'arrêté  réglementaire  du  30  déc 
1848  sur  les  conflits  d'attribution  en  Algérie;  —Va 
le  décret  du  25  janv.  1852  ;  —  Considérant  que  le 
préfet  du  département  d'Alger,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  a  mit  assigner  le  sieur  Nfcaise  devant  le  tri- 
bunal ue  première  instance  de  Blidah,  pour  entendre 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  faite  à  son  profit, 
le  8  juiU.  1848,  par  l'administration  des  domaines, 
d'un  terrain  à  bâtir  faisant  partie  du  n.  78  du  plan 
cadastral  de  la  ville  de  Blidah  ;  —  Attendu  que  ledit 
sieur  Nicaise  a  cessé  de  payer  la  rente  qui  formait  le 
prix  de  l'adjudication,  et  n'a  pas  construit  sur  le 
terrain  aliéné  une  maison  d'habitation,  comme  il 
était  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  d'une  année, 
d'après  les  art.  8  et  9  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication ;  que,  pour  repousser  cette  demande,  le 
sieur  Nicaise  a  prétendu  que  la  résolution  de  la  vente 
ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui  et  qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  d'acquitter  les  arrérages  de  la  rente 
qui  forme  le  prix  de  son  adjudication  ;— Attendu  que 
la  maison  qu'il  a  contracté  l'obligation  de  bâtir  de- 
vait avoir  sa  façade  sur  la  rue  dite  Ben  Kkedda, 
dont  l'ouverture  était  indiquée  au  plan  qui  se  trou- 
vait joint  au  cahier  des  charges;  que  cette  ouverture 
n'a  pas  eu  lieu,  et  que  la  faute  en  doit  être  imputée 
à  l'Etat,  qui  ne  lui  a  pas  livré  un  terrain  propre  à 
recevoir  une  maison;  que  le  préfet  a  soutenu  que 
l'Etat  avait  rempli  envers  le  sieur  Nicaise  toutes  les 
obligations  dont  il  était  tenu  d'après  le  cahier  des 
charges,  et  que  c'est  au  sieur  Nicaise  oXincombtit 
l'obligation  de  demander  l'alignement  pour  la  con- 
struction de  sa  maison,  et  de  provoquer,  s'il  y  avait 
lieu,  l'ouverture  de  la  rue  auprès  de  l'autorité  nm- 
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nicipale  de  Blidah;  que,  les  moyens  présentés  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  n'ayant  pas  prévalu  devant  le  tri- 
banal  de  première  instance  de  Blidah,  le  même 
préfet,  après  avoir  interjeté  appel  devant  la  Cour 
Impériale  d'Alger,  a  présenté  un  mémoire  en  décli- 
natoire,  et  ensuite  a  élevé  le  conflit  à  l'effet  de  re- 
vendiquer pour  l'autorité  administrative  le  droit  de 
déterminer  quelles  obligations  ont  été  imposées  au 
sieur  Nicaise  el  à  l'Etat  respectivement  par  l'acte 
de  vente  du  3  juill,  1843  ;  —  Considérant  que,  si, 
d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1851,  les  actions 
immobilières  intentées  par  le  domaine  de  l'Etat  en 
Algérie  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils,  le  conseil  de  préfecture  en  Algérie  est,  d'a- 
près l'art  11  de  l'arrêté  du  9  déc  1848,  investi  des 
mêmes  attributions  qu'en  France  ;  —  Considérant 
que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
lorsque,  dans  une  demande  en  rescision  ou  en  nul- 
lité d'un  acte  de  vente  du  domaine  de  l'Etat,  faite 
dans  la  forme  administrative,  il  s'élève  des  contes- 
tations sur  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  d'adjudica- 
tion» c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  ces  contestations;  que,  dans  la  légis- 
lation spéciale  en  Algérie,  il  n'existe  aucune  dispo- 
sition contraire  à  celte  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet 
a  élevé  le  conflit  à  l'effet  de  revendiquer  pour  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  déterminer,  avant 
Siull  soit  statué  sur  l'action  en  résolution  de  la  vente 
u  3  juill.  1848,  quelles  sont  les  obligations  qui 
résultent  de  l'acte  d'adjudication,  soit  pour  le  sieur 
Nicaise,  soit  pour  l'Etat  :— Art  1".  L'arrêté  de  con- 
flit pris,  le  23  fév.  1857,  par  le  préfet  d'Alger,  est 
confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  déterminer,  avant  qu'il 
soit  statué  sur  l'action  en  résolution  de  la  vente  du 
3  juill.  1843,  quelles  sont  les  obligations  qui  ré- 
sultent de  l'acte  d'adjudication,  soit  pour  le  sieur 
Nicaise,  soit  pour  l'Etat. 

Du  20  juin  1857.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Boulatignier. 

ARBRES. — Abatagb. — Route.— Propriété. 

L'amende  prononcée  par  l'art*  43  de  la  loi  des 
28  jenC-6  oct.  1791  et  par  l'art.  101  du  décret  du 
16  déc.  1811  contre  ceux  qui  coupent  des  arbres 
sans  autorisation,  soit  sur  une  route  impériale  ou 
départementale,  soit  sur  Us  terrains  contigus  à  cette 
route,  est  applicable  même  au  cas  ou  les  arbres 
appartiendraient  au  contrevenant.  Dès  lors,  C excep- 
tion de  propriété  soulevée  par  celui-ci  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue  im- 
médiatement sur  la  contravention  (1). 
(Dutuit) 

Un  procès-verbal  dressé  le  14  mai  1856  a  con- 
staté que  le  sieur  Dutuit  avait  fait  abattre,  sans  en 
avoir  demandé  l'autorisation  à  l'administration,  treize 
peupliers  plantés,  en  avant  de  sa  propriété,  sur 
l'accotement  de  la  route  départementale  de  Bourg- 
théroulde  à  Gournay.  Le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure,  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre  le  sieur 
Dutuit  à  raison  de  ce  fait,  a  rendu,  le  12  seft  1856, 
un  arrêté  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  le  sieur 
Durait  soutient  que  la  route  impériale  n.  12  a  été 
construite  depuis  peu  d'années  sur  le  sol  d'un  che- 
min vicinal  ;  que,  par  acte  public  du  27  mai  1821, 
il  a  acheté  les  arbres  dont  il  s'agit  et  le  sol  qui  les 

(1)  Le  conseil  d'Etat  s'est  déjà  prononcé  en  ce 
sens,  par  arrêt  du  14  mai  1838  (Vol.  1839.2.123). 
—F.  aussi  M.  Garnier,  des  Chemins,  p.  237. 


produisait,  borné  alors  par  ledit  chemin;  qu'en 
construisant  une  route  là  où  était  un  chemin,  le 
département  n'a  pu  grever,  sans  indemnité,  d'une 
servitude  résultant  du  décret  de  1811,  les  propriétés 
riveraines;— Attendu  qu'en  effet,  le  décret  n'a  été 
fait  que  pour  les  routes  impériales  et  n'est  nullement 
applicable  aux  routes  départementales  (art.  86  et 
suiv.)  ;—  Attendu  qu'en  réglementant  l'abatage  d'ar- 
bres le  long  des  routes  départementales,  l'ordon- 
nance du  8  août  1821  n'a  pas  prononcé  et  n'a  pu 
prononcer  une  peine;— Que  la  loi  du  12  mai  1825, 
en  réglementant  le  même  abatage,  n'a  prononcé  au- 
cune peine  et  ne  s'est  pas  reportée  à  celle  du  décret 
de  1811,  lequel  est  aussi  en  tout  point  inapplicable; 
— Arrête  :  Le  sieur  Dutuit  est  renvoyé  de  l'action, 
la  question  de  propriété  réservée.  » 

Pourvoi  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'art  43  de  la  loi  des  28 
sept-6  oct,  1791,  l'art  1"  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  les  art  99  et  101  du  décret  du  16  déc.  1811, 
l'art  4  de  l'ordonnance  royale  du  8  août  1821,  et 
l'art  1"  de  la  loi  du  12  mai  1825;  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Dutuit  a  coupé  sans  autorisation  treiie  peu- 
pliers plantés  sur  l'accotement  de  la  route  départe- 
mentale n.  12,  à  50  centimètres  en  avant  de  la 
clôture  de  sa  propriété  ;— Considérant  que  le  sieur 
Dutuit  reconnaît  que  ces  arbres  étaient  plantés  sur 
le  terrain  de  la  route,  mais  qu'il  prétend  en  être 
propriétaire  ;— Considérant  que  l'art  43  de  la  loi  des 
28  sept-6  oct  1791  dispose  que  quiconque  aura 
coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes, 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
des  arbres  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois;  —  Considérant  que  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  en  appelant  les  conseils  de  préfecture  à  statuer 
sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  a  rangé 
parmi  ces  contraventions  les  détériorations  commises 
sur  les  arbres  des  routes;  que,  par  suite  de  ces  dis- 
positions, il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
d'appliquer  l'amende  portée  dans  l'art.  43  de  la  loi 
des  28  sept-6  oct.  1791  ;  —  Considérant,  d'autre 
part,  qu'aux  termes  de  l'art  101  du  décret  du  16 
déc  1811,  tout  propriétaire  de  terrains  contigus  à 
une  route  impériale  ou  départementale,  qui  coupe 
sans  autorisation  les  arbres  plantés  sur  lesdits  ter- 
rains, est  passible  d'une  amende  égale  à  la  triple 
valeur  des  arbres  abattus  ;  —  Considérant  que  l'a- 
mende portée  dans  la  loi  et  le  décret  précité  sont 
applicables  au  cas  où  les  arbres  coupés  appartien- 
draient au  sieur  Dutuit,  comme  au  cas  où  ils  se- 
raient une  propriété  publique;  que  seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  le  contrevenant  serait  passible,  in- 
dépendamment de  l'amende,  d'une  peine  corporelle, 
en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  la 
loi  des  28  sept-6  oct  1791  ;  mais  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  administrative  de  prononcer  cette 
peine  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  question  préjudicielle 
de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Dutuit  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  immédiatement  statué  sur  la 
contravention:  —  Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Eure,  du  12  sept  1856,  est  annulé. 

Du  27  mai  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Bordet 

Nota.  Du  même  jour,  autre  décret  semblable,  aff. 
de  Bonnevitle. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Subvention  spécial*.  — 
Établissements  industriels.— Fixation. 
Les  subventions  spéciales  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  dégradations  extraordinaires  causées  à 
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un  chemin  vicinal  par  U  transport  des  houilles 
provenant  <Cune  aune,  sont  dues  par  Us  concession- 
naires de  la  mine,  encore  bien  que  Us  transports 
aient  eu  lieu  pour  le  compte  des  acheteurs,  (L.  2i 
mai  1836,  art.  44.)  (1) 

Les  experte,  a.  rie  avoir  fixé  le  chiffre  auquel 
Us  dépenses  ee  sont  élevées  et  celui  auquel  elles 
auraient  dû  s'élever  si  aucune  dégradation  extraor- 
dinaire n'avait  eu  lieu,  oM  pu  régulièrement  en 
conclure  que  la  différence  devait  être  mise  à  la 
charge  du  conceseiotmaire  de  la  mine,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  ont  prie  en  considération  le  poids  des 
chargements  et  lie  circonstances  dans  lesquelles  Us 
transports  ont  été  effectués,  et  que  du  nombre  des 
colliers  agoni  transporté  Us  produits  de  la  mine  Us 
ont  défalqué  ceux  ayant  servi  au%  transport  des 
produits  achetée  par  des  usiniers  passibles  eux-mê- 
mes d'une  subvention  spéciale* 

(Comp.  de  Vicoigne,) 

Une  demande  de  subvention  spéciale  a  été  formée 
contre  la  Compagnie  de  Vicoigne,  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  causées  au  chemin  de 
grande  communication  de  Locheux  à  la  Bassée,  dans 
la  portion  qui  traverse  l'arrondissement  deSalnt-Pol, 
par  l'exploitation  des  mines  de  Nœux,  dont  la  Com- 
pagnie est  concessionnaire.  Les  experts,  après  avoir 
constaté  dans  leur  rapport  que  les  dépenses  s'étaient 
élevées  à  6,302  fr.,  ont  déclaré  que  f  entretien,  en 
supposant  qu'aucune  dégradation  extraordinaire  n'eût 
existé,  aurait  dû  coûter  4,990  fr.  seulement,  et  que 
*  par  conséquent  la  différence  entre  ces  deux  sommes, 
soit  1,31  S  fr.,  représentait  les  dégradations  extraor- 
dinaires imputables  à  la  Compagnie  de  Vicoigne. 
Un  tableau  annexé  au  rapport  établit  une  compa- 
raison entre  la  circulation  attribuée  aux  habitants 
de  m  commune  et  aux  industriels  autres  que  la 
Compagnie  en  cause,  d'une  part,  et  la  circulation 
imputable  à  cette  Compagnie,  d'autre  part  11  en  ré- 
sulterait que,  sur  6,855  colliers,  2, 775  étaient  affectés 
au  transport  des  charbons  de  la  mine  effectué  par 
elle  ou  au  moins  par  ses  acheteurs  autres  que  les 
industriels  possibles  eux-mêmes  de  subvention  spé- 
ciale ;  qu'ainsi  les  produits  de  la  Compagnie  de  Vi- 
coigne ont  figuré  pour  A0  p.  100  dans  la  circulation 
générale.  Enfin,  les  experts  expliquent  dans  une  note 
que,  si,  au  lieu  d'évaluer  à  40  p.  100  de  la  dépense 
totale  d'entretien,  c'est-à-dire  a  2,552  fr.,  la  sub- 
vention spéciale  qu'ils  proposent  d'imposer  à  la 
Compagnie,  ils  Pont  évaluée  à  1,312  fr.,  c'est  par 
ce  motif  qu'une  partie  des  transports  a  eu  lieu  en 
temps  sec  et  au  moyen  de  chargements  modérés  ; 
qu'enfin,  eu  égard  d'ailleurs  à  la  quantité  de  trans- 
ports que  la  Compagnie  pouvait  faire  sans  occasion- 
ner de  dégradations  extraordinaires,  il  leur  a  paru 
juste  et  équitable  d'abaisser  de  48  centièmes  le  chif- 
fre de  cette  subvention. 

Un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  Pas-de-Ca- 
lais, en  date  du  1"  juin  1855,  a  condamné  la  Com- 
pagnie de  Vicoigne  au  paiement  de  la  somme  de 
1,312  fr. 

(1)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  semble  fixée 
aujourd'hui  en  ce  sens,  quelle  que  soit  l'espèce  de 
rétablissement  industriel  ou  agricole  dont  l'exploita- 
tion a  causé  les  dégradations.  F;  arrêts  des  3  juilL  < 
1852  (Vol.  1853.2.8a);  iû  sept  1856  (Vol.  1857.  ; 
2.682);  10  septembre,  même  année  {itrid.,  581);  7 
et  22  janv.  1857  {ibid.,  712)  ;  8  déc  18o3  (VoL 
1854.2.404).— F.  toutefois  nos  observations  jointes 
I  l'arrêt  du  10  sept.  1856  précité. 


La  Compagnie  s'est  pourvue  contre  cet  arrête, 
soutenant  qu'elle  n'était  passible  d'aucune  subie* 
tion  spéciale,  et  a  en  outre  demandé  la  nullité  et 
l'expertise,  par  oe  motif,  que  les  expert!  s'étaient 
bornés  à  constater  le  chiffre  de  m  dépense  Mie  teat 
l'entretien  du  chemin,  à  en  déduire  ensuite  lattauni 
h  laquelle  ils  supposent  que  cette  dépense  se  sertit 
élevée  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réparations  extraor- 
dinaires, et  à  conclure  de  cette  opération  aritaasé- 
tique  que  m  dUlérence  entre  les  deux  sommes  repré» 
sentait  exactement  la  dépense  occasionnée  par  II 
réparation  des  dégradations  extraordinaires  imputa- 
bles &  la  Compagnie  de  Vicoigne.  On  pareil  mois 
d'évaluation,  suivant  la  Compagnie,  était  condamné 
par  la  jurisprudence  constante  dn  conseil  d'Etat 

Napolsûh,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art. 
lé  ;—  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cidé que  la  Compagnie  dite  de  Vicoigne  n'est  pas. 
sible  d'aucune  subvention  spéciale»  par  le  motif  que 
les  transports  de  houilles  provenant  des  minai  de 
Nœux  n'ont  eu  heu,  en  1858,  sur  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n.  57,  que  pour  le  compte 
des  acheteurs  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  toutes  les  lob  qu'an 
chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  en 
dégradé  extnordinairement  par  des  exploitations  de 
mines,  carrières,  forêts,  ou  autres  entreprises  indus- 
trielles, une  subvention  spéciale  peut  être  imposés 
aux  propriétaires  o^^entrepreneiirs  pour  qui  l'exploi- 
tation a  été  mite;  —Considérant  qu'en  1853,  l'ex- 
ploitation des  mines  de  Neaux  a  été  faite  pour  h 
Compagnie  dite  de  Vicoigne;  que,  dès  lors,  en  sup- 
posant même  que  les  transports  de  houilles  provenant 
de  ces  mines  aient  été  effectués  pour  le  compte  dm 
acheteurs,  la  subvention  spéciale  à  laquelle  peuvent 
donner  lieu  les  dégradations  extraordinaires  imputa* 
blés  à  cette  exploitation  n'en  est  pas  moins  due  par 
cette  Compagnie  ï 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'au  Heu  d'évaluer  di- 
rectement les  dégradations  extraordinaires  imputa- 
bles à  l'exploitation  des  mines  de  Nœux,  les  experts 
auraient  pris  pour  base  de  leur  appréciation  la  dé- 
pense (aile  pour  l'entretien  du  chemin,  et  après  en 
avoir  déduit  les  dépenses  supposées  ordinaires,  ta- 
raient mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  la  dinurence 
qu'ils  ont  considérée  comme  formant  le  montant  do 
dépenses  présumées  extraordinaires t  —  Considértnt 
qu'il  résulte  du  tableau  annexé  par  les  experts  à  leur 
procès-verbal  et  contenant  les  éléments  de  leur  ap- 
préciation, que,  pour  constater  tendîtes  dégradatiaw  • 
et  pour  fixer  le  montant  de  la  subvention  à  laquelle 
elles  pouvaient  donner  lieu,  les  experts  ont  pris  en 
considération  le  poids  des  chargements  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  transports  ont  eu  lien; 
que,  du  nombre  des  colliers  ayant  transporté  des 
houilles  de  la  raine  de  Nœux,  ils  ont  défalqué  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  servi  au  transport  des 
houilles  achetées  par  les  usiniers  passibles  eux-mê- 
mes d'une  subvention  spéciale;  qu'enfin,  ils  n'ont 
tenu  compte  que  des  dégradations  extraordinaires; 
qu'il  n'est  pas  justifié,  d'ailleurs,  que  leur  apprécia- 
tion soit  exagérée  :  —  Art.  1°.  La  requête  de  la 
Compagnie  de  Vicoigne  est  rejetée. 

Du  7  mai  1857.— Cous.  d'Etat.— Jtyp»,  M.  L'Hê> 
pilai.— PI.,  M.  Fabre. 

MARAIS.  —  DnssicJUMBffT.  —  Comn&siojis  srfcu- 

US.  —  COMPBTSHCB.  — DSTSRSBS. 

Les  commissions  spéciales  de  dessèchement  insti- 
tuées conformément  au  titre  IV  de  la  loi  du  it  sept. 
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4907  ne  *oni. compétente*  que  peur  statuer  *ur  te* 
contestations  qui  t'éUvtnt  relatiuevumt  au*  objuts 
déterminé*  par  Paru  *6  de  cette  loi  entre  Uspvo- 
priétaice*  de.  terrains  compris  dans  le  périmètre  au 
dtsuchement  et  CEtat  ou  Us  concessionnaire*,  Elles 
excèdent  leur*  pouvoirs  eu  décidant  que  éesparoprùh 
taires  de  terrains  situés  en  dehors  du  périmètre 
seront  tenus  de  contribuer  à  ^entretien  oTunepartie 
des  travaux. 

Lorsqu'une  ordonnante  ou  un  décret  du  chef  de 
PKtat  a  ordonné  te  dessèchement  d*un  étang  insalur 
bre  au  moyen  du  déversement  de  ses  eaux  dans  un 
autre  étang  convenablement  endigué,  te*  travaux 
tfendiguement  de  ce  second  étang  et  tous  autres  des? 
tinés  à  protéger  tes  propriétés  voisine*  douent  être 
considérés  comme  faisant  partie  des  travaux  de 
de*séehement,  et,  dès  lors,  les  dépenses  qu'il*  ont 
occasionnées  doivent  être  mites  à  la  charge  de*  pro- 
priétaire* de  Ntang  desséché,  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qui  en  résulte. 

(De  GaHffet  et  autre»,) 
Une  ordonnance  royale  du  6  sept,  484*  a  présent 
le  dessèchement  de  l'étang  insalubre  du  Pourra,  par 
application  de  la  loi  du  ifi  sept,  4807,  et  a  ordonné 
que  ce  dessèchement  serait  opéré  an  moyen  du  de- 
versement  de*  eaux  de  cet  étang  dan»  celui  d'Engre* 
nier,  convenablement  endigué.  L'administration  fit 
opérer  le  dessèchement,  et  fit  exécuter,  pour  la  dé- 
fense de»  propriété*  voisine*  de  l'étang  d'Engrenicp, 
différents  travaux  ayant  pour  but,  tant  de  consolider 
les  digues  de  ce  dernier  étang,  que  de  faciliter  Té- 
cpulement  de  l'excédant  de  ses  eau». 

]La  commission  spéciale  instituée  pour  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  au  dessèchement  a  rendu,  le 
4?  janv.  1852,  deux  décisions  portant:  4°  QuePexé- 
ention  des  travaux  faits  autour  de  l'étang  d'Engre* 
nier  et  l'entretien  de  ces  travaux  étaient,  en  prin- 
cipe, à  la  charge  des  propriétaires  de  cet  étang,  qui 
devaient  seuls  rembourser  à  l'Etat  le  prix  des  our 
vrage»  exécutés;  que  si  le  ministre  des  travaux  pur 
blics  leur  avait,  par  une  lettre  du  5  oef,  48*9,  aor 
cordé  décharge  de  toute  obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  d'exécution  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  Us 
demeuraient  toutefois  tenus  de  contribuer  aux  dé- 
pense* d'entretien  eu  proportion  de  l'intérêt  qu'ils 
avaient  à  leur  conservation;  que  les  propriétaires  de 
l'étang  du  Pourra  étaient  exempts  de  toute  oontrv- 
bution  à  ces  mêmes  dépenses  ;  —  2°  Que»  de  leur 
coté,  les  propriétaires  de  l'étang  du  Pourra  suppor- 
teraient et  cèle  même  au  delà  de  la  plus-value  pro- 
curée à  leurs  terrains  par  le  dessèchement,  les  deV 
penses  d'exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  de 
conduire  lès  eau»  de  cet  étang  dans  celui  d'Engre- 
nier.  —  Enfin,  une  troisième  décision*  en  date  du  19 
fev.  4852,  a  fixé  la  part  contributive  de  chacun  des 
intéressés  dans  les  frais  d'entretien  des  travaux. 

Le  sieur  de  Galiflfet  et  autres,  propriétaires  de  l'é- 
tang dTSnffrenier,  ont  déféré  au  conseil  d'Etat  la 
seconde  décision  du  12  janv.  4852  et  celle  du  19 
février  suivant,  en  faisant  valoir  contre  eus  décisions 
un  moyen  d'incompétence  fanàb  sur  ce  que  les  com- 
missions spéciales  instituées  pour  régler  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des  travaux 
de  dessèchement  des  marais,  n'ont  pouvoir  et  qualité 
que  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  du  dessèchement,  et,  l'Etat  ou  les  conces- 
sionnaires dea  travaux;  que,  par  soUe,  la  commis- 
sion spéciale,  dans  l'espèce,  était  incompétente  à 
leur  égard,  puisque  leur  propreté  ee  trouvait  en 


dehors  du  périmètre  4*  ttmvx  de  desserrement 
de  l'étang  du  Pourra. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publies  « 
formé  aussi  un  pourvoi  centre  la  deuxième  demain* 
du  12  janv.  4852,  prétendant  que  c'était  %  tort  que 
la  cejnjftissuin  spéciale  avait  déclaré  lis  propriétaire! 
de  l'étang  du  Pourra  exempts  de  toute  contribution 
aux  dépenses  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
exécutés  autour  de  l'étang  d'Engrepien  que  ces 
propriétaires  devaient  au  oonUairq  être  condamnés 
seuls,  et  sans  la  participation  des  propriétaires  de  ce 
dernier  étang,  a  rembourser  à  l'Etat  la  valeur  des 
travaux  achevés,  et  à  les  entretenir  a  l'avenir  t  qu'a 
n'y  avait  soua  ce  rapport  aucune  distinction  «  faire 
entre  ces  travaux  et  ceux  qui  {taient  destinés  a 
procurer  r  écoulement  des  eaux  de  l'étang  du  Pourra 
dans  celui  d'Engrewer,  que  la  commission  spéciale 
avait,  avec  raison,  mis  à  la  charte  des  propriétaires 
du  Pourra  t  toutefois,  quant  à  ce  dernier  point, 
If,  le  ministre  blâmait  la  eemmfcnion  spéciale  de 
n'avoir  pas  limité  l'obligation  de  cet  propriétaires  a 
la  mesure  de  la  plus-value  de  leurs  terrains.    • 

NapoUo*,  etc.  t  —  Vu  la  loi  du  10  aepU  1807  ;  ~* 
£n  ce  qui  touche  les  dispositions  de  la  seconde  de* 
eisipn  du  12  janv.  4852  et  la  décision  du  19  fevriev 
suivant,  par  lesquelles  la  commission  spéciale  a  donné 
acte  aux  propriétaires  riverains  de  l'étang  d'Engre* 
nier  de  l'offre  contenue  dans  la  lettre  du  ministre 
des  travaux  publie»  du  5  ooU  1049,  et  les  a,  en 
conséquence,  déchargés  de  toute  obligation  do  rem* 
bourser  a  l'Etat  le  prix  des  ouvrâtes  déjfensin  ctr 
dessus  désignés,  a  dfelaré  tesdi*  propriétaires  tenus 
de  supporter  les  dépenses  d'entretien  de  ces  ouvra* 
ges,  et  a  fixé  la  part  contributive  des  requérants 
dans  tes  dépenses  d'entretien  ;  <*»  Cnnslderant  que, 
par  sa  lettre  ci-dessus  visée,  la  ministre  des  travaux 
publics  reconnaissait  que  les  proprietaiae*  riverains 
de  l'étang  d'fingrenie?  ne  pouvaient  être  tenus  de 
contribuer  aux  dépenses  d'exécution  et  d'entretien 
desdils  ouvrages,  en  vertu  de  celles  des  dispositions 
delà  loi  du  10  sept,  1897  qui  concernent  le  dessfc 
chôment  des  marais,  mais  qu'il  réservait  le  droit 
pour  l'administration  de  poursuivre  eonJae  ses  pro- 
priétaires le  remboursement  desdites  dépenses,  aeit 
en  vertu  de*,  anciens  actes  de  dessèchement,  soit  eu 
vert*  des  disposition*  spéciales  des  art.  A6  et  ai  delà 
loi  du  40  sept,  1807,  retatifr  aux  travaux  de  salubrité 
publique,  et  qu'il  leur  faisait  offre  de  renoncer  à,  ré* 
clamer  le  capital  employé  aux  travaux  complésnenr 
taires  de  desjéchemeni.  dans  le  cas  où  ils  consentir 
raient  à  se  charger  des  dépenses  d'entretien  et  à 
restituer  à  l'Eut  les  avances  par  lui  faites  en  1845; 
—  Considérant  que  les  commissions*  spéciales.  inatU 
tuées  conformément  au  UtTC  10  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ne  sont  compétentes  que  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  relativement  aux 
objets  déterminés  par  Part  46  de  ladite  loi  entre 
les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre du  dessèchement  et  l'Etat  ou  les  concession- 
naires; que  le  dessèchement  de  l'étans  du  Pourra 
a  été  exécuté  par  l'Eut  en  vertu  de  Ta  loi  du  16 
sept  4807,  mais  que  les  propriétés  des  sieurs  de 
GaiifTet  et  consorts  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
périmètre  dodit  dessèchement;   que,  dès  lors,  en 
décidant,  les' 12  janv.  et  19  fér.  1852,  que,  confor- 
mément à  l'offre  du  ministre,  les  sieurs  de  Gailffet 
et  consorts  étaient  tenus  de  contribuer  à  l'entretien 
d'une  partie  des  travaux  de  dessèchement,  la  com- 
mission spéciale  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 
En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  la  seconde 
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décision  du  12  janv.  1851  par  lesquelles  la  commis- 
sion spéciale  a  déchargé  tes  propriétaires  de  l'étang 
du  Pourra  de  toute  obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  d'exécution  et  d'entretien  des  ouTrages 
établis  autour  de  l'étang  d'Engrenier,  et  les  a  con- 
damnés à  rembourser  à  l'Etat,  même  au  delà  de  la 
plus-value  des  terrains  desséchés,  la  totalité  du  prix 
des  travaux  destinés  à  assurer  l'écoulement  des  eaux 
de  l'étang  du  Pourra  dans  celui  d'Engrenier  :— Con- 
sidérant que  Tait.  20  de  la  loi  du  16  sept  1807 
dispose  que,  lorsqu'un  dessèchement  sera  mit  par 
l'Etat,  sa  portion  dans  la  plus-value  sera  usée  de 
manière  a  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses; — 
Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  6  sept  1845,  qui  a  prescrit  le  dessèchement 
de  l'étang  du  Pourra  par  application  de  la  loi  pré- 
citée, que  ce  dessèchement  devait  être  opéré  au 
moyen  du  déversement  des  eaux  dudit  étang  dans 
celui  d'Engrenier,  convenablement  endigué;  que  les 
ouvrages  d'endiguement  et  de  défense  dont  il  s'agit 
ont  été  exécutés  conformément  aux  projets,  plans 
et  devis  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  visés  dans  ladite  ordonnance  ;  qu'ainsi  ils  font 
partie  des  travaux  de  dessèchement  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  la  commission  spéciale  a  déchargé 
les  propriétaires  de  l'étang  du  Pourra,  dont  lesdits 
ouvrages  avaient  pour  but  de  compléter  le  dessèche- 
ment, de  toute  obligation  d'en  rembourser  le  prix  à 
l'Etat,  et  qu'en  condamnant  ces  mêmes  propriétaires 
à  supporter  tes  dépenses  de  construction  des  ouvra- 
ges destinés  à  conduire  les  eaux  de  Pétangdu  Pourra 
dans  celui  d'Engrenier,  elle  n'a  pas  limité  leur  obli- 
gation au  montant  de  la  plus-value   des  terrains 


Art  1".  Sont  annulées  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoirs  tes  dispositions  de  la  seconde  décision 
de  la  commission  spéciale  du  12  janv.  1852  et  la 
décision  de  la  même  commission  du  19  février  sui- 
vant, par  lesquelles  ladite  commission  a  déchargé 
tes  sieurs  de  GalifTet  et  consorts  de  toute  obligation 
de  rembourser  a  l'Etat  le  prix  des  ouvrages  exécutes 
autour  de  l'étang  d'Engrenier  pour  compléter  le 
dessèchement  de  l'étang  du  Pourra  et  les  a  condam- 
nés à  contribuer  aux  frais  d'entretien  desdits  ouvra- 
ges;—Art.  2.  Les  propriétaires  de  l'étang  du  Pourra, 
dont  le  dessèchement  a  été  prescrit  par  l'ordonnance 
du  6  sept  1845,  sont  tenus  de  rembourser  à  l'Etat, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  des  terrains 
desséchés,  te  prix  de  tous  les  travaux  exécutés  en 
vertu  de  ladite  ordonnance,  et  d'entretenir  à  leurs 
frais  ces  mêmes  travaux. 

Du  7  mai  1857.—  Cous.  d'Etat— Rapp.,  M.  Gas- 
"  .— PL,  MM.  Delaborde  etDufbur. 

POIDS  ET  MESURES.— Folbnismdb  militai**.  — 

PESAfiH  PUBLIC—  COMPETWC*. 

V adjudicataire  de  fournitures  militaires  est  res- 
ponsable des  contraventions  par  lui.  commises  aux 
règlements  sur  le  pesage  et  le  mesurage  publics, 
quelles  que  puissent  être  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  son  marché  Dès  lors,  l'interprétation 
du  marché  ne  peut  influer  sur  le  jugement  de  la  con- 
travention, et  ne  saurait  être  revendiquée  pour  l'au- 
torité administrative  a  titre  de  question  préjudi- 
cielle. 

La  contestation  qui  s'élève,  entre  le  fermier  des 
droits  de  pesage  et  un  redevable,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  droit  réclamé  est  dû  en  vertu  du  décret 
qui  institue  le  poids  public  dans  la  ville,  et  si  (# 
fermier  est  autorisé  par  le  cahkr  des  charges  de 


son  adjudication  d  en  exiger  la  perception,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autonté  judiciaire,  et  ne 
saurait  lui  être  enlevée  sous  le  prétexte  de  faire  in- 
terpréter par  C autorité  administrative,  soit  le  décret 
portant  établissement  des  droits  de  pesage,  soit  le 
cahier  des  charges  de  la  ferme  desdUs  droits. 
(Gascon  —  C.  Passama  et  Fraîche.) 

Un  décret  du  26  déc  1813  a  ordonné  rétablisse- 
ment de  cinq  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage dans  les  divers  quartiers  et  ports  de  Toulouse* 
L'art  14  de  ce  décret  porte  que  «  les  employés  aux 
poids  publics  interviennent  nécessairement  et  sans 
pouvoir  être  suppléés,  pour  toutes  tes  ventes  qui  se 
font  au  poids  avec  de  grandes  balances,  à  la  mesure 
avec  l'hectolitre,  le  stère,  le  mètre  et  la  jauge,  dans 
les  halles,  places,  marchés,  chantiers  de  bois  à  brû- 
ler, ports,  bateaux  et  autres  lieux  publics  soumis  à 
la  surveillance  permanente  de  la  police  municipale.  » 
—Cette  disposition,  malgré  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, ne  parait  pas  avoir  été  considérée  par  l'admi- 
nistration municipale  comme  établissant  une  règle 
absolue,  applicable  à  tous  tes  cas  :  car  l'art  4  du 
cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  de  la 
ferme  des  droits  du  pesage  pose  en  principe  que 
«  nul  ne  peut  être  contraint  à  employer  te  ministère 
des  fermiers  ou  des  agents,  %  moins  qu'il  n'y  ait 
contestation.  » 

Le  10  janv.  1858,  te  sieur  Roques,  contrôteor 
ambulant  du  poids  public,  constata  par  un  procès- 
verbal  que  le  sieur  Fraîche,  propriétaire,  et  le  sieur 
Passama,  entrepreneur  du  service  des  fourrages  mili- 
taires, avaient  fait  peser  sur  la  vote  publique,  et 
sans  l'intervention  du  fermier  des  poids  publics,  une 
voiture  chargée  de  fourrages.  —  Poursuivis  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse,  les  sieurs 
Fraîche  et  Passama  soutinrent,  en  s'appuyant  sur 
l'art  4  du  cahier  des  charges  de  la  ferme  du  poids 
public,  que  te  fait  qui  leur  était  imputé  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention.  Le  sieur  Passama  se 
retranchait,  en  outre,  derrière  tes  clauses  de  son 
marché  avec  le  ministre  de  la  guerre.  —  Le  sieur 
Gascon,  fermier  du  poids  public,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  répondait  qu'il  avait  été  subrogé  sans 
aucune  exception  ni  réserve  dans  tous  tes  droits  de 
la  ville,  tels  qu'ils  résultaient  du  décret  du  26  déc 
1818,  et  que  l'art  4  du  cahier  des  charges  n'était 
qu'une  appréciation  erronée  de  l'étendue  de  ces 
mêmes  droits. 

Un  jugement  du  29  îév.  1856  relaxa  les  sieurs 
Fraîche  et ,  Passama  des  poursuites.  Mais  ce  jugement 
fut  cassé  par  arrêt  du  28  mai  suivant  (Bull.  ©£,  n. 
192),  et  J'affaire  renvoyée  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Montauban,  qui,  par  un  jugement  du 
25  juill.  1856,  a  rejeté  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  les  sieurs  Fraîche  et  Passama,  et,  sta- 
tuant au  fond  par  défont,  tes  a  condamnés  chacun 
à  2  fr.  d'amende,  et  en  outre  à  payer  au  sieur 
Gascon,  à  titre  d'indemnité,  le  montant  des  droits 
de  pesage  qui  auraient  dû  être  payés  sur  les  quan- 
tités de  fourrages  entrées  dans  les  magasins  militai- 
res depuis  de  10  janv.  1856,  et  à  50  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

Sur  l'appel  porté  devant  te  tribunal  de  Montau- 
ban, te  préfet  de  Tarn-et-Garonne  a  présenté  un 
dèclinatoire  tendant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  se 
déclarer  incompétent,  attendu  que,  pour  la  solution 
de  l'affaire,  il  était  nécessaire  d'interpréter  :  1°  le 
cahier  des  charges  de  la  ferme  du  droit  de  pesage 
dans  la  ville  de  Toulouse,  sur  lequel  le  fermier  fon- 
dait sa  demande;  2«  les  clauses  du  marché  passé 
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par  le  sieur  Passama  avec  l'administration  de  la 
guerre  pour  la  fourniture  des  fourrages  et  les  ordres 
de  l'autorité  militaire  que  celui-ci  invoquait  pour  sa 
défense  ;  et  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  donner  l'interprétation  de  ces  actes. 

Ce  décunatolre  ayant  été  rejeté  par  un  jugement 
du  23  janv.  1857,  le  préfet  a  élevé  un  conflit 

Napoléon,  etc.  ;—  Vu  le  décret  du  26  déc  1813, 
qui  autorise  rétablissement  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  dans  la  ville  de  Toulouse;  — 
Vu  les  arrêtés  des  27  bruni,  an  7,  7  brum.  an  9,  et 
la  loi  du  29  flor.  an  10,  relatifs  à  rétablissement  des 
bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ;  —  Vu  la 
loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administration  communale, 
art.  31,  $8;  la  loi  du  5  mars  1855,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  pour  1856,  art.  6,  et  l'état 
D  annexé  à  ladite  loi;  —  Vu  la  loi  du  6-11  sept. 
1790,  les  lois  des  6  frim.  an  7  et  27  frim.  an  8  ;  — 
Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars 
1831: 

Considérant  que  le  préfet  soutient,  à  l'appui  de 
l'arrêté  du  conflit,  que,  pour  résoudre  la  question 
soumise  au  tribunal,  il  est  nécessaire  de  faire  préa- 
lablement interpréter  par  l'autorité  administrative: 
1*  les  clauses  du  marché  passé  par  le  sieur  Passama 
pour  la  fourniture  des  fourrages  militaires,  et  dont 
celui-ci  se  prévaut  pour  sa  défense;  2°  le  cahier  des 
charges  de  la  ferme  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  dans  la  ville  de  Toulouse,  en  date  du 
1"  mars  1855;  —  Considérant,  d'une  part,  que 
queues  que  puissent  être  les  obligations  imposées  au 
sieur  Passama  par  son  marché  avec  l'administration 
de  la  guerre,  celui-ci  n'en  demeure  pas  moins  res- 
ponsable de  la  contravention  pour  laquelle  il  est  per- 
sonnellement poursuivi,  et  du  paiement  des  droits 
qui  pourraient  être  dus  au  fermier  ;  qu'ainsi  l'inter- 
prétation de  cet  acte  ne  saurait  influer  sur  le  juge- 
ment de  la  question  soumise  au  tribunal;— Consi- 
dérant, d'antre  part,  qu'il  s'agit  d'une  contestation 
enireles  redevables  et  le  fermier  des  droits  de  pe- 
sage dans  la  ville  de  Toulouse;  que  la  question  est 
de  savoir  si,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  les  droits  de 
pesage  sont  dus  par  les  redevables,  en  vertu  du  dé- 
cret du  26  déc  1813,  et  si  le  fermier  est  autorisé,  par 
le  cahier  des  chargesde  son  adjudication,  à  en  exiger 
h  perception  a  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois 
des  6-11  sept*  1790  et  6  frim.  an  7,  la  connaissance 
de  cette  contestation  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire,  et  ne  peut  lui  être  enlevée  sous  le 
prétexte  de  mire  interpréter  par  l'autorité  adminis- 
trative, soit  le  décret  portant  établissement  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  la  ville  de 
Toulouse,  soit  le  cahier  des  charges  de  la  ferme  des- 
dits droits  :  —  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé  est  annulé. 

Du  10  juin  1857.  —  Cens.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
du  Martroy.  —  Pl^  MM.  Bosviel  et  HeroM.    . 


1°  USINE.  —  Barrage.  ~  Abreuvoir.  —  Compé- 
tence. 
2°  Tua  vaux  publics.  —  Dommage.  —  Propriété, 
1*  V autorité  administrative  est  incompétente  pour 
connnaitre  de  ta  demande  en  paiement  d'une  certaine 
somme  formée  contre  CEtat  par  te  propriétaire  d'une 
usine,  à  raison  de  futilité  que  CEtat  peut  retirer, 
pour  l'alimentation  d'un  abreuvoir  de  cavalerie,  d'un 
barrage  exécuté  par  te  demandeur  (1). 

(1)  Celle  décision  peut  paraître  se  concilier  diffi- 
cilement avec  la  jurisprudence  d'après  laquelle  Tau- 


2°  Il  ne  peut  être  statué  par  V autorité  adminis- 
trative sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un 
particulier  d  raison  du  dommage  causé  par  des  tra- 
vaux publics  d  un  terrain  dont  il  se  prétend  pro- 
priétaire, mais  dont  la  propriété  lui  est  contestée  par 
un  tiers,  tant  que  cette  question  de  propriété  tCa  pas 
été  jugée  par  tes  tribunaux  compétents,  sauf  d  lui  à 
faire  valoir  ultérieurement  ses  droits  s'il  vient  d 
être  reconnu  propriétaire, 

(Lemosy.) 

Napoléon,  etc.;  — -  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8 
et  16  sept.  1807  ;— En  ce  qui  touche  la  réclamation 
du  sieur  Lemosy ,  tendant  à  ce  que  l'Etat,  à  raison 
de  l'utilité  que  l'administration  de  la  guerre  retirera, 
pour  l'alimentation  des  abreuvoirs  du  quartier  de 
cavalerie,  de  l'élévation  donnée  aux  eaux  par  le  bar- 
rage de  l'exposant,  lui  rembourse  une  part  tant  des 
dépenses  de  construction  dudit  barrage  que  du  prix 
qu'il  a  payé  pour  obtenir  le  droit  d'appuyer  ce  bar- 
rage sur  la  rive  opposée,  et  à  ce  que  cette  part  con- 
tributive soit  Axée  à  1,600  fr.  :  —  Considérant  que, 
parmi  les  réclamations  formées  par  le  sieur  Lemosy 
contre  notre  ministre  de  la  guerre,  la  seule  dont  il 
appartienne  à  la  juridiction  administrative  de  con- 
naître est  celle  qui  a  pour  objet  d'obtenir  une  indem- 
nité pour  la  réparation  du  dommage  direct  et  ma- 
tériel que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
de  la  guerre  ont  causé  audit  usinier; «Considérant 
que  le  seul  dommage  direct  et  matériel  dont  se  plai- 
gne le  sieur  Lemosy  est  la  diminution  causée  à  la 
force  motrice  de  son  usine  par  la  prise  d'eau  destinée 
à  alimenter  les  abreuvoirs  susmentionnés  ;  que  pour 
ce  préjudice  une  indemnité  de  2,100  fr.  lui  a  été 
accordée  par  l'arrêté  attaqué,  et  que  cette  indemnité 
est  acceptée  par  lui; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  300  fr.,  réclamée 
pour  la  submersion  de  la  partie  d'un  Ilot  situé  au 
milieu  de  la  Durrenque,  par  suite  de  la  construc- 
tion du  quai  de  la  caserne  de  cavalerie»  qui  aurait 
rétréci  sur  ce  point  le  Ht  de  la  rivière  :— Considérant 
qu'il  résulte  de  l'expertise  et  qu'il  est  reconnu  par  le 
sieur  Lemosy  que  la  propriété  dudit  Ilot  est  contestée 
entre  la  ville  de  Castres  et  lui;  qu'ainsi,  en  l'état,  il 
ne  peut  être  statué  sur  sa  réclamation  :  — Art.  ltr. 
La  requête  du  sieur  Lemosy  est  rejetée,  sous  la  ré- 
serve des  droits  qu'il  pourra  faire  valoir,  s'il  est  re- 
connu par  l'autorité  compétente  propriétaire  de  la 
partie  d'Ilot  qu'il  prétend  être  submergée  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  l'administration  de  la  guerre* 

Du  h  juin  1857.—  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Pascalis. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Contribution 
foncière. —  Revenu  cadastral. 
Le  revenu  cadastral  d'une  maison  doit  être  dé- 
terminé eu  égard,  non  pas  d  tensembte  seulement 
des  maisons  du  même  quartier,  mais  d  VensembU 
de  toutes  les  propriétés  bâties  de  ta  commune*  (L. 
8  frim.  an  7,  art.  2,  82.)  (2) 

(Arthaud  de  la  Ferriëre.) 
La  réclamation  du  contribuable,  dans  l'espèce, 

torité  administrative  serait  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  demandes  qui  tendent  à  constituer 
l'Etat,  puissance  publique,  débiteur  envers  des  par- 
ticuliers. F.  deux  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  6  déc 
1855,  et  ceux  qui  y  sont  cités  a  la  note  (Vol  1856.2, 
508  et  510). 

(2)  Le  conseil  d'Etat  a  rendu  une  décision  identi- 
que, par  un  arrêt  du  25  avr.  18C5  (afi.  Jarre). 
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avait  été  rejetée  par  ce  motif  que  la  contribution 
assise  sur  sa  maison  n'était  pas  exagérée,  eu  égard 
à  l'ensemble  des  maisons  du  même  quartier  et  d'a- 
près le  revenu  de  ces  maisons  établi  par  des  baux 
pendant  une  période  de  dix  années, 

NapoUqi»,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  frim,  an  7,  arU 
2,  5  et  82;  celle  du  15  sept  1807,  art,  38  j  —  Vu 

I  arrêté  du  Gouvernement  du  24  flor.  an  8;  —Vu  le 
règlement  général  sur  les  opérations  cadastrales,  en 
date  du  40  oct.  1821,  notamment  l'art.  20;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  Part.  2  ci-dessus  visé  de 
la  loi  du  8  frim.  an  7,  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  doit  être  faite  par  égalité  proportion- 
nelle sur  toutes  les  propriétés  foncières;  qu'ainsi  le 
revenu  cadastral  de  la  maison  du  requérant  doit  être 
déterminé  eu  égard  à  l'ensemble  des  propriétés  bâ- 
ties de  la  ville  de  Lyon  ;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  aue,  dans  ladite  ville,  le  revenu  ca- 
dastral des  propriétés  bâties  représente  24,58  p.  100 
du  revenu  net  Imposable,  déterminé  conformément 
à  l'art.  82  de  la  loi  du  S  frim.  an  7j  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction  que  le  revenu  imposable 
delà  maison  du  requérant  est  de  19,050  (r,;  d'où  il 
suit  quç  le  revenu  cadastral  doit  être  0xé  a  4,110  fr, 
99  c,;— Art.  !•».  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Rhône,  du  7  nov.  1850,  est  annulé;— Art,  2.  Le 
sieur  Arthaud  de  la  Ferrière  sera  imposé,  pour  Tan- 
née 1850,  à  la  contribution  foncière,  à  raison  de  la 
maison  qu'il  possède  à  Lyon,  rue  Saint-Dominique, 
24,  d'après  un  revenu  de  4,110  fr.  99  c;  —  ArU  3, 

II  est  accordé  au  sieur  Arthaud  de  la  Ferrière  dé- 
charge delà  différence,  etc. 

Du  H  juin  1857.— Cous.  d'Etat.— Bapp.%  M,  Da- 
vid. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -LOCATAIBE.- CON- 
STRUCTIONS. 

Le  locataire  auquel  son  bail  a  imposé  l'obligation 
d'élever  à  ses  fraie,  risques  et  péril»,  sur  le»  terrain» 
faisant  l'objet  de  la  Içcation,  certaine»  construction» 
qui  doivent  devenir  la  propriété  du  bailleur  à  la  fin 
du  bail)  reste  jusque-lïpropriétaire  de  ce»  construc- 
tion», et  doit,  en  cette  qualité,  être  imposé  à  la 
contribution  foncière  et  à  celle  de»  porte»  et  fenê- 
tre» (t).  ^  ' 

(Roanne,) 

Le  28  août  1887,  la  ville  de  Toulouse  a  concédé 
pour  59  ans  au  s|eur  Abadie  les  eaux  du  canal  de 
faite  du  Château  d'eau,  ainsi  que  les  francs-bords  de 
oe  canal.  Le  preneur  s'est  obligé  à  construire,  à  ses 
frais,  sur  le  canal  et  sur  ses  bords,  une  usine  à  scier 
le  bois  et  à  fabriquer  l'huile,  et  à  établir  une  machine 
propre  à  élever  une  certaine  quantité  d'eau  néces- 
saire au service  public  L'usine  et  la  machine  hydrau- 
lique devront  rester  la  propriété  de  la  ville  à  la  fin 
du  bail.  Si  la  valeur  des  objets  délaissés  était,  a  cette 
époque*  inférieure  à  48,000  fr.,  le  preneur  s'oblige 
à  parfaire  cette  somme  en  espèce*  sans  que  la  ville 
sou  tenue  de  rembourser  l'excédant  au  cas  où  l'esti- 
mation s'élèverait  j>lus  haut, 

En  1856,  le  sieur  Roanne,  eessionnaire  des  droits 
du  sieur  Abadie,  a  été  imposé  a  la  contribution 
foncière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres  à  raison  de 
l'usine  construite  par  son  prédécesseur  en  exécution 
du  bail.  Il  a  demandé  sa  décharge,  sur  le  motif  que 
la  ville  de  Toulouse  seule  aurait  dû  être  imposée, 
attendu  qu'elle  était  propriétaire  en  vertu  du  bail, 

•  (1)  F.  une  décision  conforme,  dans  une  espèce 
analogue!  par  arrêt  du  13  fèv,  1856  (Vol.  1,858.2. 


Napoléon,  etc.;-* Vu  la  loi  du  8  frim.  au  7  et  celle 
du  15  sept»  1807;  —  Vu  la  loi  du  à  frim.  au  7;- 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'iuitruetioUt  et  notam- 
ment de*  art.  1"  et  7  du  bail  du  2?  août  1837,  ci» 
dessus  visé»  que  les  b&lUuents  à  raison  desquels  le 
sieur  Roanne  a  été  imposé  ont  été  construits  par  le 
sieur  Ahadn:  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  que  c'est 
seulement  à  l'expiration  du  bailt  à  savoir  le  la  tëv. 
1890,  que  l'usine  (comprenant  toutes  les  construis? 
tlons  faites  par  le  sieur  Abadie,  les  appareils  et  ustea- 
siles  nécessaires  à  son  exploitation,  et  les  machina 
destinées  à  élever  les  eaux  de  l'abattoir)  deviendra 
la  propriété  de  la  ville  de  Toulouse;  qu'ainsi  le  sieur 
Roanne  est  mal  fondé  à  soutenir  que  la  ville  serait, 
dès  aujourd'hui,  propriétaire  de  ces  bâtiments,  et 
qu'il  n  est  qu'un  simple  locataire,  qui  ne  peut,  eo 
cette  qualité,  être  imposé  à  la  contribution  foncière 
et  à  celle  des  portes  et  fenêtres  a  raison  de  cette 
usine  ;--^Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Roanne  e*t 
rejetée. 

Du  U  juin  1857,  —  Cous,  d'Etat,  —  ta**,  M. 
Tarbé  des  Sablons* 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES,  ~  Commaonûi 
uomaiiai,  —  Looucbkt  muué. 

Celui  qui  occupe  cko%  uu  autre,  un  LuMWumt  wumbk 
qui  lui  est  propre,  m  imposait  à  U  eontributm 
mobilière»  bien  que  U»  meubles  mlmasuuntuwuwt 
pas  et  que  la  personne  chez,  laquelle  U  est  logé  m 
imposes  pour  la  toA*iU4  de  ^habitation».,  smf  k 
droit  pour  cette  personne  de  rfrlauurwsrèdettm 
de  cote.  (L.  34  avr.  «842,  art  42,  ift,  40.) 
(Louis.) 

NavqlAon,  étui—Vu  la  requête  du  sieur  Lowfc, 
vicaire  de  la  paroisse  4e  Luxeuil,  (coda**  à  os  «Vit 
nous  plaise  accorder  au  requérant  déokaife  de  if 
dite  contribution*  attendu  que,  aiwpie  pousioaDm 
du  curé  de  Luxeuil,  il  n'a  pi  logeaient  ni  awbilier 
qui  lui  soit  propre,  et  que,  d'ailleurs»  la  curé  ae» 
quiiffc  la  contribution  mobiliàrt  pour  tout  les  locaui 
d'habitation  que  renferme  k  presbytère  ;r^Vu  hiei 
du  24  avr,  1833,  notamment  les  ait,  12, 48, 16?  - 
Considérant  qu'aux  termes  fes  article»  entassa 
visés  ô>  la  loi  du  24  avu  4882.  la  ooatribafro 
mobilière  est  due  par  tout  habitant  jouissant  de  tes 
droits,  pour  toute  habitation  moublée»  aana  qu'il  r 
ait  iieu  de  diatiof  uer  si  les  meubles  qui  garâisseat 
son  logement  sont  ou  ne»»  propriété  t  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Louis  occupe,  dans  U 
maison  du  curé  de  la  oomoiuoe  do  Luxtuiè,  an  ap- 
partemeut  meublé  qui  lui  est  propre i  que,  dèston, 
an  vertu  des  dispositions  ci*det»oa  rappelées,  il  est 
imposable  à  la  contribution  mobilière,  pour  l'anatt 
4856,  a  raison  dudit  appar  ejnent*  qu'an  admettant 
que  le  curé  de  Luxeuil  ait  été  imposé  pour  la  tota- 
lité de  l'habitation,  cette  circonstance  ne  pourrait 
donner  droit  eu  sieur  Louis  de  demander  dteharfe 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  justement  imposé;  qu'il 
en  résulterait  seulement,  pour  le  curé,  le  droit  de 
réclamer  une  réduction  de  sa  cote;  —  Gousidéraoi 
d'ailleurs  que  le  sieur  Louis  n'allègue  point  que  la 
valeur  locatlve  assignée  audit  appartement  soit  exa- 
gérée ;  —  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Louis  est 
rejetée. 

Du  15  mai  4857,— Cons.  d'Etat,— flapp.,  M.  Ca- 
barrus.  

CONTRIRDTIONS  DIRECTES.— Chiens  (taxe  sdi 

LES). — DÉCLAMATION   TARDIVE. 

Bien  qufi  U  possesseur  d'un  chien  ne  H  soit  prjr 
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tenté  qu'après  le  45  janvier  pour  faire  à  la  mairie 
la  déclaration  prescrite  par  f  arf.  5  du  décret  du 
h  avr.  1855,  si  le  maire,  au  Heu  de  refuser  de  re- 
cevoir eetu  déclaration  tardive ,  en  a  délivré  réce^ 
jnssé  et  fa  soumise  à  ^appréciation  des  répartiteurs 
qui  n'avaient  pas  encore  rédigé  VéêaHnatrice ,  le 
possesseur  eu  chien  ne  peut  être  considéré  comme 
ne  C musmt  pas  déclaré*  et,  par  cuite,  être  êoumiê  à 
une  augmentation  de  taxe* 

(Thévenot.) 

NanUoh,  etc.*— Va  la  loi  du  2  val  1865  et  le 
décret  du  A  août  4855,  notamment  les  art.  5  et  7; 
—  Considérant  que,  d'après  Tari.  5  du  décret  du  a 
août  1855,  les  possesseurs  de  chiens  doivent,  du  4«B 
octobre  4e  chaque  année  an  15  janvier  de  Tannée 
suivante,  mire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant 
le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils 
sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  éta* 
blies  en  l'art.  !•'  dndit  décret;  que,  d'après  l'art* 
7,  du  45  au  54  janvier,  le  maire  et  les  répartiteurs, 
assistés  du  percepteur  des  contributions  directes, 
rédigent  un  état-matrice  des  personnes  imposables; 
que,  d'après  l'art.  9,  du  l"au  15  février,  le  percep- 
teur adresse  au  directeur  des  contributions  les  états- 
matrices  pour  servir  à  la  confection  des  rôles;  — • 
Considérant  que  le  sieur  Thévenot  reconnaît  que 
c'est  seulement  le  la  janv.  1856  qu'il  s'est  présenté 
à  la  mairie  de  Tulle  pour  déclarer  qu'il  était  posses- 
seur d'un  chien  de  chasse;  qu'aux  termes  des  dis- 
positions ci-dessus  rappelées,  le  maire  était  en  droit 
de  refuser  de  recevoir  cette  déclaration  ;  mais  qu'au 
lieu  d'opposer  un  refus,  le  maire  a  donné  un  récé- 
pissé de  la  déclaration  et  l'a  soumise  à  l'appréciation 
des  répartiteurs,  qui  n'avaient  pas  encore  rédigé 
Tétat-matrice;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Thévenot  ne  peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
déclaré  le  chien  dont  il  était  possesseur,  et,  par  suite, 
être  soumis  à  une  augmentation  détaxe  en  vertu  de 
Paru  1»  du  décret ci-detsua  visé;~-ArU  !•'.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèse,  du  11  nov. 
1856,  est  annulé  j—ArU  S.  Le  sieur  Thévenot  sera 
imposé  à  la  taxa  simple,  etc. 

Bu  18  mai  1857.— Cons.  d'Etat.-* B*pp>,  M.  Bo» 
dan.  » 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.   —  Gontjusutiûh 
roncnYia.  —  Bxpaatisa. 

Lorsqu'un  contribuable  a  déclaré,  dans  une  de» 
mande  en  réduction  d'impôt  fonder,  qu'il  entendait 
recourir  a  Cesspertis*  au  cas  où  Une  serait  pae  fait 
droit  à  sa  demande;  la  eonseU  de  préfecture  ne  peut, 
si  Paris  dee  commissaires  dassificatcurs  cet  contraire 
à  la  réclamation,  statuer  sur  cette  réclamation  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  C  expertise,  bien  que  le  récla- 
mant ne  Cait  pas  requise  dans  les  vingt  jours  à  par- 
tir de  la  notification  qui  lut  a  été  faite  de  Vavis  des 
dassificatcurs.  (Àrr.  14  flor.  an  8,  arU  17  et  18; 
RègU5mars  1827,  art.  87.)  (I) 
(Rossignol.) 

NiPOLBOH ,  etc.;-— Vu  la  loi  du  3  Mm.  an  7  et  l'ar- 
rêté do  Gouvernement  du  la  flor.  an  8;-- Vu  les  lois 
du  15  sept.  1867,  du  18  sept.  181a  (art.  16)  et  du  11 
juill.  1811;— Vu  l'ordonnance  royale  du  o  oct.  1821, 
les  règlements  du  10  oct,  4811  et  du  15  mars  4817  j— 
Considérant  que,  lorsque  les  commissaires  classiûca- 

(1)  Il  est  certain,  en  principe,  que  l'expertise, 
lorsqu'elle  a  été  réclamée  par  le  contribuable,  est 
obligatoire  pour  le  conseil  de  préfecture»  F.  Table 
centrale  Devili  et  Gilb>,  v«  Contrib.  directe»,  n.  104 
et  toit. 


teurs  émettent  un  avis  contraire  aux  réclamations  for- 
mées contre  les  évaluations  cadastrales,  l'inspecteur 
des  contributions  doit,  aux  termes  de  l'art.  87  du 
règlement  du  15  mars  1827,  prévenir  les  propriétai- 
res que,  suivant  les  art.  17  et  18  de  l'arrêté  du  14 
flor.  an  8,  ils  peuvent  requérir  la  eontre-eipei  lise 
dans  le  délai  de  ringt jours; ^Considérant que,  si, 
après  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  l'avis  des 
okssinoateurs  contraire  à  sa  réclamation,  le  sieur 
Rossignol  n'a  pas  demandé  la  contreexpertise  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  il  avait  déclaré  dans  sa  vécla* 
mation  devant  le  conseil  de  préfecture  que,  s'il  n'é- 
tait pas  lait  droit  à  .sa  demande,  il  entendait  avoir 
recours  ù  l'expertise;  —Considérant  que  cette  dé» 
claration  faite  par  avance  par  le  réclamant,  sans 
attendre  que  l'avis  des  commissaires  dassificateurs 
lui  eût  été  communiqué,  et  pour  le  cas  où  il  serait 
contraire  à  sa  demande,  n'est  pas  interdite  par  l'an» 
ticle  ci-dessus  rappelé  ;  que,  dès  lors,  e'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  réclamation 
du  sieur  Rossignol  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
procédé  à  l'expertise;— ArU  1".  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  14  sept. 
1856,  est  annulé;  —  Art  1.  Le  sieur  Rossignol  est 
renToyé  devant  le  conseil  pour  être  statué  sur  sa 
demande  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire. 

Du  18  mai  1857.— Coda.  d'Btat— Jtapp.,  M.  Da- 
vid. 

RÉFÉRÉ.— Travaux  publics.—  Compétence. 

— Dommages.— Mesures  consbkvatoiiies. 

Le  président  du  tribunal  civil,  jugeant  en 
élat  de  référé,  est-il  compétent  pour  ordonner 
des  mesures  conservatoire*  tendant  à  préve- 
nir,  constater  ou  faire  cesser  des  dommage* 
occasionnés  par  des  travaux  public*  à  «ne 
propriété  particulière?  (Cod.  proc.,  art.  806; 
LL.  28  pluv.  an  8,  art.  4,  et  15  juill.  1845, 
art.  1  et  2.)  (!) 

•Décidé  que  le  président  du  tribunal  est  com- 
pétent pour  prescrire  de*  actes  c?  instruction, 
tel*  qu'un  ravport  d'expert,  dan*  le  but  de 
constater  un  dommage  imminent;  mais  qufil 
est  incompétent  pour  ordonner  des  mesure* 
conservatoires.  (1"  espèce.)  (2) 

Décidé  encore,  que  le  juge  de*  référé*  est 
incompétent  même  pour  ordonner  une  eimpla 
mesure  d'instruction,  telle  qu'une  expertise. 
(2*  et  3*  eepèceg.)  (3) 

Mais  décidé  au  contraire,  que  ee  juge  peut 
non  seulement  prescrire  des  actes  d'4n*lruc- 
lion,  mais  encore  de*  mesures  conservatoire*, 
et  notamment  ordonner  la  cessation  provisoire 
de*  travaux  et  du  passage  qui  causent  le  pré- 
judice. Il  n'excède  ses  pouvoirs  que  quand  il 
statue  définitivement,  en  ordonnant,  par  exem- 
ple,  la  destruction  des  travaux  déjà  exécutés. 
(4«  espèce.)  (4) 

(1-1-3-4)  Ces  questions,  a  raison  de  l'extension 
toujours  croissante  des  travaux  publics,  acquièrent 
de  jour  eu  jour  un  plus  grand  intérêt,  et  les  soiu- 
tions  opposées  ou  différentes  qu'elles  reçoivent  ici 
nous  engagent  à  revenir  sur  ce  sujet,  dont  nous  nous 
sommes  déjà  occupés  en  rapportant  en  dernier  lieu 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  %v  août  4857  (Yoi. 
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Lois  el  Décisions  diverses. 


V  Espèce.  —  (Chemin  de  fer  d'Orsay— C.  de 
Trévise.) 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orsay 
ayant  exproprié  la  duchesse  de  Trévise  d'une 


En  note  de  cet  arrêt,  qui  refuse  compétence  an 
Juge  des  référés  pour  ordonner  aucunes  mesures 
provisoires  tendant  à  constater  ou  prévenir  les  dom- 
mages occasionnés  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, nous  avons  mentionné  la  controverse  qui  s'est 
élevée  sur  cette  question  entre  MM.  Berlin,  Chauveau 
et  Thiercelin,  soutenant  chacun  un  système  diffé- 
rent Selon  M.  Bertin,  c'est  au  président  du  tribu- 
nal, tenant  l'audience  des  référés,  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  faire  ordonner  les  actes  d'instruction  né- 
cessaires pour  constater  le  dommage  causé  par  des 
travaux  publics;  mais  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive à  prescrire  les  mesures  à  prendre  pour  le  répa- 
rer ou  le  prévenir  .(Journal  le  Droit  des  23  mars  et 
12  juin  1857). — M.  Chauveau,  au  contraire  {Journ. 
des  avoués,  1857,  p.  801,  A22  et  545,  et  Jour*,  de 
dr.  adm.,  même  année,  pag.  145),  n'admet,  dans 
l'an  et  l'antre  cas,  que  la  compétence  des  juges 
administratifs;  tandis  que  M.  Thiercelin  (Revue  pra- 
tique, tom.  8,  pag.  433)  soutient  que,  dans  tous 
les  cas  d'urgence,  c'est  au  juge  des  référés  qu'il 
appartient  d'ordonner  toutes  espèces  de  mesures  pro- 
visoires ou  conservatoires. 

Afin  que  le  lecteur  puisse  bien  apprécier  la  diffi- 
culté et  se  former  à  lui-même  une  opinion,  nous 
analyserons  ici  successivement  les  arguments  prin- 
cipaux de  chacun  de  ces  trois  systèmes. 

Système  de  M.  Bertin.  —  En  investissant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  pouvoir  de  statuer  pro- 
visoirement en  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence, 
l'art  806,  God.  proc,  pose  une  règle  générale,  qui 
ne  souffre  pas  d'exception.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces 
expressions  :  dans  tous  les  cas  d'urgence,  qu'emploie 
l'art -806,  et  de  la  disposition  de  l'ait.  57  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Le  prési- 
dent du  tribunal  tiendra  «  l'audience  des  référés,  a 
«  laquelle  seront  portés  tous  référés,  pour  quelque 
c  cause  que  ce  soit.  »  Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  ur- 
gence pour  que  le  président  puisse  prescrire  une 
mesure  provisoire.  Quand  un  dommage,  un  danger 
est  imminent ,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  c'est  à 
ce  magistrat  qu'il  faut  s'adresser  pour  le  faire  cesser, 
ou  tout  au  moins  pour  en  demander  la  constatation. 
L'art.  807,  Cod.  proc,  confère  au  président  seul,  ou 
au  juge  qui  le  remplace,  l'exercice  de  la  juridiction 
des  référés.  Les  magistrats  de  l'ordre  administratif 
n'ont  pas  reçu  de  la  loi  un  tel  pouvoir.  On  ne  peut 
donc  pas,  comme  on  a  essayé  de  le  soutenir,  l'at- 
tribuer au  préfet.  Il  y  a  même  une  raison  toute  par- 
ticulière pour  le  lui  refuser  :  le  préfet,  comme  admi- 
nistrateur, a  le  droit  de  prescrire  certains  travaux  ; 
il  se  trouverait  donc,  en  pareil  cas,  tout  à  la  fois 
juge  et  partie  si  un  particulier  venait  devant  lui  de- 
mander la  constatation  du  préjudice  résultant  de 
travaux  qu'il  aurait  ordonnés.  Quant  au  conseil  de 
préfecture,  sa  constitution  même  s'oppose  à  ce  qu'il 
puisse  statuer  en  référé.  Comment  lui  soumettre  des 
questions  urgentes,  puisqu'il  ne  se  réunit  qu'à  de 
rares  intervalles,  une  ou  deux  fois  par  mois,  duos 
certains  départements,  et  seulement  au  chef-lieu  du 
département,  souvent  très-éloigné  du  lieu  où  s'exé- 
cutent les  travaux  ?...  Mais  le  dommage  une  fois 
constaté,  il  importera  de  le  faire  cesser  ou  de  le  pré- 
«  venir.  Alors  la  juridiction  compétente  pour  instruire, 
le  sera-t-elle  pour  prescrire  les  mesures  conserva- 


partie  d'un  domaine  à  elle  appartenant,  dut 
faire  construire  sur  le  talus  du  chemin,  pour 
clore  cette  propriété,  un  mur  dont  l'entretien 
devait  être  a  sa  charge.  Ce  mur  ne  tarda  pis 

toires  nécessaires?  Non,  car  aucune  mesure  de  ce 
genre  ne  peut  être  ordonnée  sans  préjuger  le  fond,  et 
le  fond  appartient  à  la  juridiction  administrative.  Là 
s'arrêteront  donc  les  pouvoirs  du  juge  des  référés: 
après  avoir  fait  ou  ordonné  les  actes  d'instruction 
nécessaires  pour  constater  le  dommage,  il  ne  pourra 
donc  aller  plus  loin  et  ordonner  aucune  mesure 
conservatoire. 

Système  de  M.  Chauveau.—  Du  principe  certain 
que  les  juges  administratifs  sont  seuls  compétents 
pour  statuer,  quant  au  fond,  sur  les  dommages  ré- 
sultant de  travaux  publics  (L.  28  pluv.  an  8,  art  a), 
découle  cette  conséquence,  qu'ils  peuvent  aussi  seuls 
prescrire  les  actes  d'instruction  nécessaires  pour  cou- 
stater  ces  dommages.  C'est,  en  effet,  une  règle  fon- 
damentale de  procédure,  que  le  juge  compétent 
pour  statuer  sur  le  fond  a  seul  pouvoir  pour  faire 
ou  ordonner  les  actes  d'instruction.  Si  cette  règle 
était  méconnue  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  poufoir 
judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  seraient;  con- 
fondus, l'un  entraverait  nécessairement  les  décisions 
de  l'autre;  le  pouvoir  judiciaire  luknême  se  trouve- 
rait placé  sous  la  dépendance  du  pouvoir  adminis- 
tratif qui  pourrait  se  jouer  des  mesures  ordonnées 
par  l'autorité  judiciaire.  Or,  pourquoi  donner  au 
président  du  tribunal  le  droit  d'ordonner  une  in- 
struction dont  le  juge  administratif  ne  tiendra  pas 
compte  et  à  laquelle,  peut-être,  s'opposeront  les 
agents  de  l'administration?  •  Cela,  dit  M.  Chauveau, 
Journ.  des  avoués,  n'est  ni  digne  des  deux  pouvoirs, 
ni  conforme  aux  principes  généraux  ;  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  s'il  est  défendu,  sous  peine 
de  forfaiture,  au  pouvoir  judiciaire  de  connaître 
d'un  acte  ou  d'une  matière  administratifs,  il  est  aussi 
défendu  au  pouvoir  administratif  de  méconnaître 
les  décisions  légalement  rendues  par  le  pouvoir  ju- 
diciaire. »  —On  objecte,  à  la  vérité,  que  la  disposi- 
tion générale  de  l'art,  806,  Cod.  proc,  et  de  l'art. 
57  du  décret  du  80  mars  1808,  donne  au  président 
du  tribunal  le  droit  exclusif  de  statuer  provisoire- 
ment ,  dans  tous  les  cas  d'urgence.  Mais,  qu'on  le 
remarque  bien ,  l'art  806,  Cod.  proc,  qui  orga- 
nise en  droit  civil  la  juridiction  des  référés,  ne  s'oc- 
cupe que  des  matières  civiles.  Est-il  applicable  aux 
matières  administratives  ?  C'est  ce  qu'on  ne  démon- 
tre pas.  Quant  au  décret  du  80  mars  1808,  il  n'est 
pas  opposable  non  plus,  puisqu'il  ne  renferme  que 
des  dispositions  spéciales  sur  la  police  et  la  disci- 
pline des  tribunaux. 

Système  de  M.  Tkureelin^^X  rentre,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  dans  le  système  de  AI.  Bertin;  mais 
il  va  plus  loin.  Si  le  juge  des  référés  peut,  en  matière 
de  travaux  publics,  à  raison  de  l'urgence,  et  par 
application  de  l'art.  806,  Cod.  proc,  ordonner  la 
constatation  du  dommage  causé,  il  doit  aussi  êlre 
compétent  pour  prescrire  les  réparations  nécessai- 
res, car  il  y  a  même  motif  de  décider  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  Le  seule  objection  que  l'on  présente, 
c'est  que  le  juge  des  référés  ne  peut  point  préjuger 
le  fond.  Or,  c'est  là  une  crainte  vaine,  par  la  raison 
bien  simple  que  les  ordonnances  sur  référés  ne  peu- 
vent c  faire  aucun  préjudice  au  principal  •  (Cod. 
proc,  art  809).  Le  juge  du  fond  n'est  pas  lié  par  la 
décision  du  juge  des  référés;  celui-ci  ne  préjuge 
donc  rien;  il  stalue  seulement  provisoirement.  Lau- 
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à  s'écrouler  sur  plusieurs  points,  et  sur  d'au- 
tre*, à  menacer  de  tomber  en  ruine. 

A  raison  de  ces  faits,  assignation  fut  don- 
née à  la  compagnie  par  le  duc  et  la  duchesse 
de  Trévîse,  devant  M.  le  président  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  tenant  l'audience  des  référés, 
à  l'effet  d'obtenir  la  nomination  d'un  expert 

torité  auministrativeconserve  donc  son  indépendance 
entière. 

Telles  sont  les  principales  raisons  que  Ton  fait  va- 
loir à  l'appui  de  chacun  des  trois  systèmes,  et  elles 
sont  tellement  graves  que  le  choix  entre  ces  opinions 
diverses  est  difficile.  Cependant,  nous  pensons  que 
la  dernière,  celle  de  M.  Thiercelin,  doit  prévaloir, 
et  que  le  jage  ordinaire  des  référés,  investi  par  la 
loi  et  d'une  manière  générale  du  pouvoir  de  statuer 
provisoirement  dans  tous  les  cas  d'urgence,  est  com- 
pétent, non-seulement  pour  prescrire  des  actes  d'in- 
struction ayant  pour  but  de  constater  l'état  de  cho- 
ses existant,  un  dommage  déjà  arrivé,  dont  les 
preuves  ou|les  moyens  d'appréciation  peuvent  dis- 
paraître d'un  moment  à  l'autre,  mais  encore  pour 
ordonner  les  mesures  propres  à  prévenir  un  dom- 
mage imminent.  Ce  qui  nous  détermine  à  adopter 
ce  système,  c'est  que  si  l'on  rejette  la  compétence 
du  juge  des  référés,  il  n'y  a  plus  de  jugea  qui  l'on 
puisse  s'adresser  pour  obtenir  immédiatement  justice 
dans  les  circonstances  que  nous  prévoyons.  Quand, 
par  suite  de  fouilles,  un  bâtiment  va  s'écrouler,  si 
on  ne  l'étaye  pas  aussitôt;  quand,  par  rétablisse- 
ment d'un  égout,  des  caves  vont  être  inondées  si 
certains  travaux  ne  sont  pas  de  suite  exécutés,  il 
faut  de  toute  nécessité  admettre  que  le  juge  des  ré- 
férés a  le  droit  d'ordonner  les  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  tout  accident.  Nous  ne  saurions  pen- 
ser que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  un 
citoyen  fût  obligé,  faute  d'un  'juge,  de  souffrir  un 
préjudice  qu'il  serait  facile  d'empêcher.— M.  Chau- 
veau l'a  fort  bien  compris;  aussi,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  préfet  ne  saurait  en  matière  administra- 
tive, exercer  les  fonctions  d'un  juge  des  référés  pro- 
prement dit,  cherche-l-il  à  démontrer  {Cad.  finit. 
otfm.,  p.  602-005)  qu'il  est  investi  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  statuer  par  des  décisions  provisoires  sur 
toutes  les  difficultés  urgentes;  mais  c'est  là  un  point 
qui  nous  parait  loin  d'être  démontré.  Consultons 
enjeffet  a  ce  sujet  l'opinion  des  auteurs  accrédités. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  M.  Dufour  (Traité 
de  droit  administratif,  tom.  2,  pag.  67)  :  «  Les 
présidents  des  tribunaux  d'arrondissement  ne  ren- 
dent les  ordonnances  sur  référés  qu'en  vertu  d'une 
attribution  fondée  sur  une  disposition  spéciale  et 
formelle.  Or,  la  loi  n'offre  aucune  disposition  de  ce 
genre  applicable  au  préfet  ;  au  conseil  de  préfec- 
ture seul  appartient,  comme  tribunal,  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés.  On  annulerait  donc  toute  dé- 
cision prise  par  le  préfet  en  état  de  référé*,  par 
exemple,  pour  mire  cesser  des  travaux  entrepris 
sans  autorisation.  » 

M.  de  Serrigny  expose  la  même  doctrine  dans  son 
traité  de  f  Organisation  et  de  ta  compétence  admi- 
nistrative, tom.  2,  n.  916. 

Et  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  du 
12  avr.  1838,  a  décidé  que  le  doyen  ou  le  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  pas  rendre 
d'ordonnances  en  état  de  référé  (Vol.  1839.2.58). 

Mais  qui  donc  alors  statuera  provisoirement  dans 
les  cas  d'urgence  ?  Le  président  du  tribunal  a  seul 
ce  pouvoir.  La  loi  le  lui  confère  d'une  manière  gé- 


pour  constater  l'état  des  lieux,  indiquer  les 
travaux  nécessaires  pour  réparer  le  dommage, 
et  les  faire  exécuter  sous  sa  surveillance.  Les 
demandeurs  prétendaient  que  les  dégrada- 
tions du  mur  provenaient  de  la  surcharge  et 
du  glissement  des  terres  du'talus,  et  qu'en  con- 
séquence la  compagnie  devait  supporter  les 

nérale;  pourquoi  dès  lors  ne  s'adresserait-on  pas 
à  lui? 

L'objection  capitale  que  l'on  rencontre  ici,  et  qui 
est  la  base  du  système  de  M.  Chauveau,  c'est  que 
les  actes  d'instruction  et  les  mesures  provisoires  ou 
conservatoires  doivent  être  prescrits  par  un  juge  ap- 
partenant à  Tordre  de  juridiction  qui  doit  connaî- 
tre du  fond.  Sans  doute,  c'est  là  un  principe  de 
compétence  vrai,  en  général;  mais  il  souffre  des  ex* 
ceptious.  Ainsi,  tout  le  monde  admet  que  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  peut,  en  matière  commerciale) 
rendre  des  ordonnances  sur  référé  (Nancy,  6  juilU 
1850;  Biocbe,  v°  Référé,  n°  69;  Favard,  RéperU, 
*•  Référé,  n°  8 4).  La  seule  condition  nécessaire,  c'est 
qu'il  y  ait  urgence.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  en  matière  administrative?  M.  Chauveau  croit 
en  donner  une  raison  péremptoire  :  «  Entre  les  di- 
verses parties  du  pouvoir  judiciaire,  dit-il,  il  n'y  a 
pas  cette  ligne  de  démarcation  qui  existe  entre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif.  »  Nous 
pensons  quant  à  nous,  avec  M*  Thiercelin,  que  le 
suvant  professeur  est  dans  l'erreur  :  «Quand  uu  juge, 
dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Thiercelin,  n'a  pas 
juridiction  pour  certains  faits,  il  n'est  ni  plus  ni 
moins  incompétent  que  le  premier  fonctionnaire 
venu.  Il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  néant;  et  pour 
prononcer  sur  une  peine  de  mort,  par  exemple,  un 
juge  de  paix  est  aussi  incompétent  qu'un  préfet  » 
Or,  en  montrant  que  la  règle  de  compétence  sur 
laquelle  repose  l'argumentation  de  M.  Chauveau 
souffre  des  exceptions  en  cas  d'urgence,  on  détruit 
par  la  base  le  système  de  cet  auteur.  C'est  en  vain 
qu'on  prétendrait,  pour  combattre  1e  système  opposé, 
qu'il  méconnaît  le  principe  de  la  séparation  du  pou- 
voir judiciaire  et  du  pouvoir  administratif,  en  sou- 
mettant au  premier  l'appréciation  d'une  question 
administrative.  Telle  n'est  pas  la  conséquence  de 
notre  doctrine,  car  le  juge  des  référés,  ne  statuant 
que  provisoirement,  laisse  la  question  entière  :  il  ne 
saurait  donc  empiéter  sur  les  attributions  des  juges 
administratifs. 

C'est  ce  que  Ton  trouve  du  reste  parfaitement  ex- 
pliqué dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  que  nous 
rapprochons  dans  cet  article  de  ceux  ,de  la  Cour  de 
Paris  (a*  espèce),  et  nous  pensons  que  cet  arrêt  est 
dans  la  voie  dès  vrais  principes» 

Nous  devons  le  reconnaître  pourtant,  la  jurispru- 
dence n'est  pas,  en  général,  favorable  à  l'opinion 
que  nous  adoptons.  Elle  a,  dans  plusieurs  arrêts, 
refusé  au  président  du  tribunal,  jugeant  en  référé, 
le  droit  d'ordonner  de  simples  actes  conservatoires 
ou  d'instruction.  C'est  en  ce  sens  qu'ont  déjà  été 
rendus  des  arrêts  de  Paris  du  25  avr.  1849  (Vol. 
1849.2.495— P.  1849.1.381);  Douai,  26  nov.  1852 
(Vol.  1858.2.42  —  P.  1854.2.547);  Paris,  29  août 
1857  (VoL  1857.2.597).  Mais  les  arrêts  que  nous 
réunissons  ici  montrent  combien  la  question  est  dou- 
teuse encore.  La  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  réso- 
lue. Espérons  que  lorsqu'elle  se  prononcera,  elle 
mettra  fin  à  toutes  les  incertitudes. 

À.  Baudot,  Docteur  en  droit. 
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dépense»  que  causeraient  le»  travaux  néees* 
safree  a  su  réparation.  Mais  la  compagnie 
soutenait*  au  contraire,  que  l'accident  sur- 
venu devait  être  attribué  a  la  rupture  de 
tuyaux  établis  dans  la  propriété  de  la  duchesse 
de  Trévise  et  ai»  infiltrations  qui  s'en  étaient 
suivies;  qu'en  conséquence,  c'était  à  celle-ci 
a  faire  les  réparations. 

Sur  cette  contestation,  ordonnance  de  ré- 
féré qui  nomme  un  expert  pour  constater  les 
dégradations  et  enjoint,  en  outre,  a  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  meure  des  ou- 
vriers, dans  les  trois  jours  du  constat,  pour 
faire  les  travaux  indiqués  par  l'expert,  faute 
de  quoi  autorise  le  doc  de  Trëvise  à  les  faire 
exécuter  sous  la  direction  de  ce  dernier. 

Appel  par  la  compagnie,  qui,  reproduisant 
ses  moyens  de  défense,  s'attache  surtout  à 
soutenir  que  le  juge  des  référés  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  contestation  éle- 
vée a  roceasîon  de  l'exécution  de  travaux 
publics. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  mur  de  clôture,  séparant 
le  parc  du  duc  de  Trëvise  du  chemin  de  fer 
d'Orsay;  que  du  jugement  d'expropriation  il 
résulte  que,  suivant  décision  du  19  mars  1850, 
acte  avait  été  donné  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  des  offres  faites  par  elle  de  construire 
le  mur,  et  qu'elle  s'était  obligée  à  f  entretenir 
en  bon  étal;  qu'en  demandant  des  réparations 
devenues  nécessaires  à  ce  mur,  le  duc  de 
Trévise  se  bornait  donc  à  demander  l'exécu- 
tion d'une  obligation  civile,  laquelle  consti- 
tuait un  véritable  contrat  judiciaire;  que 
l'autorité  judiciaire  a  donc  été  régulièrement 
saisie  de  cette  demande*  —  Considérant  que, 
dans  cette  situation  et  vu  l'urgence,  le  juge  du 
référé  était  compétent  pour  ordonner  préa- 
lablement, comme  il  Ta  fait,  que  tes  «eux  se* 
raient  visités  par  un  expert,  a  t* effet  de  con- 
stater les  dégradations  survenues  au  mur  et 
leur  cause  ; 

Mais  qu'en  ordonnant,  en  outre,  que  dans 
les  trois  jours  du  constat,  la  compagnie  met- 
trait des  ouvriers  pour  faire  les  travaux  in- 
diqués par  l'expert,  faute  de  quoi  le  duc  de 
Trévise  serait  autorisé  à  les  faire  exécuter 
sous  la  direction  dndit  expert,  le  juge  du  ré- 
féré a  excédé  tes  limites  de  sa  compétence  ;— 
Qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  15  juill.  1845 ,  les  chemins  de  fer  con- 
cédés par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voi- 
rie, et  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  sont  applicables  à  ces  chemins  de  fer; 
—Que  Paru  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attri  - 
bue  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  de  mode  voirie  et  des 
demandes  d'indemnités  a  raison  de  travaux 
publics;— Annule,  comme  ineompéiemment 
rendue,  la  disposition  de  l'ordonnance  dont 
est  appel,  qui  a  dit  que  dans  les  trois  jours  la 
compagnie  ferait  les  travaux,  sinou  que  le 


due  de  Trévise  les  ferait  exécuter;  ladite  or- 
donnance, au  surplus,  sortissent  effet,  etc. 

Du  96  déc.  1657,  —  Cour  imp.  de  Paris.  - 
3»ch.— Prés.,  M.  Partarieu-Lafosee.— ConcL 
cou/.,  M.  Goujet,  subst.  —  PL,  Ml.  Boinvit- 
liers  et  Taillandier» 
2*  Eipéc*.— (Chanudet~C.  de  Beaufranchet.) 

Dans  l'espèce,  il  y  «Tait  eu,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  nomination  d'un  expert 
par  le  juge  des  référés  pour  constater  les 
dommages  prétendus;  quant  aux  autres  faits 
de  la  cause,  ils  ressortent  suffisamment  des 
motifs  de  l'arrêt  ci-après  : 

AMUtT. 

LA  COUR;  —Considérant que,  suivant  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  en  date  du  14  avril 
1856,Chanudet  a  été  déclaré  adjudtcauirtdes 
travaux  d'amélioration  de  la  route  impériale, 
n.  34,  dans  ht  cote  de  Plaisance;  —  Qu'au 
termes  du  cahier  des  charges  annexé  audit 
procès-verbal,  la  carrière  de  Nogent  se  trou- 
vant mentionnée  parmi  les  lieux  d'indication 
pour  l'extraction  du  sable  et  des  cailloux  né- 
cessaires aux  travaux,  Chanudet  s'est  adressé, 
comme  entrepreneur,  aux  frères  de  Beaufras- 
chet,  dont  les  propriétés  sont  situées  sur  le 
territoire  de  Nogent,  aux  fins  d'y  faire  les 
fouilles  autorisées  par  son  titre  d'exploita- 
tion; —  Considérant  que  les  frères  de  Beat» 
franenet  n'ont  élevé  aucune  contestation  con- 
tre cette  demande,  ni  an  fond,  ni  dans  la 
forme;  qu'ils  ne  dénient  pas  avoir  même  donné 
par  écrit  leur  assentiment  aux  fouilles  dont  il 
s'agit,  en  se  bornant  seulement  à  stipuler  une 
réserve  de  leurs  droits  et  de  ceux  de  leurs 
locataires,  relativement  à  l'indemnité  qui  se- 
rait due  d'après  leur  appréciation  à  faire  par 
des  experts;— Considérant  que  les  frères  de 
Beaufranchet,  aujourd'hui  que  les  foviUfes  ont 
en  lieu,  prétendent  qu'elles  ont  été  pratiquées 
dans  des  terrains  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ceux  désignés  dans  le  cahier  des  charges  in- 
voqué par  Chanudet;— Considérant,  en  Tétai, 
que  la  question  du  procès  est  celle  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  devra  être  poursuivi 
le  règlement  de  l'indemnité  dont  Chanudet 
ne  conteste  pas  d'être  le  débiteur  envers  les 
intéressés;— Mais,  considérant  que,  même  en 
admettant  que  Chanudet  eut  fait  de  l'acte  ad- 
ministratif dont  il  se  prévaut  une  anaiicauoo 
douteuse,  la  solution  delà  difficulté  ne  peut 
être  déférée  aux  tribunaux  ordinaires  qui, 
préalablement  à  la  décision  réclamée  de  leor 
justice,  auraient  a  se  livrer  à  une  interpréta- 
tion qui  ne  relève  pas  de  leur  juridiction  ;  — 
Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  38 
pluv.  an  8  sont  générales  et  absolues;  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  ladite  loi,  les  conseils  de 
préfecture  prononcent  sur  ks  demandes  et 
contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers  à  raison  de  terrains  pris  eu 
fouillés  pour  la  confection  des  chenu»,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics;  —  Considé- 
rant qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  «cul  compétent  pour  «connaître  au 
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mesurés  provisoire*  qui  s*v  rattachent  j-*-Con* 
sidérant  que  les  frère*  dé  iteaufrancheteesont 
donc  adressés  à  tort  au  président  dli  tribunal 
eftil  aux  fins  de  demander  la  nomination  d'un 
«xpert  dont  la  Mission  détail  être  de  constat 
ter  des  faits  dont  l'appréciation  appartient 
exclusivement  au  conseils  de  préfecture  5 
fu*il  s'ensuit  que  l'ordonnance  accordant  la* 
dite  nomination  a  été  rendue  par  le  prési- 
dent en  dehors  des  limites  de  sa  compétence  ; 
—  Annule,  comme  incompétemment  rendue, 
l'ordonnance  dont  est  appel*  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront; 
—Condamne  les  frères  de  Beaufranchet  aux 
dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  Référé. 
Du  16  |anv.  1858.— Cour  Hop.  de  Paris.— 
3e  ch.  —  Prés.,  M»  Par  tarie  o-LafoBse.  — 
Conel.  «on/.,  M.  Gonjet*  av.  gén.—  PI,  MM. 
Blot-Leqoesne  et  Falateuf. 
3e  Etp**«»~- (Préfet  delà  Seine  —  G.  Vente 
Grellet  et  consorts.) 
Mémodécisionqoedans  l'arrêt  qui  précède. 
(V.  U  Droit  eu  13  juin.) 

Du  11  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch,— ■  Prés>,  M.  Delangle.— €<mcl.  e**A» 
M.  de  Vallées  »**  %èa«~M>,  MM.  de  Chégoin 
et  Taillandier. 
4e  &pfc#»~-(Meyer  —  G.  Chemin  de  fer 

d'Orléans.) 
La  compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans 
ayant  besoin  pour  ses  travaux  de  certaines 
parties  d'an  terrain  appartenant  no  sieur 
Meyer,  en  poursuivit  l'expropriation,  et  une 
décision  dl  jury,  a  la  date  du  10  juin  1856, 
ixa  l'indemnité  due  an  propriétaire.  Mai*  le 
sieur  Meyer  qui  avait  vainement  réclamé  l'ex- 
propriation entière  de  son  terrain,  se  pour-» 
vm  en  cassation  contre  cette  décision,  qui 
fat  annotée  par  arrêt  dn  11  fiév.  1857  (Vol. 
18a7.t.861).  —  Le  sieur  Meyer  a  aussitôt  fait 
signifier  cet  arrêt,  tant  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qu'à  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux, avec  défense  de  continuer  le  passage 
snr  son  terrain»  et  sommation  d'avoir  à  enle- 
ver les  rails  qo'il  y  avait  déjà  fait  poser. 

Cette  mise  en  demeure  étant  restée  sans 
résolut*  ie  sieur  Meyer  s'est  adressé  an  pré* 
aident  dn  tribunal  de  Roanne,  et  loi  a  de- 
mandé l'antorisation  de  citer  la  compagnie  de- 
vant loi*  en  référé»  ain  qu'il  lui  fût  mit  dé- 
fense de  eontwiner  l'oetnpatien  de  terrains 
doat  l'expropriation  définitive  n'était  pas  pro- 
noncée et  dont  elle  n'avait  pas  encore  payé 
riademniM. 

25  mars  1827,  ordonnance  dn  président, 
qai  se  déclare  «compétent  par  les  motifs  soi» 
vants  :»-«  Attendu  qne  par  jngement  en  date 
dn  17  jnnv.  1866»  le  tribooals  après  avoir  con- 
staté l'accomplissement  de  toutes  les  fermali» 
tés  prescrites  par  la  loi  de  1841,  a  prononcé 
l'expropriation  dos  immenfetos  dont  in  stent 
Meyer  demande  nnjoard'hni  a  reprendre  pos- 
session r—  Attendu  qne,  par  reflfei  de  ce  joge* 


cabte  h  l'Etat,  ou  pour  lut  a  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  d'Orléans,  subrogée  à  ses 
droits;  que  ce  droit absolu  do  nouveau  pro- 
priétaire substitué  à  l'ancien,  ressort  surtout 
des  dispositions  dés  art.  16  et  17  de  te  loi  dé 
1841,  qui  exigent  la  transcription  de  ce  juge- 
ment et  f  inscription,  dans  la  qulnialne,  des 
privilèges  et  hypothèques  qui,  faute  d'inscrip- 
tion, seraient  purgés;— Attendu  qtftl  ne  res- 
tait donc  plus  au  propriétaire  que  le  droit  de 
retenir  la  possession  conformément  h  Part. 
5*5,  Cod.  Nap.,  jusqu'au  paiement  de  Tindem- 
nité;— Attendu  que  ce  droit,  quelque  respec- 
table qui!  soit,  devait  être  restreint  dans  do 
justes  limites,  pour  ne  pas  compromettre  et 
mettre  en  péril  futilité  publique  en  faveur  de 
laquelle  le  législateur  admettait  déjà  une  mo- 
dification au  droit  absolu  de  propriété*,  — 
Attendu  que  la  loi  de  1841  a  en  principale- 
.ment  en  vue  de  réglementer  le  mode  d'appli- 
cation du  principe  posé  dans  Part.  545,  Cod. 
Nap.,  de  concilier,  en  les  sauvegardant  l'un 
et  l'autre,  les  intérêts  opposés  du  propriétaire 
et  de  l'Etat,  ce  qu'elle  a  fait  pour  tous  les  cas, 
par  les  mesures  combinées  dans  les  art.  41, 
42,  53,  55,  65,  68, 70,  71  et  73;  —  Attendu 
que,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  le  jury  a  été  convoqué  pour  procéder  & 
l'estimation  du  terrain  exproprié  par  te  juge- 
ment du  17  ianv.  1856,  qu'il  a  prononcé  sa 
décision  le  16  juin  1856,  et  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  a  rendu  cette  décision  exé- 
cutoire et  envoyé  l'administration,  ou  pour 
elle  la  compagnie.d'Orléans,  en  possession  de 
la  propriété,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  art.  53  et  54;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  Meyer  qu'à  une 
époque  très  -  rapprochée  de  la  décision  du 


jory  snsvisée,  la  compagnie  d'Orléans,  après 
loi  avoir  fait  offre  de  la  somme  fixée  par  le 
jury,  et,  sur  son  refus,  Va  consignée,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  53;  — 
Attendu  qu^ït  rat  pas  contesté  davantage 
que  la  compagnie  a  immédiatement  pris  pos- 
session dn  terrain,  qu'elle  y  a  exécute  et 
achevé  des  travaux  de  déblai  considérables, 
qu'elle  a  posé  les  rails  destinés  a  mettre  en 
rapport  les  divers  chantiers;  que  les  travaux 
étaient  presque  complets  sur  ce  point,  lors- 
crue,  par  suite  du  pourvoi  du  sieur  Meyer,  la 
Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  il  fév. 
1857,  cassé  la  décision  du  jury  et  renvoyé 
devant  un  jury  nouveau,  pour  procéder  à  une 
estimation  nouvelle  ;  — Attendu  que  c'est  en 
cet  état  que  Meyer  a  demandé  que,  par  voie 
de  référé,  il  fût  ordonné  que  les  travaux  ces- 
seraient, ainsi  que  le  passage  ;  qne  la  compa- 
gnie serait  tenue  d'enlever  les  rails  qu'elle  a 
ptacés,  a  défaut  de  quoi  le  demandeur  auto- 
risé à  foire  enlever  lesdits  rails  aux  frais  de 
la  compagnie  d'Orléans  et  à  s'opposer,  par  la 
force,  à  Ta  continuation  des  travaux  et  pas- 
1  que,  par  renoue  ce  jnge* 1  sage  dont  a  été  parlé;— Attendu  que  pourvus- 
sent, la  propriété  du  terrain  exproprié  a  été  I  tifier  des  prétentions  si  exorbitantes,  Meyer 
transférée  run*  manière  absolte  et  irrévo*  |  se  fonde  snr  les  expressions  de  l'arrêt  de 
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cassation  qui  remet  les  parties  en  l'état  où  1 
elles  étaient  avant  la  décision  ;— Attendu  que 
celte  interprétation  est  erronée  autant  que 
judaïque;  que  la  Cour  n'a  pu  vouloir  et  n'a 
voulu  remettre  les  parties  en  l'état  où  elles 
étaient,  que  sur  les  points  sur  lesquels  elle 
était  appelée  à  statuer,  c'est-à-dire  sur  la  dé- 
claration du  jury;  qu'en  remettant  les  parties 
où  elles  étaient,  elle  n'a  dit  et  n'a  pu  vouloir 
dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que,  quant  à 
Peslimation,  seul  point  apprécié  par  la  déci- 
sion cassée,  les  droits  du  propriétaire  et  ceux 
de  la  compagnie  resteraient  entiers,  seraient 
soumis  à  une  appréciation  nouvelle,  sur  la- 
quelle la  décision  cassée  ne  devait  exercer 
aucune  influence;  —  Attendu  que  c'est  par 
d'autres  principes  et  surtout  en  faisant  une 
saine  application  des  dispositions  de  la  loi  de 
1841,  que  la  prétention  de  Meyer  doit  être  ju- 
gée;—Attendu  que,  mettant  en  œuvre  le  prin- 
cipe de  l'art.  545,  God.  Nap.,  la  loi  de  1841,' 
sauf  les  exceptions  qu'elle  admet,  a  voulu  que 
l'indemnité  a  payer  au  propriétaire  fût  fliée 
avant  que  la  justice,  s' exprimant  par  l'organe 
du  magistrat  directeur  du  jury,  pût  ordonner 
l'envoi  en  possession,  art.  45,  comme  elle  a 
voulu  que  le  paiement  fût  effectué,  art.  53; — 
Mais  que,  prévoyant  le  cas  d'un  refus  d'ac- 
cepter le  paiement,  ou  même  d'un  pourvoi 
que  l'art.  42  autorisait,  elle  a  voulu  aussi, 

Su'en  consignant,  la  prise  de  possession  pût 
evenir  immédiate  ;  —  Attendu  que  l'on  ne 
conteste  pas  qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu, 
cette  prise  de  possession  était  légale;  d'où  il 
faut  inférer  qu'elle  est  irrévocable,  comme  le 
droit  de  propriété  auquel  elle  vient  se  réunir 
en  le  complétant;—  Attendu  que  si  on  le  dé- 
cidait autrement,  en  donnant  a  l'arrêt  de  cas- 
sation un  effet  sur  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  du  jury,  qui  cependant  ne  pouvait 
lui  être  déférée,  il  faudrait  reconnaître  qu'il 
existe  dans  la  loi  une  lacune  et  une  impré- 
voyance qui  mettrait  en  péril  les  droits  de 
l'Etat  et  leur  porterait  atteinte  toutes  les  fois 
qu'il  aurait  usé  du  bénéfice  de  l'art.  53,  en 
présence  d'un  pourvoi  formé,  si  ce  pourvoi 
venait  à  être  admis;  —  Attendu  que  Ton  ne 
peut  imputer  cette  imprévoyance  au  législa- 
teur en  présence  des  précautions  prises  pour 
protéger  les  intérêts  publics,  tout  en  donnant 
des  garanties  au  propriétaire,  pour  le  cas  où 
une  nécessité  urgente  rendrait  nécessaire  une 
occupation  anticipée,  précautions  qui  font 
l'objet  des  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  de  1841  ; 
—  Atteudu  qu'il  est  bien  plus  rationnel  de 
penser  que  le  législateur  qui  avait  vu,  dans 
la  fixation  provisoire  dont  il  est  parié  en 
l'art.  68,  une  garantie  suffisante  pour  la  con- 
servation des  droits  du  propriétaire,  qui  auto- 
risait à  cause  de  cela,  le  président  à  rendre 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  qui 
voulait  que  cette  ordonnance  pût  être  exécu- 
tée sur  minute  et  ne  fût  susceptible  d'aucun 
recours,  pas  plus  que  le  jugement  qui  fixait 
provisoirement  la  somme  à  consigner,  a  trouvé 


l'équivalent  de  cette  garantie  dans  la  fixation 
faite  par  le  jury  qui,  de  définitive  qu'elle  était, 
n'a  plus  qu'un  effet  provisoire  de  cassation, 
mais  conserve  cet  effet,  et  qu'à  cause  de  cela 
il  a  assimilé  la  consignation  autorisée  par 
l'an.  53  a  celle  qui  doit  avoir  lieu  en  cas  d'ur- 
gence après  le  jugement  indiqué  dans  l'art. 
68  ;  que  vue  et  comprise  ainsi,  la  loi  de  1841 
présente  on  tout  complet  et  applicable  à  tous 
les  cas,  ce  qu'il  serait  impossible  d'y  voir  en 
suivant  l'interprétation  donnée  par  fleyer;— 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  exorbitant  do 
droit  que  l'ancien  propriétaire  qui  ne  peut,  en 
aucun  cas,  se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété, pût  se  faire  réintégrer  dans  la  posses- 
sion qui  n'a  plus  d'intérêt  pour  lui,  au  préju- 
dice de  l'Etat  ou  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire pour  lesquels  le  dommage  pourrait 
être  incalculable,  lors,  surtout,  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  fixation  de  quotité  d'indemnité  dont 
la  différence  est  essentiellement  peu  impor- 
tante; —  Attendu  enfin  que  la  consignation 
faite  fournissant  à  Meyer  des  garanties  dont  il 
trouve  le  complément  dans  la  responsabilité 
et  la  solvabilité  de  la  compagnie,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  recours,  par  voie  de  référé, 
à  des  mesures  extraordinaires,  inutiles  dans 
l'intérêt  du  demandeur,  ruineuses  pour  la 
compagnie;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  sieur  Meyer  a  interjeté  appel  de  cette 
ordonnance  devant  la  Cour  impériale  de  Lyon; 
mais  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  a 
été  opposée  parla  compagnie,  prise  deceqoe 
l'appel  du  sieur  Meyer ,  au  lieu  d'avoir  été 
signifié  à  la  compagnie,  à  Paris,  au  siège  de 
la  société ,  lui  avait  été  signifié  à  Roanne 
en  la  personne  du  sieur  Moreau,  son  ingé- 
nieur.— Subsidiairement  et  sur  la  question  de 
compétence,  la  compagnie  a  reproduit,  en 
les  développant,  les  moyens  déduits  dans  l'or- 
donnance rendue  à  son  profit  * 

ARRÊT. 

LA  COUR }— Considérant,  sur  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  l'acte  d'appel,  que  cet 
acte  a  été  signifié  au  domicile  élu  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pour  toutes  les  for- 
malités et  pour  tous  les  incidents  du  règle- 
ment de  l'indemnité  et  de  la  mise  en  posses- 
sion du  terrain  exproprié,  domicile  où  tous  les 
exploits  signifiés  à  la  requête  de  Meyer,  même 
la  demande  en  référé,  avaient  été  reçus  et 
acceptés  comme  réguliers  par  la  compagnie; 
que  l'appel  dirigé  contre  la  décision  inter- 
venue sur  cette  demande,  ne  forme  point  une 
instance  étrangère  aux  procédures  pour  les- 
quelles un  domicile  avait  été  élu,  et  qu'ainsi 
l'acte  d'appel  a  été  valablement  signifié  à  ce 
domicile; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  d'in- 
compétence, que  si  l'autorité  judiciaire  n'est 
point  appelée  à  prononcer  sur  les  actes  par 
lesquels  l'administration  prescrit  l'exécution 
de  travaux  publics,  elle  est  instituée  pour  re- 
connaître et  protéger  le  droit  de  propriété, 
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pour  en  régler  les  conséquences  et  pour  le 
préserver  de  toute  atteinte  ;  f 

Considérant,  sur  le  second  moyen  d'incom» 
Pf  J?D-Ce»  <Iae  Meyer  avait  demandé  an  juge  du 
référé  deux  choses  distinctes  :  1°  la  suppres- 
sion des  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
et  la  cessation  du  passage  exercé  par  elle  sur 
Je  fonds  exproprié  ;  2°  la  destruction  ou  l'en- 
lèvement des  rails  déjà  posés;— Que  le  juge 
n  aurait  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordon- 
ner la  destruction  des  travaux  exécutés;  mais 
qu  il  entrait  dans  ses  attributions  d'ordonner 
la  cessation  provisoire  de  ces  travaux  et  du 
Pas^çe;  q,)'en  effel>  ^  cnef  ^  demande,  au- 
quel l'appelant  a  réduit  sa  prétention  devant 
f  Ç°»r,  appartenait  à  la  juridictiou  des  ré- 
férés, soit  en  raison  de  l'urgence,  soit  en  rai- 
son de  ce  qu'il  était  la  conséquence  de  l'arrêt 
rendu  entre  les  parties  par  la  Gour  de  cassa- 
tion; 

Considérant  au  fond,  quelle  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n'autorise  pas  l'Etat  ou  la  compa- 
gnie subrogée  à  ses  droits,  à  prendre  posses- 
sion immédiatement  du  fonds  exproprié;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  dispositions  des  art. 
545,  Cod.  Nap.,  et  41  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
que  l'ancien  propriétaire  ne  peut  être  dépos- 
sédé, qu'après  règlement  et  paiement  de  son 
indemnité  ;  qu'une  seule  exception  a  été  éta- 
blie pour  le  cas  où  l'urgence  ayant  été  décla- 
rée par  une  loi  ou  par  un  décret,  le  tribunal 
a  autorisé  l'occupation  provisoire  ;  que,  dans 
F  espèce,  la  compagnie  ne  peut  appuyer  sa  pré- 
tention ni  sur  la  règle,  ni  sur  l'exception  ; 

Considérant  que  la  décision  du  jury  portant 
fixation  de  l'indemnité  due  à  Meyer,  et  l'or- 
donnance du  juge  qui  avait  rendu  cette  déci- 
sion exécutoire  et  autorisé  la  compagnie  à  se 
mettre  en  possession  ont  été  annulées  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  cet  arrêt  a 
expressément  remis  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  la  déclaration  du  jury; 
d'où  il  suit  que  l'occupation  du  terrain,  par  la 
compagnie,  n'a  plus  de  base  légale  et  a  dû 
cesser  au  jour  où  l'arrêt  a  été  signifié;  que 
maintenir  la'  compagnie  dans  sa  possession, 
ce  serait  méconnaître  les  dispositions  de  la  loi 
et  autoriser  une  violation  formelle  de  la  chose 
souverainement  jugée;  —  Par  ces  motifs,  dit 
que  l'appel  interjeté  par  Meyer  est  déclaré  ré- 
gulier et  valable  ;  et  statuant  sur  cet  appel,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  l'ordonnance  dont  est 
appel,  bien  appelé;  en  conséquence,  qu'il  est 
fait  défense  a  la  compagnie  de  continuer  les 
travaux  qu'elle  exécute  sur  le  terrain  exproprié 
au  préjudice  de  Meyer  et  le  passage  qu  elle 
exerce  sur  ce  même  terrain;  tous  autres 
droits  des  parties  leur  restant  réservés. 

Du  19  mai  1857.— Cour  iutp.  de  Lyon.— 1M 
eh.— Prés.,  M.  Valois.— Concl.  conf.,  M.  For* 
toul,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  L.  Brun  et  Perras. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Chemin  de  fer. 
—  Exploit.  —  Domicile  Elu. 

Une  société  commerciale,  telle  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  lorsqu'elle  a  fait  élee- 
tion  de  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  son  siège  social,  pour  toutes  les  formalités 
relatives  aux  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qu'elle  poursuit  dans  ce  lieu, 
peut  y  être  valablement  assignée  en  la  per- 
sonne de  son  ingénieur,  qui  l'y  représente, 
notamment  par  voie  de  signification  d'un  acte 
d'appel  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  à 
l'occasion  des  travaux  de  la  compagnie.  (Cod. 
proc,  art.  59,  S  5,  et  456.)  (1) 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
dans  l'affaire  qui  précède  (Meyer  C.  Cbemin 
de  fer  d'Orléaus,  4*  espèce),  où  se  trouve  le 
texte  de  l'arrêt,  p.  312. 


1*  COMMUNAUTÉ.  —Reprises  de  la  femme. 
—  Clause  de  feahc  et  quitte.  —  Régime 
dotal. 

2°  Ordre.— Forclusion.— Femme  dotale. 
-Dot. 

1°  La  clause  d'un  contrai  de  mariage  por- 
tant que  la  femme  ou  ses  héritiers,  en  renon- 
çant d  la  communauté,  reprendront  ses  ap- 
ports francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  char- 
ges, alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée,  »'a 
pas  pour  effet  de  soumettre  les  biens  de  la 
femme  au  régime  dotal  et  de  les  frapper  d'ina- 
liénabilité  à  l'égard  des  tiers  :  cette  stipula- 
tion n'a  d'effet  que  vis-à-vis  du  mari.  (Etés. 
en  principe  dans  les  4  espèces.)— En  consé- 
quence, la  femme  ne  peut,  soit  exercer  ses 
reprises  par  préférence  aux  créanciers  vis-à- 
vis  desquels  elle  s'est  obligée  (V*  espèce),  — 
toit  faire  annuler  la  vente  par  elle  consentie 
de  ses  biens  (2«  espèce),  —  soit  se  soustraire  ê 
l'exécution  des  obligations  par  elle  contractées 
(3e  espèce),— et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  elles  résultent  d'un  contrat  ou  d'un  ju- 
gement (4*  espèce).  (Çod.  Nap.,  1387, 1392, 
1494, 1514.)  (2) 


LV11L — il*  partie. 


(1)  V.  sur  la  question  plus  générale  de  savoir  en 
quels  lieux  peuvent  être  assignées  les  sociétés  com- 
merciales et  particulièrement  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  arrêts  rapportés  dans  notre  précé- 
dent cahier,  !'•  part.,  pag.  263  et  204,  et  S*  part, 
pag.  257  et  surr. 

(2)  Ces  décisions  adoptées  ici  par  quatre  arrêts  de 
Cours  impériales,  rendus  dans  des  hypothèses  diver- 
ses, mais  comme  délirant  toutes  d'un  même  prin- 
•cipe,  montrent  quelle  résistance  sérieuse  éprouve 
la  doctrine  contraire  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation  dans  ses  arrêts  des  7  fév.  1855  (VoL  1855. 
1.580— P.  1855.1.537)  et  16  avr.  1856  (Vol.  1856. 
1.411— P.  1856.2.150).  En  rapportant  eu  dernier 
lieu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  fév. 
1857  (Vol.  1857.2.678— P.  1857.524),  nous  avions 
déjà  signalé  cette  résistance,  qui  se  reproduit  encore 
ici  de  la  part  de  la  même  Cour  (4*  espèce),  et  nous 

|  avons  joint  à  cet  arrêt  une  dissertation  de  M.  Gau- 
thier, dans  laquelle  sont  examinées  avec  un  grand 
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2°  La  forclusion  prononcée  contre  les  créan- 
ciers, faute  par  eux  d'avoir  contredit  l'état 
d'ordre  dans  le  mois  de  sa  dénonciation ,  est 
applicable  même  d  la  femme  dotale  et  relati- 
vement d  ses  biens  dotaux.  (Cod.  proc.,756.) 
—  2*  espèce  (1). 

i**  Espèce, —  (Gracieux  —  C.  Bouchard.) 

Par  un  acte  notarié  du  31  déc.  1854,  les 
sieur  et  dame  Gracieux  ont  souscrit  une  obli- 
gation solidaire  de  20,000  fr.  au  profit  des  de- 
moiselles Bouchard,  A  la  sûreté  du  rembour- 
sement de  cette  somme,  le  sieur  Gracieux  a 
affecté  un  immeuble  lui  appartenant,  et  la 
dame  Gracieux  a  subrogé  les  demoiselles  Bou- 
chard dans  ses  droits  et  reprises,  ainsi  que 
dans  l'hypothèque  légale  y  attachée. 

Les  époux  Gracieux  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  ;  mais  l'art.  9  de 
leur  contrat  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
«  de  renonciation  à  la  communauté,  la  future 
«  épouse  et  les  enfants  à  naître  du  mariage 
«  auront  le  droit  de  reprendre  tont  ce  que  la- 
«  dite  future  aura  apporté  en  mariage.  Si  c'est 
«  lafiilureelleHnémeqoi  fait  la  renonciation, 
«  elle  reprendra  en  outre  le  préciput  ci-des~ 
«  s«s  stipulé.  Toutes  les  reprises  seront  fran- 
«  cfces  et  exemptes  de  tentes  dette*  et  hypo- 
«  thèques  de  la  communauté,  lors  même  que 
«  la  future  épenae  se  serait  obligée  on  aurait 
«  été  condamnée  à  les  acquitter,  le  futur  époux 
m  en  tout  eas  défaut  la  garantir  et  indemni- 
«  ser.  • 

Plus  tard ,  la  dame  Gracieux  a  obtenu  sa 
séparation  de  biens  et  a  renoneé  à  la  commu- 
nauté. Puis  l'immeuble  hypothéqué  par  son 
mari  à  la  créance  des  demoiselles  Bouchard 
ayant  été  Tendu,  elle  a  prétendu  exercer  ses 
reprises  sur  cet  immeuble,  par  préférence  à 
ees  dernières,  soutenant  que  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée  envers  elles  était  nulle, 
tt  qu'en  tout  cas,  elle  n'avait  pu  valablement 
faire  abandon  de  ses  droits  et  reprises,  at- 
tendu que  la  clause  ci-dessus  rappelée  de  son 


soin  l'origine  ancienne  et  la  portée  actuelle  de  la 
dame  de  franc  et  quitte  :  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 
Une  autre  question  fort  analogue  est  celle  de  sa- 
voir si,  dans  un  contrat  de  mariage  stipulant  le  ré-' 
gime  de  la  communauté,  on  doit  considérer  comme 
attribuant  un  caractère  de  dotalité  aux  immeubles  de 
la  femme,  la  clause  qui  déclare  que  ces  immeubles 
ne  pourront  être  aliénés  sans  remploi  accepté  par 
efle,  ou  sans  une  garantie  hypothécaire  donnée  par 
les  acquéreurs?  Sur  cette  question,  la  Cour  de  cas- 
sation, résistant  en  sens  inverse  à  la  tendance  dota- 
Uste  de  quelques  autres  Cours,  s'était  déjà  prononcée 
pour  la  négative  par  arrêt  du  6  no?.  1854  (VoL 
1854.1.712),  et  eue  vient,  par  un  arrêt  solennel  du 
8  juin,  de  confirmer  sa  jurisprudence*  Nous  ren- 
drons compte  de  cet  arrêt  dans  notre  prochain  ca- 
hier. 

Jl)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  fer- 
llement  jugé,  par  un  arrêt  du  il  mai  ib*9  (a£ 
Ùustry).  —  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bjom,  A 
fev.  1843  (Vol.  1843*a«18S)j  Gass,  10  mai  1U9 
(VoL  1849.1,641), 


contrat  de  mariage  contenait  une  stipulation 
de  dotalité,  opposable  au*  tiers  aussi  bien 
qu'à  son  mari  lui-même. 

5  fév.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Reins, 
qui  repousse  cette  prétention  par  les  motifs 
suivants  :  —  «...  Attendu  que  l'art.  9  du  con- 
trat de  mariage  porte  que,  dans  le  cas  de  re* 
nonciation  a  la  communauté, la  future  épouse 
et  ses  enfants  a  naître  du  mariage  auront  le 
droit  de  reprendre  tout  ce  que  la  dame,  future 
épouse,  aura  apporté  en  mariage  ;  ensemble 
tout  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  lui  sera  échu 
à  titre  de  succession  ou  autrement,  et  que,  si 
c'est  la  future  elle-même  qui  fait  la  renoncia- 
tion, elle  reprendra»  en  outre,  le  préciput 
ci-dessus  stipulé;  que  toutes  ses  reprises  se- 
ront franches  et  exemptes  de  toutes  dettes  et 
hypothèques  de  la  communauté,  lors  même 
que  la  future  épouse  se  serait  obligée  ou  au- 
rait été  condamnée  à  les  acquitter,  le  futur 
époux  devant,  en  tous  cas,  la  garantir  et  in- 
demniser a  ce  sujet  {—-Attendu  que  Cettedaose 
sainement  interprétée,  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée 
de  bonne  foi,  et  qu'elle  a  subrogés  dans  son 
hypothèque  légale  j— Attendu,  en  effet,  que  si 
cette  clause  avait  la  portée  qu'on  prétend  lui 
attribuer,  dans  l'intérêt  dn  mineur  Gracieux, 
d'interdire  à  la  femme  de  s'obliger  valable- 
ment envers  les  tiers,  sur  aes  droits  et  re- 
prises ,  et  de  céder  l'hypothèque  légale  qui 
garantit  ses  droits  et  reprises ,  il  en  résulte- 
rait une  véritable  inaliénabilité  de  ces  droits, 
qui  placerait  la  femme  mariée,  eomme  dans 
l'espèce,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
partiellement  dans  les  liens  du  régime  dotal; 
— Attendu  que  si  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales  permet  ans  époux, 
qui  se  marient  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'introduire  dans  leur  contrat  de  ma* 
riage  des  clauses  qui  participent  dn  régime 
dotal,  et  si  cette  soumission  partielle  nu  ré- 
gime dotal  n'a  pas  besoin  d'eue  exprimée  en 
termes  sacramentels,  il  appartient  ara  tribu- 
naux d'apprécier  et  d'interpréter  les  danses 
desquelles  on  prétend  faire  résulter  cette  sou- 
mission, qui  ne  peut  jamais  se  présumer,  et 
qui  doit  être  suffisamment  claire  et  formelle; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  la  clause  9  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Gracieux,  que  la 
femme  n'a  pas  entendu  prendre  une  précau- 
tion contre  les  tiers,  envers  qui  elle  ne  s'in- 
terdisait pas  de  s'obliger,  mais  seulement  et 
surabondamment  contre  60n  mari,  qui,  aux 
termes  de  cette  clause,  était  tenu  de  garantir 
et  indemniser  sa  femme  &  que  cela  suppose 
évidemment  que  la  femme  pouvait  se  placer 
dan6  le  cas  d'avoir  nne  garantie  on  une  in- 
demnité, et  que  par  conséquent  ses  droits  et 
reprises  pouvaient  être  affectés  par  les  dettes 
de  la  communauté;  —  Attendu  que  ce  qui 
prouve  d'autant  mieux  que  la  danse  de  franc 
et  quitte  dont  s'agit  ne  peut,  dans  l'espèce,  et 
d'après  les  termes  dn  contrat  de  mariage,  être 
opposée  aux  créanciers  de  la  femme  subro- 
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gés  dans  son  ày petbèque  légale,  c'est  que 
eelte  clause  comprend  dans  un  seul  et  même 
contexte,  noft*seulement  lee  reprîtes,  mais 
encore  le  préciput  stipulé,  préciput  qui,  bien 
évidemment,  étaqt  une  libéralité,  ne  peut  être 
prélevé  qu'après  le  paiement  des  dettes,  et 
seulement,  aux  termes  de  l'art»  1515,  God. 
Nap.,  eur  la  niasse  partageable;  qu'il  suit  de 
w  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  femme,  aux  ter- 
mes de  k  clause  9  du  eontrat  de  mariage, 
n  est  pas  plus  privilégiée  pour  ses  reprises 
proprement  dite*  que  pour  son  préeiput,  et 
quelle  a  pu  vablement  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale;  —Attendu  d'aiUeurs  que  l'in- 
terprétation donnée  par  la  femme  Gracieux  a 
son  contrat  de  mariage  a  toujours  été  exclu- 
sive du  droit  absolu  qui  est  aujourd'hui  re- 
vendiqué dans  l'intérêt  du  mineur  $  —  Qu'en 
l'obligeant  elle  s'est  toujours  considérée 
comme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sans  aucune  réserve,  et  que  même 
dans  l'instance  actuelle,  d'abord  introduite 
contre  elle  personnellement  avant  son  décès, 
alors  qu'elle  était  séparée  de  biens  et  mat- 
tresse  de  ses  droit*,  elle  a  par  ses  conclusions 
premiéresdédaré  consentir  a  ee  que  les  créan- 

S6"!  M*,0*ë*  dan*  l'sffto  4*  son  hypothèque 
légale  contre  son  mari  exercent  ses  droits  en 
soo  lieu  et  place;  que  6i  de  ces  conclusions, 
qui  plus  tard  ont  étél  remplacées  par  d'autres, 
et  dont  il  n'a  pas  été  donné  aete,  on  ne  peut 
faite  résulter  un  contrat  judiciaire,  toujours 
est-il  qu'on  peut  y  trouver  la  preuve  du  sens 
que  la  dame  Gracieux,  assistée  de  son  mari, 
donnait  à  son  contrat  de  mariage,  et  de  l'esprit 
dans  lequel  elle  s'était  obligée-,— Qu'il  suit  de 
là  que  les  obligations  par  elle  consenties  doi- 
vent obtenir  leur  plein  et  entier  effet;  —Par 
ees  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  enfants  de  la  dame  Gracieux, 
uecêeee» 

AtEfiT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motife,  etc.  ;  — 
Confirme* 

Du  21  Janv.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—  8#  en.  —  Ptéê.,  M.  Partarieu-Lafosse.  — 
Coud,  eonf.,  M.  Gouiet,  subst.  —  PL,  MM. 
Deacadftlac  et  Leblond. 

2«  E$p4c*.  —  (Létang  — C.  Barret  et  autres.) 
iaatr« 
LA  COUR;— Attendu  que rimmeuble  vendu 
le  12  juin  1852  par  les  époux  Létang  aux 
époux  Barret,  appartenait  pour  deux  tiers  à 
la  dame  Létang,  et  pour  un  tiers  à  son  mari; 
qu'un  ordre  ayant  été  'ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  cette  vente,  le  juge-com- 
missaire colioqua  provisoirement  sur  tes  deux 
tiers  de  ce  prix  les  créanciers  hypothécaires 
de  la  dame  Létang,  et  sur  l'autre  tiers,  les 
créanciers  subrogés  a  son  hypothèque  légale; 
—Attendu  que  ces  collocations  n'ont  été  r ob- 
jet d'aucun  contredit  de  la  part  de  la  dame 
Létang,  et  qu'a  la  suite  de  quelques  critiques 
portant  sur  d'autres  points,  il  est  intervenu 


un  iogement  contradictoire  avec  elle,  en  ver» 
tu  duquel  l'ordre  a  été  définitivement  elos  ?*- 
Attendu  que  la  dame  Létang  soutient  aujour- 
d'hui qu'étant  mariée  sous  le  régime  dotal  * 
les  collocations  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les 
bordereaux  qui  en  ont  été  la  suite,  doivent 
rester  sans  effet;  —  Mais  attendu  que  toute 
contestation  sur  le  rang  et  la  légitimité  é«6 
créances  qui  prétendent  a  une  eoltocation, 
doit  faire  l'objet  d'un  contredit  au  procès- 
verbal  de  l'ordre  provisoire,  pour  être  portée 
ensuite  à  l'audience  et  soumise  au  tribunal  ; 
qu'il  y  a,  aux  termes  des  art.  755  756  et  758, 
Cod.  proc.  civ.,  forclusion  du  droit  de  con- 
tester contre  toute  partie  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  n'a  pas  formulé  les  contredits;— 
Attendu  que  cette  forclusion  atteint  même  la 
femme  dotale  qui  a  négligé  de  faire  valoir  ses 
droits  en  temps  utile,  parce  que  la  loi,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  a  voulu  que  l'ordre 
provisoire  non  contesté,  acquît  une  autorité 
égale  à  l'autorité  de  la  chose  jugée-,— Attendu 

Jue  le  juge-commissaire,  en  se  conformant 
ans  le  règlement  définitif,  au  jugement  du  7 
juin  1855  sur  les  points  de  contestation  ré- 
glés par  le  tribunal,  n'a  rien  changé  aux  dis- 
positions du  tèglement  provisoire  qui  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucun  contredit  ;  que,  dès 
lors,  la  dame  Létang,  même  en  la  supposant 
mariée  sous  le  régime  dotal,  devrait  être  dé- 
clarée non  recevable  dans  sa  demande,  du 
moins  en  ee  qui  touche  les  bordereaux  déli- 
vrés sur  le  tiers  du  prix  représentant  la  part 
de  son  mari  dans  la  propriété  de  l'immeuble, 
Fexécution  des  bordereaux  délivrés  sur  les 
deux  autres  tiers  étant  subordonnée  à  la  va- 
lidité de  la  vente  par  elle  consentie  aux  époux 
Barret; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Létang  a  pu  valablement  aliéner  sesinrf- 
meubies:—  Attendu  que  les  deux  premiers  ar- 
ticles du  contrat  de  mariage  des  époux  Létang 
sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  1*'.  Les  futurs 
«  époux  feront  ensemble  communauté  d'ac- 
«  quêts,  conformément  aux  art.  1498  et  1499, 
«  God.  civ.  ;  tout  ce  qui  sera  ci-après  constitué 
«  aux  futurs  et  tout  ce  qui  pourra  leur  obvenir 
«  à  titre  gratuit,  n'entrera  pas  dansladite  com- 
«  iiionauté,  ainsi  réduite  aux  acquêts,  à  la- 
it quelle  la  future  et  ceux  d'elle  ayant  droit  et 
«  cause  pourront  renoncer,  quoi  faisant,  ré- 
c  prendre  tous  ses  biens  et  droits  francs  et 
«  quittes  de  toutes  charges  et  dettes,  même 
c  truand  elle  s'y  serait  obligée.— Art.  2.  Ladite 
«  demoiselle  future  épouse  se  constitue  tous 
«  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et 
«  à  venir.  Tous  les  biens  meubles  présents 
«  sont  constatés  par  acte  authentique.  »  — 
Attendu  que  la  dame  Létang,  après  avoir  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  d'avec  son 
mari,  a  renoncé  à  la  communauté  d'acquêts, 
et  qu'elle  soutient  que  la  faculté  de  reprendre 
ses  biens  et  droite  libres  de  tous  engagements 
contractés  par  elle,  ayant  eu  pour  effet  de  la 
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placer  sons  le  régime  dotai»  elle  n'a  pu  ni  alié- 
ner ses  immeuble*  ni  souscrire  aucune  obli- 
galion  susceptible  d'être  exécutée  sur  ces 
mêmes  immeubles  ;  —  Attendu  que  si  la  loi 
permet  de  combiner  le  régime  de  la  commu-  ! 
naotéavec  le  régime  dotal ,  et  si  elle  n'exige 
pas  des  termes  sacramentels  pour  la  stipula- 
tion de  ce  dernier  régime,  il  faut,  au  moins, 
que  riotenùon  de  s'y  soumettre  soit  assez 
clairement  exprimée  pour  que  les  tiers  ne  puis- 
sent pas  être  ioduits  en  erreur  ;  —  Attendu 
que  la  clause  dont  il  s'agit,  entendue  dans  le 
sens  que  lui  attribue  la  dame  Létang,  '  con- 
tiendrait une  soumission  au  régime  dotal, 
avec  constitution  de  tous  biens  présents  et  à 
venir,  et  que,  si  telle  avait  dû  en  être  la  por- 
tée, on  ne  comprendrait  pas  qu'après  avoir 
stipulé  en  tête  du  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté d'acquêts,  les  parties  n'eussent  pas 
employé  pour  l'établissement  d'une  dotalité  si 
étendue,  des  termes  assez  nets  et  assez  for- 
mels pour  ne  laisser  aucune  place  au  doute  ; 
«-Qu'une  pareille  interprétation  ne  serait  ad- 
missible que  si  la  clause  dont  il  s'agit  de  dé- 
terminer le  sens  était  incompatible  avec  tout 
autre  régime  que  le  régime  dotal  ;  —Attendu 

Sue  cette  clause  se  rencontre  fréquemment 
ans  les  actes  destinés  à  régler  les  conven- 
tions des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  ;  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  d'ex- 
pliquer aux  époux  les  effets  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  en  cas  de  renonciation  de  la 
femme,  que  de  fixer  les  droits  de  celle-ci  en- 
vers son  mari',  mais  sans  entendre  l'affran- 
chir des  engagements  par  elle  contractés  en- 
vers les  tiers;—  Attendu  qu'on  objecte  vai- 
nement que  la  clause  ain&i  comprise  n'aurait 
aucune  utilité,  puisqu'elle  ne  serait  que  la  re- 
production du  principe  posé  dans  l'art.  1393, 
Cod.  Nap.;— Mais  que  l'habitude  d'écrire  dans 
les  contrats  des  clauses  inutiles  est  trop  fré- 
quente pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
objection  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'une 
stipulation  entendue  dans  un  sens  serait  sura- 
bondante, pour  être  autorisé  à  lui  attribuer  un 
sens  différent,  manifestement  contraire  à  l'in- 
tention des  parties  ;  que  ce  mode  d'argumen- 
tation serait  d'autant  plus  dangereux  dans 
l'espèce,  que,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  ré- 
daction des  art.  4  et  5  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Létang,  on  y  voit  la  donation  de  la 
quotité  disponible  faite  au  sieur  Létang  par 
ses  père  et  mère  et  la  stipulation  réciproque 
d'un  gain  de  survie,  entre  les  époux,  repro- 
duites chacune  sous  trois  ou  quatre  formes 
différentes  :  ce  qui  prouve  incontestablement 
•que  les  répétitions  et  les  développements  inu- 
tiles étaient  dans  les  habitudes  de  style  du 
notaire  Berger;— Attendu  que  si  Ton  remonte 
à  l'origine  de  la  formule  employée  par  ce  no- 
taire, on  reconnaît  qu'à  l'époque  où  elle  fut 
introduite  dans  les  contrats  du  mariage,  elle 
ne  se  rattachait  en  rien  au  régime  dotal,  puis- 
qu'elle était  au  contraire  spéciale  au  régime 
le  la  communauté  et  que,  jusqu'en  1855,  elle 
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avait  toujours  été  entendue  de  la  même  ma- 
nière ;  —  Qu'en  effet,  on  la  trouve  écrite  dans 
les  anciens  formulaires  a  l'usage  du  notarial, 
qui  avaient  précédé  la  rédaction  des  coutume»; 
qu'on  l'y  retrouve  encore  après  que  des  dis- 
positions formelles  de  ces  coutumes,  dont 
l'art.  1494,  Cod.  Nap.,  n'a  été  que  la  consé- 
cration, devaient  la  faire  considérer  comme 
superflue;  que  les  anciens  auteurs  les  plus 
renommés  en  conseillaient  l'emploi  aux  no- 
taires et  en  déterminaient  la  portée  en  disant 
qu'elle  n'avait  d'effet  qu'à  f  égard  dm  mari  os 
de  ses  héritiers,  qu'elle  ne  préjudiciait  en  oa- 
cune  façon  aux  créanciers  envers  lesquels  le 
femme  /était  obligée,  sauf  le  recours  de  celle- 
ci  pour  son  indemnité  sur  les  biens  de  ton 
mari,  sur  lesquels  elle  avait  hypothèque  4* 
jour  de  son  contrat  de  mariage  ;— Attendu  que 
cette  formule  ainsi  expliquée  a  continué  à  la 
suite  du  droit  coutumier,  sous  F  empire  duquel 
elle  était  déjà  inutile,  a  être  employée  sous  le 
Code  Napoléon  ;  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Létang  paraît  avoir  été 
textuellement  copiée  dans  un  formulaire  pu- 
blié  en  18-22,  et  que,  en  se  perpétuant  ainsi 
dans  les  mêmes  études  à  travers  des  législa- 
tions diverses,  elle  a  évidemment  conservé, 
dans  l'esprit  des  notaires  comme  dans  l'in- 
tention des  parties,  le  sens  qui  lui  avait  été 
assigné  à  son  origine  ;  —  Qu'il  est  d'autant 
plus  difficile  d'en  douter  dans  l'espèce,  que  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte  et  les  parties  con- 
tractantes habitaient  des  communes  situées 
dans  les  dépendances  de  l'ancienne  coutume 
du  Poitou,  où  le  régime  de  la  communauté  et 
les  formules  servant  à  le  constater,  sont  tra- 
ditionnels ;  —  Attendu  que  la  pensée  du  no- 
taire Berger  est  devenue,  s'il  est  possible, 
plus  certaine  encore  par  la  production  du  re- 
gistre sur  lequel,  avant  de  rédiger  les  actes,  il 
prenait  note  des  conventions  qu'il  était  char- 
gé de  constater;  qu'il  résulte,  en  effet,  du 
rapprochement  de  ce  registre  avec  divers  con- 
trats de  mariage  rédiges  par  ce  notaire  dans 
l'année  même  où  fut  reçu  celui  des  époux 
Létang,  que,  lorsque  les  futurs  époux  avaient 
exprimé  l'intention  d'adopter  le  régime  de  la 
communauté,  les  actes  étaient  rédigés  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  des  époux  Lé- 
tang, et  que  si  au  contraire  ils  avaient  mani- 
festa la  volonté  d'adopter  le  régime  dotal,  la 
rédaction  était  toute  différente,  et  la  soumis- 
sion à  ce  dernier  régime  était  exprimée  dan» 
les  termes  les  plus  formels;— Attendu,  en  ou- 
tre, que  si  l'on  considère  la  position  des  par- 
ties au  moment  du  mariage  et  la  conduite 
qu'elles  ont  tenue  depuis  cette  époque,  il  est 
impossible  de  supposer  qu'elles  aient  eu  un 
instant  la  pensée  de  se  placer  dans  les  liens 
de  la  dotalité  ;  —Qu'en  effet,  F  épouse  Létang 
était  fille  naturelle,  sous  la  tutelle  du  sieur 
Létang  père,  qui  avait  des  dettes  considéra- 
bles et  se  proposait,  en  mariant  son  fils  avec 
sa  pupille,  de  disposer  immédiatement  des 
immeubles  de  celle-ci,  afin  de  désintéresser 
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ses  créanciers  au  moyen  do  prix  des  Tentes; 
—Que  ce  projet  se  réalisa  même  avant  la  ma- 
jorité de  l'épouse  Lé  ta  d  g  ;  que  le  mari  et  le 
beau-père  vendirent,  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  une  grande  partie  de  ses  im- 
meubles, en  s'obligeant  à  rapporter  sa  ratifi- 
cation; que  cette  ratification  rut  donnée  le  25 
oct.  1831  devant  le  même  notaire  qui  avait 
reçu  le  contrat  de  mariage,  et  qu'il  fut  expli- 
qué dans  cet  acte  que  les  époux  Létang  s'é- 
taient mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ;  que  plus  tard  eut 
lien  J'échange  des  biens  qui  restaient  encore 
à  réponse  Létang,  avec  les  deux  tiers  du  do- 
maine de  Maucoudert,  et  qu'une  somme  de 
10,000  fr,  lui  fat  payée  sur  la  foi  que  ses  biens 
étaient  de  libre  disposition  ;  que  devenue  pro- 

friétaire  du  Maucoudert,  la  dame  Létang  s'o- 
ligea  envers  presque  tous  les  créanciers  de 
son  mari,  les  subrogea  à  son  hypothèque  lé- 
gaie,  Jeur  conféra  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles, et  expliqua  dans  plusieurs  des  con- 
trais portant  obligation,  qu'elle  était  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle 
pût  s'engager  valablement  envers  les  tiers;  — 
Qu  elle  a  vendu  partie  de  ses  immeubles  aux 
époux  Barret,  en  expliquant  dans  le  contrat 
de  vente  que  le  prix  en  serait  payé  à  ses 
créanciers  inscrits  ;  qu'enfin  elle  a  figuré  dans 
I  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
ses  immeubles  et  de  ceux  de  son  mari,  et  a 
laissé  attribuer  sans  réclamations  ce  prix,  soit 
*  ses  créanciers,  soit  à  ceux  de  son  mari,  con- 
vaincue encore  à  cette  époque  qu'il  était  im- 
possible de  faire  sortir  la  dotalitè  de  son  con- 
trat de  mariage  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
ensemble  de  faits  et  de  circonstances  que  les 
tiers  n'ont  pas  pu  voir  dans  le  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s'agit  l'existence  d'une  dotal i té 
que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  et  les 
époux  Létang  eux-mêmes  n'y  avaient  jamais 
soupçonnée  ;  qu'ils  n'ont  dû,  au  contraire,  y 
Toir  que  la  stipulation  d'un  régime  de  com- 
munauté, qui  laissait  a  la  femme  toute  capa- 
cité pour  s'engager  et  pour  disposer  librement 
»e  ses  immeubles,  sous  la  seule  autorisation 
oe  son  mari  ;  —  Attendu  que  l'interprétation 
contraire  produirait  les  résultats  les  plus  dé- 
sastreux,  puisqu'en  attribuant  le  caractère 
a  inaiiénabilité  aune  masse  debiens  qui  avaient 
toujours  été  unanimement  considérés  comme 
de  libre  disposition,  elle  mettrait  à  néant 
"innombrables   transactions  consenties  de 
oonne  foi,  et  consommerait  la  ruine  d'une 
loule  de  familles  qui  n'auraient  aucune  faute  à 
se  reprocher  ;— Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Bourganeuf  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  4  mars  1858.—  Cour  imp.  de  Limoges. 
£  *  ch.  —  Prés.,  M.  Mallevergne. 

LA  COUR;— En  droit:  —Attendu  que  si  la 
toi  permet  aux  époux  qui  se  marient  sous  le 
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régime  de  la  communauté  d'y  apporter  toutes 
modifications  qu'ils  jugent  convenables,  même 
en  les  empruntant  au  régime  dotal,  et  si  elle 
ne  leur  impose  a  cet  égard  aucuns  termes  sa- 
cramentels, il  faut  au  moins  que  la  volonté 
des  parties  soit  clairement  exprimée  à  cet 
égard,  de  telle  sorte  que  la  clause  destinée  à 
1  établir  ne  puisse  induire  les  tiers  en  erreur  ; 
—  Qu'on  doit,  avant  tout,  dans  les  conven- 
tions, rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes;  et,  si  les 
termes  sont  susceptibles  de  deux  sens,  les 
prendre  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à 
la  matière  du  contrat  et  à  l'usage  général  du 
pays;— En  fait:  —Attendu que,  par  l'art.  1* 
de  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Laporte 
ont  déclaré  adopter  le  régime  de  la  commu- 
nauté tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code  civil;  — 
Qu'à  la  vérité,  l'art.  8  ajoute  «  qu'à  la  dissolu- 
«  tion  de  la  communauté,  la  femme,  en  cas 
«  de  renonciation,  reprendra  tout  ce  qu'elle 
«  aura  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui 
«  sera  échu  pendant  ledit  mariage  par  suc- 
«  cession,  donation  ou  legs,  plus  son  préci- 
«  put;  que  leutes  ces  reprises  seront  faites 
«  franchement  et  quittement  des  dettes  et 
«  hypothèques  de  la  communauté,  quand  bien 
«  même  la  future  épouse  s'y  serait  obligée  ou 
«  y  aurait  été  condamnée  ;  auquel  cas,  elle 
«  ou  les  siens  en  seront  garantis  et  indemni- 
«  ses  par  le  futur  époux  et  sur  ses  biens  »;— 
Mais  attendu  qu'il  est  impossible,  sans  forcer 
le  sens  des  termes  et  sans  méconnaître  l'in- 
tention des  parties,  de  trouver  dans  cette 
clause  une  dérogation  au  régime  de  la  com- 
munauté adopté  par  elles,  le  seul  qui  soit 
connu  et  généralement  suivi  dans  cette  pro- 
vince, et  notamment  dans  la  commune  habi- 
tée parles  époux  Laporte;  —Que  cette  sti- 
pulation n'est  autre  chose  que  la  clause  de 
franc  et  quitte  de  l'art.  1514,  C.  Nap.,  avec 
une  addition  surabondante,  mais  qui  trouve 
son  explication  dans  de  vieux  usages  attestés 
par  Renusson,  et  conservés  par  le  Formulaire 
des  officiers  tAinistériels,  sans  que  jamais  jus- 
qu'alors, dans  le  ressort  de  la  Cour,  on  ait  es- 
sayé de  lui  attribuer  le  sens  et  la  portée  qu'on 
voudrait  lui  donner  aujourd'hui  ;  —Que  vai- 
nement on  objecte  que  cette  clause  serait  inu- 
tile si  on  ne  lui  donnait  pas  le  sens  que  pro- 
pose l'appelant,  puisqu'elle  ne  ferait  que  re- 
produire la  disposition  de  l'art.  1494,  Cod. 
ci  v.;— Qu'on  peut  répondre  que  la  fin  de  cette 
même  clause  serait  non-seulement  inutile , 
mais  inexplicable,  si  les  biens  de  la  femme 
étaient  frappés  d'inaliénabilité,  puisque,  dans 
ce  cas,  l'obligation  contractée  par  elle  étant 
frappée,  d'une  nullité  radicale,  il  serait  super* 
flu  de  lui  réserver  un  recours  contre  son 
mari;  qu'ici  évidemment  la  réserve  de  ga- 
rantie du  mari  est  la  conséquence  de  la  vali- 
dité de  l'engagement  de  sa  femme;— Attendu 
que  la  dame  Laporte,  elle-même,  a  si  bien 
compris  en  ce  sens  ta  clause  dont  il  s'agit  que, 
dans  un  acte  de  prêt  souscrit  par  elle  .le  12 
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juin  1853,  elle  déclarait  <  que  son  contrait  de 
«  mariage  ne  contenait  aucune  clause  qui  lui 
«  interdit  la  faculté  d'emprunter  ou  d'hypo- 
«  tbéquer  ses  biens  »;  —Que,  dans  la  liquida- 
tion dtt  27  déc.  1856,  qui  a  réglé  se»  droits 
après  sa  séparation  de  blené,  elle  a  réservé 
son  recours  en  Indemnité  contre  son  mari,  à 
raison  des  obligations  qu'elle  avait  souscrites 
avec  loi  ;  qu'elle  n'a  pu  faire  de  telles  décla- 
rations et  réserves  que  parce  qu'elle  inter- 
prétait la  clause  en  litige  comme  l'ont  inter- 
prétée les  premiers  juges,  sans  quoi,  c'eût  été, 
de  sa  part,  un  piège  et  une  fraude  ;  or,  la 
fraude  ne  se  présume  pas  ;  —Attendu,  enfin, 
que  donner  h  la  clause  précitée  une  inter- 
prétation différente  de  celle  qu'elle  a  reçue 
jusqu'alors,  ce  serait  frapper  d'une  inaliéna- 
bilité  plus  radicale  et  plus  absolue  que  celle 
du  régime  dotal  dans  toute  sa  rigueur,  une 
masse  de  biens  qui,  d'un  commun  accord,  orit 
toujours  été  considérés  comme  libres,  et,  f>ar 
suite,  rendre  sans  effet  une  foule  de  transac- 
tions consenties  de  bonne  foi,  bouleverser  la 
fortune  et  consommer  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  familles  j-^Par  ces  motifs,  confir- 
me, ero. 

Du  10  déc.  1857.— Cour  lmp.  de  Nancy.— 
Prés.,  M.  Garnier.  -*-  PL,  MM.  Catabelfe  et 
Voilant. 

4*  Espèce.— (Lafenestre—  C.  Limouzin.) 

ÀR1ÊT. 

LA  COUR  ;  —  ...Attendu  que  la  femme  qui 
vent,  en  se  mariant,  prendre  des  précautions 
contre  son  mari  et  contre  elle-même,  et  met- 
tre ses  biens  a  l'abri  des  obligations  qu'elle 
contracterait  pendant  le  mariage,  en  a  un 
moyen  sûr,  qui  lui  est  Indiqué  par  la  loi,  c'est 
de  les  soumettre  au  régime  dotal  ;  qu'alors  il 
n'y  a  équivoque  pour  personne  ;  —  Que  lors- 
qu'elle adopte  le  régime  de  la  communauté, 
elle  annonce  qu'elle  entend  avoir  la  liberté  de 
s'engager  et  d'engager  ses  biens  ;  que  cette 
clause  dominant  tout  le  contrat  de  mariage, 
toutes  les  autres  lui  sont  subordonnées  ;  — 
Qu'à  la  vérité  la  femme,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  peut,  par  des 
conventions  spéciales,  en  modifier  les  effets 
(art.  1387,  Cod.  Nap.);  mais  qu'en  admettant 
que  les  modifications  puisseut  aller  jusqu'à 
dénaturer  complètement  le  régime  auquel  elle 
s'est  soumise,  jusqu'à  lui  permettre  de  se 
jouer,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
ses  engagements  personnels  et  de  r<  prendre 
ses  biens  libres  de  toute  obligation,  comme  si 
elle  les  avait  ouvertement  placés  sous  la  pro- 
tection du  régime  dotal,  au  moins  faut-il  que 
la  clause  où  elle  puise  un  droit  aussi  exorbi- 
tant soit  assez  explicite  pour  lever  tous  les 
doutes  et  résister  à  toute  auire  interprétation, 
sans  quoi  le  contrat  de  mariage  deviendrait 
un  piège  pour  les  tiers,  et  la  foi  publique  se- 
rait trompée  \— Attendu  que  rappelante ,  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  et  colloquée  après  séparation  de 


biens  pour  le  montant  de  rses  reprises  sur  le 
prix  des  Immeubles  de  son  mari,  s'oppose  à  ce 
que  l'intimé,  envers  lequel  elle  s'est  person- 
nellement oWigée  et  qu'elle  a  subrogé  à  son 
hypothèque  légale,  vienne  en  sous-ordre  sur 
le  montant  de  la  collocation  par  elle  obtenue, 
se  prévalant  de  la  clause  S  de  son  contrat  de 
mariage,  d'après  laquelle  toutes  tes  reprises 
sont  frauches  et  quittes  dés  dettes  de  la  com- 
munauté, encore  qu'elle  s'y  fût  volontairement 
obligée  ou  y  eût  été  condamnée  ;—  Attendo 
que  cette  clause  était  d'un  usage  très-fréquent 
dans  les  pavsde  communauté,  et,  en  parties 
lier,  dans  l'ancien  ressort  de  la  coutume  de 
Paris  dans  lequel  a  été  passé  le  contrat  de 
mariage  de  l'appelante;  qu'elle  n'avait  d'an- 
tre effet  que  d'àutoHser  la  femme  renonçante 
à  reprendre  son  apport  comme  si  elle  ne  l'eût 
pas  mis  en  communauté,  sans  la  dégager  des 
dettes  auxquelles  elle  s'était  personnellement 
obligée,  sauf,  si  elle  était  forcée  de  les  paver, 
son  recours  contre  son  mari;  qu'elle  s'est 
maintenue,  depuis  la  promulgation  du  Code 
Napoléon,  dans  les  habitudes  et  le  style  do 
notariat,  sans  qu'on  ait  entendu  y  attacher 
une  autre  signification,  et  qu'on  ne  saurait 
faire  abstraction  de  son  sens  traditionnel,  sur- 
tout en  une  matière  où  ce  Code,  par  son  art 
1514,  n'a  hit  que  résumer  en  peu  dé  mots  les 
règlesantérieurementreçues;— Qu'au  surplus, 
dans  le  contrat  de  mariage  soumis  à  l'examen 
de  la  Cour,  les  mots  qui  terminent  là  clause 
en  précisent  et  en  limitent  la  portée  ;  qu'après 
avoir  dit  *  «  Toutes  ces  reprises  seront  frau- 

•  cbes  et  quittes  des  dettes  et  charges  de  la 
«  communauté,  encore  bien  que  la  future 
«  épouse  s'y  fût  volontairement  obligée  ou  y 
m  eût  été  condamnée  »,  le  contrat  ajoute  : 
«  auquel  cas  elle  ou  ses  héritiers  en  seront 
«  garantis  et  indemnisés  par  le  futur  époux, 
«  et  sur  ses  bieds,  qui,  à  cet  effet  et  pour  les 
«  autres  clauses  du  présent  contrat,  seront  çre- 

*  tés  d'hypothèque,  conformément  à  la  loi  «  » 
—  Qoe  ces  expressions  indiquent  clairement 
que  la  femme  n'entend  pas  être  déliée  de  ses 
obligations;  car,  si  elle  se  tenait  pour  dégagée 
envers  les  créanciers,  elle  n'aurait  pas  à  se 
réserver  un  recours  contre  son  mari;  -r  Qu'il 
n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  ou  la 
femme  est  obligée  en  vertu  d'un  contrat  et 
celui  où  elle  est  tenue  en  vertu  d'un  jugement, 
car  l'obligation  est  la  même  dans  les  deux  cas 
et  tomberait  également  si  la  femme  pouvait, 
en  renonçant,  retirer  ses  reprises  libres  de 
tout  engagement  personnel:  qu'il  est  d'ail- 
leurs évident  que  la  disposition  finale  n'est 
pas  conçue  dans  un  sens  restrictif  et  s'étend 
à  la  clause  entière  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel,  interjeté  par  la  dame  de  Lafenesire, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Barbezieux,  le  12  mai  1857, 
mal  fondé  en  ce  qui  concerne  Limouzin;  or- 
donne, en  conséquence,  que  le  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

j     Du  il  déc.  1857.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
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—  1*  ch.  —  Prit.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Goubeau  et  Vaucher. 


BAIL  A  LOYER.  —  Etabli&ssmkt  db  com- 

B.— CONCOSBBNCB. 


Le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  à 
un  commerçant,  en  Rengageant  formellement 
à  n*admettre  étant  ta  maison  aucun  autre 
locataire  exerçant  la  même  industrie,  peut, 
lorsqu'un  tecond  locataire  auquel  il  à  loué  ul- 
térieurement une  autre  boutique  de  la  même 
maison,  vietit  d  ajouter  à  son  commerce  un 
débit  d'objets  similaires  à  ceux  du  commerce 
du  premier  locataire,  être  passible ,  de  la  pari 
de  celui-c  9  d'une  double  action,  d'abord  en 
indemnité  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  la 
concurrence  du  tecond  locataire,  puit  en  cet- 

(1-2-3)  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui ,  en 
thèse  générale  et  absolue,  que  le  propriétaire  qui  a 
loué  un  local  dans  sa  maison  à  un  commerçant  ou  un 
Industriel,  ne  peut  plus  permettre  a  un  nouveau  loca- 
taire de  Tenir  faire  concurrence  au  premier,  en  instal- 
lant dan»  une  autre  partie  de  la  maison  tin  établisse- 
ment de  même  nature.  V.  sur  ee  point  an  arrêt  de  Ta 
Cour  de  cessation  du  8  joiU.  1850  (VoL  1851*1.111 
—  P.  18M.LS6»)«et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Nîmes 
du  31  dée,  1855  (Vol.  1857.1 .16*— P.  1857.1.109), 
ainsi  que  nos  observations  k  la  note  qui  accompagne 
le  premier  de  ces  arrêts.  —  Dans  les  espèces  des  deux 
premiers  arrêts  que  nous  recueillons  ici,  le  proprié- 
taire avait 'rendu  son  obligation  plus  étroite,  en  Ren- 
gageant d'une  manière  expresse,  vis-à-vis  du  premier 
locataire,  à  ne  louer  aucune  partie  de  sa  maison  à 
une  antre  personne  exerçant  la  même  industrie.  De 
cette  promesse  formelle  da  propriétaire,  le  premier 
arrêt  fait  ressortir  une  aggravation  de  responsabilité 
pour  celui-ci,  en  ee  qu'il  Je  rend  responsable  d'une 
concurrence  que,  rigoureusement,  il  ne  pouvait  pas 
prévoir  au  moment  où  il  avait  loué  an  second  loca- 
taire, puisqu'elle  résultait  d'une  modification  que  ce 
dernier  avait  apportée  à  son  commerce  après  sa  prise 
de  possession. — Le  second  arrêt  est  plus  rigoureux 
encore,  et  sa  décision  nous  parait  même  assez  diffi- 
cile à  justifier  :  car  il  va  jusqu'à  accorder  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  au  premier  locataire  con- 
tre le  propriétaire,  tout  en  reconnaissant  qu'en  réa- 
lité le  second  locataire  n'a  pas  fait  concurrence  au 
premier;  seulement  il  déclare  que  le  premier  loca 
taire  a  souffert  on  préjudice  par  le  seul  fait  de  l'étâ- 
bassement  de  l'Industrie  du  deuxième  locataire  dans 
la  même  maison*  et  que  la  réparation  en  est  due  par 
le  propriétaire.  Ici  on  peut  se  demander  comment  il 
est  possible  de  concilier  ces  deux  idées,  d'admettre 
que  rétablissement  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie auprès  d'une  maison  de  même  nature  ait  pu 
nuire  à  celle-ci  sans  lui  faire  concurrence... 

C'est  ensuite  une  question  fort  délicate  que  de 
savoir  si  l'action  du  premier  locataire  contre  le  pro* 
priétaire  peut  réfléchir  contre  le  second  locataire  et 
entraîner  l'annulation  de  son  bail  et  son  expulsion 
des  lieux  à  lui  loués.  L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes  cité  plus  haut.  Cet  arrêt  a  même 
décidé  que  le  premier  locataire  pouvait  agir  directe- 
ment en  son  nom  personnel  contre  le  second,  pour 
obtenir  son  expulsion.  D'abord  ce  dernier  point  nous 
parait  contraire  aux  principes  da  droit  i  le  premier 
locataire  ne  peut  exercer  personnellement  une  action 


talion  de  celte  concurrence  pour  F  avenir,  (C. 
Nap.,  1719.)— ire  espèce  (i). 

Jugé  encore,  que  le  propriétaire  ett  passible 
d'une  action  en  dommages-intérêts  ou  en  dt- 
minution  du  loyer  du  premier  locataire r  par 
cela  teul  que  le  tecond  vient  à  désigner  ta 
maison  tout  une  dénomination  générale  pou» 
vont  comprendre  la  profession  du  premier 
locataire,  alors  même  qu'il  ne  serait  pat  éta- 
bli, en  fait,  que  le  tecond  locataire  eût  vendu, 
det  objets  similaires  à  ceux  du  commerce  da 
premier  locataire.— %*  espèce  (2). 

Et  en  pareil  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  de 
recourt  contre  le  tecond  locataire,  tHl  ne  lui 
a  pas  fait  connaître,  en  lui  louant,  la  sondi- 
tion  à  laquelle  il  s'était  tournis  d  l'égard  du 
premier.— V  espèce  (3). 

Bien  que  le  preneur  d'une  boutique  n'ait  pas 


contre  le  second ,  celui-ci  n'ayant  contracté  aucune 
obligation  envers  lui.  Tout  au  plus  pourrait-on  pré- 
tendre qu'il  a  qualité  pour  agir  au  nom  du  bail- 
leur et  comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  en 
vertu  de  Part.  1166,  God.  Nap.,  et  encore  faudrait-il 
pour  cela  qu'il  eut  fait  d'abord  constater  son  droit, 
coTîtradîe  toi  refirent  avec  le  bailleur,  et  l'infraction 
qui  y  serait  apportée  par  le  second  locataire. 

Mais  nous  irons  pins  loin  et  nous  dirons  que  le 
bail  du  second  locataire  ne  peut  être  atteint  dans  sa 
validité  d'aucune  manière,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, par  l'action  du  premier  locataire;  que 
l'effet  de  cette  action  ne  sort  pas  de  la  personne  du 
bailleur,  et  que  dès  lors  il  se  réduit  à  une  satisfac- 
tion pécuniaire,  soit  en  indemnité,  soit  en  diminution 
de  lover.  Et  à  cet  égard,  nous  fondons  notre  opinion 
sur  cette  considération,  que  le  bail  du  premier  loca- 
taire lui  donne  une  action  purement  personnelle  con- 
tre le  bailleur,  pour  obliger  celui-ci  à  lé  faire  jouir 
des  lieux  loués,  mais  qu'il  n'affecte  en  rien  Timmeu- 
ble  lui-même,  ne  le  grève  d'aucune  espèce  de  servi- 
tude en  faveur  de  ee  locataire,  et  laisse  entier  le 
droit  de  propriété,  le/s»  in  re  du  bailleur.  Par  con- 
séquent, on  ne  peut  pas  dire,  sans  blesser  les  règles 
rigoureuses  du  langage  juridique,  comme  l'a  mit 
l'arrêt  de  Nîmes  précité,  que  si  le  bailleur  admet 
ultérieurement  dans  une  autre  partie  de  sa  maison 
un  second  locataire  exerçant  la  même  industrie  que 
le  premier  et  qui  trouble  ainsi,  par  une  concurrence 
d'autant  plus  redoutable  qu'elle  est  plus  voisine,  la 
jouissance  légitime  de  celui-ci,  il  lui  cède  en  cela  un 
droit  qui  ne  lui  appartient  pas  à  lui-même  ;  d'où 
résulterait  que  ce  droit  pourrait  être  retiré  au  second 
locataire  au  moyen  de  l'annulation  de  son  bafl.  Non  ; 
en  agissant  ainsi,  le  propriétaire  ne  mit  que  violer 
une  obligation  inhérente  à  sa  personne  et  n'engage 
que  sa  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  du  premier 
locataire.  Quant  au  second  locataire,  il  est,  ainsi  que 
cela  semble  résulter  du  premier  arrêt  ci-dessus,  à 
l'abri  de  toute  action,  soit  en  résiliation  de  son  bail, 
soit  même  simplement  en  dommages-intérêts,  à  l'ex- 
ception bien  entendu  du  cas  où  le  bailleur  lui  aurait 
formellement  interdit  de  faire  concurrence  au  pre- 
mier locataire  :  alors,  en  effet,  la  violation  de  cette 
condition  donnerait  ouverture  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  actions  contre  lui ,  et  uniquement  de  la 
part  du  bailleur.  Mais  ce  cas  rentre  dans  une  autre 
thèse,  ceUe  des  effets  de  la  condition  résolutoire  (God. 
Nap*,  11$4)«       Biauoïi,  juge  de  peu*  à  Marnes. 
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fait  connaître  la  nature  du  commerce  qu'il 
entendait  y  exploiter,  cependant  si,  presque 
awsHôt,  il  y  a  établi  un  commerce  déterminé, 
le  bailleur  ne  peut,  sans  enfreindre  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1719,  Cod.  Nap.,  louer  ulté- 
rieurement une  autre  boutique  dépendant  de 
la  même  maison  pour  l'exercice  d'une  indu$- 
trie  semblable. — Dans  ce  cas,  le  bailleur  doit 
garantie  au  preneur  du  trouble  que  cause  à 
celui-ci  Us  concurrence  du  second  locataire. — 
3e  espèce. 
1"  Espèce.— (Bonnet— C.  Gœsler  et  Batailly.) 

Le  25  fév.  1855,  le  sieur  Bonnet,  proprié- 
taire d'une  maison  à  Paris,  me  de  la  Victoire, 
a  loué  une  des  boutiques  de  cette  maison  au 
sieur  Gœsler,  limonadier,  et  par  une  clause 
expresse  du  bail,  il  s'est  interdit  la  faculté 
d'admettre  dans  sa  maison  aucun  autre  loca- 
taire exerçant  la  même  profession. 

Le  11  juin  suivant,  le  sieur  Bonnet  a  donné 
a  bail  une  autre  boutique  de  sa  maison  au 
sieur  Batailly,  crémier.  H  ne  fit  pas  connaî- 
tre au  sieur  Batailly  l'engagement  qu'il  avait 
pris  envers  le  sieur  Gœsler,  et  ne  lui  imposa 
aucune  restriction  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession.—Mais  bientôt  après,  le  sieur  Batailly, 
apportant  à  son  état  de  crémier  une  extension 
assez  généralement  en  usage, se  mita  donner 
des  déjeuners  composés  de  café,  thé,  riz,  cho- 
colat, côtelettes,  etc* 

Le  sieur  Gœsler,  voyant  dans  ce  fait  une 
concurrence  contraire  aux  stipulations  de  son 
bail,  a  formé  contre  le  propriétaire  une  double 
action,  tendant  d'abord  à  obtenir  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  que  cette  concurrence 
lui  avait  déjà  causé,  ensuite  à  faire  cesser  pour 
l'avenir  l'industrie  rivale  du  sieur  Batailly.  — 
De  son  côté,  le  propriétaire  a  exercé  une  ac- 
tion en  garantie  contre  le  sieur  Batailly. 

Sur  cette  double  action,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : — 
«  Attendu  qu'en  faisant  bail  à  Gœsler  d'une 
boutique  de  sa  maison,  rue  de  la  Victoire,  20, 
par  acte  privé  du  25  fév.  1855,  lequel  sera  en- 
registré en  même  temps  que  le  présent  juge- 
ment, Bonnet  s'est  engagé  à  ne  louer  dans  sa 
maison  à  aucune  personne  exerçant  l'état  de 
limonadier; — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  et  d'ailleurs  avoué  par  Bonnet,  que  Ba- 
tailly, crémier,  locataire  d'une  autre  boutique 
de  la  même  maison,  suivant  acte  privé  du  11 
juin  1855,  enregistré,  vend  dans  les  lieux  à  lui 
loués  des  objets  de  consommation,  tels  que 
café  et  liqueurs,  ce  qui  constitue  un  eut  de 
concurrence  préjudiciable  à  Gœsler  ;  —  At- 
tendu que  si  Gœsler  est  fondé  contre  Bonnet 
dans  sa  double  demande  tendant  à  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé  dans  le  passé  et  à 
lin  de  cessation  de  ladite  concurrence  pour 
l'avenir,  ledit  Bonnet  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir stipulé  aucune  exclusion  de  profession 
vis-à-vis  de  son  autre  locataire  Batailly,  et  de 
n'avoir  pas  fait  connaître  à  ce  dernier  les  con- 
ditions susrappelées  intervenues  entre  lui 
Bonnet  et  Gœsler;...— Par  ces  motifs,  dit  que, 


dans  la  huitaine  de  ce  jour,  Bonnet  fera  ces- 
ser le  débit  de  café,  liqueurs  et  gloria,  exercé 
dans  sa  maison  au  préjudice  de  Gœsler  ;  con- 
damne Bonnet  à  payer  à  Gœ<ler  une  somme 
principale  de  100  fr.  pour  réparation  du  pré- 
judice passé;  le  condamne  en  outre  à  loi  payer 
5fr.  par  chaque  jour  de  retard,  à  défaut  par 
lui  de  faire  cesser  dans  ledit  délai  le  trouble 
dont  se  plaint  Gœsler,  et  ce,  pendant  deux 
mois,  après  quoi  sera  fait  droit,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Bonnet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  8  iiov.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  ch.—Prés.,  M.  Parlarieu-Lafosse. 
2*  Espèce.— (Paul— C.  Péricaud  et  Varsonne.) 

Le  tribunal  de  Lyon  avait  prononcé  sur  la 
contestation  dans  les  termes  suivants: — «  At- 
tendu que,  par  bail  enregistré,  la  dame  Paul 
a  loué  du  sieur  Rambaud  un  magasin»  avec 
cette  clause:  que  le  bailleur  s'engage  à  ne 
louer  aucun  magasin  dans  la  maison  à  des  per- 
sonnes faisant  le  commerce  des  modes  et 
lingerie  de  luxe  confectionnée,  broderies  et 
dentelles  qu'exerce  la  dame  Paul  ;— Attendu 
que  ladite  dame  Paul  articule  qu'aujourd'hui, 
au  mépris  de  cette  clause,  les  bâilleurs  ont 
loué  à  la  demoiselle  Varsonne  un  magasin  où 
celle-ci  exploite  un  commerce  du  genre  de 
celui  mentionné  ci-dessus  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  fait  à  la  date  du  18 

i'uin  1856,  qu  au-devant  du  magasin  de  In  dame 
>aul  on  lit  les  inscriptions  suivantes:  Trous- 
seaux et  layettes,  confection  de  manteaux  et 
mantelets,  lingerie  et  nouveautés,  et  qu'au  de- 
vant du  magasin  loué  à  la  demoiselle  Var- 
sonne, ou  lit  les  inscriptions  suivantes  :  Mo- 
des  de  Paris,  coiffures,  plumes,  rubans,  cha- 
peaux de  paille  et  nouveautés  ;— Attendu  que\ 
par  le  bail  qui  a  été  consenti  à  la  demoiselle 
Varsonne,  celle-ci  s'est  engagée  à  ne  pas  faire 
concurrence  à  la  dame  Paul  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Varsonne,  qui  est  modiste,  pouvait 
bien  confectionner  des  chapeaux  et  faire 
même  des  bonnets  montés,  des  coiffures  de 
soirées,  comme  elle  le  dit  elle-même  dans  une 
circulaire,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire 
toutes  sortes  de  coiffures,  notamment  des 
bonnets  ordinaires,  ni  vendre  des  rubans;— 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce  que 
la  demoiselle  Varsonne,  comme  modiste, 
pourra  bien  faire  toute  sorte  de  chapeaux  et 
même  des  bonnets  montés  pour  des  soirées, 
mais  qu'elle  ne  pourra  pas  faire  de  bonnets 
ordinaires,  comme  en  font  les  marchandes  de 
broderies  et  de  dentelles,  ni  vendre  des  ru* 
bans  qui  ne  seraient  pas  attachés  aux  coiffu- 
res;—Renvoie  Rambaud  d'instance  avec  dé- 
pens. 9 

Appel  par  la  dame  Paul. 
arbêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  le  bail  enre- 
gistré, à  la  date  du  1"  janv.  1842,  consenti 
par  Rambaud,  aux  droits  duquel  se  trouve 
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aujourd'hui  Péricaud,  a  la  dame  Paul,  qui  a 
pris  la  qualité  de  marchande  de  modes,  d'un 
magasin  situé  sur  la  place  des  Carmes,  à  Lyon, 
le  bailleur  s'est  engagé  a  ne  louer  aucun  ma- 
gasin dans  la  même  maison  à  des  personnes 
faisant  le  commerce  des  modes,  lingerie,  etc.; 
—  Attendu  que,  nonobstant  cet  engagement 
formel,  le  bailleur  a  loué  à  la  demoiselle  Var- 
sonoe  un  magasin  sur  la  devanture  duquel 
celle-ci  a  fait  inscrire  l'annonce  suivante  :' 
Modes  de  Paris,  coiffures,  plumes,  rubans, 
chapeaux  de  paille  et  nouveautés  ; —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que,  dans  le  bail  consenti  a 
la  demoiselle  Varsonne,  celle-ci  se  soit  obligée 
a  ne  pas  faire  concurrence  a  la  dame  Pauf, 
puisque,  par  cela  seul  que  le  bailleur  l'auto- 
risait à  annoncer  au  public  son  commerce 
de  marchande  de  modes,  il  contrevenait  a  la 
clause  prohibitive  exprimée  dans  le  bail  de  la 
dame  Paul,  et  qu'il  s'est  rendu  ainsi  passible 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  celle-ci, 
pour  le  tort  qui  devait  résulter  pour  elle  de  la 
concurrence  de  la  demoiselle  Varsonne  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  bail  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Péricaud 
vis-à-vis  de  la  demoiselle  Varsonne  : — Attendu 
que  Péricaud  fonde  cette  demande  sur  les  ter- 
mes do  bail  consenti  à  la  demoiselle  Varsonne; 
qu'à  la  vérité,  celle-ci  s'est  engagée  à  ne  pas 
faire  de  concurrence  à  la  dame  Paul  dans  son 
commerce  de  lingerie,  mais  que  Péricaud  ne 
justifie  pas  que  la  demoiselle  Varsonne  ait, 
dans  son  commerce  de  marchande  de  modes, 
éialéou  vendu  des  objets  de  lingerie;  qu'ainsi 
la  concurrence  alléguée  n'est  pas  établie  ;  — 
Par  ces  motifs,  infirme,  met  ce  dont  est  appel 
à  néant;  émendant,  dit  et  prononce  que  Pé- 
ricaud est  condamné  à  subir,  par  forme  de 
dommages-intérêts,  une  réduction  annuelle 
de  300  fr.  sur  le  prix  de  son  bail  avec  la  dame 
Paul,  pendant  la  durée  de  la  coexistence  des 
deux  baux  avec  celle-ci  et  la  demoiselle  Var- 
sonne ;  —  Rejette  la  demande  en  garantie  de 
Péricaud  vis-à-vis  cette  dernière,  etc. 

Du  19  mars  1857. —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
4'  ch.— Prés.)  M.  Loyson. — ConcL,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén. — PL,  MM.  Guerrier,  Rougier  et 
Caillau. 

3°  Espèce.— (Barbot— C.  Simbozel.) 

Le  sieur  Barbot,  principal  locataire  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Popin court  n°  32,  a 
fait  bail  au  sieur  Simbozel  d'un  petit  corps 
de  bâtiment  en  dépendant ,  ayant  boutique 
sur  la  rue.  Le  bail  ne  contenait  aucune  in- 
terdiction d'exercer  le  commerce,  mais  ne 
spécifiait  ni  le  genre  de  commerce  du  preneur, 
ni  l'usage  auquel  les  lieux  étaient  destinés.— 
Dès  son  entrée  dans  les  lieux,  le  preneur  y 
établit  une  crémerie  et  plaça  au-dessus  de  sa 
boutique  une  enseigne  portant  ces  mots  :  «  Cré- 
merie Simbozel.  » —  Dix-huit  mois  plus  tard, 
le  sieur  Barbot  fit  bail  d'une  autre  boutique 
de  la  même  maison  à  un  sieur  Weber,  pour 
y  exercer  la  profession  de  cafetier-traiteur  ; 
mais  celui-ci,  non  content  de  se  renfermer 


dans  l'exercice  normal  de  sa  profession,  y 
ajouta  la  crémerie. —  Sur  quoi,  demande  for- 
mée par  le  sieur  Simbozel  contre  le  sieur 
Barbot ,  en  garantie  du  trouble  apporté  à 
l'exercice  de  son  industrie,  et  en  dommages  et 
intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
fait  droit  à  cette  demande  dans  les  termes  sui- 
vants: —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tait. 
1719,  Cod.  Nap.,  le  bailleur  doit  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  bail  ; — Attendu  que,  pour  un  com- 
merçant, la  jouissance  paisible  ne  se  borne 
pas  à  la  possession  du  local,  mais  comprend 
les  avantages  et  facilités  de  situation  et  de 
clientèle,  toujours  pris  en  considération  dans 
la  fixation  du  prix  de  location  ; — Attendu  que 
Barbot,  en  louant  à  un  second  locataire,  exer- 
çani  une  semblable  industrie,  une  boutique 
dans  l'immeuble,  rue  Popincourt,  32,  a  causé 
à  Simbozel,  comme  laitier,  un  trouble  qui 
dure  encore,  qu'il  doit  réparer  pour  le  passé 
et  faire  cesser  pour  l'avenir  ;  —  Attendu  que 
vainement  Barbot  objecte  que  la  nature  de 
l'industrie  du  preneur  et  l'interdiction  de  lais- 
ser exercer  aucune  industrie  semblable  n'é- 
taient pas  écrites  dans  les  baux  ;— Que,  quant 
à  l'interdiction,  il  importait  peu  qu'elle  fût  ou 
non  écrite,  l'obligation  de  faire  jouir  résul- 
tant de  la  nature  même  du  contrat  ;  —  Que, 
quant  à  la  nature  de  l'industrie,  le  bailleur  ne 
peut  ignorer  la  profession  du  preneur  auquel 
il  loue  un  local  pour  l'exercice  de  son  indus- 
trie ;  que  Barbot  est,  d'ailleurs  ,  d'autant 
moins  recevable  à  prétexter,  dans  l'espèce, 
d'une  telle  ignorance,  que  ce  n'est  qu'après 
dix-buit  mois  d'occupation  de  la  boutique  où 
Simbozel  exerçait  publiquement  la  profession 
de  crémier-laitier  qu'il  a  créé  à  son  indus- 
trie une  industrie  rivale,  en  louant  à  un  autre 
crémier-laitier  une  boutique,  séparée  seule- 
ment de  la  première  par  la  porte-cochère;  — 
Dit  que  Barbot  sera  tenu,  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement,  de  faire  cesser  le 
trouble  dont  6e  plaint  Simbozel,  et  l'exercice, 
de  la  profession  de  crémier- laitier  de  la  part 
de  son  nouveau  locataire,  sous  peine,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Barbot. 

ARBÊT. 

LA  COUR; —  Considérant  que  si,  en  sous- 
louant  de  Barbot  le  petit  corps  de  logis  dont 
dépend  la  boutique  actuellement  occupée  par 
Simbozel,  ce  dernier  n'a  pas  fait  connaître  la 
nature  du  commerce  qu'il  se  proposait  d'y 
exploiter,  il  est  constant  qu'il  y  a  presque 
immédiatement  installé  un  établissement  por- 
tant pour  enseigne  «  Crémerie  Simbozel;  »— 
Que  cet  eut  de  choses  ayant  duré  plusieurs 
mois  au  su  et  vu  de  Barbot,  celui-ci  n'a  pu, 
sans  enfreindre  les  prescriptions  de  l'art.  1719, 
Cod.  Map.,  faire  directement,  ni  laisser  faire 
par  ses  autres  locataires,  rien  qui  pût  porter 
préjudice  à  l'industrie  de  Simbozel  ;— Que  c'est 
cependant  ce  qui  a  eu  lieu  de  la  part  de  Weber, 
à  qui  Barbot  avait  sous-loué  l'autre  boutique 
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dépendant  delà  maison  dont  il  était  principal 
locataire;  que  Weber  ayant  réoni  à  son  état 
de  eafetier.traiteur  le  titre  et  la  profession  de 
Crémier,  et  Simbozel  s'étarit  plaint  de  cette 
concurrence,  Barbot  n'a  pas  fait  de  suite  ces- 
ser le  trouble;...— Confirme,  etc. 

Du  4  mars  1*58*-  Coor  imp.  de  Paris.  — 
*  cb.-*  Prés.,  M.  Eog.  Lamy.  -  PL,  MM. 
OrefeonetFanveh 

MINES.  —  Charbon  de  terre.  —  Société  ci- 
vrtB.—  Compétence* 

Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  charbon  est  une  société  civile.  En  con- 
séquence, l'action  en  nullité  d'une  telle  société 
ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. (L.  21  avril  1810,  art.  32.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  se  seraient  livrés  à  des 
opérations  de  commerce  dans  l'intérêt  dé  leur 
exploitation,  mais  en  dehors  des  termes  de  leur 
mandat  et  sans  l'approbation  formelle  de  tous 
les  associés. 

(Desvergers  de  Maupertuis—  C.  Evrard  et 
autres.) 

Le  sieur  Desvergers  de  Maupertnis,  action- 
naire de  la  société  houillère  du  Grand-Champ, 
a  formé  une  action  en  nullité  de  cette  société 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Douai.  Les 
administrateurs  de  la  société  ont  décliné  la 
compétence  de  ce  tribunal,  en  invoquant  l'art. 
32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  déclare  que 
1  exploitation  des  mines  n  est  pas  considérée 
comme  acte  de  commerce.  --Le  tribunal  de 
commerce,  adoptant  ce  système,  s'est  déclaré 
incompétent.  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploitation  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce; —  Attendu  qu'elle  peut  être  faite,  soit 
par  un  individu,  soit  par  une  société,  puisque 
l'art,  8  de  la  même  loi  règle  la  nature  des  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  sociétés  ayant  cet 
objet,  et  que  les  art.  \i  et  31  supposent  l'exis- 
tence d'une  compagnie  ;  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  le  caractère  de  l'exploitation 
reste  le  même  ;  —Attendu  que  la  nature  d'une 
société  se  détermine  par  l'objet  auquel  s'ap- 
plique la  convention  bien  plutôt  que  par  la 
forme  employée  pour  procurer  au  contrat  les 
moyens  d  exécution  ;  — Attendu  que,  considé- 
rée dans  son  but  comme  dans  son  organisa- 
tion, la  société  dont  il  s'agit  ne  s'écarte  en 
rien  des  conditions  d'une  société  civile  et  par* 
ticulière,  et  qu'elle  n'emprunte  ancun  des  ca- 
ractères spéciaux  de  la  société  commerciale  ; 
—Qu'en  effet,  elle  a  pour  objet,  en  vertu  de 

(1)  La  question  ici  rémkie  a  été  très-vivement 
controversée  ;  mais  la  jurisprudence  temhle  incliner 
aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  F. 
sur  ce  poklt  le  tableau  de  la  jurisprudence  dans  la 
TàbU  générale  fJeviU.  et  Gilb.,  V  Mines,  n,  ai  et 
suhv 


(328) 


l'art.  21  du  statut  social,  la  continuation  des 
travaux  en  exécution  et  l'installation  de  ceux 
que  décidera  l'administration,  la  vente  des 
charbons  à  provenir  de  la  concession  et  tout 
ce  qui  pourra  se  rattacher  à  l'exploitation  de 
cette  concession  ;  —  Le  fonds  social  se  com- 
pose d'immeubles  apportés  par  les  uns,  d'ar- 
gent fourni  par  les  autres,  et  les  valeurs  mises 
en  commun  sont  ensuite  réparties  entre  les 
associés;  —  La  durée  de  la  société  est  illin» 
tée,  devant  durer  autant  que  la  concession,  et 
si  elle  ne  prend  pas  un  par  le  décès  d'un  as- 
socié, c'est  en  vertu  des  conditions  du  con- 
trat;—Les  actions  sont  nominative»  et  se  trans- 
fèrent par  le  mode  usité  pour  la  cession  des 
créances  purement  civiles;  —  Aucune  solida- 
rité n'existe  entre  les  associés;  —  La  société 
n'a  pas  de  raison  sociale  ; — La  gestion  des  in- 
térêts sociaux  est  remise  à  un  conseil  d'admi- 
nistration dont  les  membres  ne  prennent  au- 
cun engagement  personnel;— Aucune  publica- 
tion n'est  faite  de  l'acte  de  société  ;— Attendu 
que  loin  de  vouloir  former  une  société  de 
commerce,  les  associés  fondateurs ,  au  nombre 
desquels  se  trouve  l'appelant,  déclarent  en 
termes  formels,  dans  l'art.  46,  que  leur  société 
est  civile  et  particulière  ;  —  Attendu  que  ('ex- 
ploitation de  minerais  serait  aussi  un  acte  ci- 
vil, et  qu'au  surplus  les  associés  ne  déclarent 
apporter  que  (es  droits  qu'ils  ont  et  peuvent 
avoir,  soit  par  eux-mêmes,  soit  comme  ces- 
sionnaires  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
le  minerais  de  fer  de  ChizeuU  et  autres,  dont 
la  concession  était  demandée  et  parait  n'avoir 
pas  été  accordée; — Attendu  que  la  société  ai 
ni  fabriqué  ni  vendu  de  coke;  qu'une  pareille 
exploitation  n'est  nullement  une  conséquence 
obligée  de  l'exploitation  d'une  mine  de  char- 
bon ;  —  Attendu  que  les  intimés  rectoniiaiaseni 
seulement  avoir  fabriqué  de  la  «baux  pour  des 
constructions  nécessaires  à  l'exploitation,  et 
qu'une  fabrication  de  chaux  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  entreprise  de  manufac- 
ture ou  un  acte  de  commerce? — Attendu,  au 
surplus,  que  les  actes  de  commerce  que  fe- 
raient les  administrateurs  d'une  société  civile 
hors  des  termes  de  leur  mandat  et  sans  l'ap- 
probation formelle  de  tous  les  associés,  n'obli- 
geraient pas  la  société  et  n'en  changeraient 
pas  la  nature  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  s'est  à  bon  droit  déclaré 
incompétent;  —  Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet. 

Du  15  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
2ê  ch.  —  Prés.,  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  Pwl, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Legrand  et  Duhem. 


!•  FAILLITE.  —  Paiement.  —  Tttbes  w 
rente.  —  Espèces.  —  Dessaisissement. 

2°  Agent  fi*  changé,  —  Rétention.- Fail- 
lite.—Gage. 

1°  Le  paiement  faii3  en  compte  courant, 
\par  un  négociant,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
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précédé  f ouverture  de  sa  faillite,  au  moyen 
de  la  remue  em  créancier  de  titrée  de  rente 
nominatif*  ou  du  porteur,  à  échanger  aoecun 
li$r $  dénommé  centre  la  somme  représentante 
de  leur  valeur,  est  nul,  auw  termes  de  l'art. 
448,  Cad.  eomm.  :  ee  tas  ne  saurait  être  assû 
mUé  à  eeksi  d'un  paiement  en  espèces  on  en  ef* 
fett  de  commerce. 

Du  reste,  en  démettant  qu'un  tel  paiement 
pût  être  assimilé  à  em  paiement  en  espèces,  il 
serait  nul  encore,  aux  termes  de  l'art.  443, 
Cod*  comm.i  si  le  versement  de  la  somme  re+ 
préssntaUve  des  titres  de  rente  n'atatt  été  opéré 
par  le  tiers  entre  les  mains  du  créancier,  que 
le  jour  de  la  déclaration  de  ta  failHte  dudébï 

HUT. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  pro- 
duit son  effet,  quant  au  dessvdsissement  du 
failli  et  à  son  incapacité  de  faite  des  paiements 
talables  à  see  créanciers,  dès  Us  pfemUrc  heure 
du  jour  où  il  et  été  fendu  ;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  rechercher  si  le  paiement  attaqué  a  été 
fait  atout  ou  après  l'heure  à  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu.  (Gdd.  eomm.,  443.)  (1) 

2*  Les  agents  de  change  ont  le  droit  de  re- 
tenir lee  titrée  par  eux  achetée  à  la  Bourse, 
jusqu'au  paiement  du  pria*  d'achat  par  leurs 
clients,  et  cela  alors  même  que  eeuw+ci  sont  tom- 
bés m  faillite  s  ces  titres  sont  en  leurs  mains 
un  gage  de  leur  créance.  (God.  coflim.,  547, 
348.)  (2) 

(SvadieGajry  ~»  C.  Billet.) 
£  Ed  première  instance,  le  tribunal  de  com- 
merce avait,  pur  jugement  du  8  avril  4857, 
rendu  «ne  oéctekm  contraire,  sur  le  premier 
point,  dans  lea  termes  suivants:  —  «  Attendu 
goe  ta  demande  de  Billet  a  pouf  objet  de  faire 
décider  son  admission  à  la  faillite  de  Gœry, 
agent  de  change  à  Meta,  pour  la  somme  de 
5,243  fr.  48  c.  («oit  lé  compte  de  Billet,  qui 
se  compose  au  crédit  et  au  débit  de  sommes 
rappelées  au  jugement);— Attendu  que  le  syn- 
dic de  la  faillite  Gary  oppose  au*  art.  4,  5,  6, 
7, 8,  da  débit,  une  exception  de  jeu  de  bourse, 
et  demande  reconveniionnellemerit  le  rapport 
à  la  masse  de  la  faillite  de  22,000  fr.  formant 
le  versement  sot»  le  n«  2  au  crédit  effectué, 
selon  toi,  en  contravention  aux  art.  443,  446, 
447,  Ced.  connu.;— Sur  la  demande  en  rap- 
port du  paiement  de  9,000  fr.  ;  —  Attendu 
que  le  4  février,  c'est-à-dire  4  jours  avant  sa 
déclaration  de  faillite,  Gœry  adressait  à  Billet 
des  titres  de  rente  4  4/2,  dont  partie  en  cer- 


(1)  Vé  eonf.,  arrêts  de  Tarin  dtt  î*  août  4842 
(S-V.  46.2.1*1 9  CoUecu  *ùUv.  A. 3. ISS)  et  (TÀmieos 
da  iS  nar*  1868  (VoL  1848.  î.  715).  Sis,  M.  Vin- 
cens,  Ugisi.  cemnL,  iom.  i,  pag,  Jriâw  —  M.  Re- 
nouant, des  FatUites*  tomu  1,  pag«  XM  (S»  édit.)* 
semble  supposer  un  principe  contraire-  en  diraot 
que  tons  le»  acte»  passé»  le  lendemain  au  jugemeut 
déclaratif  sont  frappés  de  nullité. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  émise 
par  M.  Mollot,  dan»  son  ouvrage  sur  les  Bourses 
de  commerce,  1"  part.,  n.  154  et  869  ($•  édit.). 


thlcata  d'emprunts  entièrement  libérés  et  au 
porteur,  contre  la  remise  desquels  un  sieur 
Giliois  dotait  verser  22,000  fr .  à  Billet  à  la  dé' 
charge  de  Gœry,  et  pour  compte  de  là  maison* 
Mayer,  Linpmann  et  C6,  de  laquelle  Gœr?  te* 
naît  ces  titrée,  avec  mission  de  lee  remettre  I 
Giliois,  leur  agent  de  change  à  Paris,  contre  la* 
dite  somme  ronde  de  22,000  fr.;  —  Attendu 
qu'en  raison  de  l'origine  mette  de  ces  valeur* 
aux  mains  de  Gœry,  elles  représentaient  pouf 
ce  dernier  une  somme  effective,  liquide  et  im- 
médiatement palpable  en  espèces  chez  Giliois, 
à  Paris;  qu'ainsi  lesdites  valeurs,  dont  Giliois 
était  te  seul  et  véritable  destinataire,  ne  ssiu* 
raient  être  assimilées  à  une  propriété  ffiobi" 
lière  propre  à  Gœry,  et  dont  ce  dernier  ad- 
rait  opéré  la  translation  à  Billet,  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  §  2  de  fart.  446,  C, 
eomm.  ;  —  Attendu  que.  par  Voie  de  coftsé- 

3uence  et  en  raison  de  m  nature  même  ainsi 
éfinie  des  valeurs  susrappélées.  il  faut  égale- 
ment reconnaître  qu'elles  représentaient  aux 
mains  de  Billet,  .dès  le  moment  du  dessaisis- 
sement effectué  par  Gcery  à  son  profit,  une 
somme  effective,  liquide,  palpable  à  vue,  à 
Paris,  en  espèces;  que  si  Billet,  par  le  fait  de 
Giliois,  payeur,  ne  l'a  touchée  à  Paris  que  le 
8  février,  jour  même  de  la  Milite  de  Gœry,  il 
n'en  était  pas  moins,  dès  le  4  ou  le  5  février1, 
le  légitime  porteur;— Attendu  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  justifié  que  Billet,  à  V instant  où  il 
la  touchait  de  Giliois,  avait  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  Gœry  ;  que  même 
l'absence  au  procès  de  tout  document  de  na- 
ture à  révéler  une  pression  quelconque  exer- 
cée par  Billet  pour  obtenir  ce  paiement,  non 
plus  que  la  moindre  intention  frustratoîre  s'y 
rattachant,  ne  saurait  laisser  de  ce  chef  au- 
cun doute  sur  la  bonne  foi  de  Billet;  —At- 
tendu que  Gœry  et  Billet  étaient  en  compte 
courant  formant  un  tout  indivisible  et  que 
l'on  ne  peut  scinder;  que,  par  suite  des  opé- 
rations, soit  au  comptant,  soit  à  terme,  ac- 
complies par  Billet  sur  les  ordres  de  Gœry.  ce 
dernier  s'était  constitué  son  débiteur  du  jour 
où  elles  avaient  pris  naissance,  c'est-à-dire 
antérieurement  â  sa  faillite;  mais  que  si,  en 
effet,  le  chiffre  de  cette  dette  n'a  été  déter- 
mine sur  quelques  opérations  que  postérieure- 
ment au  8  février,  ce  retard  était  la  consé- 
quence forcée  des  termes  en  report  assignés 
par  Gœry  lui-même  âuxdhes  opérations,  dont 
le  règlement  définitif  était,  par  la  force  des 
choses,  reculé  aux  époques  des  liquidations 
des  15  et  29  février;  —  Attendu  encore  qu'il 
est  cou! 
Poncet 
compli  1 

capacité,  de  bonne' foi  et  volontairement,  le 
paiement  dont  S'agit,  et  avec  l'intention  évi- 
dente d'amortir,  en  compte  courant,  les  som- 
mes dont  il  se  reconnaissait  déjà,  à  ce  mo- 
ment, débiteur  envers  Billet;— Attendu  enfin 
que,  de  ce  qui  précède,  il  est  manifeste  que 
les  art.  443,  446  et  447,  God.  eomm.,  sur  tes- 
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quels  s'appuie  la  demande  en  répétition,  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce,  et  que  si  même 
on  se  portait  à  considérer  ce  paiement  comme 
fourni  en  acquit  de  différence  résultant  de  jeux 
de  bourse,  il  serait  encore  protégé,  au  profit 
de  Billet,  par  les  dispositions  de  lart.  1967, 
Cod.  Nap...  » 

Le  syndic  de  la  faillite  Goery  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement.  —  Le  sieur  Billet,  de  son 
côté,  a  appelé  incidemment  d'un  chef  du  même 
jugement  qui  l'avait  condamné  à  remettre  à  la 
faillite  deux  obligations  de  chemins  de  fer  qu'il 
avait  achetées  pour  le  compte  de  Gœry,  quoi- 

3ue  le  prix  ne  lui  en  eût  pas  été  paye  par  ce 
ernier. 

AialT. 
LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  lait,  que  Philippe 
Mayer,  débiteur  de  Gœry,  remit  à  celui-ci  des 
titres  pour  une  somme  de  1,090  fr.  de  rente, 
dont  la  plus  forte  partie  était  au  nom  du  sieur 
Gillois,  agent  de  change  à  Paris;  que  Mayer. 
en  remettant  ces  titres  à  Gœry,  avait  charge 
celui-ci  de  les  faire  tenir  à'  Gillois,  qui,  en 
'  échange,  verserait  22,000  fr.  en  espèces  ;  — 
Attendu  que,  le  4  fév.  1856,  Gœry  transmit 
ces  litres  à  Billet,  en  le  chargeant  de  les  re- 
mettre à  Gillois,  pour  le  compte  de  Mayer,  et 
de  toucher  en  échange  22,000  fr.  qu'il  devait 
porter  sur  ses  livres  et  à  son  crédit; — Attendu 
que  Billet  avant  fait  présenter  les  titres  par  lui 
reçus  à  Gillois,  ou  plutôt  à  son  caissier,  celui- 
ci  refusa  de  verser  les  22,000  fr.,  parce 
qu'une  partie  de  ces  titres  étaient  des  certifi- 
cats d'emprunt  au  porteur;  —  Attendu  oue  ce 
ne  fut  que  le  8  février  que  cette  difficulté  fut 
levée  par  l'intervention  et  les  instances  de 
Philippe  Mayer  ou  de  son  fils,  et  que  les  titres 
furent  acceptés  par  Gillois,  ou  tout  au  moins 
que  les  22,000  fr.  furent  versés  par  lui  à  Bil- 
let; que  ce  ne  fut  également  que  le  8  février 
que  Billet  porta  les  22,000  fr.  sur  ses  livres, 
au  compte  courant  de  Gœry  et  à  son  crédit; — 
Attendu  que  des  faits  ci-dessus  déclarés  con- 
stants, il  résulte  que  Gœry  avait,  le  4  février, 
donne  mandat  à  Billet  de  remettre  pour  Phi- 
lippe Mayer  à  Gillois  les  titres  de  rente  et  de 
toucher  les  22,000  fr.,  puis  de  les  porter  à  son 
crédit;— Attendu  que  Billet  a  été  empêché  de 
remplir  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné,  jus- 
qu'au 8  février;  que  ce  n'est  que  ce  jour  que 
le  mandat  a  été  exécuté  et  que  la  somme  de 
22,000  fr.  a  été  reçue  et  portée  au  crédit  de 
Gœry;  —  Attendu  qu'en  admettant  que,  ce 
jour,  8  février,  et  par  suite  du  compte  courant, 
Billet  ait  été  créancier  de  Gœry  pour  des  som- 
mes quelconques,  il  faudrait  examiner  quel 
effet  a  pu  produire  cette  réception  d'espèces, 
eu  égard  à  la  faillite  de  Gœry,  déclarée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Metz, 
rendu  ce  même  jour,  8  fév.  1856  ;  —  Attendu 
que  si  Gœry,  en  autorisant  Billet  à  porter  les 
22,000  fr.  sur  son  compte  courant,  voulait  se 
libérer  envers  celui-ci  d'une  dette  quelconque, 
et  en  supposant  que,  ce  jour,  cette  dette  fût 


exigible,  il  ne  Ta  pas  fait  par  un  paiement  di- 
rect en  espèces  ou  effets  de  commerce  ;  qu'A 
résulte  des  faits  établis  plus  haut  que  Mayer, 
débiteur  de  Gœry,  lui  a  donné,  par  une  sorte 
de  délégation,  un  débiteur  nouveau,  le  sieur 
Gillois,  et  oue  Gœry ,  à  son  tour,  débiteur  de 
Billet,  aurait  transmis  à  ce  dernier  cette  même 
délégation,  ou,  en  d'autres  termes,  lui  aurait 
transporte  sa  créance  sur  Gillois  ;  que  l'envoi 
des  titres  de  rente  à  Billet  pour  toucher  de 
Gillois  les  22,000  fr.,  constitue  donc  une  véri- 
table cession  de  créance; —Attendu  que  6i  on 
voulait,  contre  la  vérité  des  fûts,  y  voir  on 
paiement  en  espèces  ou  effets  de  commerce,  il 
ne  serait  pas  possible  de  donner  à  ce  paie- 
ment la  date  du  4  février,  car  ce  jour  Gillois 
n'a  pas  payé  et  n'a  pas  voulu  prendre  livrai- 
son des  titres;  l'obstacle  au  paiement  ou  à  la 
livraison  des  titres  était  sérieux;  Mayer  fils, 
mandataire  de  son  père,  a  dû  intervenir  près 
de  Gillois,  et  le  paiement  n'a  été  effectué  que 
le  8  février  ;  —Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  si 
vrai  oue  des  titres  de  rente  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  effets  de  commerce,  que  le 
caissier  de  Gillois  a  précisément  refusé  ceux 
de  ces  titres  qui  étaient  au  porteur; — Attendu 
qu'il  est  de  principe,  basé  sur  l'égalité  entre 
les  créanciers  dans  le  naufrage  commun,  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  aucun 
d'eux  ne  peut  obtenir  une  position  meilleure 
au  détriment  des  autres;  qu'ainsi,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  cause  de  privilège,  aucune  créance 
ne  peut  être  payée  valablement  par  le  failli, 
ou  pour  lui,  puisque  dès  le  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  sans  distinction  du  matin  ou 
du  soir,  et  moins  encore  du  jour  ou  lende- 
main, ce  failli  est  dessaisi  complètement  de 
tous  ses  droits,  et  ne  peut  ni  recevoir  ni  payer 
valablement,  puisque  tout  mandat  par  lui  don- 
né ou  reçu  demeure  sans  valeur  et  se  trouve 
annulé  ou  révoqué  de  plein  droit;  — Attendu 
que,  dès  lors,  soit  que  l'on  considère  que  les 
22,000  fr.  sont  venus  aux  mains  de  Billet  par 
suite  d'un  mandat,  d'une  délégation  ou  d'une 
cession  de  créance,  soit  que  Ton  regarde  le 
versement  de  22,000  fr.  comme  nn  paiement 
direct  en  espèces  accompli  seulement  le  8  fé- 
vrier, ce  versement  de  22,000  fr.  est  nul,  et  la 
somme  versée  n'a  pu  devenir  la  propriété  de 
Billet,  malgré  sa  bonne  foi,  selon  les  termes 
des  art.  443  et  446,  Cod.  comm.; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  les 
agents  de  change,  en  vertu  des  règles  qui  ré- 
gissent leur  profession,  ne  sont  que  les  inter- 
médiaires des  parties;  qu'ils  reçoivent  de  l'a- 
cheteur les  fonds  qu'ils  doivent  remettre  au 
vendeur  contre  la  délivrance  des  titres  vendus  ; 
que,  par' suite,  ils  ne  peuvent  être  contraints 
de  se  dessaisir  au  profit  de  l'acheteur  des  titres 
achetés,  que  quand  celui-ci  remet  à  l'agent  de 
change  le  prix  de  son  acquisition  ;  —  Attendu 
que,  dans  cette  position,  Billet  peut,  à  bon 
droit,  être  assimile  à  un  créancier  muni  d'un 
gage,  et  invoquer  les  art.  546  et  547,  Cod. 
comm.;— Attendu  que  si  Billet  a  fait  figurer  le 
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prix  des  deux  obligations  de  l'Est  au  débit  de  r 
Gœry,  c'est  parce  qu'il  croyait  être  payé  inté- 
gralement de  ladite  somme  par  compensation 
du  débit  avec  la  totalité  du  crédit;  mais  qu'il 
n'est  pas  possible  d'inférer  de  là  qu'il  soit  con- 
venu avec  Gœry  d'acheter  pour  lui  lesdites 
obligations  en  lui  faisant  l'avance  du  prix;  que 
la  rétention  faite  par  Billet  de  ces  obligations 
proteste  contre  une  convention  de  cette  es- 
pèce, contraire  aux  usages  de  sa  profession  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  encore  de  ce  chef 
la  décision  des  premiers  juges;— Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  le  débit  du  compte  Gœry  pré- 
senté par  Billet  doit  être  fixé  à  la  somme  de 
30,640  fr.  05  c,  dont  il  faut  retrancher,  pour 
crédit  non  contesté,  la  sommede  4.452  fr.  55  c; 
d'où  il  résulte  que  Billet  reste  créancier  de  la 
faillite  Gœry  pour  la  somme  de  26,187  fr.  50  c, 
pour  laquelle  il  viendra  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
emendant,  décharger  le  syndic  de  la  faillite 
Gœry  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  et  statuant  au  principal,  ordonne  que  Bil- 
let sera  tenu  par  corps  de  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  Gœry  la  somme  de  22,000  fr.  par 
lui  touchée  du  sieur  Gillois  le  8  fév.  1856,  avec 
les  intérêts  à  6  p.  0/0  à  partir  de  la  demande 
reconventionnelle  ;  —  Qu'il  sera  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  Gœry  pour  la  somme  de  26,187 
fr.  50  c,  moyennant  affirmation  de  sa  créance; 
—  Qu'A  sera  autorisé  à  retenir  par-devers  lui 
les  deux  obligations  de  l'Est  qu'il  a  achetées 
pour  Gœry,  et  qu'il  pourra  en  disposer  comme 
de  sa  propre  chose,  à  moins  que  le  syndic  de 
la  faillite  Gœry  n'use  des  droits  que  lui  confè- 
rent les  art.  547  et  548,  Cod.  comm.,  etc. 

Du  23  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
£•  ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye  p.  p.—  ConcL, 
M.  de  Gérando,  proc.  gén.  —  Pi.,  MM.  de 
Faultrieret  Dommanget. 


FAILLITE.  —  Paiement.  —  Dettes  échues. 

— Cessation  de  paiement. — Connaissance. 

—  Bonne  poi. 

Le  paiement  d'une  dette  échue  fait  par  un 
négociant,  depuis  déclaré  en  faillite,  posté- 
rieurement à  la  cessation  de  ses  paiements, 
n'est  pas  nécessairement  nul,  par  cela  seul  que 
le  créancier  payé  connaissait,  au  moment  où  il 
recevait  son  paiement,  la  cessation  des  paie- 
ment* de  son  débiteur  :  les  juges  peuvent  décla- 
rer, d'après  les  circonstances,  que,  nonobstant 
ce  paiement,  le  créancier  était  de  bonne  foi  et 
en  conséquence  rejeter  la  demande  en  rapport 
à  la  masse  de  la  somme  payée.  (Cod.  comm., 
447.)  (1) 


(4)  La  question  est  controversée  ;  mais  la  Cour 
de  cassation  Ta  résolue  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  par  deux  arrêts  des  12  fév.  1844  (VoL 
18411.219)  et  20  janv.  1857  (VoL  1857.1.330— P. 
1857,  p.  803).  V.  du  reste  la  note  qui  accompagne 
cp  dernier  arrêt. 


(Syndics  Leroy  —  C.  Lepers.) 
Cela  avait  été  décidé  en  première  instance 
par  un  jugement  du  11  juill.  1857,  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  que  l'art. 
447,  Cod.  comm.,  à  la  différence  des  dispo- 
sitions édictées  par  l'article  précédent,  n'im- 
S  ose  plus  aux  tribunaux  l'obligation  absolue 
'annuler  les  paiements  qu'il  mentionne,  alors 
même  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  paiements;  qu'il  ap- 
partient au  juge  d'user,  smyant  les  circonstan- 
ces, de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  ledit 
article; — Considérant  que  rien  n'établit  que 
les  remises  dont  le  rapport  est  demandé  aient 
eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la  masse,  et 
dans  le  but  de  procurer  à  Lepers  des  avantages 
exceptionnels  et  une  position  privilégiée,  au 
détriment  des  autres  créanciers  du  débiteur  ; 
— Considérant  que,  postérieurement  à  la  date 
de  ces  remises,  Lepers  a  continué  à  faire  des 
avances  de  fonds  a  Leroy,  bien  que  celui-ci 
eût  annoncé  qu'il  allait  convoquer  ses  créan- 
ciers pour  leur  proposer  des  arrangements; — 
Que  ni  l'un  ni  l'autre,  à  cette  époque,  ne  pa- 
raissaient même  considérer  la  position  com- 
merciale de  Leroy  comme  désespérée  et  sa 
faillite  comme  imminente  ; — Que,  dès  lors,  on 
doit  admettre  que  lesdites  remises  ont  pu  et  dû 
s'opérer  de  bonne  foi;  —  ...Considérant,  en 
conséquence,  que  la  prétention  des  syndics  ne 
peut  être  accueillie;  —  Le  tribunal  les  en  dé- 
boute. »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  19  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — • 
1"  ch. — Prés. y  M.  de  Mouion,  p.  p.— Conc/., 
M.  Connelly.  —  P/.,  MM.  Flamant  et  Honoré. 


FAILLITE.  —  Revendication.  —  Marchan- 
dises. —  Escroquerie.  —  Restitution. 
Dans  le  cas  ou  un  négociant,  depuis  déclaré 
en  état  de  faillite,  s'est  fait  remettre  des  mar- 
chandises à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
à  raison  desquelles  il  a  été  condamné  pour 
escroquerie y  si  ces  marchandises  se  trouvant 
encore  sous  toile  et  sous  cordes  ont  été  rendues, 
par  f  intervention  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire, à  ceux  qui  les  avaient  livrées,  cette 
restitution  est  bonne  et  valable,  et  ces  derniers 
ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les  marchan- 
dises à  la  masse  de  la  faillite,  quand  même  la 
restitution  aurait  été  faite  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  Couverture  de  la  faillite:  à  ce 
cas  ne  sont  pas  applicables  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  au  rapport  et  à  la 
revendication  en  matière  de  faillite.  (Cod. 
comm.,  446,  575.) 

(Synd.  Noblecourt—  C.  synd.  Cravet.) 
En  1854,  une  prétendue  société  avant  pour 
objet  la  commission  et  l'exportation  fut  formée 
entre  les  sieurs  Gravet  et  Schmid.  Peu  de  mois 
après,  les  deux  associés  étaient  condamnés 
pour  escroquerie,  comme  s'étant  fait  remettre 
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des  marchandes  par  un  grand  nombre  de 
emsnsnerçants  à  l'aide  du  manœuvres  fraudu- 
leuses, t-  Parai  ees  commerçants  se  trouvait 
un  sieur  (ioblecourt,  déclaré  depuis  en  faillite* 
qui  avait  livré  des  marchandises  à  la  société 
les  4  et  7  juill.  4954,  et  auquel  ees  marcha*» 
dises  furent  rendues  par  le  commissaire  de 
police  après  l'arrestation  des  prétendus  asso- 
ciés, qui  eut  lieu  le  10  du  même  mois. 

Mais  la  faillite  do  sieur  Gravât  et  camp., 
déclarée  en  1855,  ayant  été  reportée  au  lé 

ÈiiU.  1854,  le  syndic  de  cette  faillite  a  assigné 
sieur  Anconin,  syndic  de  la  faillite  Noble- 
court,  en  restitution  des  marchandises  remi- 
ses à  ce  dernier,  ou  en  patentent  du  montant 
de  leur  valeur. 

À  mars  1857,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  qui  accueille  la 
demande  du  syndic  de  la  faillite  Gravet;  puis/ 
sur  l'opposition  du  sieur  Anconin,  second  juge- 
ment au  9  juin  suivant,  ainsi  conçu  :  —  «  Sur 
la  restitution  des  marchandises»  sinon  paie- 
ment de  9,901  fr.  85  c.  :  —  Attendu  qu'An- 
conin  reconnaît  avoir  retiré  lesdites  marchan- 
dises des  magasins  de  Gravet  et  les  avoir  ven- 
dues au  profit  de  la  masse  de  la  faillite  NoMe- 
court~Dubois,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  les 
a  reprises  et  en  a  disposé  ;— Mais  attendu  qu'à 
l'époque  où  Anconin  opérait  ce  retrait,  les 
marchandises  était  livrées  à  Gravet  depuis 
plus  d'un  mois;  que  la  tradition  réelle  lui  en 
avait  été  faite  par  Noblecourt-Dubots,  sans  ré- 
serves aucunes,  et  quelles  étaient  devenues 
sa  propriété;  qu'il  s'ensuit  que e'est indûment 
qu'Anconin  s'est  approprié  cette  partie  de  l'ac- 
tif de  la  faillite  Gravet,  et  qu'il  doit  en  resti- 
tuer la  valeur;—  Attendu,  en  ce  qui  touche 
cette  valeur,  qu'elle  doit  être  fixée  fc  4,9t5  fr. 
70  c.  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  Anconin  de 
son  opposition  au  jugement  contre  lui  rendu 
en  ce  tribunal  le  *  mars  1857;  ordonne  que 
ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  4,9»  fr.  70  e.  de  principal,  ensemble  des 
intérêts  de  ladite  somme  suivant  la  loi,  et  ce 
nonobstant  ladite  opposition,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Noblecourt. 
Aintr» 

LA  COUR;— Considérant  que  des  pièces  et 
documents  oe  la  cause  il  résulte  que  les  mar- 
chandises dont  le  rapport  est  demandé  par  le 
syndic  de  la  faillite  Gravet  n'ont  été  livrées 
que  le  4  et  le  7  juill.  1854.,  par  suite  d'une  es- 
croquerie pratiquée  par  ledit  Gravet;  que  l'ar- 
restation de  Gravet  a  été  opérée  le  10  du  même 
mois  sous  l'inculpation  de  nombreux  délits 
d'escroquerie;  qu'aussitôt,  les  marchandises 
de  Noblecourt,  étant  encore  sous  toile  et  sous 
cordes  dans  les  magasins  de  l'inculpé  et  de 
son  eomplice,  ont  été  réclamées  comme  chose 
provenant  de  délit;  que  la  restitution  en  a  été 
laite  en  présence  et  du  consentement  de  plu- 
sieurs créanciers  avec  le  concours  d'un  officier 
de  police  judiciaire  ;  que  cette  satisfaction  ob- 
tenue par  le  syndic  Noblecourt  explique  et 
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justifie  sa  uoavinterventson  dans  la  peursaité 
eomectkNineUe  qui  s'est  terminée  par  la  coa- 
damnatioo  de  Gravet:  —Considérant  que  les 
dispositions  dn  Code  de  commerce  qui  règlent 
les  conditions  de  la  revendication  etdu  rapport 
en  matière  de  faillite  ne  sont  pas  applicable* 
à  l'espèce,  la  tradition  réelle  n'étant  pas  le 
résultat  d'une  vente,  et  Noblecourt  n'eyint 
pas  été  légaleanent  dessaisi  de  la  propriété  de 
ses  marchandises  infirme;  déboute  le  syn- 
dic de  la  faillite  Gravet  de  sa  demande,  etc. 
Du  11  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—4^  ch.—  Fret.,  M.  Polnsot.  —  Cenel.  eonf» 
M.  Portier,  av.  gén.— «.,  MM.  Forestet  Tbo» 


FAILLITE.— ArnaMATioN  m  caftAMX— Coa- 

TB8TATIOW. 

L'aêmUsùm  d'un*  créance  an  pas$if  <Tv*t 
faillite  pour  une  tomme  déterminée,  «trie  de 
{affirmation  du  créancier,  $ant  protettaHom 
ni  réteroei  de  $a  part,  fixe,  à  rencontre  de  ce- 
lui-ci, le  montant  de  la  créance  d'une  manièrt 
irrévocable.  (God.  contra.,  497.)  (1) 
(Dubois— G.  Julien.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  :- 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  la 
créance  de  Dubois  fils  a  été  soumise,  lors  de 
sa  production,  à  l'examen  d'un  expert;— Qu'a- 
près discussion  contradictoire,  le  demandeur 
a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  Julien 
pour  une  somme  de  14,909  fr.;  —  Que  l'affir- 
mation qui  s'en  est  suivie,  et  qui  a  eu  lieu  sans 
protestations  ni  réserves  de  la  part  de  Dubois 
fils,  détermine  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable le  cbifire  de  la  créance;— Que  ce  chiffre, 
dans  l'espèce,  ne  peut  être  remis  en  question 
sans  constituer  une  condition  suspensive  et 
incompatible  avec  la  loi  commune  oui  doit  être 
faite  a  toutes  les  parties  intéressées  au  con- 
cordat obtenu;  —  Par  ees  motifs,  etc.  »  — 
AppeL 

ÀJULÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme. 

Du  \%  déc.  1857.— Cour  imp,  de  Paris,— 
3#  ch.— Prés.,  M.  Partarieu-Lsio&se,-~€o«cf., 


(1)  La  jurisprudence  a  déjà  décidé  par  planeurs 
arrêts  que  l'admission  d'une  créance  au  passif  ds 
la  faillite»  après  vérification  et  affirmation,  la  met- 
tait définitivement  à  l'abri  de  toute  contestation  de 
la  part  soit  du  failli,  soft  des  autres  créanciers,  on 
des  syndics.  La  décision  d-dessus,  qui  consacre  II 
même  doctrine  quant  au  créancier  foi-meme,  com- 
plète la  théorie»  en  ça  oui  leneha  les  diverses  per- 
sonnes qui  pourraient  élever  des  contestations  contre 
les  créances  admises  au  pasàC  P.  du  reste  sur  l'en- 
semble decette  théorie,  nos  observations  en  note  d'un 
arrêt  de  la  Qour  d'Amiens  du  It  déc  i8M  (fol 
!8M.*.m— P.  I$56.1.aî7),  ainsi  que  la  tttssertt- 
tk»  de  If .  Le  Gentil  qui  accompagne  piusJears  ar- 
rets rapportésdans notre  Vol.  de  1854.2.2*7.  V.  ans* 
le  2«  rot.  des  DUeertaHone  juridiques  An  m***  au- 
teur, pag.  145. 
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M.  Bous**!,  av.  gén.— P/.,  MM.  Vas&erot  et 
Unerquier. 

FAILLITE.-M^hcoidat.— CafUuciBR  piiti- 

LÉ6IÊ.     - 

L'art.  506,  Cod*  eomm. ,  çutf  areiu*  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  des  opéra- 
lions  relatives  an  concordai,  et  défend  de 
compter  leurs  créances  dam  U  calcul  gui  doit 
déterminer  l'acceptation  ou  le  refus  du  con- 
cordai, à  moins  que  ces  créanciers  ne  renoncent 
à  leurs  hypothèques  ou  privilégia,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  V hypothèque  ou  privilège 
frappe  Us  biens  du  failli  lui-même;  U  ne  Sup- 
plique pas  au  cas  où  F hypothèque  ou  privilège 
grève  les  immeubles  drun  tiers,  spécialement 
ceux  de  la  femme  du  failli  (1). 

(Lemarcis— C.  syndics  Lemarcis.) 

En  1855,  le  sieur  Lemarcis,  négociant  à 
Caudebec,  acheta  an  nom  de  sa  femme  la  mai- 
son même  qu'il  habitait.  U  fut  dit  dans  l'acte 
de  vente  que  la  maison  était  achetée  pour  ser- 
vir à  la  dame  Lemarcis  de  remploi  de  biens 
dotaux  qu'elle  était  dans  l'intention  de  ven- 
dre. —  En  1*57.  le  sieur  Leiparcis  fut  déclaré 
en  état  de  faillite.  Les  créanciers  furent  réunis 
pour  délibérer  sur  la  demande  d'un  concordat 
faite  par  le  failli.  Le  vendeur  de  la  maison, 
le  sieur  Bailleul,  s'abstint  de  prendre  part  à  la 
délibératiop,  dans  la  crainte  de  perdre  son 
privilège  sur  la  maison  Tendue,  nais  comme 
il  avait  été  admis  à  la  masse  cbirographaire 
pour  une  créance  de  1$,860  fr.,  qui  formait  a 
elle  seule  plus  du  quart  de  la  totalité  des  créan- 
ces de  cette  nature,  lesquelles  se  montaient 
en  tout  a  la  somme  de  48,980  fr.,  son  absten- 
tion empêcha  le  concordat. 

Alors  le  failli  a  élevé  un  incident:  il  a  sou- 
tenu que  la  créance  du  sieur  Bailleul  ne  de- 
vait pas  être  comptée  pour  la  formation  du 
concordat,  ou  ne  doivent  figurer  que  les  créan- 
ciers chirographaires  ;  que  la  eréance  du  sieur 
Baillent  était  privilégiée,  et  qu'il  entendait 
conserver  le  bénéfice  de  son  privilège,  puis- 
qu'il s'abstenait  de  prendre  part  au  concordat 
—A  quoi  il  futrépondu  que  la  créance  du  sieur 
Bailleul  n'était  privilégiée  qu'à  l'égard  de  la 
dame  Lemarcis,  qui  était  le  véritable  acqué- 
reur de  Ifinmetible,  mais  qu'a  l'égard  de  Le- 
marcis, simple  caution  de  l'acquisition  faite 
pour  sa  femme,  la  créance  était  purement  cbi- 
rographairei  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
en  ce  cas  à  l'application  de  l'art.  508,  Cod. 


■•,  «»pwi,  en  excluant  des  délibérations 
relatives  tu  concordat,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  n'a  entendu  parler 
que  de  ceux  qui  auraient  hypothèque  ou  pri- 
vilège sur  les  bleu  mêmes  du  failli. 

Ce  dernier  système»  été  admis  par  un  juge- 
m* ni  du  tribunal  de  commerce  d'Yvetot  ainsi 
conçue— «  ...Considérant  qu'aux  termes  de 
Pacte  de  vente  passé  devant  M' Bréauté,  uotaire 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  Rennes  du 
94  mut  t$*fi  (Vol,  4mt.M*r-'4>.i***a.l20), 


à  Sainl-Ro»ain*<fe*Coiboc,  les  10  et  11  avr. 
1855,  c'est  la  dame  Lemarcis  qui,  sous  l'auto- 
risation de  son  mari,  a  acquis  du  sieur  Bailleul 
l'immeuble  sis  à  Caudebec,  dent  Lemarcis 
s'est  obligé  solidairement  h  payer  le  prix  ;  que 
jusqu'à  présent  c'est  doue  de  la  dame  Lemarcis 
seule  que  le  sieur  et  Ja  dame  Bailleul  sont 
créanciers  hypothécaires  (—Considérant  qu'à 
l'égard  du  sieur  Lemarcis,  simple  caution, 
la  créance  des  susnommés  est  purement  chi- 
rographaire  $  que  le  sieur  et  la  damo  veuve 
Bailleul,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  pour- 
raient donc,  dans  les  circonstances  présentes 
et  sans  encourir  la  déchéance  édictée  par  l'art* 
508  du  Code  précité,  voter  au  concordat,  puis» 
que  c'est  comme  créanciers  chiregranueires 
de  Lemarcis  qu'ils  se  sont  présentés  à  la 
faillite  de  celui-ci,  et  que  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'ils  ont  été  admis  sans  conteste  au  pas- 
sif de  ladite  faillite  ^—Considérant  que  l'admis- 
sion du  sieur  et  de  la  dame  Bailleul  est  aujouiw 
d'hui,  après  la  clôture  des  vérifications,  défi- 
nitivement fixée  ;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  et  conformément  aux  dispositions  do 
l'art*  542, Cod.  eotnm.,  le  titre  du  sieur  et  de 
la  dame  veuve  Bailleul  doit  figurer  pour  sa  va- 
leur nominale  au  passif  de  la  faillite  Lemarcis  $ 
que  le  montant  de  leur  admission  doit  être 
réuni  a  la  masse  ebiregraphaire  vérifiée  et 
affirmée,  et  être  compté  pour  la  formation  du 
concordat;— Par  ces  motife,  déclare  l'inci- 
dent soulevé  par  Lemarcis  lors  de  la  réunion 
pour  concordat  du  £4  mars  dernier,  mal  fon- 
dé, le  rejette  j  dit  qu'il  sera  passé  outre  à  lu 
délibération  pour  concordat  de  ladite  faillite, 
et  condamne  Lemarcis  aux  dépens.  »— Appel. 
arrêt. 

LA  COUR  (^-Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  |  —  Confirme  le  jugementdont  est 
appel,  etc. 

Du  3  août  1857.— Cour  imp,  de  Rouen. 
— 1"  en.— Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.— 
Court.,  M.  Lehuchcr,  av.  gén.— PI.,  MM.  Le- 
marcis et  Pouyer. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.-PobucatiP». 

Depuis  comme  avant  la  M  du  ilfuUU  185$ 
sur  Us  sociétés  en  commandite  par  actions,  il 
y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité,  de  publier  Us 
actes  établissant  ces  sociétés,  dans  Us  détais  et 
conformément  au*  prescriptions  de  f  art.  48, 
Cod.  comm.i  et  cela,  bien  quHl  n'y  ait  pas 
encore  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social,  et  que  U  versement  du  quart  des  actions 
ne  soit  pas  effectué,  et  qu'ainsi,  d'après  la  loi 
précitée,  la  société  ne  soit  pas  encore  définitive- 
ment constituée. 

(Cary— C.  Rodies.)— àmutt\ 

LA  COI) Rj— Attendu  que  l'ordonnance  de 
1673  n'avait  fixé  aucun  délai  pour  les  for- 
malités de  publication  relatives  aux  actes  de 
société  ;  qu'ainsi  la  plus  tardive  publicité  pou- 
vait paralyser  les  demandes  on  nullité  \  qu'en 
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ne  prenant  aucune  précamion  à  cet  égard,  la 
loi  ancienne  avait  ouvert  un  moyen  facile 
d'éluder  ses  dispositions  ;  que  le  but  de  l'art. 
42,  G.  comm.,  a  été  de  prévenir  cet  incon- 
vénient; qu'il  résulte  de  ses  prescriptions 
impératives  que,  dès  qu'il  s1  est  écoulé  quinze 
jours  depuis  la  date  de  ta  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  si  la  publication  n'a 
pas  eu  lieu,  les  associés  sont  en  faute,  et 
chacun  d'eux  est  maître  de  rompre  le  con- 
trat;—Attendu,  en  fait,  que  le  12  juin  1857, 
il  a  été  passé  un  a'cte  de  société  en  comman- 
dite par  actions,  sous  signature  privée,  déposé 
le  même  jour  dans  les  mi  nu  tes  de  M*  Darodes, 
notaire  a  Âgen,  pour  rétablissement  d'un 
comptoir  d'escompte  dans  cette  ville;  qu'il 
est  reconnu  par  toutes  parties,  que  cinq  jours 
après,  le  17  juin,  l'extrait  de  cet  acte  a  été  dé- 
posé, transcrit,  affiché  dans  le  Journal  de 
Lot-elrGaronne,  conformément  à  la  loi,  mais 
que  l'exemplaire  de  ce  journal  renfermant  cet 
extrait  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date;— Attendu  que,  d'après  les 
termes  formels  de  l'art.  42  précité,  l'omis- 
sion d'une  telle  formalité  entraîne  la  nullité 
radicale  de  l'acte  de  société,  et  qu'elle  peut 
être  invoquée  par  les  intéressés  i— Que  l'on 
prétend  vainement  que  l'acte  de  société  du 
12  juin  1857  n'avait  pas  encore  besoin  d'être 
publié,  parce  qu'il  ne  présentait  que  le  carac- 
tère d'un  simple  projet  et  que  la  société  n'était 
.  pas  définitivement  constituée,  d'après  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  taut  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  souscription  de  la  totalité  du  ca- 
pital social  et  que  le  versement  du  quart  des 
actions  n'était  pas  effectué,  ce  qui  se  ren- 
contrait dans  l'espèce  ;  que  la  loi,  en  effet,  du 
17  juill.  1856,  n'a  en  rien  abrogé  ni  modifié 
l'art.  42,  God.  comm.,  qui  exige  impérieuse- 
ment et  d'une  manière  absolue,  la  publica- 
tion de  l'extrait  de  tous  actes  de  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date;  que  nes'étantpas  occupée 
de  la  publicité  des  associations  commerciales, 
la  loi  de  1856  s'en  est  nécessairement  réfé- 
rée a  l'art.  42  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
n'existerait  plus  aucun  délai  pour  publier  les 
sociétés  en  commandite,  et  on  retomberait 
dans  tous  les  abus  et  tous  les  désordres  qu'a- 
vait produits  l'ordonnance  de  1673  à  ce  su- 
jet par  son  silence,  et  dont  on  a  voulu  surtout 
empêcher  le  retour  ;  que  loin  de  dimiuuer  les 
sûretés  dues  aux  tiers  et  aux  actionnaires,  la 
loi  de  1856  en  a  au  contraire  établi  de  nou- 
velles et  a  pris  des  mesures  très-énergiques 
pour  rendre  les  sociétés  en  commandite  plus 
sérieuses  et  plus  honnêtes,  pour  déjouer  et 
punir  sévèrement  toutes  les  combinaisons 
déloyales,  et  réduire  à  l'impuissance  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi  ;  que  c'est  dans  ce  but  de 
moralité  et  de  protection  pour  les  actionnaires 

2u'a  été  mis  dans  la  loi  de  1856  l'article  sus- 
noncé,  dont  on  voudrait  aujourd'hui  se  faire 
une  arme  conUe  les  souscripteurs,  contre 
ceux-là  mêmes  en  faveur  desquels  il  a  été  in- 


troduit, ce  qui  est  inadmissible; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  confirmer  purement  et  simple- 
ment la  décision  du  tribunal  de  commerce 
d'Agen,  du  28  janv.  1858,  qui  a  annulé  l'acte 
de  société  du  12  juin  1857,  dont  s'agit,  et  dé- 
claré le  gérant  non  recevante  à  agir  contre  le 
sieur  Rodiez,  en  paiement  du  montant  de  sa 
souscription,  etc. 

Du  10  mars  1858.— Cour  imfh  d'Agen.— 
Ch.  civ.— i>r4*.,  M.  Sorbier,  p.  p. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Fonctionnais.  —  Hos- 
pices. —  Médecins. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  21  vent,  an  9,  qui  dé- 
clare les  traitements  des  fonctionnaires  publics 
et  employés  civils,  insaisissables,  si  ce  n'est  pour 
une  fraction  (qui  varie  du  cinquième  au  tiers 
suivant  C importance  du  traitement),  doit  être 
appliqué  aux  médecins  et  chirurgiens  attachés 
aux  hospice*  civils  des  villes.  (Cod.  proc.,580.) 

(Lhuillier— C.  Gaulry  et  Gaudet.)— areêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  21  vent, 
an  9  a  été  édictée  dans  le  but  d'assurer  la  ré- 
munération des  services  que  rendent  à  la  chose 
publique  les  fonctionnaires  et  employés  civils, 
et  pour  éviter  que,  par  des  poursuites  rigou- 
reuses de  la  part  de  leurs  créanciers,  les  ser- 
vices publics  auxquels  ils  sont  appelés  puissent 
être  compromis;— Que  la  loi  n'ayant  pas  défini 
ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  fonction- 
naires et  employés  civils,  l'appréciation  et  l'ap- 
plication en  ont  été  laissées  aux  tribunaux,  et 
que  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  la 
pensée  de  la  loi  si  on  donnait  aux  expressions 
dont  elle  s'est  servie  une  acception  trop  res- 
treinte ;— Attendu  que  les  médecins  et  cnirur- 
Siens  qui  sont  attachés  aux  hospices  civils 
'une  ville  font  un  service  dans  un  établisse- 
ment charitable  créé  dans  l'intérêt  de  tous; 
qu'ainsi  ils  remplissent  une  véritable  fonction 
publique,  et  qu'à  ce  titre  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  fonctionnaires  publics  dans 
l'acception  étendue  de  ce  mot,  et  au  regard 
de  la  loi  du  21  vent,  an  9;  —  Par  ces  motifs, 
réduit  au  cinquième  du  traitement  que  le  sieur 
Lhuillier  reçoit  en  sa  qualité  de  chirurgien 
des  hospices  d'Orléans,  les  effets  de  la  saisie 
pratiquée  par  les  sieur  Gautry  et  Gaudet,  etc. 

Du  24  déc.  1856.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher.— PL,  MM.  Robert  de  Massy 
et  Leroy. 

DONATION  ENTRE-VIFS.— Dessjjsissbiknt. 
—  Donation  déguisée.— Donation  a  cause 

de  MORT. 

La  donation  d'une  certaine  somme  faite  sou* 
la  forme  d'une  reconnaissance  de  dette,  et  avec 
la  condition  que  la  somme  donnée  ne  serait 
payée  au  prétendu  créancier  qu'après  le  décès 
du  donateur,  n'est  pas  valable  comme  donation 
entre-vifs  faite  sous  la  forme  d'un  acte  à  litre 
onéreux,  lorsqu'il  résulte,  soit  des  inondations 
du  billet  ou  acte  de  reconnaissance,  soit  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  donateur  a  eu 
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l'intention  es  fane  peser  l'obligation  ^exécu- 
ter la  donation  uniquement  sur  ses  héritiers  : 
on  ne  pourrait  voir  dans  un  tel  acte  qu'une  do- 
nation à  cause  de  mort,  qui  n'est  pas  admise 
dans  notre  législation.  (God.  Nap.,  894.)  (1) 
(Cogneret—C.  Coqueret.)—-ARiiÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  questions 
de  validité  et  de  nullité  respectivement  agitées 
par  les  parties  portent  sur  deux  actes  unila- 
téraux, datés  de  frayes  le  12  avr.  1855,  écrits 
par  Couueret  père  et  signés  de  lui,  dans  chacun 
desquels  il  reconnaît  devoir  aux  appelants  une 
somme  de  1,000  fr.:  que,  dans  l'acte  qui  paraît 
avoir  été  souscrit  le  premier,  Coqueret  père 
n'exprime  pas  la  cause  de  la  dette  et  se  borne 
à  dire  qu'il  promet  et  oblige  ses  héritiers  à  la 
payer  aux  appelants  au  jour  de  son  décès  et  à 
celui  de  sa  femme  ;  que  le  second,  plus  correct 
en  sa  forme  et  qui  semble  avoir  été  fait  pour 
remplacer  et  annuler  le  premier,  est  causé 
valeur  reçue  comptant  et  porte  qu'il  ne  sera 
payable  qu'après  le  décès*  du  signataire  et  ce- 
lui de  sa  femme;  ou'on  lit  en  marge  des  deux 
actes  ces  mots  :  Sans  intérêt,  suivis,  sur  un 
seul,  de  la  lettre  initiale  C;  —  Que  ces  deux 
actes  sont  produits  par  les  appelants  comme 
titres  de  créance ,  et  subsidiairement  comme 
renfermant  à  leur  profit  une  donation  de 
2,000  fr.  exigible  au  décès  du  survivant  des 
époux  Coqueret; — Considérant  que,  s'agissant 
dans  la  cause  de  simulation  et  de  fraude,  il  y 
a  lieu  d'admettre  contre  et  outre  le  contenu 
aux  deux  billets,  pour  en  vérifier  le  caractère 
et  la  validité,  les  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  qui  peuvent  se  tirer  de  l'exa- 
men des  actes,  de  la  situation  des  parties  et 
de  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  du 
procès; 

En  ce  qui  touche  la  reconnaissance  de  la 
dette  :— Considérant,  d'une  part,  que  les  ap- 
pelants n'ont  jamais  fourni  ni  pu  fournir  la 
valeur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  billets; 
d'autre  part,  que  Coaueret  père  n'avait  ni  em- 
prunt à  faire,  ni  obligation  naturelle  ou  civile 
d'aucune  sorte  à  acquitter  envers  eux:  d'où  il 
suit  qu'aux  termes  de  l'art.  1131,  Cod.  Nap., 
les  billets  ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  ni  par 
conséquent  être  validés  à  titre  d'obligations; 

En  ce  qui  touche  la  donation  déguisée  :  — 
Considérant  que  la  création  des  deux  billets 
et  la  possession  qu'en  ont  les  appelants  sem- 
blent devoir,  en  effet,  reconnaître  pour  cause 


(1)  Hais,  eu  principe,  il  est  universellement  admis 
en  jurisprudence  et  par  les  auteurs,  que  les  donations 
de  sommes  d'argent  doivent  être  considérées  comme 
des  donations  entre-vils  de  biens  présents,  Ion  même 
que  le  paiement  de  ces  sommes  est  renvoyé  au 
décès  du  donateur,  et  cela  par  le  motif  que  ce  délai 
seul  n'empêche  pas  le  dessaisissement  légal  du  dona- 
teur, dessaisissement  qui  est  une  des  conditions 
essentielles  de  la  validité  des  donations  entre-vib. 
F.  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  10  juin 
1851  (Vol.  1854.2.A45),  et  notre  observation  à  la 
note.  —  L'arrêt  ci-dessus  se  réduit  à  décider  que, 
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une  intention  de  libéralité,  au  moins  pour  le 
montant  de  l'un  des  deux  ;  mais  mie  les  inti- 
més soutiennent  qu'ils  sont  le  fruit  de  la  sur- 
prise et  de  l'obsession  pratiquées,  sur  un  faux 
prétexte  de  parenté,  contre  un  vieillard  isolé, 
loin  de  son  domicile  et  de  sa  famille,  à  Troyes, 
d'où  les  billets  sont  datés,  dans  une  rencontre 
fortuite,  au  cours  d'un  voyage  qu'il  faisait  vers 
son  pays  natal  et  que  l'événement  de  la  sou- 
scription des  billets  l'aurait  empêché  d'ache- 
ver ;  qu'ils  signalent  de  plus,  dans  le  contexte 
des  billets.  d«s  omissions,  des  ratures  et  ren- 
vois, et,  dans  le  premier  billet,  les  retouches 
d'une  main  étrangère  et  exercée,  oui  seraient 
autant  d'indices  graves  du  trouble  au  prétendu 
donateur  et  de  la  contrainte  morale  à  laquelle 
il  obéissait;  qu'ils  produisent  enfin  un  acte 
authentique  du  8  sept.  1847,  par  lequel  Co- 

Sueret  père,  en  donnant  à  sa  femme  un  quart 
e  tous  ses  biens  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  aurait  épuisé  la  quotité  dis- 
ponible la  plus  forte  ;•— Considérant  que,  quelle 
que  soit  la  vraisemblance  des  allégations  des 
intimés,  en  l'absence  d'une  demande  en  nul- 
lité ou  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou  de 
violence,  il  ne  parait  pas  que  la  création  et 
la  possession  des  billets  puissent  s'expliquer 
autrement  que  par  une  intention  de  libéralité; 
—  Qu'il  reste  toutefois  à  rechercher  si,  dans 
la  manifestation  qu'il  en  a  faite,  Coqueret  père 
a  fait  un  acte  légal,  complet  et  obligatoire  pour 
lui  ou  pour  sa  veuve  et  ses  enfants;—  Con- 
sidérant que  la  jurisprudence,  en  admettant  la 
validité  des  donations  déguisées  sous  la  forme 
des  contrats  à  titre  onéreux,  reconnaît  au  juge 
le  droit  et  lui  impose  le  devoir  de  vérifier  le 
caractère,  l'objet  et  les  conditions  de  la  dona- 
tion;— Que  les  dispositions  à  titre  gratuit  dé- 
guisées sous  l'apparence  de  titres  onéreux 
comportent  d'ailleurs  une  distinction  naturelle 
entre  les  donations  entre-vifs,  où  la  forme  em- 
pruntée du  titre  onéreux,  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée du  dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable du  donateur,  manifeste  suffisamment 
la  volonté  libre  et  réfléchie  de  donner,  et  les 
donations  à  cause  de  mort,  où  la  simulation 
qui  en  augmente  si  notablement  les  dangers 
peut  laisser  sur  l'intention  des  doutes  que 
préviendrait  la  solennité  du  testament; — Con- 
sidérant que  de  l'examen  des  conditions  ex- 
primées aux  deux  billets,  il  résulte  que  Co- 
queret père  n'a  voulu  faire  et  n'a  fait  qu'une 


dans  certaines  circonstances,  telles  que  celles  de  l'es- 
pèce, l'ajournement  de  l'exécution  de  la  donation  au 
décès  du  donateur,  doit  recevoir  une  signification 
exclusive  d'un  dessaisissement  du  donateur.  Cela  ne 
peut  être  nié  en  droit;  mais  alors  la  solution  de  la 
question  de  la  validité  de  la  donation  dépendra  sou- 
vent de  nuances  fort  délicates  et  bien  difficiles  à 
saisir.  —  Quant  au  principe  de  lanulllté  des  dona- 
tions à  cause  de  mort,  dans  notre  législation  actuelle, 
voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  8  août 
1858,  et  la  note  qui  raccompagne  fVoL  1853.2.8*1- 
P.  185A.2.120). 
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donation  à  cause  de  nwrt  toue,  loin  de  se  des» 
sais»  d'allouée  parcelle  oe  ses  biens  présente, 
mi  de  se  soumettre  à  aucune  obligation  ou 
garantie  personnelle  qu  réelle,  il  entend  sen- 
timent grever  ses  enfants,  sur  lesquels  il  re- 
porte exclusivement  l'obligation  de  payer,  sans 
intérêts  ;  la  somme  exprimée;  que,  de  plus, 
en  se  préoccupant  d'assigner  l'époque  de  son 
décès  ou  celle  du  décès  de  sa  femme  pour 
terme  du  paiement,  il  témoigne  suffisamment 
qu'il  a  voulu,  pendant  cet  intervalle,  non- 
seulement  laisser  ses  enfants  dans  les  liens 
de  la  donation  universelle  qu'il  a  faite  à  sa 
femme,  mais  encore  interdire  aux  appelants 
toute  action  qui  pourrait  troubler  la  jouissance 
de  la  donataire  et  tout  recours  qui  pourrait  la 
réduire;  qu'il  paratt  même  par  certains  faits 
du  procès  que  cette  interdiction  virtuelle  et 
intentionnelle  a  été  connue  des  appelants  au 
moment  même  de  la  confection  des  billets; — 
Que  de  tais  actes  accompagnés  de  telles  res- 
trictions, alors  surtout  qu  il  est  constant  qu'ils 
n'émanent  pas  dé  l'injuathre  de  celui  qui  les  a 
souscrits,  ne  sauraient  avoir  ni  la  valeur  mo- 
rale ni  l'efficacité  légale  delà  donation  entre- 
vifs et  du  testament: 

Considérant,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de 
la  protection  due  à  la  réserve,que  la  disposition 
de  Cequer*t<  duNelle  avoir  la  valeur  d'une 
donation  ou  d'un  legs  particulier,  était  an- 
nulée d'avance  par  la  condition  ci-dessus  re- 
connue oui  la  subordonne  à  l'exéeution  com- 
plète de  fa  donation  universelle  de  1847;... — 
Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
simulation  dirigée  d'abord,  sous  la  forme  sa- 
breptice  du  prêt,  centre  la  communauté  et  la 
sueoeasion  ooquéret,  doit  tomber  comme  dette 
supposée  devant  la  preuve  acquise  de  cette 
première  fraude,  et  comme  donation  à  cause 
de  mortj  d'une  part  devant  l'irrégularité  et 
l'insuffisance  de  la  manifestation  de  la  volonté 
de  donner,  et  d'autre  part  devant  l'inviolabi- 
lité de  là  réserve  ;— Que  c'est  dans  ce  sens  et 
dans  ces  limites  seulement  que  doivent  être 
maintenues  les  dispositions  de  la  sentence  qui, 
sur  la  demande  rebonventionnelle  des  veuve 
et  enfants  Coqueret,  ont  statué  sur  le  sort  et 
l'effet  des  deux  billets,  et  que  doivent  être  écar- 
tées les  conclusions  des  appelante,  qui  tendent 
à  ce  mie  les  deux  obligations  soient  déclarées 
valables. pour  être  exécutées  à  leur  échéance; 
—  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  (du 
triih  delà  Seine  du  31  juill,  185G),  etc. 

Du  31  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4e  cÇ.  —  Prés.,  M.  Poinsot.— Concl.  conf.,  M. 
Portier^  av.  gén.— JP/.,  MM.  DejouyetFalateuf, 

»  j.  ■  .  i  m 
^l^pÈRE.  -r  PJsisTEunoïT.  —  Action  pu? 

BI4QUS. 

U  démtement  de  la  femme  de  sm  plainte  en 
adultère  contre  son  mari  pour  entretien  <Pune 
concubine  dans  le  domicile  conjugal,  na  pas 
pour  effet  d'arrêter  ks  poursuites  du  ministère 
public  ;  surtout  après  condamnation  prononcée 


en  première  instance  i  itn'en  est  pas  de  ce  cet 
comme  4e  celui  du  désistement  de  la  ptatafi 
portée  par  le  mari  contre  sa  femme.  (Cad. 
pén.,  387.)  (4) 

(Lgnrième.) 
Le  sieur  Lonzième  avait  été  condamné  oor- 
rectionnellement,  sur  la  plainte  de  ta  femme, 
a  100  fr.  d'amende,  pour  entretien  d'une  con- 
cubine dans  le  domicile  conjugal.  -~  U  a  in- 
terjeté appel,  et  depm>  a  obtenu  le  désiste- 
ment de  sa  femme.  Au  moyen  de  oe  défiste- 
ment,  t)  a  soutenu  que  le  nrfnistére  public  Be 
pouvait  plus  continuer  ses  poursuites. 

▲MtftT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  la  beolté 
accordée  au  mari  par .  l'art.  397,  Ood.  pén., 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  la  femme  coupable  d'adultère,  en  con- 
sentant à  la  reprendre,  est  exceptionnelle  tu 
droit  commun  ;  qu'aucune  disposition  de  U  toi 
n'accorde  un  semblable  droit  de  grâce  à  la 
femme  dont  le  mari  i,  sur  sa  plainte,  été  con- 
damné pour  entretien  d'une  concubine  dus  le 
domicile  conjugal  ;  îpie,  dans  le  silence  ée  n 
loi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer 
des  fins  de  nôn-reéevoir  et  d'étendre  a  «s 
eas  non  prévus  des  exceptions  que  la  loi  n*a 
édictées  *rae  pour  d'autres  eas  dont  ranatoge 
n'est  pas  complète;  —  Que  si  l'art.  339,  G# 
pén.,  ne  permet  au  ministère  public  de  pow- 
suivre  le  mari  coupable  d'adultère  que  sur  h 

!>lainte  de  la  femme,  il  ne  abonne  pas  à  b 
èmme  le  droit  d'éteindre  cette  action  alon 
que  sa  plainte  Ta  mit  naître,  et  de  remet»? 
une  peine  régulièrement  prononcée;  qu'en 
effet,  le  Code  pénal  ne  contient,  relatîvemeni 
au  délit  d'adultère  du  mari,  aucupe  détogatiM 
aux  dispositions  générales  de  l'art.  $046,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art,  4,  Çod.  inst.  eripi.,  qui  dé- 
clapent  que  les  transactions  sur  les  délit* 
n'empêchent  pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, et  que  la  renonciation,  a  l'action  civile 
lai 


(*)  La  Qom  de  Paris  avait  prM4o«nment  cas- 
sacré  la  docU-ipe  contraire  par  un  arift  «la  U  9vr. 
1850  (Yo).  4&50.2.22Q),  et  oelte  docizfea  est  ao»? 
enseignée  par  Carnot,  Cornm.  du  Cod.  pén.,  tom.  2, 
pag.  439,  etMaagin,  A*.  puH.,  ton.  4,  n.  144.- 
Mais  |a  solution  ci-dessus  est.  conforme  k  l'opinion 
de  MM.  Chauyëau  et  Hélieî  théor,  d*  ÇodL  peu., 
lom.  6,p.  235  (i-  éo*,),  et  \.  4,  p,  #|  (?*  édit); 
de  M.  Hélie,  histr,  crirn.,  t,  3,  p,  |0«,  e<  4e  M-  flo- 
rin, Journ.  de  (Lr.  çritn.,  1850,  b,  US.  —  Selon 
M,  Oh.  Berriat-Saint-PrU,  Jproç.  des  H*.  «"•• 
tom.  i,  n.  290t  il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  eu  juge- 
ment de  condamnation,  |a  femme  ne  peut  faire  tuai- 
ber  ce  jugement;  mais  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  de  désistement  avant  condamnation.  Seulement, 
l'auteur  ne  dit  pas  s'il  entend  parler  uniquement  d'une 
condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  on  de 
toute  condamnation  même  susceptible  d*appei. 
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ment  de.  la  femme;  Leuftème  que  eu,  égard  à 
des  autorisations  à  el|e  conférées  par  son  mari 
et  sous  une  coqffttkui  résolutoire,  ne  peut  être 
considéré  comine  un  désistement  libre,  détir 
njtif  et  valable; —pit  qu'il  n'y  a  lieu,  de  s'ar* 
réter  à  rexceppou  tirée,  du  tfesisjemeut  4e  s£ 
femme  présentée  par  liQnzieme  \  -m  Ap  fart, 
adoptant  les  motifs  de$  premiers  juges  ;r-~Met 
l'appellation  au  néant;  ordonne*  que  le  juge- 
ment doj|t  e$t  anpel  sprlira.  son  910411  efceâuer 
effet,  etc. 

Du  \%  jflarslÇfô.  -7  Cour  imp.  de  Paris.-* 
Cb.  corr.^  Prés..  H.  ferrât  de  (!beielte*.-rr 
Coad.  conf„  M.  Dupré-Lâsalfo  suh&t*  -rr Pf.s 
M.  Caffiu.. 

ASSURANCES  TERRESTRES.— Pun  (pàib- 

MEOT  DB   Là).  —  ClAOSB  RÉSOLUTOIRE.  — 

Dérogation. 

&(  i?4*fi«fe  ^  ctaujc  dW  police  (f  vwf- 
rançe  portyn*  flM«>  (Q91t*  **  FfiWWH  ffe  te 
prime  Àfw  époque*  êvnv&mt*M  entrai  (fa&r 
surance  sera,  au  are  de  ia  cofuji<(9T|t*,  ojf  *£• 
iilié  avec  privation  pxnsr  l'assuré  de  toufe  in-. 
dpimiti  en  cas  de  sinistre,  au  trçatfttentf.  (Cod. 

Vais  la  curnpaQni?  ne  peut  ^xçfper  de  celte 
cime,  si,  dam  lex^ion  tonnée  à  ty  polie* 
par  ses  agents^  elle  a  consentît  déroger  4  ta 
clause  relative  au  paiement  de  la,  privée,  en 
rendait  celte  prive  quérable  df  portage 
qu'elle  était.  (Ç.  flap,,  1131,4*18%  13*7,)  (2) 

Ëimblin  —-  C  Comp.  l'Aigle.) -r  arr$ï. 
CQUft  j-r-Àttepita  que,  par  une  police  du. 
19  sept,  185%,  dûment  enregistrée*  le  sieur 
Gamblin  a  fait  apurer,  par  U  compagnie  l'Ai- 
gle, un  mobilier  industriel,  tant  pour  son 
compje,  comme  propriétaire,  que  pour  çehji 
de  qui  d  appartiendra  :  que  cette  qualité  de 
propriétaire  ne  lui  est  plus  contestée  en  appel  \ 
que  c'est  dés  lors  entre  cette  compagnie  et 


prune  dan*  le  délai  de  gr^ce  de  qmnze  jours., 
sausquiJsou)  besqin  d'aucune  demande,  d'au- 
cune mise  en  demeure,  l'assuré,  en  cas  de 
sinistre,  n'a  droit  à,  aucupe  indemnité,  et  que 
la  cojnpagnje  peut,  \  son  choix,  ou,  résilier  la 
police  par  u,pe  simple  uotiifcatiqu,  ou  la  main* 
tenir  et  en  poursuivre  l'exécqtiqnj--<Àttendu. 
que  cet}e  clause  n  a  rjep  de  contraire  a  la  loi, 
u'enlèye  pas  au  contrat  son  caractère  synal- 
IaçiuaUque,  et  est  obligatoire  poqr  les  parties 
qui  l'ont  souscrite;  qu'ainsi  donc,  à  déiautfte 
paiement  par  Gambl\n  dauç  le  détyi  apporté, 
la  compagnie  serait  fqqdée,  en  vertu  de  cette 
clause,  à  exiger  les,  primes  arriérées*  saps  être 


tenue  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre, 
si  postérieurement  il  n^y  avaH  pas  été  dérogé  j 
—  Mais  attendu  qu*il  est  reeoftnu  par  elle,  et 
que,  d'ailleurs,  il  est  prouvé  que  cette  compa- 
gnie, par  un  «gage  constant  et  invariable, 
faisait  percevoir  les  primes  au  domieîte  de$ 
assurés,  et  que,  sans  avoir  égard  aux  délais 
ddtenninés  pour  le  paiement;  elle  précédait 
aux  encaissements  des  primes  pendant  et  après 
ces  délais  ;  que  c'est  ainsi  quelle  a  ari  ^  cause 
de  la  police  en  question ,  puisqu'elle  a  fait, 
demander  et  recevoir  par  4qt>  agent  la  prime 
afférente  à  Tannée  1854,  et  qu'après  \e  délai 
de  grâce  elle  a  fiait  recevoir  pai!  le  même  agent, 
le  14  dée.  1853,  une  somme  de  100  fr./dont 
une.  partie  était  certainement  à  valoir  sur  les 
primes  arriérées  dues  par  Gamblin;  qu'en 
procédant  de  cette  manière,  cHe  a  rendu  ces 
primes  quérables,  de  portables  qu'elles  étaient 
d'après  la  convention  primitive,  e\  a  dérogé 
à  la  clause  pénale  que  contenait  cette  con- 
vention; qu'il  en  résulte  que,  pour  faire  en- 
courir à  l'avenir  à  rassuré  la  peine  stipulée, 
elle  était  dans  llobligation  de  \e  mettre  en 
demeure,  sinon  par  une  Interpellation  extra- 
judiciaire,  du  moins  par  une  demande  for?  ' 
melïe:  —  Attend»  que  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit,  quelles  ne  doivent  être  encourues 
que  dans  les  cas  strictement  prévus ^  que. 
dans  la  cause,  ta  demande  du  paiement  des 
primes  devait,  après  les  délais  accordés,  être 
adressée  directement  à  Gamblin,  encore  bien 
que  de  (ait  Retour,  sou  locataire,  dût  la  payer 
à  ton  acquit;  qu'en  efcèt,  entre  la  compagnie 
et  Gamblin,  ce  dernier  était  le  seul  assuré, 
oonséquemment  le  seul  débiteur  dés  prim.es  ; 
que  la  compagnie  allègue  bien,  mais  né  prouve 

{>as  avoir  fait  cpnnaîfre  à  Qamblin,  qm  d^i)^ 
eurs  le  méconnaît  formietleipenl,  le  retard  ou 
refus  de  paieiqept  de  la  part  de  Retour  :  qu'elle 
ne  fui  a  adressé  directement  aucune  leftre,  ^ 
cune  demande,  aucune  notification  (Je  résilier 
la  police  du  19  sept.  Ï88i;  qi  %'  " 
clapse  pénale  n*a  pas  été  enco 

Su^l  est  fondé  à  en  réclamer]  m  ,  ,.xiw  M,„„ 
'autant  plus  de  raison  que  la.  cpjupacnie  ^ 
peut  avec  justice  et"  équité  exiger  les  pripies^ 
sans  supporter  l'indemnité  de  sinistres  $oji\ 
elles  sont  le  prix  ; — Par  ces  motifs,  réforme  Je 
jugement  du  6  avril  dernier,  et  fais^anf  çç  guA 
le  premier  juge  aurait  dû  faire4  con(Jauine  ]£ 
compagnie  r Aigle  à  rembourser  au  sieur  uamr 
blin  la  somme  de  1780  fr.,  pour  l'indem.mser 
du  dommage  à  lui  causé  par  l'incendie  arrivé 
dans  la  nuit  du  5  au  6  février  au  mobilier 
industriel  assuré  par  la  police  du  19  sept. 
1852,  etc. 

Dû  23.  juill.  1857.  -r?  Cour  imp.  de  Rouen. 
— &  eh.— Prés,,  M.  Forestier,  -r-  tond.,  M. 
Jql&ois,  1*5  av.  gén.  — „  PL,  MM.  Cbassan  et 
Lenoël. 


(i-3)  La  jurisprudence  se  praneace,  sur  le»  deux 
point»  doat  il  s'agit,  dans  le  sens  des  solutions  de 
l'arrêt  ci-dessus.  K.  un  arvét  de  U  Cour  de  Co)a>»r 
da  26  janv.  4857  (Vol.  1857.2.524-P.  1857.1263). 
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Lorsque,  dans  une  localité,  la  forme  ou  dé- 
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nomination  de  certains  pains  est  indicative 
d'un  poids  déterminé ,  le  fait  par  un  boulanger 
d'avoir  mis  en  vente  des  pains  de  cette  espèce 
n'ayant  pas  le  poids  voulu  par  l'usage,  consti- 
tue le  délit  de  tromperie  ou  tentative  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  marchandise  ; — et 
à  cet  égard,  tl  importe  peu  que  le  pain  dont  il 
s'agit  soit  considéré  comme  pain  de  luxe  et 
ne  soit  pas  soumis  à  la  taxe  ordinaire.  (God. 
pén.,  423;  L.  27  mars  1831, art.  i«.)  (1) 

(C...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'un  procès-verbal 
du  commissaire  de  police  de  Villefranche,  en 
date  du  21  juillet  dernier,  constate  que  le  bou- 
langer C...  a,  ledit  jour,  vendu  et  mis  en  vente 
des  pains  dits  miches,  du  poids  de  445  gram- 
mes seulement;— Attendu  que,  dans  l'usage, 
cette  dénomination  de  miche*  donnée  à  un 
pain,  est  indicative  d'un  poids  de  500  gram- 
mes ; — Attendu  que  si  ces  pains  ainsi  nommés 
sont  qualifiés  pains  de  luxe,  et  non  soumis 
au  tarif  ordinaire,  il  ne  suit  pas  de  là  que  les 
boulangers  puissent  en  faire  varier  le  poids  à 
leur  gre,  et  ne  pas  leur  donner  celui  que  leur 
dénomination  indique  à  l'acheteur  ;— Attendu 
que,  dès  lors,  G...  s  est  rendu  coupable  d'avoir 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  (tes 
choses  livrées,  les  personnes  auxquelles  il  ven- 
dait, par  des  indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  exact, 
délit  prévu  et  puni  par  les  art.  423,  God.  pén., 
et  1er  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  bien  juré,  mal  appelé,  etc. 

Du  6  nov.  1857.  —  tfour  imp.  de  Lyon.  — 
Ch.  coït.  —  Prés.,  M.  Loison.  —  ConcL,  M. 
Onofrio,  av.  gén. 

Nota,  Du  même  jour,  plusieurs  autres  arrêts 
semblables. 

SERVITUDE.  —  Passage.  —  Constructions. 
— Reculsmbnt. 
Le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  la  partie 
supérieure  s'élève  au-dessus  d'un  passage  cou- 
vert, appartenant  à  un  voisin,  et  fermé  par  une 
porte  dont  le  cintre  en  pierre  se  trouvait  placé 
à  une  certaine  distance  au-dessous  du  plancher 
du  bâtiment,  peut,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être 
soumis  à  reculement  pour  cause  d'alignement, 
soit  rétablir  le  cintre  de  la  nouvelle  porte,  soit 
le  remplacer  par  un  sommier  en  bois,  construit 
en  contre-bas  de  son  plancher  comme  précé- 
demment :  ce  n'est  pas  là  faire  un  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  propriétaire  du 
passage,  en  empiétant  sur  le  vide  du  passage 
qui  iuswtfalors  était  resté  libre.  (Cod.  Nap., 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence  sur 
l'application  de  la  loi  du  27  mars  1851,  répressive 
des  fraudes  commises  dans  la  vente  des  substances 
alimentaires.  V.  Cas*.  12  déc  1856  (Vol.  1857.1. 
237),  et  la  note. 

(2)  Pour  le  cas  inverse  où  le  propriétaire  d'un 
fonds  soumis  à  up  droit  de  passage  élève  des  con- 
structions au-dessus  dn  sol  affecté  &  l'exercice  de 


(Lefèvre  —  C.  D....) 

Le  sieur  Dw  est  propriétaire  d'une  maison 
sise  à  Amiens,  tenant  par  derrière  à  la  rue  des 
Trots-Cailloux  et  à  une  maison  possédée  par 
la  demoiselle  Lefèvre.  —  La  maison  du  sieur 
D***  aboutit  à  la  rue  par  un  passage  couvert 
par  lui,  et  séparé  par  un  mur  mitoyen  de  la 
propriété  de  la  demoiselle  Lefèvre,  dont  la 
partie  supérieure  s'élève  au-dessus  de  ce  pas- 
sage. La  porte  qui  le  ferme  sur  la  rue,  s'ap- 
puyait sur  deux  piliers  en  pierre  surmontés 
d'un  cintre  en  pierre  également,  et  descendant 
de  48  centimètres  au-dessous  du  niveau  do 
plancher  de  la  demoiselle  Lefèvre.— En  4857, 
la  demoiselle  Lefèvre  ayant  fait  reconstruire 
la  façade  de  sa  maison  qui  menaçait  raine,  a 
dû,  pour  observer  l'alignement  prescrit  par 
l'administration,  reculer  cette  façade  de  46 
centimètres  en  arrière.  Elle  a  alors,  pour  ap- 
puyer sa  nouvelle  construction ,  remplacé  le 
cintre  de  pierre  par  un  sommier  en  bois,  quelle 
a  cru  pouvoir  faire  poser,  comme  Tétait  au- 
paravant le  cintre  de  pierre,  en  contre-bas  de 
son  plancher.- Le  sieur  D***,  prétendant  que, 
par  suite  du  reculement  de  la  façade,  le  som- 
mier se  trouvait  placé  dans  l'espace  qui  lui  ap- 
partenait, en  a  demandé  l'enlèvement  :  il  a 
soutenu  que  la  servitude  en  vertu  de  laquelle 
l'ancien  cintre  de  pierre  empiétait  sur  le  vide 
de  son  passage,  ne  pouvait  être  ainsi  déplacée 
et  reportée  sur  une  portion  de  sa  proprieléqui 
en  était  complètement  affranchie. 

Jugement  du  tribunal  d'Amiens,  qui  accueille 
ce  système  dans  les  termes  suivants  :  —  «At- 
tendu qu'avant  la  reconstruction  de  la  façade 
de  la  maison  de  la  demoiselle  Lefèvre,  la  pro- 
priété de  D***  occupait  sur  la  rue  des  Trois- 
Cailloux  tout  l'espace  libre  compris  entre  la 
porte  cochère ,  le  dessous  du  plancher  du 
premier  étage  de  la  demoiselle  Lefèvre  et  les 
murs  latéraux  ;  que,  par  l'effet  du  reculement 
imposé  par  l'administration ,  et  qui  ne  devait 
pas  être  aggravé  au  préjudice  de  D**%  ladite 
demoiselle  Lefèvre,  en  plaçant  un  sommier  de 
40  centimètres  d'épaisseur  au-dessous  de  son 
plancher,  à  réduit  d'autant  l'espace  que  les 
titres  et  la  possession  de  Dw  lui  ont  toujours 
attribué  ;-M}u'eUe  aurait  dû  placer  le  sommier 
dans  l'intérieur  du  premier  étage,  et  qu'elle 
doit  dès  lors  l'y  faire  rentrer: — Par  ces  motifs, 
ordonne  que  la  demoiselle  Lefèvre  sera  tenue 
de  faire  enlever  ou  disparaître  le  sommier 
qu'elle  a  établi  dans  l'espace  appartenant  à 
D**%  sous  le  plancher  qui  lui  appartient  à  elle- 
même,  de  façon  que  cet  espace  redevienne 
complètement  libre,  comme  il  était  aupara- 
vant. » 

Appel  par  la  demoiselle  Lefèvre. 
arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'intimé  était, 

cette  servitude»  voj.  deux  arrêts  des  Cours  de  Rouen 
du  22  mai  1837etd'Aix  du  19  jann  1855,  rappor- 
tés Vol.  1856.J.666-P.  1056.2.418. 
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comme  l'appelante,  soumis  à  la  servitude  du 
reculement;  —  Que  l'exercice  de  cette  servi- 
tude de  la  part  de  l'État  a  rendu  nécessaire 
la  reconstruction  de  la  façade  qui,  dans  la 
partie  relative  à  l'encadrement  de  la  porte,  se 
trouve  commune  entre  les  deux  parties;  que 
cette  reconstruction,  telle  qu'elle  a  été  opérée, 
loin  de  porter  préjudice  à  D**%  lui  donne  un 
accès  plus  large  et  plus  élevé  à  la  voie  publi- 
que ;  qu'il  lui  appartient,  d'ailleurs,  de  faire 
usage,  ainsi  que  de  droit,  des  parties  commu- 
nes de  la  façade;— Met  l'appellation  et  le  ju- 
gement au  néant,  en  ce  qui ru  a  ordonné  l'en- 
lèvement du  sommier  place  par  la  demoiselle 
Lefèvre,  etc. 

Du  3  mars  1858.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  Concl.,  M.  Bécot, 
av.  gén.—P/.,  MM.  MalotetGirardin. 

EAU  (Cours  d').— Source.— Droit  privatif. 
— Servitude. — Propriétaire  inférieur. — 
Prescription.— Commune. 

Le  propriétaire  <Ftm  fonds  ounait  me  source 
n'a  pas  perdu  le  droit  de  disposer  à  son  gré  de 
la  totalité  des  eaux  de  la  source,  par  cela  seul 
qu'il  a,  même  pendant  plus  de  trente  ans,  laissé 
couler  ces  eaux  au  sortir  de  son  fonds,  en  sui- 
vant leur  pente  naturelle,  soit  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  sur  les  fonds  inférieurs  où  elles 
étaient  recueillies  pour  l'usage  des  riverains  ; 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  donner 
aux  eaux  litigieuses  le  caractère  d'eaux  cou- 
routes,  à  l'usage  desquelles  les  riverains  ont 
un  droit  personnel,  conformément  à  l'art.  644, 
Cod.  Nap.  (1). 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir  par 
prescription  la  jouissance  des  eaux  d'une  source 
existant  dans  le  fonds  supérieur,  qu'autant  que 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  de  l'eau  sur  son  héritage  ont  été  par  lui 
pratiqués  sur  le  fonds  supérieur.  (Cod.  Nap.. 
64t. lai.)  (2) 

A  cet  égard,  le  propriétaire  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'ouvrages  qui  auraient  été  faits  par 
la  commune  à  laquelle  il  appartient,  dam 
l'intérêt  de  tous  les  habitants;...  alors  surtout 
que  ces  ouvrages  n'avaient  pas  pour  but  de  fa- 
ciliter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  les  fonds 
inférieurs,  mais  de  rendre  plus  commode  la 
circulation  sur  la  voie  publique. 

Pour  qu'une  commune  ait' le  droit  de  s'oppo- 
sera ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  où  nait 
une  source  en  détourne  le  cours  à  son  détri- 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs 
fi»  dans  ce  sens.  K.  deux  arrêts  des  18  mars  1657 
(Vol  1857.1.288-P.  1857.846)  ;  19  dot.  1855  (VoL 
185Ô.1.609-P.  1856.1.490),  et  nos  observations  join- 
tes à  ce  dernier  arrêt. 

(2)  Celle  question  est  encore  vivement  contro- 
versée; néanmoins  la  jurisprudence  incline  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  F.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8£v.  1858,  et  le  renvoi  de  la  note, 
supra,  lN  part.,  pas;.  198. 


ment,  il  ne  suffit  pat  que  l'usage  des  eaux  de 
la  source  soit  avantageuse  pour  elle;  il  faut 
qu'il  lui  soit  absolument  nécessaire.  (Cod. 
Nap.,643.W3) 

(Kieffer  et  autres— -C.  Kestner.) 
Ces  décisions  avaient  été  consacrées  en 
première  instance,  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Belfort,  du  3  mars  1857,  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  la  commune  de  Leim- 
bach  et  les  intervenants  présentent  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  à  la  jouissance  des  eaux 
des  sources  litigieuses  deux  moyens  qui  leur 
sont  communs  :  l'un  fondé  sur  ce  que,  par 
suite  de  leur  abandon  par  le  maître  des  sour- 
ces, ces  eaux  seraient  devenues  eaux  couran-  \ 
tes  et  soumises  aux. droits  riverains;  l'autre 
fondé  sur  la  prescription  ;  que  la  commune  en 
particulier  prétend  encore  faire  résulter  son 
droit  delà  nécessité  de  recevoir  les  eaux  pour 
fournir  aux  besoins  de  ses  habitants: — Attendu 
que  la  source  est  une  dépendance  au  fonds  où 
elle  naît,  et  que,  comme  le  terrain  lui-même, 
elle  fait  partie  de  la  propriété  du  maître  de  ce 
fonds;  que  l'art.  641,  Cod.  Nap.,  attribue  à 
celui-ci  le  droit  d'en  user  à  volonté;  que,  re- 
lativement aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs, cet  article  et  l'article  suivant  disposent 
que  ce  droit  ne  peut  être  affaibli  que  par  des 
arrangements  ou  prescriptions,  et  que  l'art. 
643  ne  le  fait  fléchir  que  devant  une  cause 
de  grave  intérêt  public,  la  nécessité  et  l'usage 
des  eaux  de  la  source  pour  les  besoins  des 
habitants  d'une  commune  ;  qu'ainsi  ces  trois 
articles  forment  un  ensemble  de  dispositions 
réglant  les  droits  respectifs  du  maître  de  la 
source,  des  propriétaires  des  fonds  inférieurs  , 
et  des  communautés  d'habitants,  reconnais- 
sant au  premier  un  droit  absolu,  déterminant 
les  deux  moyens  par  lesquels  les  seconds 
peuvent  acquérir  des  droits  contraires  en  leur 
donnant  le  droit  des  communautés  d'habitants 
à  la  condition  de  nécessité  ; 

«  Attendu,  relativement  au  premier  moyen, 
qu'il  est  encore  vrai  que  l'abandon  de  sa  chose 
par  le  propriétaire  peut  être  pour  les  tiers  un 
moyen  d'acquérir,  mais  que  la  perte  de  la  pos- 
session ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  perte 
de  la  propriété,  et  que  la  condition  essentielle 
de  l'abandon  est  qu'il  soit  fait  à  dessein  d'ab- 
diquer la  propriété;  que  cette  volonté  ne  peut 
facilement  se  présumer  ni  être  inférée  de  ce 
qui  n'est  qu'un  effet  naturel;  qu'elle  doit  être 
manifestée  par  des  actes  ayant  un  caractère 
non-seulement  permanent,  mais  définitif; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  la  pos- 
session dont  est  susceptible  une  source,  alors 
surtout  qu'elle  est  abondante,  que  le  proprié- 

(3)  La  doctrine  ici  consacrée  est  généralement  en- 
seignée par  les  auteurs.  V.  Toullier,  tom.  3,  n.  184; 
Pardessus,  Servit.^  n.  188;  Favard  de  Langlade, 
/fouir.  RéperU,  v*  Serviu,  secU  1**,  n.  8;  Zacharie, 
lonu  2,  S  288,  note  10;  Neven-Derotrie,  Lois  ru- 
rales, pag.  49;  David,  Cours  Item,  u«  788  ;  F 
tombe,  Servit.,  tom.  1,  n.  9à. 
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taire  conserve  les  eaux  sur  son  fonds,  et  que, 
bar  conséquent,  l'écoulement  en  qrakjué  sorte 
forcé  sur  res  terrain*  inférieurs,  qu'ils  «oient 
tan  chemin  public  ou  de»  héritages,  né  peut 
être  considéré  comme  une  abdication  de  la 
propriété  de  là  sobre*  en  faveur  de  4a  commua 
sauté  iniontive?  que  ces  principes  6ont  con* 
■ocré»  pur  tes  arrêts  mêmes  m  la  Cour  dé 
cassation,  des  29  mai  i*H  et  19  no*.  Ittft* 
invoqués  par  la  commune  et  les  interve- 
nantit  (4)$— Attendu  qu'il  n'a  pas  été  méconnu 
par  les  partieaque  les  eaux  des  source*  litfoiew 
set  suivent,  sut  daiis  le  fonds  du  demandeur, 
soit  au-dessous,  te  edurs  qui  leur  est  traoé  par 
la  pente  naturelle  des  terrains;  que  le  lit 
«'elles  se  sent  creusé  est  l'effet  nécessaire 
de  leur  action  sur  le  sol;  que  leur  réunion  et 
leur  écoulement  Bur  la  vote  publique  sont  un 
antre  résultat  dès  liens;  tyiej  par  conséquent, 
ni  ce  lit,  ni  cet  écoulement  n'impliquent  une 
renonciation  de  ta  part  du  mate*  de  ta  source 
à  ce  droit  arbitraire  qde  lui  éonfère  ta  loi  d'en 
modifier  on  d'en  danger  te  cours  ;  que  ta  pus* 
serelle  même  qui,  ainsi  que  l'indique  son  n0m> 
n'a  pas  eu  pour  destination  de  réunir  les  eaux 
pour  en  faciliter  l'usage  à  la  communauté  irri- 
f  adve>  ne  peut*  sons  aucun  rapport,  avoir  une 
signification,  et  à  (dits  ibrte  raison  en  donner 
aux  prises  d'ead  pratiquées  plus  bas  par  les  ri- 
.  verains  ;  que  de  là  il  suit  qron  ne  trouve  pas 
dans  cet  état  des  choses  les  conditions  indis- 
pensables pour  constituer  l'abdication  du  maî- 
tre, qui  seule  pourrait  donner  aux  sources  liti- 
gieuses le  caractère  «Peaux  courantes,  et  les 
soumettre,  à  ce  titre,  à  des  droits  en  faveur 
des  riverains  et  de  la  commune;  une  dès  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  les  mesures  de* 
mandées  peur  établi*  cet  état  de  eboses  dont 
on  vent  faire  résulter  un  abandon) 

«  fin  de  qui  «obeerne  le  second  moyen* , 
fondé  sur  la  prescription  acquise  dn  droit  don- 
ner des  eaux  des  sources  litigieuses  :  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art*  642,  cette  prescription 
ne.  peut  être  acquise  que  par  une  jouissance 
qui  se  serait  manifestée  par  des  ouvrages  rem- 
plissant cette  triple  condition  d'être  appa- 
-  tenté,  d'avoir  été  faits  par  le  propriétaire  infé-t 
rieur  otites  auteurs*  «t  d'être  destinés  à  facili- 
ter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  son  ronds  i 
Ïe  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  majorité 
la  doo'trine,  fixant  le  sens  de  cet  article,  a 
déddé  -que  les  ouvrages  devaient  avoir  été 
exécutés  sur  le  fonds  même  ou  naît  la  source] 
qu'en  effet,  dans  ce  cas  seulement  ils  an- 
noncent suffisamment  la  volonté  de  prescrire 
«entre  le  maître  de  la  source  et  appellent  la 
contradiction  5  que  là  commune  et  les  interve- 
nants n'allèguent  l'existence  d'aucun  autre  ou- 
vrage apparent  que  la  passerelle;  qu'en  ad- 
mettant qu'elle  s'appuie  sur  le  pré  de  Kest- 
ner,  la  commune  seule  .pourrait  s'en  préva- 
loir, aarce  que  seule  elle  en  est  l'auteur;  que 
ailes  intervenants  s'en  servent*  et  peuvent  dire 

m  ■■■   i        ni  mi    inf.1.  ■         t  ut  n,    h-  !    i     »     nmfr 
$)  fi  foi»  êfiSfcfclt»  et  Vek  1SM.I  <e*9i         „ 


jusqu'à  un  certain  point  qu'elle  a  été  faite  dans 
leur  intérêt,  ce  n'est  pas  ut  sfajuli.  maïs  «/ 
***>ertt  ;  qu'enfin,  &m  nom,  comme  vêS  expli- 
cattans  tourna  et  lés  plan*  produits,  attestent 
qu'elle  a  été  établie  pour  faciliter  bon  pas  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  sûr  lés  fcnèi  infé- 
Heers,  mais  là  circulation  Sur  là  vole  publique, 
et  qu'à  cet  égard  elle  était  d'autant  pins  néces- 
saire qu'en  cet  endroit  le  chemin  est  au  pied 
du  bassin  formé  par  la  double  petite  6M  ter- 
min  ;  qu'ainsi  la  possession:  des  demandeurs 
tt'est  pas  caractérisée  selon  la  loi,  et  une,  dès 
lors,  la  preuve  de  cette  ]>resbriptioh  né  peut 
être  admise* 

«  Attendu,  quant  a«  troisième  moyen,  parti- 
culier à  la  commune  de  Leimbacb,  que  te  texte 
formel  de  l'art.  643,  Cod.  ftàp\,  ne  petmet 
point  d'équivoque;  que  futilité,  toidunë  con- 
sidérable Qu'elle  soit,  ues  eaux  û*ïïho  buurce 
pour  les  habitants  d'une  commune  ne  suffit 
pas;  que  leur  nécessité  pour  fournir  aux  be- 
soins dès  habitants  peut  seule  apporter  nne  li- 
mite ail  droit  arbitraire  du  maître  delà  source 
d'en  détourner  le  cours  ;  que  la  commune,  au 
surplus*  âttèuue  cette  indispensabllitê  et  s'en 
prévaut  $  qu  elle  demande  tout  à  la  fois  à  ré- 
tablir et  à  prouver  qu'elle  s  prescrit  l'usage 
des  eaux  et>  par  suite*  toute  indemnité  en 
laveur  de  Kestnet;  mais  que  la  nécessité  de 
cet  usage  étant  la  condition  iffenilère  de  la 
prescription  >  il  faut  d'abord  là  constater  $  que 
le  moyen  le  pins  sur  d'y  arriver  est  de  faire 
examiner  par  des  hommes  spéciaux  les  laits 
et  les  questions  qui  se  rattachent  |  cette  né- 
eeasité*  et  peuvent  établir  si  elle  existe,  et 
si  elle  réclame  l'usage  continu  on  temporaire 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  eau!  des  dedx 
sources  j^Par  oes  motifsy...  sans  s'arrêter  à 
la  preuve  offerte  par  les  sieurs  Kieffet  et  con- 
sorts* laquelle  est  déclarée  irrélevante  et  in- 
admissible, les  déboute  des  fins  de  leur  in- 
tervention} statuant  sur  In  demande  princi- 
pale, sans  s'arrêter  «ux  concfaslofts  subsidiai- 
res de  la  commune  de  Leinibateto  5  en  tant 
qu'elles  ont  pour  objet  d'établir  un  droit  h  l'u- 
sage des  eaux  des  deux  sources  htigienses  qui 
ne  serait  pas  fondé  sur  la  nécessité  de  eet  usage 
pour  fournir  aux  besoins  des  habitants  de  la- 
dite commune.;**  ordonne  que,  par  experts,  il 
sera  examiné  et  vérifié  si  les  enux  des  deux 
sources  qui  naissent  sur  le  fonds  dn  deman- 
deur au  principal  sont  nécessaires^  en  totalité 
ou  en  partie  seulement,  temporairement  on 
continuellement,  pour  fournir  aux  besoins  des 
habitants  de  la  commune  de  Leimbàch,  soit 
pour  leur  usage  personnel,  soit  pour  abreuver 
leurs  bestiaux,  soit  en  cas  d'incendie*  etc...  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Ueûer  et  autres. 

ARRÊT! 

LA  GOUR;—  Adoptant  les  motifc*  «te.  3  — 
Confirme,  etc. 

Du  36  nov.  1887.M2our  imp-.  de  Colmar.— 
1"  eb.  —  Pris.,  M;  ftieff,  p.  p.  >-  Cbnd.,  M. 
de  Eaillehacbe>  l"*v.  gén.  *-  PU,  MM.  Fleu- 
rent et  thaoffour. 
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4*  RAPPORT  A  SUCCaB88ïON.-lHTÉ«fi«. 
— Ultba  pbtita* 
2°  finfvÉT^-^AiiTfcvLAnaN  de  faits. 

1*  L'énfânt  iytH  rapporté  à  là  sutceèsioH  de 
son  père  des  Wmmes  qui  M  ont  "été  avancées 
par  cthti-ui  ùmi  mérêts,  n'en  doit  paè  moins 
rapporter  aussi  les  intérêts  courus  depuis  V  ou- 
verture âè  la  iuctetsiM  jusqu'au  jàur  de  la  li- 
quidation :  ta  Volonté  du  père  quant  à  la  dis- 
pense du  paiéihent  des  intérêts  n'a  d'effet  que 
pendant  sa  tffc.  (Côd.  Nap.,  886.) 

Ùéi  tonètosiôns  tendant  au  rapport  à  une 
tuccèèsionde  sofMhés  dvMbêes  par  te  difunt  à 
l'un  Aè  tés  enfants,  contiennent  Virtuellement 
la  demande  en  r apport  M  meVèls  de  ces  soin- 
mes:  en  tonséquenèe,  lé  jugement  qui  à  statut 
sur  le'rappm  de  cet  intérêts  ne  peut  être  atta- 
qué comme  àtfani  statué  en  ce  pôiM  ultra  pe- 

2*  tâtt.  2ïfc,  Cod.  pt>c.,  qui  dispose  que 
les  fàùi  dm  Une  pàftte  demandera  A  faire 
la  preuve  setont  articulés  succinctement  par 
acte  de  tMelution  et  signifiés  à  là  partie  ad- 
verse, ne  statue  pas  en  ce  point  à  peine  de 
nullité)  en  &ohséqUentë,  fis  juges  ne  iont  pas 
tenus  de  rejeter  purement  et  simplement  des 
faits  dont  fa  preuve  est  Èetndndèe,  pat  cela 
seul  aué  r&n  ne  se  serait  paè  éxâctèfnent  con- 
formé auto  prescriptions  de  cet  article  (1). 
{Me?er-4c:.  Meyér.)— àreêî. 

LA  COUR  ;— Quant  aux  foi  ts  posés  par  Jean* 
Jacques  Meyer,  etdotil  il  a  offert  la  preuve  de- 
vant le  tribunal  i  —  Considérant  que  s'il  est 
plus  régulier  en  procédure  que  les  Faits  dont 
on  offre  la  preuve  soient  articulés  et  signifié* 
danàlefe  formes  et  les  délais  de  l'art.  252,  Cod; 
troc,  civ.,  il.  faut  cependant  reconnaître  que 
cette  di&poéttiott  n'est  pas  prescrite  à  peine  dé 
nullité;  (Jli^  par  suite,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  tenus  de  rejeter  purement  et  simplement 
es  faits  posés,  par  cela  seul  qu'on  ne  se  serait 

f as  exactement  conformé  aux  prescriptions  dé 
article  ci-dessuS;  <jue,  sous  ce  rapport,  c'est 
à  tort  que  l'on  critique  la  décision  des  pre- 
miers juges;... 

Quant  au  troisième  grief  d'appel*  relatif  à  la 
somme  de  Î,2l2  fr.  que  Jean-Xacques  Meyer 
devrait  l'apporter  à  la  succession  du  père  com- 
mun dë&  parties,  comme  étant  la  représenta- 
tion des  intérêts  qu'il  devait  pour  les  années 
de  1847  à  1854  sur  im  capital  à  lui  avancé 
par  son  père:  —  Considérant  (jue  siles  con- 
clusionâ  des  parties,,  en  première  ^  instance, 
ne  sont  |>as  explicites  sur  cette  somme,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'acte  introdùctif 
d'instance  signifié  par  Edouard  Meyer  et  ses 
conclusions  devant  le3  premiers  juges  ten- 
daient à  faire  ordonner  que  son  frère  rappor- 
terait à  la  masse  à  partager  toutes  les  sommes 
qu'il  lui  devait  j  qu  entre  les  deux  frères,  il  ne 
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s'était  élevé  de  difficulté*  devant  le  notaire, 
choisi  d'abord  comme  juge  amiable,  que  sur 
te  rapport  des  0,212  fr.  drintéréts)  tpnfc  ont 
débattu  cette  question  devant  te  tribunal, 
comme  ils  l'ont  débattue  eneore  devant  la 
Cour;  que,  dan*  cette  position*  le  tribunal, 
appelé  par  des  conclusions  formelles  à  statuer 
Sur  les  rapports  à  faire  par  les  partie»  &  la 
succession  de  leur  auteur  commun,  a  pu,  sans 
statuer  ultra  petita,  décider  que  JeaU^JacqUes 
Meyer  n'aurait  aucun  rapport  à  felre  à  la  sUc- 
cefeion  de  son  père  pour  tés  intérêts  dé  1847 
a  4854  sur  le  capital  qu'il  devait  a  cette  suc- 
cession; 
Considérant,  quant  au  fond  même  de  la 

5 rétention,  que  les  premiers  juges  ont  induit 
e  la  position  respective  des  deux  fils  Meyér, 
de  tous  les  faits  de  la  cause  et  même  des  pa- 
piers de  famille,  qu'il  avait  été  dans  l'inten- 
tion de  Me^er  père  de  ne  point  eifcer  d'inté- 
rêts de  son  fils  aîné  pour  les  années  4847  à 
1864 1  que  cette  interprétation  des  intentions 
du  père  de  famille  parait  des  mieux  fondées, 
et  qu'à  ce  point  de  vue  la  décision  des  pre- 
miers juges  doit  être  confirmée;  —  Mais  con- 
sidérant qn'  après  la  mort  dé  Meyer  père,  cette 
remise  d'intérêts,  résultant  des  intentons  pré- 
sumées de  celui-ci,  ne  saurait  plus  être  op- 
posée à  Edouard  Meyer;  que  les  deux  cohé- 
ritiers se  trouvent  alors  régis  par  le  texte  for- 
mel de  l'art.  856,  Cdd.  Nap.j,  qui  vent  que  tes 
fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
soient  dus  à  la  succession  du  jour  de  Son  ou- 
verture ;  que,  dans  cette  position,  c'est  &  tort 
Îue  tes  premiers  juges  ont  décidé  que  Jeah- 
teques  Meyer  ne  paierait  aucun  intérêt  jus- 
qu'en 1854,  non  plus  que  pour  les  années 
subséquentes!  qu'il  doit  au  contraire  rappor- 
ter à  la  succession  de  son  père  les  intérêts 
du  capital  qu'il  lui  doit*  à  dater  de  l'ouverture 
de  cette  succession  3  comme  son  frère  Edouard 
Meyer  devra  rapporter  à  cette  même  succes- 
sion, et  a  dater  de  la  même  époque,  les  loyers 
de  la  maison  qu'il  à  reçue  de  SOU  père  en 
avancement  d'hoirie  J  que;  sous  ce  rapport 
seulement,  la  décision  des  premiers  juges  doit 
être  réformée  \  —  Par  ces  inotifè*   statuant 
sur  l'appel  émis  du  jugeaient  rendu  par  te  tri- 
bunal civil  de  Qolmar  le  20  août  4857,  et  di- 
sant droit  en  partie  à  cet  appel,  Condamne 
Jean-Jacques  Meyer  à  faire  état  à  la  succession 
de  son  père  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
reçues  de  celui-ci  en  avancement  d'hoirie,  et 
ce  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession"  de 
l'auteur  commun  des  parties;  ce  faisant,  et 
sans  «'arrêter  aux  fins  de  non-*èCéVoir  ni  aux 
moyens  de  nullité  relevés  par  l'appelant,  or- 
donne que  pour  te  surplus  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  «on  plein  et  entier  effet;  etc. 
Du  24  nov.  1857.  —  Cour  imp*  dé  Colmar. 
_  ire  Qh,  _  pré*.,  m  *  ftieffjj  p<  pj<~*ft<,  MM. 
Kugter  et  SimotteL 
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RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Faillite.  — 
Remise  de  dette. 

N'est  pas  sujette  à  rapport,  la  somme  due 
par  un  failli  à  son  père,  aux  termes  d'un  con- 
cordat qui  n'avait  libéré  le  failli  que  jusqu'à 
meilleure  fortune,  et  dont  le  père,  au  moment 
de  son  décès,  a  fait  remise  définitive  à  son  fils  : 
cette  remise  en  de  telles  circonstances  doit  être 
.  interprétée  comme  emportant  donation  parmré- 
ciput  et  hors  part.  (Cod.  Nap.,  843  ;  Cod. 
comm.,  516.)  (1) 

(Debay  —  C.  Pomart  et  Mentré.)— abrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  le  con- 
cordat intervenu  entre  Alexandre  Debay  et 
ses  créanciers,  il  n'était  libéré  envers  eux  que 
jusqu'à  meilleure  fortune  j— Que  cette  condi- 
tion qui  permet  au  créancier  d'exiger  le  paie- 
ment de  ce  qui  reste  dû,  si  le  débiteur,  par 
une  circonstance  quelconque,  recouvre  les 
moyens  de  se  libérer,  n'a  rien  de  contraire  à 
la  nature  du  concordat  et  doit,  le  cas  échéant, 
recevoir  son  exécution;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  Debay  père  est  resté  créancier  d'Alexan- 
dre Debay  de  toute  la  portion  de  la  créance 
dont  il  lui  avait  fait  remise  conditionnelle  par 
le  concordat,  et  que  ce  dernier  devrait  en 
tenir  compte  à  la  succession  de  son  père  :  — 
Attendu,  néanmoins,  que  Debay  père,  oeux 
mois  avant  sa  mort  et  lorsque  la  position 
d'Alexandre  Debay  n'avait  éprouve  aucun 
changement,  Ta  libéré  de  tout  ce  qu'il  redevait 
par  suite  de  la  faillite,  et  a  déclare  lui  donner 
quittance  pour  solde;— Attendu  que  celte  libé- 
ration, inutile  lorsque  le  père  la  donnait,  puis- 
qu'ajors  il  ne  pouvait  rien  exiger,  et  faite  au 
moment  où  l'affaiblissement  de  ses  forces  de- 
vait avertir  Debay  père  de  sa  fin  prochaine, 
n'a  pu  avoir  pour  but  que  d'empêcher  le  rap- 
port à  sa  succession,  puisqu'alors  seulement 
le  fils  revenait  à  meilleure  fortune  ; — Que  cette 
remise  constitue  donc  une  donation  par  pré- 
ciput  et  hors  part  ;— Emendant,  dit  qu  Alexan- 
dre Debay  ne  peut  être  tenu  a  rapporter  la 
somme  dont  son  père  lui  a  fait  remise  qu'à 
concurrence  de  ce  qui  excéderait  la  quotité 
disponible,  etc. 

Du  14  janv.  1858.  — Cour  iinp.  de  Douai. — 
2»  ch.  —  Prés..  M.  Danel.  —Concl.,  M.  Du- 
pont, 1*  av.  gén.  —  PL,  MM.  Flamant  et  Ju- 
les Leroy. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  Dépens.  — 
Administration  de  l'enregistrement.  — 
Créance.  —  Compensation.  —  Acquiesce- 
ment. 

Lorsque  la  partie  qui  a  été  admise  au  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  gagne  son  pro- 
cès, ^administration  devient  créancière  pér- 
il) Mais  quant  aux  remises  faites  dans  le  ooncor- 
dat  même,  il  est  généralement  admis  en  jurisprudence 
qu'elle»  n'emportent  pas  dispense  de  rapport,  à 
moins  que  le  prêt  n'ait  été  fait  dans  l'intérêt  du  pré- 
teur :  F.  sur  ce  point  la  Table  générale  DevilL 
et  GUb.,  v*  Rapport  à  succession^  n.  6*  et  soir. 


sonnelle  envers  l'autre  partie  des  dépens  aux- 
quels elle  a  été  condamnée;  par  suite,  cette 
partie  ne  peut  opposer  à  l'administration  la 
compensation  de  ces  dépens  avec  des  sommes 
dont  elle  serait  elle-même  créancière  envers  la 
partie  gagnante.  (L.  22  janv.  1851,  art.  17  et 
18.) 

lien  est  de  même  dans  le  cas  où  la  partie 
adverse  de  celle  qui  a  obtenu  l'assistance  ju- 
diciaire ,  déclare  acquiescer  pendant  le  court 
de  l'instance  et  avant  toute  condamnation,  à  la 
demande  de  cette  dernière:  la  partie  qui  a  ac- 
quiescé devient  encore  débitrice  personnelle- 
ment envers  l'administration  des  dépens  aux- 
quels la  demande  a  donné  lieu. 

(Doudement— C.  admin.  de  l'Enregistr.) 

Un  sieur  Doudement  avait  obtenu  contre  le 
sieur  Noyon  un  jugement  qui  condamnait  ce- 
lui-ci à  lui  payer,  même  par  corps,  une  somme 
de  850  fr.  —  Le  sieur  Noyon  prétendit  que 
c'était  à  tort  que  la  contrainte  par  corps  avait 
été  prononcée  contre  lui.  Mais  comme  il  se 
trouvait  dans  l'indigence,  il  demanda,  pour 
interjeter  appel  du  jugement  quant  au  chef 
dont  il  s'agit,  et  obtint  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire. 

Par  acte  extrsriudiciaire,  Doudement  recon- 
nut le  bien  fondé  de  cet  appel,  et  signifia  un 
acte  de  désistement  par  lequel  il  déclarait  re- 
noncer au  bénéfice  du  cbel  du  jugement  qui 
prononçait  à  son  profit  la  contrainte  par  corps, 
avec  offre  de  payer  les  frais. 

Ce  désistement  fut  accepté.  Alors  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  obtint  contre 
le  sieur  Doudement  un  exécutoire  de  dépens, 
à  raison  des  frais  d'appel  qu'elle  avait  avan- 
cés pour  Noyon,  et  le  lui  fit  signifier. 

Doudement  forma  opposition  à  cet  exécu- 
toire. U  prétendit  que  l'obligation  au  paie- 
ment des  dépens  qui  pesait  sur  lui  ne  le  liait 
que  vis-à-vis  de  Noyon  ;  que  c'était  ce  dernier 
qui  était  le  véritable  créancier  des  dépens; 
mais  que  comme  lui-même.  Doudement,  était 
créancier  envers  Noyon  d'une  somme  plus 
forte,  il  s'était  opéré  une  compensation  en- 
tre leurs  dettes  réciproques.  U  ajoutait  qu'au 
surplus,  la  régie  ne  pouvait,  dans  l'espèce, 
tirer  aucun  argument  des  art.  17  et  18  de  la 
loi  du  22  janv.  1851,  supposé  qu'ils  attribuent 
à  la  régie  une  créance  personnelle*quant  aux 
dépens,  par  le  motif  que  ces  articles  ne  sont 
relatifs  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  un  jugement  por- 
tant condamnation  aux  dépens;  que,  dans  la 
cause,  il  y  avait  eu  non  pas  une  condamna- 
tion, mais  un  acquiescement  à  la  demande. 
▲RBftr. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
17  et  18  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  que  les 
dépens  avancés  par  l'administration  des  do- 
maines dans  l'intérêt  du  plaideur  qui  a  été  ap- 
pelé à  jouir  du  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, ne  sont  pas  la  propriété  de  ce  plaideur, 
mais  constituent  une  créance  propre  et  per- 
sonnelle à  cette  administration,  qui  doit  en 
obtenir  condamnation  et  exécutoire  sur  la  par- 
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ne  adverse  qui  a  succombé,  et  contrejaquelle 
elle  en  poursuit  l'exécution  comme  en  matière 
d'enregistrement;  que,  conééquemment,  ils  ne 
peuvent  être  la  matière  d'une  compensation 
avec  ce  que  le  plaideur  qui  a  gagné  son  pro- 
cès peut  devoir  d'ailleurs  à  son  adversaire;— 
Attendu  que  celui  qui  se  désiste  prend  ren- 
gagement de  payer  les  frais  de  l'instance  et  de 
la  poursuite  qu'il  abandonne  ;  que  c'est  ce  que 
Doudement  a  fait  par  le  désistement  qu'il  a 
signifié  du  bénéfice  du  jugement  dont  Noyon 
avait  appelé  au  chef  de  la  contrainte  par  corps; 
que  Noyon  ayant  accepté  ce  désistement  avec 
les  conséquences  qui  y  étaient  attachées,  il 
s'ensuit  quel'admimstration  desdoniaines  était, 
quant  aux  frais  d'appel  qu'elle  avait  avancés 
pour  lui,  dans  la  même  position  que  si  un  ju- 
gement fût  intervenu ,  qui  eût  dit  rappel  à 
bonne  cause  ;  que  pour  les  dépens  elle  a  jlonc 
été  autorisée  à  obtenir  exécutoire  contre  Dou- 
dement et  à  en  poursuivre  les  fins  par  une 
contrainte;  que  l'opposition  de  Doudement  est 
donc  mal  fondée:— Dit  à  bonne  cause  l'exécu- 
toire obtenu  par  1  administration  des  domaines 
et  de  l'enregistrement,  à  tort  l'opposition  de 
Doudement,  ordonne  que  ledit  exécutoire  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  30  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
2e  ch.— Prés.,  M.  Forestier.— ConcL,  M.  Joli- 
bois,  Ie*  av.  gén. 


AVORTEMENT.— Tentative. 

La  tentative  d'avartement  n'est  pas  plus  pu- 
nissable à  regard  des  tiers  qu'à  l'égard  de  la 
femme  enceinte  elle-même.  (G.  pén.,  2, 347.)  (1) 
(PUloy.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'ac- 
cusée Anne  Hautoy,  femme  Pilloy,  déclarée 
coupable  par  le  jury  de  tentative  d'avorté- 
ment: — Attendu  qu'il  résulte  des  expressions 
mêmes  de  l'art.  317,  Cod.  pén.,  des  motifs  de 
la  loi,  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  des 
observations  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, de  la  nouvelle  discussion  et  du  vote  du 
conseil  d'Etat  en  suite  de  ces  observations, 
enfin  du  discours  du  conseiller  d'Etat,  et  sur-: 
tout  de  celui  de  l'orateur  du  Corps  législatif, 
que,  si  le  législateur  a  voulu  justement  punir 
de  peines  sévères  le  crime  d'avortement,  il 
n'a  voulu  du  moins  punir  que  le  crime  con- 
sommé et  non  la  simple  tentative  ;— Qu'il  a 
évidemment,  pour  ce  crime  particulier,  posé 


(1)  On  sait  que  la  Cour  de  cassation  a  consacré 
la  doctrine  contraire  par  de  nombreux  arrêts,  mais 
que  la  solution  ci-dessus  est  conforme  à  l'opinion 
unanime  des  auteurs.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Avortement,  n.  3,  et  le  Cod»  pén.  annoté  de 
Gilbert,  art  ai 7,  n.  6  et  7;  Cass.  29  janv.  1852 
(Vol.  4852.1. 478)  et  20  janv.  1858  (Vol;  1*53.1.140- 
P.  1853.2.320).  On  remarquera  le  soin  avec  lequel 
est  rédigé  l'arrêt  que  nous  recueillons,  où  se  trou- 
vent habilement  reproduits  tous  les  arguments  venant 
appuyer  la  thèse  qu'il  embrasse» 
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une  exception  au  principe  général  de  l'art.  2, 
Cod.  pén.;  — Qu'en  effet,  l'art.  317,  dont  la 
rédaction  primitive  n'a  jamais  subi  aucun 
changement,  s'exprime  ainsi  dans  son  §  1M  : 
«  Quiconque  aura  procuré  Y  avortement;  »  que 
ce  mot  indique  évidemment  un  avortement 
consommé,  ayant  produit  tout  son  effet; — Que 
ce  qui  prouve  que  c'est  bien  là  le  sens  du  mot 
procuré,  c'est  que  chaque  fois  que  le  législa^ 
teur  le  remplace  par  un  autre  n  indiquant  pas 
par  lui-même  la  consommation  de  l'avorte- 
ment,  il  a  soin  d'y  ajouter  cette  condition  es- 
sentielle de  la  criminalité;— Qu'en  effet,  dans 
le  second  paragraphe,  le  législateur  prévoit 
successivement  deux  cas  qui  indiquent  tous 
deux  un  avortement  consommé;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  celui  où  la  femme  s'est  procuré 
l'avortement  à  elle-même,  ce  mot  indiquant 
évidemment  un  avortement  consommé,  il  eût 
été  ridicule  d'ajouter  à  cette  disposition:  si 
l'avortement  s'en  est  suivi;  —  Que ,  dans  le 
deuxième  cas,  le  législateur  prévoit  l'hypothèse 
où  la  femme  a  fait  usage  de  moyens  abortifs, 
mais  dans  ce  cas  alors  il  a  soin  de  compléter 
sa  pensée  et  il  ajoute  :  si  l'avortement  s'en  est 
suivi;  —  Que,  dans  la  première  hypothèse 
comme  dans  la  seconde,  il  faut  plus  qu'une 
tentative,  mais  un  crime  consommé  :  ce  qui 
s'exprime  par  le  mot  unique  procuré  dans  la 
première  disposition,  et  dans  la  seconde  par 
tes  mots  équivalents  :  si  l'avortement  s'en  est 
«w'tjf  ;— Attendu  que  le  troisième  paragraphe 
confirme  la  même  explication  grammaticale, 
et  que,  si  le  législateur  a  terminé  les  dispo- 
sitions pénales  qui  concernent  les  médecins 
par  ces  mots  :  si  l'avortement  a  eu  lieu,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  employé,  comme  dans  le  para- 
graphe premier,  1  expression  énergique  qui 
contenait  à  elle  seule  l'avortement  consommé, 
et  qu'il  avait  remplacé  le  mot  procuré  par  des 
expressions  qui  ne  renfermaient  pas  en  elles- 
mêmes  la  condition  essentielle  de  l'avortement 
consommé;  —  Qu'ainsi  donc,  le  sens  exact, 
grammatical  de  l'article  veut  que  l'avortement 
ail  été  procuré,  s'en  soit  suivi,  ait  eu  lieu  : 
trois  termes  équivalents,  et  qui  expriment  avec 
une  force  égale  la  nécessite,  dans  toutes  les 
hypothèses  prévues,  d'un  avortement  con- 
sommé, circonstance  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  fait  punissable  ;  —  Attendu  que  le  sens  du 
mot  procuré  a  été  donné  par  le  législateur  lui- 
même  ;  qu'il  a  lui-même  indiqué  les  motifs  de 
ne  pas  poursuivre  les  tentatives  d'avortement, 
d'une  manière  si  nette,  si  formelle,  si  positive 
qu'on  ne  peut  conserver  aucun  doute  ni  élever 
la  moindre  objection  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'art.-  317;  —  Qu'en  effet,  à  la  séance  du 
conseil  d'Etat  du  26  août  4809  (Locré,  Mo- 
tifs du  Code  pénal,  p.  426),  «  M.  Conclu* 
fc  demande  qu'on  généralise  la  disposition  qui 
«  exempte  de  peine  la  femme  lorsque  les 
«  moyens  qu'elle  a  employés  n'ont  pas  pro- 
«t  duit  l'avortement;  —  H.  Berlier  dit  que  ces 
«  expressions  :  quiconque  aura  produit  l'avor- 
«  tentent,  ne  laissent  pas  de  doute  que  leur 
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Lois  et  Décisims  diverses. 


«  application  6e  borne  aux  avortements  con* 
«  sommés ,  ee  dui  rend  l'amendement  inti- 
«  tite  *  ^Attendu  que,  malgré  les  objections 
de  M.  Regnault  et  celles  de  Mil.  Merlin  et 
Treiltafd>  M.  Beriier  persista  à  soutenir  que 
c'était  bien  asses  de  poursuivre  les  auteurs 
d'un  mcortement  consommé ,  et  aue  la  nature 
de*  thèses  prescrit  de  t'en  tenir  M;— Qu'il  s'a»» 
git  de  savoir  si  cette  appréciation  de  M.  Cer- 
ner a  été  on  définitive  adoptée  par  le  législn'- 
teur;-&-Qu'aueun  doute  à  cet  égard  ne  saurait 
exister*  puisque,  tout  d'abord»  "article  déclaré 
insuffisant  par  M.  Regnault  a  été  maintenu 
dans  sa  rédaction  primitive»  et  surtout  parée 
que  le  sens  de  cet  article*  déjà  si  formellement 
exprimé  par  M.  Beriier»  a  été  placé  au-dessus 
de  toute  critique  par  les  observations  de  la 
commission  du  Corps  législatif  ;— Qu'en  effet, 
la  commission  a  présenté  sur  le  projet  qui  lui 
était  soumis  les  observations  suivantes,  perles- 
quelles  elle  fixait  le  sens  de  l'article  (Locré, 
p.  453)  :  *  Cet  article  établit  des  peines  très- 
«  justes  contre  tous  ceux  qui  auront  procuré 
«  an  avortement;  ce$  peint*  ne  drivent  être 
«  prononcées  que  dans  le  cas  ou  l'avortbmbmt 
aurai?  eu  ittuj  mais  il  paraît  à  la  commis- 
sion que,  lors  même  que  ces  moyens  coupa* 
blés  n'ont  pas  réussi,  ceux  qui  en  ont  fait 
usage  doivent  être  punis.. t..  En  consé- 
quence ,  elle  propose  d'ajouter  a  la  fin  nx 
chaque  alinéa  ce  qui  suit  :  Si  l'avortement 
«  n'a  pas  eu  lieu*  k  peine  sera  réduite  à  un 
a  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  »\ 
—Attendu  que  le  sens  de  l'article  est  aussi 
parfaitement  fixé  par  le  Corps  législatif  appelé 
a  le  voter  ;  qu'en  effet,  la  commission  con- 
state d'abord  que  la  loi  proposée  ne  punit  pas 
la  tentative,  de  quelque  personne  qu'elle 
émane;  qu'elle  demande  ensuite,  pour  combler 
une  lacune  qui  lui  parait  regrettable,  non  pas 
une  peine  afflictive  et  infamante,  mais  une  sim- 
ple peine  correctionnelle  contre  tous  les  au- 
teurs de  ces  tentatives,  quels  qu'ils  soient, 
mère,  médecins  ou  simples  tiers  ;  que  c'est 
en  effet  après  chaque  alinéa  que  la  disposi- 
tion nouvelle  doit  trouver  place,  de  manière 
à  punir  ches  tous  un  fait  que  le  projet  ne  vou- 
lait punir  chea  personne;  —  Attendu  que  si, 
dans  ces  circonstances  et  après  des  explica- 
tions si  formelles,  le  conseil  d'Etat  maintient 
sa  rédaction  primitive  dont  le  sens  et  la  por- 
tée ont  été  si  nettement  expliqués,  s'il  refuse 
de  punir  même  de  peines  correctionnelles  la 
simple  tentative  d'avortement*  c'est  évidem- 
ment parce  que»  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Beriier,  il  pense  que  les  poursuites  dans  ce 
cas  sont  pleines  de  dangers,  d'intertitudes  et 
de  scandale  mutile;  —  Attendu  que,  dans  la 
séaneé  du  16  janv.  1610  (Locré,  p.  463),  le 
conseil  d'Etat  a  voté  sur  l'amendement  du 
Corps  législatif  et  l'a  rejeté  ;— Attendu  que  ce 
qui  vient  encore  et  surabondamment  prouver 
de  la  manière  la  plus  énergique  la  pensée  du 
législateur,  c'est  le  rapport  de  M.  Monseignat 
qui,  s'appropriant  pour  ainsi  dire  les  réflexions 


de  M.  Qerlier,  justifie  le  législateur  de  n'avoir 
pas  appliqué  à  la  tentative  d'avortement  les 
principes  ordinaires  en  matière  de  tentative  ; 
c'est  la  une  exception  générale  et  formelle 
qu  il  applique  à  tous  lea  cas*  et  dont  il  n'exclut 
aucune  classe  de  coupables  5  —  (Ju'ea  effet, 
après  avoir  indiqué  que  toute  tentative  de 
crime  doit  être  assimilée  an  crime  luir-méme, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  cependant  un  at- 
t  tentât  des  plus  graves  et  pour  lequel  les  re- 
«  dacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  «ni  devoir  po- 
«  nir  la  seule  tentative  de  le  commettre,  c  est 
«  l'avortement  volontaire  \  »—  Attendu  qu'en 
présence  de ees.expressions  si  générales)  si 
absolues,  après  le  discours  de  M.  Beriier,  et 
surtout  après  le  rqpt  de  l'amendement  de  la 
commission  ,  il  est  impossible  d'outrepasser 
une  loi  pénale  et  de  punir  de  peines  affectives 
et  infamantes  des  faits  blâmables  sans  doute, 
mais  que  le  législateur  a  évidemment  couverts 
contre  toute  poursuite)  —  Attendu  qu'eo  vou- 
lant punir  chez  un  étranger  ce  qu'on  ne  «mit 
pas  chez  la  mère  elle-même,  on  arrive  a  des 
conséquences  que  le  législateur  a  hautement 
condamnées  ;~HQu'en  effet,  un  den  mérites  4e 
la  loi  nouvelle,  relevé  avec  justice  par  M.  Faire 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif >  c'est  la 
distinction  entre  les  médecins  et  les  attires 
coupables;  que  ceux  qui  emploieat  leur  art  à 
commettre  un  crime  doivent  être  puais  nias 
sévèrement  à  raison  même  de  leur  qualité  ;- 
Attendu  qu'une  jurisprudence  obligée  d'ad- 
mettre que  la  qualité  dé  médecin  n'est  pas 
toujours,  en  cas  d'avortentent>  une  circon- 
stance aggravante,  enlève  à  la  loi  son  carac- 
tère de  justiee  et  de  moralité  ;  *-  Que  te  lé- 
gislateur a  pu,  sans  doute,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  >  s'arrêter  devant  la  poirtoite 
d'un  crime  qui  n'a  été  que  tenté;  mais qn il 
n'aurait  jamais  voulu,  en  le  punissant,  Caire 
abstraction  de  cette  qualité  si  aggravante  de 
celui  qui  le  commettait;  qu'il  y  aurait  là*  à 
l'art.  S,  Cod.  pén.,  une  exception  contre  la- 
quelle proteste  l'intention  si  énergmueffient 
exprimée  par  le  législateur  dans  le  discours 
de  M.  Faure;  —  Attendu  qu'il  résulterait  en- 
core d'une  semblable  interprétation  une  con- 
séquence tout  à  fait  contraire  aux  princfcpeo  gé- 
néraux du  droit  pénal,  qu'en  effet,  11  est  con- 
stant que  le  simple  complice  ne  peut  être  puni 
Suand  l'auteur  principal  ne  peut  l'être  (tkmr 
e  cassation  arrêt  du  23  mars  4846);  —  At- 
tendu que  la  femme  qui  s'administre  à  elle- 
même  les  abortifs  qu'un  tiers  lui  a  procurés, 
est  elle-même  l'auteur  de  l'avortement  testé 
sur  sa  personne,  dont  le  tiers  est  complice  ;- 
Attendu  qne  cette  mère  hé  peut  être  poursui- 
vie en  tas  de  simple  tentative,  et  qu  i!  serait 
contraire  à  l'essence  même  dû  droit  que  le  com- 
plice fût  condamné  alors  que  l'auteur  ne  pour- 
rait être  poursuivi:— Par  ces  motits^et  attendu 
que  le  fait  déclare  constant  par  le  jury  n'est 
puni  par  aucune  disposition  pénate>  tu  l'art 
364*  Uod»  insu  crim.,  renvoie  Anne  ihutsy, 
femme  de  Jean-Baptiste  PŒoy ,  brodeuse  a 


(3S2) 


Lois  *t  Décwom  divertis. 


Nancy,  absoute  de  l'accusation  dirigée  contre 

Du  7  mai  ÎR^S.— Cour  d'àss.  de  la  Meur* 
the.  —  Prié. y  M.  Chariot.  —  Cbncl.  eonrr.,  H. 
Alexandre,  Ie*  av.  gén.  —  Pl.f  M.  Lailement. 

NOTAIRE.  —  Suspension.  —  Point  db  dé- 
part.— Interruption.— Evprisonnembnt. 
La  suspension  prononcée  contre  un  notaire 
est  présumée  avctr  commence  à  courir  seule- 
ment dm  four  où  te  jugement  iui  a  été  signifié, 
i  moins  tm*e  preuve  positive  de  la  part  du 
notaire  qu'il  avait  antérieurement  obéi  tt«  jft*- 
^emntpar  la  cessation  rétll*  ée  t exercice  de 
MprofêtsiMt.  {L.  28  vent,  an  il,  art.  52.) 

Du  rtpte,  h  cours  de  ta  suspension  n'est  pas 
interrompu  pendant  la  durée  d'un  emprison*- 
nement  auquel  le  notaire  a  été  condamné  par 
un  autre  jugement  pour  délit  commun. 
(C..) 
Par  un  arrêt  du  21  mai  4850,  M*  C...,  no- 
taire à  M...,  a  été  condamné  à  un  mois  d'em- 
prisonnement pour  outrage  envers  le  maire 
de  sa  commune.  Par  un  jugement  du  4  ©et. 
saiv.j  il  a  été  auspendu  de  ses  fonctions  pour 
trois  moto.  Ce  jugement  lui  a  été  signifié  te  17 
dumémemofe.  Le  24,  M«  C...  a  été  empri- 
sonné en  Vertu  de  l'arrêt  du  21  mai,  et  le 
même  Jour  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses 
minutés,  a  la  réquisition  du  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  Blois. 

À  l'expiration  des  trois  mois,  courus  du  4 
oct.  1856*  jour  du  jugement  qui  avait  pro- 
noncé la  peine  de  ta  suspension  >  au  4  janv. 
1857,  IIe  €;t.  -a  demandé  la  mainlevée  des 
scellés  apposés  «or  ses  minutes  ;  mais  te  pro- 
cureur impérial  s'y  est  refusé^  par  le  double 
motif  que  la  suspension  n'avait  commencé  à 
courir  que  du  jour  de  l'apposition  des  scellés, 
et  qu*fcn  tout  cas  elle  avait  été  interrompue 
pendant  le  mois  de  l' emprisonnement  subi  par 
le  notaire. 

21  janv.  1857 ,  jugement  du  tribunal  de 
Blois*  qui  déclare  que  la  suspension  a  com- 
mencé le  4  oct  16tR%  date  du  jugement  qui  la 
prononce,  maie  qu'elle  a  cesse  de  courir  pen- 


dant  le  mois  de  l'emprisonnement  subi  par 
M*  G...,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  devait 
expirer  que  le  17  fév.  4857.— Appel  par  Me<k. 

LA  COUJR;  -*-  Attendu  que,  par  jugement 
rendu  par  te  tribunal  civil  de  Blois,  le  4  net. 
i856,  Me  G>«.  a  été  sapendu  de  ses  fonctions 
de  notaire  pendant  trois  mois  t  •— ■  Que  Ue  ju- 
gement lui  a  été  notifié  le  17  du  même  mois; 
— QQ*â  partir  de  ce  jour,  îl  à  du,  conformément 
à  l'art.  52  de  la  loi  du  25  vent,  ah  11,  rjesfeer 
l'exercice  de  sort  état^Qu'à  tndinS  dé  preuve 
contraire,  qui  n'est  pas  produite  danè  ta  c^use, 
il  y  a  présomption  légale  que  la  Suspension  a 
commencé  le  17  ô&.  IS5Ç;  —  Que  le  cours 
de  cette ;  suspension  une  fois  commencé  n'a 
pas  été  interrompu  par  le  lait  de  l'emprison- 
nement de  Me  C».  pendant  le  maïs  qui  s'est 
écoulé  du  24  oet»  au  24  nov.  1886  ;  **-*  Qtfen 
effet,  cette  peine*  quoique  d'un  ordre  diffé- 
rent^ puisqu  elle  est  encourue  pour  la  répres- 
sion d'un  délit  commun*  n'entraîné  pafc  vir- 
tuellement, pour  le  notaire  qui  en  est  frappé, 
sa  dépessessfon  de  se*  fonctions ,;— -Qu'en  dé- 
cidant te  contraire,  les  premiers  îiïges  ont  ag- 
gravé la  condamnation  prononcée  par  l'arrêt 
du  il  niai  18t>6,  et  ont  ajouté  une  peine  à 
Une  autre  peine,,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire;— Par  ces  motifs»  dit  que  û  ous- 
pensjon  prononcée  contre  C».  a  cessé  le  17 
janvier;  en  conséquence ,  ordonne  que  tes 
scellés  apposés  sur  les  minutes  et  répertoires 
de  son  étude  seront  levés  en  se  conformant  à 
la  lofi  etc. 

Du  24  janV.  1857.  **  001*  ittlp.  itt)rléans. 
-"-Pris.,  M.  Vilneau.— Concl,  M.  Lenormant, 
1èr  av.  gén.  —  PL,  H.  Lecoq. 

JUG£M£Nt  PAR  DEFAUT.  ~-  Pwrnr-JOfitT. 
— -Saisie- Aanat. 
UeurU  153,  CM.  pru*.,  imiwnt  Vue  fe  profit 
du  défaut  4oit  joint  au  font  l&uiê*  te j  fbis  que, 
4e  dmuc  parties  assignées,  Vune  fait  défaut  et 
Vautre  etumparaH,  tit  applicable,  eh  matière 
de  taisie^arrél,  au  tas  ou  ces  deuè  parties  sont 
rttnë  h  saisi,  Vautre  te  tiers  saisi  (1). 


fi)  En  mentionnant  dans  notre  Cotlcct.  nouv.f 
Vol.  ).2.'6&,  un  arrêt  de  la  Cour  do  Besançon  du 
3  mai  à8Ûp,  o;ui  se  prononçait  contre  la  nécessité 
de  joindre  le  proûtdu  défaut  au  fond,  dans  le  cas 
où,  sur  une  assignation  donnée  simultanément  au 
saisi  et  au  tiers  saisi*  celui-ci  ne  comparait  pas, 
nous  nous  sommés  rangé  à  l'opinion  contraire,  c  est- 
à-dire  à  celle  que  consacre  ici  la  Cour  de  Meti,  et 
qui  est  aussi  professée  par  Pigeau,  Proc.  civ.,  tom. 
U  2,  pag.  6Â;  par  4L  Chauveau,  Jvurn.  des  av., 
tom.  35,  pag.  A,  et  Lois  de  ta  proc,  duesL  621 
quint.,  tom.  2,  pag.  39,  et  quest.  ITOÏ  lis,  et  par 
Roger,  de  ta  Saisie-arrêt,  n.  537  ;  opinion  qu'a  éga- 
lement consacrée  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  29  déc  1834  (Vol.  4  8 35. 1. 8 U).— Nous  recevons 
cependant  d'un  savant  magistrat  de  la  Cour  d'Orléans 
CM.  Boucher-d'Ârgis)  des  observations  sur  l'arrêt  ci- 
dessus,  dans  lesquelles  la  thèse  consacrée  par  cet 


arrêt  est  combattue  par  des  raisons  grava  et  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  île  mettre  sons  le»  jreux 
de  nos  lecteurs* 

▲près  avoir  rappelé  les  autorités  que  nUuH  venons 
de  citer,  et  fait  remarquer  que*  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  4e  tiers  saisi  avait 
été  appelé  dans  Pinstanoe  4e  validité  en  vertu  d'un 
arrêt  préparatoire,  M.  B«ucner*d'Argis  s'eftprlmeen 
ces  termes  : 

«  Malgré  oes  graves  autorités,  auaqueMeé  nous 
n'opposerons  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  3  mai  1809,  parce  qu'il  n'est  pas  assez  concluant» 
nous  sommes  d'avis  que,  lors  même  qu'une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt  a  été  suivie  d'une'demàMle 
en  déclaration  affirmative»  H  n'y  a  jamais  Heu  de 
rendre  un  jugement  de  défaut  profit-Joint  contre 
celui  du  saisi  ou  du  tiers  saisi  qui  ne  comparait  pas. 

«  il  est  bien  vrai  que  Jonque  ée  ie*a  «a  pn> 
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(Doer— C.  Veuve  Mennel  et  Irfis.)— aihêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  Fart.  153,  God.  proc.  cit.,  sont  générales 
et  exigent  d'une  manière  absolue  que  le  profil 
du  défaut  soit  joint,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
deux  défendeurs  et  que  l'un  des  deux  fait 
défaut  en  présence  de  l'autre  qui  comparaît  ; 
—Attendu  que  cette  règle  s'applique  au  cas  où 

rieur»  parties  assignées  Tune  (ait  défaut  et  les  autres 
comparaissent,  Part  16»,  God.  proc  ci?.,  exige 
qu  il  soit  pris  un  jugement  de  défaut-joint  contre 
la  première.  Mais  il  va  sans  dire  que  cette  disposi- 
tion n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  défaillant  et  les 
comparants  ont  été  assignés  dans  la  même  instance 
et  pour  la  même  cause,  parce  que  c'est  alors  seulement 
qu'il  pourrait  y  avoir  contradiction  entre  le  juge- 
ment rendu  contre  le  premier  et  le  jugement  rendu 
contre  les  seconds.— Or,  quoi  qu'en  disent  les  com- 
mentateurs dtés  plus  haut,  la  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  et  celle  en  déclaration  affirmative  con- 
stituent deux  instances  essentiellement  distinctes,  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  :  !•  que  le  tiers  saisi  dont  la 
déclaration  est  contestée  a  le  droit  de  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels,  lorsqu'il  n'est  pas 
domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  appelé  à  con- 
naître delà  première  demande  (C  proc,  570),  ren- 
voi qui  évidemment  ne  pourrait  être  prononcé,  si  les 
deux  demandes  ne  formaient  qu'une  seule  et  même 
instance;  2*  que  le  saisissant,  qui  n'a  pas  de  titre, 
ne  peut  assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirma- 
tive qu'après  qu'il  a  obtenu  on  jugement  de  condam- 
nation contre  son  débiteur  et  fait  valider  son  oppo- 
sition; et  au  contraire,  quand  il  a  un  titre,  il  peut 
de  suite  assigner  en  déclaration  affirmative  (art.  568), 
et  par  conséquent,  au  cas  de  contestation,  faire  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  déclaration  du  tiers  saisi 
et  faire  fixer  le  montant  de  sa  dette,  sauf  ensuite  * 
faire  valider  sa  saisie  et  à  se  faire  autoriser  à  tou- 
cher aux  lieu  et  place  de  son  débiteur;  8*  que  les 
deux  demandes  n'ont  pas  le  même  objet,  car  la  pre- 
mière tend  à  obtenir  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
ou  d'une  opposition ,  tandis  que  la  seconde  n'a 
pour  but  que  d'obtenir  du  tiers  saisi  la  déclaration 
de  ce  qu'il  doit  au  saisi:  d'où  l'on  voit  que,  sous 
tous  les  rapports,  ces  deux  demandes  sont  tout  à  fait 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  —  Le  tiers  saisi  ne 
doit  donc  jamais  être  appelé  dans  l'instance  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt  ou  de  l'opposition,  parce  que, 
tout  à  fait  étranger  aux  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  saisissant  et  le  saisi  sur  le  mérite 
de  la  créance  du  premier,  il  ne  pourrait  que  s'en 
rapporter  à  justice  sur  ces  contestations  ;  d'où  il  suit 
que  sa  présence  y  est  complètement  sans  objet 

«  De  deux  choses  l'une,  d'ailleurs,  ou  il  bit  sa 
déclaration,  ou  il  ne  la  fait  pas.  —S'il  fait  sa  déclara- 
tion, et  qu'elle  ne  soit  pas  contestée,  l'art.  576,  Cod. 
proc  civ.,  défend  expressément  qu'il  soit  fait  par 
lui  ou  contre  lui  aucun  acte  de  procédure.  A  quoi 
bon  en  effet  l'appeler  dans  l'instance  de  saisie  pour 
faire  ordonner  avec  lui  qu'il  videra  ses  mains  en  cel- 
les du  saisissant,  puisque,  d'après  les  art  548  et  550 
du  même  Code,  il  est  tenu  d'exécuter  le  jugement 
qui  valide  la  saisie  et  autorise  le  saisissant  à  toucher 
les  sommes  dont  il  s'est  reconnu  ou  dont  il  sera  jugé 
débiteur  envers  le  saisi,  et  cela  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
été  partie?  Ot,  joindre  l'instance  en  déclaration 
affirmative  à  celle  en  validité  de  la  saisie,  forcer  le 
tiers  saisi  à  prendre  part  à  cette  dernière  et  le  trai- 


tes deux  assignés  sont  un  saisi  et  nu  tiers 
saisi,  débiteur  en  vertu  d'un  acte  authentique, 
non  moins  qu'a  tous  les  autres  cas  où  les 
causes  de  l'assignation  sont  d'une  nature 
différente  ;— Attendu  que,  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  les  autres,  les  intérêts  des  deux  as- 
signés peuvent  être  tantôt  identiques,  tantôt 
divers;  qu'il  est  également  nécessaire  de  pré- 


ner,  à  la  suite  des  autres  parties,  en  appel,  quelque- 
fois même  en  cassation,  c'est  contrevenir  à  Part.  576 
et  faire  des  frais  complètement  inutiles.— S'il  ne  fiât 
pas  sa  déclaration,  ou  si  elle  est  contestée,  il  devient 
nécessaire,  il  est  vrai,  d'obtenir  contre  lui  un  juge- 
ment qui,  dans  le  premier  cas,  le  déclare  débiteur  par 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et,  dans  le  second, 
valide  qu  infirme  sa  déclaration  et  fixe  le  quantum 
de  sa  dette.  Mais,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il 
n'est  nécessaire  d'appeler  la  partie  saisie  dans  la 
contestation,  parce  qu'elle  y  est  suffisamment  repré- 
sentée par  son  créancier,  qui  exerce  alors  ses  droits. 

c  Enfin,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  ait 
la  Cour  de  Mets,  que  si  on  ne  prend  pas  un  juge- 
ment de  défaut  profit-joint,  il  pourra  arriver  qu'entre 
le  saisissant  et  le  tiers  saisi  on  juge  que  te  saisis- 
sant est  créancier  du  saisi,  et  que,  sur  l'opposition 
de  ce  dernier,  on  décide  que  la  créance  est  éteinte 
ou  n'a  jamais  existé;  d'une  part,  parce  que  le  tien 
saisi  étant  sans  qualité  pour  approuver  ou  contester 
la  créance  du  saisissant,  ce  n  est  qu'avec  le  saisi  et 
avec  lui  tout  seul  qu'il  doit  faire  juger  le  mérite  de 
cette  créance  et  celui  de  sa  saisie;  d'autre  part, 
parce  que  le  saisissant  ne  pouvant  contraindre  le 
tiers  saisi  à  vider  ses  mains  dans  les  siennes,  qu'a- 
près qu'il  y  a  été  autorisé  par  un  jugement  rende 
avec  son  débiteur,  c'est-à-dire,  par  conséquent, 
qu'après  que  sa  créance  a  été  reconnue  par  celaki 
ou  consacrée  par  la  justice,  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'on  juge  avec  le  premier  qu'elle  existe,  et,  phn 
tard,  avec  le  second  qu'elle  n'existe  pas. 

«  On  fait  une  objection.  D'après  la  nouvelle  ju- 
risprudence, dit-on,  le  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt  et  autorise  le  saisissant  à  toucher  les  sommes 
dues  par  le  tiers  saisi,  constitue  à  son  profit,  quand 
il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  un  transport 
judiciaire  de  ces  sommes,  et  lui  assure  un  droit 
de  préférence  sur  les  opposants  postérieurs  (F.  Ta* 
bU  générale  Devill.  et  Gilb,,  V  Same-arrét,  »•  *7* 
et  suiv.);  or,  pour  que  ce  transport  opère  saisine  à 
l'égard  de  ces  opposants,  il  est.mdispensabte  qu'il 
soit  rendu  avec  le  tiers  saisi.— À  cela  nous  répon- 
dons ,  avec  un'  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
janv.  1842  (Vol.  18A2.1.11&-P.  18&2.1.157)  :  1*  que 
le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  et  ordonne 
que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles  du  saisis- 
sant, a  pour  effet  nécessaire  de  dessaisir  la  partie 
saisie  des  sommes  y  arrêtées  pour  en  faire  l'attribu- 
!  lion  et  le  transport  au  saisissant;  qu'on  ne  saurait 
dès  lors  méconnaître  cette  attribution,  sans  refuser  à 
la  chose  jugée  toute  espèce  d'efficacité  ;  et  que  pas- 
que  ce  jugement  est  obligatoire  pour  le  tiers  saisi, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  été  partie,  c'est  comme  fil 
avait  été  rendu  avec  lui  ;  —  2*  que  cette  attribution 
est  même  si  exclusive,  qu'elle  ne  peut  être  paralysie 
que  par  des  oppositions  existant  entre  les  mains  du 
tiers  saisi  avant  te, dessaisissement  du  débiteur.  ■ 

BoUCUA-D'ÂaGO, 

Doyen  des  conseillers  de  la  Cwr 
impériale  £  Orléans. 


(3»)i 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


(356)— 237 


venir  la  contrariété  du  jugement,  car,  dans 
l'espèce,  il  pourrait  fort  bien  arriver  qu  entre 
le  saisissant  et  le  tiers  saisi  on  jugeât  que  le 
saisissant  est  créancier  du  saisi,  puis,  que,  sur 
l'opposition  de  ce  dernier,  il  fût  décide  que  la 
créance  est  éteinte  ou  n'a  jamais  existe*;  — 
Attendu  qu'il  importe  fort  peu  que,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  la  partie  saisie  ait  un 
recours  contre  le  saisissant,  qui  s'est  fait  in- 
dûment payer  ;  car,  d'une  part,  ce  recours 
peut  devenir  illusoire  par  l'insolvabilité  du 
saisissant,  et  d'autre  part,  le  recours  même 
utile  n'efface  pas  la  contrariété  des  jugements 

Îue  veut  prévenir  la  sage  disposition  de  l'art. 
53  précité  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence 
et  la  pratique  s'unissent,  d'ailleurs,  pour  ap- 
pliquer la  règle  énoncée  dans  cet  article  au 
cas  qui  se  présente  dans  le  procès  actuel;... 
—Donne  défaut  contre  les  intimés  qui  n'om 
ni  l'un  ni  l'autre  constitué  avoué,  et,  pour 
le  profit,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  ordonné  la  réassignation  de  la  dame 
veuve  Mennel  et  du  sieur  lrfis,  etc. 

Du  4  (ou  14)  janv.  1858.  —  Cour  imp.  de 
Metz.  —  Prés .;  M.  Woirhaye,  p.  p.— ConcL, 
M.Salmon,av.gén.— Pf.,M.  Boulangé. 


VIOL.— Caractères.— Dol  ou  surprise. 

Le  crime  de  viol  consiste  dans  le  fait  d'a- 
buser d'une  personne  contre  sa  volonté,  non- 
seulement  par  force,  mais  encore  par  dol  ou 
surprise,  et  résulte,  dès  lors,  de  l'abus  d'une 
femme  trouvée  en  état  de  léthargie  ou  de  dé- 
faillance. (Cod.  pén.,  332.)  (1) 

(Schreinir  et  Grandjean.) 

Le  8  nov.  1857,  la  jeune  Herminie  Myotle, 
âgée  de  47  ans,  se  rendait  aux  Villers,  lorsque, 
rencontrée  par  Schreinir,  elle  fut  de  sa  part 
l'objet  des  obsessions  les  plus  vives,  et,  malgré 
sa  longue  résistance,  finit  par  succomber  sous 
les  eflorts  de  son  agresseur  et  tomba  sans 
connaissance. — Une  heure  après,  les  nommés 
Bouquet  et  Grandjean  l'apercevant  étendue 
sur  le  sol,  la  soulevèrent  sous  les  bras  et  la 
conduisirent  dans  une  auberge  voisine,  où  elle 
fut  placée  dans  un  grenier  a  fourrages,  tou- 
jours en  proie  à  la  même  léthargie.— Elle  était 
là,  privée  de  sentiment,  lorsque  Grandjean, 
resté  près  d'elle,  fut  trouvé  se  livrant  sur  elle 
à  un  acte  non  moins  odieux  que  celui  dont 
elle  avait  été  victime  une  heure  ou  deux  au- 
paravant. Quand  elle  reprit  ses  sens,  vers  dix 

(1)  Par  cette  décision,  la  Cour  de  Besançon 
abandonne  la  doctrine  qu'elle  avait  embrassée  dans 
un  arrêt  du  18  cet  1828,  et  se  rallie  à  celle  consa- 
crée par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
25  juin  1857  (VoL  1857.1.711-P.  1857.77a),  ainsi 
que  par  la  Cour  de  Mets,  dans  un  arrêt  du  20  juill. 
1857,  et  par  la  Cour  d'assises  de  la  Moselle,  dans 
un  arrêt  du  17  août  suivant  (ibid.f  2.705-P.  ibid. 
887).  V.  les  notes  accompagnant  ces  décisions.— F. 
aussi  Revue  pratique,  tom.  A,  1857,  pag.  219,  et 
t  5, 1858,  pag.  888. 


heures  du  soir,  elle  apprit  le  double  attentat 
qui  l'avait  souillée.— Crest  à  raison  de  ces  faits 
que  Schreinir  et  Grandjean  furent  renvoyés 
comme  prévenus  de  viol  ou  du  moins  de  ten- 
tative de  viol  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  qualifica- 
tion :— Considérant,  relativement  à  Schreinir, 
que  les  faits  dans  leur  ensemble  présentent 
tous  les  caractères  du  viol  ou  de  la  tentative 
de  viol;  —  Relativement  à  Grandjean,  consi- 
dérantqne  des  violences  physiques  n'ont  point 
été  exercées,  mais  que  la  fine  Myotte  se  trou- 
vait dans  1  impuissance  de  consentir  ou  de 
résister;  oue  l'art.  332,  Cod.  pén.,  ne  définit 
pas  le  viol,  et  que.  suivant  la  jurisprudence, 
ce  crime  consiste  dans  le  fait  d'abuser  d'une 
personne  contre  sa  volonté,  soit  par  force,  soit 
par  dol  ou  surprise;  que  si  au  cas  de  violence 
et  quand  la  résistance  est  possible,  la  loi  a 
réprimé  l'attentat,  elle  n'a  pas  dû  le  laisser 
impuni,  alors  qu'un  état  de  léthargie  on  de 
défaillance  livre  la  femme  sans  défense  à  son 
agresseur  et  rend  l'outrage  inévitable;  que  le 
crime  n'est  alors  ni  moins  odieux  par  ses 
circonstances,  ni  moins  grave  par  ses  résul- 
tats; —  Dit  qu'il  y  a  lieu  oVaccuser,  etc. 

Du  31  déc.  4857.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Ch.  d'accus.  —Prés.,  M.  Jobard.  —Concl., 
M.  Courvoisier,  subst. 

BOIS.— Adjudicataire.—  Drxit  forestier.— 
Procès-verbal. 

Le  délaide  cinq  jours  accordé  par  l'art.  445, 
Cod.  for  est.,  aux  facteurs  ou  gardes-ventes  de 
l'adjudicataire  pour  la  remise  des  rapports  ou 
procès-verbaux  constatant  des  délits  commis 
dans  la  coupe  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée,  court  du 
jour  même  de  la  perpétration  de  ces  délits,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  rédaction  des 
rapports  ou  procès-verbaux  (4). 
(L'admin.  forest.— C.  Lajeannette.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  45,  Cod. 
forest.,  dispose  que  les  adjudicataires,  a  dater 
du  permis  d'exploiter  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de 
tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes 
et  à  l'ouie  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou 
gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports,  les- 

2uels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier 
ans  le  délai  de  cinq  jours;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  sainement  interprété  par 
la  jurisprudence,  le  délai  de  cinq  jours  qui  y 
est  mentionné  court  du  jour  où  le  délit  a  été 


(1)  (Test  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Coar  de  cassa- 
tion par  un  arrêt  du  14  août  1850  (Vol.  1841.1. 
520-P.  1841.1.727),  portant  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  26  déc  1888. 
Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Meaome,  Comm. 
du  Cod.  forest.,  tom.  1,  n,  287,  qui  l'appuie  d'un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besançon  du  12  juin 
1887. 
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commis,  et  non  do  jour  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux;  —  Attendu  que,  soit  qu'on 
s'attache  à  la  date  dajroeèe-verbai  dressé  le 
29  svr.  l&W  par  le  moteur  ou  garde-vente 
Casteraa,  soit  que  Ton  prenne  en  considéra- 
tion la  date  du  procès-verbal  rédigé  le  fci  du 
même  mois  d'avril  par  le  garde  forestier  Pou- 
jouanina,  plua  de  cinq  jours  s'étaient  écoulés 
depuis  la  perpétration  du  délit  constaté  dans 
ces  nrojrôft-verbaox,  lorsque  le  susdit  Casteras 
a  pu  foire  la  remise  légale  de  son  rapport,  le- 
miel  n'a  été  affirmé  par  lui  oue  le  28  avril  par- 
devant  le  maire  de  la  commune  d'Escot,  et 
soumis  le  même  jour  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ;-~tAttendu,  des  tors,  qu'en  déchar- 
geant de  toute  responsabilité  le  prévenu  Jean 
Lajeanne|te.  sur  le  fondement  du  procès- 
verbal  dresse  par  le  facteur  ou  sarde-vente  de 
eet  adjudicataire,  le  tribunal  d*01oron  a  mé- 
connu les  véritables  principes  de  la  matière  et 
faussement  interprété  le  texte  de  la  loi  ;  — 
Qu'admettre  en  effet,  comme  ee  tribunal,  que 
le  precèfeveifeal  dHin  garde-vente,  dressé  le 
jew  du  délit,  peut  rester  indéfiniment  ouvert, 
•eus  prétexte  de  la  continuation  des  recher- 
ches pour  saisir  les  délinquants,  et  n'être  clo 
taré,  affirmé  e$  enregistré  qu'à  la  volonté  dudit 
garde-vente,  e'est  ouvrir  1*  porte  aux  plus 
nMQStRienx  abus  et  détruire  toute  l'économie 
dn  Code  forestier  sur  la  responsabilité  imposée 
aux  adjudicataires  ; — Réforme,  ete. 

Du  11  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
çorr,  . 

p£{JT  FOR^TJÇR^KcoacwErr  d'autos. 
t-Pbuib. 

t/écoreement  de  chênes-lièges  est  immuable 
de  la  veine  portée  par  Fart.  196,  tàd .  forest.^ 
et  non  de  celle  portée  par  l'art  144  contre  le 
,  déHt  d'enlèvement  de  fruits  des  bois  :  l'écorce 
de  ces  arbres  est  sqnsdou<te  un  revenuA  n\ais  non 
un  fruit  dans  le,  sens  de  ce  dernier  article. 
(L'administ.*  foresû— Q.  Hourç^deJ 

Le  tribunal  correctionnel  de  Dax  avait  dé* 
çidé'le  contraire  par  un  Jugement  du.  12  nov. 
1857,  ainsi  motivé  :— «  Attendu  mie  l'écorce 
d*un  chêne-liége,  qui  s'enlève  à  des  époques 
périodiques,  est  le  fruit  de  l'arbre,  est  ce  qui 
constitue  le  revenu  qu'il  donne  ; — Que  cet  en- 
lèvement ne  saurait  jamais  être  regardé  comme 
une  mutilation,  qui  dégrade  l'arbre,  l'expose  à 
mourir,  et  même  l'empêche  de  prendre  son, 
développement:  —  Qqe,  dès  lors?  les  conci- 
sions de  l'administration  forestière  ne  sau- 
raient être  adoptées  par  le  tribunal,  dans  le 
son*  où  eUos  ont  été  prises,  et  qu'il  n'y  a,  dans 
l'espace,  qu'un  enlèvement  de  fruits  des  bois 
ê|  Tqréts,,  donnant  lieu  à  l'application  des 
amendée,  prouqncées  par  l'art.  144,  (1.  foaest.; 
■^  Que  le  tribunal  évalue  le  liège  enlevé  à  la 
charge  d'un  tombereau,  attelé  d'une  bête  de 
sommai  et  que  c'est  le  cas  de  condamner  le 
préyenn  en  10  francs  d'amende  et  autant  de 
dommages-intérêts;... — Déclare  Pierre  Hour- 


cade  atteint  et  convaincu  d'avoir,  dans  le  coq* 
rant  du  mois  d'août  dernier,  frauduleusement 
enlevé  la  charge  d'un  tombereau  de  lié$eâ 
attelé  d'une  bête  de  somme  (productions  fores- 
tières), dans  les  forêts  deSçorts;  pour  quoi,  le 
condamne  en  10  fr.  d'amende,  10  Cr.  dedon>. 
mages-intérêts  envers  la  commune  de  Souris, 
et  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'administration 
forestière;  on  a  dit  pour  elle:  F/art.  144  a  pour 
objet  de  punir  tout  enlèvement  frauduleux  des 
productions  tant  intérieures  que  superficielles 
des  forêts,  autres  que  le  bois  ;  c'est  ce  que  dé- 
montre la  simple  lecture  du  texte,  pour  celui-là 
même  qui  ne  connaît  pas  les  diverses  disposi- 
tions éparses  dans  l'ordonnance  de  1669  et  les 
décisions  antérieures  de  ïa  jurisprudence  <joe 
le  Code  forestier  a  résumées  et  consacrées 
législativement.  Ce  texte  porte  :  «  Toute  ei- 
traction  ou  enlèvement  non  autorisé  (Je  pier-. 
res,  sable,  minerai,  terre  ou  ga^op,  tourbe, 
bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou 
mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
glands,  faînes,  et  autres  fruits  pu  semences 
des  bo(s  et  forêts,  donnera  lieu  à.  çle$  amende» 
fixées  ainsi  qu'il  suit...  »  L'erreur  4u  tribunal 
de  Dax  provient  de  la  fausse  interprétation 
qu'il  a  donnée  au  mot  fruits  ;  il  lui  a  attribué 
l\c<*ptfon,  ia^lMuelle,  ôgwéfc  de  www, 
tajîdU  que  le  législateur  le  aread  dans  son 
s£«spronre,  nature,  nhyaiioJkittqne,  à  saisir} 
ce  produit  spécifique  dûs  végéta**  (arareseo 
plantes)  qui,  l*  plîw  communément,  sort  de  n 
fleur  et  tfevieirt  pu  contient  la  semence  <foth 
née  à  la  reproduction  4e  l'o^nèo*.  Il  n'est  pt, 
permis  de  çpnçqvojft  à  &\  figafll,  le  moindre 
doute,  qua^d  pn  pbâme  avec,  un  peu  d'atten- 
tion, cet  agencement^  4es  mots,  dans  l'énuaé- 
tatipq  fai#  (d'ailleurs,  «wm4î9r*M)  parlart. 
144  \  «  v-fflwu»  Mm*  «*  w*r*t  fruit*  « 
iemnce*  (fes,  fco^  e|  (ojét*,  a  —  N'estrii  pas 
tnanife&ie  que,  les.  mots  qui  précèdent  et  eeai 
gui  suivent  le,  n>ot  fruit*,  et  notammaat  l'ad- 
jectif mtnsi  déterminent  tysjupiiMcation  éece 
mot  fruit*,  et.  U  r^pfemant  dan*  le.  «ercle  M 
la,  déHpiUpn  de  botanique  qui  vient  d'être  n& 
pelée  ?  On  le  répète  do^c  s  Tarit  444  n'est 
nullement  applicable  au  4éhl  d'éeoreemeat 
de  chênes-lièges,  pas  plus  qu/U  ne  le  aérait  à 
l'écorcement  des  pins  maritimes,  opéré  frau- 
duleusement dans  le  but  d'en  extraire  la  ré? 
sine. 

AWt$T, 
IX  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
196,  Çod.  forçât.,  ceux  qui,  daaë  les  hois  et 
forêts,  auront  ébouppé,  écorcé  ou  mutilé  des 
arbres,  on  qui  en  aurenj  eoapé  les  principales 
branches,  seront  punis  oemtile  s'ils  les  avaient 
abattus  par  le  pied;— Attendu  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  est  générale  et  absolue; 
nue  la  lot  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
arbres,  soit  sous  le  rapport  des  diverses  essen- 
ces, soit  sous  tout  autre  rapport  i  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  le  délit  spécial  ayéporcemeBt, 
qu'aucune  exception  n'est  établie  pour  les  ché- 
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MS-Kégeu,  dont  Ptnfoitaiton ,  comme  celle t 
des  pins  maritimes  ou  autres  arbres  d'un  pro- 
duit analogue,  doit  être  nécessairement  sou- 
mise à  des  rèdes  fixes,  à  des  précautions  tuté- 
laires,  destinées  à  les  préserver  de  mutilation 
et  de  dépérissement,  sous  là  surveillances  des 
agents  de  ^administration  ;  —  Attendu  que  là 
où  la  loi  n'admet  aucune  distinction,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  d'en  créer  arbitrai- 
rement une,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  délit 
dont  la  fréquence  appelle  une  répression  se* 
vère,  dans  rkitérôl  de!  la  conservation  des 
forêts;— Attendu  que  l'art.  444,  Ood.  forest., 
sur  lequel  les  premiers  juges  ont  basé  leur 
décision,  n4était  pas  applicable  à,  l'espèce;— 
Que  cet  article  parle  évidemment  des  fruits 
naturellement  produits  par  |e  sol  ou  par  l'ar- 
bre; mais  qqe  fécorce  que  l'industrie  de 
l'homme  détache  ai  ehêne-liége  n'est  pas  un 
produit  de.  cette  nature  ;  que  c'est  un  revenu, 
sans  douté,  mais  non  pas  un  fruit  ;-  Qu'il  y  a 
dqnc  lieu,  sous  tous  les  rapports,  d'annuler  le 
jugement  dont  est  appel;— En  ce  oui  touche 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  adminis- 
tration forestière  .-—Attendu  cru'il  n'a  pas  été 
suffisamment  justifié  que  le  fait  reproché  au 
prévenu  ait  occasionne  aux  chénes-liéges  par 
lui  écorcés  un  préjudice  appréciable;— An- 
nule le  jugement,  et  procédant  par  nouveau, 
déclare  Hourcade  convaincu  d'avoir,  le  14 
août  1837,  dans  la  forêt  communale  de  Soorts, 
écorcé  quatre  chénes-liéges,  etc.,  d'avoir,  en 
outre,  enlevé  Técorce  provenant  de  ces  ar- 
bres :r-En  réparation  de  quoj,  et  faisant  ap- 
plication des  art  1&,  1%  cl  198,  Cod.forest.; 
— Condampe.  etc. 
Du  i\  fév.  1838.— Cour  împ.  de  Pau.— Ch. 

corr,  ammmmmm^mmmmm 

DIFFAMATION  ou  IN  JURES.— Provocation 

— ClftCONSTAKCBS  ATTÉNUAIfTBS. 

L'emcuse  tirée  de  la  provocation  n'est  pas 
admissible  en  matière  de  diffamation  on  d'in- 
jures publique'*  comme  eHe  Veii  en  maiiêre 
d'injures  punies  de  pemes  de  simple  police. 
(Cod.  pén„  W!  etauiv,  471,  n.  11  j  L.  17  mai 
1819,  art.  18  et  suiv.)  (1)         ._  „  ,,     É 

Il  en  est  de  même  de  VarL  46»,  Cod.  pén., 
relatif  au*  circonstances  atténuantes  (2). 
lw  lï«p*>e.-<rexereau— C.  Pairauit.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...Attendu,  en  droit,  q/il  est 
de  principe,  et  conforme  aui  dispositions  de 


(i)  V.  cont,  Cass.  A  nov.  48À*  (Vol.  4848.4.485- 
P.  4843.4.468),  et  25  mars  1847  (Vol.  4847.1. 
395).  _  y.  toutefois  en  mbs  contraire,  MM,  de 
Grattie»,  Comm.  des  lois  de  la  pressa  M>m.  4,  p.  188, 
et  Chassan,  Délits  à*  U  parole  et  ae  la  presse,  U  1, 
a.  $34, 

(2)  C'est  là  un  point  constant.  F.  Cass.  13  a?r. 
4820  (S-V.  26:1.263}  Coficct;  nous,  8.4.247);  5  juin 
1829  (S-V.  29.4.3ÀÔ;  C.  n.  9.4.305);27  mai  4837 
(Vol.  4837.4.627-P,  1837.1.557).  F.  aussi  Table 
générale  Deviu,  et  Gilb.,  V  Peine,  n.  196  et  suiv. 


(3S8)-«* 

Part.  «6,  Cod.  peu.,  de  n'admettre  la  provo- 
cation que  la  et  dans  les  seuls  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi,  et  cela  parée  que, 
destinée  a  créer  une  exception  aux  rigueurs 
édictées  par  elle,  l'excuse  de  la  provocation 
>e  trouve,  à  ce  titre,  régie  par  les  règles  et 
les  prescriptions  du  droit  strict,  et,  partant, 
d'une  application  restrictive;  —  Attendu  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  déclare  exeusable 
ie  délit  de  diffamation  •,— D*ou  i»  suit  qu'il  ne 
peut  échoir  d'admettre,  en  laveur  dn  prévenu, 
l'excuse  de  la  provocation  qu'il  invoque  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  fév.  1855.—  Cour  imp.  de  Poitiers. 
— Ch.  correct.— Prés.,  M.  le  cons.  Manies.— 
ConcJ.,M.  Dupais,  av.  gén.— PL,  MM.  Lepc- 
titetPérin. 
$•  Espèce.— (Marsaull-C.  Paillé.)— aur*t. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  di- 
vers documents  du  procès  et  des  débats  que, 
le  9  déc.  1857,  h  1a  suite  d'une  dispute  occa- 
sionnée par  la  rencontre  fortuite  d'ânes  leur 
appartenant,  Elisa  Babin,  femme  de  François 
Marsauit,  plaignante,  et  les  époux  François 
Paillé,  prévenus,  lesquels  tous  se  trouvaient 
alors  sur  la  voie  publique  et  dans  le  faubourg 
de  Montbern_age,  commune  de  Poitiers,  se 
sont  respectivement  injuriés  ,  savoir  :  la 
femme  Marsauit,  en  traitant  Paillé  de  cor- 
na rd  ,  et  en  lui  adressant,  ainsi  qu'à  Marie 
Picault,  sa  femme,  d'autres  propos  grossiers 
et  injurieux',  et  ees  derniers  en  répondant  à 
la  plaignante  qu'elle  était  une  g....   et  une 

p ,  et  qu'elle  appartenait  à  une  famille  de 

voleurs  et  de  eoquins  ;— Attendu  que  si  ce6 
divers  propos,  ainsi  proférés  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  contiennept  ni  l'imputation,  ni 
l'allégation  d'un  fait  de  nature  à  porter  at* 
teiute  à  l'honneur  ou  à  la  réputation  des  per- 
sonnes auxquelles  Ils  ont  été  adressés,  ils 
n'eu  ont  pas  moins  été,  pour  elles,  outra- 
geants, termes  de  mépris  et  invectives,  et  réu- 
nissent par  suite  les  conditions  constitutives 
de  l'injure  publique  édictées  par  l'art.  13  de 
la  loi  au  17  mai  1819  i  —  Attendu  que  bien 
quHl  suive  de  ce  qui  précède  et  d'autres  faits 
retenus  au  procès,  qu'il  y  a  eu  provocation 
flagrante  de  la  part  d'Elisa  Babin ,  femme 
Marsauit,  qui,  la  première,  a  commencé  a  in- 
jurier les  époux  Paillé,  celte  provocation, 
toute  constante  qu'en  soit  l'existence,  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître  le  délit 
d'injures  publiques  et  graves  perpétré  par  ces 
derniers }— Qu'en  effet,  et  aux  termes  de  l'art. 
65,  Cod.pén.,  il  n'y  a  d'excusables  que  les 
crimes  et  les  délits  déclarés  tels  par  la  loi;— 
Attendu  qu'eu  égard  à  leur  nature  même,  les 
dispositions  du  droit  criminel  sont  d'applica- 
tiou  stricte  et  rigoureuse  ;  que,  par  suite,  il 
ne  saurait  échoir  d'en  étendre  l'application 
par  similitude,  quelque  entière  et  complète 
qu'elle  soit,  aux  cas  non  expressément  prévus 
par  la  loi;— Attendu  qu'il  est,  en  outre,  de 
principe  aujourd'hui  consacré  par  la  juris- 
prudence, que  les  causes  d'excuse  légale  ne 
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se  suppléent  pas  par  analogie;— Attendu  éga- 
lement encore  que ,  destinée  à  créer  une 
exception  aux  rigueurs  édictées  par  la  loi 
pénale,  l'excuse  de  la  provocation  se  trouve  à 
ce  titre  régie  par  les  règles  et  prescriptions 
propres  au  droit  criminel,  et  parlant  d'appli- 
cation restrictive;— Attendu,  enfin,  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  déclare  excusable  le 
délit  d'injures  publiques;  —  D'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  être  cas  de  faire  ressource  de  la  pro- 
vocation dont  il  tire  origine,  pour  rendre  ce 
délit  excusable;  — Attendu  qu'il  y  a  motifs 
d'autant  plus  légitimes  de  le  décider  ainsi  que, 
d'une  part,  l'injure  publique,  bien  que  subor- 
donnée, pour  la  répression  dont  elle  peut 
devenir  l'objet,  aux  dispositions  des  art.  5  de 
la  toi  du  26  mai  1819  et  17  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  c'est-à-dire  à  l'intervention  et  à 
la  plainte  du  particulier  qui  se  prétend  lésé, 
n'en  reste  pas  moins  uu  délit  public;  et  que, 
d'autre  pan,  les  termes  de  Part.  471,  Cod. 
pén.,  n.  11,  qui  admet* l'excuse  dp  la  provo- 
cation en  matière  d'injure  simple  et  privée, 
repoussent  toute  possibilité  d'extension  et 
d'analogie  en  ce  qui  concerne  les  injures  pu- 
bliques, puisqu'il  excepte  du  bénéfice  de  cette 
excuse  les  fans  prévus  et  punis  par  les  an- 
ciens art.  367, 368,  369,  370,  371,  372,  374, 
375,  376  et  377,  Cod.  pén.,  lesquels  compre- 
naient les  injures  publiques; 

Attendu  que,  quelque  injurieux  et  outra- 
geants qu'aient  été  les  propos  publiquement 
proférés  par  les  époux  Paillé  contre  la  plai- 
gnante, il  y  a  lieu  de  puiser  dans  la  provoca- 
tion émanée  de  celle-ci,  non  une  cause  d'ex- 
cuse, mais  un  motif  de  large  atténuation,  et, 
par  suite,  de  leur  appliquer  le  minimum  de 
fa  peine  édictée  par  Tari.  19  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  la  nature  du  délit  ne  permettant 

£as  de  faire  usage  à  leur  profit  de  l'art.  463, 
od.  pén.;  —Par  ces  motifs,  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel  ;  statua ul  par  juge- 
ment nouveau,  déclare  Paillé  et  Marie  Picault, 
sa  femme,  coupables,  etc. 

Du  5  mars  1858.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
— Ch.  correct.— Concl., M.  delà  Marsonnière, 
av.  gén.— PL,  MM.  Pallu  et  Duplesset. 

DOT.— Acqoisitiokd'iiimmjblk.— Propriété. 
— Partage. 
L acquisition  d'un  immeuble  faite  par  deux 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  conjointe- 
ment et  en  sy  engageant  solidairement  au  paie- 
ment du  prix,  leur  confère  de  piano  à  run 
et  à  Vautre  un  droit  de  propriété  indivise 
sur  cet  immeuble:  le  mari  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  f  immeuble  lui  appartient  exclusi- 
vement, par  le  motif  qu'il  aurait  seul  payé  de 
ses  deniers  la  totalité  du  prix  de  vente,  et  que 
le  concours  de  sa  femme  à  l'acte  d'acquisition 
n'aurait  été  pour  lui  qu'un  moyen  de  réaliser 
en  faveur  de  celle-ci  une  donation  déguisée, 
ultérieurement  révoquée  par  lui.— En  consé- 
quence, la  femme  ou  ses  héritiers  sont  fondés, 
après  la  dissolution  du  mariage,  à  demander 


le  partage  ou  la  Hcitation  de  l'immeuble.  (Cod. 
Nan.,  1549  et  1594.)  (1) 

Mais  s'il  résulte  de  l'appréciation  des  feUi 
que  ta  femme  n'a  jamais  eu  des  fonds  à  elle 
propres,  au  moyen  desquels  elle  aiipu  acquit- 
ter une  portion  du  prix  aVacquisiUon,  eUe 
doit,  elle  ou  ses  héritiers,  faire  compte  au  mari 
de  la  moitié  du  prix  par  lui  payé. 

En  un  tel  cas,  le  paiement  fait  par  le  mari 
au  moyen  des  gains  réalisés  par  lui  dans  son 
industrie,  ne  saurait,  quand  même  la  femme 
Aurait  fourni  sa  collaboration  dame  Vexer  cict 
de  cette  industrie,  être  imputé  pour  moitié 
au  profit  de  celle-ci:  de  tels  gains  étant  tou- 
jours, sous  le  régime  dotal,  la  propriété  au 
mari  seul.  (Cod.  Nap.,  1549.)  (2) 
(Soulace-rC.  Cacariès.) 

En  1812-,  le  sieur  Cacariès  ,  ouvrier  me- 
nuisier, épousa  la  demoiselle  Soulage,  cuisi- 
nière. Dans  leur  contrat  de  mariage,  les  futurs 
époux  avaient  adopté  le  régime  dotal,  et  la 
future  s'était  constitué  en  dot  la  somme  de 
300  fr.,  fruit  de  ses  gains  et  économies.  La 
femme  Cacariès  continua  d'abord,  après  son 
mariage,  l'exercice  de  sa  profession  de  cuisi- 
nière; plus  tard,  elle  exploita  une  petite  au- 
berge de  concert  avec  son  mari. 

Par  actes  des  9  juill.  1844  et  7  juill.  1849, 
les  époux  Cacariès  achetèrent  conjointement 
deux  maisons,  au  prix,  la  première,  de  5,700 
francs,  et  la  seconde,  de  12,300  fr.  ils  payè- 
reut  comptant  une  partie  de  ces  sommes  et 
s'obligèrent  solidairement  à  payer  le  reste  à 
des  termes  fixés. 

Le  6  sept.  1855,  la  dame  Cacariès  décéda 
sans  enfant6. 

Le  12  du  même  mois,  le  sieur  Cacariès  fil 
dresser  un  acte  notarié  par  lequel  il  déclare 
que,  si  ta  dame  Cacariès  a  figuré  avec  lui  aux 
actes  d'acquisition  de  1844  et  1849,  ce  n'était 
pas  qu'elle  fût  elle-même  véritablement  ac- 
quéreur des  immeubles  pour  sa  part;  que  lui 
seul  avait  payé  de  ses  propres  deniers  la  to- 
talité des  prix  de  vente;  que  la  dame  Cacariès 
aurait  été  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sa 
part  de  ces  prix,  n'ayant  jamais  eu  en  propre 
à  elle  que  la  somme  de  300  fr.  qu'elle  s'était 
constituée  en  dot;  qu'il  n'avait  eu  d'autre  but, 
en  la  faisant  figurer  dans  ces  acquisitions,  que 
de  lui  faire  une  donation  déguisée  d'une  moi- 
tié des  immeubles  achetés;  et  que  cette  dona- 
tion il  la  révoquait  formellement,  ainsi  qu'il 
en  avait  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  1096, 
Cod.  Nap. 

Sans  égard  à  cette  prétention,  le  sieur  Sou- 
lage, frère  et  héritier  de  la  dame  Cacariès,  a 
demandé  le  partage  des  immeubles  dont  il 
s'agit,  qu'il  a  soutenu  appartenir  par  indivis 
aux  deux  époux  Cacariès,  en  vertu  des  actes 
d'acquisition  de  1844  et  1849. 

7  fév.  1857,  juge  ment  du  tribunal  de  Nîmes, 


(1-2)  F.  comme  anal  les  arrêt*  et  les  autorités 
indiqués  dans  la  Table  générais  Devill.  et  Gilb., 
y*  Femme,  n.  13  et  suif,,  57  et  suir. 
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qui  rejette  la  demande  en  partage,  par  le  mo- 
tif que  la  dame  CacarSès  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  ayant  an  droit  de  propriété 
indivise  sur  les  immeubles,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  qu'elle  avait  acquitté  de  ses  de- 
niers sa  part  du  prix  d'acquisition  ;  que,  bien 
loin  que  cette  preuve  fût  faite,  il  résultait  au 
contraire  des  faits  de  la  caose  que  la  dame 
Caeariès,  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'avait 
jamais  eu  de  fonds  en  propre  au  moyen  des- 
quels elle  pût  faire  un  tel  paiement;  que  si 
l'on  considérait  sa  participation  aux  actes 
d'acquisition,  comme  emportant  de  la  part  de 
son  mari  une  donation  déguisée  d'une  moitié 
des  immeubles,  cette  donation  avait  été  régu- 
lièrement révoquée  par  l'acte  du  12  sept.  1855. 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que, lors  des  acquisi- 
tions faites  le  9  juill.  1844,  par  acte  reçu  Car- 
rière, notaire  à  Nîmes,  et  le  7  juill.  1854,  par 
acte  reçu  Dunal,  notaire  dans  la  môme  ville, 
les  époux  Caeariès  ont  agi  conjointement  ; 
qu'ils  ont  déclaré  vouloir  acquérir  par  moitié 
chacun,  et  qu'ils  se  sont  aussi  obligés  envers 
les  vendeurs  a  payer  ebacun  par  moitié  le 
prix  de  ces  acquisitions;  que  la  femme  Caea- 
riès, qui  s'était  réservé  dans  son  contrat  de 
mariage  tons  ses  biens  libres  et  parapher- 
ai, à  la  seule  exception  des  300  fr.  et  de 
quelques  objets  mobiliers  qu'elle  s'était  con- 
stitués en  dot,  était  majeure  et  avait  la  capa- 
cité d'acquérir  et  de  s'obliger  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  que,  dans  cette  situation, 
mus  s'occuper  de  savoir  par/  qui  ont  été 
fournis  ou  pu  être  fournis  les  jdeniers  qui  ont 
servi  h  payer  le  prix  de  ces  acquisitions,  il 
convient  d'examiner  et  de  décider  d'abord  s'il 
y  a  eu  réellement  acquisition  des  deux  mai- 
sons dont  s'agit  au  procès,  au  profit  do  mari 
et  de  la  femme,  conjointement  et  par  moitié 
pour  chacun  d'eux;  — Attendu  que,  sur  ce 
point,  les  termes  des  actes,  les  conventions 
qu'ils  renferment,  tout  comme  les  circonstan- 
ces et  faits  de  la  cause  ne  permettent  pas  de 
douter  que  ces  acquisitions ,  dans  l'intention 
de  toutes  les  parties ,  n'aient  été  faites  par  le 
mari  et  la  femme,  conjointement  et  par  moi- 
tié pour  ebacun  d'eux,  à  la  charge  de  payer 
chacun  la  moitié  de  leur  prix;  que  l'obligation 
de  la  femme,  quant  à  ce,  n'a  cessé,  vis-à-vis 
des  vendeurs,  que  par  l'effet  du  paiement  in- 
tégral du  prix  de  ees  ventes;  que,  jusque-là, 
sa  qualité  d'acquéreur  pour  une  moitié,  est 
resiée  incontestable  et  incontestée;  qu'elle  est 
restée  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  en 
résultaient  pour  elle,  et  qu'il  n'a  pu  dépendre 
de  la  volonté  seule  de  son  mari  de  la  priver 
des  avantages  que  cette  qualité  peut  lui  pro- 
curer,si  ksimmeublesà  l'acquisition  desquels 
elle  a  participé  pour  moitié  ont  acquis  une 
plus-value; 

Attendu,  relativement  aux  paiements  du 
prix  de  ces  acquisitions,  soit  au  moment  dès 
ventes,  soit  lors  des  actes  postérieurs  qni  les 
LVI1I.— w  fàrtik. 


constatent,  que  si  la  femme  Caeariès  s'est  ré- 
servé, dans  son  contrat  de  mariage,  tous  ses 
biens  libres  et  paraphernaux.  sauf  les  petites 
constitutions  dotales  que  cet  acte  renferme, 
il  reste  certain  au  procès  que,  depuis  sou 
mariage  jusqu'à  son  décès,  elle  n'a  exercé 
aucune  industrie  particulière,  distincte  et  sé- 
parée de  celle  de  son  mari  ;  qu'elle  n'a  recueilli 
ni  donation,  ni  legs,  ni  succession  ;  qu'elle  ne 
possédait  an  moment  de  son  mariage  aucuns 
biens  meubles  ou  immeubles  autres  que  ce 
qu'elle  s'était  constitué  en  dot;  que  c'est  sous 
le  régime  dotal  qu'elle  a  déclaré  vouloir  se 
marier;  qu'il  résulte  de  tout  ce  dessus  que 
les  paiements  qu'elle  dit  avoir  faits  lors  des 
actes  précités,  doivent  être  réputés  faits  des 
deniers  du  mari  seulement,  même  alors  qu'il 
serait  justifié  qu'ils  l'ont  été  avec  les  écono- 
mies faites  pendant  le  mariage  dans  l'exercice 
d'une  industrie  à  laquelle  la  femme  Caeariès 
aurait  pris  part  avec  son  mari;  qu'un  pareil 
gain  serait- la  propriété  du  mari  seul,  et  qu'il 
n'a  pu,  dès  lors,  devenir  l'objet  d'un  pnie- 
ment  fait  par  la  femme  que  par  l'effet  d'un 
abandon  gratuit  de  la  part  du  mari  ou  d'une 
reconnaissance  équivalente  à  la  donation  des 
sommes  payées  pour  la  femme  et  à  son  acquit; 
—Attendu  que  toute  donation  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  est  toujours  révocable, 
aux  termes  de  l'art.  10%,  Cod.  Nap.,  et  que 
toutes  celles  que  Caeariès  pourrait  avoir  fai- 
tes à  sa  femme  ont  été  valablement  révoquées 
par  l'acte  du  12  sept.  1855; 

Attendu  qu'étant  reconnu  ci-dessus  que  les 
deux  maisons  dont  s'agit  au  procès  ont  été 
valablement  acquises  par  moitié  par  chacun 
des  époux  Caeariès,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
le  partage  sur  la  demande  qu'en  a  faite  l'ap- 
pelant, sauf  à  ce  dernier  à  faire  compte  de  la 
moitié  du  prix  à  l'intimé;  —  Par  ces  motifs, 
réformant  le  jugement  attaqué,  déclare  que  - 
les  actes  d'acquisitions  des  9  juill.  1844  et  7 
juill.  1854  doivent  profiter  par  moitié  à  Caea- 
riès et  à  la  femme  ;  dit  et  déclare  que  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  prix  de  ces  acquisitions, 
qui  était  à  la  charge  de  la  femme  Caeariès,  a 
été  fait  par  le  mari  de  ses  deniers,  ce  qui 
constitue  de  sa  part  une  donation  simulée  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage,  laquelle  do- 
nation était  révocable  et  a  été  valablement 
révoquée;  en  conséquence  de  ce  dessus,  or- 
donne le  partage  des  deux  maisons  dont  il 
s'agit  au  procès  par  égale  part  entre  Caeariès 
et  Soulage;  condamne  toutefois  Soulage  à 
faire  compte  à  Caeariès  de  la  moitié  du  prix 
de  ces  acquisitions  que  ce  dernier  est  recon- 
nu, par  le  présent  arrêt,  avoir  payées  de  ses 
propres  deniers  pour  le  compte  de  sa  femme 
et  a  son  acquit,  etc. 

Du  13  août  1857.— Cour  imp,  de  Nîmes,— 
1"  ch.—  Pré$.9H.  Lapierre.— ConcJ.,M.Tnou- 
rel,  proc.  gén.— PL,  MM.  Redarès  et  Penchi- 
nat. 
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DONATION.  —  Dirrasi  d'alUmb.  —Testa- 

MUT.  —  RlTOUU  (DROIT  M). 

La  condition  apposée  à  une  donation  d'im* 
meubles,  notamment  dans  un  partage  anticipé 
fait  par  un  ascendant  entre  ses  enfants,  que 
les  donataires  ne  pourront  aliéner  ni  hypo- 
théquer Us  immeubles  donnés  du  vivant  du 
donateur,  est  valable  :  il  n'en  est  pas  d'une 
telle  prohibition  temporaire  d'aliéner,  comme 
il  en  serait  dune  prohibition  absolue.  (God. 
Nap.,9<KM(l) 

Cette  interdiction  d'aliéner  doit  s'entendre 
de  tout  mode  de  transmettre,  même  par  testa- 
ment (2). 

Et  en  cas  de  prédécès  de  V enfant  donataire t 
les  biens  font  retour  à  l'ascendant  donateur, 
nonobstant  le  legs  que  le  premier  en  aurait 
fait  au  profit  d'un  tiers.  (God.  Nap.,  952.) 
(CretOQ— C.  Grêlon.) 

Le  29  sept.  1838,  la  dame  veuve  Greton  a 
fait  donation,  à  litre  de  partage  anticipé,  entre 
«es  deux  enfants,  de  tous  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  sous  la  réserve  pour  elle  de 
l'usufruit  de  quelques-ans  de  ces  biens,  et  a 
la  condition,  par  les  donataires,  de  ne  pouvoir 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  du 
vivant  de  la  donatrice.  «  Cette  clause,  est-il 
dit  dans  Pacte,  est  de  rigueur,  et,  a  défaut  de 
son  exécution,  la  donation  sera  révoquée.  » 

Dans  le  courant  de  Tannée  1855,  l'un  des 
enfants  donataires,  le  sieur  Grêlon  fils,  se 
maria  et  mourut  sans  postérité  quelques  mois 
après,  léguant  à  sa  femme  tout  ce  qu'il  possé- 
dait, notamment  sa  part  dans  la  nue  propriété 
des  immeubles,  objet  de  la  donation  de  1888. 

La  dame  Greton  mère  a  contesté  la  validité 
du  legs  quant  aux  immeubles  dont  il  s'agit,  et 
en  a  revendiqué  la  propriété  en  vertu  du  droit 
de  retour  existant  a  son  profit* 

29juilL  1857, jugement  du  tribunal  delà 
Seine,  qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants  s— «  Attendu  que  la  donation 
de  1838  contenait  l'interdiction  formelle  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer,  et  qu'il  a  été  stipulé 
que  le  défaut  d'exécution  de  cette  cause  en- 
traînait de  plein  droit  la  révocation  de  Pacte, 
si  bon  semblait  à  la  donatrice  >— Attende  que 
la  veuve  Greton  mère  demande  a-  rentrer  dans 
la  nue  propriété  des  biens  donnés,  soit  en 
vertu  du  retour  conventionnel»  soit  en  vertu 
du  retour  légal;  que  oette  demande  est  bien 
fondée;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  évidemment 
de  la  clause  ci-dessus  portant  défense  aux  <*o- 


(i)  Cette  question  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. V.  la  note  qui  accompagne,  dans  notre  Vol. 
1856.2.456,  un  arrêt  de  Lyon,  du  12  juin  1856, 
contraire  à  la  solution  ci-dessus  (P,  1857,  p.  81). 
—  Addt  dans  le  sens  de  celte  solution,  Douai,  23 
juin  1851  (Vol.  1851.3.012— P.  1852.1.107),  et 
Bourges»  lldfe.185»  (VoL  1858,2. 468 -P.  185/?. 

(2)  F.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  Bourges  cité  à  la  nets 
précédente;— En  sens  contraire,  Gass,  2  jan?.  1888 
(VoL  ittg.i.WA-P.  iW3.i.5W). 


nataires  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens 
donnés,  la  preuve  que  la  donatrice  a  entendu 
que  ces  biens  fussent  encore  dans  leur  succès* 
sion  au  cas  où  ils  viendraient  à  prédécéiler, 
c'est  a-dire  qu'elle  a  voulu  se  réserver,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  droit  successoral  créé 
par  l'art.  747  au  profit  de  l'ascendant  donneur; 
-^Qu'autrement  ladite  clause  n'aurait  ni  sent 
ni  valeur  j  —Que,  quelle  que  soit  la  qualifica- 
tion légale  qu'on  puisse  donner  à  la  trans- 
mission testamentaire,  il  est  certain  qu'elle  a 
pour  effet,  dans  l'espèce,  de  placer  en  d'autres 
mains  la  propriété  des  objets  donnés  a  compter 
du  jour  du  décès  du  testateur  et  du  vivant  da 
donateur,  contrairement  à  leur  volonté  mu- 
tuelle telle  qu'elle  a  été  exprimée  par  l'acte 
de  donation  ; — Que  si  ce  mode  de  transmission 
éta;t  validé  par  le  tribunal ,  il  aurait  pour 
résultat  de  rendre  impossible  l'eiercice  du 
droit  de  la  donatrice,  au  mépris  de  la  stipu- 
lation faite;  -Qu'une  pareille  stipulation  n'est 
pas  prohibée  par  la  lot  dans  les  donations  en- 
tre-vifs; qu'elle  rentre  dans  les  conditions 
ordinaires  qu'il  convient  aux  parties  contrac- 
tantes d'y  apposer  et  d'accepter;  —-Qu'en  ne 
saurait  dire  qu'elle  est  contraire  a  l'ordre  pu- 
blic cemsae  tendant  à  mettre  bon  de  la  cir- 
culation les  biens  donnés,  puisque  l'empêche- 
ment  d'aliéner  n'est  que  temporaire  ou  pen- 
dant la  vie  do  donateur  ;— Qu'elle  est  enfis 
essentiellement  morale,  en  ce  qu'elle  épargne 
à  l'ascendant  qui  a  le  malheur  de  perdre  son 
enfant  le  nouveau  chagrin  de  voir  passer  ses 
biens  dans  les  mains  d'une  personne  étran- 
gère à  son  affection  et  à  son  choit  ;  —Ordonne 
que  la  veuve  Cretoa  mère  reprendra,  a  titre 
de  retour  conventionnel,  les  biens  fcnmeo- 
bftes  qui  ont  été  compris  dan»  le  lot  du  dé- 


Apael  par  la  dame  Crète*  jeunet— Dans  son 
intérêt,  on  a  dit  s  11  n'y  a  que  trois  sources 
possibles  au  droit  prétendu  par  h  dame  Crè- 
te* mère  de  reprendre  la  nue  propriété  des 
immeubles  par  elle  donnés  à  son  61s  en  1938  : 
le  retour  conventionnel  (art.  951,  C.  Nap.),  le 
retour  légal  (art.  747),  et  la  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  conditions  (art 
963  et  surv.)*  Il  faut  doue  que  l«  demanderesse 
ae  place  dans  l'une  ou  dans  l'autre'  de  ces 
trois  hypothèses*  —  Y  *-t4i  retour  con? en- 
tiomael  Y  Ge  retour  consiste,  nul  termes  mê- 
mes de  l'article  qui  le  constitue  et  le  règle, 
dans  la  stipulation  expresse  que  le»  biens  don- 
nés, retourneront  au  donateur  dans  le  cas  de 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
—Or,  rien  de  semblable  dans  la  donation  dont 
il  s'agit  au  procès,  La  dame  Gretov  y  relève 
cette  clause  que,  pendant  sa  vie,-ac*  fifs  ne 
pourra  ni  aliéner  ni  hypothéquer  1er  siens 
qu'elle  lui  dottwe^Le  sens  et  la  portée  de 
eetteeiauee  nepewent  évidemment  équivaloir 
à  la  stipulation  que  les  biens  donner  retour- 
nereftt  à>  la*  donatrice,  au  décès  de  ae*  fils,  si 
elle  lui  survit^-€e»  deux  idées  tout  indépefr 
fume  do  l'autre,  comme  le»  deux  IhHs 
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qu'elles  expriment.  Le  retour  conventionnel 
est  de  droit  strict,  il  n'existe  sons  le  Code 

2 D'autant  qu'il  a  été  expressément  stipulé. 
ela  est  écrit  partout,  cela  résulte  de  la  nature 
même  du  retour  conventionnel.  11  est  donc 
impossible  de  voir  une  semblable  stipulation 
dans  la  donation  de  1838.— Mais,  s'il  n'y  a  pas 
de  retour  conventionnel,  n'y  a-t-il  pas  retour 
légal  en  faveur  de  lai  dame  Creton  mère?  — 
Sans  doute,  il  y  aurait  retour  légal  si  la  condi- 
tion à  laquelle  la  loi  le  subordonne  existait 
dans  l'espèce.  Cette  condition,  c'est  que  les 
bleus  existent  en  nature  dans  la  succession 
du  donataire.  Ce  sont  les  termes  exprès  de 
lart.  747.  Le  retour  légal  est  un  droit  succes- 
soral qui  ne  se  réalise  que  subordonnément 
au  droit  qu'a  eu  le  donataire  de  disposer  des 
biens  donnés.  Or,  les  biens  existent-ils  eu 
nature  dans  la  succession  du  donataire,  quand 
il  en  a  disposé,  soit  par  donation  entre-vife, 
soit  par  testament?  La  négative  est  incontes- 
table. La  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doc- 
trine, est  fixée  sur  ce  point  (V.  Table  géné- 
rale Devill.  etGilb.,  v  Retour  légal,  n.  32  et 
suiv.).*-  Dans  l'espèce,  Creton  fils  a  disposé 
par  testament,  en  faveur  de  sa  femme,  de  la 
nue  propriété  qui  lui  avait  été  donnée  par  sa 
mère  en  1838.  Cette  nue  propriété  n'est  donc 
plus  dans  la  succession»  Il  n'y  a  donc  pas  ou- 
verture au  retour  légal.  —  Mais  ici  on  nous 
arrête  et  on  nous  objecte  la  clause  par  la- 
quelle elle  avait  interdit  à  son  fils  d'aliéner 
oo  hypothéquer  les  biens  qu'elle  lui  donnait. 
En  réalité,  ce  n'est  plus  de  retour  légal  on 
de  retour  conventionnel  qu'il  s'agit»  Le  moyen 
invoqué  doit  se  résumer  en  ce  sens  que  c'est 
la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution 
d'une  de  ses  conditions  qu'on  invoque.— Or, 
ce  moyen  n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres. 
U  repose  sur  un  sens  inadmissible  donné  au 
mot  aliéner.  Tester,  ce  n'est  pas  aliéner  ;  il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  se  reporter  soit  au 
sens  ordinaire  du  mot,  soit  aux  principes  du 
droit,  soit  a  l'intention  des  parties.  En  lan- 
gage ordinaire,  jamais  on  n'a  dit  d'un  homme 
quia  testé,  qui  a  usé  du  droit  de  se  choisir  des 
héritiers,  qu'il  a  aliéné  sa  fortune.  En  langage 
de  droit,  quels  exemples  d'aliénation  citent  à 
ce  mot  les  recueils?  La  vente,  l'hypothèque, 
t'échange,  la  donation,  etc.;  mais  non  le  tes* 
tament.  C'est  qu'î\  y  a  une  différence  essen- 
tielle entre  aliéner  et  tester.  Nous  aliénons 
quand,  de  notre  vivant,  nous  transportons  à 
d'autres,  aliis,  une  propriété  que  nous  avons. 
L'aliénation  implique  un  dessaisissement  ac- 
tuel,^ absolument  volontaire,  irrévocable  en 
soi.  Dans  le  testament,  ce  dessaisissement  n'a 
aacun  de  ces  caractères.  U  n'est  point  actuel, 
il  n'est  point  irrévocable,  il  n'est  pas  même 
volontaire,  en  ce  sens  que  le  testateur  ne  fait 
que  déclarer  en  faveur  de  quelles  personnes 
il  veat  que  s'opère  ce  dessaisissement  forcé, 
inévitable  qu'implique  sa  moru  Aussi  nos  lois 
ont  réglé  <d'ttfte  manière  différente  le  droit 
d'afténer  et  le  éroit  de  lester*  L'un  est  de 


droit  des  gens,  l'autre  de  droit  civil.  Tel  ne 
peut  aliéner  qui  peut  tester.— En  fait,  la  dame 
Creton  mère  a-t-elle  entendu  interdire  ce 
dernier  droit  a  son  fils?  U  serait  exorbitant 
de  le  supposer.  Consultons  l'espritdela  clause 
litigieuse;  qu'a  voulu  la  dame  Creton  mère? 
Que  son  fils,  qui  était  encore  mineur  à  l'épo- 
que de  la  donation,  ne  pût,  au  moins  du  vi- 
vant d'elle,  donatrice»  dissiper  les  biens  qu'elle 
lui  remettait.  On  comprend  donc  qu'elle  lui 
ait  interdit  de  les  vendre,  de  les  hypothéquer, 
de  les  donner  même,  si  l'on  veut.  Mais  de  là 
à  lui  prohiber  d'en  disposer  par  testament,  de 
là  à  lui  interdire  le  droit  spécial  de  se  choisir 
un  héritier,  il  y  a  toute  l'épaisseur  des  prin- 
cipes qui  ont  distingué  le  droit  de  tester  du 
droit  d'aliéner,  et  qui  put  réglé  différemment 
ces  deux  droits.  Si  l'interdiction  d'aliéner 
comprenait  l'interdiction  de  testerai  s'ensui- 
vrait que  la  donatrice  ne  se  serait  en  réalité 
dessaisie  de  rien,  et  qu'elle  aurait  conservé 
tous  les  droits  de  propriété. 

Pour  l'intimée,  on  s'est  attaché  à  soutenir 
la  validité  de  la  clause  qui  interdit  temporai- 
rement l'aliénation  des  bien6  donnés.  Il  n'en 
est  pas,  a-t-ou  dit,  d'une  inaliénabilité  tem- 
poraire comme  d'une  inaliénabilité  absolue  : 
celle-ci  seule  est  contraire  à  la  loi.  —  Occu- 
pons-nous donc  seulement  du  sens  delà  clause 
qui,  comme  celle  dont  il  s'agit,  interdit  l'a- 
liénation du  vivant  du  donateor.  La  signifi- 
cation de  cette  clause  est  évidemment  que  si 
l'ascendant  donateur  préfère  ses  enfants  à 
lui-même,  il  se  préfère,  lui,  à  tous  autres.  U 
se  dépouille  pour  ses  enfants,  mais  il  ne  veut 
pas  que  les  biens  passent,  de  son  vivant,  en 
mains  tierces.  Or,  que  cette  transmission  ait 
lieu  par  acte  entre-vifs  ou  par  disposition  tes- 
tamentaire, la  volonté  de  l'a6cendant  dona- 
teur est  également  méconnue.  —  On  objecte 
que  disposer  par  testament,  ce  n'est  pas  alié- 
ner; que  tel  peut  tester  qui  ne  pourrait  alié- 
ner. En  réalité,  c'est  jouer  ici  sur  les  mots. 
Est-ce  que  l'effet  du  testament  ou  l'effet  de 
l'aliénation  par  acte  entre-vifs  ne  sera  pas  le 
même  au  respect  de  l'ascendant  donateur  ? 
Celui-ci  ne  sera-t-il  pas,  dans  un  cas  comme 
dan6  l'autre,  dépouillé  de  son  droit  éventuel 
sur  les  biens  donnés?  N'y  a-t-il  pas  dans  les 
deux  hypothèses  cette  transmission  contre 
laquelle  le  donateur  u  entendu  se  prému- 
nir?**. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  15  avr.  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3e  en.  ~  Prés. ,  M.  Partarieu~Lafosse.  — 
ConcU  tonf.>  M.  Hello,  subst.  —  PL,  MM. 
Hervé  et  Catal. 

EMPRISONNEMENT.  —  Elargissement.  - 
Directeur  de  prison.  —  Faute  person- 

KSLLB.— RftllfT&GRftTlOff. 

he  directeur  d'une  prison  pour  dettes  qui, 
par  une  faute  personnelle  (un  certificat  erroné 
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de  non-consignation  d'aliments)  a  fait  au  laissé 
mettre  en  liberté  un  débiteur  incarcéré,  n'a 
point  le  droit  d'agir  en  son  nom  personnel  pour 
arriver  à  la  réintégration  de  ce  débiteur  :  la 
responsabilité  éventuelle  du  directeur  ne  sau- 
rait être  le  principe  et  le  fondement  d'une  su- 
brogation anticipée  au  droit  d  incarcération 
appartenant  au  créancier.  (God.  Nap.,  1380, 
1251  ;  L.  17avr.  1832,  art.  30,  31.) 
(R...— C.  de  Pritelly.) 
Le  sieur  K  ..  avait  été  écroue  à  la  prison 
pour  dettes  le!9  janv.  1858,  avec  une  consigna- 
tion de  deux  mois  d'aliments;  et  cependant,  sur 
un  certificat  du  directeur  de  la  prison,  consta- 
tant par  erreur  qu'il  n'y  avait  plus  d'aliments 
consignés  à  la  date  du  19  février,  le  sieur  R... 
fut  mis  en  liberté  le  lendemain  20,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

—  Mais,  dès  le  surlendemain,  22  février,  le 
directeur  de  la  prison,  a'appuyant  sur  l'erreur 
par  lui  commise  dans  son  certificat,  présenta 
au  président  une  requête  à  l'effet  d'obtenir  le 
retrait  de  son  ordonnance  d'élargissement  et 
la  réintégration  du  sieur  R...  dans  la  prison 
pour  dettes.  Sur  cette  requête,  le  président 
rendit  une  seconde  ordonnance  par  laquelle 
il  déclara  rapporter  la  précédente,  et  ordonna 
la  réintégration  qui  lui  était  demandée,  se 
réservant  de  statuer  sur  les  réclamations  du 
sieur  R. . .  s'il  lui  en  était  référé. — En  exécution 
de  cette  nouvelle  ordonnance,  celui-ci  fut  de 
nouveau  mis  en  état  d'arrestation,  à  la  requête 
du  directeur  de  la  prison  ;  mais  il  se  pourvut 
immédiatement  devant  le  président,  qui  ren- 
voya les  parties  en  élat  de  référé  devant  le 
tribunal. 

Et  le  24  février,  intervint  un  jugement  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  qu'il  est  constant  que  deux 
périodes  d'aliments  avaient  été  consignées; 

—  Attendu  que  c'est  dans  l'ignorance  de  ce 
fait  que  M.  le  président  a  rendu  l'ordonnance 
du  20  février;  —  Attendu  que  Terreur  maté- 
rielle sur  laquelle  était  fondée  ladite  ordon- 
nance, ne  saurait  créer  au  profit  du  débiteur 
un  droit  à  son  élargissement  ;— Attendu  qu'une 
fois  cette  erreur  reconnue  et  constatée,  M.  le 
président  a  pu  la  rectifier;  —  Que  la  nouvelle 
ordonnance  rendue  par  lui  le  23  février,  n'ex- 
cède pas  la  limite  de  ses  pouvoirs;  —  Attendu 

Sue  de  Pritelly,  directeur  de  la  prison  pour 
elles  et  responsable  vis-à-vis  du  créancier1, 
avait  qualité  pour  demander  que  l'incarcéré, 
mis  en  liberté  par  erreur,  fût  reintégré  en  pri- 
son.  _-  par  ces  motifs,  au  principal,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  et  par  provision,  or- 
donne la  continuation  des  poursuites  et  la  réin- 
tégration de  R...;  dit,  toutefois,  que  les  frais 
de  cette  réintégration  seront  à  la  charge  de  de 
Pritelly.  » 

Appel  par  le  sieur  R...  11  soutient:  1°  que 
le  président  ayant,  par  une  première  ordon- 
nance, ordonné  la  mise  en  liberté,  dans  les 
termes  de  la  loi,  était  complètement  dessaisi  et 
que  sa  juridiction  était  épuisée;  et  que  si,  en- 
'  traîné  par  une  erreur  du  directeur  de  la  pri- 


son, il  a  commis  à  son  tour  une  erreur,  son 
ordonnance  pouvait  être  déférée  à  la  juridic- 
tion supérieure  et  réformée  par  die,  mais  que 
le  président  ne  pouvait  pas  la  réformer  lui- 
même  sans  excéder  ses  pouvoirs;— 2*  que  le 
directeur  de  la  prison  n'avait  aucun  droit  per- 
sonnel à  faire  procéder  à  une  incarcération 
nouvelle,  attendu  qu'il  n'était  pas  créancier 
du  sieur  R...,  ni  subrogé  dans  les  droits  dn 
créancier. 

AMÈT. 

LA  COUR;— Considérant  çu'aocune  loi  ne 
donne  au  directeur  de  la  prison  pour  dettes 
qui,  par  une  faute  personnelle,  a  fait  ou  laissé 
mettre  en  liberté  l'un  des  détenus  dont  la 

Sarde  lui  est  confiée,  le  droit  de  le  ressaisir  et 
e  s'immiscer  ainsi  dans  l'exercice  du  droit  de 
contrainte  corporelle ,  qui  n'appartient  m/au 
créancier;  que  la  responsabilité  éventuelle  du 
directeur  envers  le  créancier  qu'il  a  privé  de 
Tune  de  ses  garanties,  ne  saurait  être  le  prin- 
cipe et  le  fondement  d'une  subrogation  an- 
ticipée au  droit  d'incarcération  ;  qu  il  répugne 
à  la  raison  autant  qu'à  Tordre  public  de  re- 
connaître aux  fonctionnaires  de  Tordre  de 
l'intimé,  même  sous  l'autorité  du  juge,  un  droit 
direct  et  personnel  d'appréliension  sur  la  per- 
sonne du  détenu  qu'ils  doivent  garder  ;  d'où  il 
suit,  d'une  part,  que  de  Pritelly,  audit  nom,  a 
été  sans  qualité  et  sans  droit  pour  obtenir  et 
faire  exécuter  les  ordonnance  et  jugement 
dont  s'agit,  et,  d'autre  part,  qu'il  serait  sur- 
abondant d'examiner  si  le  juge  des  référés  a 
statué  compétemment  sur  l'action  de  de  Pri- 
telly;—Infirme;  et  statuant  en  état  de  référé, 
ordonne  ia  mise  en  liberté  immédiate  de 
R...,  etc. 

Du  4  mars  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 
4e  en.— Prés.,  M.  Poinsot.  —  Concl.  conf.y  M. 
Portier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de  Sèie  et  Do- 
puich.  

CAUSE  DES  OBLIGATIONS.  —  Cause  illi- 
cite. —  COMMANDES.  —  ADMINISTRATION 
PUBLIQUES. 

La  promesse  faite  par  un  tiers  à  un  indus- 
triel  de  lui  procurer,  moyennant  une  remise, 
des  commandes  dune  administration  puélù/ue 
par  l'intervention  de  personnes  supposées  t«- 
fluenlesprès  de  ce lie  administration,  constitue 
une  stipulation  illicite,  qui  ne  saurait  engen- 
drer aucune  action  en  justice.  (Cod-  Nap.. 
1133.)(l) 

(  Blanchard  -C.  Stiégler.) 

La  maison  Morel  Fatio  exploite  l'industrie 

(i)  V.  dans  le  même  sens,  Cas*.  20  mai  1828  (S- 
V.  28.1.848;  Colle*,  noms.  9.1.99);  Colora,  25 
juin  1854  (VoL  1834.2.081);  Lille,  10  janv.  4884, 
ibid.).  Il  résulte  de  ces  décisions  que  toute  obligatMB 
consentie  pour  prix  de  soUkitalions  oo  de  l'emploi  de 
crédit  d'une  personne  auprès  d'une  atunioistntiea 
ou  des  agents  dn  Gon?erncment,  repose  sur  noe 
cause  illicite  qui  en  entraîne  la  nullité.  K  conC, 
Merlin,  Quesu,  V  Cause  des  oblig.,  $  2  ;  Aubry  et 
Raa  d'après  Zadurfe,  ton.  3,  S*45»  P*f*  "0. 
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des  conserves  de  légumes.  Dans  le  bol  d'ob- 
tenir du  ministère  delà  guerre  des  comman- 
des pour  l'armée,elle  ût  avec  le  sieur  Blanchard 
un  traité  par  lequel  celui-ci  s'obligeait  a  lui 
procurer  ces  commandes,  moyennant  15  pour 
100  sur  le  prix  des  marchés  conclus. 

De  son  côté,  le  sieur  Blanchard  passa,  le 
10  fév.  1855,  avec  le  sieur  Sliégler,  un  traité 
ainsi  conçu  :— •  Les  soussignés  !•  M.  Blan- 
chard, agent  général  de  la  maison  Morel  Falio 
et  comp.,  fabricants  de  conserves  alimentai- 
res, etc.  ;— 2»  M.  Sliégler,  agent  général  de  la 
société  des  Moulins  Pai:kam  ;— Sont  cou  venus 
de  ce  qui  suit  :  —  M.  Blanchard  est  autorisé 
par  MM.  Morel  Fatio  et  comp.,  suivant  co  - 
ventions  régulières,  h  négocier  auprès  des 
grandes  administrations  publiques,  en  Fran- 
ce, remploi  usuel  et  régulier  des  produits 
conserves  de  légumes  de  cette  maison.— Dans 
cette  situation,  il  a  demandé  &  M.  Sliégler  son 
concours  pour  le  même  objet.  M.  Stiégler  ayant 
accepté  celte  proposition,  les  parties  ont  ar- 
rêté ce  qui  suit  :— Art.  1er.  Il  est  accordé  dès 
à  présent  à  M.  Sliégler,  pour  le  rémunérer 
de  ses  soins,  démarches,  en  un  mot  de  son 
concours,  on  pour  cent  sur  les  commandes 
oui  pourront  être  faites,  soit  par  le  ministère 
de  la  guerre,  soit  par  l'administration  des 
prisons,  à  la  maison  Morel  Fatlo  et  coinp.; 
cette  remise  est  ainsi  consentie  sans  réserve, 
soit  que  les  commandes  soient  faites  directe- 
ment ou  indirectement  par  l'intermédiaire  de 
M.  Blanchard  ou  par  M.  Sliégler,  sans  dis- 
tinction de  concours  respectif  —  Art.  2.  A 
l'égard  des  traités  ou  séries  d'opérations  qui 
seront  organisés,  soit  personnellement  par 
M.  Stiégler,  soit  directement  par  M*  Blan- 
chard, soit  eucore  collectivement  par  MM. 
Stiégler  et  Blanchard,  la  remise  sei  a  de  deux 
pour  cent.— Art.  3.  Les  conventions  ci-des- 
sus sont  faites  pour  trois  ans  a  partir  de  ce 
jour,  et  produiront  leur  effet  également  h 
compter  de  ce  jour...  » 

Dés  difficultés  s'étant  ultérieurement  éle- 
vées relativement  k  la  Ûxalion  des  bénéfices 
que  le  sieur  Blanchard  avait  réalisés,  bénéfices 
que  le  sieur  Stiégler  prétendait  être  consi- 
dérables et  devoir  porter  sa  remise  à  environ 
60,000  fr. ,  celui-ci  a  formé  contre  lui  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  une  demaude 
eu  paiement  de  10,000  fr.  de  provision. 

Par  un  jugement  du  26  nov.  1856,  le  tribu- 
nal, faisant  droit  à  cette  demande,  accorda 
une  provision  de  2,500  lr. 

Sur  Fappel  du  sieur  Blanchard,  qui  soute- 
nait que  le  sieur  Stiégler  ne  lui  avait,  de  fait, 
apporté  aucun  concours  utile,  et  qu'ainsi  il 
n'avait  nul  droit  a  la  remise  stipulée  à  sou 
profit  pour  pris  de  concoure  promis,  la  Cour 
impériale,  appréciant  la  validité  du  traité  en 
lui-même,  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRET. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  remises 
accordées,  suivant  la  convention  du  10  fév.  I 
1855,  à  Stiégler  par  Blanchard  et  Trdavé-J 


Chauvel,  ageots  de  placement  des  produits 
conserves  de  légumes  de  la  maison  Morel  Fa- 
tio et  comp.,  sur  les  commandes  qui  pour* 
raient  être  faites  par  l'administration  de  la 
guerre,  étaient  la  rémunération  du  concours 
promis  par  Stiégler  pour  obtenir  de  celte  ad-, 
ministration  l'emploi  régulier  et  usuel  de  ces 
produits;— Qu'il  résulte  des  termes  des  con- 
ventions, des  circonstances  dans  lesquelles 
elles  se  sont  produites,  etde  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties,  qu'il  s'agissait  non 
du  concours  personnel,  direct  et  ostensible 
de  Stiégler,  mais  de  l'intervention  de  tiers 
qui  avaient  accès  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  et  qui  auraient  usé  de  l'influence  de 
leur  position  dans  l'intérêt  de  la  maison  Morel 
Fatio  i— Que  ces  conventions  sont  illicites  et 
nulles;— Que  la  justice  ne  saurait,  en  effet, 
admettre  et  consacrer  comme  régulier  et  légi- 
time, comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  stipu- 
lation, et  donner  lieu  à  une  action,  un  mode 
de  concours  qui  tendrait  a  introduire  au  sein 
de  l'administration  des  abus  que  les  règlements 
dont  elle  exige  rigoureusement  l'observation 
ont  pour  objet  de  prévenir  ;— Infirme;  déclare 
Stiégler  mal  fonde  dans  sa  demande,  etc. 

Du  19  avr.  1858.— Cour  imp.  de  Paris- 
ien.— Pris.y  M.  Delangle,  p.  p.— PL,  MM. 
Mathieu  et  Lecanu. 


!•  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Exécu- 
tion provisoire.— Legs. 

2°  Execution  provisoire.  —  Compte  (red- 
dition de). 

1°  Le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire d'un  legs  contre  un  héritier  bénéficiaire, 
ne  va  pas  jusqu'à  autoriser,  de  la  part  du  lé- 
gataire, des  poursuites  actuelles  sur  les  biens 
de  la  succession  ou  sur  ceux  de  ^héritier  ;  son 
effet  se  borne  à  autoriser  le  légataire  à  exiger 
la  délivrance  du  legs  dans  les  termes  gêné- 
roux  du  droit.  (Cod.  Nap.,  802;  Côd.  proc, 
135.) 

Peu  importe  que  ce  même  jugement  ait  dé- 
claré f  héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
ce  chef  de  condamnation  n'ayant  pas  les  ca- 
ractères exigés  par  la  loi  pour  que  les  juges 
doivent  ou  puissent  en  ordonner  r  exécution 
provisoire. 

2°  La  disposition  de  tart.  135,  §  6,  Cod. 
proc.,  qui  autorise  les  juges  à  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugements  lorsqu'il 
s'agit  de  reddition  de  compte,  s'applique  uni- 
quement au  cas  où  le  jugement  ordonne  un 
compte  à  rendre,  et  non  au  cas  où,  un,  compte 
ayant  été  rendu  {spécialement,  un  compte  de 
bénéfice  d'inventaire),  les  juges  le  déclarent 
irrégulier,  et  prononcent,  par  suite,  contre  ce- 
lui qui  Va  rendu,  la  peine  attachée  à  cette  irré- 
gularité (spécialement,  la  déchéance  du  bénéfice . 
d'inventaire). 

g  Vassal— C.  Charpentier.)— arrêt.        'ï 
OUR;  —  Considérant  que  l'exécution 
provisoire  ordonnée  dans  les  cas  indiqués  par 
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l'art.  453,  Cod.  proc.  civ.,  ne  peut  déroger 
aux  principes  absolus  qui  régissent  le  bénéfice 
d'inventaire,  ni  porter  atteinte  aux  prérogati- 
ves que  ce  mode  d'acceptation  assure  à  I  hé- 
ritier; —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il 
convient,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  les 
deux  ordres  de  dispositions  que  présente  le 
jugement  attaqué;  —  Que  si  le  titre  de  léga- 
taire à  titre  particulier  reconnu  à  la  fille  Char- 
pentier par  la  femme  Vassal ,  et  6i  surtout  le 
caractère  alimentaire  que  son  âge  avancé  et 
son  état  de  cène  extrême,  connu  du  testateur, 
donnent  à  la  rente  viagère  dont  il  s'agit,  ont 
pu  déterminer  les  premiers  juges  à  prononcer 
l'exécution  provisoire  de  leur  sentence,  ce  ne 
pouvait  être  vis-à-vis  de  la  légataire  univer- 
selle sous  bénéfice  d'inventaire  que  relative- 
ment à  la  délivrance  du  legs  et  dans  les  termes 
de  droit,  mais  que  ce  mode  d'exécution  ne 
pouvait  être  étendu  jusqu'à  une  action  per- 
sonnelle sur  les  biens  de  l'héritier  bénéficiai- 
re, ni  jusqu'à  des  poursuites  directes  6ur  les 
valeurs  de  l'hérédité  dont  la  loi  lui  confie  ex- 
clusivement l'administration;— Qu'à  la  vérité, 
la  sentence  a  déclaré  irrégulier  le  compte  de 
bénéfice  d'inventaire  présenté  par  la  femme 
Vassal,  et,  par  voie  de  conséquence,  après 
avoir  déclaré  cette  dernière  déenue  de  ce  bé- 
néfice ,  l'a  condamnée  personnellement  au 
paiement  des  arrérages  dus  à  la  fille  Charpen- 
tier ;  mais  que  cette  condamnation  prononcée 
par  le  même  jugement  que  l'exécution  provi- 
soire, et  n'ayant  pas  le  caractère  de  condam- 
nation précédente,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  caractère  exigé  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  135,  ne  permettait  pas  au  premier 
juge  de  prononcer  sans  distinction  et  pour  la 
totalité  de  ses  dispositions  l'exécution  provi- 
soire de  la  sentence  ; 

Qu'on  se  prévaudrait  vainement  de  la  dis- 
position finale  du  S  6  de  l'art.  135,  qui  admet 
l'exécution  provisoire  en  matière  de  reddition 
de  compte;  qu'en  effet,  cette  disposition  doit 
s'entendre  du  cas  où  un  jugement  ordonne 
une  reddition  de  compte  sous  la  sanction  pé- 
nale d'une  somme  à  payer  par  le  comptable 
en  cas  de  refus  ou  de  retard,  et  non  du  cas 
où,  le  compte  étant  rendu  et  contesté,  il  est 
judiciairement  déclaré  irréçulier,  cette  irré- 
gularité ne  pouvant  être  assimilée  à  un  refus 
de  rendre  compte;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
premiers  juges  ont,  ouant  à  l'action  person- 
nelle contre  la  veuve  Vassal  et  à  l'action  directe 
sur  les  biens  de  l'hérédité,  ordonné  l'exécution 
provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et 
que  cet  excès  de  pouvoir  rend  recevable  et 
fondée  la  demande  à  fin  de  défenses;  —  Fait 
défenses  à  l'intimée  de  poursuivre  l'exécution 
provisoire  ordonnée,  eic. 

Du  27  août  1857.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Eog.  Lamy.  —  Concl.,  M. 
Lévesque,  subst.  —  PI.,  MM.  Poullain-Dela- 
dreue  et  Bétolaud. 


PRIVILÈGE.— Cesmon. — PtftrtmcE. 

Les  cessionnaires  partiels  d'une  même  créance 
privilégiée  n'ont  aucun  droit  de  préférence  en- 
tre eux  à  raison  de  la  date  on  de  l'antériorité 
de  leurs  cessions:  chacun  d'eux  vient  au  marc 
le  franc  sur  les  deniers  à  distribuer,  dans  le  cas 
où  ces  deniers  sont  insuffisants  pour  les  couvrir 
intégralement.  (C.  Nap.,  1690,  2093,2097.)  (1) 

Il  n'y  a  exception  a  ce  principe  que  dans  le 
cas  où  le  cédant  aurait  expressément  stipulé,  en 
faveur  de  l'un  des  cessionnaires  partiels,  un 
droit  de  préférence  exclusif  de  toute  concur- 
rence (2).. 

Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  stipulation 
d'un  droit  de  préférence,   dans  la  clause  par 
laquelle  le  cédant  déclare  garantir  la  solvabi- 
lité actuelle  et  future  du  débiteur  cédé  (3). 
(Goult—  C.  Barbier.}- Aftirtr. 

LÀ  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que,  par  con- 
trat passé  devant  M4  Biaise,  notaire  à  Nancy, 
le  4  mars  1845 ,  les  époux  Florentin  avaient 
vendu  aux  époux  Cotel  une  maison  sise  à  Las- 
cou,  pour  le  prix  principal  de  3,500  fr.:  que 
cette  vente  a  constitué  à  leur  profit  une  créance 
privilégiée,  dont  ils  ont  ultérieurement  disposé 
par  trois  cessions  partielles  et  successives  ;— 
Attendu,  en  effet,  1°  que,  par  acte  du  24  oct. 
1848,  reçu  M*  Biaise,  les  héritiers  Florentin 
ont  cédé  à  Barbier,  intimé,  la/Créance  partielle 
de  1150  fr.  sur  celle  susdite  de  3,500  fr.,en 
stipulant  la  garantie  solidaire  de  la  solvabilité 
actuelle  et  future  des  débiteurs  Cotel,  avec  su- 
brogation dans  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques résultant  aux  cédants  des  titres  énon- 
cés ; — Attendu  2°  que,  par  acte  du  31  du  même 
mois,  reçu  M0  Biaise,  les  mêmes  héritiers  Flo- 
rentin ont  cédé  au  mineur  Cotel  fils,  à  titre 
de  délivrance  de  legs,  et  sur  la  même  somme 
de  3,500  fr.,  jusqu'à  due  concurrence,  la  somme 
de  500  fr.,  avec  subrogation  et  par  préférence 
à  eux-mêmes,  dans  tous  les  droits  et  actions 
qui  leur  appartiennent  et  leur  résultent  de 
l'acte  de  vente  du  4  mars  1845;  —  Attendu 
3°  que,  par  acte  du  16  mars  1850,  reçu  M'  Biai- 
se, et  après  le  décès  de  la  veuve  Florentin,  les 
sieur  et  dame  Duron,  née  Florentin,  cette 
dernière  seule  héritière  de  ses  père  et  mère, 
ont  cédé  au  sieur  Coult,  juge  de  paix  à  Nancy, 
la  somme  de  1850  fr.,  restant  due  aux  cédants 
sur  le  prix,  de  la  vente  du  4  mars  1845,  avec 
stipulation  solidaire  de  garantie  de  la  solvabi- 


-2)  F.  conf.,  Cass.,  4  août  1817  (S-V.  17.1.373; 


(d-2) 
Wlect. 


Subroge  pag.  21,  et  Gauthier,  trf.,  n.  «4.— -L'art  9 
de  la  loi  du  28  mars  1655  sur  la  transcription  con- 
tient une  règle  différente  en  ce  qui  tanche  les  «s- 
Bioonaircs  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  d'a- 
près cet  article,  les  dates  des  iiBcriptioas  ou  mflitkM8 
qu'il  prescrit  déterminent  sentes  Tordre  dans  lequel 
les  cessionnaires  exercent  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme* 

(3)  Ce  point  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avr.  1834  (VoL 
1834.2.305). 
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tité  actuelle  et  future  des  débiteurs  Cotel,  et 
de  subrogation  dans  leurs  droits  privilégiés; 
—Attendu  que  la  maison  acquise  en  1845  par 
les  époux  Cotel  a  été  revendue  par  eux  devant 
M*  Biaise^  notaire,  le  31  déc.  1856,  pour  le 
prix  principal  de  2,500  fr.,  inférieur  par  con- 
séquent de  1,000  fr.  à  celui  d'achat  primitif; 
qu  an  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
tion de  ce  prix  entre  les  trois  créanciers  ces- 
sionn aires  ci-dessus  indiqués,  des  contredits 
ont  eu  lieu,  et  le  jugement  dont  est  appel  a 
réglé  la  distribution  en  colloquant  en  premier 
ordre,  après  les  frais  privilégiés,  la  créance 
Barbier,  puis  en  deuxième  ordre  la  créance 
Cotel,  de  manière  à  ne  plus  laisser  de  deniers 
disponibles  pour  solder  entièrement  en  troi- 
sième ordre  la  créance  du  sieur  Goult  ;  —  At- 
tendu que  les  héritiers  Goult  ont  appelé  de  cette 
décision  *  que,  devant  la  Cour,  ils  n'ont  pas 
contesté  la  colfocation  privilégiée  de  la  créance 
Coiel  de  500  fr.,  mais  qu'ils  ont  demandé  l'in- 
firmation  du  jugement  en  ce  oui  concerne  la 
nrimauté  et  préférence  accordée  à  la  créance 
Barbier,  et  ont  soutenu  que  la  somme  restant 
à  distribuer  devait  être  répartie  à  égalité  de 
rang,  au  marc  le  franc  de  leurs  deux  créances 
respectives; 

Attendu,  en  droit,  cju*il  est  de  principe  cer- 
tain que  les  cessionnaires  partiels  d'une  même 
créance  privilégiée  n'ont  aucun  droit  de  pré- 
férence entre  eux  résultant  de  la  date  ou  de 
l'antériorité  de  leurs  créances,  et  que  si  les 
deniers  à  distribuer  ne  sont  pas  suffisants  pour 
les  couvrir  intégralement,  la  perte  doit  être 
supportée  en  commun  et  la  distribution  doit 
avoir  lieu  au  marc  le  franc  de  leurs  créances; 
—  Attendu  qu'une  exception  à  ce  principe  ne 
pourrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  le 
cédant  aurait  expressément  stipulé,  en  faveur 
d'un  cessionnaire  partiel,  un  droit  de  préfé- 
rence exclusive  de  toute  concurrence,  qu'il  lui 
aurait  promis  une  primauté  de  rang  dans 
l'exercice  du  privilège  partiellement  cédé,  et 
qu'ainsi  il  se  serait  formellement  engage  à 
s'interdire,  à  l'avenir,  toute  autre  cession  du 
reliquat  de  sa  créance  dans  les  conditions  ordi- 
naires du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  égalité 
de  rang  ; — Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'espèce;  une  les  héritiers  Florentin,  en  ajou- 
tant dans  les  deux  cessions  qu'ils  ont  faites  suc- 
cessivement à  Barbier  et  à  Goult,  la  clause 
identique  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle 
et  future  de  leur  débiteur  Cotel,  n'ont  pas  mo- 
difié le  droit  commun  d'égalité  de  rang  entre 
ces  deux  cessions  de  dates  différentes,  appli- 
cables à  la  même  créance;— Attendu,  en  effet, 
que  le  cédant  qui  garantit  à  son  cessionnaire 
'«  *obaHbté  mctuelle  et  futurs  du  débiteur, 
contracte  une  obligation  spéciale  de  caution- 
nement qui  engage,  de  même  que  toute  obli- 
gation personnelle,  ses  biens  présents  et  à 
venir,  sans  distinction;  mais  aussi  sans  droit 
de  privilège  ou  de  préférence  sur  aucun  des- 
dits biens;— Attendu  que  cette  garantie  a  éven- 
tuellement pour  objet  d'obliger  le  cédant  à 


restituer  à  son  cessionnaire  le  prix  reçu  de  lui, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  deviendrait  insol- 
vable, mais  ne  l'empêche  nullement,  nonobs- 
tant cette  prévision  d'insolvabilité  incertaine, 
de  disposer  en  attendant,  librement,  suivant 
le  droit  commun,  de  ses  biens,  de  ses  créan- 
ces, y  compris  le  reliquat  de  celle  dont  il  s'est 
partiellement  dessaisi;  — Attendu  que  toute 
extension  donnée  à  la  clause  de  garantie  dont 
s'agit,  a  pu  fournir  peut-être  à  quelques  auteurs 
des  raisonnements  subtils  ou  captieux,  mais 
n'est  pas  juridiquement  admissible  ;  que  c'est 
à  tort  que  l'on  voudrait  l'assimiler  à  une  stipu- 
lation expresse  de  préférence  et  d'antériorité, 
3ui  enlèverait  au  cédant  le  pouvoir  d'amoin~ 
rir  par  des  cessions  semblables  ultérieures  le 
gage  qu'il  aurait  donné  à  son  premier  cession- 
naire; que  ni  les  expressions,  ni  le  sens  de 
cette  clause  ne  comportent  une  semblable  in- 
terprétation^ que  vainement,  pour  le  justifier, 
on  a  fait  l'objection  que  le  cédant  qui  aurait 
stipulé  cette  clause  de  garantie,  ne  pourrait 
plus  venir  personnellement  en  concurrence 
avec  son  cessionnaire,  s'il  avait  conservé  le 
reliquat  de  sa  créance,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas 
pu  transmettre  à  son  second  cessionnaire  plus 
de  droits,  plus  d'avantages  qu'il  ne  lui  en  était 
resté  à  lui-même; — Attendu  que  la  position  du 
deuxième  cessionnaire  en  concurrence  avec  le 

Sremier  n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle 
u  cédant;  quen  effet,  il  n'est  pas  tenu  des 
engagements  de  cautionnement  par  lui  con- 
tractés envers  le  premier  cessionnaire,  et  que 
ce  sont  précisément  ces  engagements  qui  le 
lient  en  cette  occurrence,  et  qui,  donnant  lieu 
contre  lui  à  l'application  de  la  maxime:  Quem 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  re~ 
pellit  exceptio,  l'empêchent  de  venir  en  con- 
currence avec  son  cessionnaire  et  l'obligent  à 
supporter  seul  la  perte  résultant  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur; —Attendu  que,  cette  objec- 
tion ainsi  écartée,  il  reste  en  faveur  de  la 
concurrence  au  marc  le  fran.c  entre  les  ces- 
sionnaires partiels  d'une  même  créance  pri- 
vilégiée, les  principes  du  droit  commun,  qui 
doivent  prévaloir  et  ne  sont  pas  atteints  par 
la  clause  de  la  garantie  personnelle  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant,  dit  que  la  somme  à  distri- 
buer, défalcation  faite  des  frais  d'ordre  et  de  la 
collocation  de  Cotel  fils,  sera  attribuée  aux 
héritiers  Goult  et  à  Barbier,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  ou  cessions  respectives,  etc. 
Du  9  mars  1858.— Cour  imp.  de  Nancy.  — 
&  ch.-~Prés.,  M.  Ristou.  —  ContL  contr.,  M. 
Alexandre,  1er  av.  gén.  —Pi.,  MM.  GatabeUe 
et  Welche. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— RÉcoifcauTicwr. 
— Jcgbment  .—Extinction. 
La  réconciliation  entre  époux  séparés  de 
corps  a  pour  effet  d'anéantir  le  jugement  de 
séparation;  tellement  que,  quels  que  soient 
les  faits  nouveaux  dont  puisse  avoir  à  té  plain- 
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dre  répoux  qui  fa  obtenu,  ils  ne  sauraient 
redonner  vie  à  ce  jugement  :  cet  époux,  s'il 
veut  de  nouveau  avoir  recours  à  la  séparation, 
est  tenu  de  procéder  de  même  que  si  la  récon- 
ciliation était  intervenue  avant  tout  jugement, 
c'est-à-dire  par  voie  d'action  nouvelle.  (Cod. 
Nap.,  Î72, 273, 309.)  (1)— En  conséquence tcette 
action  doit  subir  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, bien  que*  le  jugement  eût  été  l'objet  d'un 
appel  encore  pendant  devant  la  Cour  au  mo- 
ment de  la  réconciliation  (2). 

i Andral— C.  Andral.)— arrêt. 
>UR  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cahors,  en  date  du  4  mai 
1853,  prononça  la  séparation  de  corps  entre 
les  époux  Andral  ;  duc.  le  12  août  suivant, 
Andral,  contre  lequel  la  décision  avait  été  ren- 
due, en  interjeta  appel;  que,  postérieurement 
à  cet  appel,  il  est  certain  et  reconnu  que  les 
époux  se  sont  réconciliés  et  réunis  ;— Attendu . 
<râe,  suivant  l'art.  272,  Cod.  Nap.,  l'action  en 
divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux;  qu'il  suit  de  là  que  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  ayant  absolument  les  mêmes 
causes  que  celles  qu'avait  l'action  en  divorce, 
il  est  juste  qu'elle  puisse  être  repoussée  par 
les  mêmes  fins  de  non-recevoir;  qu'en  effet, 
le  pardon  d'une  injure  a  toujours  eu  pour 
résultat  de  l'effacer,  et  dès  que  1  époux  outragé 
a  fait  remise  de  l'offense,  l'action  en  sépara- 
tion de  corps,  comme  celle  en  divorce,  n'a 
réellement  plus  de  cause  :  son  principe  s'est 


(1-3)  Il  est  certain,  comme  rétablit  l'arrêt  cides- 
sus  dans  ses  premiers  motifs,  que  l'exception  résul- 
tant de  la  réconciliation  est  opposable  en  matière  de 
séparation  de  corps,  de  même  qu'elle  l'était  en  matière 
de  divorce;  qu'en  d'autres  termes,  les  dispositions 
des  art  272  ei  suiv.,  Cod.  Nap.,  sont  applicables 
ù  la  séparation  de  corps,  quoique  placés  seulement 
au  titre  du  Divorce,  r.  flcet  égard,  la  Table  gêné* 
rate  Devill.  et  Gilb.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  53 
et  suiv.— Mais  les  arrêts  qui  le  décident  ainsi  et  les 
auteurs  qui  enseignent  cette  doctrine  n'ont  en  vue 
que  la  réconciliation  intervenue  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance  ou  pendant  le  cours  de  cette  in- 
stance, et  opérant  déchéance  de  l'action,  sans  s'oc- 
cuper, A  ce  sujet,  de  la  réconciliation  qui,  comme 
celle  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  actuelle,  a  lieu 
après  qu'un  jugement  a  prononcé  la  séparation.  — 
Toutefois,  on  ne  Raccorde  pas  moins  à  reconnaître 
généralement  que  la  séparation  de  corps  cesse  par  te 
simple  Tait  de  la  réconciliation  des  époux,  bien  qu'au- 
cun texte  exprès  n'existe  à  cet  égard  dans  nos  Codes; 
et  ce  principe,  on  l'induit  de  l'art  809,  Cod.  Nap., 
portant  que,  dans  le  cas  on  la  femme  a  été  con- 
damnée a  une  peine  d'emprisonnement  par  le  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation  de  corps  pour 
.cause  d'adultère,  le  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  A  re- 
prendre sa  femme;  de  l'art.  310,  qui  permettait  à 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  avait  été  obte- 
nue, de  demander  le  divorce ,  après  trois  ans,  si 
l'autre  époux  ne  consentait  pas  immédiatement  A  faire 
cesser  la  séparation;  enfin,  de  l'art  4451,  aux  termes 
duquel  la  communauté  dissoute  par  la  séparation 
de  corps  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux 


évanoui  par  la  réconciliation  ;  qu'aussi  il  est 
de  jurisprudence  que  les  art.  272, 273  et  274, 
Cod.  Nap.,  s'appliquent  à  la  séparation  de 
corps  comme  au  divorce,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  rappelés  au  chapitre  de  la  séparation;  — 
Attendu  que  ce  n'est  pas  l'action  en  séparation 
de  corps  seulement  qui  est  éteinte,  mais  en- 
core tout  ce  qui  Ta  suivie  et  par  suite  le  juge- 
ment quia  pumtervenirdans  l'instance  ;  qu'au- 
trement il  faudrait  dire  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  faits  constituais  de  la  récon- 
ciliation ne  se  produisent  qu'après  une  déci- 
sion judiciaire,  ils  restent  tout  a  fait  sans  in- 
fluence sur  la  séparation  de  corps  déjà  pro- 
noncée, et  la  laissent  subsister  en  entier,  ce 
Sut  est  inadmissible;  qu'il  faut  donc  conclure 
e  ces  principes  que  le  jugement  susénoncé, 
rendu  entre  les  parties  le  4  maH  853,  se  trouve 
anéanti;  qu'il  est  impossible  de  le  faire  revi- 
vre, quels  que  soient  les  sévices  et  injures  dont 
se  plaint  la  dame  Àndral,  et  qui  auraient  suivi 
la  réconciliation;  que  les  nouveaux  griefs  peu- 
vent bien,  s'ils  offrent  quelque  gravité,  per- 
mettre d'invoquer  les  anciens  faits ,  mais  ne 
sauraient  jamais  redonner  la  vie  au  jugement 
ainsi  anéanti  par  la  réconciliation  ;  que  h 
dame  Andral  est  réduite,  aux  termes  de  fart. 
273,  Cod.  précité,  à  former  une  nouvelle  de- 
mande en  séparation  qui  devra  subir  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  et  ne  peut  être  portée 
de  piano  devant  la  Cour;  qu  elle  excipe  en 
vain  d'un  arrêt  interlocutoire  du  3  juin  1857, 


époux.  F.  MM.  Vanille,  du  Mariage,  t.  2,  n.  592; 
liassol,  de  ta  Sép.  de  corps,  pag.  547;  Zaduufe, 
Àubry  et  Rau,  tom.  8,  $  495,  pag.  378;  Massé  et 
Vergé  sur  Zarnariss,  tom.  1,  S  *57;  Derootambe, 
tom.  A,  n.  531,  594  et  suiv.,  etc.  —  On  a  été 
même  jusqu'à  prétendre  que  l'époux  qoi  avait  obtenu 
la  séparation  pouvait  en  faire  cesser  les  effets  par 
sa  seule  volonté  et  malgré  la  résistance  de  l'antre 
époux,  en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jn» 
gement  de  séparation;  mais  ce  système  a  été  re- 
poussé par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
3  fév.  1841  (VoL  1841.1.97-P.  1841.1.579),  et  il 
est  combattu  par  la  majorité  des  auteurs.  V.  Takk 
générale f  toc  cil.,  n.  230.  —  La  solution  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons  d'après  laquelle  le  jugement 
de  séparation  de  corps  se  trouve  anéanti  par  l'effet 
de  la  réconciliation  intervenue  entre  les  deux  époux, 
c'est-à-dire  par  le  concours  de  leurs  deux  volontés 
réunies,  est  donc  évidemment  conforme  aux  prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence  et  développés 
par  la  doctrine.  Or,  dès  que  ce  jugement  ne  subsiste 
plus,  il  est  clair,  comme  le  décide  encore  l'arrêt, 
que  l'époux  qui  a  de  nouveaux  motifs  pour  deman- 
der la  séparation  doit  procéder  par  action  nouvelle, 
dans  les  formes  ordinaires,  sans  pouvoir  s'adresser 
directement  à  la  Cour  impériale,  sous  prétexte  qae 
le  jugement  avait  été  frappé  par  un  appel  encore 
pendant  devant  elle  lors  de  la  réconciliation  :  l'a* 
tinction  du  jugement  avait  nécessairement  anéanti 
aussi  l'instance  de  séparation.  F.  en  ce  sens,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  16  avr,  1807  (S-Y. 
7.4.081  ;  ColUcU  noKv.2.2.227  et  19  juin  183»  (Vol. 
1839.2.370— P.  1839.3.80). 

P.   GtLBEAT, 
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qui  l'avait  admise  à  faire  devant  la  Cour  preuve 
de  nouveaux  sévices;  que,  d'abord,  cette  sorte 
d'arrêt  ne  lie  pas  le  juge,  et  qu'ensuite,  l'arrêt 
n'avait  rien  statué  ni  préjuge  sur  le  fait  de  la 
réconciliation,  alors  jusqu'à  un  certain  point 
contesté;  — Parées  motifs,  déclare  le  juge- 
ment dont  est  appel,  du  4  mai  1853,  pronon- 
çant la  séparation  entre  les  époux  Andral, 
anéanti  par  leur  réconciliation  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront 
sur  toutes  autres  demandes  respectives,  etc. 
Du  17 mars  1858.  —Cour  imp.  d'Agen.— 
Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p. 


r  DOT.— Dot  vobiliè*b.-- Inàliénàbilitê. 
—Dot  constituée  m  argent.  —  Immeuble.— 
Dation  in  paiement.  —  CmlAifcms. 

2*  OaDM.  — .  SOCS-OUttB.  —  AfPEL.  —  DE- 
MANDE NOUVELLE. 

3°  Steluonat.  —  Femme  dotale.  —  Hypo- 
thèque. 

!•  La  dot  mobilière  est  inaliénable,  auuibien 
que  la  dot  immobilière.  (God.  Nan.,  1554.)  (1) 

L'immeuble  recueilli  par  une  femme  mariés 
sous  le  régime  dotal,  dans  la  succession  de  son 
père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  constituée  en 
argent  et  non  payée  du  vivant  du  père,  n'est 
pas  datai  et  estpar  conséquent  aliénable.  (Cod. 
Nap.,  1553.)  (2) 

Mois  le  ppx  de  cet  immeuble  est  dotal  et 
inaliénable  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  dot,  et  dès  lors  la  femme  a  le  droit  de  pré~ 
lever,  sur  ce  prix  mis  en  distribution,  le  mou- 
lant de  sa  dot,  par  préférence  aux  créanciers 
auxquels  elle  aurait  conféré  hypothèque  sur  ce 
même  immeuble  (3). 

2*  Une  demande  de  coUocation  en  sous-or- 
dre ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  (God.  proc.,  464,  778.)  (4) 

3°  Il  n'y  a  pas  stetUonat  de  ta  part  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  oui,  en 
consentant  hypothèque  sur  un  immeuble  par 
elle  reçu  en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  ne 
fait  pas  connaître  au  créancier  V existence  de 
cette  circonstance  et  de  la-  charge  dont,  par 
suite,  timmeuble  pouvait  se  trouver  frappé 
pour  la  restitution  de  la  dot.  (God.  Nap., 
2059.)  V 

(Gatala  et  autres—  G.  Cramaussel.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la 


(I)  On  tait  que  ce  point,  bien  qu'encore  contesté 
par  divers  auteurs,  notamment  par  MM.  Troplong 
et  Marcadé,  n'en  est  pat  moins  admis  en  jurispru- 
dence. V.  Table  générale  Devill.  et  GUbM  v  Dot,  n. 
Altfetsaiv. 

(2-8)  Voy.  sur  ces  deux  questions  les  observations 
dont  nous  avons  accompagné  ci-dessus,  lr«  part., 
pas;*  167,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaUon  intervenu 
dans  cette  afltyre. 

(A)  ¥.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  SAjan?. 
1887  (Vol.  IS37.2.380-P.  I838.3.AS8).  K  toute- 
fois  Orléans,  U  mai  484*  (Vol.  18W.I.445  -  P. 
4848.1.57)4 
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Cour  suprême  du  1er  déc.  1837,  rapporté  su- 
pra, !'•  part.,  p.  257,  et  prononçant  la  cas- 
sation d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse du  21  juill.  1855,  il  a  été  statué  en  ces 
termes  par  la  Gour  impériale  d'Agen,  saisie  de 
r  affaire. 

AfcEÊT. 

LA  GOUR: —  Attendu,  en  (ail,  que,  le  13 
mars  1812,  Geneviève  Raucoules  et  Antoine 
Cramaussel  adoptèrent,  en  se  mariant,  le  ré* 
gime  dotal;  que  le  sieur  Raucoules  père  con- 
stitua à  sa  fille  une  somme  de  4,000  fr.;  qu'é- 
tant mort  le  11  avril  1834,  il  fut  procédé,  le  2 
juillet  suivant, au  partage  de  ses  biens;  qu'on 
attribua  un  moulin  et  ses  dépendances  à  la 
dame  Cramaussel  pour  la  remplir  de  ses  droits 
héréditaires  et  de  sa  dot  qui  n'avait  pas  été 
payée;  que,  depuis  cette  époque,  Cramaussel 
contracta  un  grand  nombre  de  dettes,  et  que, 
dans  un  acte  du  7  avril  1840,  la  femme  ga- 
rantit solidairement  et  hypothécairement  avec 
lui,  au  sieur  Gatala  et  a  la  veuve  Clos,  sa 
sœur;  le  remboursement  d'une  somme  de 
6,000  fr.  que  ces  derniers  prêtèrent  à  son 
mari;  qu'ensuite,  sur  des  poursuites  dirigées 
contre  les  époux  Cramaussel,  le  moulin  de  la 
dame  Cramaussel  fut  vendu  et  adjugé  pour 
10,500  fr..  le  22  mars  1852,  à  Catala  et  \  sa 
sœur,  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
cet  immeuble,  qu'ils  soutiennent  n'avoir,  ainsi 
que  le  prix  en  provenant,  qu'un  caractère 
parapbernal,  et  n'être  en  rien  chargé  des  de- 
niers dotaux  appartenant  à  la  dame  Cramaus- 
sel, en  vertu  de  son  contrat  de  mariage; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1541,  Cod.  Nap.,  tout  ce  que  la  femme  se 
constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire, que  cette  disposition  générale  n'admet 
aucune  distinction  entre  la  dot  mobilière  et  la 
dot  immobilière,  et  par  suite  assure  à  l'une 
comme  à  l'autre  le  bénéfice  et  les  effets  du 
régime  dotal  qui  a  pour  base  fondamentale 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  soit  qu'elle  ne  se 
compose  que  de  valeurs  mobilières,  soit  qu'elle 
se  compose  à  la  fois  d'objets  mobiliers  et  d'ob- 
jets immobiliers;  que  cette  conséquence  res- 
sort manifestement  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  sur  le  régime  dotal,  et 
plus  spécialement  des  art.  1540, 1555,  1556  et 
1574;  qu'il  est  aujourd'hui  de  principe  certain 
et  de  jurisprudence  constante  que  la  dot  mobi- 
lière est  inaliénable  comme  la  dot  immobilière, 
et  que  la  femme,  même  autorisée  par  son  ma- 
ri, ne  peut,  durant  le  mariage,  en  disposer  ni 
directement  ni  indirectement,  surtout  pour  en 
consacrer  le  montant  au  paiement  de  dettes 
personnelles  au  mari,  pour  en  faire  un  emploi 
qui  ne  tourne  qu'à  son  profit  et  la  détourne 
ainsi  de  sa  destination  sacrée,  de  sa  fin  essen- 
tielle qui  est  de  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riaae; 

Attendu  que  les  4,000  fr.  constitués  en  dot 
à  la  dame  Cramaussel  par  son  père,  lui  avaient 
été  donnés  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  et 
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étaient  par  conséquent  imputables  sur  la  part 
qu'elle  aurait  un  jour  dans  la  succession  pa- 
ternelle; qu'autrement  elle  aurait  élude  la 
doublé  convenue  ;  que.  si  elle  les  eût  reçus  du 
virant  de  son  père,  elle  les  aurait  rapportés 
à  l'ouverture  de  la  succession  en  moins  pre- 
nant, et,  au  lieu  de  recevoir  un  immeuble  rer 
présentant  sa  dot  et  la  valeur  intégrale  de  ses 
droits,  la  dame  Cramaussel  aurait  eu  un  lot 
valant  4,000  fr.  de  moins;  que  cette  somme 
fictivement  rapportée  serait  devenue  dotale; 
que,  dans  l'espèce,  la  dame  Cramaussel  a  pris 
sa  part  complète,  parce  que  sa  dot,  au  lieu 
d'être  dans  ses  mains,  se  trouvait  encore  dans 
la  succession;  qu'elle  est  donc  nécessairement 
renfermée  dans  l'immeuble  qui  lui  a  été  attri- 
bué lors  du  partage  ;  que  cet  immeuble  sans 
doute  n'est  pas  dotal,  qu'il  pourrait  être  vendu, 
mais  qu'il  contient  la  dot  mobilière  de  4,000  fr. 
constituée  à  la  dame  Cramaussel,  qu'il  en  est 
la  représentation  et  le  gage  forcé,  et  que  comme 
tel  il  n'a  pu  être  aliéné  qu'à  la  charge  d'en 
faire  ressortir  la  dot,  sur  laquelle  les  créanciers 
n'ont  pas  de  titre  exécutable  et  n'ont  pu  ac- 
quérir aucun  droit;  que  cette  dot,  en  effet,  n'a 
pas  été  dissipée;  qu'on  en  suit  les  traces,  qu'on 
sait  où  elle  est,  qu'elle  repose  dans  l'immeu- 
ble, qu'elle  s'est  incorporée  dans  le  moulin 
échu  en  partage  à  la  dame  Cramaussel,  et  dès 
qu'il  est  vendu,  la  dot  promise  reparaît  dans 
le  prix  avec  son  caractère  indélébile  et  primitif 
dlnaliénabflîté;  que,  sans  cela,  en  ne  se  fai- 
sant attribuer  que  des  immeubles  dans  le  par- 
tage des  biens  de  ses  père  et  mère,  une  femme 
parviendrait  toujours  à  se  soustraire  à  la  loi  de 
son  contrat  de  mariage,  et  l'inaliénabilité  de 
la  dot  mobilière  deviendrait  une  lettre  morte, 
une  théorie  vaine  qui  échouerait  sans  cesse 
dans  l'application  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  décidé  que  la  dame  Cramaussel  avait  le 
droit  de  prélever  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  dn  moulin,  et  par  préférence  à  ses  créan- 
ciers, le  montant  des  4,000  fr.  qui  lui  furent 
constitués  dans  son  contrat  de  mariage; 

Sur  le  prétendu  stellionat  commis  par  la 
dame  Cramaussel  .-—Attendu  que  c'est  en  vain 
que  l'on  soutient  qu'elle  s'en  serait  rendue 
coupable  dans  l'acte  du  7  avr.  4840  susénon- 
cé,  où  elle  a  conféré  hypothèque  sur  le  moulin 
qui  lai  appartenait;  que,  d'abord,  ce  grief  n'est 
pas  un  moyen  nouveau,  une  défense  a  l'action 
principale  tendant  à  écarter  la  collocation  de 
là  dame  Cramaussel,  puisqu'il  suppose  au  con- 
traire son  existence;  qu'à  défaut  de  toute  col- 
location,  il  n'y  aurait  plus  en  effet  de  préjudice 
pour  personne,  et  1  accusation  de  stellionat 
n'aurait  aucun  objet;  que  les  appelants  au- 
raient pu  sans  doute  former  devant  les  pre- 
miers juges,  à  titre  d'indemnité  pour  cause  de 
stellionat,  une  demande  de  collocation  en 
sous-ordre,  mais  que  ne  l'ayant  pas  intentée, 
ils  sont  non  recevames  à  exciper  pour  la  pre- 
mière fols  devant  la  Cour  d'un  grief  dont  ils 
n'ont  jamais  parlé  jusqu'ici; 


Que,  (Tailleurs,  au  fond,  l'art.  S039,  Cod. 
Nap.,  étant  une  disposition  pénale,  une  dispo- 
sition limitative  et  de  droit  strict,  doit  être 
restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit,  et  ou' aucune 
des  circonstances  constitutives  du  stellionat  ne 
se  rencontre  dans  la  cause,  puisque  la  dame 
Cramaussel  était  bien  propriétaire  des  objets 
vendus,  et  qu'elle  a  fait  connaître  toutes  les 
hypothèques  dont  ils  étaient  crevés;  aVon  lui 
reproche  seulement  de  n'avoir  rien  dit,  dans 
l'acte  du  7  avr.  1840,  de  l'espèce  de  gage  qu'elle 
avait  pour  ses  4000  fr.  de  dot  sur  le  moulin  par 
elle  hypothéqué  ;  mais  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
l'obligeait  d'en  parler;  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs 
prouvé  qu'elle  sût  à  eette  épocue  que  cet  im- 
meuble restait  chargé  de  ses  deniers  dotaux; 
Îme  cependant  pour  constituer  le  steUioiiat,  il 
aut  le  concours  de  deux  éléments  :  1*  l'in- 
tention de  tromper,  £•  et  le  préjudice  causé; 
qu'il  appert  de  tous  les  faite  de  la  cause  qu'ici 
la  dame  Cramaussel  n'a  jamais  eu  la  pensée 
de  commettre  une  fraude,  et  que,  d'un  autre 
côté,  si  les  appelants  éprouvent  du  dommage, 
c'est  uniquement  parce  qu'ils  ont  négligé  de 
renouveler  leur  inscription  en  temps  utile  ;— 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  ordonné  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  dec. 
1857,  sans  s'arrêter  aux  demandes  nouvelles 
et  les  rejetant,  démet  Catala  et  la  veuve  Clos, 
sa  sœur,  de  leur  appel  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment du  tribunal  ci  vu  de  Castres,du  S  mai  1855, 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  18  mai  1858.  —  Cour  imp.  d*Agen.  — 
Aud.  solenn.— Prés.,  M.  Sorbier,  1w  prés.  — 
ConcL,  M.  Donnodevie,  av.  gén. — PL,  MM. 
Delpecb  et  Vacquéry  aîné. 


VOL.  —  Maison  habitée.  —  Hàmtatkw  oob> 

HONB. 

Le  vol  qui  a  lieu  dans  une  habitation  com- 
mune à  l'outeur  de  la  soustraction  et  èl* 
personne  volée,  doit  être  réputé  commit  om 
la  circonstance  aggravante  do  wtaisom  habités. 
(Cod.  pén.,  381,386  et  390.)  (1) 
(Giraud.)— arbêt. 

LA  COUR;— Attendu  «lue,  des  pièces  delà 

Srocédure,  il  résulte  qu'a  plusieurs  reprises, 
urant  les  années  1836  et  1857, et  notamment 
la  nuit  du  8  nov.  dernier,  le  prévenu  Giraud, 
boulanger,  qui  était  volontairement  reçu  par 
les  frères  Maselet,  également  boulangers,  dans 
leur  étuve  ou  farinîère  pour  y  pétrir  son  pain, 
y  a  soustrait  frauduleusement  a  leur  préjodioe 
une  certaine  quantité  de  farine  ;  —  ifue  cetle 
farinièreest  une  des  pièces  composant  la  mai- 
son habitée  par  les  frères  Maselel,  à  Soliès- 
Pont;— Que  le  fait  de  l'admission  de  Giraud 
dans  la  farinière  des  frères  Haselet,  par  le 


(1)  F.  conf.f  Cas*.  10  fév.  1827  (CoUtct.  nos*. 
6.1.524),  et  18  déc  1836  (Vol  1837.1.830),  ainsi 
que  MM.  Chauveau  et  Hâlie,  Th.  du  Cod.  pût., 
tom.  7,  pag.  116  (!'•  édit.}»et  lom.  5,  pat.  172  p« 
édU). 
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libre  «f  plein  consentement  de  ceux-ci,  «m 
même  le  ait  d'une  certaine  possession  du  local 
par  Giraud  au  moment  du  vol,  ne  saurait  faire 
écarter  la  circonstance  aggravante  de  maison 
habitée  :  1°  parce  que  la  lettre  de  la  loi  iiefait 
aucune  distinction  relativement  aux  habitants 
de  la  maison  où  le  vol  a  été  commis,  soit  qu'ils 
l'habitent  exclusivement,  soit  qu'ils  l'habitent 
eu  commun;  2#  parce  que,dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  principe  de  l'aggravation  se  fondantsur 
le  respect  du  domicile  des  citoyens  et  sur  la 
protection  due,  non-seulement  aux  choses  uni, 
étant  dans  une  maison  habitée,  y  sont  placées 
dans  des  conditions  particulières  de  sécurité, 
mais  encore  et  surtout  aux  personnes  qui,  au 
lieu  de  la  paix  et  de  la  sûreté  qu'elles  doivent 
trouver  dans  leur  demeure,  y  verraient  leur 
sûreté  exposée  ou  menacée,  le  vol  dans  une 
maison  provoquant  les  habitants  à  repousser 
les  voleurs,  à  lutter  contre  eux  et  à  compro- 
mettre ainsi  leur  vie;— Ordonne,  etc. 

Du  24  déc.  4857.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — 
Ch.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Clappier.—  ConcL,  M. 
Reyband,  subst. 


CASSATION.  —  Renvoi.  —  Compétence.  — 
Exécution. 

La  Cour  saisie  sur  renvoi  après  cassation  est 
compétent*,  alors  qu'elle  a  confirmé  le  jugement 
de  première  instance,  pour  connaître  de  rappel 
formé  contre  un  second  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal  sur  une  difficulté  relative  à 
r exécution  du  premier,  bien  que  ce  tribunal 
ne  soit  pas  du  ressort  de  la  tour  de  renvoi. l 
(Cod.  proc.,  472;  Cod.  inst.  crim.,  429.)  (1) 
(Delacourt— C.  Rolland.)— abaêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Péronne,  en  date  du 
5  juill.  1855,  Hugues  et  Rolland  ont  été  con- 
damnés envers  Delacourt  à  des  dommages- 
intérêts  qui  devaient  être  ultérieurement  dé- 
terminés par  le  tribunal  sur  état  à  fournir  par 
ledit  Delacourt; — Attendu  qu'en  exécution  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars 
1856  (2),  qui  avait  cassé  et  annulé  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Amiens  du  29  déc.  1855, 
lequel  avait  statué  sur  l'appel  du  jugement 
correctionnel  de  Péronne,  la  cause  et  les  par- 


(i)  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  casnlion  du  U  août  1849  (Vol.  1849.1. 
700).  —  U  a,  du  reste,  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  24  janv.  1825  (S-V.  26.4,373; 
Collect.  nouv.  8*1.265},  que,  dans  le  cas  où  la  Cour 
de  renvoi  infirmait  le  jugement  de  première  instance 
et  rendait  une  décision  nouîeUe,  eue  pouvait  ren- 
voyer les  parties  pour  l'exécution  de  cette  décision 
devant  on  tribunal  du  même  ressort  que  celui  dont 
le  jugement  avait  été  infirmé,  et  par  conséquent 
d'un  ressort  autre  que  celui  de  la  Cour  de  renvoi, 
par  le  motif  que  cette  Cour  se  trouvait,  quant  A  ce 
point,  subrogée  a  la  Cour  dont  l'arrêt  avait  été 
cassé. 

(2)  V.  cet  arrêt,  Vol,  1856,1.637. 


lies  ont  été  renvoyées  devant  ra  Cour  impé- 
riale de  Douai,  pour  être  procédé  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  plainte  de  Delacourt;— 
Attendu  que.  par  arrêt  du  17  juin  1856z  cette 
Cour  a  confirmé  ledit  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Péronne  du  5  juill.  4855  dans 
la  disposition  qui  concerne  les  dommages-in- 
térêts, et  que  cet  arrêt  n'ayant  pas  été  attaqué 
parla  voie  de  cassation,  ledit  jugement  est  de- 
venu définitif;— Attendu  que  les  parties  n'é- 
tant pas  tombées  d'accord  sur  le  chiffre  des 
doinmages-intérêts,  Delacourt  a  traduit  Hugues 
et  Rolland  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Péronne,  qui,  statuant  sur  lesdits  dommages- 
intérêts,  a,  par  un  deuxième  jugement  du  12 
mars  1857,  condamné  Hugues  et  Rolland,  so- 
lidairement et  par  corps,  a  payer  à  Delacourt 
11,567  fr.  60  c.  pour  dommages-intérêts;  — 
Qu'il  a  été  interjeté  appel  de  ce  jugement  par 
toutes  les  parties  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
si  la  Cour  de  Douai  est  compétemment  saisie, 
le  tribunal  de  Péronne  étant  situé  hors  de  son 
ressort;  —Attendu  que  le  deuxième  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Péronne  du  12 
mars  1857,  qui  fixe  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  à  11,567  fr.  60  c,  a  été  prononce  en 
exécutio»  du  premier  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal  le  5  juill.  1855.  dont  il  est  la 
suite  et  qu'il  complète  ;— Que,  dès  lors,  la  Cour 
de  Douai  ayant  été  régulièrement  saisie  par  la 
Cour  dé  cassation  de  la  plainte  de  Delacourt, 
c'est  avec  raison  que  l'appel  interjeté  cqntre 
le  deuxième  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Péronne  est  porté  devant  ladite  Cour 
de  Douai,  qui,  en  statuant  sur  cet  appel,  ne 
fera  une  compléter  son  arrêt  du  17  juin  1856, 
dont  il  n'est  qu'une  dépendance  ;  —  Qu'il  ne 
peut  en  être  autrement,  d'autant  plus  que  la 
Cour  d'Amiens,  dans  son  arrêt  du  29  déc.  1855, 
a  complètement  connu  du  fond,  ayant  non- 
seulement  déclaré  que  Hugues  et  Cauvin  ne 
s'étaient  pas  rendus  coupables  du  délit  de  con- 
trefaçon qui  leur  était  imputé,  mais  les  ayant 
aussi  déchargés  des  condamnations  contre 
eux  prononcées ,  ce  qui  s'applique  nécessai- 
rement d'abord  à  l'amende,  ensuite  aux  dom- 
mages auxquels  lesdits  prévenus  avaient  été 
condamnés  par  les  premiers  juges:— Statuant 
au  fond:...  — Par  ces  motifs,  se  déclare  com- 
pétente, etc. 

Du  31  août  1857.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Biganrt.  —  Coud.,  M. 
Carpentier.  av.  gén.  —  PL,  MM.  Malot  (d'A- 
miens) et  Dupont. 

ALIMENTS.— Époux.— Séparation  de  coups. 
— Enfants. 
L'obligation  réciproque  entre  époux  de  se 
fournir  des  aliments  prime,  même  après  une 
séparation  de  corps  prononcée  entre  eux,  V obli- 
gation pour  leurs  enfants  de  leur  en  donner  : 
l'époux  qui  a  besoin  d'aliments  doit  donc  en 
demander  premièrement  à  son  conjoint  ;  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouve  dems 
V impossibilité  de  M  en  fournir  qu'il  peut 
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ÏUreuer  à  *u  infmUs.  (Cod*  Ha*.,  SOS, 
«2,  301.)  m  ^ 

(Beuzelin  —  C  Petel.)  —  auttr. 


loû  et  Déeûiom*  étotrm$. 


LA  COUR  ;— Attendu  que  de  la 
te  arc  SOS,  205,  t\%  301  et  1448,  Cod.  Nap., 
suri  la  conséquence  que,  tant  que  le  mariage 
■'est  pas  datons,  mais  seulement  modifié  par 
—  séparation  entre  les  époux,  l'obligation 
"  leurs  " 


réciproque  de  subvenir  a  lenrs  besoins  pèse 
principalement  et  directement  sur  cefan  qui 
seul  est  en  état  de  la  remplir,  et  que  ce  n'est 
que  secondairement  et  dans  le  cas  seulement 
ou  il  ne  pourrait  l'accomplir  entièrement  que 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  tombe  sur 
les  enfants;  qu'en  eàet,  les  époux  se  doivent 
mutuellement  ucoun  et  ossisUmet  (art.  212); 

£ 'ainsi,  au  cas  de  séparation  de  biens,  la 
orne  doit  contribuer,  proportionnellement  a 
ses  facultés,  aux  charges  du  ménage,  et  même 
y  pourvoir  entièrement,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari  (art.  1448)  ;  et  que.  au  cas  de  séparation 
de  corps,  la  femme  qui  1  a  obtenue  doit  encore 
sob  venir  a  son  mari  qui  est  dans  le  besoin, 
puisqu'a  la  différence  du  divorce,  la  séparation 
de  corps,  ne  dissolvant  pas  le  mariage,  laisse 
subsister  les  obligations  de  secours  et  d'assis- 
tance qui  en  dérivent;  que  ce  n'est  donc  que 
lorsque  la  femme,  même  séparée  de  corps, 
est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obliga- 
tions que  les  enfants  doivent,  d'après  les  art. 
205  et  206,  fournir  des  aliments  à  leur  .père 
dans  le  besoin;  —Attendu  que  la  dame  Beu- 
zelin'est  dans  une  position  de  fortune  qui 
l'oblige  à  payer  une  pension  alimentaire  à 
son  mari;  mais  que,  suivant  l'art.  209,  Cod. 
Nap.,  cette  pension  doit  élre  fixée  en  raison 
des  besoins  du  mari  et  de  la  fortune  de  la 
femme;...  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 

Du  2  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Forestier.  —  Conclu  M.  Jolibois,  1er 
av.  gén.— PL,  MM.  Pouyer  et  Deschamps. 

LOTERIE»  —  Avtosité  jomcuiee.  — •Compétence. 

Bien  que  C  autorité  administrative  ait  pourvu, 
dan*  un  tutérii  fi  or  Art  public,  à  la  liquidation  d'une 
loterie  autorité*,  V autorité  judiciaire  n'en  reste 
pat  moin»  compétente  pour  connaître  de*  contesta- 
tion* rentrant  dan*  le  cercle  de  *e*  attribution,  et 
notamment  de  celle*  qui  peuvent  a'étever,  entre  le 
concessionnaire  révoqué  et  le*  liquidateur*  nommé* 
par  l'administrai  ion9  relativement  aux  avantage* 
assurés  au  premier  'par  le*  acte*  constitutifs  de  la 
loterie,  ou  au  paiement  de*  tomme*  qu'il  prétend  lui 
être  due** 

(Langlois— -C.  Monnin-Japjr  et  Oudiné.) 

Napoléoh,  etc.; —Vu  le  décret  rendu  au  conten- 
tieux, le  15  mai  1856,  dan»  une  instance  portée 
devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Lan- 
glois;  —  Vu  le  décret  des  16-24  août  1790  ;—  Vu  la 
loi  du  16  ftuct.  an  S,  l'arrêté  du  15  brum.  an  10  ; — 
Vu  l'ordonnancé  du  roi  du  1"  juin  1828;—  Cou- 
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(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  M*  Demo- 
lomne,  toau  À,  n.  Sa*  qui  cite  en  ce  sens  le  Nou- 
veau DenUart,  t°  Aliments,  %  5,  n.  5. 


t  eue,  sur  un  su 

sTElat,  pur  te  rienrLasnjMi.  tarira 
de  la  loterie  des  amants  sTar,  B  aélé statut 
par  décret  rendu  au  i  —  Hutte ui  le  15  aaai  185*  sac, 
parce  décret,  a  aélé  décidé  ajue  c'est  àl'autiwiié 
adssdsmfrntive  qu'il  sppartient  :  4*  de  donner  Ha- 
terprétatiou  de  racle  sdsaisuatrattTqai  a  autorisé* 
loterie  et  qui  détu  salue  les  cmmltions  de  cette  n- 
tort«tiou;2-qAi^luiaa«vtieat«eréi^,€*«éa 
intérêts  d'ordre  smUfe,  tes  r  nu  uni  nui  du  traasaoït 
des!st*«émie^volosrtaire»,  de  prescrire  te  node 
d'après  lequel  a  devrait  être  enVrtnl  et  tes  meure 
nfremsiiiiponr  assum  tenkn  Hit  des  trawaortèt, 
tant  Bradant  ta  trawrsstesnj'anrcs  te  aVbarqmeweatt 
mais  que,  parte  mesne  décret.  U  a  été  décidé  fse 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  loterie 
légalement  instituée  et  te  gérant  de   cette  loterie, 
soit  saur  te  cotante  de  gestion,  soit  sur.  te  refassent 
désintérêts  respectifs,  ne  peuvent  être  sousaise»  à 
la  juridiction  administrative  ;  que,  si,  en  raison  do 
circonstances  paiiieufièves,  et  dans  un  intérêt  d  or- 
dre public  te  préfet  de  pouce  a  pourvu  à  la  tiqsi- 
datiou  de  la  loterie  des  lingots  d'or  et  dengaé» 
liquidateurs,  cette  iarterveotion  de  rtatfsnteadnû- 
nistrathre  exerçant  des  pouvoirs  de  suvveiUasce  et 
de  protectiou  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  asodiaer  h 
nature  et  le  caractère  de  la  loterie,  de  la  Dure  mm 
dans  les  services  publics,  d'engager  la  responsabilité 
de  PEU!,  et  dès  lors  d'enlever  à  l'autorité  judiciaire 
la  connaissance  des  contestations  sur  teaquenei  il  loi 
appartient  de  statuer,  et  notamment  des  contesta- 
tions existant  entre  testeur  Langlois  et  tes  nquafe- 
teurs,  et  relatives  soit  aui  avantages  assurés  au  riear 
Langlois  par  tes  actes  constituai*  de  la  te«erif,*o* 
au  paiement  des  sonunes  qu'il  croit  lui  être  dus; 
que  c'est  donc  à  tort  que,  dans  l'isntunce  engagée 
devant  te  tribunal  civil  de  la  Seine  entre  le  sieur 
Langlois  et  les  liquidateurs  de  la  loterie*  te  préfet  de 
police  a  présenté  un  dédinatoire  fondé  sur  ce  seul 
motif  que  les  liquidateurs  nommés  par  l'autorité 
administrative  ne  sont  responsables  de  leur  gestioa 
qu'envers  l'autorité  dont  ils  tenaient  leurs  pouvoirs; 
— Considérant  que,  si,  pour  rétablissement  des 
comptes  que  doivent  rendre  tes  liquidateurs,  et  sur 
lesquels  il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  statuer, 
il  peut  s'élever  des  questions  préjudicielles  dont, 
en  cas  decoutestaiioo,  l'autorité  adssaaxsAratfre  doit 
seule  connaître  (notamment  eu  ce  qui  touche  1rs 
prescriptions  de  l'autorité  supérieure  retetires  aux 
secours  qui  devaient  être  accordés  aux  émigraats 
avant  ou  après  te  départ,  et  au  régime  excrpUoouet 
organisé  en  faveur  des  malades,  des  femmes  et  des 
enfants,  et  en  ce  qui  touche  i'inscription,  dans  les 
comptes,  des  dépenses  qui  auraient  été  le  résultat  de 
ces  prescriptions) ,  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  u'a- 
rail  pas  été  mis  en  demeure  par  te  dédinatoire  de 
se  dessaisir  de  ces  questions,  a,  par  te  jugement  sus- 
visé,  spontanément  reconnu  que»  sans  aucun  doute, 
les  actes  faits  pour  ta  concession  de  i'mtorisatioa  oa 
dans  l'exercice  de  la  surveillance  par  te  fooctioooaire 
public  qui  en  est  chargé  ressorlissent,  pour  leur 
interprétation  et  pour  l'appréciation  de  leur  validik', 
a  la  juridiction  administrative  ;  qu'ainsi,  et  en  l'èiai, 
c'est  à  tort  que  te  préfet  de  police  a  élevé  le  conflit 
d'attributions;  —  Art.  1".  Est  annulé  l'arrêté  de 
conflit  susvisé,  pris  par  te  préfet  dt  police  dans  lia- 
stance  pendante  devant  le  tribunal  de  la  Seine  entre 
te  sieur  Langlois  et  le  sieur  Oudiné  et  consorts. 

Du  a  juill.  1857.  —  Cous.  d'Etat.  —  Av*,  st. 
Marchand.— PC,  MM.  Reverchon  et  Leroux. 
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MINES.  —  Rdbyahgb  PMFOiTimnreiM—  Piodoit 

IfBT  (CALCUL  DO), 

Pour  former  le  produit  net  qui,  aux  fermée  de 
Caru  85  de  la  loi  du  H  ainr.  1810,  sert  de  berne* 
ia  redevance  proportionnelle  due  par  les  concession'' 
noires  d'ute  mine,  les  frais  d? exploitation  et  d'entre- 
tien de  Ut  mine  doivent  seuls  être  déduits  du  produit 
brut  (1). 

Les  sommes  allouées  par  les  concessionnaires  é 
leurs  employée  à  titre  de  gratifications,  lorsqu'elles 
ont  eu  pour  objet  de  compléter  le  traitement  de  ces 
employée,  qui  a  été  définitivement  augmenté  l'année 
entrante,  doivent  être  comprises  parmi  les  frais 
d'exploitation,  et  déduites  d  ce  titre  du  produit 


Mais  il  n'y  a  pas  lieu  (C  opérer  la  déduction  dee 
sommes  employée*  par  les  concessionnaires  à  entre- 
tenir  des  écoles  pour  les  enfants  dee  ouvriers  et 
pour  Us  ouvriers  eux-mêmes. 

...Ni  les  gratifications  accidentelles  et  variables 
accordées  aux  ouvriers,  voit  à  titre  d'encouragement, 
soit  à  Coccosion  de  la  fête  de  la  patronne  des  mû 


...Ni  les  secours  extraordinaires  accordés  aux 
ouvriers,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  alloués  d  raison  de 
bUeeures  reçues  dans  les  travaux,  mais  qu'ils  ont 
été  -distribues  en  nature,  d  raison  de  la  cherté  dee 
subsistances,  par  Vintermédiaire  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

...Ni  les  subventions  spéciales  imposées  aux  con- 
cessionnaires pour  dégradations  extraordinaires 
causées  à  des  chemins  vicinaux  par  des  transports 
qui  ne  font  pas  partie  des  travaux  d'exploitation 
de  la  Minem 

..•  Ni  les  frais  de  recouvrement  et  les  pertes  sup- 
portées par  les  concessionnaires  sur  les  négociations 
eVefets  de  commerce. 

(Comp.  des  Mines  d'Ansin.) 

Napolsom,  etc.;— Vu  le  recourt  de  notre  ministre 
des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaUe  annuler 
un  arrêté  du  4  a  mai  4856,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Nord  a  accordé  à  lu  compagnie  con- 
cessionnaire des  mines  d'Ansin  une  réduction  mon- 
tant à  Ml*  fr.  sur  la  redevance  proportionnel*  à 
laquelle  elle  a  été  imposée  pour  Tannée  4855;  ce 
faisant,  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
à  tort,  pour  former  le  produit  net  servant  de  base  à 
ladite  redevance,  déduit  du  produit  brut,  en  outre 
des  dépenses  nécessaires  pour  l'exploitation  propre- 
ment dite  de  la  mine,  ies  dépenses  Mies  par  ia 
Compagnie  :  1*  pour  l'entretien  d'écoles  où  les  en- 
fants des  ouvriers  reçoivent  rinstrucllon  primaire; 
2*  pour  gratifications  données  aux  employés;  8*  pour 
gratifications  données  aux  ouvriers;  a*  pour  secours 
en  nature  distribués  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles; 
5*  pour  subventions  spéciales  imposées  à  raison  de 
dégradations  extraordinaires  causées  à  des  chemins 


(1)  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  37  mai  4857 
(aff.  Comp.de  CHorme),  que  les  intérêts  de  la  dette 
d'une  compagnie  concessionnaire  de  mines»  ceux 
du  fonds  de  roulement,  et  les  sommes  prélevées  an- 
nuellement pour  assurer  l'amortissement  du  capital 
engagé,  ne  peuvent  être  considérés  comme  consti- 
tuant des  dépenses  d'exploitation,  et,  par  suite,  ne 
doivent  pas  être  déduits  du  produit  brut  de  la  miue 
pour  déterminer  le  produit  net  servant  de  base  à  la 
redevance  proportionnelle. 


vicinaux,  déaider  que  la  Compagnie  sera  maintenue 
à  la  redevance  pour  laquelle  elle  a  été  imposée;  — 
Vu  le  mémoire  pour  la  compagnie  des  mines  d'An- 
iinf  tendant  au  rejet  du  recours  de  notre  ministre 
des  finances,  ensemble  le  recours  incident  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  de 
déduire  du  revenu  brut,  en  outre  des  dépenses  pré- 
citée», une  somme  de  40,562  fr.  52  c,  montant  des 
frais  de  recouvrement  et  des  pertes  sur  la  négociation 
des  effets  de  commerce  et  traites,  lesquelles  sont  à  la 
charge  de  la  Compagnie,  d'après  les  usages  suivis 
dans  le  département  du  Nord  pour  la  vente  des 
charbons;  et  par  suite  réduire  la  redevance  pro- 
portionnelle de  la  somme  de  S,  280  fr.,  qui  se  join- 
dra à  la  réduction  accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture;—Vu  la  loi  du  21  àvr.  4840  et  le  décret  du 
8  mai  1811  ; 

Sur  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  finances  ;— 
Considérant  que,  pour  former  le  produit  net  qui, 
aux  termes  de  Paru  85  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
sert  de  base  à  l'assiette  de  la  redevance  proportion- 
nelle due  par  les  concessionnaires  de  mines,  les  frais 
d'exploitation  et  d'entretien  de  la  mine  doivent  seuls 
être  déduits  du  produit  brut; 

En  ce  qui  touche  les  gratifications  allouées  aux 
employés  :— «Considérant  qu'il  résulte  derinstruction 
que  les  sommes  allouées  par  la  Compagnie  à  ses 
employés  pendant  Tannée  4854,  a  tire  de  gratifi- 
cations, avaient  pour  objet  de  compléter  le  traite- 
ment de  ces  employés,  qui  a  été  définitivement  aug- 
menté en  1855  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ces 
sommes  ont  été  comprises  parmi  les  frais  d'exploi- 
tation, et  déduites  à  ce  titre  des  produits  bruts; 

lin  ce  qui  louche  les  autres  dépenses  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  admises  en  déduction  du  pro- 
duit brut  :— Considérant  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'oblige  la  Compagnie  à  entretenir  des  écoles 
pour  donner  l'instruction  primaire  aux  entants  des 
ouvriers  et  aux  ouvriers  eux-mêmes  ;  que  c'est  vo- 
lontairement, et  par  suite  de  la  protection  bienveil- 
lante qu'elle  exerce  envers  ses  ouvriers,  qu'elle 
s'impose  cette  dépense;  —  Considérant  que  les  gra- 
tifications accordées  aux  ouvriers  sont  des  rémunéra- 
tions accidentelles  et  variables,  allouées  soit  à  titre 
d'encouragement,  soit  à  l'occasion  de  la  fête  de  la 
patronne  des  mineurs,;  que  cesgratifirations  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  une  partie  du  salaire; 
—  Considérant  que  les  secours  extraordinaires  ao» 
cordés  aux  ouvriers  n'ont  pas  été  alloués  à  raison 
de  blessures  reçues  dans  les  travaux,  mais  qu'ils 
ont  été  distribués  en  nature,  à  raison  de  la  cherté 
des  subsistances,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  diverses  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  de  la  Compagnie  ; — Con- 
sidérant que  ies  subventions  spéciales  imposées  à  la 
Compagnie,  en  vertu  de  l'art,  la  de  la  loi  du  21 
mai  1888,  pourdégradations  extraordinaires  causées 
A  des  chemins  vicinaux,  ont  été  motivées  par  des 
transports  qui  ne  font  pas  partie  des  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  a  décidé  que  cesquatre 
espèces  de  dépenses  seraient  comprises  parmi  les  frais 
d'eipiottatioo  et,  par  suite,  déduites  du  produit  brut 
de  la  mine  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  d'Ansin  :— Considérant  que  les 
frais  de  recouvrement  et  les  pertes  supportés  par  la 
Compagnie  sur  les  négociations  des  effets  de  com- 
merce, sont  le  résultat  d'opérations 
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Lois  et  décisions  diverses. 


étrangères  4  l'exploitation  de  II  mine;  qu'ainsi  c'est 
arec  raisop  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
refusé  de  faire  entrer  ces  dépenses  dans  le  calcul  du 
produit  net; 

,  Art.  1er.  Ne  seront  pas  déduits  du  produit  brut 
Ve  l'exploitation  des  mines  d'Anzin,  pour  former  le 
produit  net  qui  sert  de  base  4  la  redevance  propor- 
tionnelle assise  sur  ces  mines,  pour  Tannée  1855  : 
!•  la  sommé  de  10,414  fr.,  montant  des  dépenses 
laites  par  la  compagnie  des  mines  d'Anzin  pour  l'en- 
tretien d'écoles  primaires;  2#  celle  de  6,960  fr. 
25  c,  montant  des  gratifications  accidentelles  ac- 
cordées aux  ouvriers;  S*  celle  de 21,932  fr.  30  c, 
moulant  de  secours  en  nature  distribués  aux  ouvriers 
et  à  leurs  familles  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
de  bienfaisance |  4*  celle  de  852  fr»,  montant  de  sub- 
ventions spéciales  pour  dégradations  causées  à  des 
chemins  vicinaux; —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord,  du  14  mai 
1856,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret; — Art  S.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre 
ministre  des  finances  est  rejeté,  ainsi  4ue  le  pourvoi 
Incident  de  la  compagnie  des  mines  d'Anzin. 

bu  7  mai  1857. —Cous.  d'Etat.  —  Rapp.t  Af;  Au- 
coq.— PL,  M.  Fabre. 


MINES*  —  Exploitation  surrcnifTs.  —  BlixxaAi 
de  rwu 

Les  art*  59  et  tuivanu  de  la  toi  du  21  ami  1849, 

ri  impoêent  au  propriétaire  du  fondé  sur  lequel 
$  a  du  minerai  de  fer  eValluvion,  C  obligation 
d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire 
aum  besoins  de$  usinée  établie*  dan»  te  voisinage,  ne 
sont  applicables  qu'aux  minières,  et  ne  peuvent,  à 
moins  dPune  clause  expresse  de  Pacte  de  eonettsion, 
être  étendus  aux  minée»  —  En  conséquence*  te  mi- 
nistre des  travaux  publics  excède  se»  pouvoirs  en 
imposant  à  un  concessionnaire  de  mines  l'obiifotion 
de  livrer  au  propriétaire  d'une  forge  voisine,  moyen- 
nant un  prix  fixé  par  experts,  une  partie  des  pro- 
duit» de  son  exploitation* 

Le  ministre  ne  saurait  puiser  non  plus  un  pareil 
droit  ni  dans  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ni  dans  CarU  19  de  la  loi  du  27  avril  1838,  ces 
articles  n'ayant  donné  à  Cadminietration,  à  V égard 
des  concessionnaires  de  mine»,  que  le  droit  de  ré- 
voquer ta  concession  dans  Us  formes  tracées  par 
ta  dernière  de  ces  deux  lois,  et  dans  te  cas  seulement 
ou  l'exploitation  aurait  été  restreinte  ou  suspendue. 
(Cotnp.  des  houillères  et  fonderies  de  l'Avejron  — 
Ci  Comp,  des  forges  et  fonderies  d'Aubin.) 

La  compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l'A- 
veyron  est  concessionnaire  des  mines  de  fer  carbonate 
Htholde  dites  d'Aubin.  Bile  emploie  la  totalité  des 
produits  de  ses  extractions  a  l'alimentation  de  dix 
hauts-fourneaux  qu'elle  possède*  Sur  la  demande 
de  la  compagnie  des  forges  et  fonderies  d'Aubin, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  pris,  le  51  juilL 
1851,  une  décision  par  laquelle  il  prescrit  à  la  com- 
pagnie de  F AvevTon,  en  se  tondant  sur  l'art,  49  de 
la  loi  du  21  avril  1810»  d'augmenter  l'exploitation 
des  mines  d'Aubin  de  manière  à  satisfaire  à  la  con- 
sommation de  l'usine  d'Aubin,  et  à  livrer  à  cette 
usine»  moyennant  un  prix  réglé  par  experts,  une 
certaine  quantité  de  minerai  provenant  de  ces  mines , 
.qui  devra  être  déterminée  chaque  année,  après  dé* 
bat  contradictoire,  par  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Avegrron,  approuvé  par  le  ministre* 

Pourvoi  par  la  compagnie  de  l'Aveyron,  soutenant 


que  r art.  49  de  fa  lot  du  21  avril  tâi*  n'est  pas  ap> 
plicable  aux  mines  de  fer. 

M.  le  ministre  ées  travaux  publics  a  combatte  le 
pourvoi.  •  Sur  la  question  générale  de  principe,  a- 
t-il  dit,  le  conseil  général  des  mines  a  été  unanime. 
ment  d'avis  qu'en  droit,  l'art  49  de  la  M  do  11 
avril  4819  était  applicable  au  concessionnaire  de  mi- 
nes de  fer,  qu'il  soit  ou  non  maître  de  forges,  toet 
aussi  bien  qu'à  un  eoncessionDaire  de  mines  d'nne 
autre  nature.-  Le  conseil  a  même  encore  été  unanime 
à  penser  que,  dans  le  cas  de  partage  a  faire  entre  le 
concessionnaire  du  minerai  et  un  manie  de  força 
voisin,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  procédure  réglée 
pour  les  minières  par  les  art*  59  et  suivants-  Quant 
à  moi,  je  déclare,  sans  hésiter,  que  cette  question  m 
me  parait  pas  douteuse.  Un  concessionnaire  de  mines 
de  fer,  parée  qu'il  est  maître  de  forges,  n'est  pas 
par  cela  seul  dégagé  des  obligations  (fui  sont  impo- 
sées à  tous  les  concessionnaires  des  mines;  or,  la 
plus  impérieuse  de  ces  obligations,  c'est  évidemment 
d'exploiter  la  concession  qui  lui  a  été  octroyée  gra- 
tuitement, c'est  de  fournir  h  tous  les  besoins  des 
consommateurs.  En  matière  de  minerai  de  fer,  je  ne 
connais  d'autres  consommateurs  que  des  maîtres  de 
forgea,  De  la  cette  conséquence  nécessaire  qae  les 
eoncessionnairesde  minerai  de  fer  qui  sont  en  même 
temps  maîtres  de  forges  doivent  développer  leurs 
exploitations  de  manière  à  satisfaire  à  la  fois  à  leur* 
besoins  et  aux  besoins  de  leurs  voisins  et  de  lean  ri- 
vaux. Admettre  l'opinion  contraire,  c'est  vouloir 
qu'une  fois  une  concession  de  mine  «e  fer  donnée  à 
un  maître  de  forges  dans  une  localité,  ai  cette  mine 
est  la  seule  qu'il  y  ait  chance  d'y  découvrir*  on  ait 
constitué  4  tout  jamais  dans  cette  loealitt»  et  an  dé- 
triment  de  la  société,  le  monopole  le  plus  onereni; 
et|  si  on  considère  que  c'est  avec  une  eoaeessioo 
gratuite  du  Gouvernement  qu'un  seaablaMe  résaltat 
pourrait  se  réaliser,  on  reste  bien  convaincu  que 
l'opinion  qui  f  conduit  fatalement  ne  saurait  se 
soutenir»  s 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  au  Si  avril  4810,  et 
notamment  les  art  49  et  59  à  67  ;— Vtt  la  loi  du  27 
avril  1858,  et  notamment  l'art  10  ;  —  Considérant 
que  les  art  59  à  67  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
s'appliquent  qu'aux  minières,  et  ne  peuvent  à  moins 
d'une  clause  expresse  de  l'acte  de  concession,  être 
étendus  aux  mines  ;— Considérant  que  les  pouvoirs 
donnés  à  l'administration  par  l'art  49  de  la  loi  da 
21  avril  1810  et  par  l'art  40  de  la  loi  du  27  avril 
1838,  à  Regard  des  concessionnaires  de  mines,  ne 
peuvent  être  exercés  que  dans  le  cas  où  l'exploitation 
serait  restreinte  ou  suspendue  ;  que  notre  minisire 
des  travaux  publics  n'allègue  pas  que  la  compagnie 
des  houillères  et  fonderies  de  l' Aveyron  ait  restreint 
ou  suspendu  l'exploitation  de  la  concession  faite  a 
son  auteur  le  16  janr.  1828;  qu'il  résulte  au  con- 
traire de  l'instruction  que  cette  exploitation,  qui 
s'élève  chaque  année  4  50  et  60,000  tonnes,  et  ali- 
mente 8  hauts-fourneaux,  est  régulièrement  pour- 
suivie ;  que  les  rapports  des  ingénieurs  font  même 
craindre  que  la  production,  continuée  dans  cette 
proportion,  n'épuise  en  peu  d'années  les  richesses  do 
gîte  concédé;  que,  d'ailleurs,  de  l'art.  49  de  m  loi 
du  21  avril  1810  et  de  l'art.  10  de  la  lof  du  Î7 
avril  1888,  il  ne  résulte,  pour  l'administration,  mie 
le  droit  de  prononcer  la  révocation  'de  m  concession 
dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du  27  avril  1838; 
que  ces  articles  n'autorisent  pas  l'aùutfmsUation  à 
contraindre  un  concessionnaire  dé  mines  4  vénère 
4  certains  acheteurs,  moyennant  un  jsrix  fixé  par 
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ttperts*  un*  quantité  déterminée  de  ses  produits; 
qu'ainsi,  en  imposait  à  la  compagnie  des  Houillères 
et  fonderies  de  l'Ateyrdn,  concessionnaire  des  mines 
dîtes  d'Anton,  l'obligation  délivrer  chaque  aiinêe  à 
la  compagnie  des  forges  et.  fonderies  d'Aubin  une 
certaine  quantité  des  produits,  desdites  mines  a  un 
pftt  régie  par  experts,  la  décision  attaquée  a  commis 
tin  ëiàK  de  pouvoirs  :  —  ArL  i«*.  La  décision  du 
ministre  de*  travaux  publics  du  31  juill.  1851  est 
annulée. 

Du  iÛ  Juiii  1857.  —  Cons.  d*Etat  —  happ.^  M. 
Lertau— PL,  llMs  llichaùx-BeUaire,  îJelaborde  et 
Fabra 

1 •    ■- 

PEN9ION.  —  Vaurn.  —  Innsniéu 

La  weuve  du*  fonctionnaire  décédé  avant  d'avoir 
esoompH  trente  oke  de  services  «'a  aucun  droit  u 
pension*  bien  que  sen  mûri  Sri  eût  demandé  lui- 
même  une  é  titre  exceptionnel,  pour  infirmitéê  con- 
tractées dans  Feteereice  de  ses  fonction*,  si  Ut  pen- 
nonjji  laqusUe  U  pouvait  avoir  droit  n'avait  été  ni 
liquidée  ni  inscrite  avant  êon  décès,  et,  A  plue  forte 
rmoni  s'il  n'avait  pae  été  admit  à  faire  valoir  êee 
droit*  è  la  retraite* 

(GiNoif.) 

M.  GîHen,  conseiller  à  lu  Cour  de  cassation,  est 
décédé  te  ê  rirai  1856,  dans  t'eiereice  dé  ses  foire- 
tiens,  après  25  ans*  ?  mois  et  ta  jours  de  services. 
U  avait  formé*  le  veille;  «ne  demande  à  l'effet  d'être 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  une  pension  de  re- 
traite à  titré  exceptionnel,  pour  infirmités  gravés 
cofttneaées  par  suite  dé  ses  fonctions.  Le  jour  même 
du  décès,  M.  le  garée  des  sceaux  chargeait  le  pre- 
mier président  de  ht  Cour  de  cassation  de  faire  pro- 
céder, dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  9 
nav.  4853,  *la  constatalknt  des  causes  et  de  la  na- 
ture des  infirmités  dont  M.  Gillon  pouvait  êtréattémt» 

La  dame  veuve  Gillon  a  demandé  depuis  que  la 
session»  «quelle  son  mari  avait  droK  à  titré  excep- 
tionnel lût  liquidée  è  son  profit  Mais  M.  le  garde 
des  sseama  rejeté  cette  demande  par  une  décision 
du  9  sept  1866,  attendu  que  M.  Ginov  n'avait,  à 
l'époque  de  son  décès,  Ai  accompli  trente  ans  de 
lervices;  ai  obtenu  une  pension  de  retraite  en  verra 
de  la  loi  du»  juin  1859,  et  que,  par  conséquent,  les 
dépositions  de  l'art»  13  de  cette  loi  n'étaient  pas  ap- 
plicables à  sa  veuve. 

Pourvoi  par  là  danse  Gillon.  Rite  soutient  que  le 
droit  a  pension  a  été  acquis  a  sou  mari  du  jour 
"rtmec4ila  fc^mésadénwmde,  et  èjùe,  par  consé- 
Wu,  ce  droit  roi  a  été  transmis-  à  ellef4uéoae,  à  la 
charge  seafétaent  de  jwstater  des  Infirmités  sur  les- 
e^Hea»  était  fondé. 

NaroMknr,  etc^V»  ht  loi  du  8  jum  1898  et  le 
secret  du  y  novenmre  suivant/  portant  règlement 
d'adaunMratiMpuMie^  rexécutiottde  ladite 
M?— ConiaeTameque  l'art  4d  delà  loi  du  9  juin 
fyan'àcoctfée  droit  à  fmkn  oju'à  Itt  vénvé  du 
•snetauimaîre'  ojut  a  obtenu  une  pension  de  retraite 
•eqwrfaceoBJpBla  dèréede  services  exigée  par 
fart  S  detadtosst  ^-Considérant  que  lé  sieur  Gîl- 
*»  n'avait  accourt*,»  à  l'époque-  de  son  déeèsr  que 
vingt-cinq  ans  et  sept  mois  de  service,  et  qu'à  ladite 
époque,  non-seulement  la  pension  de  retraite  à  la- 
quelle ff  pouvait  avoir  droit,  en  vertu  du  ft  8  de 
l'art  41  de  m  loi  ci-dessus  visée,  n'avait  été  ni  li- 
quidée ni  inscrite,  mais  qu'il  n'avait  pas  même  été 
admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  qu'ainsi 
c'est  a  tort  que  laréqoérante  soutient  qu'elle  a  droit 
à  pension  en  vertu  des  déposition*  de  l'art  1 8  de  la 
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loi  du  9  juin  i85<J  :— Art  iir.  La  requête  de  la  dame 
veuve  Gillon  est  rejetée. 

Du  7  mai  1857.— Cons  d'État  —  kappi,  M.  Gas- 
londe.—  PL,  M.  Reverchon. 


PENSfOft.— VfctJV*.— Loi  bs  l'époque.— Cortol. 

L'art  ko  du  décret,  du  9  nov.  1858*  sV  après  le» 
quel  la  perte  du  droit  à  une  pension  liquidée  et 
inscrite  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  financée,  le  mi- 
nistre liquidateur  et  la  section  des  finances  du  con- 
seil d'Etat  entendus,  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art. 
27  de  la  loi  du  9  juin  1853,  Dés  lors,  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  finances  déclare  la  veuve 
d'un  fonctionnaire  déchue,  par  le  fait  de  son  second 
mariage,  de  tout  droit  à  la  pension  liquidée  à  son 
profit,  n'est  entachée  d'aucun  excès  de  pouvoir» 

Le  droit  à  pension  au  profit  de  la  veuve  d'un 
fonctionnaire  t'ouvranl  d  C époque  de  là  inorjl  de  son 
mari  se  trouvé  réglé%  quant  aux  bohditions  de  son 
existence,  par  la  législation  en  vigueur  d  cette  épo- 
que :  il  ne  peut  titre  d'après  la  législation  postérieure 
Sous  Vempire  dé  laquelle  là  pension  serait  liqui- 
dée^),—Ainii  la  question  de  savoir  si  la  concession 
d'une  pension  de  retraite  faiié  à  là  veuve  d'un  fonc- 
tionnaire décédé  sous  Vempire  de  V ordonnance  du 
12  janv.  %8$5  est  soumise  à  là  condition  que  cette 
veuve  ne  se  remariera  pas,  doit  lire  décidée  d'après 
les  dispositions  de  ladite  ordonnance. 

Sous  Vempire  de  Vorddnnancë  du  12  janv.  1825, 
la  veuve  duii  fonctionnaire  perdait  son  droit  à  la 
péntioh  lorsqu'elle  venait  à  te  remarier,  bien  qu'il 
n* existât  aucun  enfant  de  ion  premier  mari  (2). 
fPoupelet.) 

le  sieuf  Ùëssales  de  Lâgibertie,  conservateur  des 
forêts,  est  décédé  dans  l'exercice  dé  ses  fonctions,  le 
22  mars  1859,  dprès  avoir  accompli  le  temps  de  ser- 
vice nécessaire  pour  avoir  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. Un  décret  du  29  set*.  ***&  &  concédé  une 
pension  de  1,020  fir.  à  la  dame  Marie  geirand,  sa 
veuve.  Cefle-ci  avant  épousé  en  secondes  noces  le 
sîenr  Poupelet,  le  19  juill.  4  $56,  le  ministre  des 
finances  ordonna,  (far  une  décision  dû  23  août  sui- 
vant, que  là  pension  serait  rayée  deslivres  dû  Trésor, 
â  partir  du  jour  du  nouveau  mariage. 

Pourvoi  par  la  dame  Pôlipelet  contre  cette  décision. 
Dans  son  intérêt,  oti  soutient  que  la  loi  du  3  juin 
1853,  eu  vigueur  au  jour  où  la*  pension  de  la  deman- 
deresse lui  à  été  concédée  et  à  répôque  où  elle  s'est 
remariée,  ne  dispose  point  qde  la  veuve  qui  se  remarie 
perd  son  droit  à  sa  pension  liquidée  et  inscrite;  que. 
d'ailleurs,  l'art  20  de  l'ordonnancé  royale  du  12 
janv.  1825,  en  admettant  qu'il  lût  applicable  à  l'es- 
pèce, n'aurait  prononcé  la  perte  du  droit  à  pension 
contre  la  veuve  qui  se  reinarie  que  pour  le  cas*  où  il 
existerait  des  enfants  de  son  premier  mari;  enfin, 

(i  j  V.  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  du  conseil 
d'Etat  du  11  déc  1856  (Vol.  1&57.2.64&  et  649).-- 
t.  aussi  autre  arrêt  du  7  fév.  185(1  (Vol.  1856.1 
730)i. 

(2)  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  lé 25  à 
cet  égard,  dispositions  d'ailleurs  assez  obscures,  n'ont 
point  été  reproduites  dans  la  loi  de  1853.  On  est 
donc  autorisé  à  conclure  de  ce  silence  que  la  veuve 
ô?un  fonctionnaire  pourrait  sous  l'empire  de  cette 
loi,  contracter  un  nouveau  mariage  sans  perdre  sou 
droit  à  la  pension* 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


[u'alors  mène  que  la  déchéance  eût  été  encourue, 
n'aurait  point  apparient»  an  ministre  des  finances 


d'en  faire  l'application,  la  perte  do  droit  à  une  pen- 
sion liquidée  et  inscrite  ne  pouvant,  aux  termes  de 


l'art.  48  do  décret  du  9  no? •  1858,  être  prononcée 
que  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  dodit 
ministre,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  des 
finances  du  conseil  d'Etat 

M.  le  ministre  des  finances  a  combattu  le  pourvoi 
par  ce  motif  que  la  pension  dont  la  demanderesse 
était  titulaire  ne  lui  avait  été  concédée  que  sous  la 
condition  posée,  par  l'ordonnance  du  12  janr.  1825, 
qu'elle  perdrait  son  droit  dans  le  cas  où  elle  con- 
volerait en  secondes  noces,  et  que  cette  condition, 
-inhérente  A  la  concession  même,  n'avait  pu  être 
modifiée  par  cette  circonstance  que  la  loi  en  vigueur 
an  moment  ou  die  s'était  remariée  n'a  point  prévu 
le  cas  de  convoL  * 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  20  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  12  janv.  1825  ;  —  Vu  la  loi  du  9 
juin  1858  et  l'art  43  du  décret  du  9  novembre  sui- 
vant, portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ;— Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  qu'aux  termes  de  l'art  48  du  décret  du  9  nov. 
1858,  la  perte  du  droit  à  une  pension  liquidée  et 
inscrite  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  le  ministre  liquidateur  et  la 
section  des  finances  de  notre  conseil  d'Etal  entendus  : 
—Considérant  que  cet  article  n'est  applicable  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  juin  1858,  c'est-à-dire  lors- 
que le  fonctionnaire  dont  la  pension  a  été  liquidée 
et  inscrite  est  constitué  en  déficit  de  deniers  ou  de 
matières  ou  convaincu,  soit  de  malversations,  soit 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  ou 
condamné  à  une  peine  afflktive  ou  infamante;  que, 
dès  lors,  notre  minisire  des  finances  n'a  point  excédé 
ses  pouvoirs  en  rendant  la  décision  qui  porte  que, 
par  le  dit  de  son  second  mariage,  la  dame  Beirand 
a  perdu  son  droit  à  la  pension  dont  elle  était  titu- 
laire; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  loi  du  9  juin  1858 
pourrait  seule  être  appliquée  à  la  requérante  :  — 
Considérant  que  le  droit  de  la  veuve  s'ouvre  è  l'épo- 
que du  décès  de  son  mari,  et  que  ce  droit  est  réglé, 
quant  aux  conditions  de  son  existence,  par  la  légis- 
lation en  vigueur  à  cette  époque  ;— Considérant  que 
le  sieur  Dessales  de  Lagibertie  est  décédé  le  22 
mars  1858,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  12 
janv.  1825;  qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  la  con- 
cession faite  à  sa  veuve  d'une  pension  de  retraite 
était  soumise  à  la  condition  qu'elle  ne  se  remarierait 
pas,  doit  être  décidée  d'après  les  dispositions  de  cette 
ordonnance; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  royale 
du  12  janv.  1825  n'aurait  prononcé  la  perte  du 
droit  à  pension  contre  la  veuve  qui  se  remarie  que 
pour  le  cas  où  il  existerait  des  entants  de  son  pre- 
mier mari  :— ^Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  19 
de  cette  ordonnance,  la  veuve  n'est  point  admise  à 
réclamer  une  pension  lorsqu'il  y  a  eu  séparation  de 
corps  entre  elle  et  son  mari  ;  que  l'art  20  dispose 
également  que  la  veuve  perd  son  droit  à  sa  pension 
toutes  les  fois  qu'elle  se  remarie,  et  que,  si  le  der- 
nier paragraphe  de  cet  article,  qui  prévoit  a  la  fois 
jo  séparation  de  corps  et  le  convoi,  contient  une  dis- 
position expresse  pour  le  cas  où  il  existe  des  enfants 
de  l'employé  décédé,  celte  disposition  n'a  d'autre 
objet  que  de  régler  les  droits  des  enfants  à  défaut  de 


la  veuve  :— Art  i".  La  requête  de  la  dame  Briraad, 
veuve  du  sieur  Desnies  de  Lagibertie,  épouse  en 
secondes  noces  du  sieur  Poupefet,  est  rejetée, 

Du  7  mai  1857.— Jupn.,  M.  L'HoriUl-R,  IL 
Maulde. 

TRAVAUX  PUBLICS. -Dowucas.— Tua*  nm, 
En  casée  dtsaecord  entre  Us  experts  nommai 
Vefet  d'évaluer  lu  dommages  causés  é  «s*  propriété 
particulière  par  des  travaux  publia,  le  conseil  k 
préfecture  ne  peut  statuer  sang  qu'il  ait  été  procède 
à  une  tierce  expertise  par  Cingènkur  en  chef  h 
département.  (L.  16  sept.  1807,  art  56.)  (1) 
(Grandjean.) 
NiPOLàoa,  etc.  ;— Vu  les  lob  du  28  pluv.  aa  8  et 
du  16sept  4807;— Considérant  que  Part  56  deu 
loi  do  16  sept  1867  dispose  que  les  experts,  bout 
l'évaluation  des  dommages  résultant  de  travsex  de 
grande  voirie,  sont  nommés  l'un  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  préfet,  et  que  le  tiers  expert,  s'il  ea 
est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  do  dé- 
parlement;— Considérant  qu'eu  présence  du  daae- 
cof  d  des  experts  nommés,  l'un  par  le  sieur  Graaa- 
jean,  l'autre  par  le  préfet,  il  devait  être  procédé  a 
une  tierce  expertise  par  l'ingénieur  en  chef*  on> 
formément  a  la  disposition  ci-dessus  rappelée;  eue 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  réemsastioa 
du  sieur  Grandjean  sans  que  cette  tierce  experte 
ait  eu  lieu;  que  l'omission  de  cette  lormeJité  entrave 
fa  nullité  de  l'arrêté  attaqué  :— Art  1".  L'arrêté  ds 
conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  du  21  sstrs 
lt>56  est  annulé;— Art  2.  Le  sieur  Grassdjean  est 
renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  eut 
statué  sur  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  son 
été  procédé  à  unelierce  expertise  faite  en  confirai* 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
Du  28  mai  1667.  —  Cous.  d'Etat  —  Raps\t%\ 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommaojs.--  Tnmcx  st 
bApautiob. 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  ^indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raison  d* 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  trustas 
publics,  excède  ses  pouvoirs  en  condamnant  Vadm- 
nistration  à  exécuter  certains  travaux  destinés  i 
faire  cesser  le  dommage.  (L.  28  pluv.  aa  8,  art. 
A.)  (2) 

(Commune  dX)ne.h>VaU) 

Nafolbou,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  - 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent, d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pie?, 
an  8,  pour  statuer  sur  l'indemnité  a  allouer  ausiev 
Demogeot-Piault  è  raison  du  dommage  causé  à  sa 
propriété;  mais  qu'aucune  disposition  législative  se 
l'autorisait  4  imposer  à  la  commua*  d'Osne-Je-Yaf 
l'obligation  d'exécuter  des  travaux  pour  faire  cesser 
ce  dommage;  que,  dès  ion,  en  prescrivant  à  la  com- 
mune l'exécution  desdits  travaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Marne  a  cassa» 
un  excès  de  pouvoirs:  —  Arts".  L'arrêté  dn  cos- 
seii  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  du  25  aoet 
1855  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  9 

(1)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  paraît  fin* 
en  ce  sens  :  K  un  arrêt  du  27  mars  1856,  et  h 
note  (Vol.  1857.2.285). 

(2)  Semblables  décisions  ont  été  rendues  paranéu 
des  8  déc  1858  (Vol  1854.2.415),  et  6  juill.  18*4 
(Vol.  1855.2.155). 


Lois  el  Décisions  diverse*. 
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a  prescrit  à  la  commune  d'Osne4e»Val  d'exécuter  dès 
Ira ?aux  sur  le  sol  de  la  rue  des  Hourdiers. 

Du  4  juin  1857.— Cons.  d'Etat— Rapp.,  M.  Le- 
marié.— PU,  MM.  Delachère  et  Petit 


Ie  MARIAGE.  —  Pats  étranger.—  Publi- 
cations. —  Nullité.  —  Transcription  en 

FIANCB.— rJÉHITlBRS  COItATÉRAUX.— MaRÎAGB 

putatif.— Bonn*  roi.—  Erreur  de  droit.  -— 

Fllf  DB  NON-RECBYOIR. 

2»  Communauté.—  Fbiimb.—  Acceptation. 
—Renonciation. 

3*  Chose  juger.— Mariage.— Décision  im- 
plicite. 

1°  Le  mariage  contracté  entre  Français  en 


(1)  Celte  solution,  conforme  au  système  que  ta 
jurisprudence  consacre  depuis  1841  ,  après  l'avoir 
longtemps  combattu  (V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  va  Mariage,  n.  267  et  suiv.),  n'est  pas  encore 
acceptée  sans  conteste  par  la  doctrine.  Nous  avons 
indiqué  précédemment,  dans  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  90 
mars  1844  (Vol.  1844.2.655— P.  1845.1.729)  et  un 
arrêt  de  Bordeaux  du  14  mars  1850  (Vol.  1852.2. 
561-P.  1854.3.156),  l'état  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  sur  cette  délicate  question.  Adde  Pa- 
ris, 9  juill.  1855  (Vol.  1858.2.401);  Cass.  28  mars 
1854  (Vol  1854.1.295— P.  1854.2.78);  M.  Valette 
sar  Proudnon,  pag.  41Î. —  Nous  y  revenons  aujour* 
d'oui,  tant  pour  constater  les  progrès  du  système 
sanctionné  par  les  derniers  arrêts  rendus  sur  la 
question,  que  pour  démontrer  qu'il  concilie  parfaite- 
ment les  principes  rigoureux  du  droit  avec  les  plus 
saines  notions  de  l'équité. 

Ainsi  que  cela  a  déjà  été  rappelé  dans  les  notes 
précédentes*  trois  systèmes  sont  en  présence,  qui 
ont  chacun  pour  eux  des  autorités  graves;  nous  nous 
bornerons  à  reproduire  ici  seulement  leurs  principaux 
arguments. 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  la  nullité 
absolue  du  mariage.  L'art  170,  G.  Nap.,  dit-on, 
déclare  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  vala- 
ble, pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publication» 
prescrite  par  CarU  85...,  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cka- 
pitre  précédent  (relatif  aux  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage).  Donc,  il 
ne  sera  pas  valable  s'il  n'a  pas  été  fait  de  publica- 
tions, ou  si  Ton  n'a  pas  observé  Tune  des  conditions 
du  chap.  1  du  titre  du  Mariage.  Cette  conséquence 
est  d'autant  plus  rationnelle  que,  lorsqu'un  mariage 
est  célébré  a  l'étranger,  les  publications  en  France 
sont,  le  pins  souvent,  le  seul  mode  de  publicité,  et 
qu'il  y  a  lieu  alors  de  l'annuler  comme  n'ayant 
pas  été  contracté  publiquement  (191).  D'ailleurs, 
l'amende  dont  l'art  192  frappe  l'officier  de  l'état 
civil  pour  défaut  de  publications,  ne  pouvant  pas 
être  encourue  par  l'officier  public  étranger,  l'impor- 
tante formalité  des  publications  resterait  dépourvue 
de  sanction,  si  la  nullité  du  mariage  ne  devait  pas 
être  prononcée.  Il  est  donc  raisonnable  d'établir 
une  distinction,  selon  que  le  mariage  est  contracté 
en  France  ou  à  l'étranger,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
d'être  plus  rigoureux  sur  l'observation  des  formalités 
prescrites* 

Le  second  système  reconnaît,  au  contraire,  la  va- 
lidité du  mariage  célébré  m  pays  étranger  sans  que 
les  publications  aient  été  faites  en  France.  Cette  opi- 
LVII1. — ii*  partie. 


pays  étranger,  conformément  aux  lois  de  ce 
pays,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  publications 
préalables  en  France,  lorsque  cette  formalité 
n'a  pas  été  omise  à  dessein  et  dans  V intention 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  française. 
(Cod.  Nap.,  170.)  —  Rés.  dans  les  deux  espè- 
ces (1). 

La  disposition  de  Vart.  171,  Cod.  Nap., 
qui  oblige  le  Français  marié  en  pays  étran- 
ger el  de  retour  en  France,  d  faire  transcrire 
Pacte  de  célébration  de  son  mariage  sur  les 
registres  de  Vétal  civil  dans  Us  trois  mois  qui 
suivent  son  retour,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  du  mariage.  Celle  transcription 
peut  avoir  lieu  après  tes  trois  mois  du  retour 


nioo  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  170  ne  prononce 
pas  la  nullité  de  pareils  mariages.  Or,  les  nullités, 
surtout  dans  une  telle  matière,  ne  se  suppléent  pas. 
Ce  n'est  que  par  voie  d'argument  à  contrario  que 
l'on  peut  soutenir  que  le  mariage  est  nul.  Or,  qui 
ne  sait  combien  ces  arguments  sont  peu  concluants  ? 
Quand,  dans  les  art  64  et  65,  le  législateur  déclare 
que  le  mariage  ne  pourra  pas  être  célébré  en  de- 
hors du  délai  qu'il  fixe,  il  n'annule  pas  pour  cela 
les  mariages  contractés  avant  le  commencement  ou 
après  l'expiration  de  ce  délai  (192).  Quand  l'art 
228  dit  que  •  la  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent  »,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  reconnaissent  cependant  que  le  ma- 
riage célébré  pendant  les  dix  mois  de  viduité,  n'est 
pas  nul.  Pourquoi  donc,  dans  l'hypothèse  de  l'art. 
170,  refuser  la  validité  au  mariage  pour  omission  des 
publications?  Cet  article,  en  exigeant  des  publica- 
tions en  France,  apporte  une  restriction  au  principe 
locus  régit  actum  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  inter- 
prété rigoureusement  D'ailleurs,  il  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sanction  que  celle  des  dispositions  auxquelles 
il  renvoie.  Or,  le  défaut  de  publications  et  l'omis- 
sion des  actes  respectueux,  ne  constituent  pas  des 
causes  de  nullité  (192  et  157). 

Le  troisième  système,  que  viennent  de  consacrer 
les  arrêts  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  distin- 
gue selon  que  l'omission  des  publications  a  eu  lieu 
sans  aucune  intention  frauduleuse,  ou  qu'elle  a,  au 
contraire,  été  faite  4  dessein  et  dans  le  but  d'éluder 
les  dispositions  de  la  loi  française.  Dans  le  premier 
cas,  il  déclare  le  mariage  valable;  il  l'annule  dans  le 
second.  L'examen  des  arguments  que  l'on  fait  va* 
loir  en  faveur  de  ce  système  nous  conduira  à  la  ré» 
futation  des  deux  précédents. 

Une  première  remarque  à  faire,  c'est  que,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  en  expliquant  le  deuxième  sys- 
tème, l'art  170  ne  prononçant  pas  la  nullité  du 
mariage  célébré  4  l'étranger,  pour  défaut  de  publica- 
tions en  France,  on  ne  peut  point  s'appuyer  sur  ce 
texte  pour  démontrer  la  nullité  d'une  semblable 
union.  Est-ce  à  dire  que  ce  mariage  sera  toujours 
valable?  Non,  car  le  législateur  ne  l'a  pas  dit,  et 
rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  que  le  mariage  du 
Français  eu  pays  étranger  serait  valable,  même  sans 
l'emploi  des  moyens  qu'il  offrait  pour  le  célébrer. 
Pour  connaître  le  sort  de  ce  mariage,  il  faut  donc 
se  demander  s'il  eût  été  valable  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  contracté  en  France  dans  les  mêmes  circon- 
stances. Or,  selon  nous»  l'art  170  n'est,  que  l'appli- 
cation à  la  matière  du  mariage,  de  ce  principe  général 
écrit  dans  l'art»  8»  C  Nap.,  que  •  Les  lois  concernant 
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«  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
c  Français,  même  résidant  en  pays  étrangerl  »  C'est 
dans  cette  règle  que  se  trouve  la  solution  de  notre 
question.  Nous  devons  du  reste  insister  sur  ce 
poiut,  car  les  partisans  du  système  de  la  nullité  abso- 
lue posent  en  principe  que  l'art  170  est  une  exaeptiom 
à  la  disposition  de  l'art  S,  et  M.  Demolombe  lui- 
même,  quoique  partisan  de  l'opinion  de  l'annulabi- 
lité  consacrée  par  la  jurisprudence  actuelle ,  paraît 
méconnaître  les  rapports  étroits  qui  existent  entre 
ces  deux  articles. 

La  théorie  tout  entière  du  législateur  sur  let  nul- 
lités de  mariage,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le 
but  pour  lequel  les  publications  ont  été  ordonnées, 
nous  semblent  concourir  à  démontrer  que  Part  170 
n'est  qu'une  application  au  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  du  principe  de  l'art  S  du  même  Gode. 

Et  d'abord,  quant  à  la  théorie  des  nullités  de  ma- 
riage, la  généralité  des  principes  qui  la  constituent, 
le  silence  que  les  rédacteurs  ont  gardé  dans  le  chap. 
h  relatif  à  cette  matière,  sur  ce  qui  concerne  les  ma- 
riages célébrés  à  l'étranger,  indiquent  bien  claire- 
ment que  cette  théorie  leur  est  applicable.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  en  France,  le 
défaut  de  liberté  dans  le  consentement  des  époux, 
l'erreur  commise  par  l'un  dans  la  personne  de  Tan* 
tre,  sont  couverts  par  la  cohabitation  continuée  pen- 
dant le  temps  prescrit  par  la  loi  (181)  ;  le  défaut  de 
consentement  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  cesse 
d'être  une  cause  d'annulation  après  une  ratification 
expresse  on  tacite  (18d)j  le  vice  résultant  de  rimpu* 
berté  déparait  dans  les  cas  prévus  par  l'art  185,  etc. 
Or,  qui  pourrait  douter  que  toutes  ces  règles  ne 
soient  également  applicables  aux  mariages  contrac- 
tes en  pays  étranger  ?  Personne  assurément  Pour- 
quoi donc  en  serait-il  autrement  de  rémission  des 
publications,  qui  n'est  pas  rangée  au  nombre  des 
causes  de  nullité  (193)  ?  On  n'en  voit  pas  la  raison. 
Il  faut  donc  reconnaître  que,  conformément  au  prin- 
cipe de  l'art  3,  le  législateur  a  voulu  soumettre  aux 
mêmes  conditions  la  validité  du  mariage  contracté 
par  le  Français  en  France  ou  par  le  Français  en 
pays  étranger.  Refuser  d'admettre  cette  conséquence, 
ce  serait  bouleverser  complètement  le  système  des 
nullités  de  mariage, 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  présenté  devant  le 
%  Corps  législatif  par  M.  PortaHs  vient  confirmer  cette 
première  considération.  «  Cette  faculté  (de  eontrae- 
«  ter  mariage) ,  disait  l'orateur  du  Gouvernement, 
«  n'est  pas  locale;  elle  ne,  saurait  être  circonscrite 
«  par  le  territoire  ;  elle  est,  pour  ainsi  dire ,  univer- 
«  selle  comme  la  nature ,  qui  n'est  absente  nulle 

•  part  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  le 
«  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni 
«  celui  de  s'unir  à  une  personne  étrangère.  La  forme 
«  du  contrat  est  réglée  alors  par  les  sois  du  lieu  eà 

•  il  est  passé.  Mais  tout  ce  qui  touche  à  la  sub- 

•  stanee  même  du  contrat,  aux  qualités  et  aux  con- 

•  ditions  qui  déterminent  la  capacité  des  contrao- 

•  tants,  continue  (Cotre  gouverné  par  Us  toit  from- 
c  cuises.  »  C'est  done  encore  l'application  à  la 
matière  du  mariage,  du  principe  de  l'art.  3. 

Enfin,  lorsqu'on  recherche  le  but  pour  lequel  les 
publications  ont  été  prescrites,  on  demeure  con- 
vaincu que  l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
peut  pas  entraîner  des  effets  différents,  pour  le  ma- 


riage'contracté  en  pays  étranger,  de  ceux  qu'elle  \ 
produirait  pour- ujiniariage  contracté  en  Fra«^L«  \ 


publications,  en  eÉet,  n'ont  d^autre  objet  «ne  d'em- 
pêcher la  célébration  des  mariages  auxquels  s'oppo- 
seraient des  empêchements  dlrimants.  Cette  c  forma- 
«  lité,  disait  M.  Tronchet  au  conseil  d'Etat,  est  foo- 
«  dée  sur  le  principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  un 
«  mariage  vicieux,  que  de  l'annuler  après  qu'il  et 
c  contracté.  •  Lors  donc  qu'il  n'existe  aucun  em- 
pêchement dirimant,  l'omission  des  publications  ae 
saurait  en  constituer  un  en  pays  étranger,  pas  pi» 
qu'en  France.  C'est  donc  toujours,  comme  oa  le 
voit,  la  reproduction  pour  le  mariage  de  l'art  3,  Cod. 
Nap. 

Posons  donc  comme  démontré  ce  principe  fonda- 
mental dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  l'art 
170  n'est  autre  chose  que  l'application  au  mariage 
du  principe  de  l'art  3,  relatif  à  l'étendue  du  statut 
personnel.  De  là,  on  doit  donc  induire,  comme  régie 
générale,  que  le  mariage  contracté  à  l'étranger  est 
valable  toutes  les  fois  qu'il  l'eût  été  s'il  avait  été 
célébré  en  France  dans  les  mêmes  circonstances; 
qu'il  est  annulable  quand  il  eût  pu  être  annulé  en 
France  dans  des  circonstances  identiques.  Or»  cette 
formule  est  la  réfutation  des  deux  systèmes  absoios 
que  nous  avons  précédemment  exposés,  et  c'est  es 
elle  que  se  trouve  la  solution  de  notre  question. 

Le  principe  de  solution  étant  trouvé,  il  ne  reste 
plus  qu'à  l'appliquer  au  cas  où  les  publications  préa- 
lables en  France  n'ont  pas  été  faites.  Quel  est  done 
l'ellet  de  cette  omission  quand  le  mariage  est  célébré 
en  pays  étranger?  Ici  la  réponse  est  subordonnée 
aux  circonstances.  On  sait,  en  effet,  que  la  publicité 
dont  In  loi  exige  que  les  mariages  noient  entourés 
varie  a  l'infini,  et  que  les  tribunaux  ont  la  nûsnoa 
de  décider  quand  elle  est  ou  non  suffisante  (495),  Si 
donc  le  Français  qui  se  marie  à  l'étranger  ne  quitte 
pas  son  pays  pour  échapper  à  l'une  des  proaibitioDS 
de  la  loi  française,  s'il  n'a  à  redouter  aucune  oppo- 
sition, la  publicité  dont  son  mariage  a  besoin  d'être 
entourée  est  restreinte.  S'il  ne  lait  point  foire  de  pu- 
blications en  France  et  se  contente  de  se  marier 
publiquement  dans  la  forme  voulue  par  les  lois  du 
pays  où  il  se  trouve,  il  satisfait  suffisamment  à  ia 
condition  de  publicité,  et  se  trouve  dans  ia  même 
position  que  le  Français  qui  omet  les  publications  en 
contractant  mariage  en  France,  sans  cfendesuailé. 
Son  mariage  doit  donc  être  considéré  comme  nia- 
ble, malgré  cette  inobservation  de  la  loi,  comme  il 
le  serait  s'il  se  fût  marié  en  France.  —  Au  con- 
traire, quand  c'est  pour  éluder  l'une  îles  disposi- 
tions de  la  loi  française  que  le  Français  va  contrac- 
ter mariage  en  pays  étranger,  quand  il  essaie  par  & 
de  cacher  l'union  qu'il  projette  et  de  prévenir  une 
opposition  qui  renverserait  ses  espérances,  alors  on 
peut  l'assimiler  à  celui  qui  contracterait  clandesti- 
nement mariage  en  France,  et  annuler  son  mariage 
pour  défaut  de  publicité* 

Telle  est  la  distinction  établie  par  la  jurisprudence 
avec  tant  de  raison.  Elle  est  conforme  à  la  loi,  puis- 
qu'elle est  l'application  du  principe  de  l'art  S,  Coi 
Map.,  et  qu'elle  repose  sur  la  latitude  que  l'art  193 
laisse  aux  magistrats  pour  mesurer  ia  pubUetié  qni 
doit  entourer  les  mariages.  Elle  est  conforme  à  la 
morale,  puisqu'elle  permet  d'entourer  de  la  dignité 
du  mariage  les  unions  qui  ne  troublent  pas  le  repos 
des  familles.  Elle  protège  enfin  suffisamment  les 
époux  contre  des  entraînements  fâcheux,  pujsqa'eUe 
autorise  l'anamlation  des  mariages  imprudeounent 
contractés,  maigre  les  prohibitions  formelles  de  U 
Baddoy,  deetmtr  en  droit. 
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en  France,  et  même  après  U  décès  du  mari. 
(V  espèce.)  (i) 

Les  varents  collatéraux  d'un  époux  marié  en 
pavs  étranger  sont  sans  droit  et  sans  qualité, 
même  âpre*  son  décès,  pour  demander  ta  nul- 
lité de  son  mariage  pour  défaut  soit  de  publica- 
tions en  France,  soit  de  transcription  de  Vacte 
de  célébration  du  mariage  dans  le  délai  pre- 
scrit par  la  loi.  (C.  Nap.,  18*,  187,  191.)  — 
(in  espèce.) 

Ou  reste,  et  en  admettant  que  le  mariage  dût 
être  annulé  pour  défaut  de  publications,  il 
n'en  produirait  pas  moins  ses  effets  civils  au 
cas  de  bonne  foi  des  époux  (bien  que  l'erreur 
en  ce  cas  soit  une  erreur  de  droit).  (Cod.  Nap., 
«l-Mf  espèce.)  (2) 

2*  La  femme  qui  a  pris  dans  un  inventaire 
dressé  après  la  dissolution  de  la  communauté 
la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer, et  réciproquement,  on  ne  peut  exciper 
contre  elle  de  la  renonciation  qu'elle  aurait 
faite  après  cette  accepta:  ion  y  pour  là  priver  de 
ses  droits  dans  la  communauté.  (Cod.  Nap., 
1455.)-(K  espèce.) 

3°  Le  jugement  qui  reconnaît  implicitement 
l'existence  d'un  mariage  en  accordant  d  la 
femme  qu'il  qualifie  de  veuve,  Us  habits  de  deuil 


(i)  H  est  reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence que  la  transcription  tardive  de  l'acte  de  ma- 
riage sur  les  registres  de  l'état  civil,  ou  même  l'omis- 
sion de  cette  transcription,  n'entraîne  pas  la  nullité 
dn  mariage.  La  divergence  n'éclate  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  l'influence,  sur  les  effets 
civils  du  mariage,  de  l'accomplissement  tardif  ou  de 
rinacoompllssèment  de  cette  formalité.  Voir  snr  ces 
deux  points  les  observations  qui  accompagnent  un 
irret  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  mars  1850 
(Vol  4852.2.561— P.  lZ5t.2AM).~-Junge  M.  Mour- 
leo,  Répétitions  écrites,  tom.  1,  pag.  308  et  suiv. 

(2)  Ces  derniers  mots,  placés  entre  parenthèses, 
ne  sont  pas  dans  l'arrêt;  mais  nous  croyons  qu'ils 
sont  dans  la  pensée  qui  l'a  dicté.  —  C'est  en  effet  un 
point  de  jurisprudence  à  peu  près  constant,  que  la 
bonne  foi  des  époux  peut  résulter  d'une  erreur  de 
droit  aussi  bien  que  d'une  erreur  de  fait  Nous  ren- 
voyons à  cet  égard,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
nne  note  snr  an  arrêt  de  la'  Cour  de  Meta  du  7  fév. 
185a  (Vol.  145A.2.659— P.  1854.1.815),  à  la  Table 
générale,  DevilL  et  Gilto.,  v  Mariage*  n.  623  et  suiv., 
où  l'on  trouvera  sur  cette  question  le  tableau  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Adde  en  faveur  de 
l'opinion  d'après  laquelle  le  mariage  nul  par  suite 
d'une  erreur  de  droit,  peut  produire  néanmoins  ses 
effets  civils,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  16  mars 
1850  (VoL  1852.2.561— P.  1851.2.136)  et  l'arrêt 
précité  de  Metx  du  7  fév.  1856,  ainsi  que  MM.  De- 
molombe,  tom.  3,  n.  317,  et  Marcadé,  art.  201  et 
202,  n.  2.  —  Contré,  Bourges,  17  mars  1880  (Col- 
lect.  nouv.  9.2.616). 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  la  décision  qne 
consacre  ici  la  Cour  de  Nîmes,  quoique  combattue 
par  de  nombreux  auteurs,  est  cependant  parfaite- 
ment fondée»  Le  législateur  exige  seulement,  dans 
les  art.  201  et  202,  que  les  époux,  ou  l'un  d'eux, 
•soient  de  bonne  foi.  Pourquoi  donc  ajouter  à  la 
loi,  et  distinguer  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur 


et  les  frais  de  nourriture,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  validité  du  ma- 
riage, lorsqu'elle  se  présente  ensuite  à  V oc- 
casion d'une  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté. (Cod.  Nap.,  1351.)— (1"  espèce.)  (3) 

1"  Espèce.—  (Veuve  Gleize— C.  Héritiers 
Gleize.) 

Le  4  déc.  1855,  le  sieur  Gleize,  Français, 
donjicilié  à  Avignon,  épousait  en  Piémont  la 
dame  Adélaïde  Boulle,  également  Française, 
avec  laquelle  il  voyageait  dans  ce  pays.  Ce 
mariage  fut  célébré  publiquement  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean  Cathédrale ,  commune 
d'Aoste,  devant  le  curé  à  ce  délégué  par 
l'évêque  d'Aoste,  à  ce  autorisé  par  l'archevê- 
que d'Avignon ,  après  dispenses  de  toutes  les 
publications  et  de  l'empêchement  de  diffé- 
rence de  culte,  et  en  présence  de  témoins.  Les 
règles  et  les  solennités  prescrites  par  la  légis- 
lation sarde  furent  religieusement  observées. 
— Le  26  «lu  même  mois  de  décembre,  les  époux 
Gleize  sont  rentrés  en  France.  Un  mois  après, 
décède  le  sieur  Gleize,  et  ce  n'est  que  le  18 
avril  suivant  que  sa  veuve  fait  transcrire  racle 
de  mariage  sur  les  registres  de  Pétat  civil 
d'Avignon. 

Bientôt  après,  et  à  l'occasion  de  l'inventaire 


de  droit?  On  oppose  la  maxime  que  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  ;  mais  cette  maxime  qui  ne  repose  que 
sur  une  fiction  souvent  mensongère ,  nous  semble 
bien  mal  trouver  sa  place  lorsqu'elle  doit  avoir  pour 
conséquence  de  refuser  des  effets  civils  à  nn  mariage 
accompli.  Il  y  a  plus  :  la  distinction  que  l'on  pré- 
tend faire  entre  les  deux  espèces  d'erreur  est  le  plus 
souvent  impossible*  car  l'erreur  de  droit  se  trans- 
forme presque  toujours  en  une  erreur  de  fait.  Dans 
l'ancienne  législation  (Merlin,  Réperi.,  v°  légiti- 
mité, sert.  1,  $  1,  n.  9),  l'erreur  de  droit  pouvait 
ne  pas  exclure  la  bonne  foi.  Les  principes  n'ont 
pas  changé;  pourquoi  en  serait-il  donc  autrement 
aujourd'hui?  B. 

(3)  Nous  ne  saurions  adopter  cette  solution.  L'ex- 
ception de  chose  jugée  ne  peut  être  admise  ici,  parce 
qu'il  y  manque  l'un  de  ses  éléments,  l'identité  de 
l'objet  de  la  demande.  Sans  doute,  nous  reconnais- 
sons qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  que  la  chose  jugée  soit  expresse  et  directe  ; 
elle  peut  résulter  d'une  décision  virtuelle  (Rej.  19 
juin  1811  (S.  11.1.266;  Cottcct.  nouv.  5.1.366); 
Caen,  11  août  1828  (S.  30.2.323;  C.  ».  9.2.136); 
Rej.  25janv.  1837  (VoL  1837.1.225)  ;  Cass.  à  déc. 
1837  (Vol.  1838.1.233— P.  1838.1.319).  Pour  l'opi- 
nion opposée,  voir  notre  Table  générale,  v°  Chose 
jugée,  n.  68  et  suiv.).  Mais  il  faut  au  moins,  quoique 
la  jurisprudence  ne  l'ait  pas  toujours  exigé,  qu'elle 
soit  nne  conséquence  nécessaire  du  jugement.  Or, 
le  tribunal  d'Avignon  n'a1  fait  que  constater  ou  con- 
naître l'existence  du  mariage,  il  n'a  pas  statué  sur 
sa  validité,  ne  pouvait  pas  même  le  faire,  puisque 
la  validité  dn  mariage  était  reconnue.  Il  n'y  a  donc 
pas  chose  jugée  sur  ce  point.  La  seule  fin  de  non- 
recevoir  dès  lors  opposable  résulte  plutôt  de  l'ac- 
quiescement que  de  la  chose  jugée.  Voir  notre  obser- 
vation, sur  l'arrêt  précité  delà  Cour  de  cassation  dn 
Â  déc  1837.  B. 
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qui  dut  être  dressé  par  suite  do  décès  do  sieur 
GJcize,ses  héritiers  collatéraux»  la  dame  Fagy 
et  le  sieur  Beoott,  contestèrent  d'abord  à  la 
dame  Gleize  la  qualité  de  veuve  qu'elle  pre- 
nait dans  cet  inventaire,  mais  ils  abandonnè- 
rent ensuite  celte  prétention,  et  plu«  lard,  le 
17  mai  1856,  la  dame  Gleize  elle-même  les 
assigna  a  l'effet  d'obtenir  des  frais  de  nourri- 
ture et  des  habits  de  deuil.  Cenx-ci,  recon- 
naissant alors  sa  qualité  de  veuve  Gleize,  s'en 
rr  mirent  à  la  justice  sur  la  quotité  de  la  somme 
a  allouer.  . 

Le  2i  juill.  1856,  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Avignon  fit  droit  en  ces  termes  à  la  de- 
mande de  la  dame  Boulier— «  Vu  les  art.  1465 
et  1481,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  les  frais 
de  nourriture  et  les  habits  de  deuil  sont  dus  a 
la  veuve,  et  doivent  être  réglés  suivant  la  for- 
tune et  la  position  des  époux  ;— Qu'il  existe 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour 
faire  celle  évaluation  j— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal condamne  le  sieur  Elmir  Benoît  solidai- 
rement avec  la  dame  Fagy,  en  leur  qualité 
d'ucriticrs  bénéficiaires  du  sieur  Gleize ,  à 
payer  a  la  veuve  Gleize  la  somme  de...  pour 
frais  de  nourriture  et  pour  habits  de  deuil...  » 

Ce  jugement  fut  signifié  au  sieur  Benotlet  à 
la  dame  Fagy,  qui  n'en  interjetèrent  pas  ap- 
pel, et  il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  lorsqu'une  nouvelle  instance  s'engagea 
entre  la  dame  Boulle  et  les  héritiers  du  sieur 
Gleize.  —  La  dame  Boulle  avait  pris  d'abord 
la  qualité  de  femme  commune  avec  le  sieur 
Gleize  ;  puis  elle  avait  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Elle  rétracta  cette  renoociaiion ,  et 
forma,  le  11  juin  1857,  devant  le  tribunal 
d'Avignon  une  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari. 
—  Alors,  les  héritiers  de  ce  dernier  opposè- 
rent a  celte  demande  la  nullité  du  mariage 
de  la  dame  Boulle  avec  le  sieur  Gleize,  sur  le 
double  motif  que  ce  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  n'avait  pas  été  précédé  en 
Frauce  des  publications  voulues  par  la  loi,  et 
que  l'acte  de  célébration  n'en  avait  été  que 
tardivemeut  transcrit  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  d'Avignon. 

21  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avignon,  qui,  sans  examiner  la  question  de 
validité  du  mariage,  déclare  les  héritiers 
Gleize  non  recevantes  dans  leur  action  en 
nullité,  attendu  qu'ils  avaient  formellement 
reconnu  à  la  dame  Boulle  sa  qualité  de  veuve 
Gleize,  qualité  qui  lui  avait  aussi  été  recon- 
nue par  le  jugement  du  24  juill.  1856,  etqu'il 
y  avait  dès  lors  chose  jugée  entre  les  parties 
sur  ce  point. 

Appel  par  les  héritiers  Gleize,  soutenant  de 
plus  fort  la  nullité  du  mariage  de  la  dame 
Boulle  avec  le  sieur  Gleize—  En  ce  qui  con- 
cerne l'exception  de  chose  jugée,  les  appelants 
la  repoussent  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  identité 
d'objet  ou  de  cause  de  demande  entre  la  de  - 
mande  sur  laquelle  avait  statué  le  jugement 


du  24  juill.  1856  et  celle  qui  éuil  actuellement 
formulée:  dans  la  première,  il  s'agissait  de  la 
nourriture  et  des  habitsde  deuil  dus  à  la  veuve; 
dans  la  seconde,  il  s'agissait  d'un  partage  de 
communauté. 

Sur  la  nullité  du  mariage,  on  a  répondu 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Gleize  :  Lors  de  la 
célébration  de  ce  mariage  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  législation  sarde  ont  été 
observées.  Ce  mariage  est  donc  valable  en 
vertu  de  la  maxime  locus  regil  aclum  et  de  la 
disposition  de  l'art.  170,  C.  Nap.,  qui  en  est 
une  application.  —  Le  défaut  de  publications 
préalables  en  France  ne  saurait  être,  comme 
on  le  prétend,  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage. L'art.  170  ne  prononce  pas  cette  nullité. 
Elle  ne  peut  pas  être  suppléée.  En  vain  argu- 
menlerait-on  de  l'expression  pourvu  que,., 
qu'emploie  cet  article,  car  rien  ne  prouve  que 
le  législateur  ail  voulu  sanctionner  par  la  nul- 
lité du  mariage  la  disposition  qu'il  édictaiL  il 
est  même  peU  logique  de  chercher  une  sanc- 
tion dans  l'art.  170.  Les  dispositions  qui  ont 
pour  effet  d'assurer  l'accomplissement  des 
prescriptions  de  la  loi,  doivent  se  trouver  ren- 
fermées dans  le  chap.  IV  relatif  aux  demandes 
en  nullité.  Or,  l'article  qui,  dans  ce  chapitre, 
prévoit  le  cas  d'omission  des  publications,  ne 
prononce  qu'une  simple  amende.  Pourquoi 
substituer  à  cette  peine  la  nullité  du  mariage, 
surtout  lorsqu'il  n'apparaît  d'aucune  circon- 
stance que  les  parties  soient  allées  à  Pétran- 
ger  pour  se  marier  en  haine  ou  en  fraude  de 
la  loi  française  t— Quant  à  la  tardiveté  de  la 
transcription  de  l'acte  de  mariase,  les  héri- 
tiers Gleize  ne  peuvent  point  s  en  faire  un 
moyen  de  nullité,  puisque  l'arU  171  oe  pro- 
nonce pas  non  pins  dans  ce  cas  l'annulation 
du  mariage.— D'ailleurs,  ces  héritiers  ne  soûl 
que  collatéraux,  ei  par  conséquent  ils  ue  peu- 
vent être  recevantes  dans  leur  demande  en 
nullité,  puisqu'ils  ne  sont  admissibles  à  inten- 
ter cette  demande  que  dans  les  seuls  cas  pré- 
vus par  les  aru  184, 187  et  191,  Cod.  Kap.— 
D'un  autre  côté,  la  bonne  foi  de  la  dame  Gleize 
ne  pouvant  être  révoquée  en  doute,  le  ma- 
riage, même  déclaré  nul,  n'en  aurait  pas 
moins  produit  les  effets  civils  en  sa  faveur, 
d'après  les  dispositions  des  art.  201  et  202. 
Cod.  Nap.— Enfin,  l'autorité  de  la  chose  jogée 
oblige  la  Cour  de  reconnaître  la  validité  de 
l'union  contractée  par  le  sieur  Gleize,  car 
l'existence  de  son  mariage  a  été  reconnue  par 
le  jugement  du  24  juill.  1856,  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qualité. 
La  cause  des  deux  demandes  e^  la  même  : 
c'est  le  prédécès  du  mari.  Leur  objet  est  ideu- 
tique  ?  c'est  toujours  la  valadité  du  mariage 
qui  est  soumise  à  l'examen  des  magistrats, 
qu'ils  soient  saisis  d'une  demande  en  règle- 
ment des  habits  de  deuil  et  des  frais  de  nour- 
riture pendant  l'année  de  viduité,  ou  d'une 
demande  en  partage  de  communauté.  L'excep- 
tion de  la  chose  jugée  doit  donc  être  forcé- 
ment admise. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
lirée  de  l'exception  de  la  chose  jugée  :  —  At- 
tendu que  la  veuve  Gleize  repousse,  par  IVx- 
cepiion  de  la  chose  jugée,  la  prétention  des 
bériliers  Gleize  tendant  à  faire  rejeter  sa  de- 
mande en  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  aurait  existé  entre  elle  et  le  sieur 
Gleixe,  sons  le  prétexte  que  le  mariage  célé- 
bré hors  de  France ,  d'où  elle  Tait  dériver  ses 
droits  à  la  communauté,  n'est  pas  vahble  et 
ne  peut  produire  les  effets  civils  attachés  au 
mariage  par  les  lois  françaises;  qu'il  faut  donc 
examiuer  si,  comme  Font  décidé  les  premiers 
juges,  cette  validité  a  été  reconnue  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée;— At- 
tendu que  la  qualité  de  veuve  et  de  commune 
en  biens  du  sieur  Gleize ,  formellement  prise 
par  Adélaïde  Boulle  dans  l'inventaire  des 
biens  de  son  mari,  contestée  alors  par  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  Gleixe,  contestée  encore 
au  moyen  de  protestations  et  réserves  à  l'é- 
poque de  la  demanda  en  délivrance  de  legs, 
formée  le  27  fév.  1856  par  la  veuve  Gleize, 
ut  le  hit  pi  us  après  la  transcription  de  son  ma- 
riage dans  le  registre  de  l'état  civil  d'Avignon, 
qui  eut  lieu  le  18  avril  suivant;— Qu'en  effet, 
sur  Tinstance  introduite  par  Adélaïde  Boulle 
devant  le  tribunal  d'Aviguou,  en  paiement 
des  frais  de  nourriture  et  dos  habits  de  deuil 
en  sa  qualité  de  veuve  Gleize,  les  héritiers 
bi'uéiiciaires  Gleize  lui  reconnurent  expres- 
sément celte  qualité  dans  les  conclusions  si- 
gnifiées au  procès  ou  prises  à  l'audience; 
qu'il  résulte  même  de  ces  conclusions  que  la 
coolestatiou  qu'ils  avaient  élevée  sur  la  légi- 
timité de  son  mariage  et  qui  avait  donné  lieu 
à  un  renvoi  en  référé  devant  le  tribunal, au- 
rait été  jugée  en  sa  faveur  par  un  jugement 
dont  il  n'est  pas  resté  de  traces;  —  Attendu 
que,  par  son  jugement  du  24  juill.  1856,  le 
tribunal  d'Avignon  a  reconnu  et  consacré  à 
son  tour,  de  la  manière  la  plus  formelle,  cette 

Sualité  de  veuve  eu  laquelle  agissait  la  femme 
leize,  lorsqu'il  a  déclaré  que  les  frais  de 
uourriture  et  les  habits  de  deuil  lui  étaient  dus 
en  vertu  des  art.  1465  et  1481,  Cod.  Nap., 
que  ces  objets  devaient  être  réglés  suivant 
la  fortune  et  la  positiou  des  époux,  et  qu'il  a 
coudamné  les  héritiers  bénéficiaires  Gleize  à 
payer  à  la  veuve  Gleizo  ces  frais  de  nourri- 
ture et  ces  habits  de  deuil  ;  —  Attendu  que 
l'état  de  Frauçoise- Adélaïde  Boulle,  comme 
épouse  et  veuve  de  Pierre-Benjamin  Gleize,  a 
été,  dès  ce  moment,  judiciairement  établi  et 
fixé  entre  elle  et  les  héritiers  bénéficiaires 
Gleize;  que  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  d'é- 
pouse et  de  veuve  Gleize  qu'elle  a  obtenu  et 
qu'elle  pouvait  obtenir  la  condamnation  pro- 
noncée eu  sa  faveur;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  qu'il 
y  avait  chose  jugée,  a  ce^égard,  entre  tes  par- 
lies;— Attendu  que  c'est  vainement  que  les 
héritiers  Gleize  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas 
idéalité  entre  les  deux  demandes,  le  juge- 


ment du  24  juillet  n'ayant  prononcé  que  sur 
la  nourriture  et  les  habits  de  deuil  dus  à  la 
veuve,  tandis  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté ;  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  dès 
qu'Adélaïde  Boulle  réclamait  contre  la  succes- 
sion de  Barthélémy  Gleize,  en  qualité  d'é- 
pouse en  secondes  noces  et  de  veuve  du  sieur 
Gleize,  des  droits  qui  ne  lui  appartenaient 
qu'en  cette  qualité,  la  première  question  qu'a- 
vait à  se  poser  le  juge  était  celle  de  savoir  si 
l'intimée  était  réellement  veuve  du  sieur 
Gleize ,  et  elle  ne  pouvait  l'être  qu'autant 
qu'elle  avait  contracté  avec  ce  dernier  un  ma- 
riage valable  ;  or,  en  lui  attribuant  cette  qua- 
lité d'épouse  et  de  veuve,  en  lui  accordant  les 
droits  qui  en  dérivaient  pour  elle,  le  tribunal 
d'Avignon  a  statué  sur  la  validité  du  mariage 
et  les  effets  civils  qui  devaient  en  résulter,  et 
les  héritiers  bénéficiaires  Gleize  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui,  pour  repousser  la  demande 
en  partage  de  la  communauté  que  la  veuve 
Gleize  fait  naître  de  ce  mariage,  invoquer  la 
prétendue  nullité  de  cet  acte  ;—  Attendu  que 
peu  importe  également  que  la  qualité  d'épouse 
et  de  veuve  Gleize  n'ait  pas  été  contestée  dans 
cette  instance  par  les  héritiers  bénéficiaires 
Gleize  :  cette  circonstance  indépendante  de 
la  volonté  de  la  femme  Gleize,  qui  ne  pouvait 
les  contraindre  à  renouveler  leur  contestation 
à  cet  égard,  ne  saurait  affaiblir  l'autorité  du 
jugement  du  24  juillet  qui  a  consacré  expres- 
sément ou  virtuellement  cette  qualité  à  la  lé- 
gitimité du  mariage;... 

Attendu  que  faudrait-il  examiner  l'acte  de 
célébration  du  mariage  produit  par  la  veuve 
Gleize,  la  validité  devrait  eu  être  prononcée; 
—Attendu  que  le  mariage  de  Françoise-Adé- 
laïde Boulle  et  du  sieur  G  Seize  fut  célébré  pu- 
bliquement le  4  déc.  1855,  dans  la  paroisse  de 
Saint-Jean-Cathédrale,  commune  d'Aoste,  de- 
vant le  curé  a  ce  délégué  par  Mgr  l'évéque 
d'Aoste,  a  ce  autorisé  par  Mgr  l'archevêque 
d'Avignon,  après  dispenses  de  toutes  les  pu- 
blications et  de  l'empêchement  de  différence 
de  culte,  en  présence  des  témoins,  cl  que 
l'acte  de  mariage  fut  inscrit  par  le  prêtre,  le 
même  jour,  sur  le  registre  à  ce  destiné;  qu'il 
a  été  transcrit  dans  les  registres  de  l'état  civil 
u' Avignon,  le  18  avr.  1856  ;  —  Attendu  que, 
d'après  la  législation  sarde,  la  célébration  du 
mariage  doit  avoir  lieu  suivant  les  règles  et 
avec  les  solennités  prescrites  par  l'Eglise  ca- 
tholique, et  que  les  parties  se  soni  entière- 
ment conformées  a  cette  législation;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  170,  Cod.  Nap., 
le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
Français,  est  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays;— Que  s'il  est  vrui 
que  ce  même  article  exige  des  publications 
préalables  en  France,  au  domicile  des  époux, 
il  est  certain  aussi  que  l'omission  de  cette 
formalité  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du 
mariage,  alors  surtout  que,  comme  dans- l'es- 
pèce, il  n'existait  aucune  incapacité  ni  empê- 
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chemeot  légitime  de  1a  part  (les contractants, 
qu'aucune  opposition  ne  pouvait  se  produire, 
due  nul  droit  n'a  été  violé,  et  qu'il  n'apparaît 
d'aucune  circonstance  que  les  parties  ne  soient 
allées  à  l'étranger  que  pour  se  marier  en  haine 
ou  en  fraude  de  la  loi  française; 

Attendu  que  si  l'art.  471  du  même  Code 
prescrit  aux  époux  de  faire  transcrire,  dans 
les  trois  mois  de  leur  retour  en  France,  sur  le 
registre  public  des  mariages  de  leur  domi- 
cile, l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger,  il  est  généralement 
admis  car  les  auteurs  et  la  jurisprudence  que 
ce  délai  n'est  pas  fatal  et  que  I  accompli > sè- 
ment de  cette  formalité  peut  avoir  lieu  même 
après  le  décès  du  mari;  —  Attendu  que  les 
époux  Gleize  sont  rentrés  en  France  le  26 
déc.  1855  ;  que  le  sieur  Gleize  est  décédé  un 
mois  après,  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi,  et  que  la  transcription  de  son  ma- 
riage avec  Adélaïde  BouIIe  a  été  opérée  le  18 
avril  suivant; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires Gleize,  qui  ne  sont  que  de  simples 
^collatéraux,  n'auraient  ni  droit  ni  qualité  pour 
nvoquer  ces  prétendues  nullités  (art.  184  et 
191,C.Nap.); 

Attendu  que  la  bonne  foi  de  la  veuve  Gleize 
ne  pouvant  être  révoquée  en  doute,  le  ma- 
riage aurait  produit,  dans  tous  les  cas,  les  effets 
ci  vils  en  sa  faveur,  d'après  les  dispositions 
des  art.  201  et  20*2  du  même  Code; 

Sur  la  renonciation  de  la  veuve  Gleize  à  la 
communauté:— Attendu  que  la  veuve  Gleize 
ayant  pris,  dans  l'inventaire  des  effets  mobi- 
liers délaissés  par  son  mari,  la  qualité  de 
femme  commune  en  biens,  toute  renonciation 
lui  était  interdite  (art.  1455,  Cod.  Nap.);  que 
celle  qu'elle  a  faite  le  30  mars  1856  était,  dés 
lors,  radicalement  nulle;  que  la  veuve  Gleize 
ne  pouvait  l'opposer  ni  aux  créanciers  de  son 
mari,  ni  aux  héritiers,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  plus  lui  être  opposée;  que  l'on  ne  saurait 
admettre  que  cette  renonciation  dût  la  lier, 
alors  qu'elle  ne  pourrait  l'affranchir  envers 
tous  des  engagements  de  la  communauté,  seul 
but  cependant  que  la  femme  se  propose  en 
renonçant  et  qui  en  est  la  condition  ex- 
presse;... —  Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  que  la  Cour 
adopte  en  leur  entier ,— Confirme  et,  en  tant 
que  besoin  serait,  déclare  bon  et  valable  l'acte 
de  célébration  du  mariage  contracté  par  Fran- 
çoise-Adélaïde Boulle,  veuve  Monier,  avec 
Pierre-Benjamin  Gleize,  etc. 

Du  23  lév.  1858.  — Cour  imp.  de  Nîmes.— 
V  ch. —  Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.— ConcL,  M. 
Tourné,  av.  gén.—P/.,  MM.  Fargeou  et  Alph. 
Boyer. 

2"  Espèce.— (Recluz— C.  Recluz.) 

En  1848,  le  sieur  Célestin  Recluz  épousa, 
dans  la  république  de  Guatemala,  une  jeune 
fille  d'origine  espagnole,  nommée  Magdeleine 
Yargas.  Ce  mariage  l'ut  célébré  par  le  curé  de 


l'endroit,  avec  toutes  les  formes  requises  pa 
la  loi  du  pays. 

En  1850,  Magdeleine  Yargas  donna  le  jour 
a  an  fils.  Quelques  temps  après,  Célestin  Re- 
cluz perdit  la  vie. 

Dans  celle  situation,  Magdeleine  Yargas 
vint  en  France  avec  son  enfant,  et  forma,  an 
nom  de  ce  dernier,  contre  le  sieur  Reclui 
père,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  une 
demande  en  pétition  de  l'hérédité  de  Cèles* 
tin  Recluz. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Re- 
cluz père  opposa  la  nullité  du  mariage  entre 
son  fils  et  Magdeleine  Yargas.  Suivant  lui, 
cette  union  était  nulle  :  1°  comme  n'ayant  pas 
été  précédée  de  publications  en  France; 
2°  comme  ayant  été  contractée  sans  son  con- 
sentement. 

Magdeleine  Yargas  repoussa  ces  deux 
moyens  de  nullité  par  des  fins  de  non -rece- 
voir.—A  l'égard  du  défaut  de  publications  en 
France,  elle  soutint  qu'il  n'existait  an  ma- 
riage aucun  des  empêchements  dirimants  en 
vue  desquels  les  publications  sont  prescrites; 
qu'en  conséquence,  leur  omission  n'avait  pas 
eu  lieu  pour  faire  fraude  à  la  loi  française.— 
En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  consente- 
ment du  père,  elle  prétendit  que  celui-ci 
avait  eu  parfaite  connaissance  du  mariage,  et 
qu'il  n'y  avait  apporté  aucun  obstacle.  Elle 
produisit,  à  cet  effet,  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  père  et  le  fils  postérieurement  au 
mariage. 

13  mars  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  prononce  en  ces  termes  :  — 
«En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  se  rai* 
tachant  aux  formes  de  I  acte  :  —  Attendu  que 
l'acte  produit  par  la  veuve  Recluz,  extrait  des 
registres  de  la  paroisse  de  Gualande,  de  l'ar- 
chevêché de  la  république  de  Guatemala,  au 
Centre-Amérique,  constate  que  le  curé  de 
ladite  paroisse,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités de  liberté  d'état,  et  publié  les  trois  bans 
voulus,  dont  il  n'est  résulté  aucun  empêche- 
ment, a,  le  15  juin  1848,  procédé  au  mariage 
de  Célestin  Recluz  avec  la  demanderesse,  en 
présence  de  témoins  et  de  parrains ,*— -Que  ce 
mariage  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays;  et  que  ce  point  n'est  plus  d'ail- 
leurs contesté  par  Recluz  père  depuis  la  pro- 
duction dudit  acte;  —  Que,  de  plus,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'an.  171,  Cod. 
Nap.,  la  veuve  Recluz  à  son  arrivée  en  France, 
a  fait  transcrire  cet  acte  sur  les  registres  de 
l'eut  civil  de  Yaugirard;  —  Qu'ainsi,  sous  ce 
rapport,  l'acte  de  mariage  dont  s'agit  échappe 
à  toute  critique; 

«  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  publications:—  Attendu  que  les 
publications  prescrites  par  l'art.  63,  Cod. Nap., 
encore  bien  que  constituant  une  formalité 
utile  sans  aucun  doute,  ne  font  point  partie 
cependant  des  conditions  essentielles  de  Pacte 
de  mariage;— Qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  les  a  prescrites  a  peine  de  nullité  ;  —  Et 
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qu'il  résulte  ëe  l'ensemble  et  de  la  combinai-» 
son  des  art.  180  à  193  du  même  Code»  et 
notamment  des  dispositions  de  ce  dernier 
article,  que  la  nullité  qui  pourrait  résulter  du 
défaut  des  publications  doit  être  entièrement 
subordonnée  aux  circonstances  et  a  l'appré- 
ciation dttjuçe;— Qu'eu  effet,  ces  articles,  en 
déiei  minant  Tes  cas  dan»  lesquels  les  actes  de 
mariage  peuvent  être  attaqués,  tes  délais  dans 
lesquels  ils  doivent  l'être  ei  des  personnes  aux- 
quelles l'action  compète,  n'embrassent  point 
dans  ces  cas  le  défaut  de  publications  et  l'o- 
mission des  formalités  qui  s'y  rattachent, et  se 
bornent  à  édicter  des  peines  en  raison  de  ces 
infractions  contre  l'officier  public  et  les  par- 
ties; —  Que  la  nullité  ne  saurait  donc  être 
prononcée  pour  ces  causes,  qu'autant  qu'il 
appert  que  les  contractants  ne  se  sont  affran- 
chis des  publications  que  pour  faire  iraude  à 
la  loi  et  se  soustraire  aux  conséquences  qu'el- 
les pouvaient  amener  ; —  Attendu  que  si  l'art. 
170,  Cod.  Nap.,  particulièrement  applicable 
aux  mariages  étrangers,  les  déclare  valables 
s'ils  ont  été  célébra  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays  pourvu  qu'ils  aient  été  précédés 
des  publications  prescrites  par  Tari.  63,  la 
disposition  prohibitive  que  présente  cet  arti- 
cle n'est  ni  plus  précise,  ni  plus  formelle  que 
celles  de  l'art.  63  et  des  art.  61,  68  et  228, 
qui  cependant  n'emportent  pas  nullité;— Que 
les  motifs  qui  ont  fait  prescrire  les  publica- 
tions pour  les  mariages  contractés  en  France 
ei  ceux  contractés  i»o  pays  étranger,  sont  évi< 
déminent  les  mêmes;— Que, dès  lors,  l'infrac- 
tion à  cette  prescription  doit  être  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  régie  par  les  mêmes  principes; 
—Attendu  qu'il  n'appert  nullement  dans  l'es- 
pèce, que  l'omission  des  publications  ait  eu 
lieu  pour  faire  fraude  à  la  loi,  et  qu'il  n'exis- 
tait au  mariage  aucun  des  empêchements diri- 
mants  en  vue  desquels  les  publications  sont 
prescrites  ; — Qu'il  est  constant,  au  contraire, 
que  leur  omission  n'a  été  déterminée  que  par 
les  difficultés  qu'opposaient  au  futur  l'éloi- 
guement  de  la  mère  patrie  et  les  retards  con- 
sidérables qu'il  aurait  fallu  subir;—  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  lettre  produite  au 
procès  et  écrite  par  Recluz  père,  le  24  mars 
1850,  à  Gélestin  Recluz,  son  uls,  en  réponse  à 
celle  qui  lui  avait  annoncé  \.\  naissance  du  fils 
de  ce  dernier,  que  Recloz  père  avait  une 
parfaite  connaissance  du  mariage  en  question, 
et  qu'il  y  donnait  son  approbation;— Qu'ainsi, 
il  ue  saurait  plus,  daus  tous  les  cas,  être  re- 
cevable  à  l'attaquer  aujourd'hui  pour  défaut 
de  publications  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  conseutemeut  :  —  Attendu  que, 
aux  termes  de  l'art.  18J,  Cod.  Nap.,  Recluz 
père  ne  saurait  davantage  exciper  aujourd'hui 
du  défaut  de  consentement  par  lui  donné  au 
mariage  de  son  bis,  du  moment  qu'il  l'a  de- 
puis approuvé  :  —Qu'en  supposant  même  que 
la  lettre  précitée  ne  contînt  pas  cette  appro- 
bation, Recluz  père  ne  saurait  encore  atta- 


quer le  mariage,  aux  termes  de  ce  même 
art.  183,  alors  qu'il  a  laissé  écouler  plus  d'une 
année  avant  de  former  sa  demande,  depuis 
la  date  de  ladite  lettre,  constatant  qu'il  avait 
connaissance  dudit  mariage;.....—:  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  valable  le  mariage 
contracté  le  15  juin  1848  entre  Gélestin  Re- 
cluz et  Hagdeleme  Vargas,  et  dont  est  né. le 
mineur  Gélestin  Recluz;  dit,  etc.  »— Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
Confirme. 

Du  11  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.—  Concl. 
co*r.,  M.  de  Vallée,  av.  gén.—  PL,  MM.  Ma- 
riage et  Durier. 

MARIAGE.  —  Opposition.  —  Déhunçe.  -*. 
Mainlevée. 

Les  juges  peuvent  prononcer  mainlevée  pure 
et  simple  de  F  opposition  à  mariage  fondée  sur 
la  démenée  du  futur  époux,  aussi  bien  dans  le 
cas  où  cette  opposition  a  été  formée  par  un 
ascendant,  que  dans  celui  où  elle  a  été  formée 
par  des  collatéraux.  (Cod.  Nap.,  174.)  (1) 
lFe  Espèce.— -(Londe— C.  Lon de.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  (jue,  lorsqu'une 
opposition  à  mariage  est  fondçe  sur  l'état  de 
démence  du  futur  époux,  l'art.  174,  Cod.  Nap., 
autorise  les  magistrats  à  en  prononcer  la 
mainlevée  pure  et  simple,  ou  a  la  recevoir, 
mais  à  la  charge  d'impartir  a  l'opposant  un  dé* 
lai  dans  lequel  il  fera  statuer  sur  l'interdic-» 
tion  ;  — Considérant  qu'il  est  vrai  que,  dans 
cet  article,  il  s'agit  d'un  opposant  autre  qu'un 
ascendant;  mais  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  le  cas  où  l'opposition  est  formée  par  un 
ascendant  pour  cause  de  démence  du  futur 
époux,  on  doit  se  déterminer  parles  principes 
généraux  du  droit  et  par. des  arguments  d'a- 
nalogie;— Considérant  que,  lorsque  l'opposition 
est  fondée  sur  la  prétendue  démence  du  futur 
époux,  sur  l'incapacité  où  il  serait  de  donner 
un  consentement,  le  débat  qui  peut  s'élever  sur 
la  capacité  donne  naissance  a  une  question 
préjudicielle,  et  c'est  le  cas  d'examiner  si  Ton 
doit  s'arrêter  à  cette  question  ou  ne  pas  y  avoir 
égard,  selon  que  les  circonstances  et  les  faits 
lui  donnent,  au  moins  en  apparence,  un  ca- 
ractère sérieux,  ou  qu'elle  ne  se  présente  pas 
avec  ce  caractère  ; , —  Considérant  que  cette 
doctrine  avait  été  admise  par  la  jurisprudence 
comme  parfaitement  conforme  à  la  raison  et  à 
l'équité,  qui  sont  le  complément  de  la  loi, 
avant  qu'elle  eût  reçu  une  sanction  législative 
dans  l'art.  182,  Cod.  forest.  ;  —  Considérant 


(1)  V.  en  ce  sens,  Lyon,  24  janv.  1828  (S-V.  28. 
2.237),  et  Cass.  6  jaov.  4820  (S-V.  80.1,103;  Col- 
lecU  nouv.  9.1.209)  ;  MM.  Deinolombe ,  tom.  S, 
d.  141  ;  Aubrv  et  Rau  sur  Zacharie,  lom.  3,  $  454, 
note  15,  (1"  édiu);  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie, 
tom.  1,  $  119,  note  13. —En  sens  contraire,  Bruxelles, 
15  déc.  1812  (S-V.  18,2.238  ;  C.  X  4.2.217);  Mer- 
lin, Rép.t  tom.  17,  v°  Opposiu  à  mariage,  quest.  6; 
Zachari»  (ôdiU  Massé  et  Vergé),  loc,  cit. 
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que  si  Tari.  174,  God.  Nap.,  n'a  parlé  que  des 
opposante  autres  que  les  ascendants,  c'est  pro- 
bablement parce  que  ceux-ci  ne  sont  pas  obli- 
gés de  motiver  leur  opposition;  mais  que,  lors- 
qu'ils invoquent,  comme  un  collatéral,  une 
cause  déterminée,  le  cas  de  prétendue  démence 
du  futur  époux,  cette  cause  doit  être  appréciée 
suivant  la  règle  tracée  par  ledit  article,  parce 

Su'autrement ,  on  resterait  sans  règle  de  con- 
uite,  sans  guide,  et  livré  à  un  arbitraire  in- 
compatible avec  l'esprit  des  art.  177  et  178, 
qui  veulent  qu'il  soit  statué  dans  un  bref  dé- 
lai, tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sur 
les  oppositions  à  mariage  ;— Considérant,  quant 
aux  faits  articulés,  que  le  premier  juge  les  a 
justement  appréciés,  que  c'est  avec  raison  qu'il 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à 
statuer  sur  l'opposition,  et  qu'il  en  a  prononcé 
la  mainlevée  pure  et  simple;  —  Confirme,  etc. 
Du  11  oct.  1857.— Cour  imp.  de  Caen.—Ch. 
des  vac. — Prêt.,  M.  Mabire.—  Concl.,  M.  d'En- 
fflesquevtlle,  subst.  —  PL,  MM.  Bertauld  et 
Langlois. 

2e  Espèce.  —  (Amand  —  C.  Amand.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  174,  Cod. 
Nap.,  donne  aux  tribunaux  la  faculté  de  pro- 
noncer mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposi- 
tion à  mariage,  lors  même  qu  elle  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux;  —  Que 
cette  faculté  existe  pour  le  juse  aussi  bien  lors- 

2ue  l'opposition  a  été  formée  par  son  ascen- 
ant  que  lorsqu'elle  l'a  été  par  les  parents  aux- 
quels la  loi  reconnaît  le  droit  de  l'introduire;— 
Attendu,  en  fait...;  —  Qu'en  cet  état,  la  de- 
mande en  interdiction  ne  saurait  être  considé- 
rée que  comme  un  moyen  décolorer  une  oppo- 
sition qui  ne  repose  sur  aucun  autre  motif  lé- 
gitime et  sérieux;  — -  Par  ces  motifs,  reçoit  le 
sieur  Amand  père  opposant,  pour  la  forme  seu- 
lement, à  l'arrêt  par  défaut  du  18  nov.  1857, 
et  n'ayant  aucun  égard  à  son  opposition,  l'en 
déboute,  ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  5  janv.  4858.  —Cour  iinp.  de  Caen.— in 
ch.—Prés.,  M.  Mégard,  p.p.— Coud.,  M.  Edm. 
Olivier,  l«r  av.  gén.  —  PL,  M.  Bertauld. 

1*  MINEUR.  — Action  en  nullité.  — Pre- 
scription. 

2°  Action  en  nullité.  —  Vente.  —  Tiers 
détenteur.  —  fruits. 

J*  L'action  en  nullité  de  la  vente  de  biens 
d'un  mineur  faite  par  son  tuteur,  tant  l'obser- 
vation des  formalités  légalet  (surtout  quand  il 
n'a  pas  pris  qualité  de  tuteur) ,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
l'art  1304,  Cod.  Nap.  :  cette  action  ne  s'éteint 

(1)  Ce  point  est  fort  controversé.  F.  à  cet  égard, 
les  autorités  en  doctrine  et  en  jurisprudence  indi- 
quées dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Mi- 
neur, n.  434  et  suiv.,  et  en  note  d'an  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  juill.  1S51  (Vol.  4851.1.641 
—P.  1851.2.864).  M.  Larombière,  dans  son  récent 
Traité  des  e-Mig.t  tom.  4»  n.  46,  se  prononce  pour 
la  prescription  décennale  (quand  le  tuteur  a  agi 


que  par  la  prescription  ordinaire,  applicable 
a  la  vente  de  la  chose  tfautrui  (1). 

2*  La  nullité  d'une  vente  est  valablement 
poursuivie  contre  ceux  qui  ont  été  parties  au 
contrat,  bien  qu'ils  ne  détiennent  plus  alors  Ut 
immeubles,  en  tant  qu'on  leur  réclame,  non  pat 
le  délaissement  de  ces  immeubles,  mais  la  resti- 
tution det  fruits  par  eux  perçus. 

(Brun— C.  Merlet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  un  de  non-recevoir 
adoptée  par  les  premiers  juges  :  —Attendu  que 
l'action  originaire  de  la  veuve  Mesnard  et  des 
époux  Hittier  contre  les  héritiers  Merlet,  et 
leur  demande  incidente  formée  ensuite  contre 
les  époux  Hélis,  intervenants  volontaires  dans 
l'instance,  avaient  un  double  but  :  1*  celui  de 
faire  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  ventes 
consenties  le  1**  août  1825  par  la  veuve  Micbel 
à  Bibard  et  Bobin,  et  le  12  juill.  1828  par  ceux- 
ci  à  Merlet;  2*  celui  de  se  faire  autoriser  à  se 
mettre  en  possession  des  immeubles  compris 
dans  ces  ventes,  et  à  en  faire  déguerpip  soit 
les  héritiers  Merlet,  soit  tous  autres  a  leurs 
droits  :  —  Attendu  que  la  fin  de  no.i-reeevoir 
accueillie  parles  premiers  juges,  et  tirée  de  ce 
que  les  héritiers  Merlet  et  Bobin  n'étaient  plus, 
au  moment  de  l'action,  détenteurs  des  immeu- 
bles, objet  de  ces  ventes,  ne  répond  qu'à  la 
demande  en  envoi  en  possession,  et  non  à 
celle  en  nullité  de  ces  ventes  et  en  restitution 
des  fruits  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  les 
actes  des  1er  août  1825  et  12  juill.  1828  por- 
tent préjudice  aux  intérêts  des  demandeurs; 
que,  par  conséquent,  ils  sont  recevantes  à  en 
proposer  la  nullité  contre  ceux  qui  y  ont  été 
parties,  et  à  réclamer  la  restitution  des  fruits 
perçus  en  vertu  de  ces  mêmes  actes;  qu'il  suit 
de  là  que  les  premiers  juges  devaient  exami- 
ner si  leurs  prétentions  étaient  fondées; 

Sur  le  fond  :— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'acte  de  vente  du  1er  août  1825,  que  les  biens 
qui  en  font  l'objet  dépendaient  de  la  succes- 
sion de  Jean  Michel ,  aujourd'hui  représentée 
Cmr  moitié  par  la  femme  Brun  ;  que  Jeanne 
ichel,  mère  de  celle-ci,  était  mineure;  que 
Jeanne  Perron  neau,  en  vendant  à  Bibard  et 
Bobin  les  biens  dont  il  s'agit,  s'était  portée 
fort  pour  elle  et  avait  promis  sa  ratification  ; 
que  cette  ratification  n'a  point  eu  lieu;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1559;  457  et  suiv., 
Cod.  Map.,  cette  vente  est  frappée  de  nullité; 
—  Attendu,  relativement  à  l'acte  du  12  juill. 
1826,  que  l'art.  2182  du  Code  précité  ne  per- 
mettait pas  à  Bibard  et  Bobin  de  transmettre  à 
Jacques  Merlet,  leur  acquéreur,  plus  de  droits 

âu'iîs  n'en  avaient  eux-mêmes  sur  la  propriété 
es  biens  en  litige;  qu'ainsi,  la  nullité  dont  la 

en  sa  qualité  de  tuteur),  et  c'est  du  reste  l'opinion 
qui  tend  a  prévaloir,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  su- 
prême précité.  F.  aussi  dans  le  même  sens,  MM. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharw,  tom.  3,  {  584,  noie 
7;  Àubry  et  Rau  d'après  Zacharie,  tom.  3,  S  339, 
pag.495. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(397H W5 


première  vente  est  Tieiée  entache  aussi  la  se- 
conde;— Attendu,  cependant,  que  les  intimés 
invoquent  les  prescriptions  établies  par  les  art. 
1304  et  2265,  Cod.  Nap.,  pour  faire  maintenir 
1  effet  de  ces  actes  : — Attendu  que  la  prescrip- 
tion prévue  par  1  art.  2265,  ne  peut  recevoir 
d'application  à  l'acte  du  1er  août  1825:  qu'en 
effet,  cet  article  exige  la  bonne  foi  pour  la  faire 
courir  au  profit  de  l'acquéreur  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  cette  bonne  foi  n'a  pas  existé  pour 
Bibara  et  Bobin,  puisqu'ils  savaient  que  la 
veuve  Micbel  n'était  pas  propriétaire  des  biens 
qu'elle  leur  vendait;  —  Attendu  que  l'acte  du 
12  juill.  1828  pourrait  seul  servir  de  point  de 
départ  à  cette  prescription  au  profit  de  Michel 
et  de  ses  héritiers  :  mais  qu'en  fait,  il  est  éta- 
bli au  procès  que  Jeanne  Michel,  propriétaire 
pour  moitié  des  biens  vendus,  est  décédée  le 
3  nov.  1833  :  que  la  femme  Brun,  sa  fille,  née 
le  20  août  1833,  n'a  atteint  sa  majorité  que  le 
20  août  1854;  qu'ainsi,  le  temps  exigé  pour 
cette  prescription  n'était  pas  révolu  au  mo- 
ment de  l'action  (septembre  i 855) ^Attendu, 
m  ant  à  la  prescription  indiquée  par  l'art.  1304, 
Cod.  Nap.,  qu'en  admettant  que,  défalcation 
faite  du  temps  qu'ont  duré  les  minorités  de  la 
femme  Brun  et  de  sa  mère,  elle  eût  été  accom- 
plie au  moment  de  l'action  (ce  qu'en  fait,  les 
intimés  ne  justifient  pas),  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai,  en  droit,  que  cette  prescription  ne 
couvre  pas  la  nullité  provenant  de  la  vente  du 
bien  d'autrui;  que  cela  résulte  clairement  de 
l'esprit  et  de  la  lettre  de  l'art.  1304,  surtout 
quand  on  le  rapproche  de  l'art.  2265  qui  éta- 
blit une  prescription  spéciale  applicable  k  cette 
hypothèse,  prescription  plus  longue  et  soumise 
à  une  condition  de  bonne  foi  que  l'art.  1304 
n'exige  pas;  —  Attendu  que  la  qualité  de  tu- 
trice que  pouvait  avoir  Jeanne  Perron neau, 
quoiqu'elle  ne  la  prenne  pas  même  dans  le 
contrat,  ne  change  pas  la  nature  et  le  caractère 
de  la  vente  qu'elle  faisait;  qu'elle  violait  le 
mandat  légal  tracé  à  tout  tuteur,  et  se  plaçait 
ainsi  en  dehors  de  ees  garanties  ;  quelle  agis- 
sait donc  comme  tout  autre  étranger  l'aurait 
fait,  et  vendait  le  bien  d'autrui; — Sur  l'action 
en  délaissement  :  —  Attendu  que  les  intimés 
ne  sont  plus  détenteurs  des  biens  dont  le  dé- 
laissement est  demandé;  qu'ainsi  cette  action 
est  non  recevable  en  ce  qui  les  concerne;  que 
rien  ne  les  oblige  à  l'exercer  contre  les  tiers 
détenteurs  actuels;  que  les  appelants  n'ont  pas 
jugé  k  propos  de  l'intenter  eux-mêmes,  peut- 
être  parce  qu'ils  ont  compris  qu'elle  serait  pro- 
bablement repoussée  par  la  prescription  prévue 
par  l'art.  2265,  Cod.  Nap.;  —  Sur  la  demande 
en  restitution  des  fruits  et  en  dommages-inté- 
rêts...; —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  les  époux  Brun  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  en 
date  du  3  mars  1857,  émendant,  sans  s'arrêter 
aux  tins  de  non-recevoir  et  moyens  de  pre- 
scription opposés  par  les  héritiers  Merlet  et 
par  les  époux  Hélis,  dans  lesquels  ils  sont  dé- 
clarés mal  fondés,  déclare  les  ventes  des  lw 


août  1825  et  12  juill.  1828  nulles,  comme  con- 
senties à  non  domino;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  ce- 
pendant à  condamner  les  intimés  à  délaisser 
ni  à  faire  délaisser  par  les  détenteurs  les  biens, 
objet  de  ces  ventes,  ni  à  condamner  les  héri- 
tiers Merlet  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
de  bonne  foi  par  leur  auteur  ;  fixe  en  capital  à 
300  fr.  la  valeur  actuelle  des  biens  compris 
dans  les  ventes  annulées,  et  les  fruits  qu'ils  ont 
produits  à  5  p.  100  de  ce  capital,  etc. 

Du  21  avril  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2"  ch.—  Prés.,  M.  Boscheron-Desporles.— 
PI. y  MM.  de  Chancel  et  Brochon  père. 

!•  SÉPARATION  DE  BIENS. -Nullité.— 
Défaut  d'exbcution. — Piocéduik. 

2°  Dot.— Actions  botalbs.— Frmmb. 

3°  Qualité  (roua  procéobh).— A+pbl. 

1°  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  dans  le  délai  de  quinzaine, 
entraîne  ta  nullité ,  non-seulement  du  juge- 
ment, mais  encore  de  toute  la  procédure  qui 
l'a  précédé}  de  telle  sorte  que  cette  procédure 
ne  peut  servir  de  base  à  un  nouveau  jugement 
de  séparation  :  il  y  a  nécessité  de  la  recom- 
mencer. (Cod.  Nap.,  14*4.)  (1) 

2°  La  femme  mariée  sous  te  régime  dotal  est 
sans  qualité,  tant  quHl  n'y  a  pas  eu  séparation 
de  biens,  pour  exercer  les  actions  dotales: 
ll exercice  de  ces  actions  appartient  exclusive- 
ment  au  mari.  (Cod.  Nap..  1549.)  (2) 

3°  L'exception  prise  du  défaut  de  qualité 
pour  agir  en  justice  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  (Cod.  proc, 
464.)  (3) 

(Meysson— C.  Demaras.)— aebêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter* 
mes  de  l'art.  1441,  Cod.  Nap.,  la  séparation 
de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paie- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  -acte  autheutique,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues 
depuis;— Attendu  que  cette  nullité,  attachée 
par  le  texte  de  la  loi  k  la  séparation  dé  biens, 
et  non  pas  seulement  au  jugement  qui  lapro- 

(1)  Jurisprudeoce'et  auteurs  sont  d'uccord  là-des- 
sus. V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  y*  Sépara* 
tion  de  biens,  n.  170.  Adde  MM,  Àubry  et  Kau 
sur  Zacharie,  tom.  S,  pug.  475  (1"  édiL)  ;  Chao- 
▼eau  sur  Carré ,  Lois  de  laproc,  quesU  2955  bis; 
Troplong,  Contr.  de  mar»,  loin.  2,  n.  1376,  et  Du* 
truc,  Sép.  de  biens,  n.  216. 

(2)  P.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  Bordeaux,  du  29 
juiîL  1857,  rapporté  suprâ,  pag.  44,  et  les  obser- 
vations dont  il  est  accompagné. 

(8)  C'est  là  un  point  déjà  jugé.  V.  Table  générale, 
y  Qualité,  et  Cad.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art. 
178,  n.  62  et  suiv.  Un  arrêt  de  la  Cour  d* Alger  du 
16  juin  1856,  a  même  décidé  que  la  fiu  de  non-re- 
cevoir dont  il  s'agit  peut  être  prouoncee  d'ouïee  par 
les  juges,  daus  le  eus  où  elle  lient  à  Tordre  public 
(VoL  1856.2.622— P.  1856.2.110). 
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nonce,  frappe  tous  les  actes  qui  Font  précé- 
dée, et  notamment  l'assignation  introductive 
de  l'instance;  —  Attendu  que  les  formalités 
introduites  par  la  loi  pour  armer  a  la  sépara- 
tion de  biens  et  pour  assurer  son  exécution 
daus  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  nulli- 
té, ont  été  éttbli<*  principalement  dans  Tinté* 
rét  des  créanciers  du  mari,  et  que  si,  n'annu- 
lant que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration, la  loi  laissait  subsister  les  procédures 
antérieures  et  permettait  à  la  femme  d'en  re- 
prendre a  son  gré  les  errements,  il  arriverait 
que  lorsque  le  jugement  serait  devenu  caduc, 
à  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  la 
femme  pourrait,  un  grand  nombre  d'années 
après,  reproduire  sur  une  simple  citation  sa 
demande  en  justice»  faire  prononcer  de  nou- 
veau sa  séparation  à  Pinsu  des  créanciers,  et 
rendre  ainsi  illusoires  toutes  les  garanties  in- 
troduites en  leur  faveur,  ce  qui  serait  aussi 
contraire  à  Tordre  public  qu'au  texte  et  a  Tes- 

Srit  de  l'art.  1444  et  de  toutes  les  dispositions 
u  Code  de  procédure  qui  s'y  rapportent, 
ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation  par  ar- 
rêt du  11  juin  1823  (1);  —  Attendu ,  en  fait, 
Î|ue  si,  après  l'assignation  du  4  déc.  1838,1a' 
émane  Demarasa  obtenu,  le  lt  mai  1839,  un 
jugement  qui  prononce  sa  séparatiou  de  biens. 
il  est  reconnu  au  procès  que  ce  jugement  est 
resté  sans  exécution  ;  au  il  est,  en  consé- 
quence, frappé  <Ie  nullité  ainsi  que  l'assigna 
tion  introductive  d'instance,  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1414}  —  Attendu  que  La  femme 
Demaras  Ta  reconnu  elle-même,  puîsqu'à  une 
époque  postérieure  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, par  acte  du  4  août  1857,  elle  a  dirigé  une 
Soursuiie  nouvelle  en  séparation  de  biens;— 
itemlu  qu'il  importerait  peu  qu'en  public  on 
la  crût  séparée  de  biens  ou  qu'elle-même  eût 
cette  pensée,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  igno- 
rer que  le  défaut  d'exécution  dans  la  forme  et 
les  délais  fixés  par  la  loi  était  une  cause  radi- 
cale de  nullité;  — Qu'en  supposant  que  les 
principes  de  Terreur  commune  eussent  pu  pro- 
téger ceux  qui  auraieut  traité  avec  elle,  il  n'en 
peut  être  ainsi  quant  à  ce  qui  la  concerne, 
personne  n'étant  censé  ignorer  la  loi  qui  le 


(1)  V.  cet  arrêt  S-V.  23.1.317;  ColUct.  nouv. 
7.1.267. 

(2-3)  C'est  une  question,  en  droit  civil,  que  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  bail  se  trouve  expiré  et  que  le  lo- 
cataire refuse  de  quitter  les  lieux,  U  peut  être  permis 
au  propriétaire  de  faire  enlever  les  toits  ou  les  clô- 
tures, afin  de  contraindre  le  locataire  à  déguerpir. 
M.  Troplong,  du  Louage,  tom.  2,  n.  435  etsuiv., 
et  M.  Agoel,  Code-Manuel  des  propr*  et  locataires, 
n.  SOI,  se  prononcent  pour  Tafiirmative,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  7  août  1834,  dont  M.  Trop- 
long  reproduit  le  texte,  a  jugé  en  ce  sens.  —  Mais 
l'opinion  contraire,  d'après  laquelle  le  locataire  ue 
peut  être  expulsé  que  parle  ministère  d'un  huissier, 
est  soutenue  par  M.  Curasson,  Compét,  des  juges  de 
paix,  tom.  1,  pag,  303  (1™  édit.),  et  pag.  385  (2e 
éditj.  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Gilbert,  Cod.  Nap. 
annoté,  art.  1737,  n.  45.  —  A  bien  plus  forte  raison, 


régit,  et  elle-même  ne  pouvant  tirer  avantage 
de  sa  faute; 

Attendis  qu'étant  mariée  sous  le  régime  do- 
tai avec  constitution  générale  au  prrffit  de  De- 
maras, son  mari,  et  sa  séparation  de  biens 
étant  nulle,  elle  était  sans  qualité  pour  ester 
en  justice  et  pour  demander  la  mainlevée  de 
l'opposition  formée  par  Meysson  envers  le 
commandement  du  8  nov.  1856  ;  —  Attendu 
que  le  défaut  de  qualité  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  déclare  que  la  dame  De- 
maras, par  suite  de  la  nullité  de  la  séparation 
de  biens  prononcée  le  11  mai  1839  et  de  l'as- 
signation qui  l'a  précédée,  n'avait  «»i  qualité 
ni  action  pour  porter  devant  les  tribunaux 
toutes  les  questions  qu'elle  agile  aujourd'hui 
contre  Meysson,  etc. 

Du  23  avr.  1858.— Cour  imp.de  Grenoble. 
—2e  eu.— Prés.  M.  DupurL— ConcL,  M.  Gau- 
tier, av.gén.— P/.,  MM.  Mathieu  do  Ventavon 
et  Chapel. 

CLOTURE  (Bris  de).— Bail.— Propriétaire. 
—  Locataire.  —  Expulsion  be  uecx. 

Le  délit  de  bris  ou  destruction  de  clôture  doit 
s'entendre  exclusivement  des  atteintes  portées  à 
la  propriété  d 'autrui.  —  Par  suite,  U  proprié- 
taire qui,  pour  forcer  son  locataire  à  vider  Ut 
lieux  à  C expiration  du  bail,  en  brise  ou  dé- 
monte les  portes  et  les  fenêtres,  ne  commet  pat 
ce  délit.  (Cod.  pén.,  456.)  (2) 

En  serait-il  de  même  au  cas  où  la  destruction 
de  clôture  aurait  lieupendant  la  durée  dm  bail  f 
Arg.  aff.  (3). 

(Forest.) 

La  femme  Forest  avait  pour  locataire  d'une 
maison  d'habitation  un  sieur  Jouy,  meunier, 
qui,  malgré  l'expiration  de  son  bail,  n'avait  pas 
cessé  de  détenir  cette  habitation.  La  femme 
Forest  alla  y  casser  une  vitre  et  en  décrocher 
une  porte  et  une  fenêtre. — Poursuite  pour  dé- 
lit de  bris  de  clôture  prévu  par  l'art.  45ti> 
Cod.  pén. 

6  mars  1858,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Arras  <jui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite 


cette  dernière  opinion  serdll-eUe  maintenue  dans  le 
cas  où  te  bail  subsisterait  encore;  cependant  l'an* 
que  nous  rapportons  préjugerait  le  contraires  mais 
celte  solution  nous  parait  fort  contestable. 

Il  est  du  reste  sans  difficulté  et  U  a  été  jugé  que, 
bieo  que  le  fait  d'avoir  repris  pir  la  violence  ta  pos- 
session d'une  maison  dont  on  a  judiciairement  été 
expulsé,  ne  soit  passible  d'aucune,  peine,  il  y  a  lien 
à  l'application  de  l'art.  a5d,  Cod.  pén.,  lorsque 
cette  reprise  de  possession  a  été  effectuée  S  l'aide  o> 
bris  de  clôture  :  Cas*.  5  fév.  1829  (8-V.  29.1.96; 
ColUct.  nouv.  0.1»  228).  Mais,  en  pareil  cas,  le  bris 
de  clôture  a  lieu  sur  la  propriété  d'autnû,  puisque 
l'immeub  e  on  sa  possession  ont  cessé  d'appartenir  à 
l'auteur  du  bris  ;  tandis  que,  dans  l'espèce  ici  jugée» 
l'auteur  du  bris  était  propriétaire  de  la  i 
il  voulait  reprendre  la  possession. 
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à  Science,  des  débits  ci  explications  don- 
nées, que  te  sieur  Jouy  occupait  une  maison 
appartenant  à  la  prévenue:  que  le  délai  de  la 
jouissance  <pù  hn  avait  été  âceordée  était 
expiré  depuis  longtemps;  que  le  sieur  Jouy 
voulait  se  perpétuer  dans  cette  jouissance  sans 
droit  et  contre  la  volonté  de  la  propriétaire; 
qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des  avertissements 
qui  lui  ont  été  donnés;  que  c'est  pour  faire 
cesser  eet  abus  et  cet  état  de  choses  qui  lui 
était  préjudiciable,  que  la  prévenue,  sans  in- 
tention délictivOf  et  seulement  dans  le  but  de 
rentrer  dans  la  jouissance  de  la  maison,  en  a 
cassé  un  carreau  de  vitre,  décroché  une  fenê- 
tre et  une  porte;  que  cette  conduite  de  la  part 
(fan  propriétaire,  et  surtout  dans  des  circon- 
stances semblables,  ne  présente  pas  les  carac- 
tères constitutifs  d'un  délit  de  bris  de  clôture; 
—  Renvoie  la  prévenue  des  ans  de  l'assigna- 
tion sans  dépens.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —Attendu  que  l'art.  456,  Cod. 
pén.,  dont  1  application  est  requise  contre  la 
prévenue,  est  placé  sous  le  titre  2  de  ce  Gode, 
intitulé  :  Crime»  et  délits  contre  les  particu- 
liers; que  oe  titre  est  subdivisé  en  deux  cha- 
pitres intitulés  eux-mêmes,  le  premier  :  Cri- 
fnet  et  délits  centre  les  personnes,  et  le  second  : 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  et  que, 
de  même  on'il  est  certain  que  le  chapitre  pre- 
mier s'applique  exclusivement  aux  crimes  et 
délits  contre  la  personne  a" autrui,  'û  ne  Test 
pas  moins  que  le  chapitre  2  est  uniquement 
relatif  aux  crimes  et  délits  contre  les  proprié- 
tés d'autrui;  --Que  l'art.  456  fait  partie  de  ce 
chapitre  2;  qu'il  a  donc  pour  unique  objet  de 
punir  les  atteintes  portées  aux  clôtures  d'au- 
troi,  et  que  si  le  propriétaire,  même  sans  mo- 
tif aucun,  détruit  une  clôture  qui  est  sa  pro- 
priété exclusive,  c'est  le  jus  abutendi  qu'il 
exerce,  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  per- 
sonne; —  Attendu  que  la  femme  Forest  est 
propriétaire  de  la  maison  dont  elle  est  préve- 
nue d'avoir,  en  partie  détruit  la  clôture,  et  que 
la  location  par  elle  faite  à  Jouy,  n'en  a,  pour 
aucune  partie,  ni  en  aucune  manière,  trans- 
féré la  propriété  à  ce  dernier;  qu'elle  a  pu, 
dès  lors,  depuis  la  location,  comme  elle  le  pou- 
\  ait  auparavant,  détruire  la  clôture  de  ladite 
Qi  ison,  sans  contrevenir  à  l'art.  456  précité  ; 
— aQue,  sans  doute,  elle  aurait  par  là,  nui  au 
il  oit  de  jouissance  de  Jouy,  dans  l'hypothèse 
mr  ce  droit  n'aurait  pas  été  alors  expire  ;  mais 
pie  l'art.  496,  édicté  pour  protéger  la  propriété 
les  t  iers,  est  resté  étranger  à  la  protection  de 
eur  s  droits  personnels;  —  Que  ces  droits  ont 
eurs  gar  anties  ailleurs,  et  que  notamment  au 
as  p  arti  cnlier,  la  garantie  de  Jouy  serait,  dans 
a  ction  civile,  accordée  par  la  loi  au  locataire 
on  tre  le  propriétaire,  qui,  au  lieu  de  le  faire 
ouir  pendant  la  durée  du  bail,  aurait,  au  con- 
raire,  apporté  lui-même  du  trouble  à  sa  jouis- 
in  ce;  —  Que  c'est  ainsi  qu'avant  la  loi  du  28 
xi  1 1832,  modificative  du  Code  pénal,  il  était 


jugé  que  l'art.  431  dwtit  Code  ne  s'appliquait 
pas  à  celui  qui,  pour  toucher  le  prix  de  l'assu- 
rance et  porter  ainsi  préjudice  à  l'assureur, 
mettait  le  feu  à  ses  propres  édifices  assurés 
fCass..  19  mars  1831),  et  que  pour  atteindre  oe 
rait,  il  a  fallu  insérer,  dans  la  loi  modificative, 
une  disposition  nouvelle  et  spéciale  ;  —  Que 
l'on  ne  concevrait  pas  d'ailleurs  oue  la  femme 
Forest  fût  punissable  pour  avoir  détruit  la  clô- 
ture de  sa  maison,  alors  que,  si  elle  avait  dé- 
truit sa  maison  même,  elle  serait  exempte  de 
peine,  aux  termes  précis  de  l'art.  437  qui  ne 
déclare  punissable  l'auteur  de  la  destruction 
d'un  édifice,  que  s'il  savait  que  cet  édifice  ap- 
partenait è autrui;— Attendu,  au  surplus,  que 
l'hypothèse  d'un  droit  de  bail  existant  au  pro- 
fit de  Jouy,  a  l'époque  du  lait  imputé  a  ht 
femme  Forest,  est  purement  gratuite;  qu'en 
effet,  Jouy  a  bien  prétendu  que  la  maison  lui 
avait  été  louée  pour  une  année,  commençant 
le  4  mars  1857,  mais  que  la  prévenue  a  sou- 
tenu que  la  location  n'avait  eu  lieu  que  pour 
un  mois,  à  l'expiration  duouel  le  locataire  s'é- 
tait perpétué  sans  droit,  aans  sa  jouissance, 
nonobstant  les  injonctions  réitérées  qui  lui 
avaient  été  faites  de  sortir;  —  Que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  assertions  contraires  n'a  pu  être 
vérifiée;  qu'en  cet  état,  il  n'est  pas  établi  que 
Jouy  eût,  le  8  fév.  1858,  date  du  fait  incrimi- 
né, un  droit  de  jouissance  quelconque,  auquel 
ce  fait  aurait  porté  préjudice;  quil  ne  peut 
l'être  davantage  que  la  prévenue  aurait  eu, 
dans  son  action,  une  intention  coupable,  et 
que,  dès  lors,  les  éléments  de  fait  et  d'inten- 
tion du  prétendu  délit  imputé  à  la  femme  Fo- 
rest n'existant  pas,  il  importait  peu  que  ces 
éléments,  s'ils  se  fussent  rencontrés,  eussent 
été  ou  non  de  nature  à  constituer  le  délit  dont 
il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  19  avril  1858.  — Cour  imp.  de  Douai.  — 
Ch.  correct  —Prés.,  M.  Bigant.  —  ConcL,  M. 
Garpentier.  av.  gén.  —PL,  M.  Flamant. 

1°  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 
—Prescription.— Retard. 

2°  Chemin  db  fer.— Retard.  — Responsa- 
bilité. 

1°  La  prescription  établie  par  l'art.  108, 
Cod,  comm.,  dans  le  cas  de  perte  ou  d'avarie 
de  marchandises  transportées,  est  inapplicable 
à  l'action  en  réparation  de  préjudice  pour 
cause  de  retard  dans  le  transport  de  la  mar- 
chandise \l). 

2°  La  remise  après  les  délais  réglementaires 
et  accoutumés  des  marchandises  dont  le  trans- 
port a  été  confié  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  engage  la  responsabilité  de  la  compa- 


(i)  V.  conf.,  Montpellier,  27  août  4830  (Vol.  1881. 
2.99).  F.  encore  sur  l'interprétation  et  l'application 
de  la  disposition  de  l'art.  108,  Cod.  comm.,  Jes  solu- 
tions classées,  soit  dans  la  Table  générale  Oevill.  et 
Gilh.,  v"  Commissionnaire  de  transport,  n.  68  et 
sui?«,  soit  dans  le  Cod.  comm.  annoté  de  Gilbert» 
sous  l'article  précité,  et  le  CommenU  du  Cod.  ds 
comm»  de  M.  Alauiet»  ibid* 
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gnie,  bien  qu'aucun  délai  n'ait  été  particuliè- 
rement stipulé  par  r expéditeur  pour  ce  trans- 
port, et  la  soumet  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  résultant  du  retard.  (Cod.  comm., 
1M.1  (i) 

(Veleine— C.  Chemin  de  fer  du  Nord.) 
Le  tribunal  de  commerce  de  Cambrai  avait 
statué  sur  la  contestation  par  un  jugement  du 
14  mars  1857,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
queVeleine  réclame  à  Des3e,  utessager  au  Ca- 
teau,  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  douw 
mages-intérêts  pour  cause  de  retard  dans  le 
transport  des  marchandises  par  lui  remises 
le  3  fev.  1855  à  l'adresse  de  Thtérot  et  Paul 
Janot,  négociants  à  Paris;— Considérant  que 
Desse  a  appelé  en  garantie  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  à  qui  il  aurait  remis 
lesdites  marchandises  à  Cambrai,  chez  le  re- 
présentant de  ladite  compagnie,  lé  sieur  Petit- 
Quœux  ;  —  Considérant  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  repousse  la  prétention 
de  Veleine,  se  fondant  1<  sur  ce  qu'elle  n'a 
pas  pris  d'engagement  pour  un  délai  déter- 
mine ;  2°  sur  la  force  majeure,  parce  qu'à  la 
date  de  cette  expédition  les  routes  étaient 
encombrées  de  neige,  ce  qui  rendait  les  trans- 
ports presque  impossibles;...  —  Considérant 
que  Veleine  remit,  le  3  fév.  1855,  au  matin, 
seize  colis  à  Desse  pour  être  transportés  à  Pa- 
ris; qu'il  prétend  1*  que  Desse  s'était  engagé 
à  rendre  ces  marchandises  à  leur  destination 
dans  un  délai  de  trois  jours,  et  qu'il  fait  la 
messagerie  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord; 
2*  que  Desse  aurait  fait  le  même  jour  remise 
de  ces  colis  à  Petit-Quœux ,  et  que  ce  n'est  que 
le  21  février  qu'ils  furent  délivrés  aux  desti- 
nataires, Thierot  et  Paul  Janot,  qui  refusèrent 
de  décharger  la  lettre  de  voiture  et  la  laissèrent 
aux  mains  de  la  compagnie  après  avoir  écrit 
au  dos  qu'ils  réservaient  toute  leur  action 
contre  qui  de  droit  et  en  avaient  refusé  le 
paiement  ;— Considérant,  qu'averti  de  ce  laissé 
pour  compte,  Veleine  se  rendit  à  Paris;  que 
Tuiérotet  Janot,  pour  se  livrer  de  la  marchan- 
dise, exigèrent  une  somme  de  2,000  fr.,  pour 
laquelle  ils  assignèrent  Veleine,  qui  dénonça 
cette  demande  à  Desse  par  exploit  du  26  fév. 
1855  ; — Considérant  que  Desse  ne  prend  pas 
de  conclusions;  que  vis-à-vis  de  Veleine  il  doit 
être  de  nouveau  condamné  au  paiement  de 
2,000  fr.  adjugés  le  14  fév.  1856  ;— Considé- 
rant qu'aucune  pièce  du  procès  n'établit  que 
Desse  soit  l'homme  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord;  que  c'est  une  simple  allé- 
gation de  Veleine  qui,  comme  demandeur, 
aurait  dû  chercher  à  en  établir  la  preuve,  ce 
qu'il  n'a  pas  essayé; — Qu'ainsi,  en  admettant 


(4)  En  ce  qui  louche  la  responsabilité  des  com- 
missionnaires de  transports  ou  vohuriers  relative» 
ment  aux  retards  par  eux  apportés  dans  l'expédi- 
tion et  la  remise  des  marchandises  ou  colis  à  eux 
confiés ,  voy*.  Table  générale ,  ?•  Commissionnaire 
de  transport,  n.  12  elsoiv.,  et  Cod.  comm.  annoté, 
art  97,  d.  18  et  suiv.—  F.  aussi,  en  ce  qui  touche 
les  compagnies  de  chemin  de  lier»  l'arrêt  suivant. 


une  Desse  se  fût  engagé  envers  Veleineà  ren- 
dre en  trois  jours,  à  Paris,  les  colis  qui  loi 
étaient  confiés,  il  ne  pouvait,  par  cette  pro- 
messe, engager  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
davantage  établi  que  lors  de  la  remise  des  colis 
à  Petit-Quœux,  ce  dernier  se  soit  engagé  à  les 
rendre  dans  un  délai  déterminé  ;  que  pour 
rendre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  responsable,  il  aurait  fallu  prouver  qu'elle 
a  pris,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  agents, 
un  pareil  engagement;  qu'il  est,  au  contraire, 
à  la  connaissance  du  commerce  de  Cambrai, 
qu'à  l'époque  dont  s'agit,  Petit-Quœui,  repré- 
sentant de  la  compagnie,  ne  voulait  prendre 
aucun  engagement  vis-à-vis  des  négociants  de 
la  ville  pour  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises; ou 'ainsi  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  ne  la  compagnie 
pour  la  circonstance  de  force  majeure;  qua 
son  égard  Veleine  doit  être  débouté  de  ses 

£  rétentions;... — Par  ces  motifs,  déboute  de 
i  demande  à  l'égard  de  la  compagnie  du 
Nord,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Veleine.  —  Mais,  sur  cet 
appel,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  oppose 
à  1  action  de  Veleine  une  tin  de  non-recevoir 
prise  de  la  tardiveté  de  la  demande  formée 
contre  elle,  et  fondée  sur  l'art.  i08,  Cod. 
comm.,  qui  déclare  prescrites  après  un  an, 
toutes  actious  contre  le  commissionnaire  ouïe 
voiturier,  à  raison  de  la  perle  ou  de  l'avarie 
des  marchandises  dont  le  transport  leur  a  élé 
confié. 

AimftT. 

LA  COUR;...— En  ce  qui  touche  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  : — Attendu,  en 
la  forme,  qu'elle  oppose  vainement  à  l'action 
de  Veleine  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  prescription  édictée  par  l'art.  108,  Cod. 
comm.; — Qu'en  effet,  il  n'y  a  eu  dans  l'espèce, 
ni  perte  ni  avarie  de  la  marchandise,  et  que 
la  réclamation  de  Veleine  a  pour  objet  la  ré- 
paration du  préjudice  occasionné  par  le  retard 
de  la  livraison  ; 

Attendu,  au  fond,  que  si  dans  le  parcours 
de  Cambrai  à  Saint-Quentin  des  obstacles, 
causés  par  la  rigueur  de  la  saison,  ont  ralenti 
le  transport  qui  a  été  opéré  alternativement 
par  la  voie  de  terre  et  par  bateau,  il  est  établi 
que  les  colis,  à  partir  de  leur  arrivée  à  Saini- 
Quentin,  le  16  février,  n'ont  pas  été  expédiés 
à  Paris  avec  la  célérité  que  commandait  parti- 
culièrement le  retard  déjà  éprouvé;  que  la  re- 
mise n'en  a  été  effectuée  à  Paris,  au  destina- 
taire, que  le  21,  sans  qu'aucun  avis  lui  ait 
été  donné  du  dépôt  à  la  gare  de  la  Chapelle, 
où  il  aurait  pu  les  faire  retirer;  que  la  remise 
a  donc  eu  lieu  tardivement  au  delà  des  délais 
réglementaires  et  accoutumés,  puisqu'il  ré- 
sulte de  pièces  produites,  que,  dans  le  même 
mois,  d'autres  colis,  partis  du  même  lieu  et 
adressés  à  la  même  maison  de  commerce,  lui 
sont  parvenus  dans  un  intervalle  de  temps 
moindre  de  moitié,  notammeut pour  l'envoi  du 
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16  février;  qu'il  y  a  donc  eu  de  la  part  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  une  faute  et 
une  négligence  qu'elle  semble  avoir  implicite- 
ment reconnue  en  s'absteuant  si  longtemps  de 
réclamer  le  prix  du  transport,  et  qui,  en  entraî- 
nant au  profit  du  destinataire  une  condamna- 
lion  pécuniaire  contre  l'expéditeur  Veleine, 
a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  il  est 
fondé  ii  demander  la  réparation  :  —  Attendu, 
toutefois,  que  dans  la  fixation  du  chiffre  de 
1  indemnité  il  convient  de  prendre  en  considé- 
ration les  difficultés  imprévues  que  la  compa- 
gnie a  rencontrées  dans  une  partie  du  trajet, 
ainsi  que  ses  efforts,  plusou  momsdispendieux, 
pour  les  surmonter,  et  de  réduire,  en  consé- 
quence, à  la  somme  de  300  fr.  le  montant  des 
(Jommage»4ntéréts  à  allouer  à  Veleine;...— 
Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de 
prescription  dont  la  compagnie  est  déboutée, 
non  plus  qu'à  ses  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  une  enquête  que  les  documents  du 
procès  rendent  inutile;— Infirme;  condamne 
les  administrateurs  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  a  payer  à  Veleine,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  300  t.,  etc. 
Ou  1er  mars  1858.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
1M  ch.—  Prit.,  M.  de  Mouton,  4"  prés.  — 
ÇoncL,  M.  Dupont,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lemaire,  Talon  et  Pc  1  lieux. 

CHEMIN  DE  FER,  —  Retard.  -  Responsabi- 
lité.—Garantie. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  te  charge 
de  transporter  de$  marchandises  dam  un  délai 
déterminé,  est  responsable  des  retards  arrivés 
parle  fait  des  compagnies  intermédiaires  qu'elle 
«  employées  pour  ce  transport.  (God.  comm., 
07,  99, 104,)  (1) 

La  garantie  promise  par  un  expéditeur  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qu'il  charge  d'un 
transport,  de  toutes  les  demandes  qui  pourraient 
être  formées  contre  elle  en  cas  de  retard  ou  d'a- 
varies, ne  doit  s'entendre  que  des  causes  indé- 
pendantes de  son  fait,  et  non  des  fautes  com- 
mises dans  l'exécution  de  l'engagement  par  elle 
contracté  relativement  au  transport  à  elle  confié. 
(Cod.comm«,104.W2) 

(Chemin  de  fer  du  Nord— C.  Vanondendycke  et 
Dousselaëre.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque  avait  résolu  ces  questions  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que,  le  5  avril 


(1)  C'est  l'application  fort  naturelle,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  la  disposition  de  l'art, 
99,  G.  comm,,  portant  que  «  le  commissionnaire  de 
transports  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  in- 
termédiaire auquel  il  adresse  les  marchandises  ». 
Dans  l'espèce,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  pré- 
tendait que  cette  disposition  ne  pouvait  lui  être  ap- 
pliquée, par  ce  motif  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  choix 
de  rintermédiaire  et  qu'efle  avait  été  obligée,  par  la 
force  des  choses,  de  s'adresser  à  la  compagnie  inter- 
médiaire, coupable  de  la  négligence  qui  avait  causé 
le  retard  dans  l'arrivée  des  objets  expédiés  ;  mais  il 
est  bien  évident  qu'un  tel  état  de  choses,  que  la 


1857,  les  demandeurs  voulant  faire  parvenir  à 
Poissy,  pour  le  concours  du  lendemain,  deux 
bœufs  oui  avaient  été  primés  ledit  jour  au  con- 
cours de  Bergues,  demandèrent  au  chef  de 
station  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dans  cette 
dernière  ville,  de  leur  donner  toutes  les  fa- 
cilités désirables  pour  l'expédition  immédiate 
desdis  animaux  sur  Poissy,  ce  à  quoi  il  fut 
consenti;  que  partis  de  Bergues»  par  le  train 
n°  4  du  soir,  ils  arrivèrent  à  Paris  le  6,  à  5 
heures  05  minutes  du  matin  ;  qu'ils  ne  furent 
remis  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  qu'à  6  heu- 
res 30  minutes  du  soir,  beaucoup  trop  tard 
{>our  pouvoir  concourir,  quoique  sur  l'avis  de 
'expédition,  le  jury  eût  consenti  à  retarder 
d'abord  jusqu'à  midi,  puis  jusqu'à  trois  heures 
de  relevée,  avant  de  procéder  à  l'examen  des 
diverses  catégories  dans  lesquelles  les  boeufs 
étaient  admis  à  concourir; — Attendu  que  Va- 
nondendycke et  Dousselaëre  prétendant  que 
c'est  par  la  faute  du  chemin  de  fer  du  Nord 
que  les  bœufs  en  question  ne  sont  pas  arrivés 
à  Poissy  pour  pouvoir  concourir,  réclament 
à  l'administration  12,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert  ; 
—Que  pour  repousser  cette  demande,  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  du  Nord  prétend 
que  le  seul  train  qui  pouvait  transporter  les 
bœufs  était  celui  partant  de  la  gare  des  Bati- 
gnolles  à  10  heures  30  minutes  du  matin  et  ar- 
rivant à  Poissy  à  11  heures  17  minutes;  qu'elle 
avait  remis  les  bœufs  dont  s'agit  au  chemin  de 
Ceinture  à  sept  heures  du  matin,  et  qu'elle  ne 
peut  donc  être  responsable  du  retard  dout  se 
plaignent  les  demandeurs  ;  que,  d'ailleurs,  il 
était  indifférent  mie  les  bœufs  eussent  été  ex- 
pédiés par  le  train  de  7  heures  10  minutes  du 
malin  du  chemin  de  Ceinture  ou  par  le  train 
de  6  heures  du  soir  du  même  chemin,  puisque 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne  pou- 
vaient être  rendus  en  temps  utile  pour  le  con- 
cours qui  devait  s'ouvrir  à  7  heures  du  matin  ; 
et  encore  que  si  la  compagnie  a  consenti  à 
transporter  les  animaux  au  concours  à  moitié 
prix,  c'est  sous  la  condition  qu'elle  ne  serait 
pas  responsable  du  retard,  ni  des  avaries;  que 
Vanondendycke  l'a  d'ailleurs  ainsi  reconnu 
lors  de  l'expédition,  en  affranchissant  ladite 
compagnie  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
retard.  Quant  au  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts, l'administration  le  repousse  comme  n'é- 
tant pas  justifié  ;— Attendu,  qu'ainsi  qu'elle  le 

pagnie  connaissait  en  contractant,  ne  pouvait  l'exo- 
nérer  de  son  obligation* 

(2)  L'exouérauon  du  mandataire  salarié  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  fautes  qu'il  pourra  com- 
meure  dans  l'exécution  du  mandat  à  lui  confié,  est 
trop  exorbitante  et  trop  contraire  aux  fins  que  se 
propose  le  mandant,  pour  qu'on  puisse  la  faire  ré- 
sulter d'une  stipulation  telle  que  celte  qui  était  in- 
tervenue dans  l'espèce. — On  pourrait  même  douter 
de  la  validité  d'une  clause  par  laquelle  le  manda- 
taire salarié  serait,  d'avance,  soustrait  à  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes  :  ce  serait  (aire  disparaître  l'un 
des  éléments  essentiels  du  contrat» 
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reconnaît  dans  se»  conclusion*  prises  à  l'au- 
dience, l'administration  du  chemin  de  fer  da 
Nord  a  promis,  le  5  avril  dernier,  de  trans- 
porter à  Poissy,  aussi  promptement  que  pos- 
sible, les  déni  bœufs  dont  s  agit,  dan»  l'inten- 
tien  de  seconder  le  dessein  qu'ayaient  les 
demande*™  de  les  faire  participer  au  concours 
éi  lendemain;  —  Attendu  que,  malgré  cette 
promesse  et  les  recommandations  transmises 

rr  le  télégraphe,  cesansmau*r  qui  sont  arrivés 
Paris  le  6,  à  5  heures  5  minutes  du  matin, 
n'ont  été  rendus  à  Poissy  le  même  jour  qu'à 
40  heures  35  minutes  du  soir,  quoique,  dans  les 
mêmes  conclusions,  l'administration  recon- 
nusse qu'ils  eussent  pu,  sans  moyens  ex- 
traordinaires, être  rendus  à  Poissy  à  14  heures 
17  minutes  du  matin;  —  Attendu  que,  sans 
amer  recours  aux  conclusions  prises  après  la 
déture  des  débats,  il  est  constant  au  procès 
que  si  tes  bœufs  étaient  arrhes  à  Poissy,  même 
à  trois  heures  de  relevée,  ils  eussent  encore 
été  admis  au  concours;— Attendu  une  l'admir 
mstiration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  con- 
naissait la  destination  des  bœuf*,  et  l'impor- 
tance que  les  expéditeurs  attachaient  à  leur 
arrivée  pour  le  concours  de  Poissy,  ne  justifie 
d'aucune  cause  de  relard  ;  qu'elle,  ne  dit  même 
pas  ee  qu'ils  sont  devenus  depuis  sept  heures 
du  matin  qu'elle  prétend  les  avoir  remis  au  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  jusqu'à  6  heures  30 
minutes  du  soir  qu'ils  sont  parvenus  à  la  gare 
des  BatignoUes;  que  responsable  des  compa- 
gnies intermédiaires  à  qui  elle  a  confié  ksdite 
boeufs,  si  eUe  n'a  pas  cru  devoir  mettre  ces 
intermédiaires  en  cause,  elle  accepte  ainsi  pour 
eUe-mème  in  responsabilité  du  retard;...— Par 
ees  motifs,  condamme  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  à  payer  à  chacun  des  de- 
mandeurs, h  titre  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution  de  s*  promesse,  la 
somme  de  1,000  fr.,  etc.  » 

Appei  par  in  compagnie  du  Nord.  —  Pour 
échapper  à  la  -responsabilité  résultant  du  fait 
des  compagnies  des  chemins  de  Ceinture  et  de 
l'Ouest,  eHe  prétend  que  si  le  commissionnaire 
est  garant  des  faits  des- commissionnaires  in- 
termédiaires qu'il  emploie  pour  le  transport 
des  marchandises,  c'est  dans  le  cas  seulement 
où  le  commissionnaire  choisit  l'intermédiaire 
et  nullement  alors  que  cet  intermédiaire, 
comme  dans  l'espèce,  est  imposé  par  la  force 
des  choses.  —  Elle  se  retranche,  d'ailleurs, 
pour  décliner  toute  responsabilité  personnelle, 
dans  la  garantie  donnée  par  les  expéditeurs, 
contre  toute  demande  pour  cause  de  retard. 
C'est  là  un  contrat  passé  entre  les  parties  et 
que  Tune  d'elles  ne  peut  rompre  à  volonté, 
contrat  qui  doit  s'interpréter  avec  d'autant  plus 
défaveur  pour  la  compagnie,  qu'elle  se  prétait, 
dans  Jes  circonstances  de  la  cause,  au  départ 
des  marchandises  et  aux.  suites  du  transport 
hors  des  délais  réglementaires  fixés  dans  son 
intérêt.  ajuUèt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— - 
Confirme,  etc. 


Du  11  mars  1888.  —  Cour  hnp.  de  Domi. 
— *  ch.— Prés.,  M.  Danei.- Coud.,  M.  Pal, 
av.  gén.  —  PJ.,  MM.  Talon  et  Dupont. 

f  et  £>  CONTUMACCw-Acnoii  ra  justice. 

—  SlOWlC AfIONSt  —  AMHNimAlKM  UBS  10- 
JAIHB&. 

3»,  5°  et  ti#  Saisie  numnjfcu.  —  Cov 
ftumft*  —  Placao*.  —  fommcntm  légaii 

—  RlNUfiB  D'iNSTAlfCR.  —  StGMFICATIO*.  - 

Appbl.— Délai. 
4°  Rbpusb  n'msTAHCi.—  brrnu>Krno*  lé- 


1°  L'accusé  contumax  conserve,  même  sfrà 
l'ordonnance  de  se  représenter  rené**  par  h 
président  des  assises  (Cod.  iwt.  crin.,  46?:, 
capacité  peur  défendre  mur  actions  eut  d« 
tien  peuvent  intenter  contre  $uL  Terne  actes  <fr 
poursuite  ie  fm  part  ée  cee  tiere  mm  sont  dm 
valablement  adresses  personnellement  et  iwn- 
fiésàsom  domicile.  (Cod.  Na>,  2d.)  (1) 

2°  Après  condamnation  par  eemtumate,  les 
poursuites  exercée*  sur  Us  bien*  du  conéssm 
doivent  être  dirigées  contre  ht  régie  des  do- 
maines, comme  représentent  ee  dernier  :  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  cela  de  lui  faire  nomairr  tn 
curaieur.  (€.  in  st.  crim.,471.)  (£) 

3°  Dans  le  cas  de  vente  par  expropriant 
forcée  ou  sur  folle  enchère  des  bien*  eî*n  con- 
damné frappé  d'interdiction  légale,  il  ne  au- 
rait rétuker  nullité  de  ee  que  Us  placera*  an- 
nonçant l'adjudication  des  biens  vendus,  n'inii- 
quermentpasl'exmtence  de  cette  amelamnatm. 
(Cod.proc.,€9e.) 

4#  lorsqu'une  partie  nient  à  être  freptn 
^interdiction  légale  par  l'effet  d'une  condem- 
naéson  pénale,  tmeêemee  est  régulièrement  con- 
tinuée contre  la  régie  des  domaines  et  les  a/cta 
km'  sont  valablement  signifiés,  semé  quti  pài 
nécessaire  del^  assigner  préalablement  en  reprise 
eVmstemee.  (Cod.  proc.,343.) 

5°  Les  placards  annonçant  une  vente  w 
folh  enchère  sont  valablement  signifiés  sm  do- 
micile de  ?adJHdUatuire  et  de  la  partie  seiàe, 
quand  les  avoués  qui  avaient  occupé  pour  m 
dans  l'instance  de  semis  ont  cerné  leurs  fonc- 
tions par  décès  ou  démission  :  une  assignation 
en  reprise  sYinstcmce  n'est  nullement  nécemm 
en  ce  cas,  (Cod.  proc.,  345, 736.) 

6°  L'appel  du  jugement  qui  a  statué  snrw 
action  principale  en  nullité  d'une  adjudication 
de  biens  saisis,  est  valablement  formé  dent  U 
délai  ordinaire  de  trois  mois  :  le  délai  de  éii 
jours  fixé  par  fort.  731,  Goa\  proc.,  cet  fcw 
ce  cas  inapplicable. 


(M)  Le  premier  peint  os  mnk  •wffrtrd* 
cuttét—  Sur  le  second,  vog.  an  enét  de  h  Cour 
d'Ages  éiMnor.  1865  (VoL  1854W2.8B),  et  les  la- 
tentes qui  y  mm,  indiquées  à  la  note,  ainsi  que  b 
Table  générale  DeWUL  et  Gilb.,  ▼•  Conlttmace,  n. 
89  et  stÙT.  Adde  MM.  BotDèfe,  Proc  erim.,  pa* 
SIS;  Trébotien,  Cours  de  dr.  trinu,  ton»  9,  F* 
bon;  Haubert,  Censiqnenee*  des  coud,  pea.,  n- 
Sol;  Anfcry  et  Rao diaprés  aathane,  tasa.  i,  $*. 
pag.  Sun  (S«  ernn^ 
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(405)— *N 


(Dubuc-llonani— C.  Domenc.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  vente  eur 
folle  enchère,  poursuivie  contre  te  sieur  Dii- 
buc-Rouam  pendant  qu'il  était  en  état  de  con- 
tumace, et  dont  il  a  plus  tard  demandé  la  nul- 
lité, lorsqu'ayant  purgé  sa  contumace,  il  a 
été  acquitté  par  le  jury. 

Le  tribunal  de  Saint-forons,  par  un  jugement 
duiOdéc.  4856,  a  rejeté  dans  les  termes  sui- 
vants, les  différents  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  le  sieur  Dubuc-Ronam  :— «  Attendu 
que  le  commandement  aux  fins  de  la  foHe  en- 
chère a  été  donné  4  Thomas  Dubuc,  alors  qu'il 
jouissait  de  la  plénitude  de  tous  ses  droits 
civil»;  que  c'est  vainement  -qu'on  objecte  que 
cet  acte  est  intervenu  après  1  ordonnance  ren- 
due par  M.  le  président  de  la  Cour  d'assises, 
en  exécution  de  l'art.  465,  God.  inst.  crim., 
puisque  cette  ordonnance  n'étant  qu'une  in- 
jonction et  nne  menace  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  diminuer  en  rien  la  capacité  du 
contumax; — Attendu  que  l'interdiction  légale 
a'est  encourue  que  par  l'exécution  par  effigie 
de  l'arrêt  de  condamnation,  dont  elle  n'est 
que  la  conséquence  nécessaire  et  inévitable  ; 
que  cette  vérité  découle  de  l'esprit  des  art.  28 
et  29,  God.  pén.,  et  surtout  des  termes  com- 
binés des  art.  27  et  28,  God.  Nap.  ;  qu'en  effet, 
le  législateur,  après  avoir  indiqué  dans  l'art. 
27  que  les  condamnés  par  contumace  sont 
frappés  de  mort  civile,  cinq  ans  après  l'exécu- 
tion par  effigie,  ajoute  dans  l'art.  28,  qu'ils 
seront,  pendant  ce  délai  intermédiaire  de  cinq 
ans,  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  ;  d'où 
sait  que  l'art.  28  se  référant  à  l'art.  27,  ne  fait 
courir  l'interdiction  que  du  jour  de  l'exécution 
par  effigie,  point  de  départ  établi  dans  l'art. 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  placards 
annonçant  la  revente  ont  été  apposés  après 
l'exécution  par  effigie,  Thomas  Dubuc  ne  sau- 
rait en  induire  un  grief  contre  la  procédure 
en  folle  enchère  suivie  contre  lui,  puisque  les 
placards  et  insertion  n'étant  qu'un  moyen  de 
publicité  tout  à  fait  étranger  au  fol  enchéris- 
seur, il  suffisait  d'avertir  le  public  que  les 
biens  adjugés  à  Thomas  Dubuc  seraient  reven- 
dus à  sa  folle  enchère  à  une  audience  déter- 
minée, sans  qu'il  fût  nécessaire  d'indiquer  le 
fait  très-indifférent,  pour  les  enchérisseurs, 
que  Thomas  Dubuc  était  frappé  d'interdiction 
légale;  que,  du  reste,  les  poursuivante  n'ont 
pu  énoncer  cette  particularité  dans  les  pla- 
cards, puisque  les  extraits  avaient  été  envoyés 
à  l'Imprimeur  avant  l'exécution  par  effigie  ; 
qu'enfin  c'est  tout  au  plus  si  l'absence  de  cette 
indication  aurait  pu  être  une  cause  de  nullité 
avant  la  loi  de  1844,  alors  que  la  signification 
d'un  placard  au  fol  enchérisseur  et  au  débi- 
teur saisi,  tenait  lien  delà  notification  prescrite 
par  l'art.  736  de  la  loi  nouvelle  ;— Considérant 
que,  par  suite,  la  procédure  sur  folle  enchère 
a  été  légale  et  régulière  jusqu'au  moment  de 
cette  notification,  contenant  dénonciation  à 


l'adjudicataire  et  aux  débiteurs  saisis,  des  lieu, 
jour  et  heure  de  la  revente  : 

«  Attendu  que  la  dénonciation  dont  B'agit  a 
été  faite  non  plus  à  Thomas  Dubuc,  mais  à 
M.  le  receveur  de  l' enregistrement  à  GastiHon, 
pris  en  sa  qualité  de  préposé  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  chargé  de  la  régie  des 
biens  de  Thomas  Dubuc  ;  que  c'est  à  tort  qu'on 
a  soutenu  que  cet  acte  de  la  procédure  aurait 
dû  être  signifié  à  un  curateur  légalement  nom- 
mé ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  28,  God.  Nap.,  466,  §  2, 
474,  472  et  475,  God.  inst.  crim.,  que  la  régie 
a  seule  qualité  pour  l'administration  des  biens 
des  contumax  ;  qu'autrement  on  ne  saurait 
comprendre  pourquoi,  l'art.  472,  God.  inst* 
crim.,  exige  que  l'arrêt  de  condamnation  soit 
transmis  dans  les  trois  jours  à  l'administration 
des  domaines,  et  pourquoi  d'après  l'art.  475, 
c'est  l'autorité  administrative  et  non  l'autorité 

Judiciaire  qui  détermine  les  secours  à  accorder 
i  la  famille  du  contumax;  que,  dès  lors,  la 
nomination  d'un  curateur  serait,  sinon  illéga- 
le, du  moins  inutile,  puisqu'il  est  de  principe 
qoe  le  curateur  est  exclusivement  attaché  aux 
biens  et  non  à  la  personne,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, un  curateur  n'aurait  pas  de  biens  à  ad- 
ministrer; que,  par  suite,  la  régie  a  seule  qua- 
lité pour  représenter  le  contumax  en  justice  ; 

«  Sur  les  conclusions  verbales  prises  à  l'au- 
dience par  Thomas  Dubuc  :— Considérant  que 
l'interdiction  de  ce  dernier  n'a  pu  avoir  .pour 
/résultat  de  mettre  l'instance  hors  de  droit, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  34&,  God.  proc, 
le  changement  d'état  des  parties  n'empêchant 
pas  la  continuation  des  procédures,  il  était 
inutile  d'assigner  la  régie  en  reprise  d'instan- 
ce, et  qu'il  suffisait,  comme  il  a  été  fait,  de 
continuer  contre  cette  dernière  les  poursuites 
commencées  contre  Thomas  Dubuc  ; 

«  Considérant  qu'une  assignation  en  reprise 
d'instance  n'était  pas  plus  nécessaire  par  suite 
de  la  démission  de  M*  Dupré  en  sa  qualité 
d'adjudicataire,  et  du  décès  de  M°  feyrunat,  son 
avoué,  en  sa  qualité  de  débiteur  saisi,  comme 
héritier  bénéficiaire  de  Jean-Jacques  Dubuc- 
Rouam  son  père;  —  Qu'en  effet,  le  décès  et  la 
démission  de  ces  deux  avoués  étant  survenus 
après  la  première  adjudication  et  avant  les 
poursuites  sur  folle  enchère,  n'ont  pu  «voir 
pour  résultat  de  mettre  i'inetanee  hors  de  droit, 
puiaqu'en  ce  moment  il  n'y  avait  pas  d'instance 
engagée;— Considérant  que  ce  point  est  d'au- 
tant plus  incontestable,  que  l'art,  7.16,  God. 
proc  civ.,  n'est  qu'une  application  du  principe 
général  édicté  en  l'art.  40&&,  même  Gode,  en 
vertu  duquel  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les 
causes  où  ir  est  intervenu  un  jugement  défi- 
nitif, sont  tenus  d'occuper  sans  pouvoirs  non- 
veaux  sur  l'exécution  de  ces  jugements  ;  que, 
cela  posé,  il  est  évident  que  le  décès  et  la  dé- 
mission des  avoués  au  cas  de  l'art.  736,  ren- 
trent pleinement  dans  les  termes  de  l'art.  448, 
oui  porte  que  si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé 
de  postuler,  la  signification  à  partie  suffira, 


ni-im, 
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pourra  qu'il  soit  fait  mention  du  décès  ou  de 
la  cessation  de  fonctions  de  l'avoué;  — Con- 
sidérant qne  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
rirsoivants  se  sont  bornés  à  faire  à  domicile 
dénonciation  prescrite  par  l'art.  736,  en 
déclarant,  conformément  à  l'art.  148,  qu'elle 
n'avait  pu  être  faite  à  avoué  par  suite  du  décès 
de  Me  Peyruzat  et  de  la  démission  de  M'  Du* 
pré  ;... — Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  Tho- 
mas Dubuc-Rouam  de  sa  demande  en  nullité 
du  jugement  d'adjudication  du  21  juin  1856.  » 

Appel  de  la  nart  de  Dubuc-Rouam. — Une  fin 
de  non-recevoir  contre  cet  appel,  prise  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours  fixé  par  l'art.  731,  Cod.  proc.,  a  été 
opposée  par  l'intimé. 

AimtT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir pro- 
posée contre  l'appel  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  été  rendu  sur  un  incident 
de  saisie  immobilière;  qu'il  est  intervenu  sur 
une  demande  principale  tendant  à  faire  annuler 
l'adjudication  du  21  juin  1856  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'exploit  introductif  d'instance  du  8 
nov.  1856,  auquel  Thomas  Dubuc  s'est  référé 
dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  les 
premiers  juges  ;  d'où  suit  que  l'appel  a  été  va- 
lablement interjeté  dans  le  .délai  ordinaire  de 
trois  mois  ; 

Au  fond  :— Attendu  que  Thomas  Dubuc  était 
en  fuite,  lorsqu'il  a  été  renvoyé  devant  les  as- 
sises de  TAriége,  pour  crime  de  faux;  qu'il  n'a 
pas  obéi  à  l'ordonnance  du  président  des  as- 
sises du  27  janv.  1856,  et  qu'il  a  été  condamné 
par  contumace  à  une  peine  infamante,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  l'Ariége,  rendu  le 
25  avril  de  la  même  année,  et  exécuté  par  effi- 
gie le  7  mai  suivant;— Attendu  qu'une  pour- 
suite en  folle  enchère  a  été  dirigée  contre 
Thomas  Dubuc  pendant  ou'il  était  dans  cet  eut 
de  contumace,  et  qu'elle  s'est  terminée  par 
l'adjudication  du  21  juin  1856,  dont  il  demande 
la  nullité  par  action  principale,  en  alléguant 
qu'il  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté  dans  cette 
instance;  —Attendu  que  la  poursuite  en  folle 
enchère  a  été  régulièrement  dirigée,  soit  contre 
Thomas  Dubuc,  soit  contre  la  régie  des  do- 
maines; que  Thomas  Dubuc  ne  s'étant  pas  re- 
présenté dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'or- 
donnance du  président  des  assises,  il  est  bien 
vrai  que  toute  action  en  justice  lui  a  été  inter- 
dite, et  qu'il  n'a  pas  conservé  l'administration 
de  ses  biens,  mais  qu'il  est  demeuré  exposé  à 
toutes  les  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir 
à  intenter  contre  lui,  et  qu'il  n'a  pas  été  in- 
capable d'y  défendre  ;  qu'il  n  'est  donc  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  21  avril  1856,  il  lui 
a  été  fait  notification  à  son  domicile,  du  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  735,  Cod.  proc.; 
qu'à  cette  époque  il  a  pu  personnellement  être 
mis  en  demeure  de  remplir  ses  obligations 
d'adjudicataire,  tandis  que  le  préfet  de  l'Ariége, 
qu'il  indique  comme,  son  représentant  légal, 
n'avait  réellement  aucune  qualité  pour  le  dé- 
fendre ;— Attendu  qu'après  l'arrêt  du  26  avril 


1856,  Thomas  Dubuc  a  été  représenté  par  h 
régie  des  domaines,  chargée  du  séquestre  de 
ses  biens;  que  c'est  donc  avec  raison  <pe*h 
signification  exigée  par  l'art.  736,  Cod.  proc., 
a  été  faite  le  5  juin  1855,  au  receveur  de  l'en- 
registrement de  CastiHon  ;  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  adopte  sur  l'état  du  condamné 
continuai,  il  est  certain  que  la  régie  avait 
capacité  pour  défendre  aux  actions  formées 
contre  lui  et  qull  était  même  nécessaire  de 
l'appeler  dans  l'instance,  afin  de  pouvoir  lui 
opposer  l'adjudication  des  biens  dont  le  sé- 
questre lui  était  confié  ; 

Sur  le  surplus  des  conclusions,  adoptant  In 
motifs  des  premiers  juges  ; — Sans  s'arrêter  à 
la  lin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ; 
la  rejetant,  confirme  le  jugement,  etc. 

Du  14  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
— i-  ch.—Pré$.,  M.  Piou,  p.  p.  —  Coud.,  M. 
Bonafous,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Tournavre 
etRoumeau. 


!•  TUTELLE.— Cotutïu*.  —  Snoom»  nui. 
— Destitution.— Conseil  m  famille.  —  Ho- 
■ologatioh. 

2»  Bref  délai.  —  Exploit.— Oibohjaîice. 
— Corn. 

!•  La  destitution  encourue  par  le  mari, 
cotuteur  des  enfants  sfun  premier  mariage  et 
sa  femme,  entraîne  nécessairement  ta  cessation 
de  la  tutelle  qui  avait  été  conservée  èlamèrt 
par  le  conseil  de  famille  :  il  y  a  à  cet  égaré 
lien  indivisible  entre  la  tutelle  et  la  cotutitle. 
(Cod.  Nap.,  396,  446.)  (1) 

L'homologation  d'une  délibération  sfun  con- 
seil de  famille  qui  prononce  la  destitution  an 
tuteur,  doit  être  demandée  par  voie  d'assigna- 
tion du  tuteur  destitué  devant  le  tribunal  dt 
première  instance,  et  non  par  voie  de  simftt 
requête  au  président  :  à  ce  cas  n'est  pas  appli- 
cable la  disposition  de  l'art.  885,  Cod.  proc. 
(Cod.  Nap.,  448.)  (2) 

2°  Un  exploit  d'ajournement  è  bref  déki 
n'est  pas  nul  pour  simple  omission,  en  tête  et 
r exploit,  de  la  copie  de  V ordonnance  du  pré- 
sident qui  a  permis  d'assigner  à  bref  délai. 
(C.  proc^S.) 

fHélouis— C.  Avenel.)  —  airet. 

LA  COUR;— Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'as- 
signation :— Attendu  qu'à  la  différence  de  Fart. 


(1)  La  Cour  de  Bourges  a  rendu  une  décision 
semblable,  par  arrêt  du  28  janv.  1857  (VoL  1857. 
2.508). 

(X)  La  même  doctrine  a  été  consacrée,  dans  use 
espèce  analogue,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  3  déc  ISA*  (VoL  18&2.2.27— P.  1841 
2*406),  qui  a  décide,  en  thèse  générale,  que  la  pro- 
cédure spéciale  prescrite  par  les  art.  885,  886,  Cod. 
proc,  pour  l'homologation  des  ans  de  pareob, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  a  pour  objet  les  intérêts  du  mineur 
lui-même  ;  mais  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibéra- 
tion qui  concerne  uniquement  le  tuteur,  la  eau» 
doit  être  instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinai- 
res. 


Lois  et  Dédiions  diverse*. 


(409)-273 


69,  Cod.  proc.,  qui  exiaê,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soh  donné  arec  1  assignation,  copie  du 
procès-verbal  de  non  conciliation  on  de  la  men- 
tion de  non-comparution,  l'art.  72  du  même 
Gode  n'exige  pas  qu'en  cas  d'abréviation  des 
délais  pour  comparaître,  il  soit  donné,  avec 
l'assignation,  copie  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent, et  ne  prononce  pas  en  cas  d'omission  la 
nullité  de  l'ajournement;  que  cette  omission, 
improuvée  par  l'usage ,  ne  constituerait  pas 
d'ailleurs  l'absence  d'une  formalité  substan- 
tielle; que,  d'après  l'art.  1030  du  même  Code, 
l'assignation  ne  peut  donc  pas  être  déclarée 
nulle; 

Sur  la  nullité  fondée  sur  ce  «pie  l'homologa- 
tion de  la  délibération  du  conseil  de  famille  a 
été  demandée  par  assignation,  et  non  par  voie 
de  requête:  —  Attendu  que  cette  déclaration 
avait  prononcé  la  destitution  des  sieur  et  dame 
Louis,  dit  Hélouis,  le  premier  comme  cotuteur, 
la  seconde  comme  tutrice  de  la  mineure  A  ve- 
nd, et  qu'aux  termes  de  l'art.  448,  Cod.  Nap., 
l'homologation  en  devait  être  demandée  par 
assignation  devant  le  tribunal,  puisque,  sur 
leur  refus  d'y  adhérer,  ils  élevaient  nécessai- 
rement une  réclamation  à  soumettre  au  tri- 
bunal de  première  instance  qui  devait  pro- 
noncer, sauf  l'appel;  qu'à  cette  espèce  ne 
s'appliquait  pas  l'art.  885,  Cod.  proc.  ;  qu'ainsi 
le  subrogé  tuteur  a  bien  procède; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  faits  relevés 
par  le  conseil  de  famille  a  la  charge  de  Louis, 
dit  Hélouis,  «ont  certains,  autbentiquement 
constatés,  reconnus  par  lui,  et  constituent  de 
sa  part  une  inconduite  notoire,  et  une  gestion 
désastreuse  pour  la  mineure  Avenel;  que  ces 
causes  peuvent  être  le  fondement  d'une  desti- 
tution d'après  l'art.  444,  Cod.  Nap.;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  conseil  de  famille  a 
prononcé  contre  Hélouis  la  destitution  de  la 
cotutelle;  qu'à  son  égard,  l'arrêt  par  défaut 
doit  être  maintenu;  —  Attendu  que  la  veuve 
Avenel,  se  proposant  de  convoler  à  de  secon- 
des noces,  a  obtenu  du  conseil  de  famille  de 
conserver  la  tutelle  de  sa  fille  mineure,  sous 
la  condition  nécessaire  d'avoir  Hélouis,  son 
second  mari,  pour  cotuteur,  conformément  à 
l'art.  395:— Attendu  que  les  faits  relevés  par 
le  conseil  de  famille  à  la  charge  de  cette  dame 
sont  combattus  et  même  détruits  par  les  docu- 
ments prodoits  au  procès;  que  la  mauvaise 
gestion  de  sa  tutelle  est  toute  personnelle  au 
mari,  maître  des  actions  de  sa  femme,  et  exclut 
l'idée  de  l'incapacité  de  celle-ci  ;  que  d'ailleurs 
il  est  prouvé  que  la  dame  Hélouis  envoyait  sa 
fille  aux  classes  tenues  par  une  religieuse,  et 
lui  faisait  suivre  régulièrement  les  instruc- 
tions préparatoires  à  sa  première  communion; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
contre  elle  une  destitution  de  tutelle  ;  —  Mais, 
attendu  que  la  tutelle  ne  lui  avait  été  conservée 
qu'à  la  condition  d'avoir  son  second  mari  pour 
cotuteur;  que  la  destitution  du  mari  comme 
coiuteur,  entraîne  comme  conséquence  la  ces- 
sation de  la  tutelle  de  sa  femme;  que  la  dame 
LVI1I.— 1|«  PARTIS. 


|  Hélouis  se  trouve  alors  placée  dans  la  position 
t  de  la  mère  qui,  ne  convoquant  pas  le  conseil 
I  de  famille  avant  son  second  mariage,  perd  de 
;  plein  droit  la  tutelle  comme  le  dit  le  2e  alinéa 
de  l'art.  395;  qu'ainsi  donc  la  cotutelle  cessant 
par  l'homologation  de  la  délibération  qui  pro- 
nonce la  destitution  de  son  mari,  la  dame  Hé- 
louis, tant  que  son  second  mariage  subsiste, 
encourt  non  sa  destitution,  mais  fa  perte  de 
la  tutelle,  en  d'autres  termes,  la  suspension 
des  effets  qui  y  sont  attachés;  que  c'est  en  ce 
sens  seulement  que  la  délibération  dont  s'agit 
doit  être  homologuée  contre  elle;  —  Attendu 
que  cette  dernière  solution  repousse  les  con- 
clusions dernières  de  la  dame  Hélouis  (ten- 
dant £  être  seule  maintenue  dans  la  tutelle]  ; 
qu'en  effet,  placée  dans  les  Mens  absolus  de 
la  puissance  maritale,  ce  ne  serait  pas  elle, 
mais  son  mari  qui  gérerait  les  biens  de  la 
mineure; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Louis,  -dit 
Hélouis,  opposants  pour  la  forme  à  l'arrêt  ob- 
tenu par  défaut  contre  eux,  le  ...,  et,  sans 
égard  à  leur  opposition,  non  plus  qu'à  leurs 
exceptions  de  nullité,  qui  sont  mal  fondées, 
et  dont  ils  sont  déboutes,  ordonne  que  ledit 
arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet  contre  le 
mari,  mais  contre  la  femme,  en  ce  sens  seule- 
ment. 1*  que  le  conseil  de  famille  a,  sans  cau- 
ses légales,  prononcé  sa  destitution  de  la  tu- 
telle; 2°  que  par  l'effet  de  la  destitution  de  son 
mari  comme  tuteur,  la  dame  Hélouis  perd  de 
plein  droit  la  tutelle  de  sa  fille,  tant  qu'elle 
sera  dans  les  liens  du  mariage  ;  rejette  ses 
dernières  conclusions,  etc. 

Du  25  juin  1857.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2-  ch.— Prés.,  M.  Forestier.  —  Conclu  M.  Joli- 
bois,  1w  av.  gén.  —  Pl.t  MM.  Dupuy  et  An- 
quetil.  

BAIL.— Sous-locataire.— Prix.—  Augmenta- 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  locataire  principal  d'un 
immeuble  en  a  sous-loué  une  portion  à  un  tiers 
pour  tout  le  temps  où  il  serait  maintenu  dans 
la  jouissance  de  f  immeuble,  s'il  arrive  que  ce 
locataire  principal  n'obtienne  le  renouvelle» 
ment  de  son  bail  que  pour  un  prix  plus  élevé, 
le  sous-locataire  nen  conserve  pas  moins  le 
droit  de  continuer  sa  sous-location  au  prix 
primitivement  convenu  entre  lui  et  le  locataire 
principal.  (Cod.  Nap.,  1717.) 

(Auxerre— C.  Desvignes.) 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  23janv. 
1857, conçu  dans  lès  termes  suivants  :— «  Con- 
sidérant qu'Auxerre  a  loué  à  Desvignes,  pour 
le  temps  où  il  sera  lui-même  maintenu:  — 
Considérant  que  de  nouvelles  conventions 
étant  intervenues,  et  Auxerre  payant  aujour- 
d'hui 800  fr.  au  lieu  de  200  fr.,  il  est  juste  que 
lebail  de  Dcsvianes  soit  augmenté  d'une  ma* 
nière  convenable  et  en  proportion  du  prix 
payé  par  Auxerre;— Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause,  que  Desvignes  doit  payer 
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annuellement,  à  compter  du  nouveau  bail  ver- 
bal, c'est-à-dire  du  U  juin  1856,  la  somme 
de 700  fr.;...  —  Par  ces  motifs,  prononce  que 
le  prix  du  bail  verbal  de  Desvknes  sera  porté 
à  fa  somme  de  700  fr.,  et  qu'il  sera  maintenu 
autant  ou'Àuxerre  sera  maintenu  lui-même.  * 
Appel  par  le  sieur  Desvignes. 

▲UEfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  conven- 
tion verbale  du  28  avril  1853,  Auxerre,  loca- 
taire principal  d'un  masse  de  terrain,  sise 
cours  Napoléon,  n.  10,  asous-loué  à  Desvignes 
une  parcelle  de  terrain  avec  un  logement  à 
construire  sur  icelui,  au  prix  de  500  fr.  par 
an  *  qu'aux  termes  de  la  même  convention, 
cette  sous-location  devait  être  continuée  aussi 
longtemps  qu'Anxerre  serait  maintenu  sur  ce 
terrain  ;  ou* ainsi  la  durée  du  sous-bail  était 
subordonnée  au  fait  seul  du  maintien  du  loca- 
taire principal  dans  la  possession  de  l'objet 
aous-loué  et  nullement  au  maintien  des  con- 
ditions de  cette  possession;  que  cette  durée 
du  sous-bail,  dans  l'intention  des  parties,  était 
si  peu  subordonnée  aux  conditions  du  bail 
principal ,  que  ces  conditions  n'ont  pas  même 
été  mentionnées  dans  le  sous-bail;  qu'enfin, 
il  est  certain  que  si  le  prix  du  bail  principal 
eàt  été  diminué,  cette  diminution  n'eût  pas 
.profité  an  sous-locataire;  d'où  l'on  doit  induire 
que,  par  une  juste  réciprocité,  l'augmentation 
de  ce  prix  ne  devait  pas  lui  préjudtcier  ;...  — 
Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  au 
cbef  qui  fixe  à  700  fr.  le  prix  annuel  e\e  loca- 
tion au  par  Desvignes  à  Auxerre;  entendant 
quant  à  ce,  dH  que  le  sous-bail  verbal  du  28 
Avril  1858,  continuera  d'être  exécuté  suivant 
.sa  forme  et  teneur  au  prix  et  aux  conditions  y 
contenues,  tant  que  ce  locataire  principal  sera 
lui-même  maintenu  en  possession  deslieux,etc. 
Du  29  avril  1857. — Cour  imp.  de  Lyon. — 
2e  ck.—Préi.,U. Durieu.— ConcL, M.  de  Plas- 
man,  av.  gén.— PL,  MM.  Turge  et  Demoulin. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Aumbmts.  — 
Habitation.  —  Djbuil, 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  commune 
en  biens  ne  *  étend  peu  à  la  garantie  du  ali- 
ments, de  Habitation  et  des  frai»  de  deuil 
auxquels  cette  femme  a  droit,  en  vertu  de» 
«ri/ 1465  et  1481,  C.  Nafu,  après  le  décès  de 
sonmari.  (C.JNap., 2121, 2135.) 

(De  Sautereau  —  C.  Vallantin.)  —  à*r*t. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'appelante,  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  a  pris, 
4près  le  décès  de  son  mari,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  inscription  sur  des  immeu- 
bles vendus  par  celui-ci  en  1827.  pour  la  con- 
servation d'une  créance  qu'elle  évalue  à  3,000 
francs,  et  qui  se  compose  de  deux  éléments 
distincts:  1°  la  nourriture  et  le  logement  ac- 
cordés à  la  veuve  par  l'art.  1465,  Cod.  Nap.; 
2°  le  deuil  mis  à  la  charge  des  héritiers  du 
mari  par  l'art.  1481  du  même  Code  j— Qu'il  s'a- 
gît de  savoir  si  cette  inscription  doit  être  main- 
tenu^ ou,  -en  d'autres  termes,  ai  la  femme 


a  hypothèque  lefafednjaufdn 

les  deux  créances  dont  il  */agilt~4hi  laïc* 
mière  créance  :  —  Attendu,  en  faîla  an*  F as* 
pelante  ne  justifie  pas  eja'eUe  ait  pourvu,  àsat 
Irais,  à  sa  iwwriture  et  à  son  logement  pe*> 
dant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  sent 
accordés  pour  faire  inventaire  et  pot?  dette» 
rer  ;  qu'on  doit  présumer  qu'elle  a  été  nourris 
sur  la  massa  commune  et  fofaa  dam*  la  maison 
conjugale;— Attendu,  endroit,  que  l'art- 1465 
n'accorde  point  à  la  veuve  une  créance  en  ar- 
gent, mais  des  prestations  an  naturel  qne  a 
nourriture  doit  être  prisa  sur  les  pswsioai 
existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  comte 
de  Umaase  commune,  et  qu'elle  doit  être  lo- 
gée dans  une  maison  dépendante  de  la  coa> 
munauté  ou  appartenant  âHX  héritier»;  que* 
n'est  pas  là  évidemment  une  dette  du  suri» 
mais  une  faveur»  un  droit  d'hesjàtaUftéacsorat 
par  égard  à  la  veuve,  aux  frais  de  la  wmmt 
commune  ou  des  héritiers;  qu'un  pareil  droit 
ne  peut  remonter,  et  «exercer  par  voie  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  hiens  afiénfr  par  k 
mari  :  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  h 
deuxième  créance;  que  l'art  itti  ineienm- 
sémen  t  le  deuil  de  la  veuve  au  fraie  des  «ér> 
tiers  du  mari,  parce  que  c'est  peur  e«x  an  de- 
voir de  faire  honorer  la  mémoire  du  débat; 
qu'il  ne  se  prenait  autrefois  que  sur  les  biens 
existant  au  décès;  que  les  expressions  doal  * 
sert  le  législateur  montrent  qu'il  n'a  pas  vsah 
déroger  k  cette  jurisprudence;  quH  répegae- 
raitj  d'ailleurs,  que  la  veuve  pet»  en  vertu  a  m 
droit  qui  lui  est  accordé  par  honneur  pour  k 
mari,  porter  atteinte  aux  centrais  qu'il  eeoe- 
sentis,  et  trauhler  les  acquéreurs  qui  se  ia- 
.posaient  sur  sa  Soi;  ~  Par  ces  motifs,  cobbt- 
ose  etc. 

eu  25  janv.  lfôeV-Ceur  imp.  de  Bordes» 
~1"  ch.—  Prés.,  IL  de  la  Sejgliere,  p.p.- 
PI.,  MM.  Batturet  Yancher, 


!•  BAIL.  —  AnoLunon.  ~  Lowas*— ûi- 


2°  Am  iiicamiT.-^Pancsen  n'< 
4°  Lar4$iëe&ond'imiuUf*vemt4irei>r+ 
ftumeee  otmtre  k  prmmwpamr  aéfmut  éepmt- 
ment  d'unvude  plusieurs  tmmcs  de  laper,  aas- 
<éstasUUmte  stipulation  emekbaUswraUrési- 
èié  de  pista  droit  «n  pareil  asm,  foras*!»  U 
preneur  se  trouvait  lui-même .  mm  mmmeut  è* 
commandement  de  pager  m»  tuiadbé aigmifié, 
en  droit  de  réclamer  des  domnagte  intérêts 
coutrelebaiUeurpourdyemidejouieeaneeit 
l'ûumeuek  lamé  par  suite  de  digreuUfism iâ 
la  charge  de  eesmM,  et  oeia,  guimdmémea* 


dégradations  ne  se  seraient  priauitm  mue  fts- 

.    ûLaap.,57H>,17SW.)(l) 
2°  Vaj^  incident msU  pari eUtùHiméui 


t  à  Véohéaute  die  termes  \ 

(God.ttap.,â719#17W.)(l) 


{«)  K.  sa  «  mm\wser*t>àtS>omméulk  asn 
lft*7  (VoL  48sft.14tfe.-B,  48*8.1,88).  Hast  isj. 
eaiens  contraire,  tm.autreanftdeJs  marne  Car 
du  7  nui  4850  (VeU  A8W,M»*J>.  4af7.pa1). 
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rectvahlt  tnéme  omis  un  arrit  départagé. 
(Cod.  proc.,  443.J 

(BouiDod— C  Yaudet,) 

Le  sieur  Bouillod  a  amodié  an  sieur  Yaudet, 
par  bail  du  3  sept.  1855,  un  moulin  et  ses 
dépendancespour  un  prix  annuel  de  1,000  fr., 
payable  en  deux  termes  égaux  les  24  juin  et 
25  décembre  de  chaque  année  :  l'acte  portait 
(art.  10),  qu'en  cas  de  non-paiement  des  fer- 
mages à  leur  échéance,  le.  bail  serait  résilié 
de  plein  droit  un  mois  après  commandement 
resté  infructueux.  —  Le  7  janv.  1857,  deux 
termes  étant  échus,  le  sieur  Bouillod  fit  com- 
mandement au  sieur  Yaudet  d'avoir  à  les  payer; 
mats  ce  dernier  prétendit  n'avoir  pu  jouir  du 
moulin  a  raison  de  la  rupture  de  1  arbre  arri- 
vée Je  23  nov.  1856-  —Le  sieur  Bouillod,  en 
reconnaissant  le  lait,  demanda  qu'il  fût  con- 
staté s'il  provenait  de  la  faute  du  meunier,  ou 
de  celle  dû  mécanicien,  qu'il  appela  en  garan- 
tie; puis,  invoquant  les  dispositions  de  Part. 
10  dû  bail,  devenues  applicables  par  suite  de 
non-paiement  de  deux  termes,  il  conelut  de- 
vant le  tribunal  à  la  résolution  du  bail  et  à  la 
continuation  des  poursuites. 

17  mars  1357,  jugement  du  tribunal  du  Cbi- 
lons-snr -Saône,  qui  refuse  de  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  mais  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites,  et,  avant  (aire  droit  sur  la 
demande  du  sieur  Yaudet,  nomme  des  experts 
pour  rechercher  la  cause  de  la  rupture  de  l'ar- 
bre. 

Appel  par  le  sieur  Bouillod,  fondé  sur  ce 
que  la  résolution  n'avait  pas  été  prononcée.— 
Le  sieur  Yaudet  fit  de»  réserves  d'appeler  inci- 
demment et  se  borna  pour  le  moment  à  s'op- 
poser à  la  résiliation,  en  opposant  à  la  de- 
mande de»  tonnes  échus,  les  réclamations  qu'il 
formait  lui-même  contre  le  sieur  Bouillod, 

Dans  oetétat  de  la  cause,  il  intervint  un  ar- 
rêt de  partage.— Le  sieur  Yaudet,  s'apereevant 
alors  que  la  résiliation  du  bail  et  la  continua- 
tion des  poursuites  étaient  deux  questions  qui 
devaient  se  résoudre  par  les  mômes  principes, 
prit  de  nouvelles  conclusions  où  il  formait 
appel  incident  de  la  disposition  du  jugement 
qui  ordonnait  la  continuation  des  poursuites 
commencées  contre  lui. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Bouillod  s'est 
borné  à. de  simples  observations,  sans  prendre 
de  conclusions  formelles  contre  la  recevabilité 
de  l'appel  incident;— Considérant,  au  surplus, 
ou'aax  ternies  de  l'art*  443»  God.  proc.  civ., 
1  intimé  peut  interjeter  incidemment  appel  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié 
le  jugement  sans  protestation  ;  — -  Considérant 
que  la  déclaration  de  partage  remet  les  par- 
ties et  la  cause  au  même  état  qu'avant  toute 
plaidoirie;  que  Fintimé  peut  donc,  après  le 
partage  comme  avant,  user  du  bénéfice  de  la 
foi,  tant  qu'il  n'y  a  pas  expressément  renoncé, 
renonciation  qui  ne  se  présume  pas  et  qui,  dans. 
la  cause  actuelle  d'ailleurs,  est  d'autant  moins 
présumable  que  Yaudet,  dans  ses  premières 


conclusions  déposées,  a  fait  réserve  expresse 
de  son  droit  d'appel  incident  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  est  d'accord 
entre  les  parties  que  la  disposition  du  jugement 
ordonnant  une  expertise  sur  le  point  de  savoir 
à  qui  doit  être  imputée  la  rupture  de  l'arbre 
doit  être  maintenue,  le  fait  du  mécanicien  de- 
vant être,  au  regard  du  fermier,  comme  le  fait 
du  propriétaire,  sauf  la  garantie  de  ce  dernier 
contre  son  mécanicien;  —  Considérant  que  la 
rupture  de  l'arbre  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  le  23 
nov.  1856,  lorsque  la  première  des  neuf  années 
de  jouissance  du  fermier,  du  11  nôv.  1855  au 
11  nov.  1856,  était  écoulée,  mais  lorsque  le 

S  rentier  semestre  du  fermage,  échu  le  24  juin 
e  la  môme  année  1856,  n'était  pas  encore 
payé,  et  que  le  deuxième  semestre,  payable 
seulement  le  25  décembre  suivant,  n'était  point 
encore  échu;— Considérant  que,  se  prévalant 
de  l'art.  10  du  bail  susdit,  par  lequel  il  est  ex- 
pressément coavenu  qtf  m  cas  de  non-paiement 
des  fermages  à  leur  échéance,  le  bail  sera  rési- 
lié de  plein  droit,  si  ban  semble  au  bailleur,  un 
mois  après  commandement  qui  resterait  infruc- 
tueux pendant  ce  temps,  Bouillod,  après  com- 
mandement en  date  du  7  janv,  1857,  auquel 
il  a  été  formé  opposition  par  Yaudet  le  28  du 
même  mois,  a  conclu,  le  17  mars  suivant,  par- 
devant  le  tribunal,  en  débouté  de  ladite  op- 
position et  de  plus  à  la  résiliation  du  bail;— 
Considérant  que  les  deux  questions  de  conti- 
nuation des  contraintes  et  de  résiliation  du 
bail  se  rattachent  aux  mêmes  faits  et  aux  mêmes 
principes  ;  qne  la  prétention  de  Bouillod  est 
fondée,  selon  lui,  sur  ce  que,  alors  même  que 
la  rupture  de  l'arbre  du  moulin  pourrait  don- 
ner lieu  contre  lui,  en  faveur  du  fermier,  à 
des  dommages-intérêts  quelconques,  ces  dom- 
mages-intérêts, incertains  etnon  liquidés,  pour 
un  fait  qui  ne  s'est  produit  que  le  23  nov. 
1856,  ne  pourraient  légalement  se  compenser 
avec  des  fermages  d'une  année  échus  dès  le 
11  du  même  mois  :  —Et  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  non  point  de  l'application  des  principes 
de  La  compensation  entre  deux  dettes  étran- 
gères l'une  à  l'autre,  suivant  l'art.  1291,  God. 
Nap»,  mais  des  obligations  corrélatives  d'un 
propriétaire  et  de  son  fermier  en  fait  de  bail  ; 
a  savoir  l'obligation  pour  l'un  de  payer  exacter 
ment  ses  fermages^  c'est-à-dire  le  prix  de  sa 
jouissance,  et  l'obligation  pour  l'autre  de  pror 
curer  et  assurer  cette  jouissance,  pleine,  en- 
tière et  continue;  (pie,  dans  un  bail  à  longues 
années,  les  jouissances,  bien  que  successives, 
forment  un  ensemble  d'années  plus  ou  moins 
favorables,  d'un  profit  plus  ou  moins  inégal, 
ensemble  dans,  lequel  le  preneur  ne  saurait 
être  troublé,  même  involontairement,  par  un 
fait  imputable  au  propriétaire,  sans  être  relevé 
lui-même,  parce  fait  même,  de  la  rigueur  de 
ses  propre»  obligations;  que  la  régularité  des 
paiements  et  la  régularité  de  la  jouissance 
tiennent  donc  essentiellement  l'un  à  l'autre, 
et  que  là  où,  par  une  circonstance  imprévue* 
dont  la  cause  et  les  conséquences  sont  encore 

18. 
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incertaines,  le  cours  régulier  de  la  jouissance 
se  trouve  interrompu,  il  est  de  toute  justice 
que  les  droits  rigoureux  du  propriétaire  restent 
aussi  suspendus,  jusqu'à  ce  qu'il  .soit  reconnu 
si  l'interruption  est  de  son  fait  ou  de  celui  du 
preneur;  que  ce  dernier  d'ailleurs  avait,  dès  le 
6  mars,  avant  le  jugement,  fait  offres,  depuis 
réalisées,  d'une  somme  de  500  fr.  pour  fermage 
des  terres  dépendant  de  l'usine  représentant 
la  moite  du  prix  du  bail  de  la  première  année  ; 
— Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par 
un  précédent  arrêt,  et  faisant  droit  à  l'appel 
incident,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  conti- 
nuation des  poursuites  ainsi  qu'à  statuer  sur  la 
résiliation  du  bail  jusqu'après  la  décision  à  in- 
tervenir sur  Texpertise  ordonnée,  etc. 

Du  28  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Legoux.  —  ConcL,  M. 
Massin,  av.  gén. 

COMPTE  DE  TUTELLE.— Traité.  — Succbs- 

SION  INDIVISE. 

L'art.  472,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  nul  tout 
traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur, 
devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  ne  s'applique  qu'aux 
traités  ayant  pour  objet  direct  ou  indirect 
V administration  tutélaire  ;  il  ne  peut,  dès  lors, 
être  étendu  au  règlement  de  droits  indivis  ap- 
partenant au  mineur  et  au  tuteur  dans  une 
communauté  ou  succession  (1). 

(Chiquet  et  consorts-~C.  Pithou.) 

Le  sieur  Pithou  est  décédé  en  1839,  laissant 
deux  enfants  dont  l'un  était  mineur,  et  qui 
s'est  trouvé  par  suite  placé  sous  la  tutelle  de  sa 
mère,  survivante.  —  Plusieurs  années  après 
fa  majorité,  et  suivant  acte  notarié  du  16  fév\ 
4851,  il  fut  procédé  entre  la  mère  et  les  deux 
enfants  au  partage  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  le  sieur  Pithou  et  sa  veuve. — Cet 
acte  a  été  ultérieurement  attaqué  par  des 
créanciers  des  frères  Pithou  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits;  de  plus,  les  créanciers 
prétendaient  que  l'acte  était  vicié  de  nullité 
comme  constituant  un  traité  prohibé  par  l'art. 
472,  Cod.  Nap.,  attendu  qui!  n'avait  pas  été 
précédé,  quant  au  mineur  devenu  majeur,  d'une 
reddition  de  compte  de  tutelle,  avec  remise 
des  pièces  justificatives. 

8  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tagne  qui  rejette  la  demande. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  l'art.  472,  Cod.  Nap.  :— Considérant  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  traités  ayant 
pour  objet  direct  ou  indirect,  soit  les  actes  de 


la  tutelle,  soit  le  compte  qui  doit  en  être  ren- 
du ;— Qu  il  ne  saurait,  par  conséquent,  faire 
obstacle  au  règlement  aes  droits  indivis  qui 
peuvent  appartenir  dans  une  succession  échue 
au  tuteur  et  au  mineur,  puisque  ce  règlement, 
en  déterminant  la  part  de  ce  dernier,  déter- 
mine en  même  temps  les  objets  dont  le  tuteur 
devra  rendre  compte,  et  constitue  par  cela 
même  un  préalable  indispensable  à  ce  compte  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  simulation  :...  [l'ar- 
rêt reconnaît  ici  la  sincérité  de  l'acte)  ;— Con- 
firme. 

Du  10  mars  1857.  -  Cour  imp.  de  Caen.- 
1"  ch.— Prés.,  M.  Souëf,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Edm.  Olivier,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Trolley 
et  Bertauid.         

NOTAIRE.— -Faillite.— Acte  du  cowma.- 

Empruiïts.— Prêts.  —  Iirrttfii*.  —  Coim 

courant.— Billets  a  ordre.— Escompte- 

Immbtjbles. 

Un  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  un 
opérations  de  commerce  peut  être  déclaré  en 
faillite.  (Cod.  comm.,  i37.)  (2) 

Mais  ne  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  des  actes  de  commerce  de  la  part 
d'un  notaire  (art.  631  et  suiv.),  de  nature  à  U 
faire  déclarer  en  état  de  failtite,  les  opération* 
suivantes,  savoir: 

...D'emprunter  de  T  argent  à  des  tiers,  et  et 
remployer  tant  à  ses  besoins  personnels,  çtrt 
des  avances  à  ses  clients,  moyennant  un  inté- 
rêt dont  le  taux  n'excède  pas  celui  qu'il  jwie 
lui-même  à  ses  préteurs,  alors  surtout  qu'il 
n'exige  ni  droit  de  commission,  ni  aucune  autrt 
rétribution  ; 

...De  tenir  des  comptée  ouverts  avec  les  fré- 
teurs et  les  emprunteurs  de  ces  fonds,  mais  n 
ne  recevant  des  uns  et  en  ne  payant  aux  attira 
^intérêt  qu'au  taux  légat  en  matière  civile  et 
sans  établir  de  balance  à  des  termes  périodi- 
ques, de  manière  à  capitaliser  à  son  profit  les 
intérêts  des  sommes  à  lui  dues  (3). 

...De  faire  escompter  fréquemment  des  billets 
à  ordre  souscrits  à  son  profit  par  des  débiteurs 
non  commerçants  et  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce. 

...De  se  charger  du  règlement  ou  de  l* 
gestion  d'un  arand  nombre  d'affaires  étran- 
gères à  sa  profession,  mais  pour  lesquelles  il  ne 
perçoit  aucune  rétribution^  dans  le  but  unique 
d'augmenter  la  clientèle  de  son  étude. 

...De  spéculer  sur  des  acquisitions  et  des  re- 
ventes d'immeubles  :  ces  sortes  de  spéculations 
n'ayant  d'ailleurs  dans  aucun  cas  le  earactèrt 
d'actes  de  commerce  (4). 


(1)  Cette  solution  rentre  dus  la  doctrine  qui  res- 
sort de  l'ensemble  de  la  jurisprudence  et  de  l'opi- 
nion des  ailleurs.  F.  Cass.  1"  juin  1847  (Vol.  1847. 
1.304— P.  1847.2.687),  et  la  note.  F.  aussi  TabU 
générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Compte  de  tutelle,  tu  65 
et  suiv.  Aux  auteurs  y  indiqués,  junge  MM.  Démo- 
tombe,  tom.  8,  u.  58  et  suiv.;  Demante,  Cours  ana- 
lyt.,  tom.  2,  n.  236  bis  II;  Aubry  et  Rau  d'après 
Zachariat,  tom.  1,  S  ***>  P»fr  4M. 


(2-3-4)  Le  principe  de  l'arrêt  ci-dessus  est,  comme 
on  sait,  depuis  longtemps  fixé  dans  U  jurisprudence. 
Quant  aux  solutions  particulières  que  renferme  cet 
arrêt,  elles  ont  une  grande  analogie,  et  même  l'une 
d'elles,  celle  qui  est  relative  aux  spéculations  wr 
les  immeubles,  une  similitude  complète  avec  les  dé- 
cisions de  deux  arrêts  de  Nancy  des  30  déc.  1848  et 
18  mai  1849.  V.  ces  arrêts  et  les  notes  qui  les  a* 
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LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  première 
.Question,  qu'encore  bien  que'  J...  exerçât  les 
fonctions  de  notaire  depuis  23  ans,  à  l'époque 
où  son  état  de  déconfiture  s'est  révélé,  au  mois 
de  décembre  1856.  il  devrait  être  déclaré  en 
faillite  en  qualité  de  commerçant,  aux  termes 
de  l'art.  437,  Cod.  comm.,  s'il  était  établi  qu'il 
a  exercé  en  outre  des  actes  de  commerce  et 
ju'il  en  a  fait  sa  profession  habituelle,  l'art.  1er 
lu  même  Code  lui  attribuant  en  ce  cas  la  qua- 
lité de  commerçant;  —  Considérant  que  les 
art.  632  et  633  contiennent  rénumération  des 
actes  aue  la  loi  réputé  actes  de  commerce,  et 
qu'il  s  agit  de  rechercher  si  les  faits  desquels 
A...  et  consorts  prétendent  faire  résulter  que 
J...  était  commerçant  peuvent  rentrer  dans 
cette  énumération;  —Considérant  que  des 
livres  et  registres  de  J...,  qui  font  connaître  le 
geure  d'opérations  auxquelles  il  se  livrait,  il 
ressort  que  l'argent  qu'il  se  procurait  sur  de 
simples  reçus,  ou  sa  mjalité  de  notaire  est  tou- 
jours indiquée,  n'était  pas  destiné  et  employé 
par  lui  à  des  spéculations  de  banque  ou  de 
commerce  j  —  Considérant,  1°  que  certaines 
sommes  lui  étaient  remises  pour  être  placées 
sur  hypothèques;  2°  que  d'autres  sommes  lui 
étaient  remises  pour  être  placées  chirogra- 
phairement;  3°  qu'enfin  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables  lui  étaient  remises  à  titre 
de  prêt  personnel,  qualifié  de  dépôt  dans  les 
reçus  par  lui  délivrés,  exprimant  qu'il  s'obli- 
geait à  en  payer  l'intérêt;— Considérant,  re- 
lativement aux  sommes  comprises  dans  les 
deux  premières  catégories,  qull  est  évident 
qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  des  opé^- 
rations  de  banque,  et  que  le  placement  devait 
en  être  fait  pour  le  compte  de  ceux  qui  en 
faisaient  la  remise  à  J...,  auquel  ils  avaient  re- 
cours à  raison  de  sa  qualité  de  notaire;— 
Considérant,  quant  aux  sommes  prêtées  à  J... 
moyennant  intérêts,  sur  des  reçus  délivrés 
comme  pour  un  dépôt,  que  Ton  remarque  que 
l'intérêt  était  porté  à  5  p.  100  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  sommes  un  peu  considérables  dont  il 
avait  la  disposition  pendant  un  temps  qui  per- 
mettait d'en  retirer  un  avantage  égal  à  cet  in- 
térêt; que  le  prêt  n'avait  lieu  au-dessous  de 
5  p.  100  que  pour  des  sommes  modiques,  en 
général  exigibles  à  volonté  ou  après  un  aver- 
tissement de  quelques  jours,  c'est-à-dire  pour 
des  sommes  dont  il  ne  pouvait  pas  trouver  im- 
médiatement un  placement  utile,  et  qu'il  ne 
pouvait  engager  dans  des  spéculations;  — 
Considérant  que  les  sommes  qu'il  recevait 
ainsi,  et  dont  il  promettait  un  intérêt  inférieur 
a  5  p.  100,  au  lieu  d'être  employées  à  des  spé- 
culations, servaient  à  couvrir  les  débours  con- 
sidérables qu'il  avait  à  faire  pour  son  étude 
de  notaire,  a  payer  ses  dettes  et  ses  dépenses, 
auxquelles  le  produit  du  notariat  ne  pouvait 
faire  face,  eu  égard  au  passif  considérable 


compagneiit  (Vol.  1850.3.577  et  581— P.  1850.1. 
553  et  556). 


dont  il  était  grevé  depuis  longtemps  ;— Consi- 
dérant que  les  sommes  qui  n  étaient  pas  ainsi 
absorbées  n'étaient  prêtées  par  lui  ou  avancées 

nir  ses  clients  qu'au  taux  de  5  p.  400,  c'est- 
ire  un  intérêt  qui  n'excédait  pas  celui  qu'il 
avait  promis  lui-même  ;  qu'il  ne  se  faisait  payer 
en  outre  ni  commission  de  banque  ni  aucune 
autre  rétribution  ;— Considérant  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  dans  des  opérations  de  ce 
genre  aucun  des  caractères  de  la  spéculation 
commerciale,  et  que  les  prêts  reçus  par  J... 
et  ceux  par  lui  faits,  ont  conservé  et  dans  la 
forme  et  au  fond  tous  les  caractères  d'actes 
purement  civils  ; — Considérant  qu'il  a  été  ar- 
ticulé et  non  méconnu  que  J...  n  a  jamais  sou- 
scrit une  lettre  de  change;  qu'il  n'a  jamais  (ait 
l'escompte  de  billets  a  ordre  et  lettres  de 
change  ou  autres  valeur*  de  crédit,  d'où  Ton 
conclut  qu'il  n'a  point  fait  des  opérations  de 
banque;  qu'il  en  résulte  au  moins  de  graves 
présomptions  qu'il  est  resté  étranger  à  ces 
sortes  d'opérations;  —Considérant  qu'on  ne 
peut  induire  le  contraire  de  nombreux  comptes 
ouverts  sur  l'un  des  livres  de  J...,  tant  à  ceux 

2ui  lui  ont  fait  des  remises  d'argent  à  titre  de 
épôt  ou  de  prêt,  ou  pour  lesquels  il  en  a  reçu 
ou  payé,  qu'à  ceux  auxquels  il  en  a  prêté  ou 
avancé  ;— Consignant  qu'en  examinant  les 
éléments  de  ces  divers  comptes  on  reconnaît 
qu'ils  ne  constituent  qu'une  comptabilité  pure- 
ment civile  et  non  une  comptabilité  commer- 
ciale concernant  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque; — Considérant  que  les  intérêts 
y  sont  portes  à  cinq  du  cent  des  capitaux  qui 
en  doivent  produire  pour  ou  contre  Duhamel  ; 
que  jamais  les  comptes  ne  sont  balancés,  par 
exemple,  tous  les  six  mois  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts,  afin  de  capitaliser  les  in- 
térêts et  crobtenir  ainsi  des  intérêts  d'intérêts, 
suivant  l'usage  adopté  dans  les  comptes  cou- 
rants proprement  dits  des  banquiers  et  com- 
merçants;—Considérant  que  Ton  ne  peut 
donc  argumenter  des  comptes  portés  au  livre 
de  J...  et  qui  sont  tous  établis  conformément 
aux  principes  du  droit  civil,  pour  prétendre 
qu'il  se  livrait  habituellement  à  des  opérations 
oe  banque  et  qu'il  doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  commerçants;— Considérant  que  le 
livre  de  caisse  tenu  par  J...  contient  seulement 
l'indication  des  encaissements,  de  la  cause  de 
ces  encaissements,  et  des  sommes  sorties  de  la 
caisse  et  de  la  cause  également  de  ces  sorties, 
sans  que  l'état  de  la  caisse  soit  vérifié  et  arrêté 
pour  en  constater  la  situation  ;  mais  que,  lors 
même  qu'il  se  serait  renfermé  dans  l'exercice 
de  sa  profession  de  notaire,  il  aurait  eu  indubi- 
tablement un  livre  de  caisse,  comme  il  en 
existe  dans  toutes  les  études  de  notaire  d'une 
certaine  importance  ;— Considérant  que  Ton 
inscrivait  sur  le  livre  de.  caisse  dont  il  s'agit 
toutes  les  sommes  versées  à  J...  à  raison  de  sa 
qualité  de  notaire,  ainsi  qu'on  le  voit  en  par- 
courant ce  livre,  de  même  que  les  autres  som- 
mes qui  lui  étaient  confiées  pour  des  causes 
étrangères  à  son  étude  ou  qui  lui  étaient  prê- 
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fées;  qu'enfin  Sue  s'y  rencontre  aucune  trace 
de  recettes  on  de  dépenses  se  rattachant  à 
des  opérations  de  banque  ou  de  commerce j— 
Considérant  que  le  soutien  qu'il  aurait  existé 
deux  caisses,  l'une  pour  les  opérations  étran- 
gères tfu  notariat  et  l'autre  pour  le  notariat, 
est  mal  fondé  :  1°  oarce  qu'il  est  prouvé, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'on  Inscrivait  sur  le 
livre  de  caisse  inventorié  toutes  les  recettes 
sans  distinction  entre  celles  étrangères  au  no* 
tariat  et  celles  qui  en  provenaient  ou  s'y  ratta- 
chaient; 2°  parce  que  renonciation  de  quel- 
ques versements  faits  d'après  le  livre  dontfl 
s'zptàlaveiite  caisse  pour  acquitter  des  frais 
d'acte  a  été  expliquée  et  non  contredite  dans 
les  plaidoiries,  et  qu'il  résulte  de  cette  explica- 
tion qu'un  derc  de  l'étude  chargé  de  la  comp- 
tabilité relative  aux  sommes  payées  pour  l'en- 
registrement à  percevoir  sur  les  actes  notariés, 
de  recevoir  les  sommes  ayant  cette  destination 
dan»  une  caisse  spéciale  appelée  petite  caisse. 
s'était  fait  remettre  par  la  caisse  destinée  a 
toutes  leé  recettes  indistinctement  et  appelée 
grande  caisse  certaines  sommes  dont  il  avait 
eu  besoin  dans  deux  ou  trois  occasions  pour 
acquitter  des  frais  d'actes  ou  d'enregistrement  : 
—Considérant,  quant  au  petit  registre  qualifié 
de  livre  à  souche  par  les  appelants,  que  c'est 
un  simple  carnet  consistant  dans  la  copie  des 
reçus  que  J...  délivrait  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  étaient  remises,  soit  à  titre  de  prêt,  soit 
à  titre  de  dépôt,  ou  pour  en  opérer  le  place- 
ment comme  notaire,  et  qu'il  ne  contient  l'in- 
dication d'aucune  opération  ayant  un  caractère 
commercial;— Considérant  crue  l'on  ne  peut 
trouver  la  preuve  que  J...  faisait  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce  dans  cette  cir- 
constance qu'il  a  fait  escompter,  pour  en  rece- 
voir le  produit,  dans  quelques  maisons  de 
banque  et  au  comptoir  d'escompte  de  Gran- 
ville,   un  certain  nombre  de  billets  à  ordre 
souscrits  à  son  profit  par  des  débiteurs  non 
commerçants  et  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce  ; — Considérant  que  la  souscrip- 
tion ou  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  par 
un  UQn^commerçant  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  lorsque  ce  billet  n'a  pas  pour 
cause  une  opération    de  commerce,  trafic,, 
change,  banque  ou  courtage  ;  que  c'est  ce  qui 
résulte  des  art.  636  et  637,  Cod.  comm.;— 
Considérant  mie  J...  ne  peut  être  réputé  com- 
merçant à  raison  de  ce  qu'il  aurait  tenu  un  bu- 
reau ou  agence  d'affaires;  —  Considérant,  en 
effet,  que  des  livres  et  autres  documents  pro- 
duits au  procès  il  résulte  que  jamais  il  ne  s'est 
fait  payer  des  droits  de  commission  ni  au- 
cune autre  rétribution  pour  les  nombreuses 
affaires  dans  lesquelles  il  s'est  immiscé,  sauf 
l'affaire  Bunel,  dans  laquelle  il  a  reçu  un  sa- 
laire relativement  minime  eu  égard  à  la  durée 
et  à  l'Importance   de  cette  affaire;  —  Con 


d'affaires  ;  qu'il  cherchait  par  cette  conduite 
à  multiplier  et  étendre  des  relations  qui  de- 
vaient augmenter  sa  clientèle  et  accroître  les 
produits  de  son  étude,  si  les  embarras  de  sa 
position,  déjà  difficile  dès  l'origine  de  son  exer- 
cice, ne  l'eussent  pas  conduit  à  une  catastro- 
phe que  son  imprudence  et  le  désordre  de  ses 
affaires  rendaient  inévitable;  —  Considérant 
que  les  plus  paves  reproches  qu'il  a  encourus 
pour  avoir  mis  en  oubli  les  devoirs  de  sa  pro- 
fession ne  sont  pas  soumis  à  l'appréciation  de 
la  Cour,  qui  est  appelée  seulement  à  décider 
s'il  doit  être  déclaré  en  état  de  faillite  comme 
commerçant;— Considérant  que,  si  cette  qua- 
lité ne  peut  résulter  des  divers  actes  par  lui 
accomplis  et  qui  sont  révélés  par  ses  livres  et 
registres,  elle  ne  résulterait  pas  davantage  de 
ce  qu'il  aurait  spéculé  sur  des  acquisitions  et 
reventes  d'immeubles,  car  ce  fait,  articulé  et 
positivement  méconnu,  ne  constituerait  pas 
une  opération  de  commerce  rentrant  dans  le 
texte  ou  l'esprit  des  art.  632  et  633,  Cod. 
comm.  :— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
l'expertise  et  à  l'enquête  sollicitées  par  les  ap- 
pelante;—Confirme,  etc. 

Du  40  août  1857.— Cour  împ.  de  Caen.  — 
4*ch.— Prés.,  M.  Mabire.— Cond.,  M.  Fanas, 
av.  gén.— PL,  MM.  Trolley,  G.  Simon  et  Be> 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Cormision  m 
biens.— Nullité.  —  Rescision.— Photp- 
tion.—  Divisibilité.  —  Lots  (gobposrkk 

DES).— PnfriruT. 

L'ascendant  qui  fait  entre  ses  deux  enfants 
majeurs  un  partage  anticipé  dans  lequel  U 
confond  les  biens  de  son  conjoint  fredécédi 
avec  les  siens  vropres,  et  fait  ainn  une  sent* 
masse  de  ces  biens  qu'U  attribue  à  tun  des 
enfants,  tandis  qu'il  ne  donne  à  foutre  qu'une 
somme  d'argent  pour  le  remplir  de  ses  droits 
paternels  et  maternels,  est  censé  agir  avec  leur 
consentement.  Par  conséquent,  ce  fartage,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  du  conjoint  prèdéci- 
dé,  ne  peut  pas  être  annulé  comme  contraire 
aux  règles  des  partages.  (Cod.  Nap.,  826,  832, 
1075.) 

D'ailleurs,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  ce  partage  serait  re- 
poussée par  la  prescription,  si  plus  de  dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  où  il  a  été 
fait  ;  et  F  exception  de  prescription  ne  pourrait 
pas  être  repoussée  par  cette  circonstance  que 
les  biens  des  deux  ascendants  ayant  été  con- 
fondus ensemble,  tacte  de  partage  est  indfà- 
siblè,  et  que  la  prescription  m'a  courte  que  dm 
jour  du  décès  de  V ascendant  donateur.  (Cod. 
Nap.,  1075.)  (1) 

Les  partages  d 'ascendants  sont  soumis,  pour 
leur  validité,  aux  règles  essentielles  des  parta- 
ges ordinaires,  et  notamment  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  soient  composés  de  telle  * 


pas  agi  comme  tenant  un  bureau  ou  agence 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Agen,  46  fer.  1857 
ÇioL  1857.2.4W— P.  1957.596). 
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mère  qm  vkagme  ttfwrUgeant  ait  m  part  en 
mèinr§  à*$  mwmbks  -et  des  immeubles.  —  Ainsi, 
est  radie  partage <nti  aUribue  tous  les  biens  à 
Fvm  des  enfants,  et  «ne  somme  d'argent  à  JW 
tre,  sdore  d'aiêems  vue  tes  bien»  pouvaient  se 
partager.  (Cod.  Nap.,  8K,  8«,  i07S.)  (1) 

*w  te  nulHséde  ce  partage  n'atteint  pas 
U  disposition  préeipmtaire  faite  au  profit  de 
faut  des  enfants  ;  eette  disposition  doit  être 
censWtii  amsme  irrévocable  ffa 

(Régimbeau— C.  Lasserre.) 

Le  36  marsltSâ,  Jeanne  B&tiamnés,  veuve 
ï  même,  fit  «mire  «es  deux  enfants,  Anne  et 
Antoine  Lasserre,  le  partage  anticipé  de  868 
biens.  Il  est  à  remarquer  qu'elle  y  comprit  les 
biens  dépendant  de  la  suoeessioa  de  non  mari, 
et  quletle  ne  ât  ainsi  iprtme  seule  «nasse  qui 
fol  attribuée  à  Antoine  Lasserre,  tandis  que 
sa  eteur  Anne  ne  reçnt  qu'une  somme  de 
6,7110  ft\  neortons  ses  droits  paternels  et  ma- 
ternels. Dans  ce  partage,  la  mère  donna  le 
oéart  à  sonfilsà  titre  de  weeipot.-*n  1857, 
décès  de  Jeanne  ftéebambé*.— Sa  fille,  Anne 
Lasserre,  veuve  Régimbeau,  «retendant  alors 
o^  le  partage  de  38  mare  1833  frit  par  sa  mère 
entre  ses  deux  enfants,  était  nul  comme  con- 
traire aux  art.  886  et  83t,  €*d,  Nap,,  en  ce 
qu'il  attribuait  à  son  frète  «nus  les  meubles  et 
immeubles  ayant  appartenu  à  le**  auteurs 
commuas,  tandis  qu'elle  n'avait  eu  qu'une 
somme  de  6,700  fr.,  bien  inférieure  à  sa  ré- 
serve légale,  a  formé  confea  ce  dernier  «ne 
action  tendante  à  faire  prononcer  la  nulité  de 
ce  partage. -ou  tant  au  mains  sa  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  même  de 
lésion  simple.— Sur  cette  assignation,  Antoine 
Lasserre  a  dédaré,en  ee  qui  concerne  les  biens 
maternels,  dont  un  nouveau  partage  était  de- 
mandé pur  sa  Sttur,  qu'il  s'en  remettait  à  Jus- 
tice; mais  en  ce  qui  concerne  la  demande 
d'an  nouveau  partage  des  biens  paternels,  il 
Ta  repeussée  par  les  moyens  énoncés  dans  le 
jugement  dn  tribunal  «TAgen»  dont  voici  le 
texte: 

«  attendu  que  l'acte  du  30  mars  (ou  nov.) 
1833,  au  rapport  de  IIe  Amanieu,  notaire  à 
Prayssac,  dont  Anne  Lasserre,  veuve  Régim- 
beau, demande  la  nullité  pour  inobservation 
des  restes  prescrites  par  les  art  826  et  832, 
Cod.  Nap.,  et  subsidiairement  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  contient  tout  à  la  fois  le 
partage  de  la  succession  de  Jean  Lasserre, 
père  commun  des  parties,  et  le  partage  anti- 
cipé des  biens  de  Jeanne  Bécbambés,  leur 
mère  ;  —  Attendu  qu'à  cette  époque;  les  er> 


(t)  Coma»  nous  r*roi»  déjà  dit,  ce  point  que 
la  Cour  d'Agtn  a  résolu  do  même  par  plusieurs  ar- 
rêts antérieurs,  peut  être  regardéanjourd'hui  comme 
certain.  K  Agen,  16  *?.  1857;  Rouet),  20  fé?. 
1867  (Vas.  1857.2.106  et  536- P.  1*57.5**),  tt  les 
tentais  de  la  nota.  —  F.  awsi  Cass.  •  juin  1*57 
(tsirf.  1*687). 

(2)  V.  «oui,  Agen,  16  fé*  1657  (¥oU  1*01** 
195-P.  1857.596). 


liants  Lasserre,  déjà  investis  de  tours  droits 
dans  la  succession  paternelle ,  avaient  saris 
contredit  la  faculté  d'en  opérer  le  partage* 
comme  ils  l'entendaient,  puisqu'ils  étaient  ma- 
jeurs; que.  dès  lors,  ils  ont  pu  valablement 
consentir  a  ce  que  tous  les  biens  composant 
cette  succession  fussent  attribués  à  Lasserre 
fils,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  sa  soeur  le 
montant  de  sa  part  héréditaire  ;  qpi'il  importe 
fort  peu  nue  ce  sort  la  mère  qui  ait  ainsi 
.réglé  les  droits  de  ses  enfante,  car  il  est  de 
tonte  évidence  qu'elle  n'a  fiait  et  pu  faire  en 
règlement  que  de  teuroonsen  ternes  t  et  cotwme 
leur  mandataire  tacite;  d'eu  il  suit  que  la 
prétendue  nullité  de  l'acte  du  30  mars  1833» 
que  la  veuve  Régimbeau  cherche  à  induire  de 
la  violation  des  ait.  826  et  832,  Cod.  Nap., 
n'existe  pas  quant  à  la  succession  de  Jean 
Lasserre,  auteur  commun; 

«  Attendu»  d'ailleurs^  que  si  elle  pouvait 
exister,  elle  se  trouverait  couverte  paria jprt> 
scription,  aux  termes  de  l'art,  1 304*  Cod,  Nap., 
plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  au  moment  tu 
la  veuve  Régimbeau  a  formé  sa  demande  ;  — 
Attendu  que,  suivant  le  même  article,  l'action 
en  rescision  est  également  prescrite  en  ce  qui 
concerne  les  biens  paternelsy  ear  elle  a  été 
ouverte  dès  le  jour  du  partage  du  80  mars 
1833^  et  la  demanderesse  ne  Ta  exercée  que 
depuis  le  décès  de  Jeanne  Bécnambé»,  arrivé 
en  1857;  —  Attendu  que,  pour  échanper  à  la 

{>rescription  invoquée  par  Antoine  Lasserre, 
a  veuve  Réçimbeau  a  prétendu  que  l'acte  du 
30  mars  1833  était  indivisible;  que>  par  suite, 
et  dès  l'instant  qu'elle  ne  pouvait  pas  agir  du*- 
ranl  la  vie  de  la  mère  commune  pour  foire 
annuler  ou  rescinder  cet  acte  quant  aux  biens 
provenant  de  Jeanne  Bédiambés,  il  lui  était 
pareillement  interdit,  pendant  le  mémo  temps) 
d'exercer  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  a 
l'égard  des  biens  paternels,  en  sorte  que  la 
prescription  de  cette  action  n'avait  commencé 
a  courir  que  du  jour  du  déeès  de  la  mère  ;  — 
Attendu  que  ce  raisonnement  pèche  par  sa 
base;  qu'en  effet,  quoique  Jeanne  Bécbambés 
ait  procédé  au  partage,  tant  des  biens  de  son 
mari  que  de  ceux  qui  lui  étaient  propres,  sans 
distinguer  les  uns  d'avec  lesautres>  cette  cuv 
constance  n'a  point  nécessairement  impr  imé 
à  l'acte  du  30  mars  1833  le  caractère  d'indu 
visibilité  que  la  veuve  Régimbeau  lui  attribue; 
car  il  est  toujours  possible,  quelle  que  soit  la 
confusion  qui  existe  entre  les  biens  des  époux, 
d'arriver  à  connaître  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun d'eux)— Attendu,  d'autre  part)  que  rien 
n'indique  dans  le  partage  de  1833  que  Jeanne 
Bécbambés  et  ses  enfants  aient  entendu  lier 
les  deux  opérations  qui!  renferme,  de  façon 
à  subordonner  le  sort  de  l'une  au  sort  de  1  au- 
tre; qu'au  surplus,  à  supposer  qu'ils  eussent 
voulu  créer  la  prétendue  indivisibilité  dont 
excipe  la  veuve  Régimbeau,  il  n'en  resterait 
pas  moins  pour  constant  que  les  droits  des 
enfants  Lasserre  dans  la  succession  paternelle 
étant  ouverts  le  30  mare  1833,  toutes  les  ac~ 
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nature  des  partages;  que  les  art  826  et 
pour  conserver  le  principe  de  l'égalité  < 


lions  y  relatives  l'étaient  aussi,  et  qu'aucune 
des  parties  ne  pouvait,  par  des  conventions 
particulières,  assigner  an  cours  de  la  prescrip- 
tion de  ees  actions  un  commencement  antre 
que  celui  fixé  par  la  loi,  la  prescription  étant 
une  institution  d'ordre  public  à  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  déroger  ; 

«  Attendu  que  l'acte  du  30  mars  1833  n'at- 
tribue à  Anne  Lasserre,  veuve  Régimbeau, 
qu'une  somme  d'argent  pour  la  remplir  de  la 
part  qui  lui  revenait  dans  le  partage  anticipé 
des  biens  de  la  mère  commune,  tandis  que 
ces  biens  sont  abandonnés  en  totalité  à  son 
frère;— Attendu  qu'en  permettant  aux  ascen- 
dants de  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfants,  Fart.  4075,  Cod.  Nap.,  ni  aucun 
autre  article,  ne  les  dispense  de  se  confoi mer 
aux  règles  qui  tiennent  essentiellement  à  la 

832, 

entre 
les  copartageants,  veulent  que  la~succession 
soit  divisée  de  manière  à  faire  entrer  dans 
chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  cette 
opération  est  impossible,  ou  ne  peut  pas  être 
faite  commodément;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  allégué  que  les  biens  de,  Jeanne  Bécbam- 
bés,  qui  sont  entrés  dans  le  partage  eu  ques- 
tion, lussent  impartageables  ou  ne  pussent  pas 
être  commodément  divisés  j  qu'ainsi  ce  par- 
tage est  nul  quant  auxdits  biens,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  un  nouveau  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  par  l'acte  du  30  mars  1833, 
Jeanne  Bécbambésa  donné  à  son  fils  Antoine 
Lasserre  le  quart  par  préciput  de  tous  ses 
biens  personnels  compris  dans  le  partage  an- 
ticipé ;  que  c'est  la  une  disposition  irrévocable 
qui  doit  sortir  à  effet,  nonobstant  l'annulation 
dudit  partage;— Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Régimbeau. 

AULfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

Du  1"  juin  1858.  —  Gour  imp.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.  —  Prêt.,  M.  Sorbier,  p.  p.—  Omet., 
M.  Donnodevie,  av.  gén.— PI.,  MM.  Brocq  et 
Beaugrand. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Dueéi.— Titus 

DISTINCTS. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
pour  toute  dette  commerciale  de  200  fr.  et  au- 
dessus,  bien  qu'elle  résulte  de  titres  distincts, 
chacun  inférieur  à  ce  taux.  (L.  17  av.  1832, 

art.l».)(l) 

(1)  F.  «Hit,  Paris.  24  dot.  1855  (VoM857.2.ÎO 
—P.  1857.270),  et  la  note. 

(2)  Sur  ce  point  controversé,  ? oy.  deux  arrêts  des 
Cours  de  Lyon,  du  11  join  1856  (Vol.  1856.2.526— 
P.  1856.56),  et  de  Douai,  du  22  julll.  1856  (Vol. 
1857.2.55),  ainsi  que  les  renvois  de  la  note  placée 
sous  ce  dernier  arrêt.  F.  aussi  deux  dissertations 
contraires  Tune  et  l'autre  à  la  solution  ci«dessust 
la  première  de  ML  Girard  de  VasaM 


(Mossé— C.  Laurent.)— amIt. 

LA  COUR  ,— Attendu  que  la  somme  ai  paie- 
ment de  laquelle  Moesé  a  été  condamné  s'é- 
levaut  à  505  fr.  75  c.,  les  premiers  juges  ont 
à  non  droit  prononcé  la  contrainte  par  corps, 
sans  prendre  en  considération  cette  cira»- 
stance  indifférente  que  la  dette  de  Mosté  ne 
résulte  point  d  un  seul  billet,  mais  depmsieors 
billets  souscrits  par  lui  pour  diverses  \ 
dont  l'addition  forme  le  chiire  i 
Confirme. 

Do  9  déc.  1857.  —  Cour  imp.  d'Aix.— Ch. 
civ.—»*.,  M.  PouUe4tananuel,  p.  p.— H, 
MM.  P.  Roux,  Jourdan  et  Marguery. 

1*  TUTELLE.— Ehfant  luruam- 

*  Ehfaht  lUTtmEX.— Eroux.— Rncoiouis- 


1*  Les  pires  et  mères  naturel»  ont  la  tutdU 
légale  de  leurs  enfants  légalement  recowm. 
(Cod.  Nap.,  390.)  (*) 

fr  Est  nul  comme  contraire  è  la  soi,  le  le§s 
fait  pendant  le  mariage  par  Fuu  des  époux 
(ayant  un  enfant  légitime)  au  pro/U  de  f«- 
fant  naturel  qu'il  a  eu  amant  son  mariage  dm 
autre  que  de  son  conjoint  et  qu'il  a  reconnu 
depuis  U  mariage.  (Cod.  Nap.,  337  es  90*.)  (3 
(Girardias— C.  Garni.) 

Jules-Anaiole-Girard  Gand  est  fi»  naturel 
de  Pierre  Gand  et  de  la  demoiselle  Girardias. 
Il  a  été  reconnu  par  son  père,  pendant  qw 
celui-ci  était  engagé  dans  les  liens  dn  mariage 
avec  Félicité  Legendre.— Pierre  Gand  est  dé- 
cédé le  4  mai  1854,  laissant  un  testament  par 
lequel  il  institue  sa  femme  pour  légataire  uni- 
verselle, à  la  charge  par  elle  de  payer  une 
somme  de  30,000  fr.  au  mineur  Joies,  quand 
il  aura  atteint  sa  majorité.  Il  est  expliqué  que, 
dans  le  cas  où  le  testateur  laisserait  un  eaûuu 
légitime,  le  legs  mit  au  profit  de  sa  femme  se- 
rait réduit  au  quart  en  propriété  et  au  quart 
en  usufruit  de  tous  les  biens.  En  outre,  par 
un  codicille  d'une  date  postérieure  an  testa- 
ment, Pierre  Gand  réduisit  à  15,000  fr.  le  legs 
particulier  Hait  en  faveur  de  Jules-Girard,  son 
fils  naturel.  —  Dans  l'intervalle  du  testament 
au  décès  de  son  mari,  la  dame  Gand  accoucha 
d'un  enfant  qui  ne  survécut  à  son  père  que 
pendant  quelques  mois.  Ses  héritiers  se  trou- 
vaient ainsi  être  sa  mère  et  des  collatéraux 
paternels. 

Bientôt,  la  demoiselle  Girardias,  procédant 
en  qualité  de  tutrice  légale  de  son  enant  na- 
turel, forma  contre  la  veuve  Gand  une  demande 
en  délivrance  du  legs  qu'elle  avait  charge  de 
payer  à  Jules  Gand. —  Sur  cette  demande,  le 


la  Bepme  crit.  dejurisp.,  tom.  14,  pas;.  aSS,  et  h 
seconde  de  M.  Ballot,  insérée  dans  la  Revm  prof. 
de  dr.,  tom.  5,  pas;.  i79. 

(S)  Cette  dérision  est  tout  à  Brit  neuve  ea  juris- 
prudence. On  peut  voir,  dans  le  sens  de  la  sohitioa 
consacrée  Ici  par  la  Gour  de  Poitiers,  repiaioa  de 
M.  DensoloBobe,  lom.  S,  a.  475,  in  /ta*;  et  ea  sens 
contraire,  cent  de  M*  Allemand,  Tr.  daman***, 
*,  a*  ttft. 


Lois  et  DècUiwu  diverges. 


tribunal  de  Napoléon- Vendée  ordonna,  avant 
faire  droit,  la  mise  en  eause  des  héritiers  lé 
gitiuies. — Ceux-ci  déclarèrent  s'en  rapporter  à 
la  justice,  n'ayant  aucun  intérêt  à  attaquer  le 
testament  et  a  s'opposer  à  la  délivrance  du 
legs,  puisqu'il  devait  être  pris  sur  la  quotité 
disponible. 

La  veuve  Gand  opposa ,  d'abord ,  a  la  de- 
moiselle Girardias  qu'elle  était  sans  qualité 
pour  agir,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  été  nom- 
mée tutrice  par  un  conseil  de  famille,  et  la 
tutelle  légale  n'existant  pas  à  l'égard  des  en- 
fants naturels.  Elle  soutint,  en  second  lieu, 
que  le  legs  fait  à  l'enfant  naturel  reconnu 
pendant  le  mariage,  était  nul  comme  avant 
indirectement  pour  effet  d'éluder  la  disposition 
de  cet  article. 

5  mai  1837,  jugement  qui  accueille  cette  ex- 
ception.—Appel. 

AââÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  tutelle  est  une 
diarge  civile,  créée  dans  l'intérêt  général  de 
la  famille  et  de  l'Etat,  mais  qui  s'exerce  dans 
1  intérêt  particulier  du  mineur  ;— Attendu  qu'en 
réglant  1  ordre  des  tutelles,  la  sagesse  du  Code 
Napoléon  a  mis  en  première  ligne  celle  du  père 
et  de  la  mère  ;  que  cette  tutelle,  qualifiée  léga- 
le, s'appelle  aussi  tutelle  naturelle»  parce  que 
la  nature  place  les  enfants  sous  la  garde  de 
ceui  qui  leur  ont  donné  la  vie;— Attendu  que 
cette  protection  naturelle  ne  pourrait  être  en- 
levée à  l'enlant  illégitime  reconnu,  que  par  la 
volonté  formellement  exprimée  du  législateur; 
que  la  personne  qu'il  s'agit  avant  tout  de  sau- 
vegarder et  de  diriger  au  physique  et  au  moral 
ne  trouverait  pas  chez  un  étranger  le  dévoue- 
ment d'un  père  et  d'une  mère  ;— Attendu  que, 
loin  de  rompre  les  liens  naturels  qui  attachent 
b  personne  de  l'enfant  naturel  reconnu  à  son 
père  et  à  sa  mère,  le  Gode.  Napoléon  les  con- 
sacre et  les  resserre  par  des  dispositions  pré- 
cises; qu'il  confère  à  ceux-ci  le  même  droit 
de  correction  qu'au  père  et  à  la  mère  légiti- 
mes; qu'il  ne  peut  contracter  mariage  sans 
leur  consentement;  qu'ils  ont  le  droit  de  l'é- 
manciper;—Attendu  que  la  gestion  des  biens 
de  l'enfant  naturel,  qui  vient  après  les  soins  de  ■ 
la  personne,  ne  peut  être  confiée  à  nul  autre 
plus  sûrement  qu  à  son  père  et  à  sa  mère,  avec 
qui  seuls  la  loi  a  formé  des  intérêts  civils; 
qu'elle  lui  a  donné,  en  effet,  un  droit  sur  leurs 
successions,  dont  il  prend  la  totalité,  s'ils  décè- 
dent sans  héritiers;  que  les  père  et  mère  eux- 
mêmes  recueillent  les  biens  de  leur  enfant 
décédé  sans  postérité  ; —  Attendu  que  le  légis- 
lateur a  entouré  l'enfant  abandonné  d'une  tu- 
telle spéciale  dès  son  entrée  dans  la  vie  ;  qu'on 
ne  saurait  l'accuser  d'avoir  voulu  laisser  sans 
défense  l'enfant  naturel  reconnu,  et  qu'il  l'eût 
fait,  cependant,  s'il  ne  l'avait  placé  sous  la  tu- 
telle légale  de  son  père  et  de  sa  mère,  car  il  n'a 
assuré  par  aucune  prescription  spéciale  la  da- 
tion d'un  tuteur  à  cet  enfant  à  l'instant  où  ses 
droits  commencent  avec  son  existence  ;  —  At- 
tendu qu'il  serait  étrange  que  le  législateur  eût 


(440)— »t 

enlevé  à  l'enfant  la  protection  de  celui  qui  a 
manifesté  sou  affection  par  la  reconnaissance 
même,  pour  lui  donner  un  tuteur  choisi  par  un 
conseil  indûment  appelé  conseil  de  famille  (car 
l'enfant  naturel  n'a  pas  de  famille  en  dehors 
de  son  père  et  de  sa  mère),  et  composé  d'é- 
trangers ou  de  parents  naturels  ayant  des  in* 
térêts  opposés  aux  siens  ;— Attendu  qu'il  faut 
donc  reconnaître  que,  dans  l'esprit  comme 
dans  le  texte  du  Gode  Napoléon,  le  père  et 
la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  sont  in- 
vestis de  la  tutelle  légale  de  leur  enfant;  et 
aue  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé à  la  demoiselle  Girardias  sa  qualité  de  tu- 
trice légale  du  mineur  Jules-Anatole-Girard 
Gand  ; 

Attendu  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  hé- 
ritier; que  la  loi  ne  lui  accorde  de  droits  sur 
les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  que  lors- 

Su'il  est  légalement  reconnu  ;  mais  que,  pour 
éterminer  ce  droit,  il  faut  rechercher  l'épo- 
que où  la  reconnaissance  aveu  lieu; — Que,  si 
elle  a  été  faite  par  l'un  des  époux,  pendant 
le  mariage,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
a  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux ,  elle  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux 
enfants  légitimes  nés  du  mariage;  que  cette 
disposition  de  l'art.  337,  God.  Nap.,  doit  être 
interprétée  dans  ee  sensque  la  reconnaissance 
postérieure  au  mariage  ne  donne  pas  à  l'en- 
fant naturel  eontre  l'enfant  légitime  le  droit 
qu'une  reconnaissance  antérieure  lui  eût  assuré 
sur  la  succession  de  son  auteur;  que  la  loi 
frappe  dans  l'enfant  l'immoralité  du  père; 
—  Qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  époux 
de  changer  pendant  son  mariage  le  sort  de  la 
famille  légitime,  en  appelant  des  enfants  na- 
turels qui  demanderaient  une  part  dans  ses 
biens  ;  que  ce  serait  violer  la  foi  sous  laquelle 
le  mariage  a  été  contracté;  —  Attendu  que 
toute  violation  des  règles  précitées,  écrites  en 
l'art.  337,  God.  Nap.,  doit  être  réprimée,  éoit 
qu'elle  se  cache  sous  la  forme  d'une  disposition 
testamentaire,  chargeant  un  tiers  de  remettre 
à  l'enfant  naturel  une  part  de  la  fortune  de 
son  père,  soit  qu'on  ait  recours  à  une  donation 
déguisée  ;  —  Attendu  ou'on  prétend  en  vain 
que  le  père  ne  nuit  pas  a  l'enfant  légitime,  s'il 
n'attaque  pas  sa  réserve  légale,  et  dispose  seule- 
ment d'une  partie  de  ce  que  la  loi  lui  permet  de 
donner  à  un  étranger;— Attendu  que  la  loi  dé- 
fère la  succession  du  père  à  ses  enfants  légiti- 
mes; que  c'est  sur  cette  succession  que  le  con- 
joint a  dû  compter  pour  ses  enfants;  qu'il  n'a 
pas  dû  prévoir  que  1  autre  époux  les  dépouille- 
rait au  profit  d'étrangers:  que  l'art.  337,  a  voulu 
spécialement  prémunir  l'enfant  légitime  con- 
tre les  dispositions  qu'une  tendresse  aveugle 
pourrait  dicter  à  son  père  en  faveur  d'un  en- 
fant naturel,  dispositions  qu'il  n'aurait  pas  à 
craindre  envers  un  étranger;  que,  de  l'inter- 
prétation qu'on  veut  ainsi  donner  à  l'art.  337, 
!  il  résulterait  que  l'enfant  naturel  reconnu  après 
i  le  mariage  se  trouverait  assimilé  à  l'enfant 
reconnu  avant  le  mariage;— Attendu,  en  fait, 


Loi*  et  Dêeithne  inerte*. 


(4«3) 


Se  le  mineur  Jules-ânasole-Gfrard  Gand  a 
*  reconnu  après  le  Mariage  de  aon  père  avec 
Félicité  Legendre;  qu'un  enfant  légitime  est 
né  de  ce  mariage;  qir'â  a  surrécu  à  son  père  ; 
qnU  est  mort  hiesmit  pour  héritiers  Félicité 
Rendre,  sa  mère,  Maximilieiï  Gand  et  la 
datne  tenue  Suider  ;— -Que  ses  héritiers  peu- 
vent exercer  contre  Jafes-Ànatole-Girard  Gtmd 
l^lesdroitoetaetmns dont  Oserait  pu  oser 
toi-même  :  qu'ils  pewrent  notamment  deman- 
der la  nullité  du  legs  particulier  mis  a  la  charge 
de  la  touto  Gand,  en  déduction  do  legs  à  titre 
universel  écrit  an  profit  de  cette  dernière  , 
eemne  étant  mit  en  viola*»  de  Tart.  337, 
Cod»  «ap.,  ont  prive  ledH  mineur  MesvÀn*- 
tôle  de  tout  droit  sur  la  succession  de  son  père 
naturel  ;--Qa'iï  est  inutile  de  rechercher  à  qui 
m  délivrance  de  ce  legs  aurait  dû  être  deman- 
dée, et  en  quelle  qeeffté  la  dame  veuve  Gand 
doit  figurer  an  procès,  sll  est  décidé,  entre 
tontes  les  parties  en  cause,  que  ce  legs  est 
nappé  de  caducité,;— Disant  droit  sur  l'appel, 
dit  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  re- 
fusé à  la  demoiselle  Girartfas  la  qualhé  de 
tutrice  légale  de  son  fils  naturel  reconnu,  et 
annulé  tous  les  actes  par  elle  faite  en  cette 
Qttdîté;  en  conséquence,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  qui  demeurera  sans  effet;  — 
Statuant  an  fond,  annule  les  testaments  et 
codicille  des  17  et  39  air»  1854  en  la  partie 
«m*  concerna  le  legs  de  45,000  fr.  fait  m  mt- 
anw  Jules-Ânaiote-Girard  Gand,  legs  particu- 
lier mis  à  la  charge  d'un  legs  universel  fak  à  m 
veuve  Gand;  déclare  la  demoiselle  Giranfias 
an  nom  qu'elle  agit,  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande en  délivrance  de  ce  legs,  etc. 

fin  5  mai  1858.— Gonr  imp.  de  Poitiers.  — 
i»  ch.—Pré*,,  M.  Uvairi.-CoitW.,  M.  Dar- 
■as,  1«  av.  gén.~- i  "    " 
▼tnqnière. 


-JW.,  MM.  Fey  et  Abel  Per> 


FAILLITE.— Apm.—  Dmui» 

Le  délai  de  l'appel  contre  U  jugement  dé- 

eiaraMfdefaiUHe  ne  court  pu  en  Jour  ou  ce 

jugement  a  été  $i§ni$é,  et  non  pus  en  jour 

o*rop*m*Uionnxe4iptutre**vmUê.{Q.  eomm., 

(Lafsye— €•  Plusanskt.)— Anatr. 
Là  COUR*— Eu  ce  qui  touche  la  fin  do  non- 
recevoir  opposée  par  le  syndic  à  l'appel  de 
Lafave  j— Considérant  qu'en  principe,  le  délai 
de  l'appel  ne  peut  courir  sans  que  le  logement 
ait  été  porté  à  la  connaissance  do  la  partie 
condamnée  ;*H}ue  si,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement par  défaut,  le  point  de  départ  do  dé- 
lai de  l'appel  est  le  jour  06  l'opposition  n'est 


plus  recevabte,  cette  disposition,  loto  de  dé- 
roger à  h  règle  générale,  la  confirme,  puis- 
que, dans  ce  cas,  le  jugement  a  été  aéeettat- 
remenc  rigaiié  ;— Qu'î  la  vérité,  Part.  580, 
Cod.  comm.,  fait  courir  enceptionneDemeat 
le  demi  de  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut déclaratifs  de  faillite,  du  jour  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  pubHdté  exigées 
par  Part.  44t  du  mémo  Code,  «ans  eiisjer  h 
signification  préalable  de  ces  jugements;  — 
Mais  que,  fidèle  au  principe  tutémire  et  d'ordre 
public,  qui  ne  permet  pas  qutio  ingénient 
rendu  en  premier  ressort  détienne  mattaqm» 
bte  et  définitif  sans  que  m  partie  coodamnée 
ail  été  mise  à  même  de  le  contester,  le  légis- 
lateur a,  par  Fart.  689,  qui  s'appKme  à  tous 
les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite, 
et  par  conséquent  aux  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  subordonné  le  délai  de  rappel  ée 
ces  jugements  à  la  eondtrion  (Tune  significa- 
tion préalable,  sans  distinction  de  eem  ren- 
dus eontradiefoirement  ou  par  défaut;— Con- 
sidérant, en  fait,  que  le  jugement  par  début 
du  t9  jnftl.  1857,  qvd  a  déclaré  in  MKte  to 
Lafeye,  ne  lui  a  jamais  été  sigillée  ;  qui*  est 
donc  encore  dans  les  délais  pour  eu  interjeter 
appel  ;~Sens  s'arrêter  à  la  fin  de  noa-rece- 
voir  proposée  par  Musan*ki,  ès-nom,  dostest 
déboulé,  statuant  sur  rappel  au  fend,  etc. 

Du  »  avt.  1858.  —  Cour  Imp.  de  Paris.- 
*»  cb.-JWf.,  M.  Bug.  Lamy  — Court,  «eu,'., 
M.  Moreau,  av.  gén.— FL,  if.  Meunier. 


ni 


FAILLITE.  —  OnfcMafso* 

TaAira  nanccuin.  —  Coirmàncrt 

coups. —Conreiiwca. 

L'engagement  pria  mwunfmlK  eumml'* 
de  *eeeréemeier*t  oprie  abandon  par  causer- 
dot  de  tout  su  biens,  de  paner  è  coorooncm 
PentégmlM  de  en  créance.  etlNeite  el  volebU, 
comme  déeouiemt  fune  obHgookm  nntureht: 
on  ne  iemrait  rannuler  tons  I*  prétest*  tuïi 


(1)  V.  en  ceins,  Casa.  3S  juin  1851  (VoL  18M. 
1.494— P.  1852.1.306);  Paris,  1»  mai  I8ôl  (tttd.,  \ 
à  la  note— P.  1852. 1.809);  Toulouse,  10  mars  , 
18H  (iW*  J.613— P.  18511.308);  M.  Reoouard,  ; 
de*  Faillite*,  tom.  a,  pag.  367.— En  sens  contraire,  ' 
MonipclHer,  10  mai  1844  (VoU8A3.î.  J80)  ;  Amiens,  1 
S  fér.  1850,  et  Douai,  6  mai  1850  (Vol.  1850. 2.441 - 
—P.  !85M.309);M.  Bédarride,  deeFamîiee,  tom.  : 
t,  a,  4187,  in  /me.— La  sstudon  cMmsua  suppose 


fiifwU  à  cccricmciêr  une  condition  pmu  swa- 
tooeuee  ou'om*  omttee  eténneiert.  (C.  comn., 
597  etsuir.ïCod.  Nap.,  1138.)  (S) 

McA*  cet  enlacement  n*ofon$  pas  orne  tssat 
commerciale,  ne  peut  enirotner  In  oontrstalf 
par  eorpe  contre  le  débiteur.  (L.  17  atr.  i©*, 
art.!*1.) 

Le*  tribunoum  de  commerce  tonl,  du  rt$u, 
compétent*  pour  connaître  de  in  validité  im 
tel  e*9*ctmenl.  (Cod.  comm.,  59B.) 

(Bayie-Deieaux—C.  Mismaque-Cabocbe. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ank 
prononcé  sur  la  contestation  en  ees  termes  : 
— m  Attendu  que,  par  acte  notarié,  en  date  ds 

que  le  jmjsmeot  déclaratif  de  miMto  est  «MccptiUe 
d'appel  et  non  pas  seulement  d'opposition  s  c'est  a 
toutefois  un  point  contra? erse.  V.  tes  notm  acooa> 
pagnant  les  arrêts  de  Montpellier,  d'Amiens  etde 
Douai  précites,  ainsi  que  le  Co*U  coma,  anaoù  de 
Gilbert,  art.  580,  n.  1  et  S. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  If.  Massol,  de  rOetigati** 
naturelle  en  droit  romain  et  en  droit  françaU,  psg. 

aso» 


Lots  $t  Décisions  Atomes • 


*5  Juin  IMft,  ««registre,  Bayle~Dcsea*rx,  réa- 
m'ttant  ses  créanciers,  leur  frisait  abandon 
de  ta  totalité  de  son  actif  meubles  et  imsaen- 
bies,  stipulant  que  sft  h  réalisation  faite  par 
les  commissaires  excédait  M  p.  100,  remise 
Kri  aérait  faite  de  cet  excédant  ; —Attendri  que, 
par  conventions  verbales  postérieures  audit 
acte,  Bayle-Deaeaox  s'est  engagé  d'honneur, 
à  regard  dé  Caboche,  à  lui  rembourser,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  le  complément  de  m 
somme  4e  t*,060  fr.  dont  il  était  débiteur 
vis-a-vis  de  ce  dernier  ;— Attendu  que  cet 
engagement  -verbal  n'a  point  été  pris  au  pré- 
judice de  te  nasse,  au  regard  de  laqueHe  avait 
été  consommé  l'abandon  de  tout  l'actif; — 
Qu'il  ressort,  en  effet,  de  eec  abandon,^ 
l'égalité  entre  tons  les  créanciers  avait  été  res- 
pectée, et  qu'on  ne  saurait  conclure,  en  pré- 
sence de  la  convention  verbale  suereiatée 
d'entre  Caboche  et  Bayle-Heseaux ,  qu'une 
fronde  ait  été  commise  an  préjudice  des  tiers; 
—  Attend*  que  cet  engagement  d'honneur, 
s'il  Sait  la  conscience  de  Bayte-Deseaux,  ne 
l'obligeait  pas  en  droit  vie-a-vis  do  deman- 
deur 5— Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  ph»  de  deux  années  après  l'a- 
bandon dont  il  Tient  d'être  mit  mention , 
Bayle-Denearo  s'est  reconnu  de  nouveau  ver- 
bêlement  débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
19,000  fr,  vis-à-vis  de  Caboche;  qu'il  autori- 
sait en  effet,  sa  femme  à  garantir,  avec  tonte 
solidarité,  le  remboursement  de  Mite  somme 
de  12,800  fr.  par  lui  due;  que  cette  obligation 
verfaeie  prise  après  remise  de  la  dette,  en  de- 
hors de  tout  préjudice  causé  aux  créanciers 
abandonnataires  de  l'actif,  constitue  pour 
Bayie-Deseaux  un  engagement  licite ,  dont 
l'exécution  peut  valablement  être  demandée 
en  justice;  que  cet  engagement  découle  en 
effet  d'une  obligation  naturelle ,  à  laquelle 
Bayto-Dexeaux  donnait  satisfaction  en  s'ou- 
vrent ainsi  la  voie  à  la  libération  complète  de 
sa  dette;— Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que 
Bayle-Deaeaux  est  débiteur  de  Caboche  d'une 
somme,  déduction  faite  des  a-compte  reçus, 
de  11,040  fr.)— Attendu  qu'il  n'y  a  lien  de 
faire  droit  au  surplus  de  la  demande  relative 
ans  intérêts,  les  documents  du  procès  établis- 
sant «se  Bayto-Deseaux  n'a  pris  d'engagement 
verbal  que  Jusqu'à  concurrence  de  13,000  fr. 
et  sans  intérêts  ;— Condamne  Bayie-Dexeaux, 
par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
corps,  conformément  aux  lois  des  17  avr.  1B32 
et  13  déc.  1848,  à  payer  au  demandeur  ladite 
somme  de  11,040  fr.,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bayle-Deseaux,  soutenant 
1°  que  la  juridiction  commerciale  était  incom- 
pétente pour  connaîtrede  la  demande  du  sieur 
M  ismaque- Caboche  ;  9°  que  l'engagement  dont 
ce  dernier  se  prévalait,  était  illicite;  et  3°  qu'en 
tout  cas,  son  exécution  ne  pouvait  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
assit. 

LA  COUR  *,  — »  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art 


590,  Cod.  comm.,  dans  tousfes  cas  «où  H  s'agit 
delà  vaUdfeé  de  conventions  attaenées  comme 
constituant  un  avantage  particulier  en  faveur 
d'un  des  créanciers  du  failli,  l'action  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  j 
qu'il  s'agissait,  d'ailleurs,  d'une  convention 
relative  a  des  engagements  entre  denx  négo- 
ciants ;  qu'a  ce  double  titre,  le  tribunal  de 
commerce  était donc compétent; 

Au  fond:— En  ce  qui  touche  la  validité  de 
l'engagement  pris  par  Bayle  envers  Mismanne- 
Caboobeî— Adoptant  les  motifs  des  premiers 


jT. 


ais,  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par 
corps  :•— Considérant  que  l'engagement  pris 
par  Bayle  n'avait  pas  une  cause  commerciale; 
—Infirme  quant  à  la  contrainte  par  corps  seu- 
lement, etc. 

Du  M  avr.  1B58.— Cour  imp.  de  Paris.*- 
3" en.— Pr4*.,M.  I*rurieu~Laro*ae.»-ConetM 
M. Konssel,  av.  gén.— «.,  MM.  Bétoiaud  et 
Vilfopin*  

FAILLITE.  —  OovmtTtmn.  —  GomxmkkT.— 
Union.— Vérification. 

Aucuns  action  en  report  de  Vouoertwnde 
to  faillite  à  «ne  époque  antérieur*  é  teUc  qui 
a  été  fixée  primitivement,  n'est  reoevoÈU  aptfê 
le  concordat  on  le  contrat  étunion,  mime  de 
la  part  de  créancier»  dont  le$  créances  n'ont 
été  vérifiées  et  affirmées  que  postèrimrement 
an  concordai  on  à  la  formation  de  l'union* 
(Cod.eommv880,881.) 

(Loirvet-Dromllard.)—  auét. 

LA  COUR;— Sur  la  recevabilité  de  la  de» 
mande  du  15*  juin  1836,  en  report  de  l'ouver- 
ture de  la  Mute  au  18  aofittfiJS:  —Attendu, 
en  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  441 , 
492,493,  407, 80*,  803,  904,889  et  881, Cod. 
comm,,  il  résulte  clairement  que  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  et  de  l'ouverture 
d'une  faillite  doit  être  irrévocablement  fixée, 
soit  avant  le  concordat,  soit  avant  Veut  d'u- 
nion des  créanciers  par  suite  de  l'impossibilité 
d'aboutir  à  un  concordat  à  cause  des  pour* 
suites  on  banqueroute  frauduleuse  dirigées 
contre  le  failli;— Que,  s'il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  4*un  créancier  retardataire  et 
négligent  d'apporter  la  perturbation  la  plus 
grande,  la  plus  imprévue,  dans  des  situations 
acquises  et  dans  les  intérêts  nombreux  oui  se 
rattachent  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  failli  - 
te;— -Attendu,  en  fait,  qu'un  premier  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Loudon,  en  date  ' 
du  11  déc.  4888,  avait  fixé  l'ouverture  de  la 
faillite  Cornillesu  au  1«  octobre  précédent; 
qu'à  la  suite  des  formalités  et  des  convocations 
légales,  la  presque  totalité  des  créances  avait 
été  admise  au  passif;  que  la  créance  hypothé- 
caire de  Louvet  et  comp.,  notamment,  avait 
été  contradictoirement  vérifiée  et  affirmée; 
qu'elle  est  encore  aujourd'hui  reconnue  sin- 
cère dans  tons  ses  éléments  :  qu'il  est  avéré 
que  les  60,000  fr.  faisant  l'objet  du  crédit  ou- 
vert à  Comillean  le  18  août  1858,  ont  réelle- 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


ment  été  versés  dans  la  caisse  de  ce  dernier; 
que  le  procès-verbal  de  vérification  des  créan- 
ces avait  été  clos  par  le  juge-commissaire  dès 
le  15  janv.  4856,  et  qu'à  la  date  du  30  du 
même  mois,  ce  magistrat  a  convoqué  pour  dé* 
libérer  sur  la  formation  du  concordat;  —  At- 
tendu que,  sur  cette  convocation,  108  créan- 
ciers se  sont  assemblés  le  8  fév.  1856;  qu'ils 
se  sont  constitués  en  état  d'union  ;  qu'entre 
autres  mesures  plus  ou  moins  graves,  après  la 
nomination  des  syndics  définitifs,  on  a  validé 
une  vente  immobilière  consentie  moyennant 
20,000  fr.  pendant  l'état  provisoire  de  la  fail- 
lite, on  a  refusé  tout  secours  au  failli,  et  on 
a  partagé  un  capital  de  51,492  fr.  61  c.  ;— At- 
tendu que,  plus  tard,  longtemps  après  l'expi- 
ration des  délais  indiqués  par  les  art.  402, 
493,  God.  comm.,  quelques  créanciers  se  sont, 
il  est  vrai,  présentés  devant  le  juge-commis- 
saire et  y  ont  affirmé  leurs  créances;  mais 
qu'ils  n'ont  pu  le  faire  qu'en  respectant  le 
caractère  définitif  imprimé  déjà  aux  opérations 
et  distributions  accomplies,  sans  pouvoir  sur- 
tout demander,  contrairement  à  l'art.  581,  Cod. 
comm.,  à  faire  fixer  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  el  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
époque  autre  que  celle  primitivement  détermi- 
née et  maintenue  dans  l'intérêt  commun;  — 
Attendu,  par  conséquent,  nue  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Loudun,  à  la  date 
du  17  juin  1856,  rejetant  comme  non  receva- 
ble  et  tardivement  intentée  la  demande  en 
report  de  l'ouverture  de  la  faillite  au  18  août 
1855,  avait  sainement  apprécié  les  éléments 
de  la  cause  et  la  situation  respective  de  toutes 
les  parties;  —  Que  si  l'arrêt  du  13  août  der- 
nier, basé  d'ailleurs  sur  un  principe  vrai,  en  a 
prononcé  l'infirmation,  c'est  par  suite  d'un 
exposé  de  faits  essentiellement  incomplet,  en 
présence  de  syndics  purement  passifs,  sans 
contradiction  préalable,  abstraction  laite  sur- 
tout de  la  réunion  et  des  résolutions  importan- 
tes du  8  fév.  1856;— Attendu,  au  surplus,  que 
nul  document  juridique  n'établit  qu'à  la  date 
du  18  août  1855,  Gornilleau  avait  cessé  ses 
paiements;... — Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  31  déc.  1856.  ~  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Pré$.,  M.  Merveilleux.— Coud.,  M.  Babinet, 
subst.— PL,  MM.  Bourbeau  etCalineil. 

PAIEMENT.— Délai. -Stipulation. 

Dans  le  cas  où  un  créancier  a  obtenu  de  son 
débiteur  le  paiement  d'une  partie  de  sa  créance, 
sous  la  condition  expresse  que,  pour  le  surplus, 
il  sen  rapportait  a  la  loyauté  et  à  la  bonne 
foi  de  celui-ci,  il  ne  peut  exercer  aucune  pour- 
suite  en  paiement  avant  le  décès  de  son  débi- 
teur :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  disposi- 
tion de  l'art.  1901,  Cod.  Nap.,  portant  que, 
s'il  a  été  seulement  convenu  que  ï emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en 
aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme 
de  paiement  suivant  Us  circonstances. 
(Gbalamel — C.  Goulombier.) 

Le  sieur  Gbalamel,  courtier  de  commerce  à 


Paris,  était  poursuivi  en  paiement  d'une  soi 
de  96,727  fr.  qu'il  restait  devoir,  sur  le  pm 
de  sa  charge,  Uni  au  sieur  Goulombier,  son 
prédécesseur,  qu'au  sieur  Longchampt,  ces- 
sionnaire  de  celui-ci  jusqu'à  concurrence  de 
69,727  fr.  Dans  l'impossibilité  où  il  était  de 
se  libérer,  il  proposa  à  ses  créanciers  1°  de 
céder  au  sieur  Longchampt  son  office  de  cour- 
tier au  prix  de  40,000  fr.;  2°  de  lui  abandonner 
665  ir.  formant  sa  part  dans  la  caisse  com- 
mune des  courtiers;  3°  de  lui  remettre  use 
obligation  de  13,500  fr,  payable  six  mois  après 
le  décès  du  survivant  de  ses  père  et  mère, 
obligation  que  ces  derniers  et  l*urs  enfants 
consentaient  à  souscrire  en  faveur  du  sieur 
Longchampt,  sous  la  condition  expresse  que 
les  sieurs  Longchampt  et  Goulombier  s'enga- 
geraient à  cesser  immédiatement  toutes  pour- 
suites, à  n'en  plus  exercer  à  l'avenir,  et  qu'ils 
s'en  rapporteraient  entièrement  à  la  loyauté 
de  leur  débiteur  pour  le  paiement  des  sommes 
qu'il  resterait  leur  devoir.  —  Ges  propositions, 
acceptées,  firent  l'objet  d'un  traite,  en  date  du 
22  avril  1852,  qui  contient  les  dispositions 
suivantes  :  «  Le  sieur  Gbalamel  s'oblige,  sur 
l'honneur,  à  se  libérer,  quand  les  circonstan- 
ces le  lui  permettront,  vis-à-vis  du  sieur  Long- 
champt, de  la  somme  de  15,562  fr.  dont  il 
reste  débiteur  envers  lui,  et  vis-à-vis  du  sieur 
Goulombier  de  la  somme  de  27,000  fr.  dont  il 
reste  aussi  débiteur  envers  lui,  mais,  à  l'égard 
de  l'un  et  de  l'autre,  en  principal  seulement, 
sans  qu'ils  puissent  réclamer  d'intérêts.— Les 
sieur  Longchampt  et  Goulombier  s'obligent, 
de  leur  coté,  au  moyen  desdits  engagements, 
à  cesser  sur-le-champ  toutes  poursuites  contre 
le  sieur  Gbalamel  et  à  n'en  exercer  aucunes 
désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  déclarent  formellement  s'en  rapporter 
à  la  bonne  foi  du  sieur  Gbalamel  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  précédent.— Le  sieur  Longchampt 
s'oblige  à  donner  immédiatement  mainlevée 
de  toute  inscription  prise  à  la  requête  du  sieur 
Longchampt  sur  les  biens  du  sieur  Goulombier 
et  à  n'exercer  aucune  action  ni  recours  con- 
tre lui.  » 

En  1855,  le  sieur  Goulombier  ayant  appris 
que  le  sieur  Ghalamel  avait  produit  à  une  con- 
tribution ouverte  sur  une  dame  Labalrae,  pour 
une  ancienne  créance  de  4,000  fr.,  et  se  trou* 
vait  ainsi  sur  le  point  de  recouvrer  tout  ou 
partie  de  cette  créance,  forma  des  saisies-ar- 
rêts entre  les  mains,  tant  de  la  dame  Labalme 
que  du  receveur  général  d' Indre-et-Loire,  sur 
les  sommes  qui  pourraient  revenir  à  son  dé- 
biteur dans  la  répartition.— Le  sieur  Ghalamel 
a  demandé  la  nullité  de  ces  saisies-arrêts,  eu 
invoquant  les  ternies  du  traité  du  22  avril 
1852. 

11  mars  1856 ,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  d'user 
de  la  faculté  accordée  au  juge  par  l'art.  4901, 
God.  Nap.;  déclare,  en  conséquence,  la  créance 
de  Goulombier  exigible,  mais  jusqu'à  concur- 
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rence  seulement  de  la  somme  à  revenir  à 
Chalamel  dans  la  contribution  ouverte  sur  la 
dame  Labalme.— Appel  parle  sieur  Chalamel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  si,  par  l'acte 
transactionnel  du  22  avril  1892,  Longchanint 
et  Coulombier  n'ont  pas  consenti,  au  profit  de 
Chalamel,  une  remise  de  la  dette  quant  au 
capital,  ils # s'en  sont  du  moins  expressément 
rapportés  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  foi  de  leur 
débiteur  sur  la  possibilité  et  l'époque  du  rem- 
boursement, et  se  sont  engagés,  non-seule- 
ment à  cesser  les  poursuites  commencées, 
mais  encore  à  n'en  plus  exercer  aucunes  désor- 
mais, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 
—  Considérant  que  cet  engagement  n'a  été 
pris  p*r  Coulombier  qu'en  considération  des 
obligations  nouvelles  que  Chalamel  et  sa  fa- 
mille contractaient  envers  Longchampt  et  qui 
profitaient  indirectement  à  Coulombier,  en  le 
déchargeant  d'autant  vis-à-vis  de  Longchampt, 
créancier  commun  de  Coulombier  et  de  Chala- 
mel, et  en  lui  procurant  la  mainlevée  des  in- 
scriptions prises  sur  ses  immeubles  par  Long- 
champt, ainsi  que  la  renonciation  de  ce  der- 
nier à  toute  action  ou  recours  contre  hii  ;  — 
Considérant  que  cette  situation  ne  peut  être 
confondue  avec  le  cas  prévu  et  réglé  par  l'art. 
1901,  Cod.  Nap.,  d'une  dette  dont  l'époque 
d'exigibilité  aurait  été  omise  ou  serait  demeu- 
rée indéterminée  ; —  Qu'à  tort  on  prétendrait 
qu'en  laissant  indéfiniment  Coulombier  à  la 
merci  de  Chalamel,  cette  manière  d'interpré- 
ter ou  d'appliquer  la  convention  du  22  avril  la 
réduirait  aux  effets  d'une  remise  de  dette  que 
le  créancier  n'a  jamais  entendu  faire;  qu'en 
effet,  à  supposer  de  la  part  de  Chalamel  une 
mauvaise  foi,  aux  risques  de  laquelle  Coulom- 
bier s'est  exposé  par  la  convention,  il  arrive- 
rait nécessairement  un  jour,  celui  du  décès  de 
Chalamel,  où  la  dette  serait  exigible  et  oole 
titre  retrouverait  toute  sa  vertu; — Que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  que  c'est  sans  droit  et 
en  violation  du  texte  et  l'esprit  de  la  conven- 
tion du  22  avr.  1832  que  Coulombier  a  formé 
sur  Chalamel  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  mainlevée; 
— Infirme,  au  principal,  déboute  Coulombier  de 
sa  demande,  et  fait  mainlevée  des  oppositions 
formées  à  sa  requête,  etc. 

Du  14  mai  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2e en.— Prés.,  M.  Eug.  Lamy.— Uonet.,M.  Pou- 
get,  av.  gén.— PL,  MM.  Meunier  et  Betbmont. 

RENTE  PERPÉTUELLE.— Faillite  ou  nt- 
gonfituhs.  —  Exigibilité.  —  Caution. 
La  faillite  ou  déconfiture  du  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle  en  rend  le  capital  exigible, 
aussi  Bien  à  V encontre  de  la  caution  de  la 
rentes  qu'à  f  encontre  du  débiteur  'principal 
lui-même.  (C.  Nap.,  1913.)  (1) 


(1)  La  même  doctrine  est  enseignée  par  Proudhoo, 
Dam.  prUfèy  ton.  1,  n.  2*2.  ■  La  caution,  dit  cet 
auteur,  peut  êtie  forcée,  non  pas  seulement  à  ser- 


(Duval  et  Duroulel— C.  Lecanu.)— àiuét. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  le  contrat  no- 
tarié du  8  oct.  1836,  le  sieur  Duval  s'est  consti- 
tué débiteur,  envers  les  sieur  et  dame  Lecanu, 
d'une  rente  perpétuelle  annuelle  de  150  fr., 
au  capital  de  3.000  fr.,  et  que  le  sieur  Duroutel 
s'est  constitue,  par  le  même  acte,  garant  et 
caution  solidaire  de  toutes  les  obligations  du 
sieur  Duval  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1913,  Cod.  Nap.,  le  capital  de  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  devient  exigible  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur;  —  At- 
tendu qtie  le  sieur  Duval,  qui  était  notaire  au 
moment  où  il  s'obligeait,  a,  depuis,  cédé  son 
office  :  que  son  insolvabilité  a  été  articulée  en 
première  instance;  que  les  premiers  juges  l'ont 
tenue  pour  certaine,  et  que  le  sieur  Duval,  qui 
l'a  déniée  devant  la  Cour,  n'a  produit  aucune 
justification  de  nature  à  établir  ou/il  soit  à 
même  d'offrir  une  garantie  de  solvabilité  quel- 
conque; qu'il  a  été  articulé,  d'autre  part,  par 
la  dame  Lecanu,  que  le  prix  de  l'office  du  sieur 
Duval  a  été  distribué  entre  ses  créanciers  et 
qui)  ne  lui  reste  aucune  valeur,  soit  mobiliè- 
re, soit  immobilière,  pour  répondre  de  ses 
engagements;  que  les  sieurs  Duval  et  Durou- 
tel n'ont  précisé  aucun  fait  qui  fût  de  nature  à 
combattre  l'articulation  de  la  dame  Lecanu; 
que,  dès  lors,  l'insolvabilité  ou  l'état  de  décon- 
fiture du  sieur  Duval  doivent  être  tenus  pour 
constants,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges  ont  reconnu  l'exigibilité  du  capital 
de  la  rente,  au  regard  du  sieur  Duval,  le  débi- 
teur principal  de  ladite  rente;— Attendu  que  le 
sieur  Duroutel,  par  les  termes  et  la  nature  de 
son  engagement,  s'est  obligé  comme  le  débi- 
teur principal  lui-même,  et  s'est  soumis  aux 
conséquences  juridiques  du  contrat  spécial  qu'il 
a  solidairement  cautionné;  que  la  déconfiture 
du  sieur  Duval  a  rendu  le  capital  de  la  rente 
exigible  envers  ce  dernier,  aussi  bien  qu'en- 
vers  le  sieur  Duroutel,  sa  caution  solidaire  ; 
que  la  créancière  de  la  rente  a  été  privée,  par 
rétat  d'insolvabilité  de  son  débiteur  principal, 
de  la  garantie  qu'elle  trouvait  dans  l'engage- 
ment contracté  par  celui-ci,  lorsqu'il  était  in 
bonis,  pour  le  service  des  arrérages  de  la  rente 
et  pour  le  capital  de  cette  même  rente,  et  que 
l'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  droit  que 
la  dame  Lecanu  puise  dans  son  titre  et  dans 
les  principes  qui  le  régissent,  l'obliger  à  se 
contenter  de  la  garantie  qu'elle  peut  trouver 
dans  l'engagement  du  sieur  Duroutel,  son  co- 
obligé  solidaire;— Par  ces  motifs,  dit  à  tort 
l'opposition  formée  par  les  sieurs  Duval  et  Du- 
routel à  l'arrêt  par  défaut  du  6  juill.  1857  ; 


?ir  la  rente  dans  l'avenir,  mais  même  à  en  rem- 
bonrser  le  capital  et  les  intérêts  échus,  puisque,  sui- 
vant les  principes  du  droit,  celui  qui  se  porte  cau- 
tion pour  un  antre  est  soumis  aux  mêmes  oWiga- 
Uons  que  le  débiteur  principal  :  d'où  il  résulte  que» 
celui-d  se  trouvant,  par  l'événement,  forcé  à  rem* 
bouraer,  sa  caution  doit  subir  le  même  sort»  • 


WM«8) 


lois  et  Déeiiéëus  ékaorees. 
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ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  10  oov.  4857, —Coeur  imp.  *>  Caee. .  — 
*"  ch,  —  Préê.,  M.  Hégard9  p.  p.— Conclu  M. 
Edmond  Olivier,  1er  a*,  gén.— «,,  MM.  Trol- 
lajetBayeux* 

ENDOSSEMENT»  —  Ekoossemut  utiJkGO- 
u*r,— Màjidàt.— PoaTWja.— Exception. 
U  porteur  d'tm*  lettre  de  change  qui  a 
reçu  l  effet  du  tireur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irréguiier  doit  être  considéré,  par  rn»- 
p t ri  au  tiré,  comme  étante  non  point  un  c«#- 
ttouneir*  véritable  de  V effet,  mais  un  simple 
mandataire  du  tireur*  alors  mime  qu'il  offrir 
raU  de  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  de 
l'effet,  par  suite,  le  tiré  peut  lui  opposer  l'ea> 
cepiivn  «on  numérote  pecuais  qu'il  aurait  d 
faix*  valoir  contre  U  tireur,  (CocL  comm,, 
137*  ««.Hiî 

(Lu  —  CL  B....)  —  AWetT, 

Là  COUR;— Considéraut  qu'aux  termes  de 
l'art,  138,  Cod,  ému».,  l'endossement  qui 
n'ett  paa  conforme  aux  prescriptions  de  l'art. 
197  n'opéra  paa  transport  et  n'est  qu'une  pro- 
curation j  que  si  cène  disposition  ne  peut 
é*re  opposée  P**  I*  cédant  au  porteur  en  fa- 
veur de  qui  ii  a  endossé  la  tetire  de  change, 
alors  que  celui-ci  peut  prouver  le  paiement 
qu'il  a  fait  au  cédant  de*  causas  do  l'endosse- 
ment» U  an  est  autrement  quand  ta  débat  s'a- 
gite entre  un  tiers  étranger  h  l'endos  iucom- 
^et  le  porteur  en  v«lu  de  cet  endos»  — 
,  dans  œ  cag,  te  porteur  n'est  qu'un 
mandataire  et  doit  subir  toutes  les  exception* 
opposable*  à  son  cédant;  —  Considérant,  en 
bit,  Que  N.,.  U-  soutient  que,  bien  eue  les 
deux  taures  de  change  dont  s'agit»  e'etavant 
à  3,000  fr„  soient  causées  valeur  reçue  en 
marchandises  de  D„M  tireur,  il  n'a  réellement 
reçu,  non  de  D—  mais  de  M..,,  que  deux  châ- 
les, dils  de  l'Inde,  que  le  même  NU.  a  imméV 
d'tatement  engagés  au  monbde-piété,  moyen* 
nant  710  fr,  qui  entêté  remiaà  NM.  U...»  — 
Considérant  que  ce  dernier  soutient  nue, 
dans  cette  négociation,  U  a  été  victime  dfuae 
combinaison  frauduleuse  concertée  outre  D,.« 
et  M,.,  et  destinée  à  masquer  un  prêt  use- 
raife;  ~*  Considérant  que  cette  articulation 
est  Justifiée  par  tas  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  qui  ressorteet  des  faite 
et  documents  de  la  cause;  —  Considérant, 
>  au  surplus ,  que  N .,.  U.i  et  son  conseil  ju- 
diciaire offrent  de  réaliser  de  suite,  entre  les 
mains  de  B,,.,  le  paiement  de  la  somme  de 


fi)  On  peut  considérer  la  jurisprudence  comme 
Axée  en  ce  sens,  de  même  qu'elle  est  fixée  dans  le 

aama    ItlflUmmtA  BAUJB     Iav  ISUàsX  4Hul    Ifi    ÉTllâMt»**»*    aTmariiA  aa« 

'  v^mpv  mr^Qi^v  npus^asr    ^er  ^new  ^^sr   wm:  ^rvt^pumawmT  n>  vhsvUJ  vo^ 

.  ire  le  porteur  de  l'effet  et  son  cédant  immédiat  * 
on  sait  en  effet  que,  pour  ce  dernier  cas»  il  est  à 
peu  près  universellement  admis  que  l'endossement 
en  blanc  eu  irréguiier  emporte  cession  de  la  pro- 
priété de  l'effet  de  l'endosseur  au  porteur,  à  la  charge 

.  pour.  c*liu>ci  de  prouver  qu'il  a  réellement  vend 
la  valeur  de  l'enet»  U  décision  çnleitua  estiez 


7i0  f? .  susénnneén»  *▼««  [*  iatfa*»  *  u 
remise'des  dent  reconnaissances  ta  ment* 
deHNshé)  —  Considérant  que  net  elcea  soit 
suffisantes,  et  que  &.«,  quelle  que  soit  sa 
benne  toi*  est  paasible  de  tontes  tas  exceptions 
opposables  à  U...  j— Infirme;  an  principal,  dk 
«u'en  réalisant,  ou  en  consignant,  à  débat 
d'aoeeptatiou,  les  ogres  par  lut  hitee»  dans  h 
quinaaioede  ce  jour,  N,..  L.~  sera  quitte  et 
libéré  des  causes  des  lettres  de  change  dont 
il  s'agit,  etc. 

Ou  18  mars  *858.  «~  Cour  imp».  de  Pari*. 
—  9/eb—  Prés^  M.  «ug.  U»y.  —  CentL, 
M.  Morean,  av.  gén,  —  PL,  MM.  de  Sexe  et 
Crevj.  

CBASSK.-Cow>nTani  ir  iwr  e.-Axuuw 
NuiauiBa. 

VinUrdiction  que  fait  JVC  l  de  la  loi  d* 
3  mai  18U.  d»  colporta**  et  de  Ut  ***  ék 
gibier  pendant  le  temps  0»  tante***  n'est  pes 
permise,  ne  s'applùt**  qst'em  ammetux  stu- 
eepiMee  de  servir  de  nourriture  à  Charnus  ; 
eelte  interdiction  n'atteint  pas  U  eolporuge 
ei  la  venu  dea  emmau*  malfaitamU  ai  muii- 
bles  (tels  4*»  ta  fouine)  qui  n*  peuvent  être 
monade  (<2Î* 

.TjSi  l'nrréUprifaaianl  qui  étemémUVvh 
terdution  d  eea  anima**  ieréU  illégpd  et  «sa 
Q9lÂ§ateèr*.*.  Surtout  Un* pourvoit  dire  as- 
^a^  au  fias  où  U  s.'ogilfu*  ammUmalfm- 
sa*t  qu'un  propriétaire  a  tué  en  verttsdudfoit 
qm  lui  appartieuÂ  de  repomser  m  détruire 
tm  oites  fauve*  q*ip**t*n4  dammog*  d  $$t 
propriétés.  (U  3  mai  1844,  art  4  et  il.) 
(PieUevet  et  BartMon. )—*****• 

U  COUR;  -  Attendu  que  le  droit  de  dé- 
truire tout  animai  malfoisent,  qui  ponte  doai- 
ma^e  à  l'homme  on  à  sa  propriété,  est  ao 
droit  naturel  que  l'homme  ne  tient  pas  de  la 
loi,  mais  du  droit  de  légitime  défense  ^-At- 
tendu çue  ce  dr<Ht,recon4Ui  par  ta  ta*  de  1790, 
a  été  respecté  par  ta  loi  dn  3  n**  W4*  ;  - 
Qu'en  y  voift,  en  eflet»  que  lej  antmatu  m\- 
imaatfi  et  nniaibleaaoniFebjet,  dansVarticie 
9,  de  disposUiena  tontes,  paitieiitiècea  et  W 
(aitement  distinctes  ;  **~  Ûn'à  tadilîéwncede 
toua  tas  antres  animaux»  qui  u&peuieoi  être 
chassés  quen  t^us  permis  ,  tas  aninuui 
malfaisants  ou  nuisintaa  penfvent  étmdétmHs 
en  tout  tempe  sut  tan  terrée  de  entai  qui  les 
ux,  en  se  eoniorjnant  ajnx  arrêtée  des.  préfets 
des  dkénartemente,  fui  déterminoni  les  espè- 
ces malfaisantes»  o*  nuisibles  que  le  proprié- 
taire a  le  dcoîtde  déurnitq  ataai,  et  les  ose- 

portante,  en  ce  qu'eue  indique  que  la  Cour  de  Pa- 
ris, qui  a  été  hésitante  sur  la  question,  se  range  en- 
fin au  parti  de  la  jurisprudence  générale*  K  soi 
la  question  dont  U  s'agit  et  ses  analogue*,  la  Tesk 
fénérmk  Devill  et  Gilb»,  V  Bmdeescmsni,  d,  1S9  rt 
suiv* 

(I>  La  OMtraàM,  du  moiua  on  oa  qui  tMu^e  tes 
fintruriT  maUjaîasnia  enjl  pauronit  Stw  vépatsj  p" 
tâ^réWèberaèt  dtane  ejreulaire  waïst*  daî7  jatr, 

ftâoj« 
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djtions  de  l'exercice  de  ce  droit;  —  Mais  que 
ees  réalèsent*  préfectoraux  ne  portent  aucun 
préjudice  an  droit  appartenant  an  propriétaire 
de  repousser  on  détruire,  même  avec  des 
armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés  j  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ees  dispositions  que  le  propriétaire 
qui  veut  détruire  sur  ses  terres,  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  prohibée,  des  animaux  mal- 
faisants qui  ne  lui  portent  pas  actuellement 
dommage,  est  obligé  de  se  conformer  aux 
arrêtés  des  préfets,  qui  règlent  les  conditions 
auxquelles  leur  destruction  est  permise  en 
tout  temps)  mais  que  le  propriétaire  qui  re- 
pousse ou  détruit  la  bêle  fauve,  au  moment 
où  elle  porte  ou  va  porter  un  dommage  à  ses 
propriétés,  use  d'an  droit  qui  lui  appartient 
et  qui  n'est  soumii  à  aucun  règlement  préa- 
lable des  préfets  ;— Attendu  que  cette  distinc- 
tion ressort  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844, 
dans  laquelle  on  volt  que  le  droit  de  tuer  t'a- 
nimai malfaisant,  pour  arrêter  le  dommage 
ou'il  cause  ou  va  causer,  a  été  introduit  dans 
Part,  9,  comme  droit  naturel  et  primordial, 
appartenant  à  tout  propriétaire,  et  que  nui 
ne  peut  réglementer  ni  restreindre  (Séance 
du  15  fév.  1844,  Moniteur  du  16)  ;  —  Mais 
attendu  qu'en  permettant  la  destruction,  ou 
tout  temps,  des  animaux  malfaisants  et  nuisis 
bies  sur  les  terres  de  celui  qui  les  tue,  la  loi  de 
1844  permettait  en  réalité  la  chasse  des  bétes 
fauves  en  tout  temps  ;  qu'il  y  avait  là  une  porte 
ouverte  aux  abus  du  braconnage,  et,  par  con- 
séauent,  motif  grave  de  soumettre  cette  chasse 
à  des  règlements  de  surveillance  et  de  police  ; 
— Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour 
réglementer  l'exercice,  nécessairement  acci- 
dentel et  rare,  d'un  droit  de  légitime  défense; 
—Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  4 
de  la  toide  1844,  que  le  législateur  n'a  entendu 
interdire  que  le  colportage  et  la  vente  des 
animaux  qui  ont  le  caractère  de  gibier,  et  qui 
sont  susceptibles  de  servir  de  nourriture  a 
l'homme;  que  cette  interdiction  n'atteintdonc 
pas  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles  qui 
ne  peuvent  pas  être  mangés;  qu'ainsi,  l'arrêté 
préfectoral  qui  prohibe  le  colportage  et  la 
vente  de  ces  espèces  d'animaux,  étend  une 
disposition  prohibitive  qui,  de  sa  nature»  doit 
être  restreinte  et  Pétend  sans  utilité  pour  la 
conservation  du  gibier,  que  les  animaux  mal- 
faisants détruisent,  et  au  préjudice  de  la  pro- 
priété de  Panimal  légitimement  acquise  par 
celui  qui  l'a  tué,  et  qui  n'a  de  prix  ordinai- 
rement gu'en  le  livrant  au  commerce;— At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Allier,  du  17  fév.  1858,  qui  classe 
la  fouine  parmi  les  animaux  malfaisants  que 
le  propriétaire  peut  détruire  en  tout  temps 
sur  ses  terres,  et  qui  en  interdit  le  colportage 
et  la  vente  pendant  le  tempsoè  la  chasse  est 
prohibée,  ne  saurait  s'appliquer  a  la  fouine 
que  le  propriétaire  détruit  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartient  de  repousser  ou  détruire 
les  bétes  fauves  qui  portent  dommage  à  ses 


propriétés  ;  que  fût-il  applicable  a  la  fouine 
tuée  dans  cette  circonstance,  h  raison  de  la 
généralité  de  ses  termes,  cet  arrêté  aurait  été 
pris  en  dehors  du  droit  de  réglementation  que 
donnait  au  préfet  Part.  9  de  Ta  loi  de  1844,  et 
ne  serait  pas  dès  lors  obligatoire  ;  —  Et  atten- 
du, en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  la  fouine  qu'Antoine  Picheret  a 
vendue,  et  qu'Amédée  Berthon  a  achetée  sur 
la  place  publique  de  Saint-Pourçaio,  le  6  mars 
dernier,  époque  à  laquelle  la  chasse  était  inter- 
dite dans  le  département  de  l'Allier,  n'a  pas 
été  tuée  en  chasse;  qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, qu'elle  a  été  prise  et  détruite  dans  la 
maison  du  père  de  Picheret,  au  moment  ou 
elle  portait  dommage  à  4a  propriété;  que  Pi- 
cheret a  donc  pu  la  colporter  et  la  vendre,  et 
Berthon  l'acheter,  sans  contrevenir  a  aucun 
règlement  obligatoire»  et  qu'ainsi  c'est  *  bon 
droit  que  le  tribunal  de  Gannat  les  a  renvoyés 
de  ta  plainte  du  ministère  public;— Confirme. 
Du  19  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  (tord,  —  CrncL,  M. 
Cassagne,  1e'  av.  géo.  « 

RESPONSABILITÉ.-P*»E.--MÈai. 
Lorsque,  par  suUs  $U  ¥  absence  du  p*r*,  Je* 
enfants  mineurs  te  êreuvent  placés  font  ta 
farde  et  la  surveillance  de  la  mère,  c'est  sur 
ceUe-ci  et  asm  sur  le  père  que  toute*  la  res- 
ponsabilité civile  des  dommages  causés  par  tes 
enfants.  (Cad.  Nap.,  1384.)  (1) 

(Rafia-~C.  Martin  et  antres.)~-AiKÊr. 
LA  COUR;— Attendu  que  le  second  pan- 
graphe  de  l'art.  1884,  Cod.  Nap.,  en  réglant, 
pour  les  cas  ordinaires,  la  part  de  responsabi- 
lité du  père  et  de  la  mère  pour  le  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs,  habitant  avec 
eux,  n  a  pas  pu  vouloir  soustraire  cette  res- 
ponsabilité à  l'application  du  principe  général 
posé  dans  le  premier  paragraphe:  qu'il  est 
aisé  de  concevoir  des  cas  de  phis  dîme  sorte, 
eu,  raémedu  vivant  du  père,  c'est  par  la  mère 
"  encourue  ;— Qrtin- 
'il  est  parfaitement 
deux  ans,  Vincent 
Martin 'était  tout  à" fait  éloigné  de  son  domi- 
cile et  avait  laissé  ses  deux  filles  sous  la  garde 
de  leur  mère,  pour  exercer  un  emploi  a  Dessè- 


(4)  TeHe  est  auisl  l'opinion  Se  Touiller,  1 11,  n. 
2*4 1  éc  Marnée,  sur  l'art  4SS4,  a.  S,  et  de  If . 

aeurdal, dt  la ÊrnsponssMliti,  Ut,  tu  M*.— F. ce- 
pendant en  sms*  contraire»  MM.  Auhry  et  Rau  sur 
Zacharia,  ton.  4,  $  A4*.  *#*  *  (*M  è4iu\  et  BeJk* 
des  Minière*,  Contr.  ds  nwr.,  ton,  1,  peg.  4M,— 
Il  a  du  reste  été  décidé  que  le  père  est  responsable 
du  dommage  causé  par  ion  fils  mineur,  confié  aux 
soins  de  la  mère,  alors  même  qu'il  n'habite  pas  avec 
son  fils,  si  d'ailleurs  il  habite  à  une  distance  peu 
considérable:  Cas*.  46 août  1841  (VoU  1841.4.751 
—P.  1841.5.621).  Mais,  comme  le  bit  justement 
remarquer  M.  Sourdat,  foc  eit*  t  la  question  de 
savoir  oui,  du  père  ou  de  la  mère»  devait  être  res- 
ponsable» n'a  pas  été  soulevée  dans  l'espèce  jugée 
iar  cet  arrêt. 
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ges,  dont  la  distance  considérable  ne  lui  per- 
mettait plus  de  suivre  habituellement  leur  con- 
duite, c'est  à  la  mère  que  revenait  la  charge 
de  la  surveillance,  et  c'est  elle,  par  conse- 

3 uent,  qui  doit  répondre  du  fait  de  celle  de  ses 
eux  filles  qui  est  en  état  de  minorité  ; — Disant 
droit,  quant  à  ce,  à  l'appel  des  mariés  RaÛn. 
condamne  Joséphine  et  Clémentine  Martin  a 
leur  payer  solidairement  une  somme  de  cent 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  les  con- 
damne, en  outre,  solidairement  aussi  aux  dé- 
pens de  l'appel,  et  déclare  Félicité  Ghaudan- 
son,  femme  Martin,  civilement  responsable,  an 
lieu  de  Vincent  Martin,  son  mari,  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  Clé- 
mentine Martin,  sa  fille  mineure,  au  profit  de 
la  partie  civile,  etc. 

Du  20  mai  1858  —-Cour  imp.  de  Niiues.— 
3e  ch.— Prés.,  M.  de  Clausonne.  —  ConcL,  M. 
Liquier,  1er  av.  gén. — PL,  MM.  Baragnon'et 
Rédarès. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Appel. -De- 
lai.— Signification. 
En  matière  commerciale,  la  signification  du 
jugement  définit* f faite  au  greffe  du  tribunal, 
a  défaut  par  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  Heu  ou  siège  û  tribunal  d'y  avoir  élu  do- 
micile, fait  courir  le  délai  de  l'appel  :  Fart. 
422,  Cod.  proc.9  déroge  en  ce  point  à  l'art, 
MdumémeCodeli). 

(Muti—  C.N...)—  4RIÊT. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  Muti  aurait  constitué 
avoué  et  conclu  devant  le  tribunal  civil  de 
Nantes,  sur  la  demande  en  exécution  du  ju- 
gement dont  est  appel,  n'a  rien  de  sérieux,  et 
que  les  intimés  eux-mêmes  en  ont  reconnu  le 
peu  de  fondement  en  l'abandonnant  dans 
leurs  plaidoiries;  mais  qu'il  en  est  autrement 
de  la  tin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté 
de  l'appel  ;— Attendu,  a  cet  éçard,  que, d'après 
Part,  422,  Cod.  proc  civ.,  si  les  parties  com- 
paraissent devant  la  juridiction  consulaire,  et 
3u'à  la  première  audience  il  ne  leur  soit  pas 
éfinitivement  dit  droit,  celle  qui  n'est  point 
domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  est 
tenue  d'y  élire  domicile,  sinon,  toute  signifi- 
cation, même  celle  du  jugement  définitif,  lui 
est  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ; — 
Attendu  que  cette  règle  particulière,  établie 
pour  la  prompte  expédition  des  affaires  com- 
merciales, constitue  une  exception  déroga- 
toire à  la  règle  générale  du  même  Code  qui 
ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  que  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ;— 
Que  cette  manière  d'interpréter  l'art.  422  s'in- 
duit nécessairement  de  ce  que,  dans  ce  cas, 
l'élection  de  domicile  est  forcée  et  non  facul- 
té La  question  fci  résolue  a  été  ties-firement 
controversée  ;  mais  la  jurisprudence  se  fixe  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus  :  V,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  déc.  1857,  qni  sera  i  ap- 
porté dans  notre  prochain  cahier,  4™  part,  pag. 


tative,  et  de  ce  que  le  défaut  de  domicile  élu 
valide  sans  aucune  restriction  toute  significa- 
tion faite  au  greffe  du  tribunal;— Qu'on  doit 
croire  que  c'est  en  vue  de  cette  forme  spé- 
ciale de  procéder  que,  dans  l'art.  645,  Cod. 
comm.,  le  législateur  s'esf.  contenté  de  dire 
que  le  délai  pour  nppeler  est  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, sans  ajouter,  comme  dans  l'art.  443,  C. 
proc.  civ.,  qu'il  faut  une  signification  à  per- 
sonne ou  domicile ;— Attendu,  eu  fait,  quels 
cause  actuelle  n'ayant  pas  reçu  jugement  à  la 
première  audience  utile  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  où.  toutes  les  parties  ont 
comparu  par  des  fondés  de  pouvoir,  et  Jeu 
Muti,  qui  est  domicilié  à  Naples,  n'ayant  nul 
aucune  élection  de  domicile,  le  jugement  dé* 
finitif,  rendu  le  4  déc.  1854,  lui  a  été  notifié, 
au  greffe dudit  tribunal,  le  29 du  même  mois; 
que,  dès  lors,  c'est  tardivement  que  Muti  n'a 
a  relevé  appel  que  le  19  déc  1853;— Déclare 
Jean  Muti  non  recevante  dans  son  appel,  etc. 
Du  25  nov.  1857.— Cour  imp.  d'Aix.-€h. 
civ.— Prés.,  M.  Castellan.— ConcL,  M.  S»od- 
breuil,  av.  gén.— PL9  MM.  Tassy,  Tnourel  et 
Pascal  Roux. 


—  Fonds  de  coi- 
Cowteaihti  rn- 


ACTE  DE  COMMERCE. 
hbbci.  —  Achat.  — 

COBPS. 

L'achat  dun  fonds  de  commerce  pow  IV* 
ploiter  soi-même  constitue  un  acte  de  cou* 
merce  ;  en  conséquence,  V acheteur  .est  patii- 
ble  de  la  contrainte  par  corps  pour  f  exécution 
des  obligations  résultant  pour  lui  du  conlrsl* 
(Cod.  comm.  632.)  (2) 

fSaget—  C.  Duruyat.)—  AtaiT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  disposition  du  jugement  dont 
est  appel,  relative  a  la  contrainte  par  corps, 
qu'il  s'agit,  au  procès,  de  la  vente  d'un  fuods 
de  commerce  par  un  individu  qui  l'exploitait 
a  un  individu  qui  se  proposait  d'en  continuer 
l'exploitation;  qu'un  acte  de  celte  nature  est 
éminemment  commercial;  que  c'est  en  effet, 
pour  le  vendeur,  l'acte  par  lequel  il  clôt  la  fin 
de  ses  opérations  commerciales,  et,  pour  IV 
cbeteur,  l'acte  par  lequel  il  les  commence; 
que  c'est  donc  en  réalité  un  contrat  eaut 
commerçants,  et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont  attaché  aux  obli- 
gations nées  de  ce  contrat,  la  garantie  delà 
contrainte  par  corps *— Confirme. 

Du  45  mars  1856.  —Cour  imp.  de  Lyon.— 
2»  ch.  —  Prés.,  M.  Lagranae.  —  ConcL.  11. 
Onofrio,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Margerand  et 
Roche. 

» 

(1)  La  jurisprudence  est  prononcée  genèrafewit 
en  ce  sens:  F.  nos  observations  en  noie  «Pua  arrtt 
de  la  Cour  de  Paris  du  20  joia  1849  (Vol.  I84> 
2.577— P.  1849.2.75).—  Aide  Douai,  5  awrset* 
juill.  1850  (Vol.  1859.2.481  et  482— P.  1851.1. ai}; 
Orléans,  25  juin  1850  (Vol.  1851.2.15— P.  185M. 
37),  et  MoulpelJier,  19  dot.  1852  (Vol.  1853,2.117 
—P.  1854.1.812). 
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ENQUÊTE. —Délai. 
Les  juges  ne  peuvent  pas  fixer,  pour  com- 
mencer une  enquête  qu'ils  ordonnent,  un  dé- 
lai plus  long  que  le  délai  de  huitaine  établi 
par  Vart.  257,  Cod.  proc.,  quand  l'enquête 
doit  se  faire  au  lieu  même  au  siège  le  tribu 
nal,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres. 
(Cod.  proc,  «57, 258.)  (1) 
(Boffarri— C-Buffard  et  Reverchon.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  257  et  258,  Cod. 
proc.,  et  130,  même  Code;— Considérant  que 
la  disposition  de  l'art.  257  est  impérarive  et 
formelle;  que,  d'après  l'art.  258,  le  juçe  ne 
oxe  le  délai  dans  lequel  sera  commencée  l'en 
quête  que  lorsqu'elle  doit  se  faire  à  une  dis- 
lance de  plus  de  trois  myriamètres;-  Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  Saint-Claude,  eu 
ordonnant  une  enquête  qui  devait  se  faire  au 
lieu  même  où  il  siège,  a  imposé  aux  consorts 
BuOaroVMorel  l'obligation   de  prendre  l' or- 
donnance du  juge-commissaire  dans  quarante 
jours  à  dater  du  jugement;— Qu'une  pareille 
décision,  quelque  utile  d'ailleurs  qu'en  soit 
le  but,  substitue  une  procédure  arbitraire  à 
celle  de  la  loi  ;  qu'elle  supprime  la  nécessité 
«le  notifier  le  jugement  ;  qu'elle  assigne  au 
délai  pour  commencer  l'enquête  un  autre  point 
de  départ;  qu'elle  peut  avoir  pour  effet  de 
proroger  ou  de  restreindre  te  délai  légal,  dans 
Je  cas  où  le  jugement  serait  signifié  et  selon 
que  la  signification  en  aorait  été  prompte  ou 
tardive  ;— Qu'enfiii,  cette  disposition,  inutile 
m  le  délai  qu'elle  indique  n'est  que  commi- 
natoire, ajoute  aux  déchéances  prononcées 
par  la  loi  s'il  emporte  forclusion  ;    Qu'il  y  a 
lieu  d'infirmer; — Par  ces  motifs,  entendant, 
dil  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête 
ordonnée  par  les  premiers  juges  courait  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  et  que 
ce  délai  était  de  huitaine,  etc. 

Du  4  avril  1857. — Cour  imp.  de  Besançon. 
—2e  ch.— Prés.,  M.  Jobard.— Conc/.,  M.  Al- 
viset,  av.  gén. 


(1)  Ce  point  peut  être  regardé  aujourd'hui  comme 
constant.  F.  Nîmes,  46  juill.  18A9(Vol.  1852.2.45— 
P.  1854.2.335);  Nancy,  28  juin  1854  (Vol.  4851.2. 
306— P.  1853.1.613),  et  la  note  qui  accompagne  ce 
dernier  arrêt. 

(2)  Une  difficulté  semblable  s'est  élevée  sur  l'ap- 
plication aux  tribunaux  de  commerce  de  Ja  disposi- 
tion de  Part.  153,  Cod.  proc,  relative  au  défaut  pro- 
fil-joint dans  le  cas  où,  de  plusieurs  partie*  assignées, 
les  ânes  font  défaut  et  les  autres  comparaissent;  et 
l'on  décide  genératement  que  cette  disposition  n'est 
pas  absolument  obligatoire  devant  la  juridiction 
commerciale,  qu'elle  n'est  que  facultative  (  F.  Rouen, 
48  janv.  1855,  VoL  1855.2.621,  et  la  note  (P.  1856. 
1.49)  ;  Cohnar,  21  déc  1856,  Vol.  1857.2.763),  de 
même  qu'ici  la  Cour  de  Bordeaux  le  décide  pour  la 
disposition  de  l'art.  151.— Ce  dernier  article  ne  pro- 
nonçant pas  textuellement  la  peine  de  nullité,  on  s'est 
demandé  si  cette  peiue  devait  atteindre  le  jugement 

LVIII.— IIe  PARTIE. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Codéfbndelrs. 

— Délai  de  comparution.  —  Tribunaux  de 

commerce. 

L'art.  154,  Cod.  proc,  portant  que  lorsque 
plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même 
objet  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut 
contre  aucune  d'elles  qu'après  Céchêance  du 
plus  long  délai,  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
tribunaux  de  commerce.  Ces  tribunaux  peuvent 
donc  donner  défaut  contre  la  partie  à  regard 
de  laquelle  le  délai  de  comparution  est  expiré, 
sans  attendre  l'expiration  des  délais  à  l'égard 
des  autres  (2). 

(Lavaud — C.  Hovyn  de  Ttanchère.) 

Par  exploit  du  23  juin  1857,  le  sieur  Lavaud 
assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Libourne,  pour  le  4  juillet  suivant,  le  sieur 
Hovyn  de  Tranchère,  fils,  et  la  dame  Hovyn, 
mère,  tous  les  deux  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement.en  paiement  de  Ta  somme  de  14,000  fr., 
pour  prix  de  vins  qu'il  leur  avait  vendus;  et  il 
cita  en  même  temps  le  sieur  Hovyn  père,  de- 
meurant à  Paris,  pour  autoriser  son  épouse. — 
Au  jour  indiqué ,  4  juillet,  le  délai  pour  la 
comparution  n'était  pas  encore  expiré  quant  à 
ce  dernier  ;  dans  cet  état  de  choses,  et  à  rai- 
son de  divers  motifs  d'urgence  exposés  au  tri- 
bunal, le  sieur  Lavaud  demanda  la  disjonction 
de  Tinstance  par  lui  intentée  contre  Hovyn  fils 
d'avec  celle  concernant  la  dame  Hovyn,  et  ob- 
tint par  suite  un  jugement  de  condamnation 
par  défaut  contre  lui,  en  venu  duquel  il  prît 
immédiatement  inscription  sur  les  biens  de 
son  débiteur. 

Mais  le  sieur  Hovyn  fils  ayant  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement,  a  soutenu  qu'il  était  nul, 
comme  rendu  en  contravention  à  l'art.  151, 
Cod.  proc,  aux  termes  duquel,  lorsque  plu- 
sieurs parties  ont  été  citées  pour  le  même  ob- 
jet à  différents  délais,  il  ne  peut  être  pris  dé- 
faut contre  aucune  d'elles  avant  l'échéance 
du  plus  long  délai. 

8  août  1857,  jugement  qui,  accueillant  ce 
moyen,  déclare  nul  le  jugement  du  4  juillet,  et 
décharge  Hovyn  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui. 


rendu  contrairement  à  sa  défense,  ou  si  la  seule  con- 
séquence de  son  inobservation  n'était  pas  de  f.  ire 
supporter  à  l'avoué,  comme  le  porte  l'art  152,  les  frai:» 
du  jugement  séparé  par  lui  obtenu.  Pigeau,  Comm. 
du  Cod,  proc,  tom.  1,  pag.  345,  et  après  lui  Boi- 
ta rd,  Uçons  sur  le  Cod,  proc,  n.  498  et  A99  (2« 
édiu) ,  et  M.  de  Fréminviile,  Organis.  de*  Cours 
d'appel,  tom.  1er,  n.  476,  se  prononcent  en  ce  der- 
nier sens.  Tel  parait  être  au*si  l'a?is  de  Bernât- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc, ,  tom.  1,  pag.  287  (6e 
édit).  Mais  la  doctrine  contraire  est  professée  par 
Boncemie ,  Th.  de  ta  proc,  tom.  3,  pag.  37  ;  par 
M.  Cuauveau  sar  Carré,  Lois  de  la  proc,  tom.  2, 
quesL  621  1er,  et  par  M.  Rodière,  Froc,  civ.,  t.  2, 
p.  29.— Et  Pigeau,  ubi  supra,  p.  3AA,  a,  en  outre, 
prétendu  que  Part.  151  n'était  applicable  qu'au  cas 
où  l'objet  de  la  demande  était  indivisible.  Mai:-,  iur 
ce  point  encore,  il  est  combattu  par  Boucenne»  pag» 
39;  Ckaùveau,  quesL  621  bis,  et  Rodière,  pag.  28. 
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Appel  par  le  sieur  Lavaud,  soutenant  que 
l'art.  151,  Cod.  proc.  civ.,  est  étranger  à  la 
procédure  des  tribunaux  de  commerce  ;  que 
cet  article,  comme  l'art,  156,  n'est  nullement 
obligatoire  pour  ces  tribunaux;  que  cela  ré- 
sulte de  texte  même  de  l'art.  643,  Cod.  comm., 
qui  ne  renvoie  pas  à  ces  articles  ;  qu'au  sur- 
plus, on  s'explique  fort  bien  que  la  règle  de 
l'art.  151  ne  soit  pas  admise  en  matière  com- 
merciale; qu'elle  pourrait  y  être  le  principe 
d'inconvénients  graves  et  de  retards  irrépa- 
rables; qu'il  ne  serait  pas  juste  d'obliger  le 
demandeur,  en  cas  de  péril  imminent,  à  atten- 
dre l'expiration  du  plu6  long  délai  d'assigna- 
tion, lorsqu'il  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  obtenir  de  suite  jugement  contre  celui  des 
défendeurs  à  l'égard  duquel  les  délais  sont 
déjà  expirés. 

L'intimé  répond  que  la  règle  de  l'art.  151 
est  trop  sage  pour  que  la  procédure  des  tribu- 
naux consulaires  en  soit  affranchie  ;  que  l'argu- 
ment de  texte  ne  saurait  être  décisif;  qu'il  est 
évident  qu'il  y  a  même  raison  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile  d'obliger  le 
demandeur  à  attendre  l'expiration  de' tous  les 
délais  ;  que  c'est  lui-même  qui,  par  une  assi- 
gnation commune,  fait  supposer  I  intérêt  com- 
mun des  divers  assignés;  qu'il  ne  saurait  donc 
lui  être  permis  d'obtenir  jugement  contre  le 
moins  éloigné,  qui  compte  peut-être  sur  les 
moyens  et  les  pièces  de  celui  qui  habite  au 
loin,  et  qu'il  sait  être  cité  comme  lui;  qu'il  y 
aurait  autrement  une  atteinte  grave  portée  à 
la  défense. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  642,  Cod. 
comm.,  renvoie,  pour  la  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aux  règles 
établies  par  le  tit.  25,  liv.  2,  Cod.  proc.  civ.; 
que  l'art.  643,  Cod.  comm.,  ajoute:  «  Néan- 
moins les  art.  156,  158  et  159,  même  Code, 
relatifs  aux  jugements  par  dé.aut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce;» — Attendu  que  l'art.  151,  Cod. 
proc.  civ.,  qui  veut  que,  lorsque  plusieurs 
parties  ont  été  citées  pour  le  même  objet  à 
différents  délais,  il  ne  soit  pris  défaut  contre 
aucune  d'elles  qu'après  respiration  du  plus 
long  délai,  ue  fait  point  partie  du  lit.  25,  même 
Code,  auquel  renvoie  l'art.  642,  Cod.  comm.; 
qu'il  n'est  pas  rappelé  dans  I  art.  643,  bien 
qu'il  appartienne  au  même  titre  que  les  art. 
156,158  et  159,  énumérés  dans  cet  article  et 
dont  il  prescrit  l'observation;  d'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  a  été  volontairement  omis,  et 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  en  étendre 
1  application  aux  tribunaux  de  commerce,  soit 
parce  que,  les  parties  n'y  étant  pas  représen- 
tées par  avoués  et  devant  comparaître  à  jour 
fixe,  Tari.  151  se  conciliait  difliei  ement  avec 
ce  mode  de  procéder,  soit  plutôt  parce  qu'il 
peut  survenir  inopinément  dans  les  ailaires 
aeuniises  à  ces  tribunaux  des  motifs  d'urgence 
qui  rendent  nécessaire  de  prendre  sans  retard 


un  jugement  centre  la  partie  à  l'égard  de  la- 
quelle le  délai  est  expire;*— Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  151  ,C  proe»,  n'est  pas  essen- 
tielle à  la  défense,  car  il  dépend  du  demandeur 
qui  a  deut  débiteurs  pour  la  même  dette  de 
n'en  assigner  qu'un  seul,  ou,  après  les  avoir 
assignés  tous  les  deux,  de  se  désister  à  l'égard 
de  l'un;  et,  d'un  autre  eôté,  eelui  des  défen- 
deurs contre  qui  on  requiert  condamnation 
avant  que  le  second  soit  en  demtture  de  com- 
paraître, peut,  s'il  a  un  légitime  intérêt  à  ce 
que  celui-ci  soit  présent,  demander  qu'il  soit 
sursis  jusqu'à  l'expiration  du  plus  long  délai; 
—Qu'ainsi,  te  texte  des  art  642  et  643,  d'ac- 
cord avec  les  intérêts  commerciaux,  affranchit 
les  tribunaux  de  commerce  de  la  règle  tracée 
par  l'art.  151 ,  sans  que  la  défense  soit  mise  en 
péril,  ces  tribunaux  demeurant  toujours  les 
maîtres  de  bâter  ou  de  suspendre  leurs  déci- 
sions selon  les  nécessités  si  variables  des 
affaires;— Attendu  qu'en  annulant  le  jugement 
par  défaut  par  lui  rendu  le  4  juill.  1857,  sur  le 
motif  que  ce  jugement  était  contraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  151,  Cod.  proc.  civ.,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Libourne  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article  et  prononcé 
une  nullité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi, 
—Infirme,  etc. 

Du  4  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Bordeam. 
— lre  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.- 
Concl.>  M.  Peyrol,  Ie*  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lafon  et  Poumereau. 

DÉLIT  RURAL.— Dévastation  m  Récoltes. 
—Graines  nuisibles* 

Le  fait  d'avoir  méchamment  répandu  éa 
graines  nuisibles  dans  un  champ  nouvellement 
ensemencé,  de  façon  à  étouffer  la  récolte  os  s 
lui  faire  perdre  une  partie  de  sa  valeur,  con- 
stitue le  délit  de  dévastation  de  récoltes.  (Cod. 
pén>,  444.)  (1) 

(Honoré.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Arras 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'il  est  établi  qu'une 
grande  q  tantité  de  graines  de  diverses  espèces 
nuisibles  aux  récoltes,  a  été  répandue  mé- 
chamment dans  une  pièce  de  terre  produisant 
du  blé  et  des  œillettes,  et  occupée  récemment 
par  un  nouveau  locataire,  qui  a  succédé  à  Ho- 
noré, après  concurrencé  entre  euxj  mie  ce 
dernier  a  été  vu  traversant  cette  pièce  de 
terre;  que  l'empreinte  de  ses  pas  et  6es  aveu* 
démontrent  qu'il  est  Fauteur  du  fait  incriminé, 
d'autant  plus  reprocnable  qu'il  est  maire  de  la 
commune  où  le  délit  a  été  commis; — Attendu 
que  l'art.  444,  Cod.  pén.,  est  conçu  en  termes 

(1)  Par  cette  décision,  la  Cour  de  Douai  se  rallie 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qu'elle  mit 
précédemment  repoussée  :  F.  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  18  juiK  1856,  portant  camiiou  dto 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  26  février  précédée 
(Vol.  1856.1.698— P.  1856.1.681  et  1867,  p.  Il»)* 
K  aussi  l'arrêt  rendu  sur  reniai  par  la  Cour  d'A- 
miens le  16  noîembrt  suivant  (V«4  t66?.3.66-*P. 
1867,  p,  515}* 
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çémérwKL  qui  comprennent  tons  les  modes  de 
dévastation  ou  de  destruction,  soit  totale,  soit 
partielle  des  récoltés;  que  le  but  évident  de  la 
loi  a  été  d'assurer  leur  conservation  dans  un 
intérêt  publie;  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si  un  fait  de  destruction,  opéré  par  l'ensemen- 
cement de  mauvaises  graines*  qui  étouffent  ou 
diminuent  le  produit  de  la  bonne  semence,  ne 
tombait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  qu'au 
point  de  vue  du  droit  de  propriété  et  de  l'agri- 
culture, il  importe  de  réprimer  une  action 
odieuse  qui  s'est  produite  plusieurs  fois  dans 
les  départements  du  Nord  et  qui  provient 
souvent  de  la  rivalité  et  de  la  baine  entre 
preneurs  de  bail  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  suffi- 
samment prouvé  que  les  mauvaises  graines 
ont  été  répandues  dans  le  champ  lorsqu'il  y 
existait  des  fruits  croissants  j  que  Je  développe- 
ment de  ces  graines  représentées  et  reconnues 
susceptibles  de  germination,  est  évidemment 
nuisible  à  ces  fruits  ;  que  le  tribunal  a  des  élé- 
ments suffisants  pour  statuer  sur  le  délit  sans 
recourir  à  une  expertise,  qui,  en  faisant  ajour- 
ner des  travaux  urgents,  augmenterait  encore 
le  domiriage  que  ces  mauvaises  herbes  doivent 
causer  au*  récoltes  j— Vu  lesaft.  444  et  463, 
Cod.  pén.;  —  Déclare  Honoré  coupable  du 
délit  prévu  par  le  premier  de  ces  articles,  dit 
que  les  circonstances  sont  atténuantes,  le  con- 
damne en  huit  jours  d'emprisonnement  et  aux 
irais.  »— Appel  par  Honoré» 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  déB  pre- 
miers juges;  mais  attendu  que  la  répression 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  gravité  du  délit; 
— Vu  de  plus  l'art.  463,  Cod. pén.  non  visé  par 
les  premiers  juges;  —  Elève  la  peine  pronon- 
cée à  trois  mois  d  emprisonnement,  etc. 

Du  29  juin  1857.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — ' 
Ch.  corr.-— Prés.,  M.  Bigan t.— ConcL,  M.  Paul, 
av.  gén. —PL,  M.  Jules  Leroy. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tromperie. 
— Boissons.-^CocPÀdis.  *—  Fraude.  —  Den- 
rées corrompues. 

Les  mélanges  et  coupages  de  boissons  ne 
constituent  une  fabrication  illicite  ou  falsifica- 
tion punissable,  aux  termes  des  lois  des  27 
mars  1854  et  5  mai  1855,  qu'autant  qu'ils  sont 
accompagnés  de  fraude.  Si  donc  ils  sont  dé- 
clarés à  l'acheteur  avant  la  vente,  il  n'y  a 
point  délit...,  alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur 
n'a  pas  agi  avec  f  intention  de  se  rendre  com- 
plice des  fraudes  ultérieures  qui  pourraient 
être  commises  par  son  acheteur  au  préjudice 
de»  tiers  (I). 

La  tente  de  denrées  ou  boissons  eorrompues 
tombé  sou*  f  application  des  lois  des  27  mars 
J851  et  5  mai  1855,  alors  même  que  ces  den- 

ii)  Vi  d&n-te  aafcne  sens*  Cas»*  17  fer*  et  45  mai 
7  (Vok  4857*1*788*  et t*prà,  4»  part.,  pag.  9a), 
et  lès  fletofc 


rées  ou  boissons  ne  seraient  pas  nuisibles  pour 
la  santé  (2). 

(Joussaume.)  —  arrêt* 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  établi  par  lés 
pièces  de  la  procédure  que,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril  dernier,  Jacques  Ménager- 
Joiissaume  vendit  à  Marc  Brin  sept  boucauts 
contenant  43  hectolitres  environ  d'eau-de-vie; 
—  Attendu  que,  d'après  les  conventions  ver- 
bales intervenues  entre  les  parties,  il  est  con- 
stant que  ces  eaux-de-vie  devaient  être  fabri- 
quées avec  des  lies  de  vin  et  coupées  avec  des 
trois-six  ;  que,  sur  ce  point  de  fait,  le  doute 
n'est  pas  permis  en  présence  des  déclarations 
des  témoins;  —  Attendu  que  ces  eaux-de-vie 
de  qualité  inférieure  étaient  du  reste  vendues 
au  prix  de  170  fr.  l'hectolitre,  alors  qu'à  lu 
même  époque  les  eaux-de-vie  étaient  cotées 
au  prix  de  250  fr.  rhectolitré>  différence  con- 
sidérable qui  explique  leur  infériorité  ;  -*-  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il 
a  été  procédé  que  les  eaux-de-vie  vendues  à 
Marc  Brin  par  le  prévenu  ne  contenaient  au- 
cune mixtion  de  nature  à  nuire  à  la  santé  pu- 
blique"; — Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
ventes  d'eaux-de-vie  faites  précédemment  par 
Jacques  Ménager-Joussaume,  il  n'est  aucune- 
ment justifié  par  l'instruction  qu'il  ail  trompé 
ses  acquéreurs  sur  la  nature  ou  sur  la  qualité 
des  boissons  qu'il  leur  vendait,  ou  qu'il  se  soit 
rendu  complice  de  fraudes  commises  à  l'égard 
des  tiers  ;  —  Attendu  que  les  faits  ainsi  établis 
par  les  pièces  du  procès  ne  peuvent  constituer' 
rii  le  délit  de  falsification  de  boissons,  ni  celui 
de  vente  de  boissons  falsifiées;— Attendu  que 
le  mot  falsification  implique  par  lui-même  l'i- 
dée de  fraude  dans  le  sens  des  lois  des  27 
mars  1851  et  5  mai  1855;  que  cela  est  vrai  et 
incontestable  en  matière  civile  comme  en 
matière  criminelle  ;  — Attendu  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  les  mélanges  et  coupages  de 
boissons  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes  et 
nécessairement  une  fabrication  illicite;  que, 
dans  le  cas  où  le  coupage  ou  le  mélange  est, 
avant  la  vente,  avoué  et  formellement  déclare 
à  l'acheteur,  toute  idée  frauduleuse  disparaît, 
si  d'ailleurs  là  boisson  fabriquée  et  vendue 
n'est  pas  pernicieuse,  ou  s'il  n'est  pas  démon- 
tré que  le  vendeur  ait  voulu  se  rendre  com- 
plice des  fraudes  ultérieures  qui  pourraient 
être  commises  par  son  acheteur  au  préjudice 
des  tiers;— Attendu  que,  dans  l'espèce  qui  se 
présente,  l'acheteur  connaissait  parfaitement 
le  mode  de  fabrication  de  son  vendeur,  et  qu'il 
est  établi  que  le  prix  de  vente  étaiten  rapport 
avec  la  qualité  inférieure  de  la  chose  vendue, 
chose  inoffensive  pat*  la  nature  du  mélange 
qui  là  composait; 

Mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bals que,  sur  les  sept  pièces  vendues  par  le 
prévenu,  deux  portant  les  nos  6  et  7  au  procès- 
verbal  de  saisie  dressé  le  17  août  dernier  par 


(S)  Vé  idéal,  Cass»  39  août  1897  (Vol.  1857.4. 
788). 
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le  juge  de  paix  de  Saint-Martin,  sont  d'un  goût 
détestable,  altérées  et  dans  un  état  de  corrup- 
tion qirf  les  rend  impropres  au  commerce  ; — 
Attendu  que  le  prévenu,  qui  avait  fabriqué  lui- 
même  ces  eaux  de-vie  avec  des  lies  de  vin 
gâtées,  qui,  avant  de  les  vendre  à  Marc  Brin, 
en  avait  pris  des  échantillons  et  les  avait  goù 
tées,  ne  pouvait  ignorer  qu'elles  étaient  cor- 
rompues ;  qu'il  devait  savoir  et  savait  parfai- 
tement à  quel  degré  elles  étaient  altérées;  qu'il 
ne  peut  donc,  pour  se  justifier  à  cet  égard,  ar- 
guer de  son  ignorance  ou  invoquer  sa  bonne 
foi  ;  —  Attendu  qu'il  suffit,  pour  que  le  délit 
reproché  au  prévenu  existe,  qu'il  ait  vendu  des 
boissons  corrompues;  que  ni  le  texte  ni  l'esprit 
de  la  loi  n'exigent  la  condition  de  nocuité  pour 
la  santé  publique;  que  ces  mots  falsifiées  ou 
corrompues  prouvent  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre  et  réprimer  deux  délits  distincts;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Joussaume  coupable 
d'avoir  sciemment  vendu  deux  boucauts  ou 
pièces  d'eau-de-vie  corrompue;  le  condam- 
ne ,  etc. 

Du  4  fév.  \Sm.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Ch.  correct.— /V<*i.,  M.  Merveilleux.— toncl., 
M.  de  la  Marsonnière,  av.  gén.—  PL,  M.  Le- 
petit. 

DONATION.— Femvb  mariée.— Autorisation. 
— Nullité. 

La  donation  faite  à  une  femme  mariée  peut, 
si  celle-ci  Va  acceptée  sans  Vautorisaiion  de 
son  mari  et  tant  qu'une  acceptation  régulière 
n'a  pas  eu  lieu,  être  révoquée  par  h  donateur  : 
la  nullité  de  la  donation  résultant  du  défaut 
rf autorisât ion  est  absolue  et  non  pas  relative, 
(Cod.  Nap.,225,  934, 1125.)  (1) 
(Roth—  C.  Lazare.) 

Le  tribunal  d'Oran  avait  ainsi  résolu  la 
question  par  un  jugement  du  19  nov.  1853, 
conçu  en  ces  termes  : — «  Attendu  que,  le  21 
sept.  1848,  Lazare,  par  acte  reçu  Sangède, 
notaire,  a  fait  donation  entre-vifs  d'une  rente 
viagère  de  1200  fr.  au  profil  de  la  dame  Thé- 
rèse Berlaux  qui  cachait  sa  qualité  de  femme 
mariée;  —  Attendu  que  celte  donation  avait 
surtout  pour  but,  de  la  part  de  Lazare,  de  pro- 
curer à  Thérèse  Bertaux  les  moyens  d'élever 
les  trois  enfants  qu'il  avait  eus  de  ses  relations 
adultérines  avec  elle,  qui  cependant  laisse  les 
enfants  dans  le  plus  complet  abandon,  de  telle 
sorte  qu'ils  ont  été  recueillis  par  Lazare;  — 
Attendu  que  Lazare  ayant  appris  que  Thérèse 
Bertaux  était  en  puissance  de  mari,  par  acte 
reçu  David,  notaire,  le  21  août  1851,  a  révo- 
qué cette  donation,  et  a  fait  signifier  ladite 
révocation  à  la  dame  Bertaux,  le  22  du  même 
mois;  —Attendu  que  ce  n'est  que  le  1er  sep- 

(i)  V.  sur  cette  question  controversée,  les  autori- 
tes en  sens  divers  rappelées  en  note  de  l'arrêt  de 
cassation  intervenu  dans  cette  affaire,  Vol.  1866.1. 
«41  (Pal.  1857,  p.  1117),  et  auxquelles  il  faut  join- 
dre MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharie,  tom.  5, 
S  652,  pag.  461,  qui  se  rangent  à  la  doctrine  ici 
consacrée. 


tembre,  postérieurement  à  cette  révocation, 
que  le  sieur  Roth,  mari  de  la  dame  Bertanx,  a 
autorisé  cette  dernière,  si  tant  est  qu'il  y  ail 
autorisation  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
217  et  934,  Cod.  Nap.,  la  femme  mariée  ne 
peut  accepter  une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  eu  sans  autorisation  de  jus- 
tice en  cas  de  rems;  que  ces  dispositions  ont 
pour  but  surtout  d'empêcher  lesdonations  qui, 
comme  dans  l'espèce,  ne  reposent  que  sur  ai 
fait  d'une  haute  immoralité  ;  — Attendu  que 
toute  donation  peut  être  révoquée  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  eu  une  acceptation  valable,  et  qu'en 
fait,  le  consentement  du  sieur  Roth  n'est  inter- 
venu qu'après  la  révocation  signiGée  ;  —  At- 
tendu que  c'est  en  vain  que  la  dame  Rotb 
soutient  que  la  donation  est  rémunératoire  et 
non  gratuite,  et  qu'elle  peut  être  valide  non- 
obstant le  consentement  du  mari,  puisqu'eu 
admettant  cette  doctrine,  qui  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer qu'à  des  actes  contre  lesquels  aucun 
soupçon  ne  pourrait  s'élever,  il  v  aurait  ton- 
jours  à  examiner  quelle  était  l'intention  des 
parties;— Attendu  qu'il  est  évident  mie  cette 
rente  stipulée  incessible  et  insaisissable  a  été 
faite  en  vue  des  relations  coupables  qui  exis- 
taient entre  Lazare  et  la  dame  Thérèse  Bertaoi, 
qui  avait  caché  sa  qualité  de  femme  mariée: 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qw 
la  donation  doit  être  annulée,  sauf  à  réserver 
les  droite  de  la  dame  Roth,  pour  le  cas  où 
elle  croirait  qu'un  salaire  lui  est  dû;— Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Ce  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Alger  du  31  jtrilL  1854, 
motivé  sur  ce  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  maritale  était  une  nullité 
relative  qui  ne  pouvait  être  opposée  que  par  U 
femme  donataire  ou  par  son  mari  (Y.  Vol. 
1854.2.748). 

Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
cassation  en  fut  prononcée  le  14  juill.  1856,  at- 
tendu crue  la  nullité  don  t  il  s'agit  était  absolue  et 
opposable  par  le  donateur  lui-même  (V.  Vol. 
1856.1.G41).— Saisie  par  renvoi  de  l'affaire,  la 
Cour  d'Aix  a  statué  en  ces  termes  : 

ARXÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  -Confirme. 

Du  19  nov.  1857. -Cour imp.  d'Aix.— Aud. 
solenn.— Prés.,  M.  Castellane.  —  Cond.,  M. 
Saudbreuil,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Arnaud  et 
Rigaud. 


COMMUNAUX.  —  Arpentage.  —ExmT.-Hoao- 
BAian. — CoMPftTEHca, 
Cest  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  Poat<h 
rite  administrative,  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  formée  par  un  expert  contre  des  com- 
munes à  l'effet  de  te*  faire  condamner  t  chacune  po*r 
la  part  contributive  mise  d  sa  charge  par  une  trans- 
action intervenue  entte  elle*,  au  paiement  des  fret 
et  honoraires  à  lui  dus  pour  des  opérations  d'ar- 
pentage et  de  délimitation  avant  pour  but  fottribtr 
à  chacune  de  ces  communes  la  part  qui  lui  était  et- 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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(Bouvard  —  C.  communes  de  Charix  et  de  Piagne.) 
Les  héritiers  du  sieur  Bouvard  ont  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  Nantua  les  communes  de 
Charix  et  de  Magne,  pour  s'entendre  condamner, 
chacune  dans  la  proportion  déterminée  par  une 
transaction  intervenue  entre  elles  le  41  janv.  1853, 
a  leur  payer  les  honoraires  d'expertise  dus  à  leur 
auteur  pour  des  opérations  d'arpentage  et  de  déli- 
mitation auxquelles  il  avait  procédé  en  exécution 
de  ladite  transaction,  à  l'effet  d'assigner  à  chaque 
commune  la  part  qui  lui  était  attribuée  dans  des 
biens  jusqu'alors  indivis.  —  Le  tribunal  se  déclara 
incompétent,  par  jugement  du  14  août  18*6,  en  se 
fondant  principalement  sur  ce  motif  que  les  opéra- 
tions matérielles  de  partage  de  biens  entre  commu- 
nes rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  que,  par  conséquent,  c'est  à  cette 
aniorité  qu'il  appartient  naturellement  de  statuer 
sur  le  règlement  des  frais  d'expertise  auxquels  des 
partages  de  cette  nature  peuvent  donner  heu. 

Par  suite  de  ce  jugement  d'incompétence,  les 
héritiers  Bouvard  ont  porté  leur  demande  devant 
le  préfet.  Un  premier  arrêté,  rendu  le  2  mai  1848 
par  les  membres  de  ia  commission  remplissant  les 
fonctions  de  préfet  dans  le  département  de  l'Ain, 
flia  à  2,700  fr.  le  montant  des  frais  et  honoraires 
dus  à  l'expert  Bouvard  et  ordonna  que  cette  somme 
serait  payée  à  ses  héritiers,  moitié  par  la  commune 
deCbarix  et  moitié  par  celle  de  Ptagne.  Le  15  juin 
suivant,  la  même  commission  rendit  un  second  ar- 
rêté par  lequel  elle  ordonnait  l'inscription  d'office 
an  budget  de  la  commune  de  Charix,  de  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  la  part  contributive  mise  à 
sa  charge  dans  les  frais  et  honoraires  alloués  aux 
représentants  de  l'expert  Bouvard.  —  Sur  le  recours 
formé  par  la  commune  de  Charix,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  une  décision  du  26  fér.  1840»  a  pro- 
noncé l'annulation  de  ces  deux  arrêtés  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir,  et  a  renvoyé  les  parties 
a  se  pourvoir  devaot  l'autorité  judiciaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  héritiers  Bouvard  se 
«ont  pourvus  en  règlement  déjuges  devant  le  con- 
seil d'Etat 

Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  transaction 
ci-dessus  visée  avait  pour  objet  de  terminer  la  con- 
testation existant  entre  les  communes  de  Charix  et 
de  Piagne  relativement  à  la  propriété  des  biens 
communaux  qu'elles  possédaient  par  indivis  sur  le 
territoire  de  la  commune  de- Charix  ;  que  cette  trans- 
action fixait  la  part  à  attribuer  dans  Jesdits  biens  à 
chacuue  des  deux  communes  et  rég  ait  la  répartition 
entre  elles  des  frais  à  faire  pour  son  exécution  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  Bouvard  a  été  nommé 
expert  à  l'effet  de  procéder  à  l'exécution  de  ladite 
transaction,  et  qu'il  a  été  chargé,  en  cette  qualité, 
des  travaux  d'arpentage  et  de  délimitation  néces- 
saires pour  opérer  l'attribution  aux  communes  sus- 
dites de  la  part  qui  leur  était  assignée  par  l'acte  de 
transaction  dans  les  biens  communaux  dont  il  s'agit  ; 
que  la  demande  des  héritiers  du  sieur  Bouvard  tendait 
à  obtenir  le  règlement  et  le  paiement  des  frais  et  ho- 
noraires dus  à  leur  auteur  en  raison  de  ces  travaux, 
et  à  <aire  déterminer  la  part  contributive  à  supporter 
par  chacune  des  communes  intéressées  dans  le  paie- 
ment de  ces  frais  et  honoraires  ;  qu'ainsi,  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  des  héritiers  du  sieur  Bouvard, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  cette 
transaction,  et  que  l'autorité  judiciaire  était  seule 


tignée  par  la  transaction  dans  des  biens  indivis  entre  1  compétente  pour  fairecetle  application  ;  que,  dès  lors, 
'""•  c'est  a  tort  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 

Nantua  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
leur  demande  ;— Art.  l«r.  Le  jugement  ci-dessus  visé 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Nantua  du  14 
août  1846  est  considéré  comme  non  avenu; — Art  2. 
Les  héritiers  du  sieur  Bouvard  sont  renvoyés  devant 
ledit  tribunal  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  par  eux  formée  contre  les  commu- 
nes de  Charix  et  de  Piagne. 

Du  30  juill,  1857.  —  Gong,  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Gasioode.— P/.,  MM.  Devaux  et  Leroux. 


COMMUNAUX.— Pabtage.  —  Edit  ancien.  —  In- 

TEUPBéTATION.  — DhOITS   ACQUIS.—  COMPÉTENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer $ur  la  question  de  savoir  si  un  ancien  partage 
de  biens  communaux,  dans  la  province  des  Trois- 
Evêchés,  a  conféré  aux  copartageants  des  droits 
irrévocables  faisant  obstacle  à  rétablissement  d'un 
nouveau  mode  de  jouissance  des  biens  partagés,  lors- 
que cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  inter- 
prétation.de  Cédit  de  juin  1769,  l'interprétation  des 
actes  de  C autorité  souveraine  ne  pouvant  appartenir 
qu'à  C  Empereur  y  en  conseil  d'Etat  (1). 

Védft  de  juin  1769,  en  réservant  à  la  commune 
certains  droits  sur  les  biens  partagés,  notamment 
un  droit-  de  retour  dans  des  cas  limitativement  dé- 
terminés, n'a  nullement  entendu  réduire  les  copar- 
tageants à  une  jouissance  précaire  et  révocable  au 
gré  de  la  commune,  ni  autoriser  celle-ci  à  changer  le 
mode  d'attribution  ou  de  jouissance  des  lots  tant 
que  ces  lots  ne  lui  ont  pas  fait  retour  (2;. 

La  commune  contre  laquelle  des  habitants  ont 
invoqué,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  droits 
qui  leur  auraient  été  conférés  sur  des  biens  commu- 
naux par  d'anciens  partages,  n'est  pas  recevabie  à 
opposer,  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'E- 
tat, au  pourvoi  formé  par  les  habitants  contre  la 
décision  rendue,  une  exception  tirée  de  ce  que  les 
partages  en  vertu  desquels  ceux-ci  détiennent  leurs 
lots  n'auraient  pas  été  faits  sous  lf  empire  des  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1769,  ou  auraient  été  opérés  ir- 
régulièrement, et  seraient  par  conséquent  sans  va- 
leur. 

(Bussienne  et  autres— C.  commune  d'Eonery.) 

Le  conseil  municipal  d'Ennery  prit,  le  29  mai 
1853,  une  délibération  par  laquelle  il  décidait  que 
l'édit  de  juin  1769  cesserait  d'être  applicable  aux 
biens  communaux  et  qu'il  serait  établi  un  nouveau 
mode  de  partage.  Cette  délibération  fut  approuvée 
par  un  an  été  du  préfet  de  la  Moselle  en  date  du  20 
juill.  1856,  et  le  recours  dirigé  contre  ledit  arrêté 
par  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune 
fut  rejeté,  le  80  sept  suivant,  par  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur.— Mais  ces  deux  décisions  ont 
été  annulées  pour  excès  de  pouvoirs,  par  un  arrêt 
du  consul  d'Etat  du  14  juin  1855,  que  nous  avons 
rapporté  dans  notre  vol.  1855.2.791. 

Le  conseil  de  préfecture  a  été  alors  saisi  de  la  diffi- 
culté. Il  a  rendu,  le  5  cet  1855,  un  arrêté  par  le- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  2A  avr.  1866  (Vol.  1857.2.147). 
V.  aussi  les  observations  à  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt 

(2)  F.,  sur  les  effets  des  partages  des  biens  com- 
munaux en  vertu  de  l'édit  de  1769,  le  Traité  de  la 
législation  des  portions  communales,  par  M.  Le  Gen- 
til, et  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
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Loi*  fi  Mftfe*»  tfviwi, 


quel  il  a  déclaré  que  les  dispoildoos  de  Tédty  d* 
4799,  qui  ont  consacré  au  profit  de»  apportionné* 
l'hérédité  en  ligne  directe  et  le  droit  de  tester  en  fa* 
veur  de  l'un  de  leurs  enfants,  ne  leur  ont  pas  par 
cela  mime attribué  la  propriété  peine  et  entière  de 
leurs  lots  |  qu'en  effet,  ce»  lots  sont  inaliénables  et 
insaisissables  entre  leurs  mains,  et  font  retour-  a  la 
commune  en  cas  de  vacance»  t  que  celle-ci  en  est 
donc  seule  propriétaire,  et  qu'elle  est  portée  a  ce 
titre  sur  le  rôle  des  contributions  fit  paie  les  impôts; 
que  Tédit  dont  il  s'agit  a  été  rendu  dans  le  même 
esprit  que  d'autres  édita  de  la  même  espèce  relatifs 
à  des  provinces  voisines»  et  que  ces  derniers,  rédigés 
d'une  manière  plu»  précise,  pnt  disposé  formellement 
que  les  apportionnés  jouiraient  de  leurs  lois  en 
usufruitiers  seulement  ;  qu'on  doit  en  conclure  que 
c'est  ainsi  que  doit  être  entendu  également  Tédit  de 
1769,  —  En  conséquence,  le  conseil  décide  que  les 
sieurs  Bussieuue.et  consorts  n'ont  aucun  droit  pri- 
vatif et  irrévocable  sur  les  portions  de  biens  com- 
munaux qu'ils  possèdent  en  vertu  dudit  édit,  et  que, 
par  suite,  ils  ne  sont  pas  fondés  ft  s'opposer  à  ce 
que  la  commune  d'£nnerv  change  le  mode  de  jouis- 
sance de  ses  biens. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Bussienne  et  autres,  pour 
excès\le  pouvoirs,  en  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent  pour  interpréter  Tédit  de 
1769.  Au  fond,  et  sous  la  réserve  par  eux  faite  de 
soutenir  devant  les  tribunaux  civils  que  les  lois  in- 
tervenues depuis  le  ik  juill,  1789  ont  converti  en 
un  droit  de  propriété  absolue  le  droit  de  jouissance 
qu  ils  tenawul  des  dispositions  de  Tédit  précité,  les 
demandeurs  ont  soutenu  que  le  partage  leur  avait 
conféré  d  s  droits  privatifs  et  irrévocables,  et  que  la 
commune  n'avait  pas  le  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  lots  qu'ils  détenaient  et  de  les  soumettre  à 
un  nouveau  mode  de  jouissance. 

La  commune  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  motif  que  tes  terrains  détenus  par  les  sieurs  Bus- 
sieuue  et  cousons  proviennent  de  trois  partages  suc- 
cessifs faits,  le  premier  avant  1769,  le  deuxième  en 
1771,  le  troisième  eu  1793,  et  qu'en  admettant  que 
Tédit  de  juin  1769  ait  conféré  aux  délenteurs  des 
biens  communaux  partagés  des  droits  privatifs  et 
irrévocables,  ces  dispositions  ne  seraient  pas  appli- 
cables aux  termins  dont  il  s'agit,  attendu  1°  que  les 
partages  opérés  avant  1769  et  en  1793  n'ont  pas  eu 
lieu  sous  Tempire  de  Téuil  piécité;  2°  qu'en  ce  qui 
concerne  le  partage  opéré  en  1774,  les  demandeurs 
ne  justifient  pas  qu'il  ait  été  fait  régulièrement  et 
après  r.iccom plissement  des  formalités  prescrites  par 
cet  édit.  Subsidiairemem,  la  commune  a  conclu  à 
ce  qu'il  fût  décidé  que  les  demandeurs  n'ont  pu 
acquérir  des  droits  privatifs s£l  irrévocables  que  sur 
les  terrains  qu'ils  détiennent  "en  vertu  du  partage  de 
1771, 

Napoléov,  etc.  ;  —Vu  Tédit  du  Roi,  du  mois  de 
juin  1769,  portant  règtemeut  pour  le  partage  des 
biens  communaux  dans  les  Trois-Evècbés  ;— Vu  les 
lois  des  10  juin  1793  et  9  vent,  an  1S,  les  avis  du 
conseil  d'Etat  approuvés  les  29  mai  1808  et  10  juin  ; 
1809,  les  décrets  des  9  brum.  et  h9  jour  comptéiuen-  < 
taire  de  Tan  13,  la  loi  au  i&  juill  1837  et  le  dé- 
cret  du  25  mars  18&2; 

£u  ce  qui  touche  la  compétence  ;  —  Considérant 
que,  devant  le  conseil  de  prélecture,  les  sieurs  Bus- 
sienne et  consorts  put  prétendu  que  Téuit  du  mois 
de  juin  17u9  s'était  proposé,  en  autorisant  le  par- 
tage perpétuel  et  définitif  des  biens  communaux,  de 
constituer  à  leur  partit»  sur  todils  biens»  de»  droits 


«Plat»  et  irrévocable»*  que  la  aoauma*  d'Knaery 
a  soutenu,  au  contraire,  que  cet  édit  n'avait  eu  pour 
but  que  d'établir  un  mode  de  jouissance  remanie  ; 
qu'en  présence  de  ce»  prétention»  opposées,  il  y 
avait  lieu  d'iulerpréter  Tédit  do  juin  4769  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  con- 
seil d'fctat,  de  détermine*  le  sens  et  la  portée  d'us 
acte  émané  de  l'autorité  souveraine;  qu'ainsi  c'est  k 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  interprétation 
de  cet  édit»  apprécié  la  nature  de»  droits  auxquels  il 
a  donné  naissance  t 

Au  fond  :— Considérant  que  Tédit  de  juin  1769, 
qualifié  de  perpétuel  et  d'irrévocable»  a  été  raodo 
dans  le  but  de  provoquer,  par  la  certitude  d'une 
longue  et  paisible  possession,  des  travaux  de  défri- 
chement et  de  dessèchement;  qu'il  a  institué  nue 
jouissance  individuelle  et  héréditaire,  et  a  déterminé 
limitativement  les  cas  dans  loquets  le»  lots  attribués 
par  le  partage  feraient  retour  à,  la  commune;  que 
de  ces  circonstances  il  résulte  que  les  habitants,  au- 
jourd'hui pourvus  de  lot»  provenant  de  partage» 
opéi  es  sou*  Tempire  de»  dispositions  de  Tédit,  ne 
peu  veut  être  considérés  comme  réduits  à  une  jouis- 
sance précaire  et  irrévocable  au  gré  de  la  commune  ; 
qqe,  si  celle-ci  a  conservé,  aux  termes  de   Tédit, 
certains  droits  sur  ce»  lais»  et  si,  notamment,  elle 
peut,  à  la  condition  d'y  être  régulièrement  autori- 
sée, changer  le  mode  de  jouissance  des  lots  qui  lui 
font  retour,  ses  droits  ne  peuveut  s'étendre  jusqu'à 
devancer  l'époque  du  retqur  et  à,  faire  cesser  immé- 
diatement une  jouissance  qui  n'a  été  soumise  par 
Tédit  qu'à  certains  ça»  déterminés  d'extinction  ;  — 
Considérant  que  la  commune  d'Ennery  oppose,  pour 
la  première  fois  devant  nous,  au  pourvoi  dv»  sieurs 
Bussieune  et  consorts,  ut »e  exception  tirée  de  ce  que 
les  partages  en  vertu  desquels  ceux-ci  détiennent 
leurs  lots  n'auraient  pas  été  faits  sous  Tempire  des 
dispositions  de  Tédit  de  1769,  ou  auraient  été  opé- 
rés irrégulièrement,  et  seraient,  par  conséquent, 
sans  valeur;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  luis 
susvisées,  c'est  aux  conseils  de  prélecture  qu'il  ap- 
partient de  statuer,  sauf  recours  devant  nous  en 
notre  conseil  d'Etal,  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  communes  et  les  cpparlageanU  sur 
l'existence  et  la  Validité  des  partages  de  biens  com- 
munaux antérieurs  ou  postérieurs  a  la  loi  du  10  juin 
1793  ;  que,  dès  lors,  l'exception  dout  il  s'agit  ne 
peut  être  portée  directement  devant  nous;  — Art. 
1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle 
du  5  cet.  1855  est  annu  é  ;— Art.  2.  11  est  déclaré 
que  Tédit  de  juin  1769  confère,  aux  délenteurs  des 
lots  partagés  sous  l'empire  de  ses  dispositions,  des 
droits  irrévocablement  acquis  sur  lesdits  lots,  dans 
les  limites  et  sous  les  cçndilious  énoncées  .dans  cet 
édit; — Art  3.  Les  conclusions  de  la  commune  d'Eo- 
nery  sont  rejetées. 

Du  23  juill.  1857.  -  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Aubernon. — PL,  MM,  Mauclerc  et  Fabre. 


COMMUNAUX,—  UsuaPATWM»,— CoMPÉiaifca. 

Les  conseil*  de  préfecture  ne  sont  compétents 
pçur  prononcer  sur  le  fait  et  l'étendue  de  Ç usurpa- 
tion des  b\en*  communaux,  qu'autant  que  C  usurpa- 
tion prétendue  aurait  été  commise  dans  la  j  triode 
comprime  entre  la  loi  du.  10  juin  £793  et  la  loi  du 
9  vent,  an  12  (1). 

(1)  V.  sur  la  compétence  respective  des  conseils 
de  préfecture  et  des  tribunaux  ordinaires,  quant  aux 
question»  relative»  à  l'usurpation  de»  biens  cnsuiu- 


M$  $t  Béokhau  diwrsêê. 
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{"  Bipà*  -r  (De  Peslouan  —  G.  Commune  de 
Hnpoléonville.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  Napoléon- 
ville,  le  9  oct.  4858,  constate  que,  depuis  dix  ans 
environ,  le  sieur  Lucas  de  Peslouan  a  planté  trente- 
trois  pieds  d'arbres  sur  un  terrain  tain  et  vague 
appartenant  à  Ja  commune,  et  sur  lequel  se  trouve 
une  source  qui»  de  temps  immémorial,  alimente  la 
fontaine  de  la  ville.  Par  suite,  sommation  fut  faire 
au  sieur  de  Peslouan  d'enlever  les  arbres  et  de  dé- 
laisser le  terrain.  Celui-ci  fit  aussitôt  citer  la  comm- 
une au  po<sessoire,  et  obtint,  le  18  oct.  1854.  un 
jugement  qui  le  maintint  en  possession.  La  corn* 
raune  forma  alors  une  demande  en  réintégration 
devant  le  conseil  de  préfeoture  du  Morbihan,  qui  se 
déclara  compétent  par  un  arrêté  du  19  juin  4855, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'une  usurpation  de  biens 
communaux,  et  néanmoins  accorda  an  sieur  de  Pew 
louan  un  délai  d'un  mois  pour  introduire  devant 
les  tribunaux  civils  une  action  tendant  è  établir  les 
droits  qu'il  prétendait  avoir  à  la  propriété  du  ter- 
rain litigieux* 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Peslquan,  fondé  sur  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  en  statuant  sur  l'usurpation  iu> 
patée  au  sieur  Lucas  de  Peslouan*  alors  que  celui- 
ci  contestait  la  qualité  communale  du  terrain  liti- 
gieux, et  soutenait  que  ce  terrain  était  sa  propriété. 

M.  de  Forcade»  commissaire  du  Gouvernement, 
s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit  sur  la  question  de  com- 
pétence:—» On  a  cherché,  dans  l'espèce,  à  fonder 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  sur  l'avis 
interprétatif  du  \$  juin  1809»  Mai»  il  est  reconnu 
que  l'usurpation  prétendue  du  sieur  de  Peslouan  ne 
remonte  qu'à  dix  ou  quinie  ans  à  partir  de  1*53.  Ce 
nW  donc  nos  une  usurpation  commise  dans  la  pé- 
riode de  1793  à  Pan  12,  et  l'avis  interprétatif  du 
18  juin  1809  est,  dans  l'affaire  actuelle,  sans  appli- 
cation.— M*  le  ministre  de  l' intérieur»  dans  ses  ob- 
servations sur  le  pourvoi,  l'a  bien  compris,  et  il 
fonde  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  sur 
uneordonnance  du  1Q  juj!L  181 9*  Celle  qrQ>op4uee 
a  pour  objet  ta  réintégration  p'es  communes  dans 
leurs  droits  sqr  lès  biens  communaux  usurpes.  Elle 
a  pour  but  de  régler  le  passé,  et  non  de  créer  des 
règles  de  compétence  pour  les  usurpations  à  venir. 
En  effet,  son  art.  Ie'  charge  les  administrations  lo- 
cales de  rechercher  les.  usurpations  commises  depuis 
la  loi  du  10  juin  179S.  Elle  indique  un  systi  nie  de 
transaction  à  proposer  aux  usurpateurs.  L'art.  6  se 
réfère  à  la  loi  de  Van  12  et  à  l'avis  interprétatif  de 
1309.  11  confirme  et  précise  les  dispositions  de  ces 
lois  antérieures,  mais  il  no  crée  pas  une  compétence 
nouvelle  aux  eonseils  de  préfecture  pour  l'avenir. 
L'ordonnance  ne  va  pas  jusque-là.  Ajoutons  qu'elle 
ne  pouvait,  aller  aussi  loin.  Une  ordonnance  royale 
ne  pouvait  en  effet  déroger  d'une  manière  aussi  grave 
aux  principes  de  compétence  écrits  dans  nos  lois. 
Elle  ne  pouvait  dessaisir  les  tribunaux  civils  du  ju- 
gement des  questions  de  propriété  qui  pouvaient 
s'élever  dans  l'avenir  entre  les  communes  et  les 
particuliers.  L'ordonnance  de  1819  ne  saurait  doue 

naux,  nos  observations  en  note  de  deux  arrêts  du 
conseil  d'Etat  dis  19  janv.  1856  (Vol.  1856.3.569)  et 
13  mars,  même  année  (Vol.  1857.2.75).  De  la  déci- 
sion ci-dessus  ressort  une  restriction  nouvelle  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  en  cette  ma- 
tière, qu'il  mut  ajouter  à  celtes  qui  sont  indiquées 
(Uns  les  observations  précitées. 


être  invoquée  pour  justifier  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  dans  l'affaire  soumise  au  conseil. 
Dans  cette  affaire,  il  s'agit  d'une  questioo  de  pro- 
priété entre  une  commune  et  un  particulier,  de 
prétendues  usurpations  postérieures  même  à  l'or- 
donnance de  1819.  Le  conseil  de  préfecture  était 
donc  incompétent  ■ 

Napoléon,  etc.  ;  — »  Vu  la  loi  du  10  juin  179S  re- 
lative au  mode  de  partage  des  biens  communaux, 
notamment  l'art.  3  de  la  section  5,  portant  :  •  Le 
«  directoire  de  déparlement,  sur  l'avis  de  celui  du 
c  district,  prononcera  pareillement,  sur  simple  mê- 
c  moire,  sur  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
«  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  eom- 
«  munaux;  » — Vu  la  loi  du  SI  j>rair.  an  4  portant 
qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  tontes  actions  et 
poursuites  résultant  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le 
partage  des  biens  communaux;  —  Vu  la  loi  du  9 
vent  au  12  relative  aux  partages  de  biens  commu- 
naux effectués  en  vertu  de  la  loi  du  i  0  juin  1793, 
notamment  l'art.  6,  ainsi  conçu  :  «Toutes  les  contes- 
«  tations  relatives  à  l'occupation  desdits  biens  qui 
c  pourraient  s'élever  entre  les  copartageants  déten- 
«  teurs  ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793 
f  et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves 
«  départage  de  biens  communaux,  soit' sur  Texé- 
«  cution'  des  conditions  prescrites  par  l'art.  3  de  la 
c  présente  loi,  seront  jueées  par  le  conseil  de  pré- 
«  lecture;  a — Vu  l'avis  au  conseil  d'Etat  approuvé 
par  l'Empereur  le  18  juin  1809,  relatif  à  la  compé- 
tence en  matière  d'usurpation  des  biens  commu- 
naux; —  Vu  l'ordonnance  royale  du  23 juiu  1819; 

Considérant  qq'aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  le  18  juin  1809,  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  le  fuit  et  l'étendue  de  l'usurpation  des 
biens  communaux  que  lorsque  l'usurpation,  a  été 
commise  dans  la  période  comprise  entre  la  loi  du 
10  juin  1^93  et  la  loi  du  9  vent,  an  12,  et  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'attribue  aux  conseils  <le  préfec- 
ture le  pouvoir  de  statuer  sur  les  usurpations  posté- 
rieures à  ladite  époque; — Considérant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qne  l'usurpalioo  im- 
putée au  sieur  Lucas  de  Peslouan  ne  remonterait 
pas  à  plus  de  dix  ans;  que,  dès  lors,  la  demande  en 
réintégration  de  ce  terrain,  formée  par  la  commune 
contre  ledit  sieur  Lucas  de  Peslouan,  ne  pouvait  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan, 
et  que  ce  conseil ,  eu  statuant  sur  ladite  demande, 
a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ;  —  ArL  l'r. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  du  19 
juin  1855  est  annulé. 

Du  25  juin  lb57.  —  Cons.  d'Etat,  —  Rapp^  M. 
Aucuc.— -/>/.,  M.  Mathieu  Bodet. 
2e  £sp«W.— (Monta  —  &  Commune  4'£»tiravejl|e, ) 

Du  18  aouL  1858.  —  Cons.  d'Etal.  —  Hopp.t  M, 
Çardou  de  Sandras. — ^«»  MM,  Bosviel  et  Costa, 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  Çqjipétwcx.  — 
Chose  jugée. 
La  partie  qui  n'a  point  attaqué  dans  les  fêlais 
légaux  C  arrêté  par  lequel  le  conseil  fte  préfecture 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  contes- 
tation, n'est  pas  reccvable  à  se  pourvoir  pour  t/t- 
comyètence  contre  l'arrêté  poster  eur  par  lequel  le 
mime  cunstit  de  préfecture  a  statué  sur  le  fond  du 
litige  (1). 

(1)  Il  y  a  en  effet,  en  ce  cas,  comme  le  dit  le  con- 
seil d'Etat»  chose  jugée  «or  la  compétence* 
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Lois  et  Décisions  diverses*  ' 


(Tournesac.)  1 

Napoléon,  etc.;  —Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art 
4;  —Vu  les  art  1792  et  2270,  Cod.  Nap.  ;  —Sur  le  . 
moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  :— Considérant 
que,  par  arrêté  du  28  déc  4858,  le  conseil  de  pré* 
fecture  de  la  Sarthe  s'est  déclaré  compétent  pour  , 
statuer  sur  la  contestation  soulevée  entre  la  corn-  : 
mune  et   le  sieur  Tournesac,   architecte;  que  cet  I 
arrêté  a  été  notiûé  au  sieur  Tooroesac  à  la  date  du 
a15  fév.  iHbhi  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
'fixé  par  le  décret  du  22  juill.  1806;  que,  dès  lors, 
il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que  le  requé- 
rant n'est  pas  recevante  à  attaquer,  pour  incompé- 
tence, l'arrêté  postérieur  par  lequel  le  même  conseil 
de  préfecture  a  statué  au  fond  sur  le  litige;  — Au 
fond  :...  (Question  de  fait)  ;  —  Art  1er.  La  requête 
du  sieur  Tournesac  est  rejetée. 

Du  16  juill.  1857.  —Cous.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Aucoc  -PI.,  MM.  Lanvin  et  Mathieu. 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF.—  Adjudication.  - 
Nullité.  —  Rradjudicatioiy. — Fournitures  mili- 
taires. —Approbation. 

L'adjudicataire  d'une  entreprit*  de  fournitures, 
dont  te  marché  a  été  considéré  comme  nul  par  l'ad- 
ministration, est  recevable  a  en  demander  C exécu- 
tion, bien  qu'il  ait  pris  part  à  la  réadjudication  et 
qu'il  ait  mime  été  déclaré  de  nouveau  adjudicataire, 
s'il  na  soumissionné  que  sous  réserve  de  tous  Us 
droits  résultant  de  la  première  adjudication,  (Instr. 
uiinist.  du  à  nov.  1853,  art.  5.) 

Lorsqu'un  soumissionnaire  a  été,  en  l'absence  de 
toute  autre  soumission,  déclaré  adjudicataire  d'une 
fourniture  de  pain  de  troupe,  L'acceptation  du  mar- 
ché est  définitive,  et  n'est  pas,  dès  lors,  subordonnée 
à  Capprobation  de  r  in  tendant  militaire,  bien  qu'une 
protestation  ait  été  élevée  par  un  tiers  contre  les 
opérations,  si  Ut  soumission  de  ce  tiers  n'a  été  déposée 
qu'après  l'adjudication  prononcée.  Ici  ne  s'applique 
pas  Car  t.  11  de  C  instruction  duministrede  la  guerre 
du  A  nov,  1853. 

(Mot  beau.) 
L'autorité  militaire  a  fait  procéder,  le  15  déc 
1855,  à  l'adjudication  de  la  fourniture  du  pain  de 
troupe  dans  l'arrondissement  de  Napoléon-Vendée, 
pourl'anoée  1856.  Le  sieur  Moineau  a  déposé  une 
soumission  par  laquelle  il  consentait  un  rabais  de  1 
centime  par  kilogramme  sur  le  prix  de  la  taxe.  Le 
procès-verbal  contient  les  mentions  suivantes:  c  Au- 
cun autre  soumissionnaire  ne  s'étant  trouvé  présent 
dans  les  limites  des  trois  quarts  d'heure  qui  avaient 
été  accordés  par  la  commission,  et  les  offres  du  sieur 
Motheau  se  trouvant  dans  les  limites  du  minimum 
du  rabais  arrêté  par  l'intendant  divisionnaire,  il  a 
été  déclaré  adjudicataire  du  seriice.  Deux  minutes 
après  celle  déclaration  faite,  le  sieur  Monthulet 
(Pierre),  déclaré  apte  à  soumissionner  dans  la  séance 
du  6  décembre  courant,  s'est  présenté  porteur  de  sa 
soumission.  La  commission,  après  en  avoir  délibéré, 
a  été  d'avis  à  l'unanimité  que,  le  dépôt  de  ses  offres 
ayant  été  fait  après  le  prononcé  de  l'adjudication,  il 
n'y  avait  pas  heu  de  l'admettre.  Le  sieur  Monthulet 
ayuut  protesté  contre  cette  conclusion  et  demandé 
l'insertion  du  fait  au  procès-verbal,  la  soumission  a 
été  reçue  uniquement  pour  être  mise  sous  les  yeux  de 
l'autorité  supérieure,  la  commission  maintenant  sa 
décision,  malgré  la  protestation,  etc.  » 

Dans  ces  circonstances,  l'intendant  militaire  de 
la  quinzaine  division  crut  pouvoir  appliquer  l'art. 


11  de  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  da  4 
nov.  48.r3,  d'après  lequel,  c  si  les  opérations  delà 
commission  donnent  lieu,  séance  tenante,  à  une 
protestation  de  la  part  d'un  des  soumissionnaires 
le  marché  n'est  accepté  que  sons  la  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'intendant  divisionnaire.  »— En  con- 
séquence, il  a  refusé  d'approuver  l'adjudication  du 
15  déc.  1855,  et  prescrit  au  sous-intendant  militaire 
de  réunir  les  deux  soumissionnaires,  les  sieurs  Mo- 
theau et  Monthulet,  et  d'ouvrir  entre  enx  un  nou- 
veau concours,  celui  des  deux  qui  offrirait  le  taui 
de  rabais  le  plus  élevé  devant  être  déchiré  adjudi- 
cataire. 

Le  18  du  même  mois,  le  sieur  Motheau  a  adressé 
au  sous-iotenJant  militaire  de  Napoléon-Vendée  une 
lettre  par  laquelle,  en  soutenant  que  l'adjudication 
du  15  a  été  régulière  et  définitive,  il  proteste  contre 
la  décision  de  l'intendant  militaire  qui  a  refusé  d'ap- 
prouver cette  adjudication  et  a  ordonné  an  nouveau 
concours,  déclarant  que,  dans  le  cas  oà  il  serait  ap- 
pelé à  faire  de  nouvelles  offres,  il  ne  les  présenterait 
que  sous  réserves  des  premières  offres  par  lui  faîtes. 

Le  lendemain,  19,  la  réadjudication  ent  lieu  et  le 
sieur  (Motheau  fut  déclaré  de  nouveau  edjudkatair? 
moyennant  un  rabais  de  7  centimes  par  kilogramme. 

Le  sieur  Motheau  adressa  alors  au  ministre  de  la 
guerre  une  demande  tendant  a  ce  que  la  première 
adjudication  fut  exécutée  sans  avoir  égard  à  la  se- 
conde. Cette  demande  fut  rejetée  par  une  dérision 
ministérielle  notifiée  au  sieur  Motheau  le  13  jaov. 
1856,  et  fondée  sur  ces  rootife:  1*  que  le  sieur  Mo- 
theau, qui  avait  concouru  volontairement  à  la  readju- 
dicalion  du  19  décembre,  et  qui  avait  été  déclaré 
alors  adjudicataire  moyennant  le  rabais  de  7  centi- 
mes ne  serait  plus  recevable  à  réclamer  l'exécution 
de  l'adjudication  du  45  du  même  mois  ;  S*  que  l'ad- 
judication du  15  décembre,  ayant  été  l'objet  d'nne 
protestation  de  la  part  de  l'un  des  soumissionnaires 
était,  par  le  fait  même  de  cette  protestation,  subor- 
donnée à  l'approbation  de  l'intendant  de  la  division 
militaire. 

Pourvoi  par  le*  sieur  Motheau. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'instruction  du  ministre  de- 
là guerre,  en  date  du  à  nov.  1853,  sur  le  mode  d'ad- 
judication des  fournitures  de  pain  à  faire  à  la  troupe, 
et  notamment  les  art.  5,  7,  8,  9,  10  et  M;  —Sur 
la  Gn  de  non-ncevoir  tirée  par  noire  ministre  de  la 
guerre  de  ce  que  le  sieur  Motheau,  ayant  concouru 
à  la  réadjudication  du  19  déc.  1855,  ne  ser?it  p  us 
recevable  à  demander  Texécuiion  de  l'adjudication 
antérieure  qui  avait  été  prononcée  à  son  profit  le  i> 
du  même  mois:— Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  sieur  Motheau  n'a  pris  part  à  la 
^adjudication  du  1.9  déc  1855  que  sous  le  bénéfice 
des  réserves  par  lui  faites  dans  une  lettre  adressée 
la  veille  au  sous-intendant  militaire  de  Napoléon- 
Vendée  ;  que,  si  l'art.  5  de  l'instruction  ministérielle 
susvisée  prescrit  le  rejet  de  toutes  soumissions  conte- 
nant des  clauses  restrictives  ou  exceptionnelles,  celle 
disposition  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  5ieur 
Motheau  fit,  pur  sa  lettre  susvisée  du  18  déc.  4  853, 
toutes  réserves  des  droits  qu'il  prétendait  résulter 
pour  lui  d'une  adjudication  antérieure; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  ternes  de  l'art. 
10  de  l'inslruclioo  ministérielle  précitée,  le  soumis» 
sionnaire  déclaré  adjudicataire  remplit  et  signe  le 
marché,  séance  tenante,  et  le  marché  est  immediaie- 
ment  accepté. par  le  président  de  la  commission,  sti- 
pulant au  nom  du  ministre  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
11,  si  les  opérations  de  la  commission  donnent  lieu, 
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séance  tenante,  à  une  protestation  de  la  part  d'un  des 
soumissionnaire»,  le  marché  n'est  accepté  que  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  l'intendant  divisionnaire  ; 
—Considérant  qu'il  résulte  dû  procès*verbat  d'adju- 
dication sosvisé  que  le  sieur  Motheau  a  seul  déposé 
sa  soumission  sur  le  bureau  et  a  été  déclaré  adju- 
dicataire, moyennant  un  rabais  de  1  centime  par 
kilogramme  sur  te  prix  de  la  taxe  ;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  au  prononcé  de  l'adjudication  qne 
le  sieur  Montbulet  s'est  présenté  pour  déposer  sa 
soumission  ; — Considérant  que,  le  requérant  ayant 
été  déclaré  adjudicataire,  sans  qu'aucune  autre' 
soumission  eût  été  déposée,  l'acceptation  du  marché 
éiait  définitive,  et  n'était  pas,  dès  lors,  subordonnée 
à  l'approbation  de  l'intendant  militaire  de  la  divi- 
sion ;  que  la  soumission  tardive  du  sieur  Monthulet 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  les 
droits  dn  requérant  qui  lui  étalent  définitivement 
acquis  ; — Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sieor  Motbeau  était  fondé  à  soutenir  que  l'adju- 
dication du  45  déc  4855  était  régulière  et  défi- 
nitive, et  à  en  réclamer  l'exécution  ; — Art.  1".  Sont 
annulées  la  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre 
notifiée  au  sieur  Motheau  le  45  janv.  4856  et  la  dé- 
cision par  laquelle  l'intendant  militaire  de  la  quin- 
zième division  militaire  a  prononcé  l'annulation  de 
l'adjudication  du  45  déc.  4355  ;— Art  S.  Sera  exé- 
cutée l'adjudication  susvisée  prononcée  le  45  déc 
1855,  au  profit  du  sieur  Motheau,  conformément  à 
la  soumission  par  lui  faite  le  même  jour. 

Du  25  juiu  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  Baprp.%  M. 
Cardon  de  Saudrans.-— jP(.,  M.  Labordère. 

MINES.  — Redbvakce  propohtiohnbllr. —  Produit 
net   (calcul  nu). 

Pour  déterminer  la  produit  net  qui,  aux  termes 
de  Car  t.  55  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret 
du  ti  mai  4811,  doit  servir  de  base  à  la  redevance 
proportionnelle  due  à  l'Etat  par  les  concessionnaires 
dt  mines,  les  dépenses  d'exploitation  doivent  seules 
être  déduites  du  produit  brut  de  l'extraction  (1). 

On  ne  peut  considérer  comme  dépenses  d'exploi- 
tation Us  redevances  que  les  concessionnaires  de 
minet  sont  tenus  de  payer  aux  propriétaires  de  la 
superficie,  en  exécution  des  conditions  qui  leur  ont 
été  imposées  par  Us  actes  de  concession  (2). 
(Comp.  des  mines  de  la  Loire.) 

La  compagnie  des  mines  de  la  Loire  a  été  assu- 
jettie, par  son  acte  de  concession*  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  une  redevance  en  nature  qui 
représente,  eu  moyenne,  environ  le  septième  du  pro» 
du.t  brut  des  extractions.  Jusqu'à  l'année  1852,  cette 
redevance  avait  été  défalquée  du  produit  brut  pour 
la  détermination  du  produit  net  et  de  la  redevance 
proportionnelle  due  et  payée  à  l'Etat  par  la  compa- 
gnie. Mais,  à  celte  époque,  l'administration  cessa  de 
faire  cette  défalcation,  et  les  réclamations  élevées 
par  la  compagnie  contre  le  nouveau  mode  d'opérer, 
furent  rejetées,  d'abord  par  une  décision  du  ministre 
des  finances,  et  ensuite  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  en  date  du  46  fév.  1855. 

La  compagnie  s'est  pourvue  cou  Ire  cet  arrêté.  A 
l'appui  de  son  pourvoi,  l'on  a  dit  :  La  redevance  en 

(4-2)  V.  supra,  pag.  878,  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  7  mai  1857 ,  qui  consacre  le  même  prin- 
cipe que  ci-dessus  et  en  fait  plusieurs  applications. 
—M.  Dupont,  Jurisj,  dès  mines,  t.  1,  p.  376,  en- 
seigne, comme  le  juge  ici  le  conseil  d'Etat,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  défalquer  du  produit  brut,  les  redevan- 
ces tréfoncières  payées  par  les  concessionnaires. 


nature  attribuée  par  l'acte  de  concession  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  constitue  au  profit  de  ceux- 
ci  un  droit  de  prélèvement  à  titre  de  propriétaires  ; 
or,  l'Impôt  dont  la  loi  a  grevé  les  concessionnaires  ne 
saurait  être  calculé  sur  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas.  La  loi,  d'ailleurs,  n'a  entendu  soumettre  à  la 
redevance  proportionnelle  que  le  produit  net  de  la 
mine.  Pour  connaître  le  produit  net,  il  faut  néces- 
sairement défalquer  du  produit  brut  non-seulement 
les  dépenses  d'extraction  proprement  dites,  mais  tou- 
tes les  dépenses  et  charges  de  l'exploitation.  Or,  la 
redevance  tréfoncière  est  la  première  parmi  ces  char- 
ges, puisqu'elle  est  imposée  par  l'acte  de  concession 
lui-même  comme  condition  de  l'exploitation.  L'une 
des  rédactions  primitives  de  la  loi  de  1840,  en  ad- 
mettant le  produit  net  comme  base  de  la  redevance 
proportionnelle,  déclarait  formellement  qu'on  devait, 
pour  déterminer  ce  produit,  déduire  du  produit 
brut  la  redevance  tréfoncière.  Si  cette  disposition  ne 
se  trouve  pas  dans  le  texte  de  la  loi,  c'est  sans  doute 
parce  qu'elle  aura  été  jugée  inutile,  car  rien  n'indi- 
que un  changement  d'intention  de  la  part  du  légis- 
lateur. La  loi,  d'ailleurs,  a  toujours  été  interprétée 
dans  le  sens  du  pourvoi,  et  cette  interprétation  est 
conforme  à  un  avis  émis,  le  29  déc  4886,  par  le 
conseil  général  des  mines,  et  portant  que:  «  La  rede- 
vance étant  prélevée  sur  le  produit  brut  des  mines,  . 
en  exécution  des  art.  6  et  42  de  la  lot  du  21  avril 
1810,  elle  doit,  comme  toutes  celles  inhérentes  & 
l'exploitation  des  mines,  être  défalquée  du  produit 
brut  pour  obtenir  le  revenu  net,  qui  seul  est  passible 
de  l'impôt  que  les  mines  doivent  à  l'Etat;  qu'ainsi 
la  somme  à  laquelle  elle  s'élève  ne  peut,  en  aucune 
manière,  être  classée  au  nombre  des  produits  qui 
sont  soumis  par  lu  loi  de  1810  à  l'impôt  propor- 
tionnel. » 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. — En  droit,  a-t-il  dit,  il  s'agit  d'in- 
terpréter les  art.  38,  84  et  85  de  la  loi  du  21  avril 
4810.  —  Le  principe  est  posé  par  l'art  38  :  «  La 
«  redevance  est  proportionnée  au  produit  de  l'ex- 
traction. »  L'art  35  précise  davantage  et  ajoute  : 
<  Elle  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  5  p.  100  du 
c  produit  net  »  C'est  donc  le  produit  net  qui  sert 
de  base  à  la  redevance  proportionnelle.  Mais  le  pro- 
duit net  de  quoi  ?  Le  produit  net  de  l'extraction,  et 
non  le  revenu  net  de  la  compagnie  minière  que  se 
partagent  les  actionnaires. — Maintenant,  quelles  dé- 
penses faut-il  déduire  pour  arriver  au  produit  net 
de  l'extraction  ?  Il  faut  déduire  toutes  les  dépenses 
d'exploitation.  En  effet,  le  décret  du  8  mai  4811  est 
rédigé  en  ce  sens.  L'art.  16  de  ce  décret  dispose  : 
«  La  matrice  de  rôle  pour  la  redevance  proportiou- 
«  uelle  sur  les  minés  concédées  qui  sont  en  extrac- 
«  liou  sera  dressée  d'après  des  étals  d'exploitation 
«  conformes  au  modèle  n.  14.  »  Et  l'art.  17  ajoute  : 
«  Il  y  aura  uu  état  d'exploitation  pour  chaque  mine 
c  concédée.  »  L'art  27  est  conçu  dans  le  même 
esprit  :  «  Les  états  d'exploitation  et  la  matrice  des 
c  rôles  pour  les  mines  concédées  resteront  déposés 
f  chez  les  directeurs  des  contributions  pour  servir 
c  a  la  confection  des  rôles.  »  —Ainsi,  deux  points  se 
dégagent  nettement  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du 
décret  complémentaire  pour  l'assieite  de  la  redevan- 
ce : — La  redevance  est  proportionnée  au  produit  net 
de  l'extraction.  — .  Le  produit  net  consiste  dans  le 
produit  de  l'extraction,  diminué  des  frais  d'exploita- 
tion. —  Appliquons  ces  idées  à  l'affaire  actuelle.  La 
compagnie  demande  que  les  redevances  tréfoncières 
soient  calculées  dans  le  chiffre  de  la  dépense  desti- 
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net  *  foire  ressortir  le  produit  net.  MM»  *•  wd* 
vances  consistent  dans  des  prestations  en  nature, 
dans  je  septième  des  produits  <f  extraction.  Il  faudrait 
donc  diminuer  d'un  septième  le  produit  de  l'extraç* 
tioUf  II  faudrait  considérer  le  septième  des  produits 
extraits  payés  a  titre  de  redevance  comme  une  dé- 
pense d'exploitation.  Uq  tel  système  est  contraire  au 
texte  comme  a  l'esprit  de  la  loi.  *-?  Si  la  redevance 
tréfontière  se  payait  en  argent,  Ja  loi  serait  moins 
directement  *t|einte  en  faisant  ûgurer cette  redevance 
dans  les  frais  d'exploitation  ;  mais  fei  la  redev ance 
consiste  dans  le  partage  du  produit  extrait,  et,  mal- 
gré la  loi  qui  porte  que  la  redevance  est  propor- 
tionnée au  produit  de  l'extraction,  on  demande  à 
faire  porter  la  redevance  sur  les  6  septièmes  seule- 
ment du  produit  de  l'extraction.  Ainsi,  d'une  part, 
dans  le  produit  de  l'extraction,  on  retranche  un 
septième  ;  d'autre  part,  dans  le  calcul  des  (Vais  d'ex- 
ploitation, on  fait  entrer  non  pas  les  0  septièmes  o>» 
frais,  mafs  la  totalité  de  ces  frais.  Rien  ne  parait 
plus  contraire  au  système  de  la  loi.  <—  Maintenant, 
écartons  un.  instant  la  loi  spéciale,  examinons  les 
principes  généraux  en  matière  d'impôt  j  nous  avons 
le  droit  de  le  faire,  car  l'art.  37  de  la  loi  spéciale  des 
mines  porte  :  <  La  redevance  proportionnelle  sera 
«  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière.  ■ 
—L'art.  97  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  sur  la  contri- 
bution foncière,  est  ainsi  conçu  ;  s  L'évaluation  du 
c  revenu  imposable  et  la  cotisation  dus  propriété* 
«  foncières  de  toute  nature  seront  faites  sans  avoir 
«  égard  aux  reptes  constituées  ou  foncières  et  au- 
«  très  prestations  dont  elles  se  trouvent  grevées...  » 
Que  sont  les  redevances  tréfoncjères  dues  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  sinon  des  rentes  foncières, 
ou  tout  au  moins  des  prestations  en  nature  imposées 
à  la  propriété  minière  ?  C'est  une  rente  ou  redevance 
en  nature  attachée  à  la  concession  ;  dans  celte  rede- 
vance ne  doit  pas  entrer,  aux  termes  de  la  loi  gé- 
nérale, le  calcul  du  revenu  imposable.  —  Il  reste  à 
répondre  à  deux  objections  qui  ont  leur  gravité.  — 
Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  du  21 
avril  1810,  on  a  agité  tour  à  tour  le  système  d'une 
redevance  établie  sur  le  revenu  brut  ou  sur  le  re- 
venu net.  Dans  la  troisième  rédaction,  le  système 
du  revenu  net  avait  prévalu  ;  le  projet  portait  qu'on 
déduirait  du  revenu  net:  4°  les  frais  d'exp'oilation  ; 
2°  les  redevances  tréfoncières.  La  quetion  était 
résolue.  Le  projet  fut  abandonné  pour  revenir  au 
système  du  revenu  brut. —  Mais,  le  système  du  re- 
venu brut  avant  été  critiqué  au  Corps  législatif,  on 
revint  au  système  du  revenu  net,  mais  sans  le  définir» 
comme  on  l'avait  fait  dans  la  troisième  rédaction. — 
Entendait-on  le  revenu  net  comme  la  troisième 
rédaction  ?  Il  n'y  a  pas  d'explication  à  ce  sujet.  Ce 
qu'il  y  a  de  certaiu,  c'est  que  l'ancienne  définition  a 
disparu  et  que  les  frais  d'exploitation  sont  {es.  seules 
dépenses  qui  figurent  dans  le  décret  de  1811.  14  n'y 
a  donc  pas  d'argument  sérieux  à  tirer  d'une  rédac- 
tion abandonnée  en  définitive.  La  pensée  des  auleuis 
de  la  loi  a  été  si  mobile  en  cette  matière  qu'on  ne 
peut  se  prévaloir  de  projets  tour  à  tour  adoptés  et 
abandonnés.— La  seconde  objection  sérieuse  est  tirée 
de  la  tolérance  de  l'administration  pendant  trente 
ans.  La  toi  n'a  pas  été  appliquée,  donc  on  ne  la 
jugea  pas  applicable.  L'objection  serait  tres-forte  si 
partout  les  redevances  tréfoncières  avaient  été  dé- 
duites du  rêve  u  brut  pour  arriver  au  revenu  net; 
mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Partout  les  rede- 
vances tréfoncières  ont  été  rejetées  des  dépenses  et 
n'ont  pas  figuré  sur  les  états  d'exploitation.  l»a  com- 


pagnie de  la  Loire  était  mit  dont  une  i 
ceptioupelle.  Doua,  et*.  * 

dUpolsov,  etc,  ît-Vu  1«  loi  du  Si  avril  1810  et 
le  décret  du  6  mai  4811  ;  ^-Considérant  qatax  ter- 
mes de  la  loi  du  11  avril  1810  et  du  décret  du  fl  mi 
1811,  la  redevance  proportionnelle  due  à  PBïat  par 
les  concessionnaires  dès  mines  est  établie  sur  le 
produit  net  de  l'extraction  ;  que,  pour  obtenir  ce 
produit  net,  les  dépenses  de  l'exploitation  doivent 
seules  être  déduites  du  produit  brut  de  l'extraction; 
—  Considérant  que  les  redevances  que  la  société 
anonyme  des  mines  de  la  Loire  est  tenue  de  payer 
aux  propriétaires  de  la  superficie,  par  suite  des  con- 
ditions qui  lui  ont  été  imposées  par  les  actes  de 
concession,  ne  sont  pas  des  dépenses  d'exploitation; 
que,  des  lors,  la  société  anonyme  des  mines  de  la 
Loire  n'est  pas  fondée  à  demander  que,  pour  fixer 
le  produit  net  imposable,  les  redevances  payées  par 
elle  aux  propriétaires  de  la  surface  soient  déduites 
du  produit  brut  de  l'estraetion  ;  —  Art  1".  La  re- 
quête de  la  société  anonyme  des  mines  de  la  Loire 
est  rejetée. 

Du  23  juilL  1867.  —  Gons.  d'Etat  —  An?., 
M.  Lemurié,  -r  PL,  M,  Fabre. 

CONTRIBUTIONS  DIBBCTES.—  Pohtw  it  fbsI- 
tbss.  —  Poara  cochsrbs. 

Les  parité  de  magasins  de  marchandé  en  gros  sont 
assujettie»  à  la.  mime  taœe  que  Us  porte»  cockères, 
alors  mime  qu'il  s'agit  de  magasin»  eHvi»  dans  me 
cour  qui  a  elle-même  aœè»  sur  la  voie  publique  par 
des  portes  imposée»  comme  portes  eochère».  (L.  & 
frim.  an  7,  art  2  et  3;  L.  SI  avr.  1832,  art.  24.)  (!) 
(Pradeao.) 

Le  sieur  Pradeao  est  propriétaire  d'une  maison 
située  a  Rouen,  dans  laquelle  il  existe  des  magasins 
occupés  par  des  marchands  en  gros.  Les  portes  de 
cor  magasins  ayant  été  imposées  comme  portes  eo- 
çhères  en  1856,  H  a  soutenu  qu'elles  devaient  êtrr 
taxées  comme  portes  ordinaires,  attendu  qu'elles  ou- 
vraient sur  des  cours  intérieures  ayant  elles-mfmes 
accès  sur  la  voie  publique  par  des  portes  eochère 
imposées  comme  telles.  6a  réclamation  a  été  rejrtée 

far  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
nférieure  du  5  nov.  1856. — Pourvoi. 

Napoléon,  ete.f—Vu  la  loi  du  A  frim.  an  7  (ait 
2  et  8),  et  celle  du  11  avr.  1882  (art.  24  et  le  tarif 
y  annexé);  —  Considérant  que,  d'après  fart.  S  de 
la  loi  du  A  frim.  an  7,  sont  imposables  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  les  ouvertures  don- 
nant sur  les  mes,  cours  et  jardins  des  bâtiments  et 

■  i  ""  '■ - 

(1)  Le  conseil  d'Etat  a  statué  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  du  18  mars  1857  (aff.  Bmyas).  —  W 
existe  toutefois  entre  ces  deux  décrets  une  différence 
qu'il  importe  de  faire  remarquer.  Le  premier,  celui 
du  18  mars,  rendu  à  propos  d'une  porte  de  maga- 
sin ouvrant  sur  un  passage,  est  motivé  sur  celte 
circonstance  que  ce  passage  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  une  cour  intérieure  et  devait  être  assi- 
milé à  une  voie  publique.  Le  second,  celui  que 
uous  recueillons  ici ,  statue  d'une  manière  générale 
et  décareque  les  portes  fusant  l'objet  de  ta  récla- 
mation devàiept  être  assimilées  à  des  portes  cocher» 
par  cela  seul  qu'elles  ouvraient  sur  des  magasins 
de  marchands  en  gros.  Or,  comme  il  s'agissait  de 
magasins  situés  dans  des  cours  intérieures,  il  est 
permis  d'en  conclure  que  la  situation  des  magasins 
n'a  plus,  aux  yeux,  du  conseil  d'Etat  l'importance 
qu'il  paraissait  d'abord  y  attacher, 
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des  usines;  que,  f  après  rart,  S  de  ladite  loi,  les 

portes  de  magasins  qe  marchands  eq  9709,  commis- 
sionnaires et  courtiers,  sont  assimilée*  an;  porte* 
cochères,  et  que,  d'après  te  tarif  annexé  à  l'art.  24 
de  »a  loi  du  SI  avr.  1883,  lesdltes  portes  sont  assu- 
jetties à  la  même  taie  que  les  portes  cochères;  — 
Considérant  que  le  sieur  Pradeau  reconnaît  que  les 
quatre  portes  qui  font  l'objet  de  sa  réclamation  sont 
des  portes  de  magasins  de  marchands  en  gros  ;  oue, 
dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  lesdites 
portes  aient  été  assimilées  aux  portes  cochères  et 
imposées  comme  telles,  et  à  demander  qu'elles  ne 
soient  soumises  h  la  contribution'  que  comme  des 
ouvertures ordinaires; — Art  1".  La  requête  du  sieur 
Pradeau  est  rejetée. 

Do  4  jotll.  18S7.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Tarbé  des  Sablons. 


CONTRJPUTIONS  DIRECTES,  —  Réclamation.— 
Délai.  —  Double  emploi, 

la  déchéance  prononcée  par  la  loU  en  matière  de 
contributions  directes,  contre  toute  réclamation  qui 
n'a  pas  été  formée  dans  tes  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  est  applicable  même  a,ux  réclama" 
tiens  pour  double  emploi.  (L.  21  avr,  1832,  art  28  ; 
L.4ao(U184A,  art  8.) 

(Ducros  Odrat) 

Napoléo*,  etc,;~Vu  les  lois  du  21  avr,  1832, 
art.  28,  a  du  4  août  184/»,  art  8  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  le  réclawapt  que  le  rôle  des  contributions 
persouuelle  et  mobilière  et  des  patentes,  pour  l'année 
1856,  a  été  publié  le  28  février  de  ladite  aimée, 
dans  la  ville  de  Niâmes,  où  le  sieur  Ûucros-Odrat  u'a 
pas  cessé  4'éLre  domicilié  j  que  la  récJajnatiou  de 
ce  a>utrib.uaule  n'a,  été  pimentée  que  le  3Û  juin. 
1856;— Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci  «de*? 
sus  visées,  toute  demande  en  décharge  ou  réduction, 
des  contributions  directes  doit  être  présentée  dans 
les  trois  mois  à  partir  qe  la  publication,  des  rôles; 
qu'il  p'a  été  établi  aucune  exception  relativement 
aux  demandes  qui  seraient  fondées  sur  un  double 
emploi  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raisoq  que  le  con- 
seil de  piéfeclure  a  rejeté,  comme  tardives,  les  ré- 
clamations 4"  ftieujr  Ducrqs-Ûdral  j  —  Art«  i,r«  La 
requête  du  sieur  Îlucros-Odrat  est  rejette, 

Du  4  juttU  1#>7.— Cous.  d'Etal.— itepp,,  M.  Le 
Chanteur. 

MAINMORTE,— Tax*.— Saavw*  public 
Les  bàUncnn  acquis  pqr  une  ville  et  affectes,  au 
quartier  général  de  la  division  militaire,  eneMcu- 
ùon  d'une  obligation  par  elle  contractée  cqmm  cou-, 
dition  d'une  session  d'immeuble*  qui  lui  aurait  été 
faite  par  CEtat,  sont  exempts  de  la  taxe,  dite  des 
fou  de  mainmorte.  (L.  20  <ev.  im,  art  1er,) 
(Ville  de  Lyon*) 
La  ville  de  Lyon  avait  prjs  cuvera  l'Etat,  suivant 
conventions  intervenues  entre  elle  et  le  ministre  de 
la  guerre,  les  }*r  fév,  et  14  mai  1821,  et  approuvera 
par  ordonnance  royale  du  A  juillet  suivant,  ren- 
gagement d'acquérir  l'hôtel  Varissoii  et  de  raûecler 
à  perpétuité  à  l'établissement  définitif  de  la  lu»  di« 
vision  militaire,  en  échange  de  la  cession  qui  lui 
avait  été  laite  par  /Etat  des  bâtiments  dits  de  la 
Déserte,  tet  engagement  avait  été  exécuté.  —  En 
1856,  radieJ  Varissop  fut  soumis  a  la  taie  des  biens 
de  mainmorte;  mais  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Rhône,  en  date  du  19  déc.  1856,  déchar- 
gea la  ville /te  «stte  ta,***  aiteudu  que  l'immeuble 


sur  lequel  eue  était  assise  était  affetfé  à  ua  senrW 
pq^lic, 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  contre 
cet  arrêté.  Il  a  soutenu  que  l'exemption  établie  par 
la  loi  ep  faveur  des  immeubles  appartenant  aux 
communes  et  affectés  à  un  service  public,  ne  pouvait 
recevoir  son  application  dans  l'espèce,  attendu  qu'au* 
cune  loi  n'impose  aux  villes  l'obligation  de  loger  les 
commandants  des  divisions  mUitaires,  et  que,  si  la 
ville  de  Lyon  est  tenue  d*affecter  une  maison  au 
quartier  général  de  la  division,  c'est  comme  condi- 
tion de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  des  bâtiments  dits 
de  ta  Déserte. 

Napoléon,  etct?*— Vu  la  loi  du  8  frliq.  an  7  (art. 
105),  le  décret  <lu  11  août  1808,  le  recueil  métho- 
dique des  loi* et  règlements  sur  le  cadastre,  approuvé 
par  le  ministre  des  fioances  (art,  408  et  404),  et  la  loi 
du  16  avr.  1816,  art.  29;  —  Vu  la  loi  du  20  fév. 
1849;— Vu  l'ordonnance  royale  du  26  déc.  4827, 
relative  aux  logements  des  officiers  d'érat-major;— 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  20  fév.  1849, 
ne  peuvent  être  imposés  a  la  ta*e  des  biens  de  main- 
morte que  les  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière; — Considérant  que,  d'après Jes  dispositions 
des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  sont  exempts 
de  la  contribution  foncière  les  immeubles  non  pro- 
ductifs de  revenus  qui  sont  la  propriété  de  TEtat,  des 
déparlements  bu  des  commune,  et  qui  sont  affectés 
à  un  service  public;  que  les  bâtiments  que  la  ville 
de  Lyon  est  tenue  d'affecter  au  qoartier  général  de 
la  19*  division  militaire  sont  ta  propriété  de  cette 
ville,  et  qu'ils  sont  affectés  à  un  service  public;  que, 
dès  lors,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
ils  ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution  foncière, 
et  qn 'ainsi  c'est  avec  raison  que  je  conseil  de  pré- 
fecture a  prononcé  la  décharge  dé  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  Inscrite  au  nom  de  la  ville  de  Lyon 
à  raison  de  ces  bâtiments;— Art.  !•».  Le  recours  de 
notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  29  juill.  1857.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
BelbeuC  __ 

1«  TRANSCRIPTION.— Vbktb.— Saisie  m- 
2«  Saisie  immobilière.—  PRoefes-VBBBAL  de 

SAISIE.  —  EflB^GISTRBMBNTi—Qfr'OWUATlON. 

1°  La  vente  d'un  immeuble  par  acte  authen- 
tique restc-l-elle  tans  effet  à  l'égard  d'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  fait  saisir  l'immeuble, 
lorsque  la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie  ?  (Cod. 
proc.,678;  L.  23  mars  1885,  art.  3.)  —  Rés. 
afflrm.  (i). 

2°  Une  saisie  immobilière  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  sur  le  motif  que  la  dénonciation 
en  a  été  faite  au  saisi  lorsque  le  procès-verbal 
de  saisie  n'était  pas  encore  enregistré*  (Cod. 
procu,  677  et  678.) 

(1)  Gette  question  fort  importante  s'est  déjà  pré- 
sentée plusieurs  fois  devant  jes  tribunaux  depuis  la 
loi  nouvelle  sur  la  transcription,  et  el te  y  a  été  di- 
versement résolue,  tantôt  en  faveur  de  l'acquéreur, 
tantôt  en  faveur  du  créancier  saisissant,  par  des 
jugements  que  nous  rapporterons  plus  bas. 

La  solution  qu'elle  reçoit  ici  de  la  Cour  de  Caen 
et  qui  donne  la  préférence  au  créancier  hypothécaire 
saisissant  a  été»  daos  le  Recueil  des  arrêts  de  cette 
Cour,  auquel  noua  rempruntons,  l'objet  dVaterah . 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


(Gobart  et  consorts— G.  Vivier  et  consorts.) 
Le  2  juill.  1857,  les  héritiers  Lemoing,  Vi- 
vier et  consorts,  créanciers  du  sieur  Gobart 


lions  critiques  fort  judicieuses  delà  part  de  M,  Bidard, 
son  principal  rédacteur.  Nous  ne  saurions  l'accepter 
non  plus,  parce  qu'elle  nous  parait  contraire  au 
véritable  esprit  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  reposer 
*ur  la  confusion  manifeste  d'actes  tout  à  fait  diffé- 
rents, ou,  si  Ton  veut,  de  qualités  tout  à  fait  dissem- 
blables, celle  du  créancier  hypothécaire  inscrit  qui, 
en  présence  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué 
à  sa  créance,  se  prévaut  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de 
l'antériorité  de  son  inscription,  et  celle  du  créancier 
saisissant  (hypothécaire  ou  chirographaire)  qui,  vis- 
à-vis  du  même  acquéreur,  se  prévaut  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  faite  dans  les  termes  de  Paru 
Gttti,  Cod.  proc 

Consulté  sur  la  question  au  mois  de  déc  1857, 
pour  une  espèce  toute  semblable  à  celle  qui  a  été 
soumise  à  la  Cour  de  Caen,  nous  l'avons  résolue 
eu  faveur  de  l'acquéreur,  dont  le  contrat  avait  une 
date  certaine  antérieure  à  la  transcription  de  la 
saUie,  et  nous  reproduirons  ici  les  motik  de  notre 
opinion. 

Pour  bien  saisir  le  véritable  point  de  la  difficulté* 
il  importe  d'avoir  sous  les  yeux  les  termes  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  25  mars  1855. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : — «  Jusqu'à  la  trans- 
cription, les  droits  résultant  des  actes  et  jugements 
énoncés  aux  articles  précédents  (actes  divers  d'alié- 
nation, tels  que  vente,  antichrèse,  constitution  de 
servitude,  etc.,  etc.),  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  » 

Quels  sont  donc  ces  tiers  dont  entend  ici  parler 
lu  loi?  Evidemment,  au  os  de  vente,  comme  dans 
notre  espèce,  ce  sont  ceux  qui,  ayant  contracté  avec 
le  vendeur,  avant  ou  depuis  la  vente,  ont  acquis  sur 
l'immeuble  vendu  des  droits  réels  par  l'un  des  con- 
trats spécifiés  dans  les  deux  articles  précédents  de  la 
loi,  et  qui  les  ont  consolidés  par  la  transcription  ; 
ou  encore  ceux  auxquels  un  droit  hypothécaire  a  été 
conféré  sur  l'immeuble  et  qui  l'ont  «  conservé  »  par 
une  inscription.  Entre  ces  tiers  et  l'acquéreur  de 
l'immeuble,  la  préférence  se  règle  par  la  priorité  de 
la  transcription  ou  de  l'inscription. 

Ainsi,  et  eu  ce  qui  concerne  le  créancier  hypo- 
thécaire inscrit,  nul  doute  que  la  vente  non  trans- 
crite a  vu  ut  bon  iuscriplion  ne  pourra  lui  être  op- 
posée, qu'elle  sera  sans  effet  à  son  égard.  Mais  en 
quel  sens  ?  Ku  ce  sens  seulement  qu'elle  ne  portera 
aucune  atteinte  à  son  droit  hypothécaire;  que  ce 
droit  subsistera  malgré  la  vente,  qu'il  suivra  l'im- 
meuble d.ns  les  mains  de  tout  tiers  détenteur,  qne 
le  créancier  hypothécaire  pourra  l'y  saisir,  le  faire 
vendre  et  se  payer  sur  le  prix...  Mais,  réciproque- 
ment, il  faut  entendre  aussi  que  le  droit  hypothécaire 
dont  ce  créancier  est  armé  ne  mettra  aucun  obstacle 
à  la  libre  disposition  de  l'immeuble  dans  les  mains  du 
débiteur;  que  celui-ci  pourra  le  vendre,  l'aliéner  de 
toute  manière,  même  après  la  saisie  pratiquée  par 
le  créancier  et  jusqu'à  la  transcription  de  cette  saisie, 
sans  que  le  créancier  hypothécaire  puisse  en  aucune 
manière  contester  ou  méconnaître  lu  vente,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  trauscrite,  et  cela  par  la 
raison  toute  simple,  qu'il  n'y  a  pas  intérêt,  puisque 
son  droit  hypothécaire,  nous  le  répétons,  n'en  a  reçu 
aucune  atteinte  et  reste  après  la  vente  absolument  ce 
qu'il  était  avant.  —  Personne,  nous  le  croyons,  ne 


père,  avec  hypothèque  judiciaire  inscrite,  ont 
rait  saisir  divers  immeubles  appartenant  à  leor 
débiteur.— Mais,  le  même  jour,  le  sieur  Gobart 

conteste  cet  ensemble  de  propositions,  qui  sont  pov 
ainsi  dire  élémentaires. 

Maintenant,  cette  situation  respective  du  débiteur 
et  du  créancier  hypothécaire  ainsi  déterminée vieat- 
elie  tout  à  coup  à  changer  par  l'effet  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  ?  Cette  transcription  constiise- 
t-elleau  profit  du  créancier  hypothécaire  saishsaat 
un  droit  nouveau,  qu'il  n'avait  pas,  m  droit  réel 
de  la  nature  de  ceux  qu'a  en  vue  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1851,  lorsqu'il  parle  des  tiers  «  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois?  »  —  C'est  en  ce  point  qne, 
en  dernière  analyse,  se  réduit  toute  la  question  qoi 
nous  occupe. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  que  nous  rapportons  ici 
décide  l'affirmative,  et  voici  comme  il  raisonne  ;  Le 
créancier  hypothécaire  saisissant  a  un  droit  de  sorte, 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi  ;  il  est  donc  fondé 
à  Invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du,  25  mars  1855,  et  par 
conséquent  à  repousser  la  vente  comme  n'ayaat  pas 
d'existence  légale  à  son  égard  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
transcrite.  Dans  l'espèce,  la  vente  n'a  été  transcrite 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie  ;  elle  doit  donc 
être  réputée  postérieure  à  cette  transcription;  dès 
lors  elle  est  nulle  comme  laite  en  contraveatk»  à 
l'art.  086,  Cod.  proc 

Ce  raisonnement  nous  parait  pécher  en  plusieurs 
points  et  surtout  renfermer  la  confusion  d'idées  ou 
de  qualités  que  nous  signalions  en  cotnasençaoL 

Oui,  sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  saisis- 
sant a  un  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi;  mais  ce 
droit  réel,  quel  est-il  ?  Celui  qu'il  tient  de  son  hypo- 
thèque, dont  personne  ne  lui  conteste  les  effets,  et  nos 
pas  de  la  saisie.  La  saisie  et  même  la  transeriptioa  de 
la  saisie  ne  sont  venues  rien  y  ajouter.  Cette  trans- 
cription de  la  saisie  n'a  qu'un  seul  effet,  c'est  de 
mettre  obstacle,  à  partir  du  jour  où  eue  a  lieu,  à  toete 
vente  ou  aliénation  ultérieure  de  l'immeuble  par  le 
saisi,  aliénation  que  l'art.  686,  C  proc,*  frappe  de 
nullité  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soii  même  besoin 
de  la  faire  prononcer.  Mais  cet  article  ne  frappe  pas 
de  nullité  les  ventes  qne  le  saisi  aurait  pu  avoir 
laites  auparavant  :  il  en  suppose  m  contraire  la 
validité.  11  suffit  donc  qu'une  vente  consentie  par  le 
saisi;  inême  depuis  la  saisie,  ait  date  certaine  an- 
térieure à  la  transcription  de  cette  saisie,  pour 
qu'elle  soit  valable,  pour  qu'elle  doive  être  respectée 
par  le  créancier  saisissant,  fût-il  créancier  hypothé- 
caire, par  la  raison,  nous  l'avons  dit,  que  cette  vente 
ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  son  droit  d'hy- 
pothèque. Si  ce  créancier  hypothécaire  est  en  droit 
d'invoquer  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  pour 
soutenir  que  la  vente  n'a  pu  porter  atteinte  à  son 
droit  de  suite  sur  l'immeuble  vendu,  dro.tque  d'ail- 
leurs ou  ne  lui  conteste  pas,  il  n'est  donc  pas  exact 
d'en  conclure  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  ce  même 
article  pour  prétendre  que  celte  vente  est  nulle, 
lorsque  la  loi,  au  contraire,  la  déclare  valable,  t 
raison  de  sa  date  certaine  antérieure  à  ta  transcrip- 
tion de  la  saisie.— Dire  ensuite,  comme  le  tait  l'arrêt, 
que  par  cela  seul  que  la  vente  n'a  été  transcrite  qae 
postérieurement  à  la  transcription  delà  saisie,  «elle 
doit  être  réputée  postérieure  à  cette  transcription»» 
et  que,  par  suite,  elle  est  nulle,  aux  termes  défait 
6*6,  Cod.  proc,  c'est  donc,  sans  nécessité  et  con- 
trairement à  tous  les  principes,  méconnaître  la  date 
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avait  vendu,  par  acte  notarié,  ces  mêmes  im- 
meubles à  ses  enfants. 
Le  lendemain,  3  juillet,  transcription  de  la 


certaine  d'an  «de  authentique  et  lui  refuser  effet, 
bien  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  hypo- 
thécaire du  saisissant,  bien  que  la  loi  le  déclare 
valable  précisément  à  cause  de  sa  date  certaine  anté- 
rieure à  la  transcription  de  la  saisie.*. 

Cette  transcription  de  la  saisie  elle-même  est-elle 
d'ailleurs  un  empêchement  absolu  à  ce  que  le  saisi, 
qui  n'est  pas  par  là  dépouillé  de  la  propriété  de  son 
immeuble,  ne  puisse  encore  le  vendre  valablement  a 
l'amiable  ?  Nullement.  Après  l'art.  686,  God.  proc, 
qui  lui  défend  de  vendre  lorsque  la  transcription  de 
la  saisie  a  eu  lieu,  vient  immédiatement  l'art  687 
qui  mitigé  cette  prohibition  en  ces  termes  :  «  Néan- 
moins l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur 
consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  prin- 
cipal intérêts  et  frais  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
inscrit»,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie 
l'acte  de  consignation.  » 

11  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on  semble  le  suppo- 
ser, que  la  transcription  de  la  saisie  crée  un  obslocle 
afoolu  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  qu'elle  confère 
un  droit  quelconque,  un  droit  réel  au  saisissant,  fût-il 
créancier  hypothécaire  :  elle  n'a  d'antre  effet  que 
d'enlever  au  saisi  la  libre  disposition  de  son  immeu- 
ble, d'immobiliser  les  fruits,  etc.  ;  elle  n'ajoute  abso- 
lument rien  aux  droits  du  saisissant  (créancier  hypo- 
thécaire ou  chirographaire) ,  qui  restent  ce  qu'ils 
étaient  auparavant— 11  n'est  donc  pas  vrai  que  cette 
transcription  de  la  saisie  donne  au  créancier  hypo- 
thécaire saisissant,  plus  qu'à  tout  autre,  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  vente  mite 
antérieurement,  puisque,  même  après  la  transcription 
de  Ja  saisie,  la  vente  pourrait  encore  être  mite  par  le 
saisi  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  687,  Cod. 
proc— Enfin,  il  n'est  donc  pas  vrai,  que  l'art*  3  de 
la  loi  du  Sa  mars  1855  puisse  trouver  ici,  par  rap- 
port à  la  transcription  de  la  saisie,  la  moindre  appli- 
cation. 

Cependant,  noua  devons  le  reconnaître,  tous  les 
auteurs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de  la 
question,  l'ont  résolue  contrairement  à  l'opinion 
que  nous  émettons  ici.  Dans  ce  sens,  noua  citerons 
M.  Mourlon,  rapportant  dans  la  Revue  pratique  de 
éroit  français,  1856,  pag.  473,  un  jugement  du 
tribunal  d'AJtkirch  que  l'on  trouvera  plus  bas  réuni 
à  d'autres  jugements  rendus  sur  la  question  ;  M.  Hu- 
guet,  auteur  d'un  Comment,  sur  la  loi  du  23  mars, 
dans  une  consultation  par  lui  donnée  pour  l'affaire 
ici  jugée  par  la  Cour  de  Cuen,  même  Revue,  1858, 
pag.  524  ;  M.  Godoffre,  dans  le  Journal  des  avoués 
de  M.  Ghaoveau,  1857,  art.  2585,  pag.  89,  et  1858, 
art.  3022,  pag.  346;  enfin,  M.  AU».  Chrislophle, 
dans  le  journal  C  Audience  du  18  avr.  1858,  à  propos 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Dole,  que  l'on  trou- 
vera également  ci-après. 

Tous  ce»  auteurs,  dont  il  serait  trop  long  de  rap- 
porter en  entier  l'argumentation,  raisonnent  comme 
le  lait  ici  la  Cour  de  Gaen,  et  tous,  selon  nous,  en 
confondant  perpétuellement  le  droit  hypothécaire 
du  créancier  saisissant,  droit  parfaitement  conservé 
par  son  inscription  et  que  personne  ne  lui  dispute, 
avec  un  prétendu  droit  réel  que  lui  aurait  conféré  la 
transcription  de  la  saisie,  etqui,comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  n'est  qu'une  pure  illusion.  Aussi 
U.Huguet,  notamment,  reconnaissant  l'impeasibilité 


saisie  et  dénonciation  au  sieur  Gobart,  en  exé- 
cution des  art.  677  et  678,  G.  proc.— Mais  il  est 
à  remarquer  que  cette  transcription  eut  Heu 

de  concilier  l'application  qu'il  (hit  au  cas  de  saisie 
immobilière,  de  la  loi  du  28  mars  1855,  avec  les  dis- 
positions des  art.  686  et  687,  G.  proc,  est-il  amené 
à  la  nécessité  de  déclarer,  qu'à  ses  yeux,  cette  loi 
«  renferme  une  modification  implicite  de  ces  arti- 
cles »,  assertion  que  ne  viendraient  pourtant  justifier 
par  un  seul  mot,  ni  l'exposé  de»  motifs  de  la  loi,  ni 
le  rapport  de  la  commission,  ni  la  longue  discussion 
dont  la  loi  a  été  l'objet  au  Gorps  législatif.  (  ?•  ces 
documents  dans  nos  Lois  annotées  de  1855,  pag.  2a 
et  soit.) 

Un  des  moyens  de  démonstration  employés  par 
ces  mêmes  auteurs  et  auquel  ils  paraissent  attacher 
une  grande  valeur,  consiste  à  distinguer  le  cas  où 
la  saisie  est  faite  par  un  créancier  chirographaire, 
de  celui  où  elle  a  lieu,  comme  dans  noire  espèce, 
par  un  créancier  hypothécaire  inscrit. 

Laissons  parler  à  ce  sujet  M.  Godoffre,  qui  résume 
en  ces  termes,  dans  le  Journ,  des  avoués  de  1858, 
loc.  suprà  cit.,  l'opinion  de  ses  devanciers. 

«  On  a  prétendu  voir,  dit-il,  une  anomalie  difli- 
cile  à  expliquer  dans  le  rapprochement  de  deux 
textes  :  l'ait.  686,  Cod.  proc  civ.,  et  la  loi  du  23 
mars  1855,  art.  3...  Il  n'y  a  aucune  anomalie  entre 
ces  deux  textes,  et  c'est  bien  à  tort  qu'on  y  voit 
une  opposition  dont  ou  rend  le  législateur  respon- 
sable. Rien  n'est  plus  facile  que  de  conci  ier  les  deux 
principes  posés  par  la  loi  de  procédure  et  par  la  loi 
spéciale  sur  la  transcription  hypothécaire.  Une  sim- 
ple distinction  est  à  faire  :  le  saisissant  est-il  créan- 
cier chirographaire  ou  créancier  hypothécaire  iuscrit  ? 
Dans  le  premier  cas,  le  saisissant  n'est  pas  un  tiers 
dans  l'acception  donuée  à  ce  mot  par  l'économie  de 
la  loi  de  1855;  il  n'a  donc  pas  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  cette  loi,  qui  demeure  sans  appli- 
cation en  ce  qui  le  concerne.  La  vente  ayant  date 
certaine  avant  la  transcription  (de  la  saisie)  est  par- 
faite; elle  peut  lui  être  opposée,  puisque  ni  la  loi 
de  1855,  ni  l'art.  686  n'y  mettent  obstacle...  Dans 
le  second  cas,  le  saisissant,  créancier  hypothécaire 
inscrit,  est  le  tiers  dans  l'intérêt  duquel  a  disposé 
la  loi  de  1855.  Si,  antérieurement  à  la  transcription 
de  la  saisie,  la  vente  a  été  faite  et  transcrite,  elle 
lui  sera  opposable  en  vertu  de  la  double  application 
des  règles  contenues  dans  cette  loi  et  dan»  l'art, 
686  ;  mais  si  la  vente,  fait»  avaut  la  transcription  de 
la  saisie,  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription 
>de  cette  saisie,  comme  alors  la  loi  de  1855  veut  que 
l'aliénation  ne  soit  réputée  exister,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de 
la  transcription,  sans  effet  rétroactif,  il  est  bien 
évident  que  cette  vente  sera  nulle,  comme  posté- 
rieure a  l'époque  fixée  par  l'art.  686.  —  Tout  le 
monde,  dit  en  terminant  M.  Godoffre,  parait  d'ac- 
cord sur  ce  point  dans  la  doctrine  »,  et  il  cite  M. 
Mourlon,  M.  Uuguet,  et  aussi  M.  Troploog,  en  sou 
Commenu  de  la  loi  du  28  mars  1855,  n.  la  A,  qui, 
nous  devons  Je  dire,  ne  prétoit  nullement  la  ques- 
tion :  il  y  enseigne  seulement  (n.  146  et  147),  ce 
que  nous  regardons  nous-même  comme  iMrfaiteuieut 
vrai,  qu'à  l'égard  des  créancier*  cuirographaires  du 
vendeur,  l'acquéreur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  trans- 
crire sou  titre,  n'en  est  pas  moins  propriétaire  in- 
conimutable,  et  qu'il  pounati  parfaitement  reven- 
diquer l'immeuble  malgré  la  saisie  pratiquée  par 
l'un  d'eux.-  Mais  du  cas  de  saisie  par  .un  créancier 
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avant  qde  le  procès-verbal  de  saisie  eût  été 
enregistré  :  il  ne  le  fut  que  plus  tard*  dans  le 
délai  légal. 


hypothécaire,  M.  Troplong  ne  s'en  occupe  pas* 

Quant  à  l'argumentation  par  voie  de  distinction 
que  nous  venons  de  transcrire»  elle  a  Delà  de  sin- 
gulier* qu'elle  se  retourne»  comme  nu  va  le  voir, 
contre  la  thèse  qu'elle  a  pour  objet  de  démontrer 
et  vient  en  aide  à  la  thèse  contraires 

Vous  reconnaisses,  dirons*ndus  à  at»Gddoffre»  que, 
lorsque  la  saisie  a  lieu  à  la  requête  d'un  créancier 
chirographafre,  la  transcription  de  cette  saisie  ne  lui 
donne  aucunement  le  droit  de  méconnaître  la  vente 
faite  antérieurement  par  le  saisi,  et  que  cette  vente, 
quoique  non  transcrite  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  n'en  doit  pas  moins  avoir  son  plein  et  entier 
effet  i  mais  alors  vous  reconnaisse!  doue  aussi  que, 
par  eUe-mème  -,  la  transcription  de  la  saisie  ne  con- 
fère aucun  droit  réel  au  créancier  chirngrapbaire 
saisissant,  aucun  droit  auquel  puisse  s'appliquer 
l'art.  5  de  la  loi  du  Ï3  mars  4855.  Or,  pourquoi 
donc  en  serait*-!)  autrement  du  créancier  hypothé- 
caire ? — Il  a,  direi-vous,  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
saisi...— Fort  bien  ;  mais  ce  droit  réel»  d'où  lui  vient- 
il  ?  De  son  droit  hypothécaire,  qu'on  ne  lui  conteste 
pas,  et  auquel  la  vente  de  l'immeuble  faite  par  le 
saisi,  a  du  moment  plus  au  moins  ràpprethé  de  la 
transcription  de  la  saisie,  n'a  pu  porter  aucune  au 
teinte.  Pourquoi  donc  alors ,  aller  chercher  dans  la 
transcription  de  la  saisie  un  droit  réel  qui  n'y  est 
pas»  pour  venir  en  aide  au  créancier  hypothécaire 
qui  n'en  a  pas  besoin»  qui  ne  saurait  y  être  pour  lui 
s'il  n'y  est  pas  pour  le  créancier  chirugraphalre?... 
A  celai  nous  ne  voyons  pas  ee  qu'on  peut  répondre, 
et  nous  en  concluons  que  ce  n'est  que  par  l'eflfet 
d'une  confusion  d'idées  que  l'on  prétend  appliquer  ici 
la  loi  du  19  mars  1855  qui,  en  parlent  dans  Part.  Il 
des  droits  acquis  ou  conserves  par  le  tiers,  n'a  eu 
aucunement  en  tue  la  saisie  immobilière  et  la  trans- 
cription de  cette  safenéi 

A  l'appui  de  notre  opinion  nous  reproduirons  ici 
quelques-unes  des  considérations  que  fait  valoir  M. 
Bidard  dans  ses  observations  précitées  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gaen  i  elles  nous  semblent  frappantes 
d'évidence. 

«  La  loi  du  23  mars  1855,  dit-il»  p.  1A7,  a  simple- 
ment organisé  un  système  de  publicité  et  a  accordé  la 
préférence  à  celui  qui  le  premier  en  à  rempli  les  for- 
malités; mais  elle  n'a  pas  fait  de  la  transcription 
une  des  conditions  essentielles  et  constitutives  du 
contrat  de  vente;  elle  n'a  pas  frappé  d'une  nullité 
radicale,  absolue,  la  vente  qui  n'a  pas  été  transcrite. 
Non»  la  vente  est,  comme  auparavant»  parfaite  par  le 
seul  consentement  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  elle 
existe:  seulement,  jusqu'à  la  transcription,  tlie  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
f  immeuble  et  qui  les  ont  constrvé*  en  se  conformant 
aux  lois  (art.  5).  C'est-à-dire  que,  par  eitm;  le,  en 
cas  de  deut  ventes  d'un  même  immeuble»  l'acquéreur 
qui  le  premier  a  fait  transcrire  son  titre  est  préféré 
et  reste  propriétaire,  par  le  seul  motif  qu'il  a  acquis 
et  conservé  un  droit  sUr  l'immeuble»  et  que»  par 
conséquent,  l'autre  vente  ne  peut  lui  être  opposée. 
C'est-à-dire  encore,  qu'une  hypothèque  peut  être 
valablement  inscrite,  même  après  la  vente,  mais 
avant  fa  transcription  de  cette  vente)  quel'immeu* 
Me  reste  alors  grevé  de  cette  hypothèque;  que 
l'acquéreur  est  soumis  a  l'acton  hypothécaire  du 
créancier  dû  vendeur  et  eu  drok  de  surenchère  qui 


Quant  à  la  vente  dd  S  juillet,  «lie  ne  fut  trans- 
crite que  le  4. 
En  cet  état,  le  eieur  Gobart  frère  a  demandé 
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en  est  la  suite,  et  qutr  ne  pourrait  opposer  4  ce 
créancier  le  paiement  qu'il  aurait  fait  de  son  prix; 
ee  qui  n'empèehe  pas  que  la  vente  ne  soit  parfaite- 
ment valable»  car  autrement,  il  fendrait  arriver  à 
dire  que,  dans  aucun  cas»  un  immeuble  ne  pourrait 
élre  aliéné  par  le  propriétaire,  sans  le  consentement 
des  créanciers  inscrits.— La  loi  do  ta  mars  1855  n'a 
doue  apporté  aucune  modification  à  la  nature  de 
l'hypothèque,  ni  aut  droits  do  créancier  qui  en  est 
armé  ;  eHe  lui  a  seulement  permis  d'inscrire  utile- 
ment jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  et, 
par  suite,  il  ne  peut,  par  cela  seul  qu'il  a  inscrit 
son  hypothèque  sur  un  immeuble,  arguer  de  nullité 
la  vente  de  cet  immeuble  consentie  par  son  débiteur 
et  transcrite  postérieurement  à  l'inscription  hypo- 
thécaire. —  Reste  donc  à  eiaminer  si  une  saisie  di- 
rigée par  un  créancier  hypothécaire  peut,  en  vertu 
de  la  loi  de  1855,  changer  le  caractère  des  droits  de 
ce  créancier  et  les  augmenter  de  façon  à  hit  permettre 
de  considérer  comme  nulle  une  vente  qui  a  été  con- 
sentie par  son  débiteur  avant,  mais  qui  n'a  été 
transcrite  qu'après  la  transcription  de  la  sa  Me,  et 
si  cette  même  loi  a  modifié  les  caractères  et  les  effet* 
de  la  saisie  immobilière.  Or,  dans  l'art.  3  de  cette 
lof»  il  n'y  a  rien  qui  implique  l'idée  que  l'on  puisse 
ranger  parmi  les  tiers  dont  il  parle,  te  créancier 
hypothécaire  qui  a  fuit  diriger  et  transcrire  noe 
saisie  immobilière»  pour  lut  accorder  plus  de  droit* 
que  ne  lui  en  donne  son  droit  hypothécaire.  — D'iîb 
autre  côté»  nons  avons  vu  que,  antérieurement  à  la 
loi  sur  la  transcription,  la  saisie  immobilière  se 
changeait,  ni  n'augmentait  en  qu/>f  que  ce  soit  le 
droits  du  saisissant  ;  qu'elle  ne  donnait  aucun  droit 
sur  l'immeuble  ;  qu'elle  n'était  qu'Un  moyen,  no 
acted'eiécutioni  II  aurait  donc  ftHtt  Un  texte  formel 
pour  modifier  son  caractère  et  ses  effet».  Or  cetetfe 
u'eiiste  pas;  le  mot  saisie  ne  se  trouve  même  pas 
dans  la  loi  de  1855»  et  rien  n'indique,  de  près  ou  de 
loin,  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  le  cas  de  saisie 
immobilière,  et  ait  entendu  la  régir  en  modifiant 
profondément  la  législation  antérieure»..  » 

Tout  ceci  prouve  jusqu'à  l'évidence,  que  la  loi  da 
Î9  mars  1855  n'est  venue  apporter  aucun  change- 
ment au  système  organisé  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière par  les  art*  666  et  687,  C.  proc.,  et  que,  sou* 
l'empire  de  cette  loi»  comme  auparavant,  la  trans- 
cription de  la  saisie  n'a  pour  objet  que  de  dépouiller 
le  saisi  de  la  disponibilité  ultérieure  de  son  immeu- 
ble» d'en  immobiliser  les  fruits;  mais  que  cette 
transcription  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  les  vente* 
antérieures,  et  que  le  créancier  hypothécaire  sahi* 
sant,  pas  plus  que  te  créancier  chirographaire,  n'a 
pas  le  droit  de  méconnaître  les  ventes  consenties  par 
.e  saisi  avant  la  transcription»  par  cette  raison  tonte 
simple»  nons  l'avons  dit,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt, 
puisque  ces  ventes  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte 
a  sou  droit  hypothécaire,  et  Qu'il  conserve  toujours 
le  droit  de  surenchérir  si  la  vente  ne  lui  confient 
pas»  ou  de  se  faire  payer  sur  le  pria  ad  rang  qoe  loi 
assure  son  inscription* 

Reste  la  considération  des  frais.  Il  y  a  focoové- 
nient  grave,  dit-on  (V.  infi,  le  jugement  du  tribani! 
d'Attàirch»  1"  espèce)»  à  ce  qu'une  vente  de  l'im- 
meuble saisi  ne  se  révèle,  par  une  action  en  revendi- 
cation et  au  milieu  de  ni  procédure  d'expropriation, 
que  lorsque  â>smfctWDeia*reWe»  ont  déjà  été  mto.» 


loi*  et  Décision»  diverses. 
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que  la  saisie  fui  déclarée  nulle,  à  raison  de  la 
tardiveté  de  l'enregistrement;  — >-  et  de  leur 
côté,  les  enfaats  Gobait,  se  fondant  sur  leur 

■  M       ■       ■        1     ■  1  1     i  I     '11  .        |      *  ,     |lfch, 

A  b  charge  die  qui  resteront  ces  frais h.i  A  cela  tous 
répondrons  que  la  question  n'est  pas  nouvelle  et 
qu'elle  devra  se  résoudra  sous  l'empire  de  la  loi  tlu 
23  mars  1855,  absolument  comme  elle  se  résolvait 
avant  cette  loi,  en  ayant  égard  aui  circonstances  qui 
peuvent  plus  ou  moins  engager  la  responsabilité  du 
saisissant,  du  saisi  ou  de  l'acquéreur  qui  n4a  pas  Tait 
connaître  son  contrat.  —  Sans  doute  l'inconvénient 
est  réel  ;  mais  il  a  toujours  existé  et  il  n'eu  faut  pas 
chercher  le  remède  où  il  nW  pas*  dans  la  loi  sur  la 
transcription,  qui  ne  s'en  est  nullement  occupée)  et 
qui,  a  cet  égard,  a  laissé  les  choses  dans  l'état  Où 
elles  étaient  auparavant»  L.-M.  DaritiL* 

Voici  maintenant  les  divers  jugements  qui  ont  déjà 
résolu  )a  question  dans  des  sens  opposés*  Deui  de 
ces  jugements  sont  du  tribunal  d'Altkirch*  et  ils  la 
décident  en  faveur  du  créancier  hypothécaire  saisis- 
sant ;  les  deux  autres  sont,  l'un  du  tribunal  de  Naney* 
décidant  la  question  en  faveur  de  l'acquéreur*  mais 
au  cas  de  saisie  par  ut)  créancier  chirographaire  ; 
l'autre  du  tribunal  de  Dôle,  décidant  aussi  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  notre  opinion*  au  cas  dé  saisie 
par  un  créancier  hypothécaire  inscrit 
1"  Espèces  —  SotOTiON  AntaMAtiva,  en  faveur  du 
saisissant,  au  cas  de  saisie  par  un  créancier  hy- 
pothécaire inscrit.—  (Herttog— C.  Levy.) 

ivoemsht» 
Le  TuauifALf  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art 
3  de  la  loi  du  23  mars  4855,  les  ventes  immobilières 
ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers»  qoiuntdeS  droits 
sur  l'immeuble*  que  lorsqu'elles  ont  été  transcrites  et 
à  partir  du  jour  de  cette  transcription  ;  qa'aihsi  cette 
loi  faisane  disparaître  une  anomalie  souvent  signalée* 
a  soumis  la  propriété*  comme  le  privilège  et  les 
hypothèques,  au  régime  de  la  publicité  à  laquelle 
elle  a  subordonné  la  sanction  ordinaire  de  la  pro- 
priété qui  est  l'action  en  revendication; 

Attendu,  en  fait»  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment a  la  saisie  pratiquée  par  les  frères  Levy,  leur 
mainmise  sur  les  immeubles  affectés  à  leur  eréance* 
que  HerUog  s'est  rendu  acquéreur  de  la  majeure 
partie  de  ces  immeubles  ;  que  son  acquisition  n'a 
reçu  la  formalité  de  la  transcription  qu'après  celle 
faite  par  les  saisissants,  qui  a  réalisé  leur  droit  en 
imprimant  à  leur  maimnbe  un  cachet  irrévocable! 
que  la  vente  consentie  par  le  saisi  ad  profit  de  Hert- 
iog, n'a  donc  pris  naissance  a  leur  égard  qu'à  une 
époque  où  elle  n'était  plus  léga  ement  possible*  aux 
termes  de  l'art  086,  Lod*  proc*  or?.;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'elle  n'existe  pas  pour  eux  et  ne  saurait 
donner  à  leur  encontre  la  base  d'une  action  en  re- 
vendication ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  tes  frères 
Levy  n'ont  pas  saisi  comme  créanciers  chirograpbai- 
res,  mais  bien  comme  créanciers  hypothécaires  et 
eu  vertu  du  droit  qui  leur  compéiait  ;  que  dans 
l'ignorance  d'une  aliénation  postérieure,  non  révélée 
par  la  transcription*  de  la  majeure  partie  des  immeu- 
bles saisis»  lis  ont  donné  suite  à  la  procédure  d'ex- 
propriation; qtte  l'action  en  revendication  introduise 
a  une  période  assez  avaocée  de  celle  procédure 
exposerait  d'abord  les  saisissants  a  perdre  des  frais 
légitimement  faits;  qu'elle  les  forcerait  en  outre*  si 
el.e  devait  être  accueillie,  ou  à  recommencer  leur 
subie  sur  des  tiers,  ou  à  subir  des  conditions  ou  les 
inconvénients  d'une  purge  ;  qu'elle  porterait  ainsi 
le  trouble  dam  l'eurexeott  lof  prérogatives  d'un 


contrat  d'acquisition  du  2  juillet,  ont  formé 
Une  demande  en  revendication  des  immeubles 
saisis. 

droit  réel;  que  dés  lors,  Une  transmission  de  biens 
occulte,  qui  peut  engendrer  de  telles  conséquences, 
se  trouve  nécessairement  régie  par  les  dispositions 
d'une  loi  dont  le  but  unique  est  de  protéger  et  d'as- 
surer les  droits  réels  des  tiers  ;— Par  ces  motifs*  dé- 
clare le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du...  4856.— Trib.  d'Altkirch. 
9*  Espèce,  «-  SoLUTtOH  aftjréativb  («t  suprè\  — 
(Guilttot— G.  Leynaud.) 

JVGEUEKT. 

Le  taiBUKAw  —  Attendu,  éû  droit  que,  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  et  qu'elle  a  date  certaine,  vis-à-vis  de 
tous*  lorsqu'elle  est  constatée  par  acte  authentique 
du  jour  indiqué  par  ce  contrat  ;— Mais*  attendu  que 
ces  principes  ont  reçu  une  complète  inodificalion 
par  la  loi  du  23  mars  1865,  édictée  dans  le  but  de 
faire  cesser  des  cas  dé  fraude  nombreux  et  fré- 
quents ;—Qoes'il  est  vrai*  aujourd'hui  comme  avant 
la  promulgution  de  cette  lot,  que  la  vente  ait  toute 
sa  perfection  entre  les  parties  dès  qu'il  y  a  Ou  entre 
elles  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  est  incon- 
testable aussi  que  le  principe  fondamental  de  la  loi 
nouvelle  est  d'exiger  la  transcription  comme  condi- 
tion indispensable  de  l'existence  de  la  transmission 
de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  ;  ---Que  c'est  cette 
formalité  qui,  seule*  envers  eux*  lui  donne  l'être*  la 
vie  et  lui  attribue  toute  son  efficacité;  —  Que  tant 
qu'elle  n'est  pas  remplie,  la  vente  ne  leur  est  pas 
opposable,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  révélée,  et*  par 
Pedet  d'une  fiction  légale,  est  jusqu'alors  censée  ne 
pas  exister; 

Attendu  que  la  vente  du  15  janvier  est  bien  inter- 
venue à  uue  époque  où  Ghamoon  pouvait  encore, 
d'après  l'art.  666*  C.  pi  oc  ,  d  «poser  de  ses  immeu- 
bles* le   procès-verbal  de  saisie  n'étant  pas  encore 
transcrit;  mais  que  cet  acte  d'aliénation  n'ayant  été 
soumis  à  la  tratasc  iption  que  le  S  février,  n'a  acquis 
d'effet,  à  rencontre  des  tiers,  qu'à  parUrde  ce  même 
jour  ;— Que  ce  n'est  qu'à  cette  date  qu'il  a  pu  être 
opposé  à  Leynaud,  saisissant  qui  avatt  sur  les  im- 
mtubies  vendus,  un  droit  réel  conservé  par  son  in- 
scription hypothécaire  du  16  avril  1856;— Qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  déclarer*  par  app  ication  de  l'art  S 
de  ta  loi  du  25  mars  1855,  que  la  vente  faite  à  Reine 
Guilhot  n'ayant  acquis  d'existence  légale  pour  le 
défendeur,  que  le  S  février,  étant  ceusée  pour  lui 
n'avoir  été  consentie  que   ce  jour-là,  c'est-à-dire 
trois  jours  après  la  transcription  de  la  saisie  et  à  uue 
t  époque  où  l'art  656  précité  avait  enlevé  au  saisi  la 
j  faculté  d'aliéner  ses  biens*  elle  est  nulle  de  plein 
I  droit  et  ne  peut  par  conséquent  être  invoquée  par 
I  la  demanderesse  comme  lui  transférant  la  propriété 
i  des  immeubles  désignés  adxdits  actes  et  faisant  fob- 
]  jet  de  sa  demande  en  distraction;—-  Par  ces  motifs, 
l  rejette  la  demande  en  distraction  formée  par  Reine 
1  Guilhot;  déc  are  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du  15 
jaiiVk  1658,  etc* 

)      Du  18  mai  1868.— Trio*  d'Altkirclu 
6a  Espèce,  —  beauTioii  snteATnm*  en  faveur  de  f  <u> 
quereur,  nu  cas  de  saisie  par  un  créancier  chiro- 
graphann.*- (Antoine  —G.  Brioe») 

ftHlfclfttY. 

La  TMwméx ,— En  ntHi-^AUeneu  que*  par  acte 
authentique  du  45  sept*  4850,  reçu  MoutignauK, 
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Lois  et  Décision*  diverse*. 


Sur  le  moyeu  de  nullité  de  la  saisie  on  a  dit 
pour  le  sieur  Gobart  père  :— «  L'an.  677,  Cod. 
proc.,  exige  que  la  saisie  immobilière  soit  dé- 
noncée au  saisi  dans  un  délai  qu'il  détermine 
et  qui  part  de  la  clôture  du  procès-verbal  ;  et 
l'art.  715  fait  de  l'inobservation  de  cette  dispo- 
sition une  cause  formelle  de  nullité.  D'un  autre 
côté,  l'art.  Ai  de  la  loi  du  22  frini.  an  7  in- 
terdit aux  huissiers,  comme  à  tous  autres  offi- 
ciers publics,  de  délivrer  aucune  copie  d'un 


notaire  à  Nomeny,  les  époux  Parisot  ont  vendu  aux 
époux  Antoine,  une  maison  à  Ifarville,  moyennant 
1600  fr.;  —  Que  suivant  procès-verbal  de  Soyer, 
huissier  à  Pont-à-Mousson,  do  40  sept.  Itf56,  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  a  été  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  à  la  requête  des  époux  Brice  sur  les 
époux  Parisot  ;  mais  que  le  procès-verbal  n'a  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Nancy  que 
le  48  sept.  4856,  trois  jours  par  conséquent  après 
la  vente,  laquelle  n'a  été  elle-même  transcrite  que 
le  26  sept.  1856  ;— Attendu  que  par  acte  de  l'huis- 
sier Claudon,  du  6  nov.  1855,  les  époux  Antoine  sont 
intervenus  dans  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
dirigées  par  les  époux  Brice  contre  les  époux  Parisot, 
et  qu'ils  concluent  à  ce  que  la  maison  et  le  jardin 
acquis  par  eux  le  15  sept,  soient  distraits  de  la  saisie  ; 
—  Attendu  que  la  procédure  en  distraction  est  ré- 
gulière; que,  d'autre  part,  aucun  fait  de  fraude  ou 
de  collusion  n'est  invoqué  contre  le  contrat  du  15 
sept.  1856; 

En  droit:  —Attendu  que  Tunique  question  du 
procès  est  de  décider,  en  présence  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mars  1855,  si  la  vente  du  15  sept.  1856, 
consentie  avant  la  transcription  de  la  saisie,  est  valu- 
ble;— Attendu  que  des  tennis  de  l'art.  686,  Cod. 
proc.  civ.,  il  résulte  clairement  que  jusqu'au  jour 
de  la  transcription  de  la  saisie,  le  saisi  conserve  la 
libre  disposition  de  ses  immeubles  ;  que,  jusqu'à  la 
même  époque,  les  art.  683,  685  du  même  Code  lui 
laissent  la  jouissance  des  revenus  de  ses  immeubles; 
qu'enfin  l'art  8  de  ladite  loi  dispose  que  jusqu'à  la 
transcription,  les  droits  résultant  des  actes  et  des 
jugements  énoncés  aux  articles  qui  le  précèdent,  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble,  et  qui  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois  ; — Considérant  que  la  loi  du  23  mars 
1855,  en  décidant  ainsi,  a  eu  pour  but  de  remédier 
aux  inconvénients  signalés  depuis  longtemps,  de  la 
clandestinité  de  la  transmission  de  propriété,  et  de 
consolider  cette  dernière  à  l'égard  des  tiers,  au 
moyen  de  la  transcription,  sans  porter  autrement 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  qui  régissent 
le  droit  hypothécaire  français;  —  Considérant  que 
du  texte  même  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée  aussi 
bien  que  de  l'esprit  de  celle  loi,  il  résulte  évidem- 
ment que  les  créanciers  cbirographatres,  non-seule- 
ment ne  figurent  pas  dans  la  catégorie  des  tiers  qui 
ont  des  droits  réels  sur  les  immeubles  et  qui,  par 
conséquent,  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription, mais  que  ce  sont  eux  que  la  loi  a  enteudu 
écarter  ;  qu'eu  effet,  il  faut  se  garder  de  conclure 
de  ce  qu'un  créancier  chirographaire  a  le  droit  de 
pratiquer  une  saisie  immobilière,  que  pur  le  lait  seul 
de  la  transcription  de  celte  saisie, ,  il  acquiert  un 
droit  réel  sur  l'immeuble,  puisqu'il  est  de  principe 
incontesté  qu'un  droit  d'hypothèque,  tant  qu'il  n'est 
pas  inscrit,  ne  peut  avoir  d'effet  comme  toute  autre 
hypothèque  non  dispensée  d'inscription  ;— Considé- 
rant que,  de  ces  principes  aussi  bien  que  des  dispo- 


acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  niinulr 
ou  l'original,  ni  de  faire  aucun  autre  acte  en 
conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne 
serait  pas  encore  expiré. — Or  un  huissier  viole 
cette  disposition  :  1°  en  signifiant  une  copie 
du  procès-verbal  de  saisie  avant  que  l'original 
ait  été  enregistré  ;  2*  en  faisant  au  saisi,  après 
ce  procès-verbal,  et  avant  son  enregistrement, 
la  dénonciation  ordonnée  par  l'art.  677,  et  en 


sitions  des  lois  précitées  et  appliquées  à  la  cause,  il 
faut  conclure  que  les  époux  Antoine  ayant  arhité 
les  immeubles  énumérés  dans  le  contrat  du  15  sept. 
4856,  à  une  époque  où  le  saisi  avait  encore  le  droit 
d'aliéner,  les  époux  Brice,  en  tant  que  simple. 
créanciers  chirographaires,  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription,  encore  bien  que  l'acte 
du  45  sept  4856  n'ait  été  transcrit  qu'après  la  trans- 
cription de  la  saisie;  d'où  il  résulte  enfin  que  la  de- 
mande en  distraction  des  époux  Antoine  est  parfai- 
tement fondée  et  doit  être  accueillie;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 
Du  8  déc.  1856\— Trib.  de  Nancy. 

4*  Espèce* — Solution  hboative,  en  faveur  de  Cae- 
quéreur,  au  cas  de  saisie  par  un  créancier  hypo- 
thécaire inscrit.— (Chattot— C  Celiard  et  Thie- 
bault.) 

JUGEMftNT. 

La  tbibdnal  ;— Attendu  que  si  la  loi  du  23  mars 
4855  a  admis  en  principe  que  la  propriété  immo- 
bilière ne  se  déplace  à  l'égard  des  tiers  qu'au  mo- 
ment de  la  transcription  du  contrat,  ce  principe  doit 
être  restreint  au  cas  où  deux  tiers  prétendent  à  un 
même  droit  où  à  des  droits  incompatibles  sur  on 
immeuble  ;-~Qae  Part.  3  de  cette  loi  ne  protège,  en 
d'autres  termes ,  que  les  droits  réels  acquis  ou  con- 
servés par  des  tiers  dans  l'espace  de  temps  qui  sépare 
la  date  des  actes  mentionnés  aux  art  4  et  2  de  la 
transcription  de  ces  mêmes  actes;  —  Attendu  que  le 
droit  hypothécaire  des  saisissants  a  été  inscrit  le  1er 
sept.  185a  ;  qu'il  u'a  subi  aucunes  modifications  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  du  7  oct. 
1857  et  sa  transcription,  la  saisie  pratiquée  par  Cel- 
iard et  Thiébault  n'ayant  rien  ajouté  à  ce  droit  et 
l'ayant  laissé  tel  qu'H  était  avant  qu'il  y  fût  procède; 
—  Qu'il  n'y  a  donc  ni  conflit  ni  incompatibilité  en- 
tre ce  droit,  qui  continue  à  exister  réellement  sur  les 
immeubles  vendus,  et  ceux  résultant  pour  la  femme 
Chattot  de  son  acquisition;  qu'il  suit  de  là  que  la 
loi  du  23  mars  reste  sans  application  à  l'espèce;  — 
Qu'ici,  le  déplacement  de  la  propriété  s'est  opéré, 
non  du  jour  de  la  transcription,  selon  le  système  de 
cette  loi,  mais  du  jour  de  la  vente,  conformément 
au  principe  admis  par  le  Code  Napoléon  ;— Qu'ainsi 
et  aux  termes  de  l'art.  886,  Cod.  proc.  civ.,  ce  dépla- 
cement de  propriété  s'est  fait  valablement  le  7  ocL 
1857,  la  transcription  de  la  saisie  n'ayant  eu  lieu 
que  le  8  du  même  mois  ;— Qu'ainsi  la  femme  Ont- 
tôt  est  en  droit,  non  pas  de  reprendre  comme  eo 
étant  propriétaire  en  vertu  des  art.  1470,  1471, 
1682  et  1495,  Cod.  Nap.,  mais  de  les  revendiquer 
comme  les  ayant  régulièrement  acquis,  les  n"  1,  2, 
3,  etc.,  de  la  saisie;— Par  ces  motifs,  ordonne  au 
profit  de  la  même  femme  Chattot  la  distraction  de« 
nM  1, 2,  8,  etc.,  qu'elle  a  acquis  de  sou  mari  psr 
l'acte  dp  7  oct.  dernier,  sauf  aux  saisissants  les 
droits  de  leur  hypothèque,  inscrite  le  1"  sepL  4854* 
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l'uibunt  transcrire  au  bureau  des  hypothèques, 
cette  dénonciation,  acte  postérieur  et  subor- 
donné à  l'existence  du  procès-verbal.  —  Et 
cette  violation  n'est  pas  légitimée  par  l'art.  £6 
de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1816.,  qui  n'a 
fait  exception  à  la  prescription  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  que  par  rapport  à  l'enregistrement 
des  actes  sous  seing  privé,  qui  peuvent  être 
présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps 
i{iie  l'acte  public  qui  les  mentionne,  quand  les 
délais  d'enregistrement  ne  sont  pas  encore 
expirés  vis-à-vis  d'eux,  et  qui  ne  se  rapporte 
qu'à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi  du 
reste  qu'il  le  déclare  formellement. — Il  est  en 
effet  impossible  de  soutenir  qu'un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière  constitue  un  acte 
sous  seing  privé. — L'enregistrement  préalable 
de  ce  proces-verbal  est  donc  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  recevoir  aucune  exécution  juridi- 
que et,  par  conséquent,  pour  qu'il  puisse  être 
dénonce  au  saisi  par  un  officier  ministériel,  et 
présenté  à  plus  forte  raison  à  la  transcription, 
ainsi  que  l'exploit  de  dénonciation. — La  loi,  à 
la  vérité,  ne  punit  cette  dernière  infraction 
que  d'une  amende;  mais  l'art.  677  veut  que 
le  procès- verbal  soit  notifié,  et  ce,  à  peine  de 
nullité.  Or,  est-ce  une  véritable  notification 
que  celle  qui  ne  renferme  pas  de  mention 
d'enregistrement?  —  Peut-on  considérer  un 
procès-verbal  comme  complet,  lorsqu'il  est  dé- 
nué d'une  formalité  sans  laquelle  il  serait  ra- 
dicalement nul  ?— Enlin,  ajoute-t-on,  le  saisi 
doit,  à  peine  de  déchéance, proposer  ses  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
rette  publication  (art.  728,  ;  il  faut  donc  que 
le  saisi  soit  mis  en  mesure  de  vérifier  promp- 
lement  et  complètement  s'il  doit  ou  non  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie,  et  par  consé- 
quent si  toutes  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies  ;  d'où  suit  qu'il  ne  suffît  pas  que  le 
procès-verbal  de  dénonciation  contienne  un 
extrait  du  procès-verbal  de  saisie,  mais  que  ce 
dernier  procès-verbal  doit  y  être  copié   en 
entier  (Chauveau,  t.  5,  n°  2257),  y  compris  la 
mention  de  l'enregistrement  qui  en  est  le  com- 
plément et  Tune  aes  formalités  substantielles, 
la  saisie  étant  nulle  si  elle  n'a  pas  été  enregis- 
trée dans  les  quatre  jours  (art.  34,  L.  22  frim. 
an  1;  675,  Cod.  proc),  ce  que,  par  consé- 
quent, le  saisi  doit  être  mis  en   mesure  de 
vérifier.  Est  donc  nul  l'exploit  de  dénonciation, 
qui  ne  contient  pas  la  mention  d'enregistre- 
ment de  la  saisie;  et  la  nullité  de  la  dénon- 
ciation entraine  la  nullité  de  la  saisie  elle- 
même.  » 

Pour  les  défendeurs,  on  a  combattu  ce  sys- 
tème par  ies  moyens  que  l'on  trouvera  ci-après 
développés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen.-— 
Quant  à  la  demande  en  revendication  formée 
par  les  enfante  Gobart,  on  l'a  combattue  aussi 
en  soutenant  que  la  vente  qui  leur  avait  été 
consentie  par  leur  père  était  nulle  à  l'égard  du 
saisissant,  en  ce  qu'elle  n'avait  été  transcrite 
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qu'après  la  transcription  du  procès-verbal  de 
saisie. 

29  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  M  or- 
tain  qui,  après  avoir  rejeté  la  demande  en 
nullité  de  la  saisie  par  des  motifs  à  peu  près 
identiques  à  ceux  que  l'on  retrouvera  ci-après 
dans  l  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  statue  en  ces 
termes  sur  la  question   de  transcription  :  — 
«  Considérant  que  la  question  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  si  le  créancier  saisissant,  qui  a 
fait  transcrire  la  saisie  avant  que  les  acqué- 
reurs aient  fait  transcrire  leur  acte  translatif  de 
propriété,   doit  leur  être  préféré,  ou   si,  en 
d'autres  termes,  le  créancier  saisissant  est  eu 
droit  d'opposer  aux  enfants  Gobart  la  tardivetc 
de  la  transcription;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  jusqu'à 
la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  aux  art.  1  et  2  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés,  en  se 
conformant  aux  lois  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir 
si  le  saisissant  est  un  tiers  ayant  un  droit  sur 
l'immeuble  et  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  précite  ;— Considérant  que,  dans  la  loi 
nouvelle  sur  la  transcription,  en  parlant  des 
tiers  on  a  ajouté  ces  mots  :  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble,  afin  d'écarter  la  prétention  des 
créanciers  cbirographaires  qui  auraient  pu  vou- 
loir opposer  le  défaut  de  transcription,  et  de 
prouver  que  l'art.  3  est  exclusivement  édicté 
pour  les  créanciers  hypothécaires;— Considé- 
rant que  la  loi  ancienne  n'a  reçu  aucune  at- 
teinte en  ce  sens  que  la  vente  est  toujours 
parfaite  par  la  seule  force  du  consentement 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  mais  qu'il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  tiers  parmi  lesquels 
figurent  lés  créanciers  hypothécaires  et  qu'il 
faut,  pour  que  la  propriété  soit  définitivement 
transmise  a  leur  respect,  qu'il  y  ait  publicité 
révélée  par  la  transcription  ; — Considérant  que 
la  loi  nouvelle  n'a  pas  eu  seulement  pour  but 
de  régler  le  sort  de  différents  acquéreurs  ayant 
acheté  le  même  immeuble  quelquefois  le  même 
jour,  et  de  permettre  au  plus  diligent  qui  a,  pour 
ainsi  dire,  gagné  le  prix  de  la  course,  d'opposer 
à  celui  qui  le  suit  une  transcription  tardive  ; 
mais  qu'elle  a  voulu  aussi  protéger  d'une  ma- 
nière générale  tous  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  ce 
que  la  transmission  de  la  propriété  soit  publi- 
que, d'autant  plus  qu'il  s'agissait  du  régime  de 
la  publicité,  la  base  de  l'établissement  de  la 
propriété  et  du  nouveau  système  hypothécaire  ; 
— Considérant  que  l'art.  686,  Cod.  proc.  civ., 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  3 
de  la  loi  précitée  ;  qu'en  etfet,  à  partir  de  la 
transcription  en  matière  de  saisie  immobilière, 
le  saisi  voit  le  droit  de   propriété  paralysé 
entre  ses  mains,  l'un  de  ses  plus  beaux  attri- 
buts, la  liberté  de  disposition ,  venant  à  lui 
échapper  par  une  sorte  de  mainmise  qui  frappe 
l'immeuble  hypothéqué  ;  mais  qu'aujourd'hui, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  cette  faculté 
de  disposition  n'existe  à  son  polit,  môme  an- 
térieurement à  la  transcription  de  la  saisie, 
1  20 
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qu'autant  qu'il  justifie  d'un  acte  de  propriété 
pouvant  être  opposé  aux  tiers,  c'est-à-dire 
ayant  reçu,  par  la  voie  de  la  transcription,  la 
publicité  voulue  parla  loi  ; — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  les  héritiers  Gobard  ne  peuvent, 
avant  la  transcription  de  leur  acte  de  pro- 
priété, être  considérés  comme  de  véritables 
propriétaires  au  respect  des  héritiers  Le- 
moing,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Gobart  et  joints,  tant  en 
ce  qui  touche  la  nullité  de  la  saisie,  qu'en  ce 
qui  touche  la  nullité  de  la  vente. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1030,  Cod.  proc,  aucun  exploit  où  acte 
de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée  par  la  loi;  — 
Considérant  qu'il  résulte  bien  des  art.  20  et 
34  de  la  loi  du  22  frinu  an  7,  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  des  2  et  3  juill.  1857,  et  l'ei- 
ploit  de  dénonciation  du  3  dudit  mois,  ont  dû 
être  enregistrés  dans  le  délai  de  4  jours,  à 
peine  de  nullité  ;  mais  qu'ils  ont  été  effective- 
ment enregistrés  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, et  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués  sous  ce  rap- 
port;— Considérant  que  si  le  procès-verbal  de 
saisie  a  été  dénoncé  au  saisi  avant  sou  enre- 
gistrement, il  n'existe  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile  aucune  disposition  qui  rende  cet 
enregistrement  obligatoire  avant  la  dénoncia- 
tion, à  peine  de  nullité:  qu'ainsi,  d'après  l'art. 
1030  précité,  le  procès- verbal  de  saisie  et 
l'exploit  de  dénonciation  ne  peuvent  être  dé- 
clarés nuls,  s'il  n'existe  pas  ailleurs  quelque 
disposition  législative  qui  les  frappe  de  nullité, 
à  raison  de  ce  que  ce  procès-verbal  n'avait  pas 
été  enregistré  avant  la  dénonciation  qui  en 
a  été  faite;— Considérant  qu'en  se  reportant 
aux  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  on 
voit,  dans  le  1er  de  ces  articles,  que  les  no- 
taires, huissiers,  etc.,  ne  peuvent  délivrer  en 
brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis 
à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même  le 
délai  de  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré,  à  peine  de  50  fr.  d'amende,  outre  le 
paiement  du  droit;  que  le  2e  paragraphe  du 
même  article  établit  une  exception  à  cette  règle 
pour  Ie6  exploite  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture, qui  se  signifient  à  partie,  ou  par  affiches 
et  proclamations;  et,  dans  le  2*  de  ces  articles, 
qu'il  est  interdit  aux  notaires,  huissiers,  etc., 
de  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, etc.,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré, 
a  peine  de  50  fr.  d'amende,  et  de  répondre 

{>ersonnellement  du  droit; — Considérant  que 
es  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne 
réprimant  que  par  une  amende  les  contraven- 
tions qu'ils  prévoient,  au  lieu  de  prononcer 
tout  à  la  fois  une  amende  et  la  peine  de  nul- 
lité >  comme  l'ont  fait  les  art.  20  et  30  de  la 
même  loi,  relativement  aux  exploits  et  procès- 
verbaux  du  ministère  des  huissiers,  non  en* 
registres  dans  le  délai  de  4  jours,  ce  serait 


ajouter  arbitrairement  à  la  rigueur  de  la  loi  et 
violer  l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  que  de  pro- 
noncer la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  et 
de  l'exploit  de  dénonciation  au  saisi,  à  raison 
de  ce  que  cet  exploit  a  été  signifié  avant  l'en- 
registrement dudlt  procès-Verbal  ;  —  Considé- 
rant d'ailleurs  que  ce  cas  rentre  dans  l'excep- 
tion établie  par  le  2*  §  de  l'art.  41  précité,  et 
qu'enfin  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
après  avoir  dit  que  l'art.  42  de  la  loi  du  22 
frim  an  7>  continuera  d'être  exécuté,  dispose 
qu'à  l'égard  des  actes  que  tt  même  officier  a 
reçus  et  dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré,  il  i>ourra  en  énoncer  la 
date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  pré- 
senté à  l'enregistrement,  en  même  temps  que 
celui  qui  contient  ladite  mention,  etc.  ;— -Qu'il 
suit  de  là  que  non-seulement  la  nullité  invo- 
quée contre  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'ex- 
ploit de  dénonciation  ne  peut  être  prononcée, 
mais  encore  que  l'huissier,  en  agissant  comme 
il  l'a  fait,  n'est  pas  contrevenu  aux  lois  fiscales 
invoquées  par  Gobart  père  ;-"Considérant  que 
le  procès-verbal  de  saisie  et  l'exploit  de  dé- 
nonciation au  saisi  existaient,  par  eux-mêmes, 
indépendamment  de  la  formalité  extrinsèque 
de  l'enregistrement  prescrite  dans  on  intérêt 
fiscal,  et  que  le  conservateur  des  hypothèques 
a  pu  en  opérer  la  transcription  pendant  le 
délai  accordé  pour  les  faire  enregistrer,  sans 
que  cette  transcription  soit  frappée  d'une  nul- 
lité qui  n'est  prononcée,  en  ce  cas,  par  aucune 
loi,  et  dont  le  sort  doit  être  le  même  que  celui 
des  actes  transcrits  : 

Considérant,  au  rond,  que  la  demande  en 
distraction,  formée  par  les  enfants  Gobart,  a 
pour  base  un  acte  de  vente  du  2  juill.  1837, 
transcrit  le  4  du  même  mois  seulement,  c'est- 
à-dire  postérieurement  à  la  saisie  pratiquée 
par  Michel  Lemoinc  et  consorts  sur  Gobart 
père,  leur  débiteur,  à  la  dénonciation  de  cette 
saisie  audit  Gobart  et  à  la  transcription  de 
ladite  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation, 
— Considéran  t  que  les  saisissante  étaient  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  saisis;  qu'ils 
avaient  requis  inscription  le  6  nov.  1856, 
qu'ainsi,  un  droit  réel,  avec  droit  de  suite, 
leur  était  acquis  sur  lesdits  immeubles,  sui- 
vant les  art.  2114  et  2166,  Cod.  Nap.,  avant  la 
transcription  de  l'acte  de  vente,  opérée  le  4 
juill.  1857;  —  Considérant  qu'ils  sont  donc 
fondés  à  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  suivant  lequel,  jusqu'à  la  transcription 
les  actes  translatifs  de  propriété  né  ptumt 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  $vr 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  conformé- 
ment aux  lois  ; — Considérant  qu'il  a  été  clai- 
rement expliqué  dans  la  discussion  devant  le 
Corps  législatif,  qne,  dans  r intervalle  de  la 
vente  à  la  transcription,  des  tiers  peuvent 
acquérir  des  droits  sur  l'immeuble;  qu'un  se- 
cond acquéreur  qui  aurait  fait  transcrire  son 
contrat  obtiendrait  la  préférence  sur  an  pre- 
mier acquéreur  qui  n'aurait  t'ait  transcrire  que 
postérieurement;  que  des  hypothèques  peuvetti 
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être  conférées  el  inscrites  sur  l'immeuble  dans 
l'intervalle  de  la  vente  à  la  transcription;  et 
que  M.  Rouher,  alors  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  a  ajouté  :  «  L'art.  3  porte  que  la  vente 
n'est  valable,  à  l'égard  dés  tiers,  que  quand  le 
contrat  a  été  transcrit  »  ;  —  Considérant  qu'il 
est  évident  qu'en  rétablissant,  pour  les  actes 
translatifs  cfo  propriété  et  dans  le  but  de  pré- 
venir les  erreurs  et  les  fraudés,  le  système 
de  publicité  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  ces  actes  n'eussent  une 
existence  légale  que  par  la  transcription  à 
l'égard   dés  tiers;  que  ce  n'est  que  par  la 
transcription  que  l'aliénation  est  consommée, 
que  la  propriété  est  définitivement  transférée 
relativement  aux  tiers  compris  dans  l'art.  3; 
—Considérant  que  les  intimés  ont  donc  pu  et 
dû,  en  leur  qualité  dé  créanciers  hypothécaires 
valablement  inscrits,  pratiquer  fa  saisie  des 
immeubles  affectés  à  leur  créance  sur  Gobart 
nère,  leur  débiteur,  lui  dénoncer  cette  saisie  et 
la  faire  transcrire,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les 
registres  de  la  conservation  des  hypothèques 
ne  leur  ayant  révélé  la  transcription  d'aucune 
vente,  d'aucun  acte  par  lequel  ledit  Gobart 
aurait  cessé  d'être  propriétaire  avant  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  l'exploit  de  dénonciation 
et  la  transcription  qui  en  a  été  faite  dès  le  3 
juill.  1837,  conformément  à  l'art.  678,  Cod. 
J)roc.  ciV.  «-—Considérant  que  la  vente  faite  par 
Gobart  père  à  ses  enfants  n'ayant  d'existence 
légale;  n'étant  parfaite  et  consommée  à  l'égard 
des  héritiers  Lémoing  que  par  la  transcription 
qui  a  eu  lieu  le  4  juill.  1857  seulement,  cette 
vente  doit  être  considérée  comme  postérieure 
à  la  transcription  de  la  saisie  qui  a  eu  lieu  le 
3  du  même  mois  ;  —  Considérant  que  cette 
vente,  réputée  postérieure  à  la  transcription  de 
la  saisie,  se  trouve  frappée  de  nullité,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  au  respect 
des  héritiers  Lemoing,  aux  termes  de  1  art. 
686,  Cod.  proc.  civ.  ;  qu'ainsi  la  demande  en 
distraction  formée  par  lés  enfants  Gobart  doit 
être  rejeléô;— Par  ces  motifs  et  ceux  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  Ie*  mai  i858.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
2e  en. — Prés.,  M.  Mabire.— ConcL,  M.  Farjas, 
av.  gén. — PL  y  MM.  Trolley  et  Bertauld. 

ENCLAVE.  —  PàSSàGB.— SERVITUDE.— TROU- 
BLE DE  JOUISSANCE. 

La  disposition  del'art.  701,  Cod.  Nap.,  qui 
défend  au  propriétaire  dil  fonds  débiteur  d%une 
servitude,  de  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  où  à  le  rendre  plus  incommode,  est 
applicable  au  cas  de  là  servitude  légale  de 
passage  pour  cause  d'enclave;  ainsi  et  spécia- 
lement, le  propriétaire  du  fonds  par  lequel  le 
passage  a  lieu,  ne  peut  mettre  en  culture  la 
bande  de  terrain  sur  laquelle  ce  passage  s'effec- 
tue. (Cod.  Nap.,  682.)  (1) 

-   -  •  ■     -     •         -      ' 

(1)  La  doctrine  ici  consacrée  par  la  Cour  imp. 
de  Metz,  est  enseignée  par  JVC.  Demolombe,  des  Ser* 
litudes*  tom.  2,  m  636  et  891. 


(Raiser—  C.  Raiter.) 

Le  27  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Thionville,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
que  les  demandeurs,  oui  sont  propriétaires  de 
vignes  enclavées,  sur  le  ban  de  Berg,  au  can- 
ton de  SteinpranfT,  soutiennent  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  antérieurement  au  prin- 
temps 4856,  ils  passaient,  pour  l'exploitation 
de  leur  propriété,  sur  un  terrain  gazon né  en 
nature,  de  chemin,  lorsque  Raiser  s'est  permis 
de  cultiver  ledit  terrain  et  de  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leurs  droits; — Qu'ils  soutiennent 
que  Raiser  ne  pouvait  agir  ainsi,  parce  que, 
quand  bien  même  il  serait  reconnu  être  pro- 
priétaire du  terrain  soumis  à  la  servitude  de 
passage,  il  ne  peut  en  diminuer  l'usage  et  le 
rendre  plus  incommode;  —  Qu'ils  offrent  de 
prouver  par  témoins  :  1  '  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  en  tout  cas  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  l'entreprise  de  Raiser,  remontant  au 
printemps  de  1856,  ils  sont  en  possession  du 
droit  de  passer  avec  voilure  sur  le  terrain  liti- 
gieux, au  canton  de  Sleirigranff,  pour  l'exploita- 
tion, en  tous  temps,  de  leurs  vignes  enclavées, 
audit  heu;  2°  que  ce  droit  s'est  exercé  en 
longeant,  dans  une  largeur  de  cinq  mètres, 
déterminée  par  des  bornes,  la  baie  du  sieur 
Winckelj  n.  83  du  plan  cadastral,  pouvant 
résulter  des  cultures  du  sol,  lequel  a  toujours, 
pour  l'exercice  de  leur  droit  de  servitude,  été 
maintenu  à  l'état  de  chemin  gaeonné;  —  En 
droit  :  —  Considérant  que  le  droit  de  passage 
existe  à  titre  de  servitude  légale  par  le  fait  de 
l'enclave  ;  qu'aussi  le  titre  du  propriétaire  en- 
clavé est  dans  la  loi,  qui  l'établit  de  plein  droit 
pour  lui,  sauf  seulement  le  règlement  et  la 
détermination  auxquels  il  peut  donner  lieu  en 
fait;  que  si,  pendant  un  espace  de  trente  an- 
nées, a  défaut  de  conventions  entre  les  parties, 
le  propriétaire  a  joui,  sans  conteste  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  de  la  servi- 
tude de  passage  d  une  manière  déterminée,  il 
faut  en  conclure  que  ce  dernier  a  reconnu  que 
la  disposition  des  héritages  et  les  convenances 
exigeaient  ce  mode  de  jouissance;  que,  par 
suite,  il  ne  peut  plus  faire,  au  bout  de  ce  lans 
de  temps  qui  établit  une  prescription  du  mode 
de  la  servitude,  rien  qui  entrave  ou  qui  dimi- 
nue les  droits  du  propriétaire  enclavé  ; — Que, 
d'après  ces  principes,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  des  faits  articulés  par  les  demandeurs; 
— Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  admet  les 
demandeurs  à  prouver,  par  témoins,  dans  la 
forme  ordinaire  des  enquêtes,  1°  que,  depuis 
un  temps  immémorial,  etc.  » 

Appet  par  le  sieur  Raiser. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  sages  dispo- 
sitions de  l'art.  701,  Cod.  Nap.,  s'appliquent 
aux  servitudes  de  passage  légal  mentionnées 
dans  l'art.  682  du  même  Code,  et  que  le  tri- 
bunal a  respecté  ces  règles. — Attendu  qu'il  est 
naturel  et  légal  d'interroger  le  long  usage  de 
la  servitude  pour  déterminer  son  mode  d  exer- 
cice ^Attenduque-la  sentence  dont  est  appel 
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ne  préjuge  rien  sur  la  largeur  du  passage,  ni 
sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
cette  largeur  aurait  été  exagérée  par  l'usage, 
il  est  possible  ou  convenable  de  ramener  le 
passage  à  une  largeur  moindre,  pourvu  que  ce 
passade  demeure  aussi  commode  pour  1  exer- 
cice des  droits  du  propriétaire  enclavé  ;—  Met 
Tappel  au  néant,  etc. 

Du  19  janv.  1858.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
i,a  ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.— ConcL, 
M.  Salmon,  av.  gén.  —PL,  MM.  Leneveuxet 
Faultier.  

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Lésion.—  Ré- 
diction.— Estimation  des  biens. 

Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant doivent,  au  cas  où  ce  partage  est  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  ou 
comme  contenant  un  avantage  excédant  la 
quotité  disponible,  être  estimés  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant  do- 
nateur, et  non  d'après  leur  valeur  au  moment 
du  partage  :  ici  est  inapplicable  l'art.  890, 
Cod.  Nap.,  relatif  aux  partages  ordinaires. 
(Cod.  Nap.,  1079.)  (1) 

fSenlou — C.  Dugros.) 

Le  tribunal  civil  d'Agen  s'était  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  motivé  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  François  Lespau  et 
Marie  Lespau  demandent  la  rescision  de  l'acte 
de  partage  anticipé  du  26  déc.  1841,  fait  par 
les  époux  Lespau  entre  leurs  quatre  enfants,  et 
ce,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart; 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art.1079,  C.  Nap.; 
que  la  seule  difficulté  sur  ce  point  consiste  à 

(1)  Ceite  solution  est  incontestable  en  tant  que 
l'action  a  pour  cause  la  réduction  des  avantages 
attribués  à  l'un  des  enfants  par  le  partage,  comme 
portant  atteinte  à  la  réserve  des  autres  enfants.  Il 
est,  en  effet,  de  principe  écrit  dans  Part.  922,  Cod. 
Nap.,  que,  pour  la  réduction  des  libéralités  entre* 
vifs  excédant  la  quotité  disponible,  il  faut  estimer 
les  biens  selon  leur  valeur  au  temps  du  décès  du 
donateur;  et  cela,  par  cette  raison  très-simple,  que 
ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  s'ouvrent  les  droits  à 
la  réserve  c  on  conçoit  dès  lors  parfaitement  que 
l'étendue  de  cette  réserve,  et  par  contre  celte  de  la 
quotité  disponible,  ainsi  que  l'évaluation  des  biens 
sur  lesquels  elles  doivent  être  calculées,  ne  puissent 
être  déterminées  que  d'après  la  valeur  actuelle  de 
ces  mêmes  biens. 

Mais  la  question  peut  paraître  plus  délicate  quand 
il  s'agit  de  Faction  en  rescision,  ayant  pour  cause 
une  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  l'un  des 
copartagés,  c'est-à-dire  lorsque  la  cause  de  nullité 
ou  de  rescision  parait  résider  exclusivement  dans  le 
partage  lui-même,  qui  se  trouve  ainsi  vicié  dans  son 
essence.  On  peut  dire  alors  que  le  droit  des  enfants 
à  attaquer  l'acte  qui  les  lèse  existe  dès  cet  instant, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  et  l'aug- 
mentation ou  diminution  de  valeur  des  biens  formant 
l'objet  du  partage;  que  si,  par  des  considérations 
tirées  principalement  du  respect  filial,  l'action  ne 
peut,  d'après  la  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
certaine,  être  intentée  qu'après  le  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  cela  ne  change  rien  au  droit  en  lui- 
même,  dont  le  principe  et  le*  fondement  prennent  vie 


savoir  si,  pour  vérifier  la  lésion,  il  faut  estimer 
les  biens  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès 
des  ascendants,  on  d'après  leur  valeur  au  mo- 
ment du  partage  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  relatives  aux  partage* 
d'ascendants,  forment  une  législation  spéciale, 

3ui  a  pour  but  de  faciliter  tes  arrangements 
oineâtiques,  et  de  maintenir,  par  la  stabilité 
même  de  ces  arrangements,  l'union  et  la  paix 
dans  les  familles  ;  —  Attendu  que  de  la  lettre 
comme  de  l'esprit  des  art.  1075  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  on  est  en  droit  de  conclure  que  le  par- 
tage fait  entre-vifs  par  l'ascendant  fixe  la  pro- 
priété des  biens  donnés  sur  la  tête  des  enfants 
d'une  manière  irrévocable  ;  qu'en  d'autres  ter- 
mes, il  est  définitif  dès  le  jour  où  il  a  pris 
naissance;  — Attendu  que  s'il  a  ce  caractère, 
et  l'art.  1077  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard, 
il  serait  contradictoire  de  soumettre  en  même 
temps  le  sort  d'un  tel  acte  aux  éventualités  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  biens; 

Su'ilfaut  donc,  pour  vérifier  la  lésion  de  plus 
u  quart,  se  reporter  au  temps  du  partage  et 
non  au  temps  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  le  droit  de  demander  la  rescision  du 
partage  fait  entre-vifs  par  l'ascendant,  tient  à 
la  qualité  d'héritier,  et  que  dès  lors  la  lésion 
doit  être  appréciée  d'après  la  valeur  des  biens 
à  l'époque  du  décès  du  père  de  famille;  qu'en 
effet,  supposé  que  les  enfants  renoncent  à  sa 
succession,  ceux  qui  se  prétendent  lésés  de 
plus  du  quart  peuvent  certainement  attaquer  le  { 
partage  pour  cette  cause,  malgré  leur  renon- 
dation;— Qu'à  la  vérité,  il  ne  leur  est  pas  per- 


exclusivement  dans  Pacte  de  partage  contenant  la 
lésion,  et  indépendamment  des  droits  successifs  des 
copartagés  dans  les  autres  bleus  que  laissera  le  do- 
nateur; tellement,  et  c'est  là  un  des  raisonnements 
du  jugement  de  première  instance  réf. nné  dans 
l'espèce,  que  si  les  enfents  lésés  par  le  partage  ve- 
naient à  renoncer  &  la  succession,  Us  n'en  seraient 
pas  moins  recevabies  à  attaquer  le  partage  pour 
cause  de  lésion,  malgré  leur  renonciation. — El  il 
est  &  regretter  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  qui 
contient  une  réfutation  fort  bien  dédaite  de  la  plu- 
part des  motifs  du  jugement  qui  lui  était  déféré,  ne 
renferme  aucuoe  réponse  à  cet  argument  pris  de 
l'inanité  de  la  renonciation  sur  l'exercice  de  Paciion 
en  rescision,  argument  donton  ne  saurait  cependant 
méconnaître  la  force,  s'il  est  exact. 

Du  reste,  la  doctrine  que  consacre  ici  la  Cour 
d'Agen  avait  déjà  été  embrassée  par  elle  dans  nu 
arrêt  du  80  déc.  1856  (Vol  4857.2.68— P.  m:. 
p.  1032)  ;  elle  l'a  été  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  «8  fév.  1851  (VoL  1851.I.840J,  et  elfe 
est  pareillement  enseignée  par  M.  Genly,  Tr.  des 
partages  £  ascendants,  n.  50,  p.  M 7.  —  Mais,  d'an 
autre  côté,  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par  la 
Cour  de  Nîmes,  dans  un  arrêt  du  24  déc  1849  (Vol. 
1850.2.808— P.  1850.2.454),  et  par  la  Cour  d'Or- 
léans, dans  un  arrêt  du  *7  déc  1856  (supra,  psp 
258).  —  En  présence  d'une  pareille  divergence,  le 
doute  est  permis,  et  c'est  aux  maîtres  de  la  sdeuce 
à  éclairer  la  route  que  les  tribunaux  doivent  suitte. 

P.  GlLMT. 
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mis,  d'après  la  nouvelle  jurisprudence,  d'in- 
tenter l'action  en  rescision  pendant  la  vie  de 
l'ascendant;  mais  que  le  droit  à  la  rescision 
n'en  existe  pas  moins,  quoique  son  exercice 
soit  suspendu  ;  qu'il  procède  de  la  nature  même 
de  l'acte  qui  en  est  l'objet,  puisque  cet  acte  est 
qualifié  de  partage  par  les  art.  1075  et  suiv., 
Cod.  Nap.;  et  que  l'égalité  forme  la  règle  com- 
mune en  cette  matière;  —  Attendu  qu'on  ob- 
jecte encore  inutilement  que  le  père  de  famille 
a,  pendant  sa  vie,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  comme  bon  lui  semble ,  et  que  s'il  les 
transmet  à  ses  enfants,  c'est  à  son  décès  seu- 
lement qu'on  doit  régler  leurs  droits  sur  les 
biens  dont  il  s'est  dépouillé;  que  tout  cela  est 
vrai,  sans  doute,  quand  il  s'agit  d'une  dona- 
tion ordinaire;  mais  qu'il  en  est  autrement  à 
l'égard  du  partage  de  l'ascendant  :  d'abord, 
parce  que  Ton  ne  peut  pas  admettre  qu'un  acte 
ayant  pour  objet  de  fixer  le  sort  de  la  famille 
et  de  maintenir  la  paix  dans  son  sein,  ait  été 
abandonné  au  caprice  du  père  ;  en  second  lieu, 
parce  que  l'ascendant  qui  veut  user  du  droit  de 
distribuer  sa  fortune  à  ses  enfants  est  tenu  de 
se  conformer  aux  règles  essentielles  des  par* 
tages,  et  eonséquemment  d'observer  le  prin- 
cipe d'égalité  qui  s'applique  à  tous  les  partages 
indistinctement  ;  troisièmement,  parce  que  le 
règlement  qu'il  fait  sous  cette  forme  par  acte 
entre-vifs  est  irrévocable  et  définitif,  à  partir 
du  jour  où  il  est  consenti  et  accepté  ;  qu'ainsi, 
pour  savoir  si  le  partage  en  question  renferme 
une  lésion  déplus  du  quart  au  préjudice  des  de- 
mandeurs, il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  biens 
compris  clans  cet  acte  seront  estimés  suivant 
leur  valeur  au  26  déc.  1844,  époque  du  partage  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 
Sur  l'appel,  il  a  été  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon,  tout  en  consacrant  un  chapi- 
tre spécial  aux  partages  faits  par  les  ascen- 
dants, n'y  ont  inséré  aucune  disposition  pour 
les  affranchir  des  principes  généraux  établis 
dans*  le  titre  relatif  aux  donations  et  testa- 
ments; qu'au  contraire,  dans  ce  chapitre,  l'art. 
1076  déclare  formellement  que  les  partages 
d'ascendants  sont  soumis  aux  formalités,  con- 
ditions et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  ;  qu'il  n'existait  pour  le  législateur 
aucun  motif  de  créer  cette  exception;  qu'en 
effet,  l'acte  par  lequel  un  père  de  famille  trans- 
met, de  son  propre  mouvement,  à  ses  enfants 
la  propriété  de  ses  biens,  auxquels  ils  n'a- 
vaient aucun  droit  avant  son  décès,  constitue 
essentiellement  une  libéralité,  comme  tous  ceux 
dont  s'occupe  le  titre  du  Code  dans  lequel  les 
partages  d'ascendants  sont  classés  ;  d'où  il  suit 
lue  l'inégalité  de  parts,  ou  l'avantage  excessif 
ait  à  l'un  des  enlants  dans  ce  partage,  ne 
cause  pas  un  préjudice  actuel  à  ceux  qui  ont 
été  moins  favorisés,  puisque  l'ascendant  aurait 
pu  donner  tous  ses  biens  a  l'un  d'eux,  sans  que 
les  autres  eussent  le  droit  de  s'en  plaindre 
pendant  la  vje  de  leur  auteur  ;  —  Attendu  que 
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ceux-ci  ne  sont  fondés  à  réclamer  que  dans  le 
cas  où,  au  décès  de  l'ascendant,  la  part  qui  leur 
a  été  attribuée  par  le  partage  se  trouverait,  à 
ce  moment,  inférieure  a  ce  qui  devait  leur  re- 
venir légalement  dans  sa  succession  :  c'est 
alors  seulement  que  s'ouvre  leur  droit  hérédi- 
taire, et  c'est  alors  aussi  que  naît  le  préjudice  : 
car  le  préjudice  légal  ne  peut  résulter  que  de 
la  lésion  d'un  droit,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  exister  tant  que  ce  droit  n'est  pas  ouvert  ; 
— Attendu  que  la  jurisprudence  a  proclamé  ce 
principe ,  en  fixant  au  jour  du  décès  de  l'as- 
cendant le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  l'action  en  rescision  ou  en  réduction  des 
partages  anticipés,  par  le  motif  principal  que 
le  droit  des  enfants  n'est  ouvert  qu'à  ce  mo- 
ment, et  qu'ils  n'ont  pu  se  plaindre  d'aucune 
lésion  avant  la  mort  de  leur  auteur,  qui  ne  leur 
devait  rien  pendant  sa  vie; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  là  que,  pour  apprécier  si  l'un  des  en- 
fants est  lésé  par  le  partage,  il  faut  rechercher 
si,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  cet  en- 
fant se  trouvait  investi,  par  le  partage  antici- 
pé, de  la  quotité  de  biens  que  la  loi  lui  attribue 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  :  peu 
importe,  en  effet,  qu'à  l'époque  du  partage,  la 
portion  qu'il  a  reçue  fût  insuffisante;  il  ne 
pourrait  critiquer  l'acte,  si  les  biens  qui  lui  ont 
été  alloués,  ayant  augmenté  de  valeur  par  des 
circonstauces  indépendantes  des  améliorations 
qu'il  y  aurait  faites,  présentaient,  au  décès,  une 
valeur  égale  à  sa  portion  héréditaire  ; — Atten- 
du, en  conséquence,  que,  pour  déterminer  s'il 
y  a  eu  lésion  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art. 
1079,  Cod.  Nap.,  il  faut  estimer  les  biens,  non 
pas  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  temps 
du  partage,  mais  suivant  leur  valeur  au  jour 
du  décès  de  l'ascendant;— Que  cette  manière 
d'opérer  est  seule  conforme  aux  dispositions  de 
la  loi,  parce  que  toutes  les  fois  qui]  s'agit  de 
fixer  la  quotité  disponible  ou  d'apprécier  des 
biens  donnes  dont  la  valeur  doit  entrer  dans 
la  composition  de  la  masse  héréditaire,  la  loi 
veut,  sans  aucune  exception,  que  tous  les  im- 
meubles délaissés  par  l'ascendant  et  ceux  dont 
il  s'est  dessaisi  à  titre  gratuit  en  faveur  de  ses 
enfants ,  soient  estimés  selon  la  valeur  qu'ils 
avaient  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  860  et 922,  C.  Nap.);— Que  les  ter- 
mes  absolus  de  l'art.  922,  embrassant  tous  les 
genres  de  donation,  s'appliquent  nécessaire- 
ment à  un  partage  anticipe,  puisque  l'abandon 
fait  par  l'ascendant  dans  un  acte  entre-vifs  a, 
par  sa  forme  extérieure,  par  les  conditions 
et  les  règles  auxquelles  il  est  soumis,  tous  les 
caractères,  comme  il  a  été  déjà  dit,  d'une  vé- 
ritable  libéralité;  —  Attendu  qu'un  partage 
d'ascendant  ne  saurait  être  assimilé  au  règle- 
ment d'une  succession  ;  que  sans  cela  on  est 
forcément  amené  à  soutenir  que  l'hérédité 
d'une  personne  vivante  peut  être  ouverte,  et 
qu'un  individu,  à  son  décès,  peut  laisser  plu- 
sieurs successions,  dont  les  unes  auront  été 
déterminées  et  liquidées  pendant  sa  vie,  et  une  • 
autre  après  sa  mort;  que  c'est  ce  qui  arriverait 
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évidemment  s'il  était  admis  que  les  biens  don- < 
nés  dans  un  partage  anticipé  ne  font  point 
partie  de  la  masse  pour  fixer  la  réserve  et  la 
quotité  disponible  ;  —  Qu'on  objecte  en  vain 
1  art.  890,  Cod.  Nap.;  que  cette  disposition, 
comme  la  Cour  l'a  déjà  jugé,  n'a  Irait  qu'à  un 
acte  de  partage  ordinaire  après  décès,  après 
l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  est  née, 
pour  les  enfants,  la  qualité  d'héritier,  que  les 
droits  de  chacun  sont  ouverts  ;  que  cette  vé- 
rité ressort  manifestement  de  la  section  sous 
laquelle  l'article  est  placé;  qu'il  s'agit,  dans 
f  espèce,  d'un  acte  accompli  pendant  la  vie  des 
père  et  mère,  d'une  donation  qui  ne  devient 
réellement  partage  qu'après  leur  décès,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  portion  de3  enfants  dans  leur 
patrimoine  est  définitivement  connue  et  ne 
peut  plus  varier'; — Qu'on  se  prévaut  sans  plus 
de  force  de  l'art.  4077,  simple  reproduction  de 
l'art.  887,  qui  signifie  seulement  que,  dans  ce 
cas,  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  partage; 
— Qu'on  allègue  aussi  que  les  biens  partages 
ont  été  transférés  aux  enfants  d'une  manière 
définitive  ;  mais  que  le  même  caractère  d'ir- 
révocabilité  s'applique  aux  donations  entre- 
vifs, et  qu'il  ne  fait  pas  cependant  obstacle 
à  la  réunion  fictive  prescrite  par  l'art.  922,  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible  ,•— Que  malgré 
le  désir  du  législateur  de  bien  fiier  la  position 
des  familles,  il  ne  pouvait  rendre  invariable, 
d'une  manière  absolue,  ce  qui  est  soumis  à 
toutes  les  chances  de  l'avenir,  et  par  exemple 
l'état  plus  ou  moins  prospère  de  la  fortune  du 
donateur  au  moment  de  son  décès;— -Qu'enfin, 
d'après  le  droit  ancien  sur  les  démissions  de 
biens,  véritables  partages  d'ascendants ,  qui 
étaient  irrévocables  dans  certains  pays  et  révo- 
cables dans  d'autres,  on  se  reportait  toujours 
au  temps  du  décès  des  père  et  mère  pour  esti- 
mer les  immeubles  et  savoir  si  le  partage  qu'elles 
renfermaient  était  ou  non  conforme  à  la  loi; 
— Attendu  que  le  partage  opéré  par  Jeanne 
Aché,  entre  ses  deux  enfants,  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs,  est  attaqué,  à  la  fois 
pour  lésion  de  plus  du  quart  et  pour  atteinte 
à  la  réserve,  et  qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés,  d'estimer 
tous  les  biens  compris  dans  Pacte  de  partage 
d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès  de  la 
mère,  Jeanne  Aché;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  juin  4858. — Cour  imp.  d'Agen. — Ch. 
civ.— Prés.,  M.  8orbier,p.  p. 

VENTE.  —  CoinHTioii  suspensive.  —  Trans- 
cription.—Privilégb. — Action  en  nullité. 
— Résolution. 

La  clause  d'un  contrat  de  vente,  par  la- 
quelle, après  avoir  stipulé  que  les  biens  vendus 
resteront  affectés  par  privilège  spécial  au  paie* 
ment  du  prix  jusqu'à  parfaite  libération,  il 
est  dit  «  qu'k  cette  fin  l'acquéreur  sera  tenu 
de  faire  transcrire  avant  toute  revente,  clause 
qui  sera  suspensive  de  la  vente  jusqu'à  son 
accomplissement  »,  ne  doit  pas  être  considérée, 
malgré  ses  dernières  expressions,  comme  sus- 


pensive de  la  vente  jusqu'au  moment  de  In 
transcription;  elle  doit  être  entendue  «net 
sens  qu'elle  a  uniquement  pour  objet  d'assurer, 
vis-à-vis  de  tout  tiers  détenteur,  le  privilège  du 
vendeur  malgré  le  défaut  de  transcription. 
Elle  n'empêche  donc  pas  que  l'acquéreur  ne 
puisse  valablement  revendre  les  biens,  sauf 
V  exercice  des  droits  du  vendeur  originaire  à 
regard  des  nouveaux  acquéreurs.  (Cod.  Nap., 
4484,  4583.)  (4) 

Le  vendeur  qui  a  actionné  son  acquéreur  it 
les  tiers  détenteurs  en  nullité  des  diverses  re- 
ventes et  en  désistement  des  biens,  nf  est  pas  re- 
cevable  à  former,  par  des  conclusions  à  ts 
barre,  une  demande  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix.  (Cod.  Nap., 
4654.) 

(Langlade-~C.  Roche  et  antres.) 

42  dec.  4827,  vente  d'immeubles  par  le  sieur 
Langlade  an  sieur  Delaygue,  pour  le  prix  de 
8,600  fr.  Le  contrat  renferme  la  clause  sui- 
vante :  «  Il  est  expressément  stipulé  que,  pour 
«  la  sûreté  du  prix  ci-dessus,  les  biens,  objet» 
«  de  la  vente,  resteront  affeetés  par  privilège 
«  spécial  jusqu'à  parfaite  libération,  et  qu'à 
«  cette  fin  l'acquéreur  sera  tenu  de  faire  trans- 
«  crire  avant  tonte  revente,  danse  qui  sera 
«  suspensive  de  la  vente  jusqu'à  son  accom- 
«  plissement.  »  —  11  est  cependant  dit  que 
l'acquéreur  entrera  immédiatement  en  posses- 
sion des  biens  vendus. 

La  transcription  de  la  vente  n'a  pas  lieu.— 
Néanmoins  ,  l'acquéreur  revend,  le  27  nui 
4830,  au  sieur  Roche,  moyennant  3,000  fr., 
et  le  29  novembre  suivant,  an  sieur  de  Ville- 
perdrix,  moyennant  2,500  fr.,  les  biens  qu'il 
avait  acquis  de  Langlade.  Ces  deux  prix  de 
vente  sont  versés  aux  mainsde  ce  dernier,  oh 
quoi  que  soit,  aux  mains  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers. 

Ultérieurement  Delaygue  tombe  en  décon- 
fiture. —  Langlade  forme  alors  tant  contre  loi 
Ïue  contre  Roche,  de  Villeperdrix  et  un  sieur 
ascal  (sous-acquéreur  de  ce  dernier)  une  ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  du  42  déo.  4827,  ei 
par  suite  des  reventes  qui  ont  suivi,  sur  le 
motif  que  cette  première  vente  était  soumise  à 
une  condition  suspensive,  la  transcription  du 
contrat,  qui  ne  s'était  pas  accomplie,  en  sorte 

Îue  l'acquéreur  n'avait  pu  valablement  revefi- 
re  les  bien 6  acquis,  puisqu'il  n'était  que  dé- 
tenteur à  titre  précaire. — Devant  le  tribunal, 

(4)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  anatogoe,  que, 
lorsque  la  vente  d'un  immeuble  est  mite  sous  la  con- 
dition suspensif  e  que  l'acquéreur  fera  transcrire  le 
contrat  avant  loute  aliénation,  etpour  valoir  inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur,  celui-ci  peut  toujours 
tanl  que  cette  transcription  n'a  pas  en  lieu.el  même 
après  la  revente  de  l'immeuble  à  un  tiers,  prendre 
lui-même  inscription  sur  cet  immeuble  et  conserrer 
ainsi  son  privilège  h  l'égard  du  nouvel  acquéreur: 
Riom,  14  mai  1817  (S-V.  18.2.335;  Collect.  *out\ 
5.3.273),  et  10  fév.  181»  (S-V.  20.2.273;  <.  «• 
6.2.23);  Gass.  22  nov.  1820  (S-V,  24,1.1*8;  (.  n. 
M.SSt). 
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lé  demandeur,  par  des  conclusions  prises  à  la 
barre,  conclut  subsidiairement  à  la  résolution 
de  la  vente  de  1827  pour  défaut  de  paiement 
intégral  du  prix  de  Tente,  résolution  qui  devait 
entraîner  également  l'annulation  des  reventes 
qui  avaient  suivi. 

27  tëv.  1887,  jugement  du  tribunal  d'Uzès 
qui  statue  en  ces  tenues: — «  Attendu  que  s'il 
est  vrai  que  dans  la  vente  qu'il  consentit  à  De- 
laygue, Langlade  lui  imposa  l'obligation  de 
faire  transcrire  avant  toute  revente,  clause 
suspensive  de  la  vente  jusqu'à  son  accomplis- 
sement, cette  condition  n'avait  été  imposée  à 
Delaygtie  qu'afln  que  Langlade  conservât  le  pri- 
vilège de  vendeur  sur  les  immeubles  qu'il 
avait  vendus  audit  Delaygue  ;  —  Attendu  que 
l'inaccomplissement  de  cette  obligation  ainsi 
entendue  n'a  pu  préjudicier  h  Langlade,  puis- 
que le  prix  des  reventes  a  servi  à  payer  à 
M.  de  Villeperdrix,  partie  du  prix  de  la  vepte 
qu'il  avait  consentie  audit  Langlade,  devant 
ledit  M*  Morel,  notaire,  le  6  avr.  1825,  des  mê- 
mes immeubles  que  ce  dernier  revendique  au- 
jourd'hui ;— Attendu  qne,  dans  l'état  actuel  de 
la  contestation,  les  sieurs  Roche,  Pascal  et  de 
Villeperdrix  ne  doivent  répondre  qu'à  une  de- 
mande en  désistât  d'immeubles  que  Langlade 
dit  qu'ils  possèdent  sans  titres  ou  du  moins 
sans  titres  valables:  et  comme  les  assignés  jus- 
tifient qu'ils  possèdent  ces  mêmes  immeubles 
avec  des  litres  et  des  titres  valables,  Langlade 
doit  être  débouté  de  la  demande  qu'il  a  for- 
mée contre  eux; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
plaidées  par  Langlade  et  tendant  à  obtenir  la 
résolution  de  la  vente  par  lui  consentie  à  De- 
laygue, faute  de  paiement  du  prix  intégral  de 
la  part  de  ce  dernier,  et  par  voie  de  suite  la  re- 
vendication des  biens  vendus  contre  tous  dé- 
tenteurs : — Que  cette  demande  n'étant  libel- 
lée ni  explicitement  ni  implicitement  dans 
l'exploit,  Je  tribunal  n'en  est  pas  nanti  et  il 
n'y  a  lieu  de  s'en  occuper;  —  Déclare  Lan- 
glade mal  fondé  dans  la  demande  qu'il  a  for- 
mée contre  les  sieurs  Roche,  Pascal,  de  Ville- 
perdrix  et  Delaygue ,  ce  faisant,  a  relaxé  et 
relaxe  ces  derniers  des  demandes  à  eux  faites, 
tins  et  conclusions  contre  eux  prises  par  ledit 
Langlade  dans  les  exploits  introduclifs  d'in- 
stance ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  des 
conclusions  plaidées  en  la  barre,  etc.  » 

Appel  par  Langlade. 

ABRÊT. 

LA  COUR:-— En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  du  12  déc.  1827, 
fondée  sur  le  non-accomplissement  d'une  con- 
dition suspensive  d'icelfe  :  —  Attendu  que  le 
motif  du  défaut  d'intérêt  inséré,  pour  la  re- 
pousser, dans  le  jugement  dont  est  appel,  n'est 
pas  suffisant,  puisqu'il  ne  tient  pas  compte  que 
Langlade,  malgré  le  versement  du  prix  de  re- 
vente de  5,500  fr.  aux  mains  de  son  créan- 
cier Villeperdrix,  demeurait  en,  souffrance  pour 
les  3,100  fr.  de  différence  entre  cette  somme 
et  le  prix  primitif  de  8,600  fr.  ;  qu'il  est  donc 


nécessaire  d'examiner  s'il  y  a  d'autres  motifs 
qui  doivent  aboutir  au  même  résultat  de  re- 
jeter la  demande  ;— Attendu  qu'en  passant  le- 
dit contrat  de  vente  du  12  déc.  1827,  sans  en 
percevoir  immédiatement  le  prix,  Langlade  a 
eu  à  se  préoccuper  des  sûretés  nécessaires 
pour  en  assurer  la  rentrée;— Attendu  que  la 
première  de  ces  sûretés  consistait  dans  l'ac- 
complissement de  la  formalité  de  la  transcripr 
tion,  opérant,  ipso  facto,  aux  termes  de  l'art. 
2108,  fcod.  Nap.,  l'inscription  conservatrice 
de  son  privilège  ;— Attendu  qu'il  lui  était  loi- 
sible de  procéder  lui-même  a  cet  accomplis- 
sement et  de  se  mettre  ainsi  à  l'abri  du  dan- 
ger j  qu'on  comprend  aisément  toutefois  au'un 
motif  de  gêne  financière  l'ait  empêché  de  le 
faire,  et  qu'alors,  au  lieu  de  se  reposer  pure- 
ment et  simplement  de  ce  soin  sur  son  acqué- 
reur Delaygue,  ainsi  que  cela  se  passe  souvent 
dans  la  pratique,  il  ait.  tenu  à  lui  en  imposer 
la  charge  spéciale  à  litre  d'obligation  formelle 
qui  le  garantissait  contre  les  effets  de  sa  né- 
gligence;—Attendu  que  les  mots;  A  cette 
finx  qui,  dans  l'acte  dont  s'agit,  lient  la  réserve 
du  privilège  à  l'obligation  de  transcrire,  prour 
vent  assez  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
lies,  et  qu'en  effet,  cette  clause  impérieuse 
qui,  en  cas  de  revente,  avertissait  les  sous-ac- 

3uéreurs  et  pesait  sur  eux  comme  ayants  cause 
e  Delaygue,  sauvait  Langlade  du  péril  de 
voir  ceux-ci,  en  l'absence  d'une  précaution 
pareille,  se  retrancher  derrière  la  qualité  de 
tiers  détenteur,  et  se  prévaloir  de  la  rigueur  du 
régime  hypothécaire  pour  repousser  un  privi- 
lège qui  n'aurait  pas  été  inscrit  dans  |a  quin- 
zaine de  la  transcription  de  leur  contrai  d'ac- 
quisition personnelle;— Attendu  que  tel  est  le 
sens  naturel  de  la  clause  litigieuse,  tel  est  ce- 
lui qui,  dans  une  espèce  à  peu  près  identique, 
a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  22  nov,  1820  (V.  sup.  à  la  noie)  ;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  Langlade  excipe  du 
caractère  suspensif  attaché  à  la  clause  dont  s'a- 
git, pour  la  présenter  sous  la  forme  d'une  con- 
dition dont  la  non-exécution  devait  faire  tom- 
ber la  vente  elle-même,  mais  qu'une  telle  inter- 
prétation est  excessive  et  dépasse  la  portée  de 
la  stipulation; — Attendu  que,  sans  méconnaî- 
tre que  l'arrêt  cité  parafi,  dans  un  de  ses  mo- 
tifs, considérer  comme  conditionnelle  la  pro- 
priété conférée  sous  l'empire  d'une  clause 
semblable,  il  importe  de  remarquer  que,  dans 
le  procès  qu'il  a  validé,  cette  clause  était  ac- 
compagnée de  la  fixation  d'un  délai  de  six  se- 
maines, à  la  différence  de  la  clause  actuelle 
qui,  en  l'absence  de  toute  assignation  d'un 
terme  quelconque  pour  accomplir  la  formalité 
prescrite,  et  s'il  fallait  lui  donner  la  significa- 
tion prétendue  par  Langlade,  pouvait  lajsser 
indéfiniment  vendeur  et  acquéreur  dans  une 
situation  précaire  ausbi  préjudiciable  à  leurs 
intérêts  respectifs  qu'elle  était  certainement 
contraire  à  leurs  intentions  au  moment  du 
coqtrat; — Attendu  que,  pour  achever  d'être 
convaincu  que  ce  serait  forcer  le  sens  de  la 
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clause  que  de  retendre  de  la  sorte,  il  suffît  de 
remarquer  que  l'obligation  de  transcrire  deve- 
nait sans  objet  et  ne  répondait  à  aucun  but 
quelconque  le  jour  où  l'acquéreur  serait  venu 
acquitter  son  prix>  personne  ne  pouvant  con- 
tester que  la  vente  n'eût  été,  des  lors,  com- 
plètement inattaquable  de  tous  points, Quoique 
non  transcrite  ;  or,  où  serait  le  moyen  ae  con- 
sidérer comme  exerçant  une  influence  essen- 
tielle et  absolue  sur  la  validité  et  le  sort  de  la 
vente  une  condition  soi-disant  suspensive  et 
cependant  susceptible  d'être  annihilée  par  un 
fait  saccomplissanttoutà  fait  en  dehors  d'elle? 
—  Attendu  que  la  clause  n'a  donc  pu  avoir 
d'autre  valeur  que  de  protéger  le  vendeur 
vis-à-vis  des  sous-acquéreurs  en  cas  de  re- 
vente, contre  les  conséquences  de  l'omission 
de  transcrire,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  juris- 
prudence ci-dessus  mentionnée;  — Attendu 
que,  voulût-on  objecter  que  la  protection  ré- 
sultant de  ce  sens  restreint  de  la  clause  de- 
meurerait inefficace  vis-à-vis  des  créanciers  de 
ces  sous-acquéreurs,  qui  auraient  pris  inscrip- 
tion après  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
la  revente,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  don- 
ner à  ladite  clause  une  extension  qui  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  substituer  la  volonté  des  par- 
ties à  celle  de  la  loi,  et  à  rendre  illusoires  les 
garanties  de  publicité  et  les  prescriptions  édic- 
tées au  proiit  des  tiers  eu  matière  hypothé- 
caire; —  Attendu,  en  effet,  que  les  intérêts 
d'un  vendeur  non  payé  ont  toujours  élé  assez 
amplement  sauvegardés  eu  pareil  cas  par  son 
droit  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente, 
pour  qu'il  ne  doive  pas  lui  être  permis  de  se 
créer  à  lui-même  un  droit  nouveau  d'annula- 
tion pure  et  simple,  auquel  les  parties  inté- 
ressées ne  pourraient  pas  opposer,  comme  à 
l'autre;  l'offre  en  paiement  du  solde  du  prix; 
— Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent vident  ce  point  du  procès,  sans  qu  il  soit 
nécessaire  de  s'occuper  de  la  situation  pécu- 
niaire respective  des  parties,  c'est-à-dire,  de 
la  question  de  savoir  si  Langlade  est  libéré 
vis-à-vis  de  Villeperdrix,  ou  si  ce  dernier  de- 
meure encore  son  créancier  pour  une  somme 
quelconque  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente  du  12  déc.  1K27,  subsidiai- 
rement  formulée  dans  les  conclusions  prises 
en  barre  à  l'audience  du  tribunal  de  première 
instance  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  qui  déclarent  que  cette  demande  n'a  pas 
été  libellée  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, et  qu'ils  n'ont  pas,  dès  lors,  à  s'en 
occuper; — Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  11  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
3*  ch. — Prés.,  M.  de  Clausonne. — Concl.,  M. 
Liouier,  1*T  av.  gén.— PL,  MM.  Hédarès,  Bal- 
melle  et  F.  Boyer. 

VENTE.  —  Paiement  du  prix.—  Créanciers 

HYPOTHECAIRES.  —  SAISIES- ARRÊTS. 

L'acquéreur  d'immeubles  est  tenu  de  verser 
son  prix  d'acquisition  aux  créanciers  hypo- 


thécaires (ou  de  consigner),  nonobstant  toute* 
oppositions  ou  saisies-arre'ts  faites  par  oV* 
créanciers  chirographaires...  Et  il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  mettre  ceux-ci  en  cause  dans 
l'instance  formée  par  les  créanciers  hypothécai- 
res contre  V acquéreur...  ;  du  moins  alors  qu'il 
n'apparait  pas  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  prétendent  à  un  privilège  quelconque. 
(Cod.  Nap.,  2114,  2184,  2186.)  (1) 

(Hamy  et  Charles— C.  Bon.) 
Par  un  acte  du  28  mai  1856,  les  époux  Gri- 
set  ont  vendu  aux  demoiselles  Bon  une  maison 

3ui  se  trouvait  frappée  d'hypothèque  au  profit 
es  sieurs  Hamy  et  Charles,  inscrite  précédem- 
ment.— Le  jour  même  du  contrat,  ceux-ci  ont 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de 
l'immeuble. — Quelque  temps  après,  deux  sai- 
sies semblables  sont  faites  par  les  sieurs  Agne- 
ray  et  Andioen,  créanciers  chirograpbaires  des 
vendeurs. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  demoiselles 
Bon  fout  signifier  aux  sieurs  Hamy  et  Charles 
qu'elles  sont  prêtes  à  verser  entre  leurs  main»» 
le  montant  du  prix  de  vente  par  elles  dû,  sou* 
la  condition  que  ceux-ci  rapporteront  mainle- 
vée des  saisies-arrêts  formées  sur  ce  prix.— 
Mais  immédiatement  les  sieurs  Hamy  et  Charles 
assignent  les  demoiselles  Bon  pour  voir  dire 
qu'elles  seront  tenues  de  leur  payer  le  prix  de 
vente  dont  il  s'agit,  sans  avoir  égard  aux  op- 
positions ou  saisies  qui  ont  été  ou  qui  pourront 
être  faites. — Sur  cette  demande,  les  demoisel- 
les Bon  soutiennent  qu'avant  tout  débat,  les 
demandeurs  doivent  mettre  en  cause  les  créan- 
ciers saisissants,  afin  que  le  jugement  à  inter- 
venir soit  commun  avec  eux,  et  qu'ils  ne  puis- 
sent y  former  tierce  opposition.  Elles  offrent 
subsidiairement  de  verser  leur  prix  sur  quit- 
tance et  mainlevée  de  toutes  oppositions. 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer  qui 

{prononce  en  ces  termes: — «  Considérant  que 
es  demoiselles  Bon,  notitiées  de  diverses  op- 
positions, parmi  lesquelles  même  se  trouvait 
une  opposition  de  Charles,  ne  pouvaient  uti- 
lement payer  que  sur  la  mainlevée  tant  des- 
dites oppositions  que  de  l'inscription  prise  par 
lesdils  Charles  et  Hamy  ;  —  Qu'elles  ont  agi 
dans  la  cause  avec  d'autant  plus  de  prudence 
(pie  cette  inscription,  obtenue  en  vertu  d'ua 
jugement  qui  ordonnait  une  reddition  de 
compte  et  subordonnée  dès  lors  à  une  éven- 
tualité, pouvait  être  très-sérieusement  contes- 
tée j— Qu'il  importait,  d'ailleurs,  pour  vider  les 
oppositions,  d'appeler  en  cause  le  créancier 
Andioen,  autre  saisissant,  qui  avait  été,  par 
les  demoiselles  Bon,  signalé  à  cet  effet  aux  de- 


(1)  Cependant  l'acquéreur  ne  peut  se  coustituer 
juge  du  mérite  des  oppositions  ou  saisies  formées 
entre  ses  mains,  lesquelles  pourraient  d'ailleurs  avoir 
pour  cause  un  droit  de  préférence  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  d'apprécier.  Eu  offrant  de  payer,  som 
la  condition  qu'il  lui  sera  rapporté  mainlevée  des 
saisies,  il  nous  semble  qu'il  ne  fait  qu'user  de  son 
droit,  et  que  c'est  aux  créanciers  hypothécaires  à 
obtenir  ou  faire  prononcer  la  mainlevée  réclamée. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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mandeurs;  — Que  celle  mise  en  cause  incom- 
bait évidemment  à  la  charge  de  ces  derniers  ; 
—Que  leur  action  est  donc  tout  à  la  fois  in- 
complète et  mal  fondée; — Par  ces  motifs,  dit 
que  l'action  des  demandeurs  procède  mal  et  ir- 
régulièrement, en  l'état  des  choses,  les  déboute 
de  leurs  fins  et  conclusions.  » 

Appel  par  Hamy  et  Charles.  Ils  soutiennent 
qu'il  leur  importe  peu  que  des  oppositions  de 
créanciers  chirographaires  aient  été  faites 
dans  les  mains  des  acquéreurs  d'un  immeuble 
sur  lequel  ils  avaient  un  droit  hypothécaire  ; 
que  le  prix  de  cet  immeuble  leur  est  dévolu 
en  vertu  de  leur  droit  réel,  et  que,  par  suite, 
les  acquéreurs  doivent  le  délivrer  dans  tous 
les  cas  ;  qu'ils  n'avaient,  eux  créanciers  hy- 
pothécaires, à  mettre  en  cause  ni  Agneray  ni 
Andioen  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  mal  à 
propos  décidé  le  contraire. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  que  l'action  des  appelants 
était  recevable  et  bien  fondée  ;  qu'ifs  récla- 
maient, à  bon  droit,  le  paiement  d'une  créance 
liquide,  résultant  à  leur  profit  de  jugements 
non  attaqués  et  garantie  par  une  inscription 
hypothécaire  sur  l'immeuble  vendu  par  les 
époux  Griset,  leurs  débiteurs,  aux  demoiselles 
Bon;  qu'ils  offraient  à  ces  dernières  la  main- 
levée tant  de  celle  inscription  (pie  d'une  sai- 
sie-arrét  par  eux  pratiquée  sur  le  prix  de  la 
vente;  qu'un  autre  opposant,  Agneray.  qui, 
n'étant  pas  créancier  hypothécaire  des  époux 
Griset.  ne  pouvait  contester  le  droit  de  préfé- 
rence des  appelants,  avait  également  adhéré 
depuis  à  ce  que  le  prix  de  l'immeuble  fût  versé 
entre  leurs  mains;  qu'une  nouvelle  opposi- 
tion, celle  d  Andioen,  s'était  produite  encore, 
niais  dans  des  conditions  semblables  à  celles 
d'Agneray,  c'est-à-dire  de  la  part  d'un  créan- 
cier purement  chirograpnaire,  qui  n'était  point 
inicrveun  dans  l'instance  et  qu'aucune  néces- 
sité ne  commandait  d'y  appeler  ;  —  Attendu 
que  nul  obstacle  légal  ne  s'opposait  donc  à  ce 
que  la  demande,  justiliée  en  drdit,  et  à  la- 
quelle toutes  les  parties  en  cause  donnaient 
leur  assentiment,  fût  immédiatement  accueil- 
lie; qu'elle  a  été  néanmoins  repoussée  par  les 
premiers  juges,  comme  mal  engagée,  et  faute 
de  mise  en  cause  d'un  tiers  opposant,  circon- 
stance qui  aurait  pu,  tout  au  plus,  motiver  un 
sursis;  que  la  seule  conséquence  à  tirer  des 
errements  suivis  dans  la  procédure,  lesquels 
n'affectaient  en  rien  le  fond  du  droit  des  ap- 
pelants et  n'entraînaient  à  leur  égard  aucune 
nullité,  c'était  l'opportunité  de  modifier  la  ré- 
partition des  dépens  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  la  décision  du  tribunal; — En  ce  qui 
touche  les  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants:— Attendu  qu'il  n'apparaft  point  qu i  An- 
dioen, se  disant  créancier  des  époux  Griset 
pour  fournitures  à  eux  faites,  ail  invoqué  à 
l'appui  de  sa  saisie-arrêt  un  privilège  quelcon- 
que de  nature  à  constituer  a  son  profit  une 
cause  de  préférence  sur  les  appelants,  seuls 


créanciers  hypothécaires;  que  leur  droit  sub- 
siste donc  sans  contestation  possible  ;  que  la 
mise  en  cause  d'Andioen  serait  ainsi  fruslra- 
toire  et  sans  autre  résultat  que  d'ajourner  le 
terme  de  l'instance  au  préjudice  de  tous  les 
intéressés;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordon- 
ner cette  mesure,  sauf  à  Andioen  à  agir  ulté- 
rieurement ainsi  qu'il  croirait  devoir  aviser  à 
l'égard  des  époux  Griset;  —Attendu,  quant 
aux  dépens  faits  en  première  instance,  qu'il 
convient,  dans  leur  répartition,  de  tenir  compte 
des  errements  suivis  respectivement  par  les 

Karties  dans  le  cours  de  la  procédure...,  que 
>s  demoiselles  Bon, au  lieu  de  consigner  leur 
prix  ou  de  faire  statuer  sur  le  mérite  des  sai- 
sies-arrêts, en  les  signalant  aux  appelants  par 
voie  d'opposition  à  leur  commandement,  ont 
entraîné  ceux-ci,  par  une  exigence  à  laquelle 
ils  auraient  dû  résister,  à  suivre  la  voie  dis- 
pendieuse et  superflue  de  la  mise  en  cause  des 
époux  Griset  et  d'Agneray  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des 
appelants,  infirme  le  jugement,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  la  mise  en  cause  d'Andioen  ; 
ordonne  que  nonobstant  toutes  oppositions 
dont  il  est  fait  mainlevée ,  en  tant  Qu'elles 
frapperaient  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  les 
demoiselles  Don  verseront  entre  les  mains  des 
appelants,  et  sur  leur  quittance,  le  montant 
du  prix  de  la  maison  par  elles  acquise  des 
époux  Griset,  avec  les  intérêts;  dit  que  moyen- 
nant ce  paiement,  et  conformément  à  l'offre 
des  appelants, il  sera  donné  mainlevée  de  leur 
inscription  hypothécaire  sur  cet  immeuble  et 
de  l'opposition  qu'ils  avaient  formée  sur  son 
prix,  etc. 

Du  47  mars  1838.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
l"ch.  —  Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.— ConcL, 
M.  Dupont,  1"  av.  gén.— P/.MM.  Duhem,  Du- 
pont et  Edmond  Lemaire. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.— Drttes. 
Les  enfants  entre  lesquels  un  ascendant  a 
fait  le  partage  entre-vifs  de  tous  ses  biens  pré- 
sents, ne  sont  pas  soumis  de  plein  droit  au 
paiement  des  dettes  du  donateur  existantes  à 
l'époque  du  partage;...  alors  du  moins  que 
Cacie  même  de  .onaiion  exprime  une  inten- 
tion contraire  de  la  part  des  contractants* 
en  déterminant  spécialement  certaine*  dettes 
mises  à  la  charge  des  donataires.  (Cod.  Nap  , 
t07o.)  (1) 


(1)  La  question  de  savoir  si,  en  principe,  les  do- 
nataires de  tous  biens  présents ,  et  particulièrement 
si  les  enfants  auxquels  leur  ascendant  a  donné  tous 
ses  biens  présents  par  un  partageanticipé,  sont  tenus 
de  plein  droit  et  personnellement  au  paiement  des 
dettes  du  donateur,  est  des  plus  controversée»  eu 
doctrine  et  en  jurisprudence.  On  p  ut  consulter  à 
ce  sujettes  nombreuses  autorités  rappelées  dans  les 
notes  dout  nous  avons  accompagné  trois  arrêts  des 
Cours  d'Agen  du  14  juin  1857  (Vol.  1839.2.490);  de 
Cassation  du  2  mars  1840  (Vol.  18A0.1.3&C),  et 
de  Caen  du  15  janv.  1849  (Vol.  1849.2,689  —  P. 


Mi-(4W) 


toit  et  Décisions  diverteu 


(Mie-*C.  Caisse  hypothécaire.)-*"»*** 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  dans  notre 
droit,  le  partage  d'ascendant  fait  par  acie  énr 
tre-vîfs,  conformément  aui  art.  1075  et 
1076.  Cod,  Nap.,  n'opère  point  ouverture  an- 
ticipée de  la  succession,  puisque,  d'une  part, 
H  peut,  ainsi  qu'on  le  voit  par  Part.  1077, 
lie  comprendre  qu'une  partie  des  biens  de 
l'ascendant,  et  que,  d'un  autre  côié,  ce  n'est 
qu'après  son  décès  qu'aux  termes  d'une  juris- 
prudence solidement  établie,  les  enfants  sont 
rccevables  à  attaquer  Je  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart  ou  pour  atteinte  portée  à  leur 
réserve  :  ce  qui  montre  qu'ils  n  ont,  du  vi- 
vant de  l'ascendant,  aucun  droit  qui  leur  soit 
propre,  mais  seulement  eelui  qu'ils  tiennent 
de  sa  libéralité;— Attendu  qu'un  acte  de  celle 
nature  participe  à  la  fois  de  la  donation  en- 
tre-vifs et  du  partage;  qu'aussi  l'art.  1076  r*s> 
sujeitlt  non-seulement  aux  formalités,  mais 
aux  conditions  et  règles  de  la  donation  en- 
tre-vifs ; — Attendu  que  les  donataires  univer- 
sels ou  à  tiire  universel  des  biens  présents  ne 
représentent  point  la  personne  du  donateur; 
d'où  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  plein 
droit  de  ses  obligations  personnelles-,  à  la 
différence  des  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  qui,  à  cet  égard,  représentent  le 
défunt  et  sont  assimiles  par  la  loi  aux  héri- 
tiers;—Attendu  que,  si  Ton  admet  en  géné- 
ral que  le  donataire  de  tous  les  biens  pré- 
sents est  tenu  îles  dettes  existantes  au  moment 
de  la  donation,  c'est  par  voie  d'interpréta- 
tion et  parce  qu'on  suppose  que,  le  donateur 
se  dépouillant  de  tous  ses  biens  au  profit  du 
donataire,  il  a  été  entendu  qu'il  se  déchar- 
geait aussi  sur  lui  de  6es  dettes  ;  mais  que 
cette  supposition  n'est  plus  possible  lorsque 
les  parties  ont  formellement  exprimé  leur  in- 
tention à  cet  égard;  qu'il  faut  alors  s'en  tenir 
au  contrat,  saut  aux  créanciers  à  attaquer,  s'il 
y  a  lieu,  la  donation  comme  faite  eu  fraude  de 
leurs  droits;— Attendu  que  l'acte  portant  do- 
nation et  partage  passé  le  23  uov.  1855  de- 
vant M-  Lagrange,  notaire  à  Périgueux,  en- 
tre Mie  père  et  ses  trots  enfants,  détermine 
expressément  quelles  sont  les  dettes  qui  sont 
mises  à  la  charge  de  ces  derniers,  et  que  la 
créance  de  la  Caisse  hypothécaire  n'en  fait 
point  partie  ;  d'où  suit  que,  même  en  admet- 
tant cjue  cet  acte  contienne  donation  de  tous 
les  biens  présents,  le  tribunal,  en  condam- 


nant les  enfants  Mie  à  payer  la  dette  do 
s'agit,  comme  s'ils  y  étaient  personnelle 


1850.4.581),  aiDsi  que  celles  indiquées  dans  la 
Table  général*  Devill.  et  Gilb.,  ?»•  Donation,  o.  A96 
et  suiv.;  Donation  de  biens  présent*,  n.  36  et  A4,  et 
Partage  d'ascendant,  n.  A9  et  suiv.  Adde  un  arrêt 
de  Nîmes  du  30  août  1856  (Vol.  1857.2.61);  MM. 
Genty,  Partages  d'ascendants,  pag.  281  ;  Troplotig, 
Vente,  lom.  1,  n.  448  et  suiv.,  et  tom.  4,  n.  1214, 
et  Douât.,  lom.  4  o.  2810;  Bayle-M  oui. lard  sur 
Grenier,  Donat.,  tom.  1,  ti.  88  ei  69,  noies  ;  Sain- 
tespès-Leseot,  trf.,  L  8,  n.  781 1  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zacharia,  U  6,  $  706,  note  2,  et  $788,  note  6; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia),  tom,  3,  $  482,  notes 
G  *8,et|61*,noteA, 


dont  il 
.  lèvent 

engagés,  leur  a  Imposé  une  obligation  qui  ne 
résultent  du  contrat,  ni  d'aucune  disposition 
de  la  loi  ;—  Mais  attendu  qu'au  moment  où  Mie 
père  a  fait  cette  donation,  il  était  poursuivi 
par  la  Caisse  hypothécaire;  que  le  domaine 
de  Sainte-Ursule,  dont  il  s'était  rendu  adju- 
dicataire, avait  été  frappé  par  elle  d'une  saisie 
immobilière;  qu'il  était  facile  de  prévoir  que 
le  prix  de  ce  domaine  ne  suffirait  pas  a  l'ac- 
quittement de  sa  créance,  et  que  l'acte  du  23 
nov.  1*55  a  été  évidemment  combiné  en  vue 
de  soustraire  les  autres  biens  du  débiteur  à 
l'action  du  créancier  j  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  premiers  juges  auraient  dû  reje- 
ter les  conclusions  principales  de  la  Caisse 
hypothécaire,  et  accueillir  ses  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  faire  annuler,  comme 
fait  en  fraude  de  ses  droits,  Pacte  du  %\  nov. 
1855;— Attendu  que  la  demande  de  la  Caisse 
hypothécaire  étant  bien  fondée  sous  ce  der. 
nier  rapport,  et  les  appelants  ayant  été  com- 
plices de  la  fraude  commise  a  son  préjudice, 
il  est  juste  de  leur  faire  supporter  les  dé- 
pens;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  les  enfants  Mie  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Périgueux  le  20  juin  dernier,  in- 
firme ce  jugement;  dit  que  les  appelants  ne 
sont  pas  tenus  personnellement  de  la  dette 
de  Mie  père  envers  la  Caisse  hypothécaire,  les 
décharge,  en  conséquence,  de  la  condamna- 
tion contre  eux  prononcée;  et,  statuant  sur 
les  conclurions  subsidiaires  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire, annule,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  l'acte  du  23  nov.  1855,  etc. 

Pu  18  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— \n  ch.—Prés.,  M.  de  la  Sciglière,  p.  p.  - 
PL 9  MM.  Dupont  et  Faye. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.—  Gérant. - 
Responsabilité.  —  Vols. 

Ja  gérant  d'une  société  en  commandite  est 
responsable,  vis-à-vis  de  ses  commanditaires, 
des  volt  et  détournements  commis  au  préju- 
dice de  la  société  par  un  employé  qu'il  a 
choisi,  si  ces  volt  et  détournements  sont  le  ré 
sultat  de  la  faute  et  de  la  négligence  du  gé- 
rant. (Cod.  Nap.,  1859;  Cod.  comm.,  23.) 

Quid,  si  aucune  faute  n'était  imputable  au 
gérant  ?  (1) 

(Figuier  —  C.  Jourdan  et  autres.) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  avait  au  contraire  déchargé  les  gérants 
de  toute  responsabilité,  par  un  jugement  du  7 
mai  1857,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que 
Figuier,  en  cédant  son  commerce,  en  1849,  à 
Jourdan  et  Verchère,  ses  commis,  est  devenu 


(1)  L'arrêt  dit,  dans  ses  motifs,  que  cette  question 
ne  serait  pas  sans  difficulté.  Il  nous  semble  louie/ois 
qu'il  serait  exorbitant  de  rendre  le  gérant  respon- 
sable des  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est  étranger 
et  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher.  La  force  ma- 
jeure doit  le  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité 
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leur  commanditaire,  aux  termes  4e  l'acte  sens 
seing  privé  enregistré  le  9  janv.  4850;— Con- 
sidérant que,  pendant  la  durée  de  cette  asso- 
ciation, des  détournements  considérables  ont 
été  opérés  par  le  caissier  de  la  maison  et  ont 
diminué  les  bénéfices  du  commerce;  mais 
que  la  prétention  de  Figuier  de  s'exonérer  de 
toute  participation  aux  pertes  causées  par  les 
détournements  dont  le  commerce  a  été  vie* 
time  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en  effet,  l'as- 
socié commanditaire  participe  aux  chances  de 
la  société,  est  passible  des  pertes  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  versés  à  titre  de  comman- 
dite, et  partage  ainsi  dans  cette  limite  la  res- 
ponsabilité des  associés  qui  gèrent  et  admi- 
nistrent; oue,  dans  l'espèce,  s'il  y  a  eu  impru- 
dence de  la  part  de  Jourdan  et  Yerchère  de 
confier  à  un  jeune  homme  la  caisse  et  les  livres 
de  commerce,  défaut  de  surveillance  et  de 
contrôle  pendant  qu'ils  l'ont  employé ,  il  est 
néanmoins  constant  que  ce  commis  infidèle 
a  pu ,  par  les  renseignements  fournis  à  son 
entrée  dans  la  maison  et  par  son  travail  facile 
et  assidu,  tromper  la  confiance  de  ses  chefs; 
que,  du  reste,  Figuier,  comme  commanditaire, 
avait  bien  le  droit,  sans  faire  acte  de  gestion, 
de  faire  ses  observations  à  ses  commandités , 
s'il  jugeait  leur  conduite  imprudente  et  leur 
vigilance  en  défaut;  que  le  silence  qu'il  a 
jrardé  à  cet  égard,  Quoique  témoin  journalier 
de  leur  .administration,  est  une  approbation 
tacite  de  leurs  actes  et  démontre  évidemment 
qu  il  ne  soupçonnait  pas  mieux  que  ses  asso- 
ciés l'infidélité  et  les  détournements  de  leur 
commis; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Figuier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  question  du 
procès  se  réduit  à  savoir  si  Jourdan,  Yerchère 
et  Cie,  gérants,  peuvent  diminuer  Ja  quotité 
des  bénéfices  revenant  à  Figuier,  commandi- 
taire, et  calculés  sur  les  seules  opérations  vé- 
ritablement commerciales,  en  lui  faisant  sup- 
porter, proportionnellement  à  cette  quotité, 
les  conséquences  des  vols  ou  détournements 
pratiqués  par  Newkirch;  —  Attendu  que,  à  a- 
près  les  règles  de  la  commandite,  cette  ques- 
tion ne  serait  pas  sans  difficulté,  alors  même 
qu'aucune  faute  ne  serait  imputable  aux  gé- 
rants et  qu'ils  pourraient  invoquer  la  force 
majeure  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  résoudre  en  thèse;— Attendu 
qu'à  défaut  de  stipulation  contraire,  les  asso- 
ciés sont  censés  s  être  donné  réciproquement 
pouvoir  d'administrer;  — Attendu  qu'il  est  de 
l'essence  de  la  société  en  commandite  que  les 
gérants  ont  seuls  oe  pouvoir  et  que  le  com- 
manditaire en  est  exclu  ;  que  les  gérants  sont 
donc  les  véritables  mandataires  de  la  société; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  1850,  Cod. 
Nap.,  dispose  que  «  chaque  associé  est  tenu., 
a  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
«  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
«  penser  avec  ces  dommages  les  profits  que 
«  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'au- 


«  très  affaires  ;  »  que  cet  article,  auquel  la  loi 
commerciale  n'a  pas  dérogé ,  est  applicable 
aux  sociétés  de  commerce  et  surtout  aux  so- 
ciétés en  commandite  dans  lesquelles  la  gé- 
rance est  un  mandat  exprès;  —  Attendu 
qu'ainsi,  soit  que  l'on  consulte  les  principes 
généraux  du  mandat,  soit  que  l'on  s'arrête  à 
ceux  de  la  société,  qui  en  dérivent  et  n'en 
sont  qu'une  application  spéciale,  Jourdan  et 
Verchere  doivent  être  responsables  vis-à-vis 
de  leur  commanditaire  des  vols  et  détourne- 
ments de  Newkirch,  si  ces  vols  et  détourne-? 
ments  sont  le  résultat  de  leur  faute; 

Attendu,  en  fait,  que  le  choix  des  employés 
de  la  maison  appartenait  aux  gérants,  sans 
contrôle  de  la  part  de  Figuier;  —Attendu  que 
Jourdan  et  Yerchère,  dans  le  cours  de  Tannée 
1854,  ont  remplacé  un  employé  de  confiance 
par  Newkirch,  jeune  homme  de  22  ans,  étran- 
ger, saps  prendre  aucun  renseignement  ;  qu'ils 
ont  accepté,  sans  les  vérifier,  les  allégations 
mensongères  de  Newkirch;  qu'ainsi  il  préten- 
dait avoir  été  employé  chez  le  sieur  Auguste 
Audra,  banquier  à  Lyon,  et  toucher  chez  les 
sieurs  Mortn  et  Pons,  également  banquiers 
dans  la  même  ville,  une  pension  de  5,000  fr. 

Î[ue  lui  faisait  annuellement  sa  famille,  deux 
aits  aussi  faux  l'un  que  l'autre,  et  sur  la  faus- 
seté desquels  Jourdan  et  Yerchère  pouvaient 
être  renseignés  par  les  plus  simples  démar- 
ches qu'ils  n'ont  pas  faites;— ^Attendu,  en  ou- 
tre, qu'ils  ont  confié  à  cet  aventurier  la  caisse, 
tenue  jusque-là  par  l'un  des  chefs  de  la  mai- 
son, et  la  tenue  des  livres;  que  ce  cumul  per- 
mettait à  Newkirch  de  dissimuler,  par  de  faus- 
ses écritures,  les  détournements  faits  par  lui 
au  préjudice  de  la  caisse; — Attendu,  toutefois, 
que  son  procédé  habituel  était  maladroit  et 
grossier;  qu'il  consistait  le  plus  souvent  dans 
de  fausses  additions,  qu'un  simple  coup  d'œil 
sur  une  colonne  additionnée  devait  faire  aper- 
cevoir et  relever; — Attendu  qu'il  a  fallu  de  la 
part  de  Jourdan  et  Yerchère  une  incroyable 
incurie  et  un  défaut  absolu  de  surveillance 
pour  que  ces  dilapidations  aient  pu  se  répéter 
pendant  plusieurs  années,  et  atteindre  le  chif- 
fre énorme  de  87,000  fr.  ;  —  Qu'au  premier 
avis  qui  a  fait  naître  leurs  soupçons,  une  sim- 
ple inspection  des  livres  par  Jourdan  et  Yer- 
chère, sans  aucun  travail  préalable  d'expert , 
les  a  sur-le-champ  éclairés  sur  la  situation, 
ce  qui  prouve  combien  il  eût  été  iacile  d'arrê- 
ter Newkirch  à  ses  premiers  pas  dans  cette  lon- 
gue et  audacieuse  carrière  de  vols; — Attendu 
que,,  dans  de  telles  circonstances,  il  serait 
aussi  contraire  aux  règles  de  l'équité,  qu'aux 
principes  du  droit,  de  permettre  h  Jourdan  et 
Verchere  de  rejeter  en  partie  les  conséquen- 
ces de  leurs  fautes  personnelles  sur  Figuier, 
qui  n'a  pu  ni  en  prévoir,  ni  en  prévenir  le 
résultat;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est 
appel,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  ordonne 
que  la  part  des  bénéfices  revenant  h  Figuier 
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ne  sera  soumise  à  aucune  rédaction  par  suite 
des  vols  ou  détournements  de  Newkirch,  dont 
Jourdan  et  Verchère  sont  seuls  responsa- 
bles, etc. 

Du  3déc.  4857.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 1M 
cb.— Pré*.,VL.  Desprez.— Concl.,  M.  Fortoul, 
itr  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pine-Desgranges  et 
Vercbère.  

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Conseil  de 

SURVEILLANCE. 

Depuis  comme  avant  la  loi  du  il  juillet 
185t>,  une  société  en  commandite  par  actions 
peut  légalement  exister,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  commanditaire,  bien  qu'en  un 
tel  cas,  il  ne  soit  pas  possible  de  constituer  le 
comeil  de  surveillance  institué  par  cette  loi 
(art.  5  et  15)  (1). 

(Pecoul  —  C.  Pascal.) 

Les  sieurs  Isidore  Pascal  et  comp.  avaient 
créé  à  Marseille  une  société  en  commandite 
qui   devait  commencer  ses  opérations    dès 
qu'un  cbiifre  déterminé  d'actions  auraient  été 
souscrites.  Cette  souscription  fut  faite  par  le 
sieur  Pascal  et  par  le  sieur  Pecoul,  et  la  so- 
ciété commença  alors  à  fonctionner.  —  Le 
sieur  Pecoul  étant  venu  à  décéder,  ses  héri-  ; 
tiers  ont  demandé  la  nullité  ou  dissolution  de  j 
la  société,  sur  le  motif  qu'au  mépris  de  la  pre- 
scription formelle  de  Fart.  15  de  la  loi  du  17  | 
juill.  1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  il  n'avait  pas  été  constitué  de  conseil 
de  surveillance  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  j 
promulgation  de  cette  loi. 

1er  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  rejette  ce  moyen  dans 
les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  qu  un  motif 
de  dissolution  est  déduit  de  la  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
qui  a  soumis  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  alors  existantes  à  constituer  dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  et  dans  les  condi- 
tions qu'elle  détermine  un  conseil  de  surveil- 
lance ;  —  Attendu  que  la  société  Pascal  et 
comp.  n'a  compris  d'abord  que  deux  person- 
nes, que  les  actions  sont  nominatives,  qu'au- 
cun transfert  n'a  été  dénoncé  au  gérant,  que 
la  société  se  réduit  encore  à  ses  deux  souscrip- 

(4  )  Aucun  des  commentateurs  assez  nombreux  de 
la  loi  du  17  juill.  4856  n'a  prévu  la  difficulté  ci-des- 
sus dont  la  solution  ne  nous  parait  pas  du  reste 
devoir  Taire  doue  sérieux, 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  du  moins  à  regard 
«Ses  tiers  qui  ont  contracté  depuis  la  mainlevée  et 
avant  sa  révocation  :  Cas*,  4janv.  4831  (VoL  1831. 
1.126),  et  Age»,  19  mai  1836  (Vol.  1836.2.11a). 
V,  aussi  conf.,  M.  Troplong,  des  Hypoth.,  tom.  3, 
il.  738), — Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  7  avr.  1827  (S-V.  28.2.88;  ColUeU 
nvMv.  9.2.354)  ;  mais  son  arrêt  a  été  cassé  par  celui 
de  la  Cour  suprême  qui  vient  d'être  rappelé.  —  On 
remarquera  que,  dans  l'espèce  actuelle,  l'inefficacité 
de  la  révocation  de  la  mainlevée,  a  été  consacrée  à 
Tégard  même  d'un  créancier  inscrit  antérieurement  à 
celte  mainlevée,  et  qui  n'avait  pas  contracté  sur  la  foi 
de  son  existence,— Pu  reste,  et  comme  le  reconnaît 


leurs  primitifs,  l'hoirie  Pecoul  ét*nt  encore 
indivise;  que,  dans  cet  état,  il  n'a  pas  été 
possible  d'exécuter  la  loi  précitée  dont  l'art. 
5  exige  que  le  conseil  de  surveillance  soit 
composé  de  cinq  actionnaires  au  moins;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  de 
cette  impossibilité,  que  l'existence  de  la  so- 
ciété Pascal  et  comp.,  telle  que  cette  société 
se  trouve  constituée,  est  en  contradiction  avec 
la  loi,  car  ce  serait  admettre  que  celte  loi  a 
prohibé  les  sociétés  en  commandité  par  ac- 
tions de  moins  de  cinq  personnes;— Que  cet* 
interdiction  ne  pourrait  être  imposée  que  par 
un  texte  formel;  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tion du  législateur  qui  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  protéger  les  actionnaires  membres  des  so- 
ciétés en  commandite;  oue  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  commanditaire,  il  n  a  pas  besoin  d'être 
représenté  par  un  conseil  ;  qu'il  peut  exercer 
lui-même  et  directement  la  surveillance  à  la- 
quelle il  est  intéressé;  que  les  dispositions  in- 
voquées de  la  loi  du  17  juill.  1856  recevraiem 
donc  une  fausse  application,  si  on  leur  faisait 
régir  le  cas  de  ce  procès  pour  lequel  elles 
n'ont  pas  été  faites;— Par  ces  motifs,  etc.  »- 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adopta  ut  les  motifs,  etc.;- 
Confirme. 

Du  18  nov.  1857.— Cour  imp.  d'AU.  —  Cb. 
correct.  --  Prés.,  M.  Bédarride.—  Co*ci.,M. 
Keybaud,  subst.  —  PL,  MM.  Thourel'ei  Jules 
Tassy.  ___ 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Maikli- 
vés.  -Radiation. 

La  mainlevée  d'une  inscription  hypothé- 
caire produit  son  effet  du  moment  où  elle  a 
été  régulièrement  consentie ,  indépendam- 
ment de  toute  radiation  :  cette  mainlevée  n'est 
pas  anéantie,  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  révo- 
cation qu'en  ferait  le  créancier  avant  que  ta 
radiation  soit  effectuée.  (Cod.  Nap„  2157, 
2158.)  (2) 

(Couloudre— C  Giraudy.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tara  cod,  a 
la  date  du  8  avr.  1857,  avait  ainsi  résolu 
cette  question  dans  les  termes  suivants:  — 

l'arrêt  dans  ses  motifs,  le  créancier  qui  donne  main- 
levée de  son  inscription  ne  perd  pas  par  là  son  droit 
hypothécaire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circon- 
stances qu'il  a  voulu  renoncer  &  la  fois  à  ce  droit  et 
à  l'inscription  ;  et,  par  suite,  il  peut  non-seulement 
prendre  une  nouvelle  inscription,  mais  même,  eu 
révoquant  la  mainlevée,  conserver  son  rang  hjpo- 
.tbécaire  à  la  date  de  son  inscription  non  radiée,  à 
Tégard  des  créanciers  qui  ne  se  seraient  inscrits  que 
postérieurement  à  la  révocation  de  la  mainlevée. 
Ainsi  l'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  2  mars  1830  (S-V.  30.1.342  ;  Coltect.  now. 
9.1.40!)  et  1"  déc  1852  (Vol.  1854.1.93— P.  1854. 
1.541).  F.  aussi  MM.  Àubry  et  Raa,  tom.  2,  $283 
(1"  édit.)  ;  Taulier,  Th.  du  Cod.  civ.,  tom.  7,  pag. 
301;  Baudot,  Formalités  kypoth.f  tom.  1,  n.  878, 
note». 
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«  Attendu  que  les  créanciers  produisants  sont 
au  nombre  de  deux  :  1"  le  sieur  Gouioudre 
Auguste,  propriétaire,  demeurant  à  Montpel- 
lier, pour  une  créance  principale  de 25,497  fr., 
garantie  par  une  inscription  hypothécaire  du 
2  nov  1844;  2°  le  même,  pour  une  créance 
principale  de  4,000  fr.,  garantie  par  une  in- 
scription hypothécaire  du  28  nov.  1835,  re- 
nouvelée le  20  juin  1851  ;  et  3*  le  sieur  Gi- 
raudy  Auguste,  domicilié  à  Nîmes,  pour  une 
somme  principale  de  2,000  fr.,  garantie  par 
oue  inscription  hypothécaire  du  13  avr.  1840, 
renouvelée  le  3  avr.  1850;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  acte  de  quittance  aux  min  mes 
de  H"  Bart,  sous  la  date  du  7  mai  1845,  que 
<*outoudre  a  reçu  de  la  d.iine  de  Coriolis  la 
somme  de  28,508  fr.  39  c,  formant  en  capi- 
tal et  intérêts  le  solde  du  prix  d'adjudication  ; 
d'où  il  suit  que  Couloudre,  ainsi  désinlérebsé 
par  ce  paiement,  est  irrecevable  à  demander 
collocation  pour  des  créances  qui  se  trouvent 
éteintes,  du  moins  quant  à  lui  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  la  dame  de  Coriolis,  qui  a  employé 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  d'une 
créance  à  laquelle  sou  héritage  était  hypo- 
théqué, se  trouve,  d'après  le  $  2  de  l'art.  1251, 
Cod.  Nap.,  subrogée  de  plein  droit  à  Couluu- 
dre,  et  aurait  pu,  à  ce  titre,  exercer  dans  le 
présent  ordre  les  droits  et  actions  de  son 
créaucier;  mais  qu'elle  u'a  pris  aucunes  con- 
clusions à  cet  égard,  et  qu'elle  se  borne  à  de- 
mander une  garantie  eu  vertu  d'une  clause 
particulière  de  la  créance  subrogatoire; — At- 
tendu, d'autre  part,  que,  ni  Gouioudre  ni  la 
dame  de  Coriolis  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  ; 
—Qu'en  effet,  daus  l'acte  du  7  mai  1845  pré- 
cité, Gouioudre  a  donné  mainlevée  définitive 
des  inscriptions  prises  en  son  nom  sur  les 
biens  adjugés  à  la  dame  de  Coriolis,  tant  de 
celle  du  2  nov.  1844  que  de  celle  du  28  nov. 
1835,-  —  Qu'il  est  certain  qu'à  ce  moment,  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  inscriptions  n'avaient 
produit  leur  effet,  puisque  les  formalités  de 
la  purge  n'avaient  pas  encore  été  accom- 
plies, les  notifications  du  contrat  prescrites 
par  Tari.  2183  n'ayant  eu  lieu  que  le  13  janv. 
1846  -,  —  Attendu  qu'en  droit,  la  mainlevée 
d'une  inscription  produit  -on  effet  du  mo- 
ment qu'elle  a  été  régulièrement  consentie, 
indépendamment  de  toute  radiation  ;  —  Que, 
par  une  pareille  renonciation,  le  créancier 
répudie  vis-à-vis  de  tous  le  rang  hypothécaire 
qui  lui  était  acquis,  et  s'il  lui  reste  encore 
le  droit  de  prendre  une  inscription  nouvelle, 
il  u'a  plus  celui  de  révoquer  l'abandou  qu'il 
avait  volontairement  consenti;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  l'inscription  eût  été  ou  non 
réellement  radiée,  puisqu'elle  se  trouve  frap- 
pée d'inertie  par  la  volonté  de  celui  qui  l'a- 
vait requise ,  et  que  les  créanciers  posté- 
rieurs peuvent  se  prévaloir  de  sou  ineffica- 
cité, comme  ils  pourraient  attaquer  une  in- 
scription nulle  en  la  forme  ou  périmée  qui 
continuerait  de  subbi  Ut  sur  le  registre  du 


conservateur;  d'où  la  conséquence  que  Cou- 
loudre et  la  dame  de  Coriolis  sont  sans  in- 
scription, et  que  le  sieur  Giraudy  a  seul  droit 
d'eue  colloque  pour  la  somme  principale  de 
2,000  fr.,  les  iutéréts  pendant  deux  ans  en- 
tiers, et  la  portion  d'année  courte  depuis  le 
2  avril  jusqu'au  15  déc.  1845,  jour  de  la  som- 
mation, les  intérêts  depuis  ladite  sommation, 
jusqu'à  parfait  paiement,  et  les  frais  de  l'in- 
stance actuelle;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRET. 

LA  COUR;— Adoptaut  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  14  nov.  1857.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — 
Ch.  corr.  —  Près.,  M.  Bédarridc.—  Concl., 
M.  Gabrielli,  av.  gén.— PL,  MM.  Thourel,  Ar- 
naud et  Rigaud. 

EAU  (Cours  »').  —  Source.  —  Servitude.— 
Prescription.— Usine.— Rivière. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  jouissance  des  eaux  d'une 
source  existant  dans  le  fonds  supérieur,  qu'au- 
tant que  des  ouvrages  apparents  destinés  à  fa- 
ciliter la  chute  de  Veau  sur  son  héritage  ont 
été  par  lui  pratiqués  sur  te  fonds  supérieur  :  il 
ne  lui  suffirait  pas  d'avoir  établi  ces  ouvrages 
sur  son  propre  fonds.  (C.  Nap.,  644,  642.)  (4) 

II  en  est  ainsi  >  alors  même  que  les  ouvrages 
construits  sur  le  fonds  inférieur  seraient  des 
usines  établies  sur  une  rivière  alimentée  par  les 
eaux  de  la  source  prenant  naissance  dans  le 
fonds  supérieur. 

(Comp.  des  eaux  du  Havre  —  C.  flubin.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  8  fév.  4858,  rapporté  dans 
ce  volume,  4"  part.  p.  493. 

ARRET. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
Tait.  644.  Cod.  Nap.,  les  sources  sont  l'ac- 
cessoire du  fonds  où  elles  jaillissent,  et  qu'en 
vertu  du  principe  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  le  propriétaire  du  fonds  en 
peut  faire  tel  usage  qu'il  juge  convenable,  les 
retenir,  en  changer  le  cours,  sans  que  le  pro- 
priétaire inférieur,  quelque  dommage  qui  ré- 
sulte pour  lui  du  changement,  y  puisse  former 
une  opposition  et  réclamer  une  indemnité;  — 
Considérant  que  l'exercice  du  droit  en  pareille 
matière  n'a  d'autres  limites  que  les  conces- 
sions émanées  du  propriétaire  lui-môme,  ou 
l'acquisition  que  le  propriétaire  inférieur  au- 
rait faite  de  l'usage  yar  le  moyen  de  la  pre- 
scription ;  —  Considérant  que ,  suivant  l'art. 
642  du  même  Code,  la  prescription,  en  ce  cas, 
ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  trente  an- 
nées à  compter  du  moment  où  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvra- 
ges apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété  ;  —  Considé- 

(1)  K  la  note  de  renvoi  placée  sons  l'arrêt  de  cas- 
sation, suprà,  V  part,  pag.  193. 
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rant  que  le  sens  de  cette  dernière  expression 
est  déterminé  par  le  rapport  que  la  loi  établit 
entre  les  propriétaires  de  Tonds  conligus  quand 
l'un  de  ces  fonds  est  plus  élevé  que  l'autre, 
par  les  principes  généraux  en  fait  de  prescrip- 
tioo,  par  les  principes  spéciaux  en  matière  de 
servitude;  —  Considérant,  en  effet  :  i°  que  si 
l'édification  sur  le  fonds  inférieur  d'ouvrages 
destinés  à  faciliter  la  jouissance  des  eaux  pou- 
vait engendrer  la  prescription,  il  résulterait 
de  cette  interprétation  que  l'obligation  impo- 
sée au  propriétaire  inférieur  de  recevoir  les 
eaux  que  la  déclivité  du  terrain  amène  sur  ce 
fonds,  se  convertirait  en  un  droit  de  servitude 
à  son  profit,  et  que  le  propriétaire  des  sources 
eu  pourrait  perdre  la  disposition  6ans  avoir 
aucun  moyen  légal  de  se  défendre  *  nul  ne 
pouvant  empêcher  un  propriétaire  qui  se  sou 
met  aux  règlements  d'élever  sur  sou  terrain 
telles  constructions  qu'il  juge  à  propos  ;  — 
Considérant  2°  que  le  principe  fondamental 
de  la  prescription  est  la  possession  de  la  chose 
d'autrui;  que  cette  possession  doit  être  conti- 
nue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  à 
titre  de  propriétaire,  c'est-à-dire  que,  par  son 
objet  et  ses  effets,  elle  doit  être  un  constant 
appel  à  la  vigilance  du  propriétaire,  et,  si  elle 
se  prolonge  pendant  un  temps  dont,  la  durée 
se  mesure  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur ,  former  une  invincible  présomption 
que  le  propriétaire  a  délaissé  le  bien  qui  lui 
appartenait  ;  —  Que  l'usage  de  l'eau  amenée 
par  la  pente  du  sol  ne  peut  avoir  ce  caractère  j 
qu'une  telle  possession,  en  effet,  n'embrassant 
que  la  partie  des  eaux  dont  le  fonds  supérieur 
n'a  pas  besoin,  peut  d'autant  moins  contre- 
dire le  droit  de  propriété  et  se  transformer 
en  cette  appropriation  exclusive  qui  constitue 
la  prescription^  que  le  propriétaire  supérieur 
n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester  l'u- 
sage des  eaux  quand,  par  leur  cours  naturel, 
elles  atteignent  le  fonds  inférieur)  qu'il  s'en- 
suit que  l'existence  d'ouvrages  propres  à  faci- 
liter la  jouissance  du  propriétaire  inférieur 
n'en  change  la  nature  qu'autant  qu'elle  affecte 
le  fonds  supérieur,  et  qu'autrement  elle  ne 
cesse  pas  d'être  précaire; — Considérant 3° que 
les  art.  686  et  suiv.,  Cod.  Wap.,  confirment 
cette  doctrine  ;  qu'il  en  résulte  que  la  pre- 
scription des  servitudes  qui  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  possession  a  pour  condition  néces- 
saire une  entreprise  directe  sur  les  terrains 
d'autmi  ;  —  Considérant,  enfin,  que  s'il  est  in- 
tervenu des  actes  de  l'administration  pour  le 
règlement  des  usines  de  l'appelant,  ces  actes, 
étrangers  au  propriétaire  des  sources»  n'ont 
porté  aucune  atteinte  à  son  droit,  les  mesures 
de  police  ne  pouvant  ni  altérer  ni  déplacer  la 
propriété;  qu  après  comme  avant  ces  mesures» 
les^aui  litigieuses  sont  restées  eaux  privées; 
^-Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers 
juges;  «*-•  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  <Jtfë  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc.  I 

Du  15  mai  18&.  —  Cour  imp.  de  Paris.  —  | 


Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Delangle,  n.  p.  — 
ConcL  conf.,  M.  Roussel,  av.  gén.— PL,  MM. 
Senard  et  Mathieu. 


COMMUNAUTÉ.  —  Foans  dk  comvbbck.  - 
Partage.  —  Evaluation.— Produits. 

Un  fondé  de  commerce  dépendant  d'une 
communauté  dishoule  par  te  décès  de  l'un  in 
époux,  mais  dont  f exploitation  a  été  conti- 
nuée par  l'époux  survivant  avant  toute  liqui- 
dation de  la  communauté,  doit,  lors  de  celle 
liquidation  Utlérieuré,  être  estimé  d'après  sa 
valeur  actuelle  ou  d'après  le  prix  de  la  vente 
qui  en  a  été  consentie  dans  Vintervalle,  et 
non  d'après  sa  valeur  d  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  cela  alors  même  q]ue  F  estima- 
tion en  a  été  faite  dans  l'inventaire  dreui  i 
cette  époque.  (Cod.  Nap.,  1468,  U74.)  (1) 

En  Stn  tel  cas,  l'époux  survivant  doit  austi 
ftire  compte  des  produits  de  l'exploitation 
par  lui  continuée. 

(Levaillaot-C.  Levaillant.) 

Le  sieur  Levailtant  est  décédé  laissant  pour 
héritiers  plusieurs  enfants  mineurs.  Sa  veuve, 
qui  était  commune  en  biens  avec  lui,  flt  de 
suite  dresser  un  inventaire  des  objets  d  é  peu - 
danl  de  leur  communauté  :  un  hôtel  garni 
qu'ils  exploitaient  fut  alors  estimé  40,595  fr. 
La  dame  Levai  liant  continua  ensuite  person- 
nellement l'exploitation  de  ce  fonds.  Il  fut 
plus  tard  veudu  pour  le  prix  de  102,000  fr.— 
Lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  qui 
était  restée  longtemps  en  suspens,  il  s'est  agi 
de  savoir  pour  quelle  valeur  devait  y  entrer  le 
fonds  de  commerce.  La  dame  Levaillant,  qui 
s'était  remariée,  a  prétendu  que  c'était  le  prix 
d'estimation  porté  en  l'inventaire,  et  que  la 
plus-value  qu'avait  acquise  le  fonds  par  l'ex- 
ploitation ultérieure  qu'elle  en  avait  conti- 
nuée à  ses  risqués  et  périls,  devait  lui  proliter 
exclusivement.  Les  enfants  Levaillant  ont 
soutenu,  au  contraire,  que  le  fonds  de  com- 
mercé ébnt  demeuré  indivis  entre  eux  et  leur 
mère,  c'était  de  la  valeur  de  ce  fonds  au  mo- 
ment de  sa  vente,  qu'il  devait  être  fait  eompte 
à  la  communauté,  ainsi  que  dtes  produits  an- 
nuels de  son  exploitation. 

29  juill.  1857,  jugement  du  tribuns!  de  la 
Seine,  qui  accueille  le  système  des  enfants 
Levaillant,  dans  les  termes  suivants  :— «  At- 
tendu que  le  fonds  de  l'hôtellerie  faisait,  au 


(1)  V.  en  ce  sens,  uu  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  22  mars  1834  (Vol.  1834.2.190),  et  M. 
Troploog,  Contr.  de  mar.f  ton».  S,  n.  433,  et  4665. 
—  Mais  on  décide  le  contraire  en  matière  d'office,  i 
raison  de  la  nature  particulière  de  cette  espère  de 
propriété  i  le  mari  survivant  qui  continue  après  la 
dissolution  de  la  communauté  l'exploitation  de  l'offi- 
ce, ne  doit  compte  de  cet  office  que  d'après  sa  valeur 
au  moment  de  la  dissolution*  Sic,  Douai.  16  nov. 
1885  (Vol.  1834.2.189};  Agen,  *  déc  1835  (Vol 
1837.2.309— P.  1837.2.450;  ;  MM.  OuraotOo,  tom. 
14»  n.  130  ;  Glandât,  Encyel.  de  dr.9  v*  Commu- 
nàute\  n.  43;  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  nkar.t  tom. 
1,  n,  36a»  et  ïroplontf,  iitâ  svprd,  n.  4SI  et  1665. 
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décès  de  Levaillânt  père,  partie  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  éntfè  lui  et  sa  veuve  ;  — 
Qu»*  l'inventaire  dressé  par4  lessttiii*  dd  fcelle- 
ci  n'était,  de  s*  part,  qu'une  mesuré  de  prë- 
eau llb ri,  prise  a  regard  des  tiers,  pour  assu- 
rer sfl  posiiiott  ;  mais  qu'il  n'avait  pas  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  l'indivision  et  de  liil  attri 
buer  la  propriété  de  ce  fonds,  d'après  la  va- 
leur portée  à  l'inventaire;  — *  Que  té  résultat 
ne  pouvait  êire  acquis  que  par  l'effet  d'Uft. 
partage  régulier,  et  qu'il  n'en  existé  point  juS- 
qu'aujoUfd^hui;— Attendu  que  lé  fonds  d'hô- 
tellerie  étant  maintenu  dans  leâ  blenS  de  la 
communauté  qui  n'a  pas  encore  été  réglée, 
il  s'ensuit  par  voie  dé  conséquence  que  les 
revenus  de  ce  fonds  doivent  suivre  lé  même 
sort  que  la  chose  qui  les  à  produite;  —  At- 
tendu qne  le  tribunal  a  lés  éléments  néces- 
saires pouf  apprécier  el  réglef  lés  revenus, 
défalcation  faite  des  frais  de  faire  valoir  et 
eu  éçard  au  temps  et  aui  circonstances  où 
se  faisait  éette  exploitation  ;— Qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'arréier  à  la  différence  de  prit  qui  lui  a 
été  donnée  dans  l'Inventaire  de  1837,  soit 
40,595  fr.,  et  celui  de  10*2,000  fr.  qui  figure 
dans  la  Vente  dé  1859  ;— Qu'elle  provient  de. 
cette  époque  tout  exceptionnelle  et  voisiné 
de  l'exposition  universelle  de  1834,— Qu'en 
présence  de  ces  considérations,  les  revenus 
moyens  pendant  les  quinze  années  écoulées 
de  1837  à  1853,  peuvent  être  fixés  à  5,000  fr., 
et  qu'il  doit  en  être  ténu  compte  à  ce  taux  à 
la  femme  Gaêrtner,  If  partir  de  la  cessation 
de  la  jouissance  légale  jusqu'au  jour  du  par- 
tage; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  parla  dame  Levaillânt.— Dans  son  in- 
térêt, on  a  Invoqué  le  principe  que  la  com- 
munauté se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des 
époux  (Cod.  Nap.,  1441).  A  partir  du  jour  du 
décès  dd  sieur  Levaillânt,  a-i-on  dit,  Il  n'y 
avait  donc  plus  ne  communauté.  On  objecte 
que  la  dissolution  de  la  communauté  ne  fait 
pas  cesser  l'indivision  ;  mais  fa  veuve  Levail- 
lânt a  exploité  à  ses  risques  et  périls,  et 
seule  elle  a  pourvu  h  toutes  les  dépenses. 
Evidemment,  si  le  fonds  n'eût  pas  prospéré 
dans  ses  mains,  et  s'il  avait  été  vendu  à  un 
prix  inférieur  à  celui  porté  à  f  inventaire,  on 
ne  revendiquerait  qne  le  prix  porté  à  la1  pre- 
mière estimation.  Il  né  faut  pas  deux  poids 
et  deux  mesures.  Il  fam  reconnaître  que  râug- 
meniatiou  de  la  valeur  est  due.  indépendam- 
ment des  circonstances,  à  l'activité  et  à  l'in- 
telligence de  la  veuve  Levaillânt.  Eu  droit 
comme  en  équité,  oit  né  pent  donc  préten- 
dre qu'au  prix  d'estimation  porté  à  l'inven- 
taire. 

Aiàif. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  ritôtifs,  etc.  ;— 
Confirme, 

Du  24  avr.  IMBL-Cour  imp.  dé  Êaffe.— 3é 
ch,—  P*é$.,  M.  Partarleu-Lafossé.  —  Conùt. 
conf.,  M.  Roussel ,  av.  gén.  —  PL,  MM.  dé 
Laboolié  et  Léon  DuvaL 


FAILLIÎE.—Ventë.— Rétention. 
Le  vendeur  de  valeurs  industrielles  qui, 
n'ayant  touché  qu'une  partie  du  prix  de  ventex 
d,  par  suite  d'une  convention  expresse  entré 
l'acheteur  et  lui,  retenu  tes  titres  jusqu'à  para- 
fait paiement,  peut,  même  après  déclatatioh 
de  faillite  de  ï  acheteur  survenue  dans  l'inter- 
valle, se  refuser  à  la  remise  des  tittes  aux  syn- 
dics, à  moins  d'un  paiement  complet,  et,  à  dé- 
faut de  ce  paiement,  faire  procéder  à  là  re- 
vente de  ces  titres  pour  prélever  sur  te  prix  tt 
qui  lui  reste  dû.  (Cod.  Nap.,  1613;  Cod. 
comm.,  877.)  (1) 

(Bischoffsheim— C.  synd.  Gandell.] 
Les  sieurs  Gandell  frères  ont,  le  £3  nov. 
1853,  vendu  aux  sieurs  Bischoffsheim  et  comp. 
différentes  valeurs,  notamment  des  actions 
du  chemin  de  fer  de  Lucoues  à  Pistoie,  en  se 
réservant  le  droit  de  rachat  ;  et,  en  effet,  le 
28  déc.  1853,  ils  ont  opéré  ce  radiât,  stipu- 
lant le  prix  payable  le  31  janv.  1855  contre 
remise  des  titres.  Des  à-compte  seulement 
ont  été  versés  aux  sieurs  Bischoffsheim,  qui 
ont  Conservé  les  titres.  —  Les  Sieurs  Gandell 
étant  tombés  en  faillite,  le  syndic  a  réclamé 
la  remise  des  titres  appartenant  à  la  masse; 
mais  les  sieurs  Bischotîsheim  n'ont  voulu  les 
rendre  que  contre  paiement  intégral,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Fart.  878,  Cod. 
comm.  A  défaut  de  ce  paiement,  et  en  vertu 
des  art.  577,  Cod.  comm.,et  1613,  Cod.  Nâp., 
ils  ont  demandé  l'autorisation  dé  faire  vendre 
lés  titres  pour  le  compte  de  la  faillite,  mate 
en  prélevant  sur  le  prix  à  en  provenir  le  soldé 
de  ce  qui  leur  était  du,  et,  au  cas  d'insuffi- 
sance ,  leur  admission  pour  le  surplus  à  la 
masse  contributive  de  la  faillite. 

4  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
3u'il  résulte  dés  débats  el  de  la  correspon- 
ance  échangée  entre  les  parties  que,  le  23 
nov.  1833,  Gandell  frères  ont  vendu  aux  sieurs 
Bischoffsheim,  Goldschmidtef  comp.,  diftereti- 
tes  valeurs  à  un  cours  déterminé,  pour  le 
produit  de  cette  vente  être  porté  à  leur  crédit; 
—  Que  Gandell  frères  se  sont  réservé  le  droit 
de  leur  racheter  partie  ou  totalité  de  ces  va- 
leurs au  même  prix,  moyennant  une  commis- 
sion convenue,  et  que  cette  faculté  de  rachat 
ne  devait  rester  en  vigueur  que  jusqu'au  31 
décembre  suivant;  —  Attendu  que  les  écritu- 
res des  demandeurs  sont  passées  conformé- 
ment à  ces  faits,  et  que  des  débats  et  docu- 
ments de  la  cause  il  résulte  que  le  syndic 
Gandell  ne  justifie  pas  que  cette  vente  ait  été 
consentie  en  vue  de  dissimuler  un  prêt  sur 
nantissement;— Attendu  que,  suivant  les  con- 
ventions sùsénoncées,  Gandell  frères  ont,  dès 
le  28  déc.  1853,  manifesté  l'intention  de  re- 
prendre les  valeurs  par  eux  vendues,  et  que 
Bischoffsheim,  Goldschmidt  et  comp.  les  leur 
ont  revendues,  en  stipulant  que  le  prit  en 

(1)  K  dans  le  même  sens,  Lyon,  27  août  1849 
(Vol.  IMM.357-P.  1$49.*590), 
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sérail  payé  le  31  janv.  1855  contre  remise  des 
titres; — Attendu  que,  dans  le  courant  de  jan- 
vier, Gandell  frères  n'ont  payé  que  des  à- 
compte  ;  que,  dès  lors,  les  titres  ne  leur  ont  pas 
été  délivrés,  et  qu'enfin  Bischoffsheim,  Gold- 
schmidt  et  corop.  se  présentent  au  débat,  étant 
porteurs  des  valeurs  par  eux  revendues  et 
créanciers  de  345,000  fr.  pour  solde  de  leur 
prix; — Attendu  que  la  situation  ainsi  définie, 
il  y  a  lieu  d'en  apprécier  les  conséquences  et 
de  statuer  sur  les  conclusions  des  parties, — 
Attendu,  à  l'égard  de  la  demande  de  Bischoffs- 
heim, Goldschmidt  et  comp.,  que  si  la  faillite 
des  frères  Gandell  n'a  pas  entraîné  de  plein 
droit  la  rupture  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  elle  a  dû  cependant  modifier  l'exécu- 
tion primitivement  arrêtée,  et  que  la  préten- 
tion relative  au  paiement  de  l'intégralité  du 
prix  des  titres  vendus  ne  saurait  être  admise  ; 
—  Qu'en  effet,  en  matière  de  faillite,  le  privi- 
lège établi  par  le  §  4  de  Fart.  2102,  Cod.  Nap., 
n'est  pas  admis,  aux  termes  de  l'art.  550,  Cod. 
comm.,et  que,  dans  l'espèce,  l'autorisation  de 
vendre  les  titres  détenus,  pour  s'en  appliquer 
le  montant  à  due  concurrence  de  la  créance, 
ne  résulte  d'aucune  des  dispositions  des  art. 
1613,  Cod.  Nap.,  et  576  et  577,  Cod.  comm., 
invoqués  aux  débats;  <jue  cette  autorisation 
constituerait,  en  réalite,  au  profit  des  deman- 
deurs, un  droit  de  préférence  en  désaccord 
avec  le  principe  qui  doit  régir  tous  les  créan- 
ciers d'une  faillite;— Attendu  que  le  maintien 
de  la  vente,  réclamé  dans  l'instance,  peut  donc 
seulement  donner  à  Bischoffsheim,  Goldsch- 
midt et  comp.,  en  échange  de  l'obligation  de 
livrer  au  syudic  les  titres  dont  ils  sont  déten- 
teurs, la  qualité  de  créanciers  chirographaires 
de  la  faillite  Gandell,  et  les  faire  admettre  au 
passif,  concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers, pour  la  somme  de  345,000  fr.  qui  leur 
reste  due;  — Attendu  cependant  que,  confor- 
mément aux  conclusions  de  la  demande  re- 
conventionnelle du  syndic  et  malgré  l'absence 
de  conclusions  de  la  demande  à  cet  égard,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  que  Bischoffsheim,  Goldsch- 
midt et  comp.  auront  le  droit  de  déclarer,  dans 
le  mois  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, qu'ils  veulent  user  du  droit  de  rétention 
résultant  pour  eux  des  dispositions  de  Tari. 
1613,  Cod.  Nap.,  et  offrir  de  rendre  à  la  fail- 
lite en  principal  et  intérêts  les  à-compte  payés 
par  les  faillis  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que,  faute  par  Bischoffsheim. 
Goldschmidt  et  comp.  de  faire  la  déclaration 
susénoncée,  ils  seront  tenus  de  restituer,  dans 
le  même  délai,  au  syndic  les  litres  et  valeurs 
détenus,  à  charge  par  lui  de  les  admettre  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  solde  du  prix  de 
rachat  qui  leur_  serait  dû  ,  sinon  qu'if  serait 
fait  droit;— Ordonné  qu'à  défaut  de  déclarer, 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement ,  qu'ils  veulent  user  du  bénéfice  de 
l'art.  1613,  Cod.  Nap.,  et  retenir  les  litres 
dont  Us  sont  détenteurs,  en  restitua  ni  à  la 
faillite,  en  principal  et  intérêts,  les  à-coinpte 


reçus,  Bischoffsheim,  Goldschmidt  elCe  seront 
tenus  de  remettre,  dans  le  délai  susé nonce,  à 
Heurtev,  es  nom  qu'il  procède,  les  actions  et 
obligations  faisant  l'objet  de  la  vente  du  28  dêe. 
1853,  à  charge  parles  syndics  de  les  admettre 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
345,000  fr.  qui  leur  est  due  pour  solde  par 
Gandell  frères,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Bischoffsheim  et  corop. 
—Les  appelants,  a-t-on  dit  dans  leur  intérêt, 
ne  réclament  pas  an  privilège  interdit  par 
l'art.  550,  Cod.  comm.;  ils  ne  sont  pas  dans 
le  cas  du  vendeur  ayant  livré  au  failli  des  mar- 
chandises, qui,  dans  les  magasins  de  celui-ci, 
ont  attiré  la  confiance  des  tiers;  ils  n'ont  pas 
couru  cette  chance  résultant  de  la  livraison,  et 
les  premiers  juges  eux-mêmes  leur  reconnais- 
sent le  droit  de  rétention  ;  mais  ce  droit,  tel 
que  l'entend  le  jugement,  se  bornerait  à  la 
reprise  ou  la  conservation  de  l'objet  vendu,  en 
restituant  les  à-compte  reçus,  ce  qui  équivau- 
drait à  la  résolution  du  contrat.  Cette  décision 
n'est  pas  admissible;  en  effet,  le  caractère  da 
droit  de  rétention,  c'est  d'autoriser  le  déten- 
teur de  l'objet  à  en  refuser  la  livraison  tant 
qu'il  n'est  pas  payé  (Zacharfce,  t.  1,  p.  370  ci 
184);  il  constitue  par  suite  un  véritable  gage 
pour  le  détenteur  (Domat,  L.  1er  du  Contrat 
de  vente,  lit.  2,  sect.  2,  §  22 ,  Polhier,  Traité 
de  la  vente,  2e  part.,  cb.  1 ,  n°  63,  §  2)  ;  il  a  \n> 
effets  du  contrat  pignoratif,  sans  être  assujetti 
aux  formalités  spéciales  pour  la  constitution 
du  nantissement  proprement  dit.  Le  droit  de 
rétention  est,  au  surplus,  indivisible  (Zacha- 
riae,  t.  3,  p.  473)  ;  il  subsiste  jusqu'au  paiement 
intégral,  que  le  vendeur  peut  obtenir  par  la 
vente  aux  enchères  ou  à  la  Bourse  (art.  3078, 
Cod.  Nap.,  546, 547  et  548,  C.  comm.).  —  Le 
jugement  eut  donc  dû,  comme  application  de 
ce  droit,  autoriser  les  appelants  à  conserver 
les  valeurs  dont  ils  étaient  détenteurs  jusqu'à 
parfait  paiement,  et  à  les  vendre,  pour  se  payer 
sur  le  produit  de  la  vente  qui  en  serait  faite. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;-  Considérant  que  Bischoffsheim 
et  Ce,  après  avoir,  le  23  nov.  1853,  article, 
avec  faculté  de  réméré,  de  Gandell  frim. 
2,600  actions  du  chemin  de  fer  de  Lucquc*  j 
Pistoie  et  une  obligation  de  20,000  livres  ster- 
ling du  même  chemin,  leur  ont  revendu  ce? 
mêmes  actions  et  obligations  le  28  décembie, 
sous  consentement  exprès  donné  par  les  ache- 
teurs que  les  titres  des  valeurs  vendues  reste- 
raient entre  les  mains  des  vendeurs  jusqu'au 
paiement  intégral  du  prix,  ledit  paiement  flié 
alors  au  31  janv.  1855;  —  Considérant  qu'il 
est  constant  qu'à  cette  dernière  époque ,  le 
prix  n'avait  pas  été  intégralement  payé,  ni  les 
valeurs  livrées,  et  qu'au  jour  de  la  faillite  Gan- 
dell frères,  déclarée  par  jugement  du  9  janv. 
1 856,  des  à-compte,  s'élevau l  à  234,000  fr.  seu- 
lement, avaient  été  reçus  parles  vendeur»; 
que  345,000  fr.  leur  étaient  encore  dus,  ga- 
rantis par  les  litres  restés  entre  leurs  mains 
conformément  à  la  convention  des  partie*; 
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—Qu'en  cet  état,  Bischoffsheim  et  Ce  ont  de- 
mandé qu'à  défaut  par  le  syndic  de  payer  in- 
tégralement la  somme  restant  due,  ils  fussent 
autorisés  à  vendre,  jusqu'à  concurrence  de  la- 
dite  somme,  les  valeurs  laissées  pour  garantie 
entre  leurs  mains;  —  Considérant  que  la  sti- 
pulation ci-dessus  relatée  faisait  partie  essen- 
tielle delà  convention  de  vente,*  qu'elle  était, 
comme  la  vente,  antérieure  de  dii-huil  mois 
à  la  faillite;  qu'elle  était  licite  ;  qu'elle  a  été 
observée  par  l'acheteur  sans  contestation  lors 
des  à-compte  par  lui  payés;  qu'elle  doit  ainsi, 
jusqu'au  bout  et  malgré  l'événement  de  la  fail- 
lite, recevoir  tout  l'effet  qne  le  vendeur  s'en 
était  proposé  ;— Considérant  que  cet  effet  con- 
sistait essentiellement  dans  le  droit  pour  le 
vendeur  de  retenir,  et,  en  cas  de  non-paie- 
ment du  prix  à  l'échéance  convenue,  de  faire 
vendre  jusqu'à  concurrence  la  chose  laissée 
pour  gage  entre -ses  mains,  sous  la  condition 
d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
2078,  Cod.  Nap.  ;  —  Infirme  ;  fixe  le  solde  des 
sommes  dues  à  Bischoffsheim  à  345,000  fr. 
avec  intérêts,  et  l'autorise,  en  cas  de  non- 
paiement,  à  faire  vendre,  en  présence  du  syn- 
dic, les  actions  dont  il  s'agit,  pour  le  prix  à 
provenir  de  la  vente  venir  en  déduction  ou 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  somme 
à  lui  due,  etc. 

Du  26  mars  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 
lre  ch.— Prés.,  M.  de  Vergés,  p.  p.—  ConcL, 
M.  de  Vallée,  av.  gén.—  PL,  MM.  Dufaureet 
Payen. 


LEGS.— MmisTiiB  w  cotta.— Ministre  pbo- 

TtSTANT.— -  P&ftSOlIlffi  INTBSPOSÊl. 

L'incapacité  des  ministres  eu  culte  et  des 
médecins  pour  profite t  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur 
par  les  malades  qu'ils  ont  assistés  ou  traités 
pendant  la  maladie  dont  ils  sont  morts,  est 
absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne  cède  point  de- 
vant la  considération  qu'il  existait  entre  le 

(1-2)  Un  argument  en  sens  contraire,  relativement 
à  l'incapacité  du  ministre  du  culte  et  du  médecin, 
pourrait  s'induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  juill.  1832  (Vol.  1 832. 1.5 03),  ainsi  que  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  SI  août  1852 
(Vol.  1853.2.585).— Quant  aux  personnes  réputées 
interposées,  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  a  été  cou* 
sacrée  plusieurs  fois  en  jurisprudence  :  F.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7  juill.  1855,  et  la  note  qui 
l'accompagne  (Vol.  1*56.2.637— P.  4 856.1. SU). 

(04)  Il  y  a  un  Ken  étroit  entre  la  question  de 
rappredatiou  du  caractère  que  doit  avoir  l'assistance 
donnée  par  un  ecclésiastique  à  un  malade  pour  reu* 
dre  le  premier  incapable  de  recevoir  des  dons  ou 
legs  du  second  (ce  qui  implique  le  point  de  savoir  si 
la  confession  auriculaire  est  nécessaire  pour  motiver 
l'incapacité),  et  la  question  de  l'applicabilité  de  Tin- 
capacité  dont  il  s'agit  aux  ministres  du  culte  protes- 
tant, qui  n'admet  pas  la  confession.  En  premier  lien, 
il  est  généralement  admis  eu  jurisprudence  et  par  les 
auteurs,  que  l'incapacité  n'est  pas  restreinte  au  e*a~ 
fessear»  qu'en  dendr»  de  ta  confession  weramenteHe» 
raaaietanea  de  reoclewastique  peut  enost»  eut  de 
LVlil.—n*  partie. 


donateur  tl  le  donataire  des  liens  d'amitié 
étroite  qui  pourraient  être  la  muse  véritable 
de  la  libéralité.  (Cod.  Nap.,  909  )  (1  \ 

Il  en  est  de  même  de  l'incapacité  des  per- 
sonnes que  ta  loi  répute  en  un  ici  cas  person- 
nes interposées.  Ainsi,  le  don  ou  legs  fait  au 
conjoint  du  ministre  du  culte  (protestant)  ou 
du  médecin  ne  peut  être  maintenu  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  été  fait  en  la  considération 
de  ce  conjoint  seul,  et  par  affection  pour  lui 
personnellement.  (Cod.  Ndp.,.9li.)  (2) 

Un  ministre  du  culte  ne  p  ut  être  déclaré 
incapable  de  recevoir  un  legs  fait  à  son  pro- 
fit pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  testa- 
teur, par  cela  seul  qu'il  a  adressé  des  con- 
solations ou  même  des  exhortations  religieu- 
ses au  malade,  occasionnellement  et  à  raison 
de  Vamiiié  qui  l'unissait  à  celui-ci,  et  alors 
que  la  conscience  du  malade  était  dirigée 
par  un  autre  ecclésiastique  (3). 

La  disposition  de  fart.  909,  Cod.  Nap. ,  qui 
déclare  les  ministres  du  culte  incapables  de 
recevoir  des  dons  ou  legs  des  personnes  qu'Us 
ont  assistées  pendant  la  maladie  dont  elles 
meurent,  est  applicable  aux  ministres  du  culte 
prolestant ,  lorsqu'ils  ont  rempli  auprès  du 
malade  tes  devoirs  de  guides  spirituels  (4). 

(Herii.  Coeuiet — C.  Couchard.)— aerêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
soutiennent  que  le  legs  universel  fait  par  le 
sieur  Coculet  en  faveur  de  la  dame  Couchard 
est  nul  i  1°  parée  que  le  sieur  Couchard , 
mari  de  l'instituée,  ayant,  en  qualité  de  mi- 
uisire  protestant,  donné  ses  soins  spitituels 
au  testateur  pendant  ta  maladie  dont  i!  est 
mort,  et  durant  laquelle  a  été  fait  le  testa- 
ment, était  frappé  d'incapacité  par  Part.  909, 
Cod.  Nap.;  *  parce  que,  le  mari  étant  inca- 
pable de  recevoir,  la  femme  est ,  aui  termes 
de  l'art.  VU  du  même  Code,  réputée  personne 
iu  ter  posée;  —  Que  la  première  question  à 
examiner  est  donc  de  savoir  si  la  disposition, 
en  la  supposant  faite  eu  faveur  du  sieur  Cou- 
nature  à  lui  donner  sur  l'esprit  du  malade  !  influence 
que  la  loi  redoute.  Sous  ce  rappori,  la  solution  de  la 
question  d'incapacité  uépeo(l  uniquement  d'une  ap- 
préciation d<*s  circonstances,  qui  doit  être  souvent 
très-délicate.  V.  a  cet  égard  les  exemples  divers  cjuis 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v°  Legs,  n. 
80  et  suiv.  —  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  H  résulte 
nécessairement  que  I  incapacité  établie  par  l'art.  909, 
Cod*  Nap.,  peut  atteindre  les  ministres  de  quelque 
culte  que  ce  soit,  et  en  particulier  les  ministres  pro- 
testants, dam  tous  les  cas  ou  leurs  rapports  avec  le 
malade  *ont  été  de  nature  à  leur  permettre  d'exercer 
une  action  .sur  >a  conscience  de  celut-ci.  C'est  aussi 
ce  que»  a  i'esce|>tiou  de  Toullier,  tom.  5,  n.  70, 
tous  les  autres  au  leurs  enseignent.  F.  Za  narâe,  et 
ses  annotateurs  MAI.  Aubry  et  Raq,  g  649,  n.  41 
(S*  édit)  ;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacuanse,  tom. 
8,  pag.  45,  note  36;  Coin  Deiisle,  Douai,  et  tesL, 
sar  l'art.  909,  n.  20  ;  Vateille,  id.,  n.  7  ;  Taulier, 
Thèor.  du  Cod.  civ.,  tom.  4,  pag.  32;  Marcadé»  art. 
90$,  û.  1"  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  tom.  2,  n. 
6*1  j  SaJnl-Espès-Lescot,  trf.,  tom.  i,  n.  256. 
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cbard  directement,  serait  atteiute  par  l'art. 
909  ;  —  Attendu  que  le  législateur,  redoutant 
l'empire  que  les  médecins  et  les  ministres  du 
culte  exercent  sur  l'esprit  des  malades  qu'ils 
assistent, les  frappe  par  cet  article  dune  in- 
capacité relative,  sur  la  présomption  que  les 
libéralités  qui  leur  sont  faites  par  le  malade, 
dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  meurt, 
sont  le  fruit  de  la  suggestion;  que  c'est  là 
une  présomption  légale,  contre  laquelle,  aux 
termes  de  l'art,  1352,  Cod.  Nap.,  nulle  preuve 
n'est  admise  ;— Qu'on  voit  d'ailleurs,  en  exa- 
minant de  près  le  texte  de  l'art.  909,  que  le 
législateur  a  voulu  couper  court  à  toute  diffi- 
culté et  à  tout  arbitraire;  qu'il  pose  il 'a  bord 
une  règle  géuérale  et  absolue  •  «  Les  docteurs 
«  en  médecine,  etc.,  qui  auront  irailé  une 
«  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
«  meurt,  ne  peuvent  profiler  des  dispositions 
«  qu'elle  aurait  faîtes  en  leur  faveur  pendant 
«  le  cours  de  cette  maladie  •  ;  —  Qu'il  déter- 
mine ensuite  les  exceptions  que  cette  règle 
doit  recevoir,  exceptions  de  deux  sortes  : 
l'une  relative  au  caractère  de  la  libéralité, 
l'autre  à  la  qualité  des  personnes;  —  Que  la 
première,  fondée  sur  l'équité,  concerne  les 
dispositions  rémunéraloires  qui,  renfermées, 
comme  le  veut  la  loi,  dans  de  justes  limites, 
ne  soûl  que  l'acquittement  d'une  dette  natu- 
relle;— Que  la  seconde  fait  la  part  de  l'affec- 
tion eu  relevant  de  l'incapacité  dont  il  serait 
frappé  par  la  première  partie  de  Farticle  le 
médecin  ou  le  ministre  du  culte  qui  se  trouve 
en  même  temps  parent  du  décédé  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement;  —  Mais  que, 
par  cela  même  que  la  loi  précise  les  excep- 
tions où  la  présomption  de  suggestion  s'é- 
vanouit, on  ne  saurait  aller  au  delà  sans  ajou- 
ter à  ses  dispositions  et  tomber  dans  un  ar- 
bitraire qu'elle  a  voulu  prévenir;  qu'il  serait, 
en  effet,  bien  difficile  de  distinguer  entre  l'in- 
fluence qu'on  doit  accorder  a  l'amitié  et  celle 
qu  a  pu  exercer  le  médecin  ou  le  guide  spiri- 
tuel ;  qu'il  faut,  au  surplus,  remarquer  que  la 
loi  n'atteint  que  les  libéralités  qui  leur  sont 
faites  pendant  la  maladie  dont  meurt  le  dispo- 
sant; que  les  dons  antérieurs  subsistent, parce 
qu'ils  ne  sont  pas  environnés  de  la  même 
suspicion;  —  Attendu  que,  si  l'ancienne  ju- 
risprudence laisse  plus  de  latitude  à  l'appré- 
ciation du  juge,  c'est,  comme  le  ditPotbier 
(Donations  entre-vift,  stcl.  1,$8),  parce  que, 
l'incapacité  des  médecins,  confesseurs,  etc., 
n'étaut  établie  par  aucune  loi,  comme  l'était 
celle  des  tuteurs  et  administrateurs,  mais  seu- 
lement sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  cette 
incapacité  ne  devait  pas  être  strictement  in- 
terprétée; mais  qu'il  en  doit  être  tout  autre- 
ment aujourd'hui  que  la  loi  a  posé  elle-même 
la  rè^le  et  déterminé  les  exceptions; 

Attendu  que  l'expression  minisUe  du  culte, 
employée  dans  l'art.  909,  est  un  terme  géné- 
rique et  s'applique  au  ministre  du  culte  pro- 
testant, lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  a 
été  le  guide  spirituel  du  disposant; 


Mais  attendu  qu'il  n'e*t  nullement  prouvé, 
quant  à  présent ,  que  le  sieur  Coucbard  ait 
rempli  ce  ministère  auprès  du  testateur;  qu'il 
est,  il  est  vrai,  pasteur  de  l'Eglise  protes- 
tante; que,  lié  avec  le  testateur  d'une  an- 
cienne et  étroite  affection,  demeurant  sous  le 
même  toit,  il  avoue  loyalement  qu'il  Ta  as- 
sisté comme  ami  dans  sa  dernière  maladie, 
et  qu'en  lui  prodiguant  les  soins  que  réda- 
mait son  état,  il  y  a  mêlé  dans  l'occasion  îles 
consolations  religieuses;  mais  qu'il  ajoute  que 
d'autres  ministres  du  même  culte  sont  vcbus 
aussi  visiter  le  malade,  et  que  l'un  deai 
avait  plus  particulièrement  mission  de  lui  dos- 
ner  les  secours  spirituels  ;  qu'en  de  telles  cir- 
constances, des  consolations  et  même  des 
exhortations  religieuses,  occasionnellement 
adressées  au  malade  par  celui  qui  veillait  au- 
près de  lui  en  qualité  d'ami  et  non  de  mi- 
nistre du  culte,  ne  suffiraient  certainement 
pas  pour  le  rendre  incapable  de  recevoir  dans 
le  sens  de  l'art.  909  sainement  entendu  ;  qu'il 
y  aurait  donc  lieu  sur  ce  point,  et  sauf  l'exa- 
men de  la  deuxième  question,  d'autoriser 
simplement  la  preuve  subsidiairement  offerte 
par  les  appelants; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'à 
supposer  que  le  sieur  Coucbard  fût  incapable 
de  recevoir,  la  dame  Coucbard  serait,  d'après 
la  disposition  finale  de  l'art.  911,  Cod.  Map., 
réputée  de  plein  droit  personne  interposée, 
et  ne  saurait  proûter  du  Ieg6  universel  fait  es 
sa  faveur; --Qu'elle  se  prévaut  enfin  des  lie» 
étroits  qui  l'unissaient  aux  époux  Coeulet,  et 
de  ce  qu'ils  l'ont  constamment  traitée  eonne 
leur  fille,  pour  conclure  que  c'est  à  elle  et  à 
elle  seule,  que  la  libéralité  est  destinée;  que 
la  loi,  statuant  dans  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral, ue  permet  pas  de  tenir  compte  des  cas 
particuliers  ;  qu'elle  établit  dans  l'art.  911, 
comme  dans  l'art.  909,  une  présomption  lé- 
gale qu'aucune  considération,  aucune  preuve, 
ne  sauraient  faire  fléchir;  et  que  cette  rigueur 
même  de  l'art.  91 1  montre  de  plus  en  plus 
que  la  règle  de  l'an.  909  n'est  pas  moins  ab- 
solue, car  la  loi  ne  saurait  être  plus  rigou- 
reuse à  l'égard  du  capable  qu'elle  suppose 
seulement  personne  interposée,  qu'à  l'égaid 
de  l'incapable  lui-même,  et  qu'il  y  aurait  cela 
de  bizarre,  dans  l'espèce,  que  Coucbard  se- 
rait admis  à  prouver  qu'il  était  dès  long- 
temps l'objet  de  l'affection  du  defuut,  et  qu'il 
serait  interdit  à  la  dame  Coucbard,  sa  nièce 
par  alliance,  sur  qui  reposait  en  réalité  sa 
prédilection ,  d'en  administrer  la  preuve;  — 
Par  ces  motifs,  avant  de  statuer  au  fond,  tous 
droits  et  exceptions  réservés ,  autorise  les 
appelants  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  que  le  sieur  Coucbard,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  du  culte,  a  seul  assis-té  le  sieur 
Coeulet  dans  la  maladie  dout  il  est  mort,  lu 
a  seul  donné  les  secours  spirituels,  et  a  seul 
dirigé  sa  conscience  jusqu'à  son  uécès,  la 
preuve  contraire  réservée,  aux  intimés,  eic 

0a  7  déc.  1857.— Cour  imp»  de  Bordeaux. 
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—  V9  d\.>~Pré$.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  MM,  Brochon  père  el  Vaocber. 

CUMIN  DE  FER.  —  Taxe  différentielle. 
—  Autorité  judiciaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents, à  l'exclusion  dé  V autorité  administra* 
lioe,  pour  connaître  d'une  demande  en  resti- 
tution de  dro  is  perçus  par  une  compagnie  de 
cheinin  de  fer  pour  un  transport  de  marchan- 
dises, bien  que  celte  demande  soit  fondée  sur 
une  taxe  différentielle  autorisée  par  V admi- 
nistration supérieure,  el  dont  la  compagnie 
refuse  d'appliquer  le  bénéfice  *«  demandeur  : 
en  un  tel  cas,  il  ne  s'agit  vas  de  C interpréta* 
tion  d'un  acte  administratif  qui  ne  pourrait 
être  faite  que  par  le  conseil  d'Etal  (t }. 
(Chemin  de  1er  de  l'E^i — 4i.  Contel-Muiroo.) 

Le  28  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Epernay  qui  le  décidai!  ainsi  en 
ces  k-niics . — «  Attendu  que,  par  exploit  in- 
troductif  d'instance,  en  date  du  5  déc.  1856* 
Comet-Muiron  demande  que  la  compagnie  de 
T£>i  soit  condamnée  à  lui  rembourser  une 
somme  de  4:29  tr.  90  c,  perçue  à  tort  sur  le 
trausport,  de  la  gare  d'Epernay  à  celle  du  Ha- 
vre, Ue  12,090  bouteilles  expédiées  Les  4  no- 
vembre et  3  décembre  dernier,  par  le  deman- 
deur, pour  le  compte  de  la  maison  H.  Piper 
et  comp.;  qu'il  prétend  que  depuis  le  lw  nov. 
1856,  ladite  compagnie  a  établi  un  prix  dtffé 
rentiel  au  projit  des  expéditions  laites  à  la 
gare  de  Reims,  ei  dont  elle  se  re l'ose  de  faire 
béucucier  les  expéditions  à  la  gare  d'Epernay; 
que  cela  est  contrait  eau  cahn-r  des  charges* 
de  cette  compagnie,  annexé  à  la  loi  du  15 
juill.  1845,  et  qu'il  eu  éprouve  un  préjudice 
dont  il  demande  la  réparation  ',-— Attendu  que 
la  compagnie  de  l'Est  oppOAe  qu'elle  est  au- 
torsée  par  acte  de  l'administration  supérieure 
à  'axer  dift'éi'euiiclieiiient  les  exploitions  au 
départ  de  Reims  pour   les  destinations  ce 
Rouen,  le  Havre,  Dieppe  et  Fécamp;  que 
Couiei-Muif  on  attaque  un  acte  administratif 
et  que  le  tribtiual  est  incompétemtueni^ibi; 
que  l'instance  aurait  dû  être  portée  devant  le 
coi^eil  d'E  al,  seul  compétent  pour  interpré- 
ter ou  apprécier  les  décrions  aduiioisirati 
vesj  — Attendu  que  Contet-Muirou  soutient, 
de  son  c6té,  qu'il  ne  s'agiî  d'interpréter  ni 
d'apprécier  aucun  des  actes  administrâtes  que 
la  compagnie  invoque  sans  les  produira  et 
derrière  lesquels  elle  a  l'intention  de  s'abri- 
ter; qu'il  demande  purement  et  simplement, 
pour  lui  comme  pour  tout  autre,  l'eiéculiou 
de  l'art.  70  du  cahier  des  charges,  imposé  à 
ladite  compagnie  lors  de  la  loi  de  concession 
précitée,  et  qui  régie  et  détermine  sa  position 
avec  le  pu  bric; -^Attendu,  eu  effet,  que  te  tri- 
bunal se  trouve  saisi  d'une  demande  ayant 
pour  objet  unique  de  rechercher  si  la  compa- 
gnie de  l'Est  s'est  renfermée  ou  non  dans  les 

(1)   F.  anal,  en  ce  sens,  Cous.  d'Etat,  26  fév. 
1857  (Vol.  1857.3.774). 


prescriptions  de  la  loi  et  de  son  cahfer  d«^s 
«'barges;  qu'il  demeure  évident  qu'en  se  li- 
vrant à  cet  examen  et  en  jugeant  les  faits,  le 
tribunal  n'examine,  n'interprète  et  n'appré- 
cie, les  termes  ni  la  validité  d'actes  adminis- 
trai ifs;  qu'il  s'agit  poor  lui  de  statuer  sur  une 
contestation  entre  commerçants,  et  que,  dès 
lors,  il  est  parfaitement  compétent  pour  en 
connaître;  —Par  ces  motifs,  se  déclare  com- 
pétent, etc.  »— Appel  par  la  compagnie. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Et  considérant,  en  outre,  que 
ta  prétention  formulé'?  dans  la  demande  ori- 
ginaire de  Pi  m  limé,  loin  de  soulever  une  ques- 
tion de  compétence,  reposait  sur  un  moyeu 
tiré  du  fond  même  du  litige;  qu'il  s'agi>sait, 
en  elTel ,  uniquement  de  savoir,  non  si  l'ad- 
ministration a  te  droit  incontestable  et  incon- 
testé d'homologuer  tes  modifications  de  tarifs 
qui  lui  sont  proposées  par  les  compagnies  dé 
chemins  de  fer,  mais  si  le  marchand  d'Eper- 
nay, comme  le  marebaud  de  Reims,  peut  eu 
revendiquer  le  bénéfice  en  vertu  du  principe 
tle  l'égalité  promise  par  les  lois  de  concession 
et  les  cahiers  des  charges;  qu'il  appartient  es- 
sentiellement aux  tribunaux  de  prononcer  en 
un  pareil  débat,  si  le -premier  doit  être  traité 
comme  le  second,  ou  s'il  excipe  du  droit  d'au- 
trui , — Confirme,  etc. 

Du  6janv.  185*.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4e  ch.  —  Prés.,  M.  Poiusot.— ConcL,  II.  Por- 
tier, av.  gén.  —  r*l.9  MM.  Rivière  et  Potard. 

i*  PARTAGE.  —  Rescision.  —  Erreur. 

2°  Ratification.  —  Nullité.  —  Connais- 
sance. 

3°  Notaire.  —  Responsabilité.— Contrat 
de  mariage.  —  nullite. 

4°  L'erreur  est  une  cause  de  rescision  d'un 
partage  de  succession,  dans  le  cas  où  l'on  a 
tenu  compte  dans  ce  partage  d'un  préciput 
constitué  par  l'auteur  de  la  succession  en  fa- 
Venr  de  l'un  des  copartageants,  par  un  acte 
(un  contrat  de  mariage)  entaché  d'une  nullité 
radicale  pour  vice  de  forme.  (Cod.  Nap.,  887 
etillO.)(l) 

2°  L'exécution  volontaire  d'un  acte  nul  ou 
annulable  n'a  la  force  d'une  confirmation  ou 
ratification  de  l'acte,  que  dans  le  cas  où  il 

(1)  Le  principe  ici  appliqué,  à  savoir  que  les  par- 
tages, et  généralement  tous  actes  conventionnels, 
sont  susceptibles  d'être  rescindés  par  suite  d'une 
erreur  de  droit,  aussi  bien  que  pour  cause  d'une 
erreur  de  fait,  est  aujourd'hui  constant  dans  la 
jurisprudence.  Il  a  été  consacré  notamment  par  les 
arrêts  suivants,  relatifs  spécialement  au  purtage  : 
Cass.12  mars  1865  (Vol.  1845.1.524 —P.  1815.2. 
69);  Toulouse,  il» janv.  1824  (S-V.  24.2.115;  CollecU 
nouv.  7.2,298);  Besançon,  1er  mars  1827  (S-V.  27. 
2.141;  6.  n.  8.2.340).  Il  est  enseigné  par  MaletiJle, 
sur  l'art.  887  ;  Chabot,  des  Succtss.,  même  article, 
n.  4  ;  Deiviucourt,  totu.  2,  pag.  137  et  158;  Durait* 
ton,  totn.  7,  n.  552  ;  Vazeille,  de»  Success.,  même 
article,  n.  1,  el  Marcadé,  même  article,  n.  1. 
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est  positivement  certain  que  l'exécution  a  eu 
lieu  en  pleine  connaissance  du  vice  dont  Cacte 
était  infecté.  Dès  lors,  faction  en  nullité  d'un 
acte  formée  par  une  partie  qui  l'avait  anté- 
rieurement exécuté,  ne  peut  être  rejetée  sur  le 
simple  motif  que  cette  partie  avait  connu  ou 
dû  connaître ,  au  moment  de  l'exécution  de 
l'acte,  le  vice  dont  il  se  trouvait  atteint.  (God. 
Nap.,  4338  )  (i) 

3°  Le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  ma- 
riage est  responsable  de  la  nullité  de  ce  con- 
trat, résultant  soit  de  l  absence  d'un  notaire 
en  second  ou  de  témoins  instrumentais,  soit 
de  dénonciation  enonée  d'une  date  postérieure 
à  la  célébration  du  mariage.  (G.  Nap.,  1383, 
1383;  L  25  vent,  an  11,  art.  68.)  (2) 
(Allés  —  G,  Allés  et  Ghauchat.) 

Ces  décisions  sont  intervenues  sur  le  renvoi 
de  la  cause  devant  la  Cour  de  Lvon,  par  suite 
de  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
prononcée  par  arrêt  du  29  juill.  1836,  rapporté 
dans  notre  Vol.  1857.1.82*. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ...Considérant  que  Terreur 
qui  vicie  le  consentement  est  une  cause  de  nul- 
lité des  partages  ainsi  que  de  tous  contrats;— 
Considérant  que  les  sœurs  Allés  prétendent 
n'avoir  consenti  au  partage  du  7  nov.  1849 
que  dans  Hignorance  où  elles  étaient  de  deux 
nullités  affectant  le  contrat  de  mariage  du  2 
déc.  1830,  où  était  stipulé  un  préciput  du 
quart  au  proût  de  J«  an-Baptiste  Allés*  leur 
frère  et  copartageant,  ces  deux  nullités  pro- 
venant, la  première,  de  ce  que  le  contrat  ren- 
fermant les  conventions  matrimoniales  était 
postérieur  d'un  jour  à  la  célébration  du  ma- 
riage civil;  la  seconde,  de  ce  que  ce  même 
contrat  avait  été  reçu  par  le  notaire  sans  l'as- 
sistance d'un  notaire  en  second  ou  sans  les 
témoins  instrumentales  requis; — Considérant 
que  cette  erreur  des  sœurs  Allés,  relativement 
à  un  préciput  constituant  une  universalité  de 
droits  dans  l'hérédité  à  partager,  serait  tom- 
bée sur  la  substance  même  de  l'objet  du  par- 
tage ,  et  aurait  été  alors  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  aux  termes  de  l'art.  1110, 
Cod.  Nap.  ;— -Qu'il  s'agit  de  vérifier,  en  fait,  si 
celte  erreur  a  existé;  —  Considérant,  à  ce  su- 
jet» qu'il  est  démontré  par  les  actes  du  pro- 
cès, que  diverses  expéditions  du  contrat  de 
mariage  de  Jean-Baptiste  Allés  ont  circulé , 
présentant  des  dates  différentes,  et  que  cette 
différence  atteste  des  manœuvres  pratiquées 
pour  tromper  sur  la  date  véritable  ;— Que  l'acte 
de  partage  du  7  nov.  1849  mentionne  le  con- 
trat de  mariage  sans  relater  sa  date;  —  Que 
cette  circonstance  rend  vraisemblable  une  dfs- 


(I)  P.  relativement  à  «lie  déeiaîoii,  conforme  é 
la  jurisprudence,  l'arrêt  de  cassation  rendu  danséette 
alla  ire,  le  20  juill.  4856,  et  ta  note  qui  i'&ecompa» 
goe  (Vol.  48*7,1. 81A). 

(t)  ►.  *«r  la  responsabilité  des  notaires  en  ce  qui 
touche  la  rmUi'è  des  actes  par  eai  reçus,  la  TaHe 
générée  Devifl.  et  GUb.,  V  Notaire,  $  18,  et  nos 
Tables  annuelles,  toa\  ver*. 


simulation  commise  par  les  parties  intéressées, 

3ui  auraient  évité  de  remettre  entre  les  mains 
u  notaire  rédacteur  du  partage  les  actes  pro- 
pres à  faire  découvrir  la  nullité  de  la  constitu- 
tion du  préciput  ;— Qu'aucun  document  n'est 
invoqué  pour  montrer  que  les  soeurs  Allés 
aient  eu  connaissance  de  la  nullité  ;  —  Qu'il 
n'est  point  à  présumer  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  connu  la  nullité,  elles  eussent  fait 
abandon  de  leurs  droit*,  sans  qu'aucune 
clause  de  l'acte  de  partage  eût  sanctionné, 
dans  l'intérêt  de  leurs  copartageants,  cet  aban- 
don;—Qu'il  y  a  d'autant  moins  à  supposer,  de 
la  part  des  sœurs  Allés,  un  si  bénévole  sacri- 
fice de  leurs  droits,  que  leur  position  était  peu 
aisée  ;*— Qu'au  surplus,  elles  ont  pu  être  très- 
facilement  induites  dans  une  erreur  comme 
celle  dont  il  s'agit,  à  cause  de  leur  manque  ab- 
solu d'éducation,  de  leur  ignorance  des  dispo- 
sitions de  la  loi  civile  et  de  leur  inexpérience 
complète  en  affaires  ;*— Que  l'ensemble  de  ces 
faits  et  inductions,  tel  qu'il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause,  fournit  à  la  Cour  la  preuve 
3ue  les  sœurs  Ailes  n'ont  souscrit  au  partage 
u  7  nov.  1849,  comme  elles  l'articulent,  que 
6008  l'influence  d'une  erreur,  en  croyant  à  la 
validité  du  eontrat  de  mariage  de  Jean-Bap- 
tiste Allés  et  à  l'existence  du  préciput  réclamé 
au  nom  de  celui  ci; 

Gonsldérant  que  vainement  on  objecte  que 
les  sœurs  Allés  ayant,  par  l'acte  de  partage, 
délivré  à  leur  frère  le  préciput,  auraient,  au 
moyen  d'une  exécution  volontaire,  conformé- 
ment aux  art.  1338  et  1340,  Cod.  Nap.,  rati- 
fié, au  proût  de  Jean-Baptiste  Allés,  la  dona- 
tion contenue  dans  son  contrat  de  mariage 
du  2  déc.  1830,  et  renoncé  ainsi  à  la  faculté 
d'opposer  contre  la  donation,  soit  des  vices  de 
forme,  soit  toute  autre  exception  ; — Considé- 
rant sur  ce,  qu'en  droit,  l'exécution  volon- 
taire capable  d'emporter  ratification  d'un  acte, 
selon  les  dispositions  des  art.  1338  et  1340 
précités,  doit  s'accompagner  et  de  la  connais- 
sance du  vice  de  l'acte  et  de  l'intention  de  le 
réparer;— Qu'en  fait,  les  frères  Ailés  ne  prou- 
vent pas  que  ces  dernières  circonstances  se 
soient  jointes  à  l'exécution  donnée  par  leurs 
soeurs  à  la  donation  du  préciput;  qoe,  dès  tors, 
ils  ne  peuvent  être  admis  à  se  prévaloir  de  la 
ratification  qu'ils  invoquent  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  de  tout  ce  qm  précède  que  la  de- 
mande en  rescision  du  partage  du  7  nov, 
1849,  pour  cause  d'erreur,  doit  être  accueillie; 

...Relativement  à  lu  garantie  :  —  Considé- 
rant, en  ce  qui  concerne  les  consens  Cbau- 
chal,  qu'un  recours  est  dirigé  contre  eux. 
comme  héritiers  du  notaire  Cbauchat  et  à  rai- 
son de  la  responsabilité  encourue  par  celui-ci; 
— Que  cette  responsabilité,  basée  sur  les  dis- 

r liions  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an 
et  de  l'art.  1383,  Cod.  Nap.,  dériverait  de 
ce  que  le  contrat  de  mariage  susénoticé  du  2 
déc.  1830,  reçu  par  le  notaire  Cbauchat,  se- 
rait nul  par  suite  de  deux  contraventions  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  4e  ce  <raè«a  nulftê 
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aurait  entraîné  fannulation  do  préciput  qui  y 
était  constitué  au  profit  de  Jean-Baptiste  Al- 
lés: —  Considérant  que  les  deux  nullités  ar- 
§uces  dans  le  contrat  de  mariage  proviennent 
e  la  faute  du  notaire  et  engagent  sa  respon- 
sabilité;—Que,  quant  à  la  première  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  témoins  instrumentales, 
il  y  a  eu  omission  d'une  formalité  essentielle  à 
la  validité  de  l'acte  et  dont  le  notaire  devrait 
procurer  l'accomplissement  ; — Que,  quant  à  la 
seconde  nullité  prise  de  ce  que  le  eontrat  de 
mariage  était  postérieur  par  sa  date  à  la  cé- 
lébration de  l'acte  civil,  il  est  évident,  p*r  tou- 
tes les  circonstances  de  la  cause,  que  le  con- 
trat de  mariage  avait  précédé  l'acte  civil  et 
que  le  notaire  lui  a  donné  une  date  erronée 
et  fausse  ;  —  Qu'en  effet,  le  notaire  Chaucnat 
a  été  désigné  dans  l'acte  de  l'officier  de  l'é- 
lal  civil  au  nombre  des  personnes  qui  avalent 
assisté,  le  1°  déc.  1830,  à  la  célébration  du 
mariage;  —  Que  le  contrat  de  mariage  an- 
nonce par  toute  sa  rédaction  qVU  se  formait 
entre  personnes  qui  n'étaient  pas  encore  ma- 
riées et  qui  promettaient  de  s'unir;— Qu'il  est 
de  tout  point  inadmissible  (Jiie  le  notaire  ait 
pu  recevoir  ce  contrat  de  mariage  le  lende- 
main du  iour  où  il  aurait  assisté  à  la  célébra- 
tion civile;  qu'une  faute  aussi  grossière  ne 
saurait  être  présumée,  et  que  cette  circon- 
stance même ,  à  supposer  qu'elle  eût  existé, 
impliquerait  encore  la  responsabilité  du  no- 
taire, en  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  sa  part  faute 
lourde,  équivalant  à  dol,  à  laisser  s'engager 
les  parties  dans  un  contrat  de  mariage  qu'il 
devait  savoir  être  radicalement  nul;  —  Que 
dès  lors  il  est  constant  que,  par  une  erreur, 
suite  de  sa  négligence  et  qui  lui  est  imputable 
à  faute,  le  notaire  Chaucnat  a  donné  au  con- 
trat de  mariage  une  date  postérieure  à  sa  date 
véritable,  ce  qui  en  a  entraîné  la  nullité;  — 
Considérant  que,  la  responsabilité  du  notaire 
Cbaucbat  ainsi  établie,  celui-ci  ou  ses  héritiers 
sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  qui  résulte, 
pour  Jean -Baptiste  Allés,  de  l'anéantissement 
du  préciput  constitué  au  proiit  de  ce  dernier; 
...Par  ces  motifs; — Statuant  sur  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  du  Puy,  en  date  du  9  mars  1851,  met 
le  jugement  à  néant;  prononçant  à  nouveau, 
dit  que  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Baptiste 
Aliès,  reçu  Chaucnat,  notaire  à  Langeac,  le  2 
déc.  1830,  et  ensemble  la  constitution  du  pré- 
ciput qui  y  est  contenue,  sont  annulés  :  —  Dit 
également  que  l'acte  de  partage,  reçu  M*  Mé- 
nard,  notaire  à  Sangues,  le  7  nov.  1849.  de- 
menre  rescindé  pour  cause  d'erreur; — Ordon  ne 

Su'il sera  procédé  à  un  nouveau  partage...;  — 
ondamne  les  héritiers  Chaucnat  à  garantir 
Allés,  etc. 

Du  b*  août  1887.— Cour  imp.  de  Lyon.— Cb. 
réun.— Prés,,  M.  Gilardin,  n.  p.  —  ConcL,  M. 
Fortoul,  av.  gén.— PL,  MM.  Ferras,  Gayet  et 
Humblot. 


ADULTÈRE ,— Séparattow  m  coups.— Maison 

CONJUGALE. 

Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans 
son  domicile  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  existant  entre  lui  et  sa  femme,  est 
paisible  des  peines  de  l'adultère,  encore  que  la 
femme  ait  été  autorisée  par  le  président  à  ré- 
sider  provisoirement  ailleurs  :  te  domicile  du 
mari>  tant  que  la  séparation  n*est  pas  pronon- 
cée^n'en  reste  pas  moins  ta  maison  conjugale 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Cod.  peu.,  339.)  (1) 
(Duthil.)  -  ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux, dans  l'instance  en  séparation  de  corjte, 
n'établit  aucunement  que  Duthil  a  dû  cesser 
d'habiter  la  maison  où  il  résidait,  avant  le 
procès  avec  sa  femme;  qu'au  contraire,  alors 
Comme  depuis,  son  domicile  élait  rue  Judaïque, 
47,  et  que  là,  par  conséquent,  se  trouvait  et 
se  trouve  encore  la  maison  conjugale  ;  —  At- 
tendu qu'avant  le  jugement  prononçant  la  sé- 
paration de  corps,  la  femme  autorisée  à  ré- 
sider ailleurs  doit  être  libre  de  revenir  auprès 
de  son  mari  en  renonçant  à  sa  demande;  qu'il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  le  faire,  si  une 
concubine  occupait  dans  la  maison  de  celui-ci 
la  place  due  à  la  femme  légitime;  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  n'a  donc  pas 
pour  effet  d'ôter  à  la  maison  habitée  par  le 
mari  son  caractère  de  maison  conjugale;— At- 
tendu, enfin,  qu'il  ne  faut  pas  isoler  les  con- 
statations faites  le  28  fév.  4858,  des  faits  qui 
ont  précédé  ;  que,  dès  le  22  du  même  mois, 
la  dame  Duthil  signalait  à  M.  le  procureur  im- 
périal les  relations  adultères  de  son  mari  avec 
une  concubine  qu'il  recevait  fréquemment  chez 
lui;  que  le  fondement  de  cette  plainte  a  été 
démontré  par  la  preuve  acquise  plus  tard; 
qu'ainsi,  le  fait  constaté  à  la  charge  de  Duthil 
n'est  pas  celui  d'un  adultère  accidentel  et  for- 
tuit, mais  bien  celui  que  prévoit  l'art.  339, 
Cod.  pén.;  — Confirme. 

Du  21  avril  1858.  —  Cour  imp.  de  B  trdeau*. 
— Ch.  correct, —  Prés.,  M.  Dégrange-Touzio. 
—  Conc/.,M.  Mourier,  av.  gén.— PI.,  M.  Bras- 
Lafitte. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  -  Naofragb. 

—  Perte  m  atériblle.  —  Perte  des  trois 

quarts. — Sauvetage. 

En  principe,  le  fait  seul  du  naufrage  du  na- 
vire autorise  te  délaissement  des  objets  assu- 
rés, nonobstant  le  sauvetage  total  ou  partiel 
qui  a  pu  en  être  opéré.  (Cod.  comm.,  369.)  (l) 

Mats  il  en  est  autrement  lorsque  la  police 
d'assurance  porte  que  le  délaissement  des  facul- 
tés ne  pourra  être  fait  s'il  nyu  a  pas  une  perte 
ou  détérioration  matérielle  absorbant  tes  trois 
quarts  de  leur  valeur  (2). 

Toutefois,  cette  elause  n'est  pas  applicable 


[i)  V.  conf.,  Cass.  12  déc.  1857,  suprà,  1"  part, 
pag.  6A,  et  la  note. 
(1-2-3)  Cet  arrêt  vient  confirmer,  quant  aux  deux 
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et  le  délaissement  peut  être  fait,  bien  que  (a 
valeur  des  objets  sauvés  du  naufrage  excède 
les  trois  quarts  de  la  valeur  totale,  si  le  sau- 
vetage a  été  opéré  par  une  compagnie  de  sau- 
veteurs qui  a  droit  de  faire  vendre  les  objets 
sauvés,  pour  prélever  sur  le  prix  les  frais  de 
sauvetage,  l'assuré  n'étant  pas  tenu  d'avancer 
le  montant  de  ces  frais  pour  empêcher  la 
vente  (3). 

(Assureurs  mark. — C.  Dubreuilh.) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  suffisam- 
ment exposés  dans  les  motifs  du  jugement 
rendu  en  première  instance  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  le  4  sept.  4857,  qui  a 
embrassé  la  doctrine  formulée  dans  les  som- 
maires ci-dessus. 

Le  jugement  pose  les  questions  à  juger  dans 
les  termes  suivants: — «L'art.  12  de  la  police 
du  17  mai  1856,  ainsi  conçu:  a  En  aucun 
«  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les  art.  375  et  394, 
«  Cod.  comm.,  le  délaissement  ne  peut  être 
«  fait  si,  indépendamment  de  tous  frais  quel- 
a  conques,  la  perte  ou  la  détérioration  malé- 
«  rielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
«  valeur.  Le  délaissement  du  corps. ne  peut 
«  être  fait  que  dans  le  cas  de  défaut  de  nou- 
u  velles,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris 
a  qui  le  rend  in  navigable,  ou  d'in navigabilité 
«  par  toute  autre  fortune  de  mer  »,  exclut-il  la 
faculté  de  délaisser  les  marchandises  char- 
gées, alors  que  le  naviie  chargeur  a  fait  nau- 
frage et  que  plus  du  quari  de  la  marchandise 
a  été  sauvé?-  En  tout  cas,  le  délaissement  du 
chargé  n'est-il  pas  valable  alors  que  la  mar- 
chandise restée  aux  mains  des  sauveteurs  a  été 
par  eux  vendue  et  le  produit  net  seul  tenu  à  la 
disposition  des  ayant  droit  1 — Attendu  que,  par 
police  du.17  mai  185i>,  Dubreuilh  a  fait  assu- 
rer une  certaine  quantité  de  vins  rouges  et 
blancs,  divisée  en  séries,  estimée  à  la  somme 
de  79,425  fr.,  chargée  sur  le  navire  Manilla, 
capitaine  Roger,  pour  de  Bordeaux  aller  à 
New-Orléans;  —  Attendu  que,  parti  de  Bor- 
deaux le  31  mai  1856,  le  navire,  après  quel- 
ques jours  de  gros  temps,  prit  un  pilote  à  la 
Balise,  entrée  du  Mississipi,  à  huit  heures  du 
malin  ;  que,  vers  deux  heures,  aidé  de  deux 


premiers  points,  la  doctrine  déjà  consacrée  par  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  iuin 
1855  (Vol.  1855.2  684).  Nous  rappellerons  ici  que  la 
deuxième  déci>.ion  ci-dessus,  relative  à  l'effet  de  la 
clause  portant  stipulation  de  non-délaissement  pour 
le  cas  où  la  perte  matérielle  n'absorberait  pas  les 
trois  quarts  de  la  valeur  des  objets  assurés,  est  con- 
traire à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  décide  qu'une  telle  clause  ne  saurait  faire  en 
aucun  cas  obstacle  au  délaissement.  F.  sur  ce  point 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité.  Adde,  dans 
le  sens  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  Aix, 
20  uov.  1856  (Vol.  4857.2.368).— guanl  a  lu  solution 
finale  de  l'arrêt  ci-dessus,  sur  laquelle  se  concentrait 
tout  l'intérêt  du  procès,  on  voit  qu'elle  apporte,  pour 
un  cas  particulier,  un  tempérament  qui  nous  semb.e 
entièrement  juslitié  par  le>  règles  du  droit  maritime, 
à  la  jurisprudence  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  em- 
brassée sur  la  question  précédente. 


remorqueurs,  il  ne  put,  à  came  de  la  calaisou, 
franchir  la  barre  de  la  passe  du  S.-O.,  et  qu'il 
fut  obligé  de  jeter  l'ancre  en  dehors  par  cinq 
brasses  d'eau;  —  Que  le  vent  augmentant  de 
violence,  ou  fut  forcé  de  jeter  une  deuxième 
ancre  ;  que,  malgré  cette  précaution^  le  na- 
vire traînait  ses  ancres  ; — Qu'enfin,  a  partir 
du  10  août,  toutes  les  manoeuvres,  consignées 
au  rapport  de  mer  du  capitaine,  ne  purent  em- 
pêcher le  sinistre,  qui  s'accomplit  dans  la 
nuit  du  11  ;— Qu'en  effet,  le  navire  fut  mis 
en  pièces  ;,  que,  déjà,  le  capitaine  avait  été  en- 
levé par  la  mer;  qu'il  s'était  sauvé,  mais  qu'au 
moment  du  sinistre  il  eut  la  jambe  cassée; 
qu'une  partie  des  passagers  et  de  l'équipage  fo- 
rent emportés  par  la  mer  et  furent  perdus; 
que  les  personnes  qui  sont  parvenues  à  se  sau- 
ver ont  dû  leur  salut  aux  débris  qui  ont  pu  at- 
terrir; —  Attendu  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances que  la  cargaison  a  été  dispersée  ou  je- 
tée à  la  côte  et  recueillie  par  les  pécheurs  ou 
pillée  par  les  habitants  de  l'île  Timbollier;— 
Que,  si  on  s'en  tenait  à  l'appréciation  des  faits 
incontestés  qui  précèdent.,  il  serait  hors  'lf 
doute  que  les  défendeurs  (levraient  inévitable- 
ment payer  le  montant  de  la  somme  assurée; 
—Qu'en  effet,  le  navire  étant  perdu,  et  le  capi- 
taine ,  mandataire  de  tous  les  intéressés , 
n'ayant  pris  ni  pu  prendre  aucun  soin  pour 
conduire  le  chargement  à  sa'  destination,  c< 
dernier  était  légalement  et  matériellement 
perdu  ; — Mais  qu'il  est  arrivé  que  les  assureur!» 
de  New-Orléans,  procédant  comme  substitués 
aux  droits  des  chargeurs,  qu'ils  ont  désinté- 
ressés, et  d'ailleurs  a  leurs  frais  et  risques, 
ont  envoyé  des  secours  sur  les  lieux  du  sinis- 
tre^ et  sont  eniiu  parvenus  à  ramasser  çà  et  là 
et  a  reprendre  des  pécheurs  et  pirates  de  la 
côte  une  partie  de  fa  cargaison  ; — Qu'au  nom- 
bre des  objets  sauvés  et  ainsi  conduits  àNeii- 
Orléans,  lieu  du  reste,  certaines  des  séries  as- 
surées par  les  défendeurs  sont  arrivées  dans 
une  proportion  dépassant  de  beaucoup  le  quart 
de  leur  importance,  ayant  d'ailleurs  produit  en 
vente  publique  une  somme  également  supé- 
rieure a  ce  quart; — Que  c'est  en  présence  de 
ces  faits  que  les  assureurs  prétendent  exciper 
de  l'art.  12  de  la  police  d'assurance  ;  —  Qu'il 
s'agit  donc,  d'une  part,  de  savoir  si  le  naufrage 
certain  du  navire  n'a  pas  entraîné,  nonobstant 
la  police,  la  perte  légale  du  chargé,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  369,  Cod. 
comm.,  et,  d'autre  part,  si,  en  fait,  la  marchan- 
dise étant  restée  aux.  mains  des  sauveteurs  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  perdue  ; 

«  Sur  le  premier  point  :— Attendu  que  Tari. 
12  de  la  police  n'est  que  la  reproduction  de 
Tune  des  dispositions  de  l'art.  359,  C.  comm., 
aux  termes  de  laquelle  le  délaissement  peut 
être  fait;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  les  parues 
ont  paru  vouloir  exclure  toute  autre  cause  de 
délaissement  que  celle  tirée  de  la  perte  ou  dé- 
térioration matérielle  aux  trois  quarts;  mais 
qu'il  est  à  remarquer,  dans  l'espèce,  que  le 
navire  n'a  pas  accompli  son  voyage  ;— Que  lf 
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capitaine  n'a  pas  en  là  faculté  de  procéder  à 
ira  sauvetage,  ainsi  que  le  vent  l'art.  241,  God. 
comm.;  qu  il  a  donc  tont  et  forcément  aban- 
donné; ~  Que  conséquemment,  et  en  droit, 
la  perte  légale  et  entière  était  consommée;— 
Que  dès  lors  l'action  en  abandon,  même  en 
présence  des  termes  exclusifs  de  la  police, 
était  ouverte  ;  —  Qu'on  ne  saurait  faire  avec 
fondement  à  l'assuré  le  reproche  de  n'avoir 
pas  veillé  à  la  conservation  des  objets  assurés 
et  de  n'avoir  pas  avancé  les  fonds  nécessaires 
au  sauvetage  du  chargement,  par  la  raison 
qu'au  capitaine  incombait  seul  le  soin  de  veil- 
ler au  sauvetage  et  de  faire  contribuer  les 
chargeurs  aux  irais,  selon  qu'il  y  aurait  lieu  ; 
—Hais  qu'on  ne  pourrait  imposer  a  un  char- 
geur la  même  obligation,  c'est-à-dire,  de  faire 
des  avances  éventuelles,  non-seulement  pour 
sauver  ou  ne  pas  sauver  l'objet  assuré.,  mais 
encore  d'avancer  des  fonds  pour  un  sauvetage 
incertain  dans  ses  résultats,  Rappliquant  ou 
pouvant  s'appliquer  à  tout  ou  partie  d'une  car- 
gaison dans  laquelle  les  effets  particulière- 
ment assurés  pourraient  ne  pas  se  rencontrer, 
et  constituer  le  chargeur  en  des  frais  dont  la 
répartition  ne  saurait  être  exigée  en  sus  de 
la  valeur  assurée;— Qu'il  faut,  d'ailleurs,  con- 
sidérer que  l'assureur  sait  à  quoi  il  s'expose  ; 
qu'il  a  donc  plus  d'intérêt  et  certainement  le 
•levoir  le  plus  étroit,  s'il  existe,  de  faire  ac- 
compagner le  chargé  de  fonds  pouvant  être 
utiles  a  sa  conservation  ;— Qu'en  effet,  l'expé- 
diteur de  la  marchandise  n'a  pas  d'autre  obli- 
gation que  de  fournir  un  aliment  réel  au  risque 
rouvert  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  exiger,  en 
principe,  qu'il  y  ajoute  un  capital  protecteur; 
■-Que,  dans  la  cause,  le  représentant  de  Du- 
breuilh  a,  il  est  vrai,  été  invité  à  participer 
aux  frais  très-considérables  d'un  sauvetage  gé- 
néral delà  cargaison,  mais  qu'il  était  parfaite- 
ment fondé  à  refuser  de  participer  à  ces  frais, 
alors  surtout  qu'ils  n'étaient  pas  spéciaux  à  ses 
marchandises  ;  —  Qu'on  doit  donc  estimer, 
avec  l'art.  369,  God.  comm.,  dont  la  sagesse 
éclate  ici  envers  et  contre  le  soin  qu'on  a  pris 
d'en  atténuer  la  valeur,  que  le  naufrage  du 
bâtiment,  et  nonobstant  la  clause  invoquée,  a 
rendu  recevable  et  fondé  l'abandon  proposé  ; 
«  Qu'on  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi 
que,  sur  la  seconde  proposition  ci-avant  énon- 
cée, on  doit  dire  que  les  sauveteurs  améri- 
cains, assureurs,  dans  l'espèce,  du  restant  du 
chargement,  entendaient  sauver  leur  chose, 
devenue  telle  par  le  sinistre,  chose  dont  ils 
ont  disposé  entièrement,  et  qu'ils  offraient  au 
représentant  de  Dubreuilh,  non  pas  sa  mar- 
chandise même  dispersée,  mais  seulement 
d'essayer  de  la  sauver  dans  l'intérêt  des  as- 
sureurs français;— Qu'on  ne  peut  donc  pas 
soutenir  que  la  marchandise  ait  été  présentée 
a  l'assuré,  tandis  qu'il  est,  au  contraire,  cer- 
tain qu'elle  a  été  abandonnée  en  mer  par  le 
capitaine,  sauvée  en  partie  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  puis  vendue  pour  couvrir  les 
frais,  et  qu'actuellement  qn  solde  en  argent 


seulement,  à  New-Orléans,  est  tenu  à  la  dis- 
position de  qui  de  droit,  soit,  dans  la  cause, 
a  la  disposition  des  assureurs  ; — Attendu  qu'en 
décidant  selon  les  principes  ci-dessus,  le  tri- 
bunal a,  premièrement,  la  conviction  de  vêtir 
et  défendre  la  loi  faite  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés des  claoses  dérogatoires  et  mal  con- 
çues; secondement,  la  certitude  de  servir  les 
intérêts  réels  du  commerce  ;  et  troisièmement^ 
la  satisfaction  de  se  conformer  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  exprimée  oans 
son  arrêt  du  29  déc.  1840  (S-V.  41.4 .211), 
jurisprudence  à  laquelle  il  croit  indispensable 
de  ne  pas  déroger,  malgré  les  tendances  con- 
traires ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux 
parties,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  propo- 
sées par  les  défendeurs,  déclare  bon  et  vala- 
ble l'abandon  fait  par  Dubreuilh  aux  assureurs 
défendeurs,  chacun-  en  droit  soi,  par  acte  du  8 
août  dernier,  etc.  » 
Appel  par  les  assureurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
369,  God.  comm.,  le  naufrage  donne  lieu  au 
délaissement  des  objets  assurés,  de  telle  sorte 
que,  si  les  marchandises  chargées  à  bord  du 
navire  naufragé  étaient  ensuite  arrachées  aux 
flots  et  mises  a  la  disposition  de  l'assure,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  les  recevoir,  et  pourrait  en 
faire  abandon  aux  assureurs;  — Mais  qu'il  a 
été  dérogé  à  cette  disposition  de  la  loi  par 
l'art.  12  de  la  police  d  assurance  ;  que,  d'a- 
près cet  article,  le  délaissement  ne  peut  être 
opéré  qu  autant  qu'il  y  a  perte  matérielle; 
que  ce  mot  est  évidemment  employé  par  op- 
position à  la  perte  légale ,  en  vue  d'écarter 
toutes  fictions  de  droit  pour  ne  tenir  compte 
que  du  fait  et  de  la  réalité:  que  cette  déroga- 
tion, ne  blessant  aucune  règle  d'ordre  public, 
devient  la  loi  des  parties  et  doit  être  respectée 
comme  telle  par  les  tribunaux  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  si,  après  le  naufrage  de  la  Manilla, 
les  vins  chargés  sur  ce  navire  par  l'assuré 
avaient  été  sauvés  en  tout  ou  en  partie  et  mis 
à  la  disposition  de  son  mandataire  à  la  Nou- 
velle-Orléans, sans  que  la  perte  ou  la  détériora- 
tion s'élevât  aux  trois  quarts,  il  y  aurait  lieu 
seulement  à  l'exercice  de  l'action  d'avarie,  et 
non  au  délaissement  ;— Mais  attendu  que  ces 
vins  ont  été,  en  réalité,  perdus  pour  l'assuré, 
sans  qu'il  ait  été  loisible  à  son  représentant  a 
la  Nouvelle-Orléans  d'en  ressaisir  la  posses- 
sion ;— Que,  bien  qu'il  fut  de  son  devoir  de 
veiller  au  sauvetage,  il  n'était  nullement  tenu 
de  s'associer  à  l'expédition  aventureuse  entre- 
prise à  grands  frais,  par  le  comité  des  assu- 
reurs de  la  Nouvelle-Orléans,  pour  arracher 
des  mains  des  habitants  de  la  côte  ou  des  pi- 
rates les  marchandises  diverses  échappées  au 
naufrage;  que  ces  marchandises,  une  fois  re- 
couvrées, étaient,  dans  leur  ensemble,  le  gage 
des  sauveteurs,  qui  les  ont  fait  vendre  pour  se 
rembourser  de  leurs  avances  :  —  Que ,  bien 
qu'une  quantité  assez  considérable  des  vins 
chargés  par  l'assuré  lût  au  nombre  des  mar~ 
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ebandises  sauvées,  fil  ne  dépendait  pat  de  «on 
mandataire  de  les  reprendre,  même  en  offrant* 
ee  à  quoi  il  n'était  pas  tenu  pour  son  man<» 
dant,  d'à  tancer  pour  celui-ci  et  sur  sa  fortune 
de  terre  le*  frais  proportionnels  de  sauvetage, 
on  en  demandant  epecea  vins  ne  fussent  ven- 
dus que  pour  partie  et  à  due  oenourrertce  j  que 
les  sauveteurs  n'étaient  pas  tenus  de  diviser 
leur  gage;  que  cette  division  était  même  Un* 
praticable»  car  ce  n'était  qu'après  la  vente  de 
toutes  les  marchandise»  sauvées  qu'on  pou» 
vait  déterminer  exactement  la  part  contribua 
tive  de  chacune  ;  qu'en  fait»  la  vente  a  été  ef- 
fectuée parles  sauveteurs,  et  la  marchandise 
matériellement  perdue  pour  l'assuré  j— Par  et* 
motifs»  confirme,  etc. 

Du  $2  déc.  l&ff.-^Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— ire  ch.  —  Pré*  >  M.  de  la  Seigtière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Faye  et  Vaucber. 

HAIE.— MlTOYBMIBTt.~ POSSBSSIOM    À1HUL1. 

La  présomption  létal*  de  mitoyenneté  dune 
haie  séparante,  est  dé  t  fuite  par  ta  possession 
annale  reconnu*  au  possessotre  en  faveur  de 
l'un  des  deux  voisin*.  (Cod.  Nap.,  670.)  (1) 
(Duvignaud  —  C.  Corbière.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Libourne,  du  18 
nov.  1H&7,  Cuvait  ainsi  décidé  en  ce»  termes: 
«—  «  Attendu  que  la  propriété  de  Duvignaud 
n'est  point  en  état  complet  de  clôture ,  et 
qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  la  présomp- 
tion établie  par  l'art.  670,  Cod.  Map.  ;  —  At- 
tendu, du  re>ie,  que,  cette  présomption  eits- 
t&t-elie,  elle  se  trouverait  dé  truite  parla  pos- 
session  où  se  trouve  Corbière  de  la  baie  en 
litige,  possession  dans  laquelle  il  a  été  main- 
tenu ;-<- Attendu  que  Duvignaud  a,  il  est  vrai, 
articulé  des  faits  pour  prouver  le  droit  de 
propriété  qu'il  invoque,  niais  que  les  docu- 
ments de  la  cause  démontreot  déjà  que  la 
preuve  n'enterait  pniut  administrée;  —  Par 
ces  motif*,  déclare  Duvignaud  mal  foudé  dans 
sa  demande.  »~  Appel. 


(i)  Cette  solution  est  contraire  &  l'opinion  la  plus 
générale.  V.  Table  générais  Çevill.  et  Gilb,,  v°  Haie , 
n.  1.  Aui  auteurs  qui  y  sont  indiqués,  ou  peut  ajou- 
ter dans  le  sens  de  la  doctrine  ci-dessus,  MM.  Ducaur- 
tov,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  2,  n.  505;  et  en  sens 
op;;osé,  MM.  Demolomhe,  Servii.,  tom.  1,  p  «g.  535  ; 
Déniante,  Cours  analyt.,  tom.  2,  n.  624  bis  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharùe,  tom.  2,  $  82a,  note  5. 

(2)  Malt  dans  le  cas  où  une  semblable  promesse 
serait  régulière  et  valable,  le  déb.teur  pourrait-il, 
faute  de  l'exécuter,  être  réintégré  dans  la  mais  n 
d'arrêt?  La  soution  affirmative,  que  n'exclut  point 
la  décision  ci-dessus,  .et  à  laquelle  même  cette  déci*- 
sion  semble  prêter  l'appui  d  un  argument  a  contra- 
rio, a  été  soutenue  dans  l'espèce  par  M.  le  .substitut 
du  procureur  général,  lequel,  du  reste,  a  émis  .'avis 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  ici  la  même  solution, 
nonobstant  le  défaut  de  participation  du  conseil 
judiciaire  ù  la  promesse  fuite  par  le  débiteur.  Voici 
comment  s'est  exprimé  ce  magistrat  : — «La  loi  ne 
permet  pas  d'ecrouer  pour  une  même  dette  un  débi- 
teur élargi  faute  d'aliments  :  c'est  une  peine  de  la 
et  de  rinbuawukô  de  riacarceraUur 
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LA  <ttUR;~l>otersûBe* perlée awtifMi- 
printés  par  les  premiers  jugea;—  Coifirsae. 
Du  e  mai  1*5*.  —Cour  imp.  de  Bordeaei. 

—  »  en.  —  J*r*.,  M.  Boscberon-4>e$pefuH, 
~fllM  MM.  Léveeque  ei  Menu. 

CONTRAINTE   PAR  CORPS.  —  Aunim 
(cewsiGnATion  ^).— ELà»o»«MOrT— t>)s. 

MIL  JODICIAIII. 

La  r<r>  d'après  laquelle  U  débiteur  élarei 
faute  de  consignation  d'aHmsmts,  ma  peulpbt 
dira  incarnera  pour  la  même  dette  (L.  17 
avril  1839,  art.  SI),  est  appKcaMe  même  «t 
cm*  où  la  défaut  d*  consif  nation  d'aliments  eu 
le  résultat  d'un  accord  intervenu  entre  fr 
créancier  et  le  débiteur  sur  la  promesse  de  es 
damier  d*  payer  ta  dette  d  une  époque  déter- 
minée, fi,  «m  mom*nt  oé  ta  promesse  a  iU 
fait* ,  le  débiteur  se  trouvait  p»urvu  d'un 
conseil  judiciaire  qui  n'y  a  point  participé  (S). 
(Moinery  —  C.  de  Brigea.) 

Le  sieur  Moinery,  porteur  de  deux  juge- 
ments, de  1816  et  18*7,  emportant  contrainte 
par  corps  contre  le  sieur  de  Briges,a  fait  pro- 
céder à  l'arrestation  de  ce  dernier  en  1851. 

—  Le  33  avril  1859,  le  sieur  Moinery  est  con- 
venu avec  son  débiteur  de  le  laisser  sortir  de 
prison,  sous  la  condition,  par  ce  dernier,  de 
payer  sa  délie  dans  les  six  mois  du  décès  de 
son  père.— En  conséquence  de  cette  conven- 
tion, le  sieur  Moinery  a  cessé  de  consigner 
des  aliments,  et,  par  suite,  le  sieur  de  Brîges 
a  été  mis  en  liberté.  Il  est  à  remarquer  que 
celui-ci  avait  alors  un  conseil  judiciaire  qui  ue 
ligura  pas  à  la  convention.— Après  J'eipin* 
lion  du  délai  stipulé,  le  sieur  de  Ériges  n'ayant 
pas  exécuté  sa  promesse,  le  créancier  voalot 
le  faire  réintégrer  dans  la  prison  ;  mais  le  sieur 
de  Briges  et  son  conseil  judiciaire  se  pour- 
vurent devant  M.  le  président  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  invoquant,  et  le  défaut  de  con- 
signation d'aliments,  qui,  aux  termes  de  Pan. 

qu'elle  prononce,  et,  dans  le  fait  du  défaut  de  od*4 
gnalion  des  aliments,  ele  voit  aussi  une  présoœpiiao 
ue  renonciation  par  le  créancier  à  sou  droit  d'in- 
carcération. Mais  s'il  y  a  convention  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier;  si,  comme  ici,  il  y  a  un  consen- 
tement conditionnel  à  l'élargissement,  alors  le  défaut 
de  consignation  n'est  pas  imputable  à  la  négligent 
ou  à  l'inhumanité;  il  n'y  a  plus  de présomptiun  de 
reuoncialion.  Le  défau  de  consignation  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  convention,  car,  commed 
consigner  des  aliments  quand  oa  veut  mettre  ea 
liberté  r  —  Maintenant  la  eonventiou  est-eue  valibk 
en  principe? Oui  (Paris,  27  mars  1858,  Palais,  183*, 
vol.  i".  pag»  525),  malgré  l'absence  du  eojMrti  ju- 
diciaire, et  alors  surtout  que  le  créancier  ne  prêtât' 
pas  la  faire  valoir  dans  son  intégralité,  et  suuu'etf 
*euleuiçnt  que  le  débiteur  a  pi  stipuler  sa  mise  en 
liberté  sans  aucune  charge  nouvelle.  —  Mais  i'iete 
fût-il  sans  effet  au  point  de  vue  légal,  il  n'en  eifete 
pas  moins  en  fait;  il  reste  comme  cause  de  t'élargis- 
sèment,  et  alors  comment  frapper  celui  qtti  ne  à  se 
reprocher  ni  inhumanité  ni  négligence,  et  dont  If 
droit  n'a  pu  périr  ?.♦.  » 


£tft  ft  M**m*  diiim**. 
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31»  L*  17  avril  1813,  aa  permettait  plus  de 
nouvelles  poursuites,  et  la  nullité  de  la  con- 
vention du  2S  avril  1852,  à  laquelle  ne  typn 
rail  pas  lecuuaetl  judiciaire. 

Le  i2  déc*  Ifcoï,  ordonnance  de  référé  qui 
fait  droit  k  eea  prétention»  en  ces  termes  :— 
■  Attendu  que  de  Briges  a  été  recommandé  à 
la  requête  de  Moinery  à  la  date  du  4  juin 
1851,  en  vertu  des  jugement*  qui  foui  l'objet 
des  poursuite»  actuelle»;  —  Attendu  que  de 
Briges  est  sorti  de  prison  faute  de  consigne* 
tioo  d'aliments;  —  Attendu  qu'on  lui  oppose 
vainement  une  convention  verbale  intervenu» 
le  23  avril  1852$  que  cette  convention  est 
posté*  ieure  à  la  nomination  (lu  conseil  judi* 
ciaire i  que  celui-ci  n'y  a  pas  participé» 
qu'elle  ne  saurait  donc  avoir  aucune  valeur  i 
—  Par  ces  motifs,  ordonnons  la  mise  on  lit 
bené  de  de  Briges.  a  — ■  Appel, 
AnaftT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs» etc.;  ^ 
Confirme. 

Du  1*  jauv.  1858.— Cour  knp,  de  Paris.-* 
ï  &.~Pr4i.,  M.  Poinsot.—  ComcL,  M.  Por- 
lier,  subsU— P/.,  MM.  Allou  et  Lamuerterie 


AVAL.  —  CONTRAINTE  PAE  CORPS.  —  BlUET  4 
ORDRE. 

L'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  qui  a 
une  cause  commerciale,  même  par  un  non- 
commerçant,  soumet  celui-ci  à  la  contrainte 
par  corps.  (C.  comm.,  142.)  —  l,e  espèce  (1). 

Toute  fois j  il  en  est  autrement  de  l'aval  donné 
par  acte  séparé,  même  par  un  commerçant, 
et  pour  garantie  d'un  billet  à  ordre  ayant 
une  cause  commerciale,  lorsqu'il  a  été  consenti 
comme  moyen  d' arrangement  de  famille  :  en 
un  tel  cas,  le  donneur  draval  n'est  pas  soumis  à 
la  contrainte  par  corps. — &  espèce.  (2) 

Et  l'exception  résultant,  quant  à  r applica- 
tion de  ta  contrainte  par  corps,  de  la  circon- 
stance dont  il  s'agit,  peut  être  opposée  au  tiers 
porteur  du  billet  à  ordre. 

iT#  Espèce.— (WoW.)-  ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  l'aval  est  un 

cautionnement  d'une  nature  spéciale,  qui,  aux 

,    termes  de  l'art.  142,  Cod.  comm.,  oblige  celui 

3ui  Ta  donné  sur  une  lettre  de  change,  soli- 
airement  et  par  les  mêmes  voies  que  le  ti- 
reur elles  endosseurs,  à  moins  de  conventions 
différentes  des  parties;  —  Considérant  que 
cette  disposition  a  été  rendue  commune  aux 
billets  à  ordre  par  l'art.  187  du  même  Code, 

"'  ■    ■     .       ■     i.i     i—v .îm,1!"1'"  — i— "■  i'»1    " 

(1*2)  L'iodéciaiou  de  la  juriêprudeoee  générale, 
et  eu  particulier  de  la  jurisprudence  de  la  tour  de 
faris,  sur  l'effet  de  l'aval  quant  à  la  contrainte  par 
corps,  montre  combien  celte  question  est  délicate. 
V,  à  cet  égard,  le  tableau  de  la  jurisprudence  et  des 
autorités  dans  la  TabU  centrale  Devill.  etGilb.»  v 
Aval,  n.  62  et  suiv.  —  Adile  Amiens,  15  juin  1855 
(Vol.  1855.2.590).— Quant  à  la  décision  rendue  dans 
la  deuxième  espèce  ci-dessus,  elle  s'applique  &  uu 
cas  tout  particulier,  qui  semble  entièrement  nouveau 
éaas  la  jurisprudence. 


sauf  les  exceptions  établies  par  les  art,  636  et 
637,  en  laveur  des  individus  non  négociants* 
qui  ne  se  seraient  point  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  commerciales  \  -r  Considérant , 
dès  lors,  que,  en  matière  d'aval  donné  sur  un 
billet  à  ordre  par  un  non-négociant,  et  pour 
savoir  à  un  pareil  aval  -n'enuaine  pas  la  conr 
traiuta  par  corps,  U  suffit  de  constater  la  na- 
ture commerciale  ou  non  commerciale  de  IV 
pération  à  l'occasion  4e  laquelle  il  a  été  œn-r 
senti;— Qu'à  tort  on  se  préoccuperait  de  oe 
que,  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  qui  a 
une  cause  commerciale  n'entoainant  pas  né* 
cessairement  la  contrainte  par  corps  centre 
l'endosseur,  alors  que  le  donneur  d'aval,  sur 
le  même  billet,  s'y  trouverait  nécessairement 
soumis»  il  en  résulterait  qu'une  simple  eau- 
tien  serait  placée  dans  une  situation  plna  dé- 
favorable qu'un  des  obligés  principaux  à  la 
dette  j- Qu'en  effet,  la  commercialUé  ou  nom- 
commercialité  de  l'engagement  d'un  endosseur 
non  commerçant  s'estime,  non.  d'après  la  nar 
ture  du  billet  oudea  endossements  antérieure, 
mais  eu  égard  à  la  nature  de  l'opération  per- 
sonnelle et  directe  à  l'occasion  de  laquelle  l'en- 
dosseur s'est  obligé,  tandis  que  lavai,  contrat 
qui  intervient  entre  celui  qui  le  souscrit  et  le 
bénéficiaire  du  billet,  ne  peut,  aux  termes  des 
art.  142,  187,  636  et  637,  Cod*  comin,,  com- 
binés, emprunter  son  caractère  à  l'opération 
qu'il  a  pour  objet  de  garantir,  selon  qu'il  sV 
git  de  l'obligation  du  souscripteur  ou  de  l'un 
des  endosseurs; -^ Qu'il  suit  de  là  que  l'aval 
par  lequel  un  non-commerçant  s'est  porté  ga- 
rant du  paiement  d'un  billet  à  ordre  ou  d'un 
endossement  commercial  constitue  de  sa  part 
une  dette  commerciale  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  17  avril  1832,  le  sou- 
met à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;— 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant 
que  le  billet  sur  lequel  Wolff  a  donné  son  aval 
a  eu  peur  qau&e  une  opération  commerciale  ; 
— Continue,  etc. 

Du  U  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Paris.— 2e 
ch.— Prés.,  M.  Lainy.--Coflc<.,  M.  Lévesque, 
av,  gén.— ■ P4,f  M.  Caignet. 

2e  Espèce.—  (Cornet  -r  C.  flennequin, ) 
I*  sieur  Eugène  Sourdeaux,  qui  avait  été 
associé  pendant  plusieurs  anuées,  avec  les 
sieurs  Frédéric  Sourdeaux  son  oucle,  et  Al- 
phonse Cornet,  son  çousip,  venant  à  se  reti- 
rer de  ('association  consentit  à  laisser  dans 
la  maison  de  commerce,  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  une  somme  de  30,000  fr,  qui  lui 
appartenait.  Un  billet  du  montant  de  cette 
somme  fut  souscrit  à  spn  profil  par  ses  anciens 
associés,  et  le  paiement  en  l'ut  garanti  au 
moyen  d'un  aval  consenti  par  acte  séparé, 
par  le  beau  frère  d'Eugène  Sourdeaux  et  par 
le  frère  d'Âlpuooee  Cornel.->~Le  montant  du 
billet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  l'échéance,  le 
sieur  Hennequin,  qui  s'en  trouvait  alors  por- 
teur, a  obtenu  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seina,<  un  jugement  qui  prononçait  la  con- 
trainte par  corps  contre  tous  les  ©©obligés.**- 
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Le  sieur  Cornet  (de  l'Orne),  l'un  des  don- 
neurs d'aval,  a  interjeté  appel  de*  ce  juge- 
ment, prétendant  qu'il  n'était  point,  en  cette 
qualité;  passible  de  la  contrainte  par  corps. 
arrêt  (après  délia,  en  ch.  du  e<m$.). 

LA  COUR;— Considérant  que  le  caution- 
nement donné  par  l'appelant  sous  le  nom  d'a- 
val de  garantie  en  dehors  du  titre  de  la  créance 
ne  reçoit  pas  nécessairement  de  sa  dénomi- 
nation, non  plus  que  de  la  qualité  de  com- 
merçant dans  la  personne  oe  rappelant,  le 
caractère  d'un  engagement  commercial  ;  que, 
dans  les  circonstances  où  il  a  été  donné  par 
rappelant  et  par  d'autres  parents  non  commer- 
çants ,  pour  faciliter  les  affaires  d'une  société 
commerciale  entre  Frédéric  Sourdeaux,  frère 
d'Eugène,  et  Alphonse  Cornet,  frère  de  l'ap- 
pelant, il  avait,  dans  l'intention  commune 
d'Eugène  Sourdeaux,  qui  l'a  stipulé,  et  des 
parents  au  degré  d'oncle  et  de  cousin  germain 
qui  l'ont  souscrit,  le  caractère  d'un  arrange- 
ment de  famille  et  d'un  engagement  purement 
civil; — Que  ce  cautionnement,  ultérieurement 
appliqué  aux  billets  dont  Hennequin  est  por- 
teur, n'a  pas  perdu  son  caractère  primitif, 
Hennequin  ne  tirant  pas  de  sa  qualité  de  tiers 
porteur  une  exception  personnelle,  et  d'ail- 
leurs, tous  les  documents  du  procès  et  les 
aveux  passés  à  l'audience  concourant  à  prou- 
ver que  Hennequin,  avant  et  depuis  la  con- 
damnation obtenue  sous  son  nom  par  Eugène 
Sourdeaux,  n'a  jamais  été  que  le  préte-nom  de 
ce  dernier;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  et  exer- 
cée contre  l'appelant  sans  cause  légitime  ;— 
Infirme,  décharge  Cornet  (de  l'Orne}  de  la 
contrainte  par  corps,  etc. 

Du  7  janv.  1858.  —  Cour  hnp.  de  Paris.— 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  Poinsot.  —  Concl.,  M.  Por- 
tier, av.  gén.  —  PL,  MM.  Faverie  et  Audoy. 

TRAVAUX  PUBLICS.-Chrjiin  ni  rra.— Ex- 
propriation   POUR    UTILITÉ   PUBLIQUE.    — 

Do&magbs.—  Compétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents, 
à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative , 
pour  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
concessionnaire  d'une  mine*  à  raison  de  l'oe- 
cupatwn  d'une  portion  du  tréfonds  de  la 
mine,  accomplie  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  pour  y  asseoir  ta  voie  ferrée,  sans 
une  expropriation  préalable  ;  un  tel  fait  con- 
stituant ,  non  pas  un  simple  dommage,  mais 
une  éviction  partielle  du  tréfonds  de  la  mine. 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (1) 

Mais,  au  contraire,  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  apparti'  nt  de  régler  Ffn- 
demniié  qui  peut  être  due  au  concessionnaire 
de  ta  mine,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  à  raison  de  simples  dommages  causés  par 
elle  d  (a  mine,  alors  même  que  la  compagnie 


(!)  Le  conseil  d'Etat  a  statué  dans  le 
par  «n  arrêt  do  16  avr.  4857,  suprà,  psg.  i*i. 


aurait  omis  été  solliciter  de  raêmiuisiratie*, 
ainsi  qu'elle  y  était  autorisés  en  vertu  d'une 
clause  de  son  cahier  des  charges,  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ds  tels  dommages, 
(Chemin  de  fer  de  Lyon  a  Genève— C.  comp. 
de»  mines  de  Pyrimont-Scyssel.) 

Le  chemin  de  ter  de  Lyon  à  Genève  tra- 
verse, dans  le  département  de  l'Ain,  la  mine 
de  Pyriiiiont-Seys*el,  qui  est  la  propriété  de 
la  compagnie  générale  des  asphaltes.— Il  pa- 
rait que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a 
fait  eiproprier  que  la  superficie  du  sol  néces- 
saire à  rétablissement  de  sa  voie,  et  que  cette 
voie  rencontre  dêanmoins  en  plusieurs  points 
les  affleurements  de  la  mine.— Dans  ces  cir- 
constances, la  cotnpaguie  générale  des  as- 
phaltes a  assigné  I*  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève,  pour  obtenir  la  répa- 
ration des  dommages  occasionnés  a  Texploi- 
tatioo  de  la  mine.  Puis,  dans  des  conclusions 
additionnelles,  elle  a  demandé  le  règlement 
par  le  tribunal  de  l'indemnité  qui  lui  étaii 
due  pour  l'éviction  partielle  qu'elle  avait  eu 
à  subir  par  suite  de  la  pose  des  rails  sur  les 
roches  asphaltiques. 

A  cette  demande,  la  compagnie  do  chemin 
de  fer  a  opposé  l'exceptiou  d'incompétence, 
fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait,  même  eu  ce  der- 
nier point ,  d'un  simple  dommage  causé  à  h 
compagnie  des  asphaltes,  dont  le  règlement 
appartenait,  par  suite,  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Mais  cette  exception  a  élé  repoussée  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  20 
nov.  1856. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement.  —  M.  le  préfet  de  la 
Seine  est  intervenu  devant  la  Cour  d'appel, 
et  il  a  présenté  uu  déclinaioire  tendant  aux 
mêmes  fins  que  i'esceplion  opposée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'appel  et  sur  le 
décliuatoire  tendant  a  conflit: — Considérant 
que  les  conclusions  de  Baboneau,  dans  la  re- 
quête et  l'exploit  introduclif  d'instance, avaient 
pour  objet  la  réparation  sous  diverses  formes 
et  par  des  moyens  divers  des  dommages  soi- 
disant  causés  par  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Genève,  à  l'exploitation  des 
mines  de  Pyrimout-Seyssel;  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluv.  au  8,  l'appréciation  de  ces 
dommages  et  la  détermination  des  divers  mo- 
des de  réparation  dout  Ils  sont  susceptibles 
appartiendraient  exclusivement  an  conseil  de 
préfecture  ; — Que  vainement,  pour  attirer  le 
litige  devant  le  tribunal  civil,  on  exciperait 
de  ce  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
n'aurait  ni  sollicité,  ni  obtenu  les  mesures 
que  fart.  31  du  cahier  des  charges  autorise 
l'administration  publique  à  prendre  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  dommages  dont 
on  se  plaint  ;  qu'en  fait,  et  quant  à  ta  sollici- 
tation, le  grief  n'est  pas  fondé  ;  que  l'admi- 
nistration, deux  fois  provoquée  par  la  < 
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pagnie  à*  chemin  de  fer,  s'est  arrêtée  en  detv 
aier  lieu  devant  la  iilispendance,  et  que, 
d'ailleurs,  des  considérations  de  ce  genre  né 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  l'ap- 
plication des  règles  de  compétence  ;  —  Mais 
considérant  que,  -par  des  conclusions  addi- 
tionnelles, signifiées  au  cours  de  l'instance, 
le  19  nOT.  1366,  Babonean,  en  précisant  la 
nature  des  faits  d'extraction  et  les  faits  d'u- 
surpation signalés  dans  les  actes  introductifs 
de  l'instance,  a  nettement  articulé  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  avait  poussé  ses 
déblais  dan>  la  mine  et  enlevé  des  matières 
bitumineuses  pour  établir  son  chemin,  et 
qu'elle  avait  posé  ses  rails  sur  les  roches  as* 
phalliques  qui  sont  la  propriété  des  conces- 
sionnaires de  Pyrimont-Seyssel;  que  «es  faits, 
s'ils  étaient  prouvé*,  constituer  aie  ut,  non  un 
simple  doniflaage,  mais  une  atteinte  directe 
à  ia  propriété  et  une  éviction  partielle  du 
tiéfoods  antérieurement  concédé  a  la  compa- 
gnie de  Pyrimont-Seyssel  ;  que  le  litige  ren- 
fermé dans  les  limites  de  l'éviction  et  de  Tin» 
deiimité  y  afférente  est  du  ressort  du  tribu- 
nal civil,  et  que  c'est  dans  ces  termes  qu'il  a 
été  retenu  par  lu  jugement;  que,  s'agissant 
uniquement  d'une  question  de  compétence, 
U  Cour  n'a  pas  à  rechercher  si  le  fait  de  l'é- 
viction est  constant,  ni,  daus  le  cas  de  l'affir- 
mative, si  la  portion  du  tréfoudâ  définitive* 
meut  occupée  par  le  chemin  de  fer  est  corn  • 
prise  dans  les  expropriations-  diligentées  par 
la  compagnie  du  chemiu  de  fer  et  dont  elle 
excipe,  ou  bien  si,  comme  le  prétend  Babo- 
ucju,  elle  en  a  été  formellement  exceptée 
par  la  réserve  des  terrains  asphaltiques  in 
sérée  dans  les  actes  mêmes  d'expropriation; 
que  ces  questions  doivent  être  réservées  au 
juge  du  fond;  —  Sans  s'arrêter  au  décliua- 
uure,  cou  tir  me,  etc. 

Du  2*  juin.  1857.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
lre  ca.— Près*,  M.  Poi n sot .— ConcL,  M.  Por- 
tier, av.  %èu.—PLf  MM.  Mathieu  et  Duverdy. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.- Opposition  — 

MOTSNS. 

L'opposition  à  un  jugement  }-ar  défaut 
peut  être  considérée  comme  contenant  su/ fi 
sammenl  les  moyen»  de  l'opposant,  lorsque, 
figissanl  d'un  jugement  qui  condamne  sim- 
plemtni  celui-ci  à  payer  une  somme  déter- 
minée, sans  discuter  d'ailleurs  les  éléments 
de  la  créance,  l'opposant  déclare  par  l'exploit 
d1 opposition ,  qu'il  ne  doit  rien  au  deman- 
deur, ainsi  qu'il  eu  justifiera.  (Cod.  proc,  161 
et  437.) 

(Chantrelle — C.  Levesque  et  Monnîer.) 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  Kouen  avait  condamné  le  sieur 
Chantrelle  à  payer  aux  sieurs  Levesque  et 
MoDiiier  14,2o8  fr.  85  cent,  pour  solde  de 
compte.  —  Le  5  juiu  1857,  le  .sieur  Chan 
trelle  forma  opposition  à  ce  jugemeut,  «  at- 
tendu, dit  l'exploit,  qu'il  ne  doit  rien,  aux 
demandeurs,  ainsi  qu'il  en  justifiera.  » 


24  juin  1856,  jugement  contradictoire  qui 
déclare  l'opposition  nulle,  par  le  motif  que 
renonciation  générale  de  ne  rien  devoir  ne 
peut  évre  considérée  comme  une  indication 
des  moyens  de  l'opposition,  répondant  suffi- 
samment au  vœu  des  art.  487  et  161,  Cod. 
proc.  ci v.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  par 
défaut  frappé  d -opposition  déclare  Chantrelle 
débiteur  de  la  balance  d'un  compte  signifié, 
et  qu'il  en  admette  chiffre,  montant  a  14,258fr. 
85  c.  sans  en  discuter  d'ailleurs  les  éléments; 
—  Attendu  que  Chantrelle,  en  formant  son 
opposition,  a  indiqué  comme  moyen  «  qu'il 
ne  doit  rien,  atasi  qu'il  en  justifiera  *  ;  que 
ce  moyen  est  en  rapport  avec  les  motifs  et 
le  dispositif  de  la. sentence  par  défaut  et  qu'il 
suffit  p6ur  rendre  l'opposition  recevante;  — 
Déclare  recevable  en  la  forme  l'opposition 
formée  par  Chantrelle.  etc. 

Du  11  sept.  1857.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Ch.  des  vac.  —  Prés-,  M.  Letendre  de  Toniv 
ville.  —  ContLy  M.  Jolibois,  1er  av.  gén.  -~ 
PL,  MM.  Decorde  et  Ghassan. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  IUte.  —  Er- 
reur on  inexactitude.— Preuve. 

La  date  dans  les  testaments  olographes  est 
une  condition  essentielle  et  absolue  de  leur  va- 
lidité. En  conséquence,  on  soutiendrait  vaine- 
ment, pour  faire  repousser  l'action  en  nullité 
d'un  testament  fondée  sur  l'erreur  ou  inexac- 
titude de  la  date,  que,  dans  l'espèce,  la  date 
est  sans  intérêt,  en  ce  qu'il  serait  certain  que 
le  testateur  avait  toujours  conservé  la  capacité 
de  tester  et  qu'il  n'avait  pas  laissé  d'autre  tes- 
tament. (Cod.  JSap.,  970.)  (1) 

La  preuve  de  la  fausseté  ou  inexactitude  de 
la  date  d'un  testament  olographe  résulte  suffi- 
samment, dans  le  cas  où  le  testament  est  écrit 
sur  un  papier  timbré,  de  la  circonstance  que 
la  date  est  antérieure  à  l'époque  de  l'émission 
du  papier  indiquée  par  le  millésime  du  fili- 
grane. (Ibid.)  (2) 

(1)  Le  principe  dont  il  s'agit  ne  semble  avoir 
jamais-été  mis  sérieusement  en  doute  dans  la  doc- 
trine. F.  M.  Boiteux,  Comment,  sur  le  Cod.  av., 
art.  070.  Il  a  été,  du  reste,  consacré  par  un  arrêt  de 
ta  Cour  de  cassation  du  26  déc.  1832  (Vol.  1833.1. 
11),  ainsi  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  a  déc  1824  (S-V.  25.2.286;  Collect.  nouv.  7.2. 
453).— Toutefois,  on  sait  qu'il  est  aujourd'hui  con- 
stant en  jurisprudence  que  la  simple  erreur  ou 
inexactitude  de  la  date  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
testament,  lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  au  moyen 
de  documents  puisés  duns  le  testament  lui-même.  V. 
sur  ee  point  un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  18 
janv.  1868,  rapporté  supra,  !'•  part.,  pag.  177,  et 
la  note  qui  l'accompagne. 

(2)  V.  conf.,  Ainieus,  19  fév.  1856  (Vol.  1856.2. 
217— P.  1856.1.581),  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées;  jung*  décision  implicite,  Caas.  8  mai  1855 
(VoL  1855.4-327— P.  1855.2.506),  et  18  nov.  1856 
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(Cramer^C.  Dubois  et  aqti«B.)-*-jjM#T. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  dès  à  pré* 
seni  établi  que  le  testament  et  le  codicille  dont 
la  nullité  est  demandée,  n'ont  pas  été  faits 
par  François  Crosnier  aux  dates  du  9  sept. 
1Â48  et  du  21  avril  1851  qu'il  leur  a  données; 
— Qu'en  effet,  les  deux  feuilles  de  papier  tim- 
bré sur  lesquelles  ils  sont  écrits  portent  dans 
Técusson  impérial  qui  se  trouve  dans  le  iili- 
grane  du  papier  les  dates  de  l'année  de  l'é* 
mission  de  chacune  d'elles,  et  que  ces  émis* 
sions  sont  postérieures  de  deux,  ans  à  la  date- 
du  testament  et  d'une  année  à  celle  du  codi- 
cille; que  c'est  là  une  preuve  irréfragable  de 
l'inexactitude  de  ces  dates  puisée  dans  les  tes- 
taments eux-mêmes,  puisqu'on  ne  peut  sépa* 
rer  leurs  dispositions  du  papier  sur  lequel  elles 
sont  .écrites;-*- Attendu  qu  en  exigeant  que  le 
testament  olographe  soit  daté,  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu prescrire  une  vaine  formalité  qu'on  ac- 
complirait suffisamment  en  apposant  à  cet  acte 
une  date  de  fantaisie  ;  —  Qu'elle  a  été  com- 
mandée dans  le  double  but,  soit  de  s'assurer, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  du  testament,  si 
le  testateur  avait,  au  moment  de  sa  confection, 
capacité  pour  tester,  soit  de  faire  éviter  toute 
incertitude  sur  ses  intentions,  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  testaments;  —  Que  la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  pour  défaut  de  date 
est  absolue,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge 
de  l'écarter  sous  prétexte  que  cette  date  n'au- 
rait cependant  d'intérêt  que  dans  les  cas  ci- 
dessus  indiqués,  et  que  cet  intérêt  manque- 
rait complètement  dans  l'espèce,  où  il  n'existe 


(Vol,  1857,1.272— P.  4857,  p.  1048).— Par  contre, 
un  millésime  du  filigrane  petit  aussi,  suivant  la  ju- 
risprudence, fournir  un  moyen  de  rectifier  la  date 
du  testament.  F.  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  janv.  1858,  cité  à  la  note  qui  pré- 
cède. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  ici  les  ren- 
seignements qui  ont  été  fournis  dans  la  cause  ci- 
dfesus  par  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaine*  relativement  au  mécanisme  de  la  fabrica* 
tion  du  papier  timbré,  pour  faire  apprécier  le  degré 
de  confiance  que  peut  mériter  le  millésime  indiqué 
dans  le  filigrane  du  papier.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
une  lettre  du  directeur,  du  19  janv.  1857  x— «  L'art. 
3  de  la  loi  du  1S  bru  m.  an  7,  sur  le  timbre,  dispose 
que  les  papiers  destinés  au  timbre  porteront  un 
filigrane  particulier,  imprimé  dans  la  paui  même  à 
la  fabrication.— Le  millésime  placé  dans  ce  filigrane 
est  prescrit,  notamment,  par  une  décision  ministé- 
rielle du  20  juin  1845.  -~  C'est  l'administration  de 
l'enregistrement  qui  fournit  les  filigranes  aux  fabri- 
cants  des  pupif  rs  destinés  à  être  timbrés,  et  elle  leur 
adresse,  a  la  fin  du  mo  s  de  novembre  ou  au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le 
dernier  chiffre  ou  les  deux  derniers  chiffres  mobile* 
du  millésime  de  Tannée  suKante.  —  Ainsi,  le  direc- 
teur, chef  de  l'atelier  général  du  timbre  a  Paris,  a 
envoyé  les  15  et  19  nov.  1849,  aux  fabricants  de  pa* 
piers,  les  ehiffi  es  mobiles  5  et  0  destinés  a  former  les 
deux  derniers  chiffres  du  millésime  de  1850.— Il  leur 
a  transmis,  le  95  nov.  1851,  le  chiffre  mobile  2, 
destiné  à  former  le  millésime  1852,— Enfin,  c'est  le 


pas  d'autres  testaments  qne  ceux  dont  il  s'agit, 
et  où  la  capacité  du  testateur  n'est  mise  en 
doute  à  aucune  époque  ;  -*-  Attendu  qu'il  n'est 
nullement  établi  dans  la  cause  que  lesdits  tes- 
tament et  codicille  soient  la  reproduction  ou 
la  copie  de  testaments  réellement  écrits  aux 
dates  de  1848  et  de  1851  ;  que,  si  vraisem- 
blable que  puisse  paraître  cette  assertion  des 
intimés,  à  raison  de  la  qualité  d'huissier  qu'us 
y  donne  à  l'exécuteur  testamentaire  dans  le 
testament  de  4848,  qualité  qu'il  a  perdue  pres- 
que aussitôt  après,  elle  ne  peut  entraîner  au- 
cune conséquence;  — Qu'en  effet,  en  suppo- 
sant que  les  écrits  en  question  aient  été  copiés 
par  Crosnier  sur  des  actes  distant  dès  1848 
et  1851,  mai6  anéantis  par  lui  après  leur  trans- 
cription sur  papier  timbré,  ce  fait,  considéré 
comme  constituant  de  sa  part  la  çonfirmatimi 
de  sa  volonté  précédemment  exprimée,  n'au- 
rait de  valeur  légale  qu'autant  qu'il  aurait  et* 
lui-même  constaté  dans  la  même  forme  qw 
les  testaments,  c'est-à-dire  par  l'apposition 
sur  ces  copies  de  la  date  môme  du  jour  où  elles 
ont  été  faites;  —  Qu'à  l'égard  de  cette  date. 
tout  est  incertitude,  puisqu'il  s'est  écoulé  plu- 
sieurs années  entre  l'émission  des  feuilles  de 
timbre  et  l'époque  du  décès  de  Crosnier;— At- 
tendu que  le  système  tendant  à  prétendre  qu'un 
testateur  qui  constate  par  écrit  une  volonté 
anciennement  arrêtée  dans  son  esprit,  peoi 
valablement  donner  à  cet  écrit  la  date  même 
du  jour  où  il  a  conçu  cette  volonté,  e6t  toat 
à  fait  inadmissible  ;— Que  ce  serait  donnera 
la  pensée  du  testateur  une  valeur  que  la  loi  lai 

6  déc.  1856  qu'il  leur  a  adressé  le  chiffre  mobile? 
destiné  à  former  le  mi'lésime  1857,—  Tous  les  papiers 
filigranes  destinés  à  être  timbrés  sont  fabriqués,  de- 
puis 1K35,  dans  les  usines  de  Tliiers( Pu y-de- Dôme], 
dom  MM.  Andrieu,  Malmenayde  et  comp.  sont  ac- 
tuellement propriétaires.  La  fabrication  a  lieu  sous 
la  surveillance  d'un  agent  spécial  de  l'enregistrement 
et  des  domaines.  Mais  ces  panière  ne  sont  timbrés 
■qu'à  Taielier  général  du  timbre  à  Paris,  et  par  le 
(préposés  da  cet  établisawent*  -—Le  papier  portant 
'dans  bon  filigrane  le  millésime  1850,  a  été  fabriqué 
dans  le  cours  de  cette  même  année,  et  les  premiers 
envois  n'ont  pu  parvenir  à  l'aielier  général  do  tim* 
bre  à  Paris  que  vers  le  mois  d'à vr.  1850;  ce  papier 
n'a  donc  été  timbré  et  mis  en  circulation  que  posté- 
rieurement à  cette  époque.  Le  papier  portant  duos 
son  filigrane  te  millésime  1852  a  été  également  fa- 
1  briqué  dans  le  cours  de  celte  même  année,  et  les  pre- 
miers envois  n'ont  pu  parvenir  à  l'atelier  général  do 
timbre  qne  vers  le  mois  d'avr,  185)  ;  oe  papier  s'a 
donc  été  timbré  et  mis  en  circulation  qne  postérieu- 
rement a  celle  époque. — En  résumé,  les  papiers  fili- 
granes destinés  à  être  timbrés  ne  parviennent  jamais 
à  l'aielier  général  avant  le  commencement  de  Tannée 
au  millésime  indiqué  dans  le  filigrane,  c'est  aion 
qu'ils  sont  timbrés  et  mis  en  circulation  selon  les 
besoins  du  service.  —Ainsi,  il  n'est  pas  possible  qu'os 
rencontre  dans  la  circulation,  au  cours  des  aimée 
antérieures  ou  de  l'année  antérieure  au  millésime 
indiqué  dans  le  filigrane,  des  feuilles  de  papier 
timbré.* 


Lois  et  Décisions  diverses» 


a  refusée  en  ne  lut  permettant  pas  même  de 
l'exprimer  utilement  par  la  parole  seule,  et 
qu'elle  ne  lui  accorde  que  lorsqu'elle  est  con- 
statée dan  g  les  formes  rigoureusement  déter- 
minées ;— Attendu  que  les  dates  données  aux 
testaments  dont  il  B  agit  ne  sont  pas  le  résul- 
tat d'une  erreur;  qu'elles  sont  précises  et  ré- 
pétées par  le  testateur;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
réparer,  à  l'aide  des  énonciations  mêmes  du 
testament,  des  inexactitudes  ou  des  omissions 
involontaires  commises  par  le  testateur;  que 
les  dates  dont  il  s'agit  étant  fausses,  avec  ou 
sans  intention  de  la  part  de  Cfosnier,  lesdits 
testament  et  codicille  doivent  être  considérés 
comme  étant  sans  date  et  sont,  _par  consé- 
quent, nuls  aux  termes  des  art.  970  et  1001, 
Cod.  Nap.; — Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de 
nul  effet  les  testament  et  codicille  faits  par 
François  Crosnier,  en  la  forme  olographe, 
sous  les  fausses  dates  des  9  sept.  1848  et  21 
avril  1851,  etc. 

Du  24  janv.  1857.— Cour  Imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Vilneau.  — ■  ConcL,  M.  Lenormant, 
av.  eén.— PL,  MM.  Robert  de  Massy  et  Bour- 
bault. 


DOT.~-tanPLGf .— Capitaux  dotaux.  —  Ban- 
que de  Frahcs.—  Garantis.  —  Agent  de 
change.—  valeub. 

Le  débiteur  ou  détenteur  de  capitaux  do- 
taux qui,  d'après  le  contrat  de  mariage  de  la 
femme  créancière,  devaient  être  employés  en 
acquisition  d'immeubles,  est  responsable  du 
défaut  de  remploi  de  ces  capitaux,  (Cod.  Nap*. 
1557, 1560.)  (1) 

Et  cette  règle  est  applicable  à  la  Jtanque  de 
France  à  raison  de  valeurs  dotales  dont  elle 
était  dépositaire* 

Seulement,  dans  ce  ca*>  si  la  Banque  de 
France  a  remis  ces  valeurs  à  un  tiers,  à  qui 
les  époux  créanciers  tes  avaient  transférées, 
elle  a  un  recoure  en  garantie  contre  ce  cession- 
naire,  alors  surtout  que  celui-ci  avait  connais- 
sance de  la  clause  de  remploi. 

Mais  elle  n'a  pas  de  recours  contre  V agent 
de  change  qui  a  signé  le  transfert  des  valeurs 
au  cessionnaire  :  la  mission  de  C  agent  de 
change  étant'  de  certifier,  non  pas  la  capacité 
du  transférant,  mais  seulement  C  identité  du 
propriétaire j  ainei  que  la  vérité  de  la  signature 
et  des  pièces  produites.  (Décr.  27  prair.  an  10, 
art.  15  et  16.) 

En  un  tel  cas,  la  valeur  des  actions  à  resti- 
tuer doit  h  calculer  j  non  d'après  le  cours 
moyen  dee  actions  au  jour  du  jugement  qui 
ordonne  ta  restitution,  mais  d'après  le  cours  du 
jour  où  le  transfert  a  été  opéré. 


(1)  (Test  par  application  du  même  principe  que 
la  jurisprudence  déclare  l'acquéreur  du  fonds  dotal 
responsable  do  défaut  de  remploi  du  prix  par  lui 
payé.  P.  sûr  ce  point  la  Table  générale  Devill.  et 
GiU>.,r»  ***,$«, et  v*  /tempKS$7et8. 
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(Banque  de  France  etThézard— C.  Thésard.) 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  ainsi  dé- 
cidé ces  questions  par  un  jugement  du  lw 
août  1856,  rendu  après  partage  et  motivé  en 
ces  termes:— «  En  ce  qui  touche  la  demande 
principale  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  et  re- 
connu d'ailleurs  pat*  la  Banque  de  France,  que 
Caroline  Riout,  aujourd'hui  veuve  Théaard, 
était,  avant  son  mariage,  inscrite  sur  les  li- 
vres du  comptoir  de  Houen  comme  propriétaire 
de  cent  actions  et  créancière  de  110,6&0  fr. 
42  c.;— Que,  le  19  juin  181$,  cette  somme  a 
été  retirée  par  Jean  Thézard,  devenu  mari  de 
la  demanderesse ,  et  remplacée  par  quatre- 
vingt-dix  actions  acquises  et  inscrites  au  nom 
de  Caroline  Riout;  —  Attendu  qu'à  la  date  du 
28  juill.  181 4,  on  trouve,  à  la  colonne  des  émar- 
gements du  livre  d'actions,  la  mention  sui- 
vante :  «  En  vertu  de  la  procuration  de  Ca- 
«  therine  Riout,  mon  épouse,  passée  en  l'é- 
«  tude  de  M*  Rîquier,  notaire  en  cette  ville, 
«  le  27  juill.  1814,  je  transfère  à  M.  A.  Thé- 
«  zard  les  cent  quatre-vingt-dix  actions  ci- 
ce  contre.  Rouen,  le28  juilt.  1814.  Signé  J.  Thé- 
«  «ard  afné;  Féret,  agent  de  change.  »—  At- 
tendu que  Jean  Thésard  est  décédé  le  28  avril 
1855,  et  que  sa  succession  ne  présente  aucun 
actif;  que,  dans  cette  situation,  sa  veuve  pré- 
tend que,  s'élant  mariée  sous  le  régime  dotal, 
la  Banque  s'est  irrégulièrement  dessaisie  en- 
tre les  mains  de  son  mari,  et  doit  restituer 
les  cent  actions,  ainsi  que  le  capital  de 
110,680  fr.  42c.;— Attendu  que,  pour  appré- 
cier le  mérite  de  cette  demande,  il  faut'  con- 
sulter les  dispositions  du  contrat  de  mariage  et 
en  déterminer  les  effets  quant  aui  valeurs  qui 
sont  l'objet  dit  procès;  rechercher  enfin  s'il  y 
a  faute  imputable  au  directeur  de  la  succur- 
sale de  Rouen,  et  si,  dans  ce  cas,  la  Banque 
de  France  est  soumise  aux  règles  de  droit 
commun  sur  la  responsabilité;—- Attendu  que 
le  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire, 
le  30  nov.  1811,  contient  les  stipulations  sui- 
vantes :  «  Art.  der.  Les  futurs  époux  adoptent 
«  le  régime  dotal,  par  lequel  seront  régis  leurs 
«  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à 
«  venir;...  Art.  3.  Le  mobilier  de  la  succes- 
«  sion  du  feu  sieur  Riout  présente,  suivant 
«  l'inventaire  ,  pour  la  moitié  de  la  future 
«  épouse,  la  somme  de  252,680  fr.  42  c,  la- 
a  quelle  est  représentée  :  Ie  par  cent  actions 
«  de  la  Banque  acquises  au  nom  de  la  future 
«  épouse  au  cours  de  1270  fr.  ;  2*  par  une 
«  somme  de  110,680  fr.  42  c.  déposée  au 
«  comptoir  d'escompte  de  h  Banque  de 
«  France...  Lesdites  actions  de  la  Banque  et 
«  somme  y  déposées,  montant  ensemble  à 
«  237,680  fr.  42  c,  seront  et  demeureront  dé- 
«  posées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  employées 
«  en  acquisition  d'immeubles  au  nom  de  ht 
«  future  et  en  présence  des  exécuteurs  testa- 
«  mentaires  ...  Art.  5.  La  future  se  constitue 
«  en  dot  :  1°  les  immeubles  et  rentes  désignés 
«  en  l'art.  2;  2°  les  Immeubles  qui  seront  ac- 
«  quis  avec  les  capitaux  mobiliers  de  la  succès- 
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«  sion  dudit  feu  Riout,  ainsi  qu'il  a  été  énoncé 
«  en  Tari.  3;  » — Attendu  que,  par  le  rappro- 
chementdes  dispositions  ci-dessus  transcrites, 
on  est  amené  à  reconnaître  que  le  régime 
dotal  s'applique  à  l'ensemble  de  la  fortune  que 
possédai!  la  future  au  moment  du  mariage  ; 
que  les  actions  et  le  capital  désignés  en  Tari. 
3  sont  do  tau  i,  comme  l'auraient  été  les  immeu- 
bles pour  l'acquisition  desquels  ils  devaient 
servir,  puisque  ce  capital  et  ces  actions  étaient 
frappés  d'indisponibilité  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  fait  l'emploi  déterminé  par  ledit  article  ; — 
Attendu  que,  s'il  y  a  controverse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mari  peut  aliéner  la  dot 
mobilière,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'ac- 
cordent à  lui  donner  ce  droit  quand  le  con- 
trat impose  la  condition  de  faire  emploi  ;  — 
Que,  dans  ce  cas,  et  à  défaut  d'accomplisse- 
ment de  la  condition,  la  responsabilité  ne 
pèse  pas  exclusivement  sur  le  mari,  mais  s'é- 
tend aux  tiers  détenteurs  ou  débiteurs  qui  se 
sont  imprudemment  libérés  ou  dessaisis  entre 
ses  mains:— Attendu  qu'on  exciperait  en  vain 
du  consentement  donné  par  la  future,  celle-ci 
ne  pouvant  jamais  compromettre  et  encore 
moins  anéantir  les  garanties  qui  ont  été  stipu- 
lées dans  l'intérêt  de  la  famille  en  prévision 
de  ses  faiblesses;  —  Attendu  que  le  directeur 
du  comptoir  a  commis  une  faute  en  n'exigeant 
pas  la  représentation  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Thézard,  faute  d'autant  moins  ex- 
cusable que  Caroline  Riout  avait  changé  d'état 
depuis  le  jour  où,  sous  son  nom  de  lille,  elle 
avait  été  inscrite  sur  les  livres  du  comptoir 
comme  propriétaire  de  cent  actions  et  du  ca- 

Êital  déposé  ;— -Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  avait 
i  connaissance  légale  des  principales  disposi- 
tions du  contrat  par  la  publicité  qui  en  avait 
été  donnée  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  67,  Cod.  connu.,  et  872,  God.  proc. 
civ.; —Attendu  que  les  statuts  de  la  Banque  de 
France  ne  contiennent  aucune  disposition  qui, 
créant  un  privilège  en  sa  faveur,  l'exonère  de 
la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1382  et 
1384,  Cod.  Nap.;— Que  vainement  elle  cher- 
che à  s'abriter  derrière  l'agent  de  change  qui  a 
signé  le  transfert  du  -28  juill.  1814;  qu'eu  ef- 
fet, d'une  part,  la  mission  de  cet  agent  est  de 
certifier  non  pas  la  capacité  du  transférant, 
mais  seulement  l'identité  du  propriétaire,  la 
vérité  de  la  signature  et  des  pièces  produites; 
qu'on  ne  peut  arbitrairement  étendre  ses  de- 
voirs et  sa  responsabilité  au  delà  des  limites 
posées  par  les  art.  13  et  1(5  du  décret  du  27 
prair.  an  10;  qu'enlin,les  actions  ne  pouvant 
être  transmises  qu'avec  le  concours  et  sous 
le  contrôle  de  la  Banque  de  France,  c'est  à 
celle-ci  qu'incombe  l'obligation  de  vérifier  la 
capacité  civile  du  titulaire  qui  se  préseule  pour 
en  opérer  la  transmission  ;  que,  d'autre  part, 
l'objection  ne  peut  s'appliquer  au  capital  de 
110,680  fr.  42  c.  remis  à  Jean  Thézard  le  19 
juin  1812; — Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  Banque  est  responsable  de  la 


perte  éprouvée  par  la  demanderesse,  ei  qo'etk 
doit  la  réparer; 

«  Attendu  que,  pour  fixer  l'indemnité  rela- 
tive aux  actions  indûment  aliénées,  il  est 
équitable  de  se  reporter  à  l'époque  de  la  trans- 
mission; que  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  était,  au  28  juill.  1814,  de  1100  fr.,  ce 
qui  donne  pour  cent  actions  la  somme  de 
1 10,000  fr.; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
de  la  Banque  contre  A.  Thézard  :  —  Attends 
que  celui-ci  avait  une  parfaite  coAiaissance 
des  dernières  volontés  de  Riout  père,  ainsi 
que  des  différentes  stipulations  du  coutrat  du 
30  nov.  1811  ;  que  cependant  il  a  accepté  le 
transfert  de  190  aeltons  qu'il  savait  indispo- 
nibles jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition 
d'emploi;  qu'en  admettant  qu'il  ait  remis  aai 
époux  Thézard  le  prix  de  cette  opération,  la 
libération  n'étant <  pas  valable,  A.  Thézard 
reste  débiteur  de  ce  prix,  et  doit  garantir  la 
Banque  à  concurrence  de  la  valeur  desdite> 
actions  au  jour  du  transfert; 

«  ...  Condamne  la  Banque  de  France  à 
payera  la  demanderesse  la  somme  de 220,6801. 
42  c,  savoir:  110,080  fr.«  42  c,  en  représen- 
tation du  capital  remis  le  19  juin  1812,  et 
110,000  fr.  pour  la  valeur  de  cent  actions 
transférées  le  28  juill.  1814,  avec  les  intérêt* 
desdites  sommes  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ;— Condamne  A.  Thézard  à  garantir  la 
Banque  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées jusqu'à  concurrence  de  209,000  fr., 
valeur  des  eent  quatre-vingt-dix  actions  sui- 
vant le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  28  juill 
1814,  etc.  » 

Appel  par  la  Banque  de  France  et  par  k 
sieur  A.  Thézard.  —  Appel  incident  par  la 
veuve  Jean  Thézard,  qui  conclut,  notamment, 
à  ce  que  la  valeur  des  actions  dont  elle  de- 
mande la  restitution  soit  calculée  d'après  le 
cours  moyen  de  ces  actions  au  jour  de  l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
Banque  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juaes; 

En  ce  <jui  touche  l'appel  d'A.  Thézard  :  — 
Adoptant  également  les  motifs  des  premiers 
juges; — Et  considérant  encore  qu'A.  Tbtbani 
a  été  la  cause  principale  du  préjudice  dont  & 
plaint  la  veuve  Jean  Thézard  ;  qu'il  connais- 
sait les  dispositions  du  contrat  de  mariage; 
que,  devenu  débiteur  du  prix  des  actions,  c'é- 
tait à  lui  de  veiller  à  ce  que  les  sommes  réali- 
sées par  la  transmission  des  valeurs  dontse 
composait  la  dot  mobilière  reçussent  la  desti- 
nation que  leur  avait  assignée  la  prudence  de 
la  famille,  le  paiement  n'étant  libératoire  qu'à 
cette  condition  ;  qu'il  est  conforme  à  l'équité 
comme  aux  principes  du  droit  que  la  Banque. 
dont  l'intervention  a  été  purement  passive,  ei 
qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pu  légalement  s'oppo- 
ser à  la  négociation  des  actions,  cette  opération 
devant  nécessairement  précéder  l'emploi  sti- 
pulé par  la  convention  matrimoniale,  soit  ga- 
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raatie  par  l'acquéreur  dont  l'imprudence  a 
fait  le  mal  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  veuve  Jean 
Tbézard  :  —  Cons'idéraut  que  les  condamna- 
tions obtenues  par  la  veuve  Thézard  sout  la 
réparation  entière  du  dommage  qu'elle  a  souf 
fert;— Confirme. 

Du  2  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— Ve 
th.— Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc/.,  M.  de 
Vallée,  av.  gén.— Pl.:  MM.  Bethmont,  Sénard 
et  Mathieu* 


DOT.— iNAUÉJf ABILITÉ.  —  OBLIGATIONS.  ~  DÉ- 
CÈS.—HÉRITIERS. 

Les  obligations  contractées  durant  le  ma* 
riage  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ne  peuvent  être  exécutées  sur  Us  biens 
dotaux  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
et  alors  que,  par  suite  du  décès  de  la  femme, 
m  biens  se  trouvent  dans  les  mains  de  ses  hé- 
ritiers. (Cod.  Nap.,  1554.)  (1) 

Toutefois,  ces  obligations  sont  valables  au 
fond,  et  dès  lors  elles  constituent  une  charge 
de  la  succession  de  la  femme,  que  ses  héritiers 
hont  tenus  d'exécuter  sur  les  biens  parapher- 
naux  de  celle-ci,  et  même  sur  leurs  biens  per- 
sonnels, s'ils  ont  accepté  sa  succession  pure- 
ment et  simplement.  (C.  Nap.,  1543, 1560.)  (2) 
(Bernard  — C.  Cotton.) 

23  août  4856,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que,  le  1er  mars  1850,  la 
femme  Cotton  a  mis  sa  signature  à  la  suite 
d'un  écrit  par  lequel  elle  s'est  obligée  envers 
Bernard  à  payer  1662  fr.  50  c, 'mon tant  d'une 
dette  contractée  par  son  mari  ;  qu'une  con- 
tribution ayant  été  ouverte  sur  des  deniers  ap- 
partenant à  Cotton,  sa  femme  a  été  colloquee 
à  raison  des  reprises  et  créances  qu'elle  pou- 
vait avoir  à  exercer  contre  lui  ;  que  Bernard 
a  formé  opposition  entre  les  mains  du  rece- 
veur général  du  Rhône  sur  le  dividende  reve- 
nant a  la  femme  Cotton  ; — Que  la  femme  Cot- 
ton est  décédée  laissant  deux  enfants,  dont 
l'an,  celui  qui  est  partie  au  procès,  a  accepté 
sa  succession  purement  et  simplement,  tan- 
dis que  l'autre  ne  Ta  acceptée  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Cotton  étaient  soumis  au  régime  dotal,  lequel 
a  pour  but  la  conservation  des  biens  dotaux, 


(1-2)  La  première  décision  ci-demis,  qui  fait  sur- 
vivre reflet  de  la  dotante  à  la  dissolution  du  maria- 
ge, confirme  un  point  de  jurisprudence  depuis  long- 
temps généralement  admis,  quoiqu'il  soit  vivement 
combattu  pur  M.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t  a, 
n.  3263  et  3312.  V.  Taualyse  des  arguments  pré- 
sentés à  l'appui  de  chacun  des  deux  systèmes  oppo- 
sés, dans  ia  note  qui  accompagne*  dons  notre  Col- 
lect.  nom?.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  fév. 
4840,  VoL  8.2,197.  —  Ajoutons  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  9  juin  1856  (Vot  1858.3.830— 
P.  1856.2.168),  a  décidé  que  l'immunité  du  bien 
dotal  ne  pouvait  être  invoquée  par  un  simple  léga- 
taire de  la  femme,  surtout  «prés  une  veste  par  lui 


non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  famille;  que, 
bien  que  le  contrat  de  mariage  donnai  aux 
époux  droit  d'aliéner  les  biens  composant  la 
dot  mobilière ,  néanmoins  la  femme  Cotton 
n'a  pu  renoncer  aux  droits  que  la  loi  lui  don- 
nait sur  les  biens  de  son  mari  pour  garantie 
de  sa  dot;  qu'ainsi  les  deniers  qui  lui  sont  at- 
tribués par  suite  de  la  vente  des  biens  du 
mari  restent  dotaux  et  insaisissables  ;  —  Que 
les  créanciers  envers  qui  la  femme  s  est  obli- 
gée durant  le  mariage  n'ont  donc  point  droit 
a  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  du  sur  ces  deniers,  même  après  la  disso- 
lution dudit  mariage,  puisqu'ils  n'ont  pas  pu 
en  être  le  gage  ;  —  Que  Cotton  fils,  ayant  ac- 
cepté purement  et  simplement  la  succession 
de  sa  mère,  est  tenu  pour  sa  part  personnelle 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  mais 
que  les  biens  dotaux  que  lui  a  laissés  sa  mère 
passent  dans  ses  mains  avec  les  privilèges  qui 
les  protégeaient  dans  celles  de  la  femme  do- 
tale ; — Qu'ainsi  il  ne  peut  être  poursuivi  pour 
le  paiement  des  dettes  de  sa  mère  que  sur 
les  biens  paraphernaux  ou  sur  ceux  qui  lui 
sont  propres  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'opposition 
formée  par  Bernard  ne  peut  être  maintenue  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  la  de- 
mande de  Bernard,  l'en  déboute,  déclare  nulle 
l'opposition  par  lui  formée  entre  les  mains  du 
receveur  général  du  Rhône,  etc.  »— -Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Conlirme. 

Du  16  janv.  1858.— Cour  iinn.  de  Paris.— 
4«  ch.— Prés.,  Jf.  Poinsot.  —  ConcL,  M.  Por- 
tier, av.  gén.  — P/.,  MM.  Pijon  etRonjat. 


ABORDAGE.— Compétence. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  abordage  en  pleine  mer,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
suivant  la  rèale  générale:  les  dispositions  des 
art.  435  et  430,  C.  comm.,  qui  prescrivent  cer- 
taines réclamations  et  protestations  à  faire  en 
pareil  cas  au  lieu  le  plus  voisin  de  celui  où  le 
sinistre  est  arrivé,  n'emportent  pas  une  attri- 
bution spéciale  de  compétence,  au  tribunal  de  ce 
lieu.  (C.  proc,  420;  C.  comm.,435,  436.)  (3) 


faite  de  ce  bien  ;  qu'alors  les  obligations  de  la  femme 
pou? aient  être  exécutées  sur  le  prix  de  vente.  V.  la 
note  jointe  à  l'arrêt  précité.  —  Quant  à  ia  seconde . . 
décistom  qui  déclare  les  obligations  de  ia  femme 
exécutoires  contre  ses  héritiers,  sur  les  biens  para- 
phernaux par  eux  recueillis  dans  sa  succesaiour  et 
même  sur  leurs  biens  personnels,  en  cas  d'accepla- 
tion  pure  et  simple  de  l'hérédité,  elle  est  conforme 
à  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  14  uov.  1855 
(Vol.l853.1.455>P.  1856.1.47),  awsiqu'à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom  du  48  juiU.  1858  (Vol.  1854.5. 
692— P.  18&*,1.588).  F.  sur  ce  point,  nos.  observa* 
lions  à  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
(8)  La  Cour  de  Rouen,  de  laquelle  émane  l'arrêt 
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(Ravilly  et  Braheix— C.  Labbé.) 
Le  tribunal  du  Havre  avait  décidé  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  par  un  jugement  ainsi 
motivé  :  —  «  Attendu  que  l'action  originaire 
du  capitaine  Ravilly  et  de  Braheix  frères,  ses 
armateurs,  contre  le  capitaine  Labbé  et  ses 
armateurs,  Quertier  et  Godefroy,  est  une  ac- 
tion en  indemnité  pour  les  dommages  causés 
au  navire  Cambrontu  par  l'abordage  du  Bit- 
*ette-et-Pécoul  sur  la  rade  de  Saint-Denis  (fie 
de  La  Réunion),  le  10  fév.  1886;  —  Attendu 
que  de  la  combinaison  des  art.  435  et  436, 
Cod.  corn  m.,  il  résulte  que,  pour  rendre  une 
action  de  ce  genre  recevable,  il  faut  que  dans 
le  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir  il  ait  fait  sa 
réclamation, -que  cette  réclamation  soit  signi- 
fiée dans  les  vingt-quatre  heures  et  suivie  dans 
le  mois  de  sa  date  d'une  demande  en  justice; 
—Attendu  que  le  but  et  la  portée  de  ces  deux 
articles  sont  faciles  à  saisir  :  le  législateur 
avant  voulu  que  la  demande  rat  faite  immé- 
diatement, afin  qu'on  ne  pût  pas  comprendre 
dans  cette  demande  la  réparation  d'avaries  au- 
tres que  celles  causées  par  l'abordage,  et 
qu'en  outre  la  contestation  fût  jugée  par  le 
tribunal  le  plus  rapproché  du  lieu  où  l'événe- 
ment est  arrivé,  comme  étant  celui  qui  peut 
le  mieux  vérifier  et  apprécier  les  faits;  —  \t- 
tendu  que  ces  dispositions  de  la  loi,  en  impo- 
sant bien  clairement  aux  réclamants  en  ma- 
tière d'abordage,  dans  un  lieu  où  le  capitaine 
a  pu  agir,  l'obligation  de  procéder  dans  ce 
lieu  même  et  non  ailleurs,  ont  pour  consé- 

Î[uence  forcée  de  créer  audit  lieu,  pour  les  dé- 
endeurs,  présents  ou  absents,  un  domicile  lé- 
gal, substitué,  pour  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  au  domicile  réel  ;  —  Attendu  que  le  ca- 
pitaine Ravilly  se  trouvait,  à  Saint-Denis, 
dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir  ;  que,  le  diman- 
che 11  février,  il  a  provoqué  la  nomination 
d'experts  chargés  de  constater  les  avaries 
éprouvées  par  son  navire  $.  que,  le  lundi  12,  il 
a  fait  dépôt,  au  greffe  du  tribunal  de  Saint- 
Denis,  de  son  rapport  de  mer,  en  date  du  10 
du  même  mois,  signalant  le  dommage  occa- 
sionné à  son  navire  Cambronne  par  l'abordage 
du  Bùêfttte*et-Péeoul  ;  qu'il  a  protesté  en  même 
temps  contre  le  capitaine  Labbé  et  l'arme- 
ment dudil  navire  et  signifié  cette  protesta- 
tion, enregistrée  à  Saint-Denis,  le  13  février, 
au  cosignataire  du  Bissette-et-Pécoul  et  au 


que  nous  rapportons»  avait  rendu  une  décision  cou* 
traire  te  là  nev.  1840  (Vol.  1841.2.80),  et  la  doctrine 
que  «Hisserait  ce  premier  arrêt,  appuyée  de  l'opinU» 
de  M.  Pardessus»  Droit  toittm*,  n.  1858,  a  été  em- 
brassée depuis  par  M.  Sibille,  Juriip.  ti  dtctrimt  en 
mat.  (Paèordagr,  peg.  968,  n,  80&,  et  par  M.  C*u- 
mont,  en  son  Diction*,  de  droit  eomr*.  mmrit., 
v«  Abordage,  tu  85»  —  La  Cour  de  Caen  a  auasi 
décidé,  par  un  arrêt  du  1"  00t.  1848  (Vol.  184». 
2.87),  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  abordage  pouvait  aire  portée  facultativement 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  te  siaiatre  eat  arrivé, 
par  te  motif  que  ce  lieu  devrait  être  considéré  comme 


parquet  du  procureur  impérial  ;— Mais  attendu 
qu'au  lieu  de  saisir  de  sa  réclamation  le  tribu- 
nal de  Saint-Denis,  jugeant  commercialement, 
seul  compétent  pour  en  connaître,  il  s'est 
borné  à  faire  procéder,  devant  un  juge  com- 
mis à  cet  effet  par  ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent dudit  tribunal,  à  une  enquête  à  Telnet  de 
rechercher  et  constater  les  causes  et  le  résul- 
tat de  l'abordage  survenu  entre  les  navires 
Cambronne  et  Bistette-et-Pécoul,  dans  laquelle 
enquête  n'ont  été  entendus  que  les  témoins 
de  son  choix,  cités  par  lui-même  ;  qu'ensuite, 
sur  sa  requête,  exposant  que  le  capitaine  Labbé 
avait  quitté  la  rade  de  Saint-Denis  dès  le  10 
février,  et  que,  sur  citation  faite  à  M.  Bodter 
fils  comme  consignataire  du  navire  Bù$ette-et* 
Péeoml,  d'être  présent  à  l'enquête  de  ce  der- 
nier, il  avait  décliné  cette  qualité;  que  dès 
lors  il  était  évident  que  l'armement  dudit  na- 
vire n'était  pas  représenté  a  La  Réunion,  il  1 
obtenu  jugement,  en  date  du  19  février,  lai 
donnant  acte  de  ce  qu'il  persistait  et  déclarait 
entendre  se  réserver  tous  sec  droits  contre 
l'armement  du  navire  BU»ette*ei-Pécoul9  pour 
poursuivre  au  domicile  des  armateurs  audit 
navire  la  réparation  du  préjudice  causé  à  l'ar- 
mement du  navire  Cambronne  par  suite  de  l'a- 
bordage du  10  fév.  1855;  que  c'est  ainsi  etea 
vertu  de  ces  réserves  que  l'affaire  a  été  enfin 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  da  Ha- 
vre, par  exploit  en  date  du  18  août  1855;— At- 
tendu que  cette  procédure,  tout  à  fait  irréire- 
lière,  aurait  pour  effet  de  prolonger  arbitraire- 
ment, à  raison  des  délais  de  distance,  le  délai 
d'un  mois  impérativement  fixé  par  l'art.  43ti, 
Cod.  comm.,  pour  former  une  demande  en  jus- 
tice, en  matière  d'abordage,  dans  le  lieu  où  le 
capitaine  a  pu  agir;  qu'en  outre,  elle  pourrait 
mettre  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  dans 
le  cas  d'ordonner,  pour  vérifier  les  faits,  une 
contre  enquête  à  l'enquête  faite  devant  le  tri- 
bunal civil  de  SuDenis,  contrairement  à  tous 
les  principes,  qui  veulent  que  l'enquête  et  la 
contre-enquête  ne  puissent  être-  valablement 
faites  que  devant  le  même  tribunal  et  après 
qu'il  a  été  saisi  de  la  demande;— Attendu  que 
le  départ  du  capitaine  Lobbé  et  l'absence  de 
représentant  de  l'armement  Biuette-vt-Pécud 
à  baint -Denis  ne  pouvaient  pas  changer  la 
compétence  territoriale  telle  qu'elle  résulte  im- 
plicitement des  dispositions  de  loi  déjà  citée» 


lieu  de  pateatent,  dans  le  sens  des  dispositions  neeo- 
troaneltes  deftrt.  4*Q»  Cod.  proe»,  rëatfoemrnt  à 
la  compétence.  Mais  ce  point  de  vue  n'a  pas  été 
admis  par  l'arrêt  ci-deSsus,  Du  reste,  la  décision  de 
cet  arrêt  vient  justifier  les  doutes  qae  nous  artoos 
émit  en  rapportant  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen.  —  fia  ee  qui  touche  le  cas  d'abordage  arrifé 
sur  on  fleuve  eu  une  rivière,  il  a  été  jugé  par  «a 
arrêt  de  la  Goar  de  Nîmes  du  32  mai  4S65  (Val. 
4 855.2. 77* -P.  ft8&H2,l&8)f  dans  le  ta»  de  la  dé- 
cision d*desras,  que  l'action  était  de  la  compétcfioe 
du  tribunal  du  domicile  da  défendeur,  a  Iteciusiff 
du  trfeoDaWu  Béa  ou  laaiafeue  tôt  antre. 


(m) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(SÔ5H337 


en  matière  d'abordage;  —  Se  déclare  incom- 
pétent, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Ravilly  et  Braheix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  est,  en  principe,  toujours 
compétent;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  art. 
435  et  436,  Cod.  comm.,  une  attribution  ex- 
clusive au  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'abordage;  que  ces  articles  statuent  sur  les  ré- 
clamations et  protestations  qui  doivent  être 
faites,  mais  ne  contiennent,  ni  dans  leur  let- 
tre ni  dans  leur  esprit,  aucune  dérogation  au 
principe  posé  par  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.; 
—Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant,  dit  que  l'action  était  compétem- 
ment  portée  devant  le  tribunal  du  Havre,  etc. 

Du  23  nov.  4857.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
Cond.,  M.  Jolibois,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Deschamps  et  Desseaux. 

SCELLÉS.— Dépositaire.— Domicile. 

Le  juge  des  référée  peut,  $ur  la  demande 
d'un  héritier ,  ordonner  que  les  scellée  seront 
apposés  au  domicile  d'une  personne  qui  se 
trouve  dépositaire  de  valeurs  appartenant  au 
défunl.(Coù.  proc,  907.)  (1) 
fUMais,  en  un  tel  cas,  la  levée  des  scellés 
doit,  sur  la  réclamation  de  celle  personne, 
être  ordonnée  sans  délai  par  le  juge,  qui  peut 
commettre  un  notaire  pour  faire  V inventaire 
des  valeurs  appartenant  au  défunt,  à  Fin- 
$tant  de  la  levée  des  scellés,  et  les  garder  en 
dépôt  dans  son  élude  jusqu'à  ce  que  la  re- 
mise en  puisse  être  faite  d  qui  de  droit* 
(Bureau— C.  Vasseur.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  les  conclusions  principa- 
les :  —Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de 
la  cause  qu'après  le  décès  de  Paul  Vasseur, 
au  Havre,  l'appelant,  son  exécuteur  testa- 
mentaire, s' étant  rendu  d'Arrab  où  il  babite, 
dans  la  ville  du  Havre,  pour  assister  à  l'in- 
ventaire, aurait  fait  connaître  qu'en  sa  qua- 
lité de  mandataire  du  défunt,  dont  il  gérait 
les  affaires,  il  était  détenteur  de  titres  et  de 
valeurs  appartenant  a  ce  dernier,  et  s' éle- 
vant à  «ne  somme  considérable  ;  que,  par 
suite  de  cette  déclaration,  l'intimé,  agissant 
du  chef  de  sa  femme,  demeurant  avec  lui  à  Ber- 
tbonval,  sœur  de  Vasseur,  et  habile  à  se  por- 
ter son  héritière,  s'est  pourvu  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  d'Ârras,  a  l'effet 
de  faire  apposer  les  scellés  en  la  demeure  de 
l'appelant,  alors  absent;  que,  sur  cette  re- 
quête, est  intervenue  une  ordonnance  en 

(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêts  des 
Cours  de  Bourges  du  17  janv.  1851  (Vol.  1851.2. 
304)  et  de  Rouen  du  9  janv.  18A1  (Palais,  année 
1841,  tenu  !•*,  pag.  300). — Mais  l'opinion  contraire 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d* Amiens 
do  6  déc.  1811  (Collect.  nouv.  8.2.590),  et  elle  est 
enseignée  par  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc,  n.  3067  fer.  *—  V.  aussi  M.  Rodière,  Proc. 
Hv„  ton.  3,  pag.  896. 
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vertu  de  laquelle  le  juge  de  paix  a  procédé  à 
l'apposition  des  scellés  sur  les  deux  portes 
du  cabinet  où  l'appelant  renferme  tous  ses 
papiers  et  dont  il  avait  emporté  la  clef;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  où  l'ab- 
sence de  l'héritière  et  du  dépositaire  Bureau 
imposait  plus  impérieusement  les  précautions 
de  nature  à  empêcher  tout  détournement,  le 
président,  appelé  à  statuer  ainsi  dans  un  cas 
d'urgence,  a  pu,  en  appréciant  les  faits  et  la 
situation  respective  des  parties,  prescrire,  en 
référé,  une  mesure  conservatoire  et  purement 
provisoire,  sauvegardant  tous  les  intérêts,  et 
qui  s'est  accomplie  dans  les  conditions  corn* 
mandées  par  l'état  même  des  choses,  non- 
seulement  sans  protestations  de  la  part  de  la 
dame  Bureau,  mais  au  contraire  avec  son 
assentiment  et  sur  ses  indications;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  réformer  une  décision 
dont  l'opportunité,  dans  la  conjoncture  où 
elle  a  été  rendue ,  paraît  suffisamment  jus- 
tifiée. 

En  ce  qui  touehe  les  conclusions  subsidiai- 
res :— Attendu  que  les  parties  s'accordent  à 
reconnaître  que  l'appelant  doit  être  affran- 
chi, sans  retard,  de  l'entrave  que  le  maintien 
des  scellés  sur  ses  papiers  apporte  à  la  ges- 
tion de  ses  affaires  personnelles  ou  des  inté- 
rêts qui  lui  sont  conûés,  tout  en  assurant 
l'effet  de  la  mesure  qu'avait  dictée  la  néces- 
sité de  garantir  les  droits  des  héritiers  lé- 
gaux du  défunt;— Par  ces  motifs,  confirme  an 
principal  l'ordonnance  de  référé  du  10  de  ce 
mois;  —  Et  statuant  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires, ordonne  la  levée  des  scellés;  dit 
qu'il  y  sera  procédé  en  présence  des  parties 
intéressées  ou  de  leurs  représentants,  et  de 
IIe  Hirache,  notaire  à  Arras,  commis  à  cet 
effet  par  la  Cpur,  lequel  retirera,  en  en 
dressant  inventaire,  les  titres,  valeurs  mobi- 
lières et  autres  pièces  appartenant  à  la  suc- 
cession de  Paul  Vasseur,  et  qu'il  conservera 
en  dépôt  dans  son  étude,  pour  être  ultérieure- 
ment délivrés  à  qui  de  droit,  a  la  charge  par 
l'intimé,  en  la  qualité  qu'il  agit,  défaire,  con- 
formément à  son  offre,  l'avance  des  frais  né- 
cessaires pour  ces  opérations,  etc. 

Du  30  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Douai.—  V 
ch.— Pr&.,  M.  de  Moulon,  p.  p. — Concl.,  M, 
Dupont,  1"  av.  gén. —  PL,  Mm.  Jules  Leroy 
et  Dupont. 


ÉTABLISSEMENTS  INCOMMODES  ou  INSALU- 
BRES. —  SUPPMSHON.—  RbCOVBS.  —  MlNISTAK. 

—  Consul  d'Etat.  —  Autorisation.  —  Ritaait. 

Cest  devant  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  non  devant  te  conseil  d'Etat,  que  doi- 
vent être  portés  tes  recours  contre  Us  arrêté»  par 
lesquels  les  préfets  prononcent  la  suppression  d'é- 
tablissements dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
de  2*  classe  antérieurement  autorisés,  ou  retirent 
l'autorisation  accordée.  (Décr.  15oct.48i0,  art.  7.) 

L'autorisation  donnée  par  le  préfet  d  la  con- 
struction d'un  établissement  incommode  ou  insalu- 
bre de  V  classe  ne  peut  être  retirée  par  lui  avant 
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qu'aucun  inconvénient  se  soit  manifesté,  e\  avant 
même  que  rétablissement  ait  été  construit,  sous 
prétexte  que  les  conditions  auxquelles  cette  auto- 
'  risation  avait  été  soumise,  n'offraient  pas  des  garan- 
ties suffisantes  contre  tes  inconvénients  qui  devaient 
résulter  audit  établissement. 
(Boiiet.) 
Le  sieur  Boiiet  a  été  autorisé  par  un  arrêté  du 
préfet  de  l'Allier,  eu  date  du  18  fév.  4852,  à  con- 
struire un  four  à  chaux  près  de  la  route  impériale 
n°  7,  au  point  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  l'arrêté. 
En.  1853,  il  demanda  l'autorisation  d'établir  un  nou- 
veau four.  Les  iogénieurs  appelés  à  donner  leur 
«ris  furent  amenés,  par  suite  d'une  fausse  appré- 
ciation des  distances  figurées  au  plan,  à  considérer 
.  le  premier  four  comme  ajant  été  établi  contraire- 
ment- aux  conditions  de  l'acte  d'autorisation.  En 
conséquence,  le  préfet,  en  autorisant  le  sieur  Boi- 
iet, par  un  nouvel  arrêté  du  22  juin  1859,  à  con- 
struire un  second  four  à  une  distance  de  la  route 
qui  ne  pourrait  être  moindre  de  80  mètres,  pre- 
scrivit la  translation  du  premier  à  la  même  distance. 
Le  sieur  Boiiet,  considérant  celte  prescription 
comme  une  condition  de  la  nouvelle  autorisation 
qui  lui  était  accordée,  préttra  renoncer  au  bénéfice 
de  cette  autorisation  plutôt  que  de  se  soumettre  à 
.  ladite  condition.  Un  troisième  arrêté  préfectoral , 
en  date  du  48  mars  1856,  rapporta  l'autorisation 
contenue  dans  celui  du  22  juin  1853  et  ordonna  en 
même  temps  la  suppression  du  premier  four  pour 
Inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  il  avait 
été  autorisé. 

Le  sieur  Boizet  a  demandé  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  l'annulation  de  cet  arrêté. 
Mais  le  ministre,  par  une  décision  du  21  oct  1850, 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  ce  re- 
cours. 

Pourvoi  tant  contre  l'arrêté  préfectoral  du  18 
ma»  1856  que  contre  la  décision  ministérielle  du  21 
octobre  suivant. 

NapoLbojv,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct,  1790 1 
—  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  l'ordonnance 
royale  du  14  janv,  1815  et  le  décret  du  25  mars 
1852  ;— Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juill.  1818, 
qui  place  les  fours  à  chaux  dans  la  2*  classe  des 
ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes  ;  — 
Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la 
décision  par  laquelle  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  le  recours  du  sieur 
Boizet  : — Considérant  que  l'art.  7  du  décret  du  15 
oct.  1810  n'autorise  les  industriels  à  se  pourvoir  di- 
rectement devant  le  conseil  d'Etat  que  contre  les  ar- 
rêtés des  préfets  qui  accordent,  sous  des  conditions 
qu'ils  contestent,  l'autorisation  d'établir  des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  de  2*  classe; 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  désigne  l'autorité  à 
.  laquelle  doivent  être  soumis  les  recours  formés  con- 
tre les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  prononcent  la 
[  suppression,  d'établissements  de  2fl  classe  antérieure- 
ment autorisés,  ou  retirent  des  autorisations  ac- 
cordées;—Considérant  que  les  recours  contre  les  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets  doivent  être  portés  devant 
les  ministres,  lorsque  aucune  disposition  législative 
n'attribue  à  une  autre  autorité  le  pouvoir  de  statuer 
sur  ces  recours  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par 
la  décision  attaquée,  notre  ministre  du  commerce 
s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  le  re- 
cours formé  par  le  sieur  Boizet  contre  l'arrêté  du 
préfet  de  l'Allier  du  18  mars  1856; 


$ur  les  conclusions  tendant  à  rapirataipu  de IV 
rêté  du  préfet  :— En  ce  qui  touche  la  disposition  4e 
l'arrêté  qui  prescrit  la  suppression  du  four  établi  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'arrêté  du  13 
fév.  *852  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  do  F^t  de 
l'Allier  du  13  fév.  1852,  qui  autorise  le  sUr  Boiiet 
à  établir  un  four  a  chaux  dans  le  dos  dit  des  W 
gnes,  n'avait  point  fixé  la  distance  qui  devrait  ié> 
rer  le  four  de  la  route  et  n'avait'  fixé  aucune  autre 
condition;  que,  dès  Ion,  c'est  a  toit  que  le  préfet 
de  l'Allier  a,  par  son  arrêté  du  18  mars  1856,  or- 
donné la  suppression  de  .ce  four,  par  le  motif  qu'il 
aurait  été  établi  dans  des  conditions  contraires  va 
principales  dispositions  de  l'arrêté  du  13  (evf  185!, 
et  notamment  sur  un  point  trop  rapproché  de  b 
route;  que,  d'ailleurs,  il  ne  résotte  pas  de  Pinstroe- 
tion  que  le  maintien  du  four  dans  sa  situation  ac- 
tuelle présente  aucun  danger  de  nature  à  flaire  pro- 
noncer la  suppression  de  cet  établissement; 

Bn  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  qui 
retire  au  sieur  Boiiet  l'autorisation  d'établir  un  «* 
veau  four  et  de  réédifler  le  premier  a  une  distance 
de  80  mètres  de  la  roule  impériale  n#  1  ;— Con» 
dérant  que  le  préfet  de  l'Allier  a  retiré  an  sieur 
Boiaet  l'autorisation  accordée  par  l'arrêté  du  25  juin 
1855,  et  dont  celui-ci  n'avait  pas  encore  usé,  en  je 
fondant  sur  ce  que  les  conditions  prescrites  par  le- 
dit arrêté  n'offraient  par  de  garanties  suffisante 
contre  les  inconvénients  qui  devaient  résulter  de  Pei- 
ploitation  des  fours  à  chaux  ; — Considérant  que  le 
bénéfice  de  l'autorisation  était  acquis  au  sieur  Boi- 
zet, et  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  la  reti- 
rer avant  qu'aucun  inconvénient  se  fnt  manifesté  et 
avant  même  que  les  fours  à  chaux  fussent  cov 
struits;  que,  si  les  propriétaires  ou  habitants  va- 
tins  croyaient  devoir  s'opposer  à  l'établissement  dé- 
dits fours  à  chaux,  Us  avaient  la  faculté  de  porter 
leur  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à  l'arc  7  du  décret  du  15  oct.  1811; 
que,  Mes  lors,  en  rendant  ledit  arrêté,  le  préfet  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs:  -~  Art  !"•  b 
décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  ducoo- 
merce  et  des  travaux  publics  du  2i  oct.  1850  et 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Allier  du  19  mars  précédât 
sont  annulés. 

Du  16  juill.  1857.— Cons.  d'Etat.— £«??.,  M.  A* 
coc— jR.,  M.  Du  four. 


PENSION.  —Liquidation.  —  Rbteh  m. 
Le  %  5  de  l'art.  18  de  la  toi  du  9  Juin  1853,  t*> 
près  lequel  les  pensions  des  fonctionnaires  qn'etle 
appelle  d  titre  nouveau  au  bénéfice  de  la  retraite  et 
auxauets  elle  impose  des  retenues,  doivent  tors  li- 
quidées pour  le  temps  pendant  léqmt  il»  atmt 
subi  la  retenue,  ne  distingue  pas  si  U  retenus  s  èé 
subie  avant  ou  après  le  1"  jantu  1854,  époqm  ée 
ta  mise  à  exécution  de  cette  loi*  — *  Ainsi,  U  fsv- 
tionnaire  qui  remplissait  alors  des  fonctions  non 
sujettes  à  retenue  jusque-là ,  peut  faire  compte, 
pour  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  cette  fa 
est  venue  lui  donner  droit,  non-seulement  ses  strxi- 
ces  postérieurs  au  1er  janv,  1854,  mais  eum 
ceux  qu'il  aurait  rendus  antérieurement  dans  fs* 
très  fonctions  sujettes  à  retenue. 
(Gaulthier.) 
Le  sieur  Gaulthier,  après  avoir  éûf  employé  pen- 
dant environ  20  ans  dans  l'administration  despote* 
et  dans  celle  des  contributions  ityiirectê*,  et  avoir 
subi  sur  son  traitement  la  retenue  établie  en  vue  de 
la  retraite,  fut  nommé,  en  ^§18,  aux  guetta*  de 


(308) 


fai$  et  Décision*  diverses. 


(t»»h-8M 


percepteur  des.  contribpJions  directs  f  qui  alors; 
n'admettaient  ni  retenue  ni  pension  de  retraite,  et 
il  exerçait  encore  ces  dernières  fonctions  lors  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui  vint 
leur  appliquer  la  règle  générale  concernant  la  re- 
traite. Iî  fut  mis  à  la  retraite  en  1856.  Un  décret 
du  31  janv.  1857  lui  concéda  une  pension  pour  Ixl 
ans  10  mois  et  21  jours  de  service;  mais  il  ne  lui 
fut  tenu  compte,  dans  la  liquidation  de  cette  pen- 
sion, que  de  2  ans  et  11  jours  de  services  postérieurs 
au  1"  janv.  1854. 

Pourvoi  par  te  sieur  Gaolthier.  Il  a  soutenu 
qu'ayant  supporté  les  retenues  pendant  plus  de  20 
aimées,  a  raison  des  fonctions  qu'il  a  exercées  tant 
dans  radnimBtration  des  postes  que  dans  celle  des 
contributions  indirectes,  il  y  a  lieu  de  lui  compter 
non-seulement  pour  la  constitution  du  droit,  mais 
aussi  pour  la  liquidation  de  la  pension,  tous  les  ser- 
vices à  raison  desquels  il  avait  été  assujetti  ù  des 
retenues,  aussi  bien  avant  que  depuis  la  mise  à  exé- 
cution de  ht  toi  du  9  juin  1853. 

If.  le  ministre  des  finances  a  soutenu  qu'en  ac- 
ceptant les  fonctions  de  percepteur,  alors  non  sujet- 
tes à  retenue,  te  sieur  Gaulthier  aurait  renoncé  au 
droit  de  réclamer  ultérieurement  la  rémunération 
de  ses  services  antérieurs  pour  lesquels  la  retenue 
avait  été  subie;  que  la  loi  du  9  juin  1853,  en  sou- 
mettant les  percepteurs  à  l'obligation  de  subir  la 
retenue  à  partir  du  1"  janv.  1854,  les  admet,  à 
titre  nouveau,  au  bénéfice  de  la  retraite  pour  ceux 
de  leurs  services  qui  seraient  postérieurs  à  cette 
époque  ;  mais  que  cette  admission  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  faire  revivre  un  droit  ancien  depuis 
longtemps  éteint  ;  que  l'esprit  de  cette  loi,  notam- 
ment de- son  art.  18,  a  été,  au  contraire,  de  distin- 
guer la  dette  du  passé  de  celte  de  l'avenir,  en  res- 
pectant les  droits  acquis,  mais  en  ne  cpncédant  au- 
cun droit  nouveau  que  peur  les  services  postérieurs 
à  sa  promulgation. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  9  juin  1853,  art. 
18;  —  Considérant  qu'avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  les  fonctionnaires  et  employés 
assujettis  à  retenues  avaient  le  droit  de  faire  comp- 
ter, pour  la  liquidation  de  leurs  pensions,  tous  les 
services  admissibles  à  raison  desquels  ils  avaient 
subi  la  retenue  ;  —  Considérant  que  le  S  5  de  Paru 
18  de  cette  loi  a  eu  pour  but  de  faire  jouir  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  appelés  à  tftre  nouveau  au 
bénéfice  de  la  retraite  et  auxquels  elle  impesait 
des  retenues,  de  l'avantage  de  faire  valoir,  pour 
constituer  leur  droit  à  pension,  les  services  anté- 
rieurs pour  lesquels  ils  n'avaient  pas  subi  la  rete- 
nue ;  mais  que  ni  ce  paragraphe,  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  du  9  juin  1853,  n'ont  exclu  de 
la  liquidation  les  services  antérieurs  qui  avaient 
donné  lieu  à  la  perception  d'une  retenue;  que,  loin 
de  prononcer  cette  exclusion,  le  $  5  de  Part.  18 
porte  que  les  pensions  des  fonctionnaires  auxquels 
il  s'applique  seront  liquidées  pour  le  temps  pendant 
lequel  ils  auront  subi  la  retenue,  et  qu'il  ne  distin- 
gue  pas  si  la  retenue  a  été  subie  avant  ou  après  le 
1er  janv.  1854;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Gaul- 
thier est  fondé  à  demander  que  sa  pension' soit  liqui- 
dée  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  assu- 
jetti à  retenue,  soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment au  l,r  janv.  1854  :— Art.  ltr.  Notre  décret  du 
31  janv.  1857  est  rapporté  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  a  fixé  à  152  fr.  la  pension  concédée  *au 
sieur  Gaulthier  ;  —  £rt.  2.  Le  sieur  Gaulthier  est 
renvoyé  devant  npjre  ministre  des  finances  pour  être 


sa  pension  liquidée  pour  tout  le  temps  pendent  le> 
quel  il  a  subi  la  retenue,  tant  avant  que  depuis  If 
l-r  janv.  d854. 

Du  23  juiU.  1857.  —  Cous.  d'Etat*  —  flam, 
M.  L'Hôpital.  —  PL%  M.  Reverchoij. 

PRÉFET.— Conseil  municipal.— Suspension. 

Vart.  *8  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes 
duquel  les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspen- 
dus par  le  préfet,  n'assujettit  à  aucune  condition 
te  droit  qu'il  confire  à  ce  fonctionnaire  et  lui  laisse 
Cappréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  ce 
droit  doit  être  exercé. 

(Collard  et.  autres.) 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Mards-en-Othe  a 
été  suspendu  par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube, 
en  date  du  21  avril  1857.  Le  sieur  Collard  et  plu- 
sieurs autres  membres  du  conseil  se  sont  pourvus 
contre  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que 
le  préfet  avait  prononcé  la  suspension  sans  rooiiJb, 
ou  tout  au  moins  sans  motifs  sérieux  ou  légaux. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1855  (art 
18);  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  13  de 
la  loi  susvisée,  les  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet;  que  cet  article  n'assujettit 
à  aucune  forme  ou  à  aucune  condition  Pexercice  du 
droit  qu'il  confère  à  ce  fonctionnaire,  et  qu'il  lui  a 
laissé  l'appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles 
ce  droit  doit  être  exercé;  qu'ainsi,  en  suspendant  le 
conseil  municipal  de  Saint-Mards-en-Othe,  le  préfet 
de  PAube  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1". 
La  requête  des  sieurs  Collard  et  consorts  est  rejetée. 

Du  25  juin  1857.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.9  M. 
L'Hôpital.  —  PU,  M.  Dubeau. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Indemnité  pwUublb.  — 
Chemin  db  fer. — Travaux  PiiPABATones. 

Les  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  le 
préfet  a  autorisé"  Us  ingénieurs  et  agents  S  une 
compagnie  de  chemin  4e  fer  À  pénétrer  pour  pro- 
céder aux  éludes  de  la  ligue,  ne  sont  pas  fondes  à 
prétendre  que  V indemnité  à  laquelle  ils  peuvent 
avoir  droit  doit  être  préalable*  (Cod.  Nap.,  545;  L. 
5  mai  1841,  art.  53.)  (1) 
(Gougeon<— C.  Comp.  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  lois  du  28  sept.  1791, 
du  28  pluv.  an  8  et  du  16  sept  1807;— Vu  Paru 
53  de  la  loi  du  8  mai  1841  ;  —  Sur  les  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  agents  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oaest  ne  pou- 
vaient, sans  qu'il  eût  été  payé,  au  sieur  Gougeon 
une  indemnité  préalable,  procéder  sur  sa  propriété 
aux  éludes  de  la  ligne  de  Rennes  à  Brest  :— Con- 
sidérant que,  par  arrêté  du  15  juin  1855,  le  pré- 
fet d'IUe-et-Vilaine  a  autorisé  les  ingénieurs  et  agents 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à 
entrer  dans  les  propriétés  particulières  pour  procé- 
der aux  éludes  de  la  ligne  de  Rennes  à  Brest  ;— 
Considérant  qu'il  n'est  dû  d'indemnité  préalable  que 
dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'il 
ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  d'une  occupation 
temporaire  de  terrains  pour  procéder  aux  études 
de  la  ligne  de  Rennes  à  Brest  ;  qu'ainsi,  le  sieur 

(1)  V,  anal,  pour  le  cas  d'extraction  de  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics,  les  décisions  et  au- 
torités indiquées  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Travaux  publics,  n.  30  et  31. 
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Gougeon  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ladite  compa- 
gnie devait,  avant  de  (aire  procéder  à  ces  études  sur 
sa  propriété,  lui  payer  une  indemnité  préalable  ;... 
—Art  1".  La  requête  dn  sieur  Gougeon  est  rejetée. 
Du  28  juill.  1857.— Cons.  d'Etat— flapp.,  M.  de 
Belbeut— PL,  MM.  Rendu  et  Reverchoo. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tiansactior.  —  Iwai- 


La  transaction  intervenue  entre  un  entrepre- 
neur de  travaux  publies  et  Us  ingénieurs,  relati- 
vement au  compte  des  travaux,  ne  constitue  qu'un 
simple  projet  et  ne  peut  lier  l'administration,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure» (Décr.  7  fruct  an  12,  art  13  et  14*) 
(Pelet) 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  l'art  70  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  ensemble  l'art  SA,  $  3,  des 
clauses  et  conditions  générales;...  —  Vu  la  loi  du 
28  plu?,  an  8  ;  —  Sur  les  conclusions  tendant  à 
l'allocation  d'une  somme  de  18,145  fr.  96  c,  en 
eiécution  de  la  transaction  qui  serait  intervenue 
entre  l'administration  et  le  sieur  Pelet,  et  qui  au- 
rait un  caractère  définitif:  —  Considérant  que.  la 
pièce  produite  pour  le  sieur  Pelet,  comme  consti- 
tuant une  transaction  définitive  entre  lui  et  l'admi- 
nistration, n'est  revêtue  que  de  sa  signature,  et  ne 
porte  la  signature  d'aucun  ingénieur;  que  d'ail- 
leurs, alors  même  qu'elle  eût  été  signée  par  les  in- 
génieurs, elle  ne  constituerait  qu'un  simple  projet 
qui  n'aurait  pu  lier  l'administration  qu'autant  qu'il 
eût  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  les  in- 
génieurs, d'après  les  art  13  et  14  du  décret  du  7 
fruct  an  12,  n'étant  autorisés  à  dresser  que  des 
décomptes  provisoires;— Considérant  que  le  projet 
dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  soumis  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  :—  Art  1".  La  requête  du 
sieur  Pelet  est  rejetée* 

Du  25  juin  1857.— Cons.  d'Etat— Rapp.,  M.  Car- 
don de  Sandrans.-— PL,  M.  Delaborde. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.   —  Contubction 
MOBiLiàBi.— Avocat.— Avoué.— Notaiu.— Huis- 
i   sœb. 

Le  local  affecté  au  cabinet  de  travail  d'un  avocat, 
à  V étude  Sun  avoué,  cTun  notaire  ou  d'un  huissier, 
est  assujetti  à  la  contribution  mobilière  lorsqu'il 
fait  partie  de  r habitation  personnelle,  (LL.  26 
mars  1831,  art  8,  et  21  avr.  1852,  art.  17.)  (1) 
(Ville  de  Caen  —  C.  Marc) 
Par  divers  arrêtés  du  27  déc.  1856,  le  conseil  de 
préfecture  du  Calvados  a  accordé  à  plusieurs  avocats, 
avoués,  notaires  et  huissiers,  décharge  de  la  contri- 
bution mobilière  relativement  au  local  où  se  trouvent 
établis  leurs  cabinets  ou  études,  sur  le  motif  que 
l'art  17  de  la  loi  du  21  avril  1832  n'assujettit  à  cette 

(1)  Le  conseil  d'Etat  s'était  déjà  prononcé  en  ce 
sens  le  20  mars  1852  (Vol.  1852.2.384).— Mais  il 
en  est  autrement  quand  le  local  affecté  à  l'exercice 
de  la  profession  est  distinct  et  séparé  du  bâtiment 
servant  à  l'habitation  personnelle  :  Cons.  d'Etat  22 
mars  1855  (Vot  1855.2.652).  —La  solution  admise 
ici  par  le  conseil  d'Etat,  combattue,  comme  on  le 
verra  pins  loin,  par  de  puissantes  raisons  dévelop- 
pées par  M.  Trébulien,  avocat  et  professeur  sup- 
pléant à  la  faculté  de  droit  de  Caen,  était  également 
repoussée,  et  cela  est  remarquable,  par  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  elle-même,  dont 
nous  reproduisons  plus  loin  les  observations. 


contribution  que  les  parties  de  haâmeutsernatè 
l'habitation  personnelle. 

La  ville  de  Caen  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  tous  ces  arrêtes;  soutenant  que  les 
cabinets  de  travail  ou  études  des  réclamants  de- 
vaient être  considérés  comme  faisant  partie  de  ko 
habitation,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1882* 

La  thèse  contraire  a  été  soutenue  pour  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi,  dans  un  mémoire  de  M.  Trt- 
butien,  professeur  suppléant  à  la  facullé  de  droit 
de  Caen, dont  nous  extrayons  les  passages  suivants: 
—  •  Il  s'agit  de  savoir  si  le*  avocats  et  les  antre 
patentables  du  tableau  G  de  la  loi  du  18  mai  1856 
sont  soumis  aux  règles  générales  communes  à  tuas 
les  patentables,  et  s'ils  peuvent,  par  une  coreéqnenoe 
forcée,  invoquer  à  leur  tour  les  dispositions  de  ces 
lois,  ou  si,  au  contraire,  ils  doivent  être  soumis  à 
un  régime  exceptionnel.  Ainsi  posée,  la  questionne 
peut  être  douteuse  et  le  conseil  d'Etat  l'a  toqjons 
résolue  en  ce  sens,  qu'à  moins  d'une  dérogation  ex- 
presse dans  la  lot  spéciale,  tout  patentable»  par  « 
fait  seul  qu'il  est  patentable,  est  régi  par  les  dispo- 
sitions générales  de  la  législation  sur  les  patentes.  - 
Par  exemple,  le  conseil  n'a  fait  nulle  difficulté  de  dé- 
cider que  tous  les  patentables  dn  tableau  G  de  la  M 
du  18  mai  1850  devaient  prendre  une  formule  de  at- 
tente, bien  que  la  loi  du  18  mai  1850  n'en  pariât  pas, 
et  ce,  par  application  de  la  loi  générale  dn  25  air. 
18&a.  (Arrêt  du  18  nov.  1852,  S-V.  1852.2.703.)- 
Le  conseil  a  encore  décidé,  toujours  par  application 
de  la  même  loi,  que  le  droit  proportionnel  de  at- 
tente des  avocats  devait  être  calculé,  non  sur  te  loyer 
admis  pour  base  de  leur  cote  mobilière,  mais  sur  le 
loyer  réel  (Arrêt  du  2&  juill.  1852,  S.-V.  1853.1 
94).  —  Cette  jurisprudence  est  parfaitement  en- 
forme  aux  principes  généraux  du  droit  C'est  dont 
un  fort  mauvais  raisonnement  que  celui  qui  con- 
siste à  dire  que  la  loi  du  18  mai  1850  est  muette  sar 
la  question  :  c'est  précisément  parce  qu'elle  est 
muette  qu'il  faut  recourir  aux  principes  genénoi 
en  matière  de  patentes  pour  résoudre  la  difficulté, 
et  en  n'y  dérogeant  pas  expressément,  la  loi  du  18 
mai  1850  les  a  par  cela  même  virtuellement  consa- 
crés.—Le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  ap- 
pliquant aux  patentables  du  tableau  G  des  princi- 
pes généraux  certains  pour  les  autres  patentables, 
n'a  donc  fait  que  se  conformer  à  la  jurisprudence 
générale  du  conseil  d'Etat,  et,  de  plus,  il  a  surfin 
jurisprudence  spéciale  sur  la  question  même  qui 
s'agite  ici.— L'arrêt  du  conseil  du  22  mars  1855  (S* 
V.  1855.2.652  )  est  logique  et  ne  laisse  pas  de 
doute.  Il  en  laisse  d'autant  moins  qu'il  n'est  qu'ose 
nouvelle  et  logique  application  du  principe  général 
consacré  dans  les  espèces  ci-dessus  rappelées.  —  fia 
raison,  la  décision  de  cet  arrêt  se  justifie  pleine- 
ment. Pourquoi  les  lois  des  16  mars  1831  et  Si 
avril  1832  exemptent-elles  les  bâtiments  non  desti- 
nés à  l'habitation  et  affectés  au  contraire  à  l'exer- 
cice d'une  profession?  C'est  que  l'impôt  mobilières! 
assis  sur  l'habitation  considérée  comme  signe  et 
comme  mesure  de  la  richesse  mobilière  :  plus  ea 
est  riche,  plus  on  aime  en  général  le  confortai* 
et  le  luxe  dans  l'habitation.  Hais  les  bâtiments  qu'a 
n'occupe  que  parce  qu'on  exerce  une  industrie  spé- 
ciale, une  profession  déterminée,  qui  seraient  par- 
faitement inutiles  sans  cela,  et  qu'on  se  garderait 
bien  de  louer  à  des  prix  fort  élevés  dans  les  grandes 
villes,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  signe 
de  luxe,  ni  un  signe  de  richesse  mobilière  :  ib  se 
sont  qu'un  signe  de  IMmpoitanceoomineTCiale  ou  di 
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développement  de  l'industrie  professionnelle,  et  voilà 
pourquoi  ils  sont  assujettis  à  la  patente  et  non  à 
l'impôt  mobilier.  •—  Or,  an  avocat,  un  notaire,  un 
avoué,  un  huissier  occuperaient-ils  le  local  consa- 
cré à  leurs  études  s'ils  n'exerçaient  pas  leur  profes- 
sion ?  Là  est  toute  la  question,  et  la  réponse  n'est  pas 
douteuse  au  moins  dans  la  plupart  des  cas.  Pour- 
quoi donc,  en  raison,  une  différence,  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  écrite  textuellement  dans  la  loi,  entre  eux 
et  les  autres  patentables  1  C'est,  dit-on,  que  les  pa- 
tentables ordinaires  paient  à  la  fois  un  droit  fixe  et 
un  droit  proportionnel,  tandis  que  les  patentables 
du  tableau  G  ne  paient  qu'un  droit  proportionnel. 
Mais  il  est  facile  de  répondre  que  le  plus  ou  moins 
d'élévation  du  droit  n'a  aucune  influence  sur  la 
qualité  de  patentable  en  elle-même.  Cette  plus  ou 
moins  grande  élévation  est  basée  sur  l'idée  de  jus- 
tice qui  doit  présider  à  la  répartition  de  l'impôt  en- 
tre les  contribuables  ;  mais  qu'un  patenté  paie  plus 
ou  moins,  sa  qualité  de  patenté  n'en  reste  pas 
moins  ;  or  il  suffit  qu'elle  existe  pour  qu'il  tombe 
sous  l'application  des  principes  généraux  de  la  lé- 
gislation sur  les  patentes.  Aussi,  dans  son  arrêt  du 
22  mars  4855,  le  conseil  d'Etat  n'a  tenu  aucun 
compte  de  cette  prétendue  différence.— M.  le  maire 
de  Caen  et  ses  répartiteurs»  ne  pouvant  récuser  l'au- 
torité de  cet  arrêt,  veulent  au  moins  en  limiter  au- 
tant que  possible  la  portée  et  ils  veulent  en  restrein- 
dre l'application  à  l'hypothèse  unique  où  le  local 
servant  à  l'exercice  de  la  profession  est  situé  dans 
une  maison  distincte.  —  M.  le  directeur  des  con- 
tributions a  directement  et  nettement  combattu 
cette  distinction,  dans  son  avis  du  9  avr.  1857,  et 
a  fait  judicieusement  observer  qu'elle  était  inadmis- 
sible en  présence  de  l'art  17  de  la  loi  du  21  avr. 
1832,  qui  dit:  Les  parties  de  bâtiments  consa- 
crées à  C  habitation  personnelle  devront  être  seules 
comprises  dans  l'estimation  des  loyers,  et  qui  sup- 
pose par  conséquent  que  les  appartements  affectés  à 
l'exercice  de  la  profession  et  ceux  affectés  à  l'habi- 
tation sont  compris  dans  le  même  bâtiment,— Cette 
remarque  tranche  toute  difficulté,  et  pour  restituer 
à  l'arrêt  du  conseil  du  22  mars  1855  sa  véritable 
portée,  il  faut  en  revenir  à  cette  idée,  très-vraie 
d'ailleurs,  que  si  le  cabinet  ou  l'étude  sont  con- 
fondus nécessairement  avec  l'habitation,  ce  qui  est 
rare,  mais  ce  qui  se  voit  néanmoins  (par  exemple, 
si  un  même  appartement  sert  à  la  fois  de  cabinet, 
de  salon,  de  salle  à  manger,  et  même  de  chambre  a 
coucher  ou  que  les  pièces  se  commandent  nécessai- 
rement), il  y  aura  lieu  d'imposer  le  tout  à  la  cote 
mobilière;  mais  que  dès  que  la  distinction  sera 
possible,  dès  qu'il  y  aura  des  appartements  affectés 
à  l'usage  exclusif  de  cabinet  ou  d'étude  sans  con- 
testation possible,  il  y  aura  lieu  de  les  retrancher 
de  l'estimation  des  loyers,  qu'ils  soient  ou  non  dans 
le  même  corps  de  bâtiment.  • 

L'administration  des  contributions  directes,  con- 
sultée sur  le  pourvoi,  a  présenté,  dans  le  sens  de 
l'exemption,  les  observations  suivantes  : — «  La  loi 
fondamentale  sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, celle  du  8  niv.  an  7,  disposait  que  •  les  maga- 
•  sins,  boutiques,  auberges,  usines  et  ateliers  pour 
«  raison  desquels  les  habitants  paieraient  patente  », 
ne  devraient  pas  être  compris  dans  l'évaluation  des 
loyers  d'habitation  (art.  26).  Cette  disposition  a  été 
reproduite  dans  la  loi  du  26  mars  1881,  art.  8,  avec 
une  addition  pour  «  les  bâtiments  servant  aux  exploi- 
t  tations  rurales,  les  locaux  destinés  au  logement 
f  des  élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats,  et  aux 


c  bureaux  des  fonctionnaires  publics.  »— Ces  exemp- 
tions semblaient  donner  aux  répartiteurs  le  droit  de 
frapper  de  la  contribution  mobilière  tous  les  locaux 
qu'elles  ne  désignaient  pas,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient réellement  point  fait  partie  de  l'habitation.  Il 
en  résulta  des  irrégularités.  Aussi,  pour  prévenir 
toute  difficulté,  la  loi  du  24  avril  1832,  qui  règle  au- 
jourd'hui les  bases  delà  contribution  mobilière,  s'est- 
elle  abstenue  de  toute  définition  limitative  et  a-t-elle 
disposé  en  termes  généraux  et  absolus  que  c  les  par- 
c  ties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habitation  person- 
*  nelle  devront  seules'  être  comprises  dans  l'évalua- 
c  tion  des  loyers  »  (art.  17),  laissant  ainsi  aux  con- 
seils répartiteurs  et  aux  juges  des  réclamations  le 
soin  d'apprécier  quels  seraient  les  locaux  qui  de- 
vraient être  considérés  comme  dépendant  de  l'habi- 
tation. La  condition  du  paiement  de  la  patente 
reste,  dès  lors,  tout  à  fait  en  dehors  de  la  ques- 
tion.—Or,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ont  statué 
les  arrêtés  attaqués,  il  a  été  reconnu  que  les  locaux 
dont  il  s'agit,  bien  que  situés  dans  les  mêmes  corps 
de  bâtiments  que  les  habitations,  étaient  exclusive* 
ment  consacrés  à  l'exercice  de  la  profession.  Le 
conseil  de  préfecture  paraît  donc  avoir  fait  une  juste 
application  de  l'art  17  de  la  loi  de  21  avril  1832. 
S'il  avait  prononcé  en  sens  contraire,  il  se  serait  mis 
en  opposition  avec  l'esprit  aussi  bien  qu'avec  le  texte 
de  la  loi  :  car  il  est  évident  que  les  locaux  affectés 
à  l'exercice  de  la  profession  ne  peuvent  être  le  signe 
des  facultés  que  la  contribution  mobilière  a  pour 
objet  d'atteindre.  » 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  26  mars  1831  et 
21  avril  1832  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  local  où  le  sieur  Marc  a  établi  son 
cabinet  fait  partie  de  son  habitation  personnelle; 
que,  dès  lors,  ce  local  est  passible  de  la  contribution 
mobilière,  aux  termes  des  lois  des  26  mars  1881  et 
21  avril  1832  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  au  sieur  Marc  décharge  de  la 
contribution  mobilière  assise  sur  le  local  dont  il  s'a- 
git :— Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Calvados  du  27  déc  4856  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Le 
sieur  Marc  sera  rétabli,  etc. 

Du  29  juilU  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.%  M. 
Lemarié. 

Nota*  Le  même  jour,  nombre  d'autres  arrêts  ont 
été  rendus  concernant  soit  des  avocats»  soit  des 
avoués,  notaires  ou  huissiers. 


PATENTE.— Avocat. 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  des  Cours  et  trU 
bunaux  sont  seuls  imposables  à  la  contribution  des 
patentes.— En  conséquence,  C  avocat  oui  a  demandé 
et  obtenu  sa  radiation  du  tableau  n'est  pas  patenta- 
ble, bien  qu'il  continue  à  donner  des  consultations 
pour  lesquelles  il  perçoit  des  honoraires.  (L.  25 
avril  18À4,  art  18;  L.  18  mai  1850,  art.  16.)  (1) 
(Saclier.) 

M*  Saclier  avait  été  imposé  au  rôle  des  patentes 

(1)  Il  a  été  jugé,  dans  lé  même  sens,  que  l'avocat 
stagiaire  non  inscrit  au  tableau  n'est  pas  sujet  à  la 
patente,  quand  même  son  admission  au  stage  re- 
monterait à  pins  de  trois  années  :  Cons.  d'Etat,  26 
nov.  1852  (Vol.  1858.2.367).— Par  contre,  il  a  été 
décidé  que  l'impôt  de  la  patente  est  dû  par  tout 
avocat  inscrit  au  tableau,  alors  même  qu'il  n'exerce 
pas  sa  profession  :  Cons.  d'Etat,  26  et  80  nov.  4852 
(Vol.  4853.2.567,) 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


delà  ville  deMâcon»  pour  Tannée  1856,  en  qualité 
d'avocat  II  réclama  sa  décharge,  attendu  qu'il  avait 
été  rayé  du  tableau  des  avocats  près  le  tribunal  civfl 
deMâcon,  sur  sa  propre  demande,  depuis  le  mois  de 
nov.  4855.  —  L'administration  soutint,  ce  qui  du 
reste  ne  parait  pas  avoir  été  dénié  par  le  réclamant, 
que  celui-ci  avait  continué,  depuis  sa  radiation,  à 
recevoir  ses  clients  dans  son  cabinet,  soit  à  Màcon, 
soit  dans  une  commune  voisine,  et  à  donner,  tantôt 
verbalement,  tantôt  par  écrit,  des  consultations  pour 
lesquelles  il  recevait  des  honoraires.  Elle  en  con- 
cluait que  Mfl  Saclier  n'avait  pas  cessé  d'exercer  sa 
profession,  et  que  par  conséquent  il  devait  rester 
soumis  à  la  patente  soit  comme  avocat,  soit  comme 
agent  d'affaires.— Le  19  sept.  1856,  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  Saône-et-Loire  qui  rejette  la 
réclamation,  parle  motif  que  M«  Saclier  était  avocat 
consultant,  et,  comme  tef,  passible  de  la  patente. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  1844, 
notamment  l'art.  13,  ainsi  conçu  :  c  Ne  sont  pas 
assujettis  à  la  patente...  8*  les  avocats  ;  »  —  Vu  la 
loi  du  18  mai  1850,  notamment  l'art.  16  et  le  tableau 
G,  qui  porte  que  les  avocats  inscrits  au  tableau  des 
Cours  et  tribunaux  sont  assujettis  à  un  droit  pro- 
portionnel de  patente;  —Considérant  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  avril  1844 
et  du  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mal  1850,  les 

■m  '  ' 

(1)  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  en 
note  d'un,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc. 
1845  (VoL  1846.1.100),  qui  la  résout  dans  le  même 
sens  à  l'égard  d'une  Française  mariée  à  un  Fran- 
çais qui  s'était  fait  naturaliser  en  pays  étranger  (en 
Suisse),  afin  d'y  faire  prononcer  son  divorce  et  de 
s'y  remarier.  Dans  les  observations  qui  accompa- 
gnent cet  arrêt,  et  où  se  trouvent  citées  les  autorités 
en  sens  divers  sur  la  question,  nous  nous  sommes 
prononcés  pour  la  doctrine  qu'il  consacre,  et  qui 
depuis  a  été  embrassée  par  MM.  Demante,  Cours 
onatyt.,  t.  1,  n*  36  bit;  Aubry  et  Rau  d'après  Za- 
chariae,  1. 1,  S  74,  note  21,  et  Démangeât  sur  Fœlix, 
X>r,  internat.,  U  1,  p.  82  et  93.  —  Voici,  dans  le 
même  sens,  une  note  dissertative  qui  nous  avait  été 
transmise  par  M,  Le  Gentil,  juge  au  tribunal  d'Ar- 
ras,  avec  le  jugement  de  première  instance  que 
vient  de  confirmer  la  Cour  de  Douai  dans  l'arrêt 
que  nous  rapportons  : 

s  On  n'a  point  prévu,  dit  M.  Le  Gentil,  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  19,  Cod.  Nap.,  le  cas  où  la 
femme  d'un  Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité 
depuis  l'union  conjugale,  ne  suivrait  pas  son  mari 
à  l'étranger.  —  On  s'est  uniquement  demandé,  au 
contraire»  si  la  nationalité  serait  supprimée  pour  la 
femme  qui  s'expatrierait  afin  d'associer  son  sort  à 
celui  de  son  mari  —  Et  encore  cette  question,  qui, 
après  avoir  donné  lieu  aux  observations  contradic- 
toires du  Premier  Consul,  de  Potfalis,  de  Boulay, 
de  Tronchet  et  de  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély, 
fut  l'objet  d'un  ajournement,  ne  se  trouva-t-elle  nul- 
lement résolue. 

Nous  lisons  en  effet  dans  Fenet,  t,  7,  aux  p.  17  et 
48  (a)  :  —  «  M.  Portalis  demande  qu'il  soit  fait  un 
article  additionnel  pour  conserver  les  droits  civils 
à  la  femme  française  qui  suit  en  pays  étranger  son 
mari  français  lorsqu'il  s'expatrie. 

«  M.  Tronchei  dit  qu'une  telle  exception  donne- 
rait lieu  à  des  fraudes.  Le  mari  expatrié  et  ses  en- 

(a)  V.  aaiii  Locri,  Ugùl.  et©.,  ton.  3,  ptg.  i*. 


avocats  inscrits  au  tableau  des  Cours  et  tribunaux 
sont  seuls  imposables  à  la  contribution  des  patentes; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  quU 
est  reconnu  par  notre  ministre  des  finances  que,  de- 
puis le  mois  de  novembre  de  l'année  1855,  le  sieur 
Saclier  n'était  plus  inscrit  au  tableau  de  Tordre  des 
avocats  prés  le  tribunal  civil  de  Mâcon;  que,  dès 
lors,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
Saône-et-Loire  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de 
la  contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé, pour  Tannée  1856,  en  qualité  d'arocat  :  - 
Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône* 
et-Loire  du  19  sept  1850  est  annulé;— Art  Ml  est 
accordé  au  sieur  Saclier  décharge  de  la  patente  à 
laquelle  il  a  été  imposé. 

Du  25  juin  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rappel. 
Aucoc  —  Pl.>  M.  Lefebvre. 


NATURALISATION.  —Mari.  —  Fbmb  fus- 
çaise.—  Domicile.-— Compétence.— Sépau- 
tion  de  corps. 

La  femme  française  dont  le  mari,  Fronçât, 
se  fait  9  fendant  le  mariage ,  naturaliser  a 
pays  étranger,  ne  perd  pas  pour  cela  sa  quotité 
de  Française  :  ici  est  inapplicable  le  prin- 
cipe que  la  femme  suit  la  condition  de  m 
mari.  (Cod.  Nap.,  49.)  (1) 


fants  profiteraient  des  biens  de  sa  femme.  Si  Ton  se 
décidait  à  admettre  la  proposition  de  M.  Portalis,  il 
faudrait  au  moins  obliger  la  femme  à  donner  cm- 
tion  qu'elle  ne  disposera  de  ses  biens  qu'en  fineo 
de  Français,  et  qu'elle  rentrera  en  France  daosk 
cas  où  elle  deviendrait  veuve. 

c  M.  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angély)  pense  que 
la  question  se  trouve  décidée  par  l'article  qui  rot 
d'être  adopté. 

c  M.  Boulay  observe  que  M.  Portalis  propose 
une  exception  à  cet  article. 

«  Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger, 
et  une  Française  qui,  ayant  épousé  un  Français, 
suit  son  mari  lorsqu'il  s'expatrie.  La  première,  as» 
mariage,  a  renoncé  a  ses  droits  civils,  l'autre  aeks 
perdrait  que  pour  avoir  fait  son  devoir. 

c  La  proposition  de  M.  Portalis  est  ajournée.  » 

Comme  on  le  voit,  dans  l'hypothèse  de  l'expa- 
triation de  la  femme,  l'option  est  possible  entre  l'o- 
pinion du  Premier  Consul,  de  Portalis  et  la  pensée 
de  Tronchet  ;  et  quant  à  nous,  nous  n'hésiteruffi 
point  à  admettre,  même  en  faveur  de  la  femme  ex- 
patriée, les  parolts  de  Portalis  et  du  Premier  Co- 
sul:  aussi  ne  saurions-nous,  à  fortiori,  concéder 
que  la  femme  non  expatriée  perde  sa  qualité  à 
Française  par  l'abdication  de  ce  titre  de  la  part  de 
son  mari. 

Au  point  de  vue  politique,  le  légitime  orgueil  na- 
tional français  répugne  invinciblement  à  admettre 
l'intention  de  renoncer  à  la  qualité  de  Français, 
chez  les  femmes  qui,  plaçant  la  patrie  avant  u 
devoir  conjugal,  devenu  contestable  peut-être  a 
cas  pareil,  protestent  éaergiquement  contre  u* 
telle  supposition,  en  refusaul  de  suivre  leur  man 
à.  f  étranger.— Et  à  son  tour,  l'affection  de  la  patrie 
pour  ses  enfants  ne  peut  lui  permettre  de  dénier  ce 
titre  à  ceux-là  mêmes  qui  précisément  en  paraissent 
les  plus  soucieux,  quoi  qu'il  doive  leur  en  couler. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  puissance  maritale, 
ce  droit  sinon  exagéré,  du  moins  assez  exorbitant 


tùU  et  titdtlon*  diterseà. 
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.  Eltê  ne  perd  pas  non  plus  son  domicile  en 
France,  si  elle  a  continué  d'$  résider.  (Cod. 
Nap.,  108.)  (1) 

En  conséquence,  elle  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français,  el  la  demande  en  séparation 
de  corps  contre  elle  formée  par  son  mari  est 


compétemment  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  qu'elle  habite.  (Cod.  Nap.,  234  et  307; 
•Cod.  proc,  59.) 

(Haoêl— C.  Hauël.) 
En  1836,  le  sieur  Hauël  se  maria  avec  la 
demoiselle  Cartier.  A  cette  époque,  les  époux, 


déjà  pour  n'être  pas  étendu  au  delà  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  ne  saurait  aller  jusqu'à  convertir 
la  femme  en  ilote,  et  faire  réagir  sur  elle,  à  son 
insu,  contre  son  consentement,  l'extranéité  que  ju- 
gerait convenable  d'encourir  le  mari.  Or,  le  Code 
n'autorisant  nulle  part  un  citoyen  à  abdiquer  la 
nationalité  de  sa  femme,  il  faut  tenir  pour  certain 
que,  chez  la  femme  comme  chez  l'homme,  la  na- 
tionalité ne  peut  se  perdre  que  par  une  volonté 
clairement  manifestée,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
personne.  —  «  Sans  doute,  disait  à  propos  de  l'art. 
214  Regnault  de  Saint-Jean  d'Àngély,  U  mari  n'a 
pas  te  droit  de  faire  de  sa  femme  une  étrangère.  » 
(Fenet,  t.  *,  p.  ?ft.) 

Eh  bien  !  lorsqu'une  Française  épouse  un  étran- 
ger, elle  devient  une  étrangère,  parce  que  Part.  49 
porte  en  toutes  lettres  :  «  Une  femme  française  qui 
c  épousera  un  étranger,  suivra  la  condition  de  son 
«  mari  ;  i  et  parce  que,  nul  n'étant  censé  ignorer 
la  loi,  en  épousant  un  étranger,  la  Française  «pri- 
me la  volonté  de  renoncer  à  sa  nationalité. 

Quand,  au  contraire,  une  Française  s'unît  à  un 
Français  qui,  ultérieurement,  répudie  ce  litre,  elle 
n>st  plus  atteinte  par  la  prescription  légale,  qui 
n'existe  pas  en  raison  même  de  ce  qu'elle  n'aurait 
aucune  base  raisonnable ,  la  dénationalisation  du 
mari  étant  une  de  ces  choses  anormales,  improba- 
bles, qu'au  moment  du  mariage,  la  femme  la  plus 
prévoyante  né  dort  nullement  supposer. 

Au  premier  cas,  on  le  voit,  l'extranéité  de  l'é- 
poux n'est  pas  virlute  pTopriâ  communiquée  à  l'é- 
pouse, qui  resterait  très-certainement  Française,  si 
la  loi  ne  prononçait  la  déchéance  de  ce  bénéfice.  A 
plus  forte  raison  donc,  au  second  cas,  la  résolution 
du  mari,  comme  les  conséquences  qu'elle  entraîne, 
doit-elle  lui  rester  exclusivement  propre  et  person- 
nelle. 

Les  auteurs  qui  rejettent  cette  solution  tirent 
argument  de  l'art.  12,  Cod.  Nap.,  disposant  t  l'ô- 
s  trangère  qui-  aura  épousé  un  Français  suivra  la 
f  condition  de  son  mari.  »  Mais,  même  à  part  cette 
considération  qu'ici  encore  le  caractère  national  est 
conféré  par  la  puissance  législative,  et  non  com- 
muniqué par  le  mari,  que  conséquemment  le  texte 
se  trouve  essentiellement  restrictif,  que  de  plus  cette 
collation  de  nationalité  a  lieu  dans  une  circonstance 
prévu*  et  acceptée,  ce  qui  est  positivement  l'inverse 
de  la  situation  faite  à  la  femme  de  celui  qui  re- 
nonce pendant  son  mariage  à  la  qualité  de  Fran- 
çais, nous  ne  voyons  véritablement  point  comment, 
par  la  faveur  octroyée  à  une  étrangère  élevée  au 
rang  d'enfant  adoptif,  la  patrie  pourrait  être  con- 
duite à  se  montrer  marâtre  vis-à-vis  d'une  fille  du  soi, 
dans  les  veines  de  laquelle  coule  un  sang  français. 
Et  cela  surtout  en  face  des  art.  9  et  40,  qui  prou» 
vent  toute  la  bienveillance  et  toute  la  sollicitude 
dont  constamment  le  législateur  entoure  ceux  qui, 
'quoique  étrangers,  sont  nés  sur  la  terre  de  France, 
ou  ceux  qui,  bien  qu'ayant  reçu  le  jour  par  delà  la 
frontière,  peuvent  revendiquer  une  origine  ayant 
été,  ne  fut-ce  qu'un  instant*  française. 

A  tous  égards  donc,  en  l'absence  de  la  manifes- 


tation non  équiuoqne  d'une  volonté  contraire,  la 
femme,  expatriée  ou  non  expatriée,  d'un  Français 
devenu  étranger  après  le  mariage,  doit  être  consi- 
dérée comme  conservant  la  qualité  française.  » 

(1)  Cette  question  est  neuve.  —Voici  en  quels 
termes  elle  avait  été  traitée  par  M.  Le  Gentil,  dans 
la  dissertation  dont  nous  venons  de  reproduire  la 
première  partie  dans  la  note  précédente. 

c  Reste  maintenant  à  voir,  si,  expatriée  ou  non» 
et  nonobstant  l'extranéité  du  mari,  la  femme,  tou- 
jours Française,  conserve  un  domicile  en  France  ; 
question  qui  n'a  été  discutée  nulle  part  que  nous 
sachions  (a). 

four  la  négative,  on  peut  invoquer  les  art.  108 
et  214,  Cod.  Nap.,  portant,  le  premier:  «  La  femme 
«  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
t  son  mari.  »  Le  second  :  c  La  femme  est  obligée 
a  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout 
c  où  il  juge  à  propos  de  résider.  • 

Mais,  sainement  interprétés,  ces  articles,  qui,  de 
prime  abord,  sembleraient  décisifs,  sont  sans  ta 
moindre  application  à  l'espèce. 

Le  domicile  existe,  non  parce  que  chacun  doit 
avoir  un  lieu  de  principal  établissement  (art.  102)  : 
Ubi  larem,  rerumque  ac  fortunarum  suarum  Jwm- 
mam  constitua,  mais  parce  que,  comme  l'a  très- 
bien  dit  le  tribun  Mouricault,  en  son  rapport  au 
nom  de  la  section  de  législation  :  c  Tout  individu  a 
c  dans  la  société  des  devoirs  à  remplir  et  des  droits 
c  à  exercer,  et  qu'il  ne  peut  faire  l'un  et  l'autre 
c  que  par  le  moyen  d'actes  et  de  magistrats.  » 
D'où  cette  conséquence  qu'il  y  a  nécessité  d'établir 
une  relation  certaine  entre  une  personne  et  un  lieu, 
aûn  qu'il  soit  possible  de  savoir  positivement  l'en- 
droit où  les  actes  concernant  cette  personne  de- 
vront valablement  se  faire,  et  les  juges' être  compé- 
temment invoqués. 

Pour  donner  un  corps  à  cette  relation  certaine, 
i  chose  toute  idéale,  chose  morale,  abstraite,  résul- 
«  tant  seulement  de  la  création  de  la  loi  »  (Marcadé), 
on  a  trouvé  «  qu'il  était  naturel  que  le  domicile  fat 
•  au  lieu  de  la  principale  habitation  du  citoyen  inté- 
i  resséi  (Mouricault),  et  c  le  siège  légal,  le  siège 
s  juridique!  (Ortolan,  Institutes  expliquées,  L  i**J, 
fut  indiqué  comme  devant  être,  non  le  lieu  du 
principal  établissement,  ainsi  que  le  portait  impro- 
prement le  projet,  nuis  au  lieu  de  cet  établisse- 
ment, ainsi  que  l'a  statué,  suivant  la  correction  du 
Tribunal,  la  rédaction  définitive  de  l'art  102,  Cod. 
Nap. 

De  là  il  suit  que  le  domicile  est,  suivant  l'excel- 
lente définition  qu'en  a  donnée  Zacharis,  «  le  lieu 
«  où,  aux  yeux  de  la  loi,  une  personne  demeure 
«  d'une  façon  permanente,  pour  l'exercice  de  ses 
c  droits  et  l'acquit  de  ses  obligations,  bien  qu'en 
t  fait  elle  n'y  soit  pas  toujours  présente.  > 

De  ces  principes  découlent  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

(•)  V.  toutefois  M.  Démangeât  »nr  Fallx,  ton».  I,  p«{. 
94,  qui  décide  que  le  mari,  en  l'expatrias!,  peut  faire 
perdre  à  la  feane  soft  aoaidle. 
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tons  deux  Français,  étaient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  d'Arras.  —Postérieurement, 
le  sieur  Hauël  quitta  la  France  et  passa  en 
Amérique,  où  il  s'est  fait  naturaliser  citoyen 

1*  Que  non-seulement,  pour  chaque  citoyen,  le 
domicile  doit  constamment  exister»  philosophique- 
ment parlant*  mais  que,  dans  la  réalité  juridique, 
il  existe  toujours,  comme  le  prooient  les  art.  102, 
God.  Nap.;  270,  Cod.  peu.;  09,  Cod.  proc,  dispo- 
santl'art  102  :  «Le  domicile  de  tout  Français, etc.* 
L'art  270  :  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu 
f  sont  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  certam,elc..»  ; 
Part.  00:  c  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en 
t  France,  etc..  •  ;  art  69,  qui  a  rectifié  le  lapsus 
des  art  2  et  59,  Cod.  proc,  où  il  est  écrit  :  c  S'il 
t  n'a  pas  de  domicile  •  ;  lapsus  d'autant  plus  évi- 
dent (Boitard,  n.  17a)  que  les  art.  2,  59  et  69,  Cod. 
proc,  ne  sont  que  la  reproduction  de  Paît.  9  de 
l'ordonnance  de  1667,  où  il  était  statué  :  «  Ceux 
«  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  se- 
«  ront  assignés  par  un  seul  cri  public,  etc..  •  — 
En  son  Introd.  gên.  aux  coutumes ,  Pothier  n'ad- 
mettait pas  non  plus  qu'un  citoyen  fat  sans  domi- 
cile, et  bien  avant  Pothier,  Dlpien  arait  dit  :  t  Dif- 
ficile est  sine  domiciUo  esse  quemquam;  seulement, 
ajoutait-il,  puto  autem  et  hoc  proeedere  posée  ,  si 
quis  domicUio  relicto  navîget,  vel  iter  facial,  quœ- 
rens  que  se  conférât ,  atque  ubi  constituât  ;  nom 
hune  putosine  domicilie  esse.  •  (Digest,  Ub.  50, 
Ut.  1,  /.  27.)  Observation  maintenant  sans  portée 
en  présence  de  l'art.  105,  par  lequel,  pour  mieux 
assurer  l'existence  d'un  siège  certain,  Il  n'est  per- 
mis de  changer  son  ancien  domicile  qu'à  la  condi- 
tion d'en  choisir  un  nouveau. 

Nous  devons  reconnaître  toutefois  qu'en  certaines 
hypothèses,  excessivement  rares  et  tout  exception- 
nelles, le  domicile,  quoique  existant  légalement,  de- 
vient à  peu  près  abstractif. 

2*  Que,  contrairement  à  la  solution  romaine, 
c  ego  dubito  an  possitjquis  duobus  lods  domicilium 
habere;  et  verum  est  habere,  lieet  difficile  est.  » 
(Ulp.,  lad  suprà  cit.),  le  domicile  est  unique  et 
indivisible.  «  Chaque  individu,  déclarait  le  tribun 
t  Malherbe,  ne  peut  avoir  qu'un  domicile,  quoi- 
«  qu'il  puisse  avoir  plusieurs  résidences.  Il  était 
«  essentiel  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'unité  de 
«  domicile,  pour  prévenir  Jes  erreurs  et  les  fraudes 
c  que  pouvait  produire  le  principe  contraire  admis 
t  par  l'ancienne  jurisprudence  :  cette  unité  est  po- 
€  silivement  établie  par  le  premier  article  de  la  loi 
f  proposée,  i  (Tenet,  tom.  8,  pag.  360.) 

8*  Que  tout  Français  non  naturalisé  étranger  doit 
avoir  son  domicile  en  France,  malgré  l'argument 
que  l'on  prétendrait  tirer  de  l'art.  102,  sous  prétexte 
que  cette  disposition  n'exige  pas  que  le  principal 
établissement  soit  situé  en  France,  et  de  ces  mots  de 
Part.  69,  Cod.  proc  :  c  Ceux  qui  seront  établis  à 
c  l'étranger,  etc»  ;  argument  dans  lequel  on  confond 
le  domicile  de  droit  avec  le  domicile  de  fait,  la 
cause  du  domicile  avec  son  assiette;  argument  qui 
tombe  devant  ces  considérations  :  que  le  domicile 
est  s  d'ordre  social  •,  ainsi  que  l'orateur  Emmery 
Ta  positivement  déclaré  au  Corps  législatif;  —  Que 
cet  ordre  exige  que  chacun  ait  son  domicile  en 
France,  comme  l'indique  au  surplus  Part.  104, 
Cod.  Nap.,  prescrivant  une  déclaration  •  faite  tant 
«  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera  qu'a 
«  celle  du  lieu  où  l'on  aura  transféré  son  domicile»  ; 
déclaration,  il  est  vrai,  à  laquelle  peuvent excep- 


de  Philadelphie.— Quant  à  sa  femme,  elle  resta 
en  France  et  continua  de  résider  ait  lien  de 
son  domicile  d'origine. 
En  1857,  le  sieur  Hauèl  a  formé  contre  son 

tionnellement  suppléer  tes  circonstances,  mais  ap- 
pliquées seulement,  bien  entendu ,  setunékm  ***- 
jectammateriam, c'est-à-dire  à  l'intention  de  ce  fiier 
dans  un  lieu  où  il  y  a  une  municipalité  identique 
à  celle  du  lieu  qui  a  été  délaissé,  c'est-à-dire  encore, 
une  municipalité  française;  —Que  non  naturalisé 
étranger,  le  Français  doit  toujours  être  supposé 
avoir  conservé  l'esprit  de  retour,  et  ne  faire  sur  h 
terre  étrangère  qu'un  séjour  momentané  en  dehors  de 
toute  idée  de  continuité  et  de  stabilité  caractéri- 
sant le  véritable  domicile  ;  — -  Qu'édicté,  non  pour 
déterminer  le  domicile,  matière  de  droit  "ffrpmVflr 
ment  civil,  mais  afin  de  réglementer  les  ajourne- 
ments, domaine  exclusif  de  la  procédure,  l'art,  09  a 
uniquement  voulu  qu'au  cas  de  Français  établis  à 
l'étranger,  l'exploit  ne  serait  pas  remis  au  Am^ 
juridique*  (Demolombe,  tom.  4,  n.  349.) 

Ces  principes  posés,  la  question  qui  nous  occupe 
se  trouve  naturellement  résolue* 

Par  l'art  108,  la  loi  n'a  statué  que  de  eà  quèd 
pUrumqus  fit,  en  d'autres  termes,  que  pour  le  cas 
où  la  femme  entre  sous  puissance  de  mari  fran- 
çais.—Perdant  en  effet  par  une  naturalisation  étran- 
gère la  qualité  de  Français,  le  mari  perd  également 
son  domicile.— Donc,  ce  domicile  ne  peut  plus  être 
celai  de  la  femme.  —  Et  pourtant,  demeurant  Fran- 
çaise, cette  femme  doit  nécessairement  avoir  an  do- 
micile.— Ce  domicile  est  donc  alors  tout  personnel 
et  en  dehors  de  celui  du  mari. 

Quant  à  l'art  214,  dont  on  tire  argument,  il  n'a 
rien  qui  puisse  s'opposer  à  un  résultat  aussi  forcé, 
aussi  inévitable,  bien  que,  contrairement  à  ropinion 
de  Pothier  (Contrat  de  mariage,  n.  3821  cet  arti- 
cle, nous  ne  le  méconnaissoos  point,  oblige  la 
femme  à  suivre  son  matt,  même  a  rétranger.  ffe- 
net,  tom.  S,  pag.  72  et  73.) 

Les  art  408  et  21a  ont,  il  est  vrai»  leur  point  de 
départ  dans  les  obligations  réciproques  qu'engendre 
le  mariage,  ornais  vitœ  consortium,  et  dans  la  préé- 
minence maritale;  mais  autant  ils  s'idendifieot  ea 
leurs  causes,  autant  ils  divergent  en  leurs  consé- 
quences» 

Comme  les  lois  82  et  37,  DigesU,  lit.  h  ad  m* 
nicipalem,  l'art  108  tranche  la  question  de  droit 
relativement  au  domicile  de  la  femme,  à  son  eiége 
légal,  à  son  siège  juridique» 

Placé  au  contraire,  non  plus  au  titre  du  domi- 
cile, mais  au  titre  du  mariage,  sous  la  rubrique  : 
«  des  Droits  et  des  devoirs  respectif e  des  époux  t, 
et  pure  application  à  la  femme  de  ce  précepte  de 
l'Ecriture,  relinquet  patrem  suum  et  matrem,  lait 
214  ne  s'occupe  que  du  point  de  fait,  que  de  f  *#- 
bitation,  que  de  la  résidence,  choses  ""«nitHIft- 
ment  étrangères  au  domicile* 

Mais  l'un  et  l'autre  article,  on  le  répète,  ne  dis- 
posent que  pour  le  cas  ordinaire  d'un  mari  français, 
et  non  d'un  mari  devenu  étranger.  Si  donc  le  mari 
français  au  moment  du  mariage  vient  à  abdiquer 
cette  qualité,  sa  femme  française  n'en  conservera 
pas  moins  en  France  un  domicile  qui  se  détermi- 
nera d'après  les  règles  propres  à  la  matière. 
C.  Le  Gentil  , 
Juge  au  tribunal  d'Arras,  membre  cor* 
respondant  de  l'Académie  de  légis- 
lation defioulome. 
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resse.  —  Celle-ci  a  décliné  la  compétence  de 
ce  tribunal,  sur  le  motif  1°  que  son  mari  étant 
devenu  étranger  par  l'effet  de  sa  naturalisa- 
tion en  Amérique,  elle  se  trouvait  avoir  elle- 
même  perdu  la  qualité  de  Française,  d'après 
ce  principe  que  la  femme  française  suit  la 
condition  de  son  [mari  (Cod.  Nap.,  19)  ;  et 
que,  dès  lors,  comme  étrangère,  elle  n  était 
point  justiciable  des  tribunaux  français  ;  2° 
Qu'au  surplus  la  femme  mariée  n'ayant  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  (Cod. 
Nap.,  108),  elle  ne  pouvait  être  traduite  de- 
vant le  tribunal  d'Arras  où  son  mari  avait 
cessé  d'être  domicilié  par  suite  de  sa  résidence 
et  de  sa  naturalisation  en  pays  étranger. — Le 
sieur  Hauël  a  repoussé  le  déclinatoire  en  sou- 
tenant que  la  naturalisation  du  mari  pendant 
le  mariage  ne  pouvait  réagir  sur  la  condition 
de  sa  femme,  qui  n'en  restait  pas  moins  Fran- 
çaise.  et  qu'en  outre  la  dame  Hauël  n'ayant  pas 
cessé  d'habiter  la  France,  devait  être  répu- 
tée y  avoir  conservé  son  domicile. 

20  fév.  1858,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
sieur  Hauël  et  demoiselle  Cartier  ont  con- 
tracté mariage  ensemble  et  réglé  leurs  con- 
ditions matrimoniales  en  France;  —  Qu'ils 
étaient  alors  l'un  et  l'autre  Français;—  Que, 
par  suite,  les  diverses  contestations  que  ces 
différents  actes  peuvent  faire  naître  doivent 
se  résoudre  par  l'application  des  lois  françai- 
ses; — Attendu  que  tant  que  la  dame  Hauël 
n'aura  pas.  perdu  sa  qualité  de  Française, 
elle  ne  pourra  être  traduite  pour  les  actes  ci- 
vils qui  la  concernent  que  devant  les  tribu- 
naux français;— Qu'en  vain  elle  excipe  de  ce 
que  son  mari  s'est  (ait  naturaliser  en  Améri- 
que ;  qu'en  effet,  cette  circonstance  ne  lui 
ayant  pas  fait  perdre  sa  qualité,  ne  peut  la 
rendre  justiciable  d'une  juridiction  étrangère  ; 
— Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de- 
vant lequel  elle  a  dû  être  assignée,  que  la 
dame  Hauël  est  constamment  restée  dans  le 
pays  où  elle  est  née;  qu'elle  y  a  conservé  sa 
résidence  et  son  domicile  d'origine;  qu'elle  a 
pu,  aux  termes  des  art.  14  et  15,  Cod.  Nap., 
et  59,  Cod.  proc.  civ.,  être  attraite  devant  le 
tribunal  d'Arras,  chef-lieu  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elle  réside;— Attendu  que  la  dame 
Hauël,  qui  ne  pouvait,  aux  termes  des  articles 
précités  du  Code  Napoléon,  assigner  ailleurs 
qu'en  France,  est  sans  droit  comme  sans  in- 
térêt à  décliner  la  juridiction  française  et  la 
compétence  du  tribunal  d'Arras;  —Se  déclare 
compétent.  » 
Appel  par  la  dame  Hauël* 

ARBÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu ,  en  droit,  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  19,  Cod.  Nap.,  la  femme 
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parce  qu'elle  renonce  alors  volontairement  à 
sa  nationalité,  il  en  est  autrement  lorsque  son 
mari  acquiert  sa  naturalisation  en  pays  étran- 
ger; que,  dans  ce  cas,  l'épouse  française  con- 
serve la  qualité  dont  le  fait  personnel  de  son 
mari  n'a  pu  la  priver  : — Qu'il  suit  de  ces  prin- 
cipes que  si  l'époux  devenu  étranger  veut  in- 
tenter contre  sa  femme  demeurée  Française  et 
résidant  en  France,  une  action  en  séparation 
de  corps,  il  peut  d'autant  plus  porter  sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  français,  en  vertu 
de  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  qu'il  aurait,  prie 
bénéfice  de  cette  disposition,  la  faculté  de 
poursuivre  en  France  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  envers  lui  par  un  Français 
même  à  l'étranger; 

Attendu  que  pour  contester  ici  cette  compé- 
tence, on  objecte  en  vain  qu'aux  termes  des 
art.  108  et  234,  la  femme  n'ayant  d'autre  do- 
micile que  celui  de  son.  mari,  doit  être  tra- 
duite devant  les  tribunaux  étrangers;— Que, 
d'une  part,  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
rend  désormais  inapplicables  au  mari  les  dis- 
positions de  la  loi  française  quant  au  domicile  ; 
que,  de  l'autre,  l'obligation  naturelle  et  légale 
imposée  à  la  femme  de  suivre. son  mari  partout 
où  il  juge  à  propos  de  résider  n'affectant  point 
sa  qualité  de  Française,  elle  demeure'  justi- 
ciable des  tribunaux  français;— Que  l'art.  234, 
évidemment  édicté  pour  le  seul  cas  où  l'in- 
stance en  divorce  se  poursuit  en  France  entre 
Français,  n'a  d'ailleurs  d'autre  objet  que  de  dé- 
terminer quel  tribunal  on  devra  saisir  de  la  de- 
mande, les  faits  qui  la  motivent  ayant  pu  s'ac- 
coinplir  sur  divers  points  plus  ou  moins  éloi- 
gnés; que,  par  cet  article,  le  législateur  a 
voulu  concentrer  au  tribunal  du  domicile  des 
époux  des  débats  qui  auraient  pu  s'engager  in- 
distinctement devant  plusieurs  autres. 

Attendu,  en  fait,  qu  il  résulte  des  documents 
du  procès  que  l'intimé,  né  Français,  marié  en 
France,  s  est  expatrié  postérieurement  à  son 
mariage  ;  qu'il  s'est  fait  naturaliser  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  où  il  séjourne  depuis  envi- 
ron 20  ans,  et  demeure  à  Philadelphie;  que 
sa  femme,  née  en  France  de  parents  français, 
n'a  jamais  cessé,  au  contraire,  d'habiter  la 
France  et  de  résider  dans  l'arrondissement 
d'Arras,  dernier  domicile  des  époux  en  France; 
qu'elle  est  d'autant  plus  mal  fondée  à  décliner 
ses  juges  naturels  que  déjà  précédemment 
elle  a  porté  devant  le  tribunal  d'Arras  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  plus  tard 
une  demande  en  séparation  de  corps,  à  la- 

Suelle  elle  n'a  pas  donné  suite  ;  qu'enfin  c'est 
ans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  se  rencon- 
trent les  éléments  d'instruction  de  l'instance 
introduite  aujourd'hui  par  l'intimé; — Attendu 
que  tout  concourt  ainsi  au  maintien  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges;  qu'ils  ont  sainement 
apprécié  les  circonstances  du  procès  et  leur 
ont  fait  une  juste  application  du  principe  et 
de  la  loi,  en  rejetant  le  déclinatoire  de  l'ap- 


française  perd  cette  qualité  et  suit  la  condi-    pelante  et  en  retenant  la  connaissance  de  la 
tion,  de  son  mari,  en  épousant  un  étranger,  J  cause  dont  Us  étaient  compétemment  saisis; 


—  Par  tes  motifs,  confirme  le  jugement,  ot- 
•  donne  qu'il  sortira  effet,  ete. 

Du  3  août  1858.— Cour  imp.  de  Douai.— i" 
ch.  —  Prêt.,  M.  deMealôn,  p.  p.—  ConcL 
contt.,  M.  Dupont,  Ie» av. gén.— PL,  MM.  Du- 
pont et  Dubem. 

NATURALISATION.-Eteakgkh. 

L'étranger  qui  remplissait  tes  conditions 
exigées  par  la  Constitution  de  1793  (sect.  % 
art.  4)  pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  français,  m  été  de  plein  droit  et  par 
la  seule  force  de  la  loi,  revêtu  de  la  qualité  de 
Françaises  qu'ily  eûlnécessilé  pour  lui  de 
manifester,  sous  l'empire  de  cette  Consti- 
tution, le  vœu  de  profiter  de  ses  dispositions. 
(€od.  Nap..  7  et  suiv.)  (1) 

(Le  préfet  du  Var— C.  Martin.) 

Ponr  décider,  dans  l'espèce,  que  le  sieur 
Mdrtin,  appelé  à  faire  partie  da  contingent 
militaire,  n'avait  pas  la  qualité  de  Français, 
le  tribunal  de  1"  instance  de  Grasse  s'était 
fondé  sur  ce  que  rien  n'établissait  que  son 
auteur  eût  en  un  an  de  résidence  en  France, 
sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1793, 
ainsi  que  l'eiigeait  cette  constitution  ponr 
que  l'étranger  devint  citoyen  français.  —  Ap- 
pel par  le  préfet  du  Var. 

AIRfiT. 

LA  COUR;— En  droit  :—  Attendu  que,  d'a- 

1>rès  l'art. 4,  sect.  2,  delà  Constitution  du  24 
uin  1798,  tout  étranger,  âgé  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France  de- 
puis une  année,  y  vivait  de  son  travail,  ou 
épousait  une  Française,  était  admis  à  l'eier- 
cice  des  droits  de  citoyen  français  ;— Attendu 
que  cette  disposition  conférait  pleinement  la 
•qualité  de  Français  sans  que  l'étranger  ainsi 
naturalisé  ipso  facto  eût  besoin  de  manifester 
ga  volonté  et  de  faire  une  déclaration  quel- 
conque; que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  ne 
permettent  pas  d'interpréter  autrement  l'ar- 
ticle précité  ;  qu'on  pourrait  seulement  se  de- 
mander qtfelle  serait  la  valeur  d'une  protesta- 
tion contraire  que  l' étranger  aurait  laite  pour 
conserver  sa  nationalité  ; 

En  fail  i— Attendu  que  Jacques  Martin,  né 
à  Turin,  en  1766,  l'aïeul  de  Jean  Martin,  par- 
tie au  procès  actuel,  était  domicilié  à  Antibes 
depuis  l'année  1791,  et  y  vivait  de  son  tra- 
vail de  tisserand,  lorsque,  le  2  ntv.  an  3  (22 
déc.  1791),  it  s'est  marié  avec  uue  Française, 
b  Viileneuve-Lonbet,  où  il  a  continué  de  vi- 
vre et  d'eiercer  son  métier  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  longues  années  après;  —  Attendu  que 
de  ces  circonstances,  toutes  parfaitement  éta- 
blies par  des  documents  irréfragables,  et  no- 
tamment par  des  actes  de  l'eut  civil,  il  ré» 

.  (1)  Ce  point  a  été  l'objet  de  solutions  diverses. 
V.  Table  générale  DevilL.  etGilb.,  v° Naturalisation, 
•n.  10  et  suiv.  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  MM.  Àubry  et  Rau  d'après-  Zacbarise, 
'  tom.  1,  $  1U  pag*  221,  et  les  autorités  qu'ils  citent 
àtlaaotelA, 
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f  suit*  évidemment  que  Jacques  Martin  avait 
acquis  la  qualité  de  Français  sons  la  Consti- 
tution de  1793,  avant  la  publication  de  celle 
de  1795,  puisque,  à  cette  époque,  âgé  d'en- 
viron vingt-neuf  ans,  il  avait  déjà  plusieurs 
années  de  domicile  en  France,  ôa  H  vivait 
de  son  travail  et  où  il  avait  épousé  une  Fran- 
çaise ;  —  Attendu,  dès  lors ,  que  Pierre-Jo- 
seph Martin,  son  fils  légitime,  né  à  Tille- 
neuve-Loubet,  le  28  sept.  1799,  a  en,  en 
naissant,  la  qualité  de  Français,  qu'il  a  tenue 
de  son  père,  naturalisé  Français,  et  qu'il  au- 
rait au  besoin  tenue  de  la  loi,  à  défiant  de  cette 
naturalisation  de  son  père,  comme  étant  né 
en  France  d'un  étranger  y  domicilié  avant  la 
publication  du  Code  Napoléon,  qui  a  modifié 
a  cet  égard  les  anciens  principes  ;  ce  qu'il  a 
lui-même  toujours  reconnu  en  acceptant  les 
chargée  et  exerçant  les  droits  attachés  a  la 
qualité  de  citoyen  français  dans  sa  commuée 
natale,  qu'il  n'a  jamais  quittée  ;— D'où  U  suit 
que  Jean  Martiu,  fils  légitime  de  Pierre-Jo- 
seph Martinet,  petit-fils  de  Jacques  Martin,  né 
à  Vllleneuve-Loubet,  le  21  fév.  1837,  est  éga- 
lement Français,  et  ne  peut  pas  réclamer  la 
qualité  d'étranger  au  moyen  de  la  déclaration 
indiquée  dans  la  loi  du  7  fév.  1851  ; — Disant 
droit  à  l'appel  émis  par  le  préfet  du  tar,  in- 
firme le  jugement  attaqué;  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  et 
déclare  que  Jean  Martin  est  Français,  etc. 

Du  18  août  1858.— Cour  imp-  d'Aix.—  And. 
solenn.  — •  Prés.,  M.  Casteilan.  —  Cemcl, 
M.  Sandbreuil,  av.  gén.— PL,VL  Jules Vansy. 

USAGE  FORESTIER  (Droit  d') — Rachat. 
—  Division  m  la  piomuétS  •  —  Estima- 
tion. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  rachat  de  étroits  de 
pâture  st  de  panage  existant  sur  uns  forêt, 
dont  U  taillis  appartient  à  un  propriétaire,  et 
le  sol  et  la  futaie  à  un  autre,  le  prix  èm  ra- 
chat doit  être  payé  par  le  propriétaire  du  sol 
et  de  la  futaie,  et  non  par  le  propriétaire  da 
taillis.  (God.  foresu,  64.) 

Pour  estimer  le  prix  du  rachat,  les  ex- 
perts doivent  s' attacher,  non  pas  au  nombre 
de  têtes  de  bétail  possédées  par  les  usagers, 
mais  au  nombre  et  à  la  qualité  des  hectares 
de  forêt  sur  lesquels  ils  pouvaient  exercer 
leur  servitude.  (Ibid.) 

Et  il  faut  tenir  compte,  dans  la  fixation 
du  prix  de  rachat,  des  chances  que  fait  cou- 
rir aux  usagers  la  transformation  d'un  droit 
immobilier,  permanent  et  perpétuel,  emunt 
simple  somme  d'argent  soumise  aux  éventua 
lilés  de  Pavenir.  (Lbid.) 
(Domaine  de  l'Etal  —  C.  de  Gennigney  et 
comm.  de  Badonvilliers.)— assit. 
LA  COUR;  —  Cousidérant  que  l'Eut  et  les 
héritiers  de  Gennigney  sont  copropriétaires 
de  la  forêt  dite  le  Belchien  dans  des  propor- 
tions inégales  et  suivant  un  mode  particulier, 
I  Eut  possédant  le  taillis  seulement,  ei  les 
bêtisiers  éto  Gennigney  possédant  la  fuiaie 
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et  le  sot  ;— Que  h  eomimine  Ae  Badonvllllers 
(Meuse)  exerce  dans  la  même  forêt  no  droit 
de  grasse  et  vaine  pâiure  et  on  droit  depa- 
nage,dont  le  rachat  a  été  ordonné;  —  Qu'il 
s'agissait  de  savoir  :  1°  par  qui  serait  supporté 
ce  rachat;  2*  quel  en  serait  le  prix  ;  —Que  le 
tribunal  de  Saint-Mihiel  a  fixe  la  valeur  des 
droits  de  pâture  et  de  panage  de  la  commune 
de  BadooviHiers,  à  la  somme  de  4,538  fr.,  la- 
quelle somme  devra  être  payée  moitié  par 
rEtat,  propriétaire  du  taillis  ;  l'autre  moitié 
par  les  héritiers  de  Germigney,  propriétaires 
dasoî  et  de  la  futaie;— Considérant  que  l'Etat 
et  les  héritiers  de  Germigney  ont  fait  respec- 
tivement appel  de  cette  décision  :  les  héri- 
tiers de  Germigney,  en  ce  qui  touche  la  sup- 
putation et  la  valeur  de  l'indemnité;  l'Etat,  en 
ce  qu'il  a  été  condamné  à  contribuer  pour 
une  portion  an  rachat  ordonné;  qu'il  y  a  Heu, 
conformément  aux  conclusions  des  parties, 
de  joindre  ces  de(fx  appels  pour  qu'il  soit 
statué  par  un  seul  et  même  arrêt; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  l'Etat  : — Consi- 
dérant que  les  droits  de  pâture  et  de  panuge 
s  appliquant  spécialement,  Fan  aux  produits 
du  sol,  l'autre  aux  produits  de  la  futaie,  doi- 
vent être  supportés  par  les  propriétaires  de 
ces  deux  objets;  — Que  l'Etat  n'a  droit  qu'au 
taillis  de  la  forêt  dont  s'agit;  que  ce  droit  spé- 
cial ne  saurait  dès  lors  être  restreint  par  une 
eharge  qui  dérive  naturellement  d'une  partie 
de  la  propriété  appartenant,  d'une  manière 
exclusive,  aux  héritiers  de  Germigney  ;— Con- 
sidérant que  cette  situation  commune  a  été 
réglée  par  les  titres  des  héritiers  de  Germi- 
gney eux-mêmes  ; — Que  la  forêt  de  Delchien 
a  été  acquise  par  eux  le  33  juin  1923,  et  que 
le  procès-verbal  tendant  a  l'adjudication  a 
estimé  cette  forêt,  déduction  faite  de  la  va- 
leur du  taillis  et  du  montant  des  autres  èhar» 
ges  dont  elle  était  grevée,  lesquelles  s'appli- 
quaient notamment  aux  droits  de  mafOnage 
et  de  pacage  exercés  par  la  commune  de  Ba- 
donviHiers ;  —  Qu'il  suit  de  là  :  1°  que  le  tail- 
lis était  exclu  de  la  vente  d'une  manière  ex- 
presse, et  qu'il  doit  appartenir  à  l'Etat  franc 
et  quitte  de  toutes  eharges  ;  2»  que  le  sol  et  la 
futaie  restaient  spécialement  grevés  des  droits 
de  la  commune  ;  que  le  prix  de  l'adjudica- 
tion a  été  réduit  en  considération  de  cette 
servitude»  et  qu'en  faisant  contribuer  l'Etat 
au  rachat  qui  doit  libérer  leur  propriété ,  les 
adjudicataires  obtiendraient  évidemment  au- 
jourd'hui un  avantage  qu'ils  n'ont  pas  payé 
lors  de  leur  acquisition  ;  —  Que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que 
l'Etat  contribuerait  à  une  portion  du  prix  de 
rachat  des  charges  qui  grevaient  la  propriété 
des  héritiers  de  Germigney,  en  vertu  du  con- 
trat d'adjudication,  et  qu'il  y  a  Heu  de  ré- 
former sur  ce  point  leur  décision;... 

En  ee  qui  touche  l'appel  des  héritiers  de 
Germigney  contre  la  commune  de  Badonvil- 
liers  t  —  Considérant  que  la  majorité  des  ex- 
perts ctatgés  d'estimer  le  prix  do  raefcat  des 


droits  de  pâture  ei  de  pâhaffe  appartenant  à  la 
coirimune,  a  pris  la  base  d  évaluation  la  plus 
juste  et  la  plus  rationnelle  ;— Qu'on  a  eu  rai- 
son de  s'attacher,  non  pas  au  nombre  de  tê- 
tes de  bétail  possédé  par  les  habitants ,  mais 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  hectares  de  fo- 
rêt sur  lesquels  ils  pouvaient  exercer  leur 
servitude;— Que  les  experts  ontfixé  ht, OiSfr. 
là  somme  que  la  commune  devrait  dépenser 
pour  se  procurer  un  avantagé  équivalent  a 
celui  dont  elle  va  être  privée,  laquelle  somme 
de  1012  fr.  se  composera  de  7*0  fr.  payés 
comptant,  et  se  complétera  par  les  intérêts 
qui  devront  être  cumulés  pendant  l'inter- 
ruption de  jouissance  que  doit  subir  la  com- 
mune par  suite  des  règles  de  l'exploitation 
forestière;  —  Considérant  que  ce  calcul  est 
parfaitement  exact  au  point  de  vue  mathéma- 
tique ;  mais  que  les  experts  n'ont  pas  suffi- 
samment fait  entrer  en  ligne  de  compte  la 
modification  profonde  qu'allait  subir  le  droit 
racheté;— Que  ce  droit  immobilier,  perma- 
nent, perpétuel,  se  convertissait  par  le  rachat 
en  une  simple  somme  d'argent,  soumise  à 
toutes  les  chaînées  et  à  toutes  les  éventualités 
de  l'avenir;  —Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  con- 
server le  chiffre  de  1012  fr.  fixé  par  les  ex- 
perts eux-mêmes,  sans  s'arrêter  à  l'interrup- 
tion de  jouissance  que  doit  subir  la  commune: 
ce  qui  lui  permettra  de  profiter  des  intérêts 
du  capital  de  1012  fr.,  même  pendant  cette 
interruption  y— Que  cet  avantage  est  la  juste 
compensation  des  chances  que  lui  fait  courir 
la  modification  de  son  droit;— Par  ces  mo- 
tifs, sur  l'appel  de  l'Etat,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ee  que  les  pre*- 
miers  juges  ont  condamné  l'Etat  a  contribuer, 
pour  une  portion,  au  rachat  des  droits  de  pâ- 
ture et  de  panage  de  la  commune  de  Badon- 
viHiers ;  réformant  quant  a  ee,  étt  que  les  hé- 
ritiers de  Germigney  doivent  fedls  en  payer 
le  prix  ;— Statuant  sur  l'appel  des  héritiers  de 
Germigney,  émendant  en  ce  qui  touche  l'éva- 
luatioh  faite  Ipar  le  tribunal  de  Flndemnité  h 
payer  à  la  commune  de  Badonvfltiers,  fixe 
cette  indemnité  à  la  somme  dé  1012  fr.,  etc. 

Du  11  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Nancy. 
—1"  ch.— Près.,  M.  Lexaud,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  Souëf,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Vollaad, 
d'Arboisde  Jubainville  et  CaiabeUe. 

1°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Extinction. 
—  Usufruit.  —Caution. 

.2°  Usufruit.— Caution.— Donation  kntbjr 
époux. 

1°  L'hypothèque  lé§ale  de  lafemnte  s'éteint, 
quant  auœ  droite  et  reprises  dont  elle  a  don- 
né l'usufruit  à  son  mari  avec  dispense  de  four- 
nir caution,  parle  seul  effet  de  cette  dispense  ; 
dès  lors,  les  enfants  de  la  femme  décédée  rie 
sont  pas  fondés  à  réclamer  collocation  du  chef 
de  leur  mère,  à  raison  de  ces  droits  et  repri- 
ses, sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  père. 
(Qod.Nap.»  21,21 .)(!) • 

(1)  Il  est  d'ailleurs •  tapiiNfe»  q*en*p0taèque 
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2*  L'époux  auquel  son  conjoint  fait  donation 
de  ^usufruit  (tune  portion  de  en  biens,  com- 
posant la  réserve  des  enfants  issus  de  leur 
mariage,  peut  être  dispensé  par  le  donateur 
de  fournir  caution.  (God.  Nap..  601  et 
1094.)  (i)J 

(Devilliere— C.  Descoins.) 

La  dame  Devilliere  a  lait  donation  à  son 
mari  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  com- 
posant son  apport  en  mariage  et  ses  reprises, 
en  déclarant  qu'elle  dispensait  son  mari  de 
donner  caution  pour  cet  usufruit  ou  de  faire 
emploi  des  sommes  qui  lui  reviendraient  par 
suite  de  la  liquidation  de  ses  droits. — La  dame 
Devilliere  est  décédée  la  première.  Les  biens 
de  son  mari  ont  été  vendus,  et  un  ordre  a  été 
ouvert  entre  les  créanciers  inscrits  pour  la  dis- 
tribution de  prix  de  vente.  —  Le  sieur  Devil- 
liere fils  s'est  présenté  à  cet  ordre,  et  y  a  ré- 
clamé sa  collocation  en  vertu  de  l'hypothèoue 
lécale  de  sa  mère  pour  une  somme  de  2,000  ir., 
valeur  de  la  totalité  des  apports  et  des  reprises 
de  celle-ci.— Le  sieur  Descoins,  l'un  des  créan- 
ciers inscrits,  a  contesté  cette  prétention,  ou 
du  moins  a  demandé  que  la  collocation  fût 
restreinte  à  la  moitié  de  la  somme  réclamée 
par  Devilliere  fils,  par  le  motif  que  l'hypothè- 

2ue  légale  de  la  dame  Devilliere  avait  été 
teinte  quant  à  l'autre  moitié  sur  laquelle  por- 
tait l'usufruit  de  Devilliere  père,  par  le  seul 
effet  de  la  dispense  de  caution  et  d'emploi 
que  la  dame  Devilliere  avait  accordée  à  son 
mari. 

29  juill.  4856,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  accueillant  ce  moyen,  réduit  la 
•collocation  de  Devilliere  fils  à  (a  somme  de 
1,000  fr. 

Appel  de  la  part  de  Devilliere  fils.— Devant 
la  Cour,  rappelant  oppose  au  système  de  son 


>  légale  de  la  (estime  case  d'exister  de  plein  droit  dès 
Tintant  que  le  mari  a,  saéme  d'une  manière  fictive, 
teou  compte  aux  héritiers  de  celle-ci  des  sommes 
qu'il  lui  devait  ;  en  sorte  que,  bien  qu'il  conserve  la 
jouissance  de  ces  sommes  comme  légataire,  il  n'est 
pas  pour  cela  soumis  à  l'hypothèque  légale  pour 
leur  restitution.  F.  Bourges»  6  mars  1855  (VoL 
1855.2.535— P.  1858.2.516),  et  la  note. 

(1)  On  sait  quelle  vive  controverse  soulève  la  ques- 
tion dont  il  s'agit,  soit  dans  la  jurisprudence,  soft 
parmi  les  auteurs  :  la  Cour  de  Paris  elle-même  a  va- 
rié sur  ce  point;  mais  ses  plus  récents  arrêts  ont 
consacré  la  même  solution  que  celui  que  nous  rap- 
portons ici.  Nous  avons  soutenu  la  doctrine  con- 
traire dans  nos  observations  jointes  à  deux  areets 
des  Cours  de  Rouen,  du  18  juin  18A0  (VoL  18A0. 
2.817  — P.  1840. 2.218),  et  de  Limoges»  du  8  août 
1848  (Vol.  1844.2.101— P.  1845.2.257).  F.  au  sur- 
plus le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sur  cette  question  dans  la  Table  générale  DeviU.  et 
Gilb.,  v#  Usufruit,  n.  78  et  suiv.,  et  dans  la  noie 
jointe  à  un  arrêt  de  Rouen  du  2  fév.  1855  (VoL 
1855.2.497).  —  Aux  auteurs  qui  y  sont  cités  adde, 
dans  le  secs  de  la  décision  ci-dessus,  H.  Troplong, 
Donau  et  testant.,  loin.  4,  n.  2576;  et  dans  le  sens 
opposé,  MIL  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie»  tonu  2» 
pag.150,  noUlôsuxIe$5v7.  | 


adversaire  un  moyen  de  défense  radical, « 
soutenant  que  la  dispense  de  donner  caution, 
accordée  par  sa  mère  à  son  père,  était  nulle, 
comme  excédant  les  pouvoirs  de  sa  mère,  par 
le  motif  que  l'usufruit  du  père  portait  sur  des 
biens  faisant  partie  de  la  réserve  du  fils,  et 
qu'une  telle  dispense  aurait  pour  effet  de  his- 
ser ces  biens  à  la  discrétion  de  Devilliers 
père,  contrairement  au  vœu  de  la  loi. 

ABJtÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  les  droits 
réclamés  par  Devilliers  du  chef  de  sa  mère  : 
—Considérant  que,  d'après  les  termes  et  par 
l'effet  de  la  donation  contenue  au  contrat  de 
mariage  des  époux  Devilliers,  Devilliers  père, 
de  débiteur  de  l'intégralité  des  reprises  de  sa 
femme,  est  devenu  propriétaire  en  usufruit  de 
toute  la  partie  de  ces  reprises  dont  elle  pou- 
vait disposer  ainsi  en  sa  faveur,  et  qu'il  n'est 
plus  demeuré  obligé  envers  le  nu  proprié- 
taire que  sous  le  bénéfice  des  immunités  at- 
tachées à  la  donation,  à  savoir  :  la  dispense  de 
donner  caution  et  d  emploi,  et,  par  voie  de 
conséquence,  l'affranchissement  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  Devilliers;  —  Qu'en 
effet,  la  dispense  de  caution  et  d'emploi  im- 
plique nécessairement,  pour  l'usufruitier,  la  fa- 
culté absolue  de  disposer  à  son  gré  des  sommes 
qui  font  l'objet  de  la  constitution  d'usufruit, 
sauf,  pour  le  nu  propriétaire,  le  droit  de  les 
reprendre  sur  les  biens  de  l'usufruitier,  à  l'ex- 
piration de  son  droit; — Que  cette  faculté  de* 
viendrait  dérisoire  si,  comme  on  le  prétend 
dans  l'espèce,  l'héritier  de  la  donatrice  pou- 
vait, en  se  fondant  sur  l'hypothèque  légale  de 
celle-ci,  se  faire  attribuer,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  tout  ou  partie  du  prix  d'un  im- 
meuble appartenant  à  l'usufruitier,  ou  en  en- 
traver d'une  manière  quelconque  le  libre  em- 
ploi; 

En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  dispense 
de  caution  au  regard  de  Devilliers  fils,  comme 
héritier  à  réserve  de  sa  mère,  et  l'effet  de  son 
hypothèque  légale  personnelle  contre  Devil- 
liers père,  son  ancien  tuteur  :  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1094,  Cod.  Nap.,  fé- 
poui  qui  laisse  des  enfants  ou  descendants 
peut  donner  à  l'autre  époux  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement;  — 
Considérant  que  l'art.  601  du  même  Code,  qui 
n'admet  aucune  exception,  autorise  celui  qui 
fait  une  constitution  d'usufruit  à  l'affirancàir 
de  toute  charge  de  caution;  —Que  ce  n'est 
donc  en  contravention  à  aucun  texte  de  loi, 
que  c'est,  au  contraire ,  en  conformité  des 
articles  précités,  que  la  femme  Devilliers  a 
fait  à  son  mari  la  donation  dont  s'agit  ;— Con- 
sidérant que  Devilliers  fils  est  d'autant  moins 
fondé  à  critiquer  la  forme  et  les  conditions 
de  l'avantage  consenti  par  sa  mère  en  faveur 
de  son  père,  qu'il  n'atteint  pas  la  limite  des 
libéralités  permises  entre  époux,  et  que  d'ail- 
leurs la  femme  Devilliers  aurait  pu  faire  une 
donation  pareille  et  dans  les  mêmes  termes  au 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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profit  (Ton  étranger;  —Considérant  que,  par 
les  motifs  ci-dessus  déduits  à  l'égard  de  Hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Devilliers,  son 
fils  ne  peut,  quant  à  présent,  et  à  supposer 
qu'il  en  ait  une  personnelle  à  exercer  contre 
son  père,  s'en  prévaloir  dans  l'ordre  dont  s'a- 
git, pour  raison  de  son  droit  de  nue  proprié- 
lé  >— Confirme,  etc. 

Du  7  avr.  1838.— Cour  imp.de  Paris.— 2e  ch. 
—  Prés.,  M.  Lamy.  —  ConcL,  M.  Moreau,  av. 
gén.— PL,  MM.  Gallois  et  Germain. 


!•  CHOSE  JUGÉE.- Distiàctiok.- Réso- 
lution. 

2°  Notation.— Vihti.— Biixm.  —  Qcrr- 
xahcb  db  pwx. 

3*  Sais»  immobiliiii.  —  Action  rêsolc- 

TOllS.— SURBNCHJkaB.— DlCHÉANCI. 

!•  Le  jugement  gui  rejette  une  demande  en 
distraction  d'immeubles  saisis  sur  V acquéreur 
de  ces  biens,  n'a  pas  V autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  la  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente  de  ces  mêmes  biens  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  (Cod.  Map., 
1351.)  V 

2*  Le  vendeur  qui  accepte  en  paiement  de 
son  prix  des  billets  causés  «  valeur  en  prix 
cVimmeubles  »,  et,  moyennant  ce,  consent  quit- 
tance du  prix  de  vente,  ne  doit  pas  être  ré- 
puté faire  par  là  novalion  à  sa  créance,  et 
conserve  dès  lors  son  action  en  résolution  de 
la  vente  à  défaut  de  paiement  des  billets. 
(Cod.  Nap.,  1273  et  1654.)  (1) 

3°  L action  résolutoire  du  vendeur,  bien 
que  formée  après  l'adjudication  sur  expro- 
priation des  biens  vendus,  est  encore  receva- 
ble  si  cette  adjudication  a  été  suivie  de  sur- 
enchère, et  si  faction  résolutoire  a  d'ailleurs 
été  régulièrement  formée  avant  V adjudication 
sur  la  surenchère.  (Cod.  proc,  717.)  (2) 

Le  saisi  est  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
contre  Vaction  résolutoire  du  vendeur  non 
payé,  de  ce  que  celle  action  n'aurait  été  for- 
mée qu'après  l'adjudication  :  l'adjudicataire 
peut  seul  opposer  la  déchéance  qui  en  résulte- 
rail.  (Cod.  proc,  717.)  (3) 

(N...— C.  Pascal  et  Prost.) 

Le  tribunal  de  Montbrison  avait  résolu  ces 
questions  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  ce  qui  domine  le  litige,  c'est 
la  demande  en  résolution  de  la  vente  sous 
seings  privés  de  1842,  enregistrée  (vente  re- 
lative a  une  propriété  désignée  sous  le  nom 

(i)  D  est  de  principe  certain  aujourd'hui  qne  la 
simple  réception  de  billets  en  paiement  d'un  prix  de 
vente  n'opère  pas  notation  dans  la  créance  du  Ten- 
deur, qui  consenre  tous  ses  droits  de  Tendeur  an  cas 
où  les  billets  restent  impayés.  Il  n'y  a  difficulté  que 
lorsque  le  contrat  de  Tente  porte  quittance  du  prix 
de  vente,  sans  réserre  expresse  des  droits  du  Ten- 
deur ;  mais  la  circonstance,  dans  l'espèce,  que  les 
billets  étaient  dits  valeur  en  prix  (CimmeubUt  nous 
semble  devoir  restreindre  la  portée  que  Ton  fondrait, 
en  thèse  générale,  attribuer  à  la  quittance  donnée 


de  Verreries  de  Satnt-Just-sur-Loiré)i—kt- 
tendu,sur  cette  demande  en  résolution,  qu'en 
principe  général,  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisfera  point  h  son  engagement; 
qu'en  particulier,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  si  l'acquéreur  ne 
paie  pas  le  prix  de  l'objet  vendu-,  et  qu'en 
fait,  il  est  constant  que  le  sieur  Perchet,  ac- 
quéreur dans  l'acte  de  1842,  n'a  payé  ni  le 
capital  de  80,000  fr.,  prix  de  la  vente,  ni  les 
intérêts  de  ce  prix  ;  d'où  la  conséquence  qu'il 
y  a  lieu  de  dire  droit  à  la  demande  en  résolu- 
tion, sauf  l'examen  des  exceptions  proposées 
par  les  défendeurs; 

«  Attendu,  sur  la  première  exception,  prise 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  résulterait 
du  jugement  du  9  fév.  1856,  qu'il  suffit  de 
comparer  la  demande  en  distraction  sur 
laquelle  intervint  ledit  jugement,  avec  la  de- 
mande actuelle  en  résolution,  pour  demeurer 
convaincu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.;  qu'en 
effet,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  quant 
à  la  première  condition  exigée  par  cet  article, 
il  est  manifeste  que  les  deux  demandes  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  même  cause;  qu'elles 
ne  sont  pas  non  plus  entre  les  mêmes  parties; 
qu'en  conséquence,  cette  première  exception 
doit  être  écartée; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième,  fondée  sur  une 
prétendue  novation  qui  résulterait  de  la  quit- 
tance du  prix  de  vente  insérée  dans  l'acte  privé 
de  1812,  que  cet  acte  porte  en  effet  que  la 
vente  est  consentie  et  acceptée  moyennant  la 
somme  de  80,000  fr.,  payés  en  billets  souscrits 
au  profit  des  vendeurs  qui  les  ont  retirés  et 
qui  passent  quittance  du  prix,  mais  qu'il 
s'agit  de  se  demander  si  celte  stipulation  peut 
rendre  les  vendeurs  irrecevables  à  provoquer 
la  résolution  de  la  vente,  à  défaut  de  paie- 
ment des  susdits  billets;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  qu'en  principe,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas;  que  la  volonté  de  l'opérer  doit 
clairement  résulter  de  la  convention,  et  que, 
dans  l'espèce,  les  billets  causés  «  valeur  en 
prix  d'immeubles  »  ne  sont  pas  constitutifs 
d'une  créance  nouvelle  et  n'opèrent  pas  l'ex- 
tinction d'une  créance  ancienne;  qu'au  sur- 
plus, en  recherchant  l'intention  des  parties 
contractantes,  on  voit  qu'il  n'a  été  donné 
quittance  que  sauf  le  paiement  des  effets  ;  que 
cette  deuxième  exception   n'est  donc  pas 

par  le  vendeur.  V.  sur  ces  points  la  Table  générale 
Derill  et  Giib.,  v*  Novation,  n.  17  et  suif., 
25  et  suiT. 

(t)  Question  toute  nouvelle,  qui  nous  parait  réso- 
lue d'une  manière  entièrement  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  et  aux  motifs  qui  l'ont  dictée,  ainsi  que  Inex- 
pliqué très-bien  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  ci- 
dessus. 

(S)  V.  dans  le  même  sens,  Cass»  7  mars  1854 
(Vol.  1855.ft.170— P.  1855J.SJ). 
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mieux  fondée  que  }»  première,  et  qu'elle  doit 

,$tre  pareillement  rejetéej 

«  Attendu,  sur  la  troisième  exception,  fon- 
dée sur  les  dispositions  de  l'art.  717,  Cod. 
proc.  civ.,  qu'en  fait,  il  est  constant  que  les 
immeubles,  objet  de  la  vente  de  1842,  furent 
adjugés  le  5  avr.  1856  au  sieur  Giron,  moyen- 
nant le  prix  de  21,000  fr.;  mais  que  deux 
surenchères  régulières  furent  faites  sur  cette 
adjudication  les  7  et  9  avr.  1856,  et  qu'un  ju- 
gement est  intervenu  le  2  mai  1856,  lequel 
ordonne  qu'il  sera  donné  suite  à  la  première 
de  ces  deux  surenchères;  qu'il  est  encore 
certain  que  la  demande  en  résolution,  sur 
laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  au- 
jourd'hui, n*a  été  formée  et  n'a  été  dénoncée 
au  greffe  qu'après  ladite  adjudication  du  5  avr. 
1856 ;— Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
la  question  se  présente  bien  nettement  de 
savoir  si  la  demande  en  résolution  peut  être 
admise  alors  qu'elle  est  formée  postérieure- 
ment a  l'adjudication  suivie  de  surenchère, 
mais  avant  l'adjudication  sur  ladite  suren- 
chère;— Attendu  que,  si  l'on  veut  se  pénétrer 
des  motifs  qui  ont  fait  édicter  les*  disposi- 
tions de  Part.  717  précité,  on  demeure  con- 
vaincu, par  la  discussion  qui  a  précédé  l'adop- 
tion de  ce  texte,  nue  l'exception  dont  s'agit 
ne  fut  créée  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudica- 
taire et  pour  protéger  son  droit  de  propriété, 
le  jus  in  re  qui  lui  avait  été  transmis  par  l'ad- 
judication, et  pour  l'affranchir  des  recherches 
auxquelles  il  pouvait  être  pendant  longtemps 
exposé,  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, de  la  part  des  anciens  propriétaires; — 
Attendu  que,  ce  point  tenu  pour  constant,  on 
6e  demande  s'il  peut  y  avoir  un  droit  quel- 
conque à  protéger  en  faveur  d'un  adjudica- 
taire dont   l'adjudication   a  été  frappée  de 
surenchère,  alors  qu'il  est  certain,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,   qu'en  matière 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  l'adju- 
.  dication  est  irrévocablement  résolue  et  mise 
à  néant  par  le  seul  fait  de  l'admission  d'une 
surenchère j—  Que,  dès  qu'il  est  démontré  que 
l'adjudication  suivie  de  surenchère  est  frap- 
pée d'un  anéantissement  complet,  on  arrive 
nécessairement  à  cette  conséquence  que  la  fin 
de  non -recevoir,  qui  ne  peut  résulter  qne  de 
l'adjudication,  ne  saurait  plus  être  admise  du 
moment  que  cette  adjudication  est  reconnue 
n'avoir  pas  d'existence  réelle  et  qu'il  ne  reste 
plus  qu'un  adjudicataire  nominal  et  fictif;  — 
Qu'en  ce  cas,  le  rejet  de  la  fin  de  non -recevoir 
paraît  être  une  application  absolument  logi- 
que de  la  règle  cessante  causa,  cessât  effec- 
tuai— Attendu  que,  si  Ton  veut  exclusivement 
*  se  placer  au  point  de  vue  de  la  lettre  de  l'art. 
717,  il  faut  la  prendre  dans  son  entier  et  re- 
marquer que,  s'il  est  dit  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  point  être  troublé...,  il  est  ajouté  : 
dans  sa  propriété...;  et  que,  s'il  est  manifeste 
que  l'adjudicataire  surenchéri  n'a  aucune  pro- 
priété, il  est  certain  que  l'art.  717  ne  sau- 


cataîre  pareil  ;— Attendu,  d'ailleurs,  q*e,  daas 
l'espèce,  l'adjudicataire  primitif  n'oppose  au- 
cune résistance  à  l'action  résolutoire,  ainsi 
que  cela  résulte  de  ses  conclusions  régulière- 
ment versées  dans  la  cause  et  renouvelées  en 
barre  ;  que  le  saisi  et  les  autres  parties  invo- 
quent seuls  la  prétendue  déchéance,  mais  que 
le  bénéfice  du  texte  dont  ils  veulent  se  préva- 
loir ne  leur  appartient  point,  comme  l'indi- 
quent explicitement  l'art.  717,  Cod.  proc.  civM 
et  Part.  692  du  même  Gode,  et  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation  le  17  mars  1854,  du 
moins  à  l'égard  du  saisi  (S-V.  55.1.270)  ;— De 
tout  quoi  la  conséquence  que  la  troisième  et 
dernière  exception  doit  être  repoussée  comme 
les  deux  autres;  —  Sans  s'arrêter  anx  excep- 
tions du  saisi  et  des  parties  autres  que  l'adju- 
dicataire, et  les  rejetant  comme  mal  fondées, 
dit  droit  à  la  demande  en  résolution  de  h 
vente  de  1842  pour  défaut  de  paiement  do 

f>rix,  remet  (es  parties  au  même  état  qu'avant 
adile  vente,  ordonne  le  délaissement  des 
objets  vendus  en  faveur  des  demandeurs,  etc.  » 
Appel  de  ce  jugement, 

1RRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  9  mars  1858.  — -  Cour  imp.  de  Lyoo.- 
4-  cb.  —  Prés.y  M.  Loyson.— ConcL,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén.— P/.,  MM.  Boussand  et  Dattas. 


ratt  être  efficacement  invoqué  par  un  adjudi-  '  juin 'i8iV(VoU  l?iyi!Ï4^^^MÇl4i)."-,, 


4»  HOSPICES.  —  Autorisation.  —  Sutw- 

CHfeRB. 

2°  Scrbwchère.— Appel— Formes. 

1°  L'autorisation  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  a  un  hospice,  de  poursuivre 
r expropriation  d'immeubles  affectés  au  pau- 
ment (tune  créance,  comprend  celle  de  (aire 
une  surenchère  contre  le  tiers  délenteur  de 
ces  immeubles y  qui  notifie  son  contrat  d'acqui- 
sition. (Arr.  9  vent,  an  10:  Cod.  Map.. 
2185.H1) 

2°  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  les  dispositions  des  art.  731  eiTSl, 
Cod.  proc,  relatives  aux  formes  de  f  appel, 
ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  la  déci- 
sion est  intervenue  sur  une  Question  de  procé- 
dure inhérente  aux  formes  et  'aux  conditions 
de  la  surenchère  :  ces  dispositions  sont  inap- 
plicables lorsquil  s'agit  d'une  difficulté  rela- 
tive au  fond  même  du  droit.  Dans  ce  cas,  l'ap- 
pel n'est  assujetti  qu'aux  règles  ordinaires. 
(Cod.  proc.  838.H2) 

(Hospices  de  Bagnols  —  C.  Montserret.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
Gard,  en  date  du  16  janv.  1857»  les  hospices 
de  Bagnols  ont  été  autorisés  à  poursuivre  fei- 

(1)  Sur  retendue  des  autorisations  accordées  au 
hospices  ou  aux  communes,  voy.  les  décisions  clas- 
sées dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,via  Com- 
mune, n.  9A  et  sui?.,  et  Hospices,  o.  43. 

(2)  Consulter  comme  analogue,  'Bordeaux, 
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proprialien  de.  tout  tiers  détenteur  d'un  im-< 
meuble  ayant  appartenu  au  sieur  <Je  Soli- 
many,  et  sur  lequel  ils  avaient  une  hypothè- 
que inscrite  pour  sûreté  d'une  créance  de 
12,000  fr«-  Le  11  fév.  suivant,  une  sommation 
de  payer  ou  délaisser  est  adressée  a  la  dame 
Momserrct,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit.  —  Le  11  mars,  la 
dame  Montserret  fait  notifier  son  contrat  d'ac- 
quisition aux  hospices  de  Bagnols,  avec  décla- 
ration qu'elle  est  prête  à  acquitter  les  dettes 
grevant  l'immeuble  par  elle  acquis,  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'acquisition  fixé  à 
2,000  fr.— Le  3  avril,  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  prend  une  délibération 
portant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  surepchère 
du  dixième  sur  le  prix  déclaré.  Celle  délibé- 
ration est  approuvée  par  le  préfet  le  14  du 
même  mois.  Et  le  18,  une  déclaration  de  sur- 
enchère est  en  effet  formée.— La  dame  Mopt- 
serret  a  demandé  la  nullité  de  cette  suren- 
chère, sur  le  motif  que  les  hospices  n'avaient 
pas  été  spécialement  autorisés  par  le  conseil 
de  préfecture  a  la  former. 

12  mai  f  857,-jugemenl  du  tribunal  d'Uzès, 
qui  prononce  la  nullité  demandée,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  les  hospices  ou  leurs 
commissions  administratives  ont  besoin,  pour 
ester  en  justice,  d'une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture ; —  Que  cela  ne  saurait  faire 
doute  en  présence  de  la  loi,  de  la  doctrine  et 
delà  jurisprudence;— Attendu,  dès  lors,  que 
l'autorisation  ou  approbation  de  M.  le  préfet 
du  Gard,  apposée  à  la  délibération  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Ba- 
gnols du  3  avril  dernier,  donnée  a  la  date  du 
14  du  même  mois,  ue  saurait  suppléer  ladite, 
autorisation  ;  —  Qu'en  effel,  l'autorisation  ou 
approbation  de  M.  le  préfet  était,  a  la  vérité, 
nécessaire  pour  donner  a  la  commission  ou  à 
son  représentant  le  droit  de  faire  une  suren- 
chère valable,  puisqu'une  surenchère  impli- 
que la  possibilité  d'une  acquisition  éventuelle, 
acquisition  qui  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  préfectorale,  aux  termes  du 
décret  sur  la  décentralisation  administrative  ; 
mais  que,  d'autre  part,  ce  décret  n'a  nullement 
abrogé  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui 
exigent  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, toujours  indispensable  lorsqu'il  s'agit 
d'ester  eu  jugement,  d'assigner,  de  consti- 
tuer avoué,  de  plaider  et  d'obtenir,  par  voie 
d'instance,  une  décision  judiciaire  ; — Attendu 
que  cette  autorisation  manque  daus  l'espèce, 
alors  qu'elle  devrait  être  préalable  à  l'intro- 
duction de  l'instance;  que  c'est  vainement 
qu'il  est  soutenu,  au  nom  deshospices  de  Ba- 
gnols, que  celte  autorisation  est  suffisamment 
suppléée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard  du  16  janv.  1857;  —  Attendu,  en 
effet,  que  cette  autorisation  a  été  donnée  pour 
un  objet  tout  différent  de  l'instance  actuelle 
et  tout  autre;  qu'elle  ne  pouvait  même  être 
donnée  pour  l'instance  actuelle,  dont  la  cause 
n'existait  même  pas*  puisque  la  dame  Mont* 


serret  n'avait  pqipt  alors  npttyé  ap*  contrai; 
— Par  ces  moufe,  etc.  » 

Appel  par  les  hospices.  —  Dans  l'intérêt 
des  intimés,  on  oppose  à  cet  appel  une  fin  de 
noo-recevoir  pu  nullité  prise  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  notifié  au  domicile  de  l'avoue^ 
ni  notifié  au  greffier  du  tribunal,  et  n'énonçait 
pas  les  griefs,  toutes  formalités  prescrites  sous 
peine  de  nullité  par  l'art.  732,  Cod.  proc, 
applicable  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  d'après  l'art.  838  du  même 
Code.  » 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
coptre  l'appel,  prise  de  ce  que  cetappel  n'au- 
rait pas  été  interjeté  dans  les  formes  pre- 
scrites par  les  art.  731  et  732,  Cod.  proc.  civ.: 
—  Attendu  que  l'art.  838  du  même  Code ,  en 
déclarapt  les  susdits  articles  applicables  au 
cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
n'a  pu  entendre  régler  que  les  cas  où  la 
question  à  juger  serait  une  question  de  pro- 
cédure inhérente  aux  formes  et  aux  condi- 
tions de  la  surenchère,  mais  non  pas  ceux  où, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agirait  d'une  dif- 
ficulté soulevée  et  d'une  décision  intervenue 
sur  le  fond  même  du  droit;  que  les  forma- 
lités de  l'appel  ne  doivent  alors  être  assujet- 
ties à  d'autres  règles  qu'aux  règles  ordinaires; 

Au  fond  : — Attendu  que  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  16  janv.  1857,  avait  auto- 
risé tes  hospices  de  Bagnols  a  poursuivre 
l'expropriation  de  tous  les  tiers  détenteurs  de 
l'immeuble  affecté  au  paiement  de  leur 
créance  ;  —  Attendu  que  cette  autorisation 
comportait  évidemment,  pour  les  hospices, 
celle  de  suivre  l'expropriation  dans  toutes  ses 
phases,  et  de  recourir,  pendant  sa  durée,  à 
tous  les  moyens  consacrés  par  la  loi  en  pareil 
cas,  à  savoir»  non-seulement  de  pousser  aux 
enchères,  mais  encore,  soit  de  se  rendre  ad* 
judicataire,soitde  procéder  à  une  surenchère, 
dernière  ressource  possible  en  matière  de 
saisie  immobilière,  et  la  seule  quelquefois  qui 
aboutisse  à  la  rendre  efficace  au  profit  du 
créancier  ;  «—Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
raisop  pour  refuser  aux  hospices  l'exercice  de 
leur  droit  de  surenchère,  parce  qu'au  lieu 
d'en  user  au  dernier  période  d'une  expropria- 
tion qu'ils  étaient  autorisés  à  poursuivre  (ce 
qui  n/ aurait  pu  alors  leur  être  disputé),  ils  y 
ont  procédé  immédiatement  au  bénéfice  de 
l'art.  2185,  Çod.  Nap.,  à  la  suite  de  |a  notifica- 
tion du  titre  d'acquisition  des  époux  Mont- 
serret, tiers  détenteurs  ; —Attendu  qu'avoir 
agi  de  la  sorte,  n'était  autre  chose  que  pour- 
suivre sous  une  autre  forme  l'expropriation 
de  ces  tiers  détenteurs,  et  réaliser  ainsi,  par 
une  voie  plus  prompte  et  moins  compliquée, 
le  même  but  à  atteindre,  ce  qui  était  tout  à 
l'avantage  du  créancier; — Attendu  que  l'auto- 
risation obtenue  du  conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  justice  et  pour  poursuivre,  laissait 
sans  doute  subsister  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préfectorale  pour  régler  tes  teies  et 
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moyens  à  Paide  desquels  les  hospices  pour- 
raient faire  face  à  la  possibilité  de  détenir 
eux-mêmes  acquéreurs  ;  mais  que  cette  né- 
cessité eût  encore  été  la  même  dans  le  cas  où 
ils  se  seraient  engagés  dans  l'instance  en  saisie 
immobilière,  à  laquelle  ils  étaient  formelle- 
ment et  nominativement  autorisés,  et  que, 
dans  l'espèce,  il  y  a  d'ailleurs  été  pourvu  par 
l'autorisation  du  préfet,  intervenue  le  14  avr. 
1857,  à  la  suite  de  la  délibération  de  la  com- 
mission administrative  du  3  du  même  mois; 
—Attendu  que  l'interprétation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  16  janvier,  dans  le 
sens  réclamé  par  les  appelants,  résulterait 
surabondamment,  dans  la  cause,  du  nouvel 
arrêté  du  6  novembre  dernier,  par  lequel  le 
conseil  autorise  les  hospices  a  relever  appel 
du  jugement  qui  a  rejeté,  a  leur  détriment,  la 
demande  en  validité  de  leur  surenchère,  au- 
torisation qui  réagit  évidemment  sur  la  pre- 
mière, et  régulariserait,  si  besoin  était,  la 
situation  desdits  hospices  au  procès  ; — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 

Sroposée,  et  la  rejetant,  disant  droit  à  l'appel 
es  hospices  de  Bagnols,  réforme,  et  par  nou- 
veau jugé,  valide  la  surenchère  faite  au  nom 
et  dans  l'intérêt  desdits  hospices,  déclare  qu'ils 
ont  été  suffisamment  autorisés  à  la  faire  par 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  16  janv. 
1857,  etc. 

Du  19  mai  1858.— Cour  imp.  de  Nîmes.— 
3«  ch.  —Prés.,  M.  deClausonne.  —  Concl.f 
M.  Liquier,  1"  av.  gén.  —  PL>  MM.  Pen- 
chinat  et  Paradan. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Radiation.— Con- 

SBNTBMBK  T. — JuQUMUT . 

Après  la  sommation  faite  aux  créanciers 
inscrits,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges ,  et  la  mention  de  cette  somma- 
tion en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser%la  radiation  de 
celle  saisie,  du  consentement  du  poursuivant 
ou  même  eftm  jugement  rendu  contre  lui;  il 
faut  le  consentement  de  tous  les  créanciers  in- 
scrits ou  un  jugement  rendu  contre  eux*  (God. 
proc.,693.)(l) 

(Delafosse— G.  Paisant.) 

Après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  693,  God.  proc.  civ.,  le 
sieur  Delafosse,  partie  saisie,  obtient,  contre 
le  poursuivant,  un  jugement  par  défaut  qui 
déclare  la  saisie  nulle,  comme  n'ayant  pas 
été  précédée  d'un  commandement  préalable, 
et  en  ordonne  la  radiation*  —  Refus  du  con- 
servateur des  hypothèques  d'opérer  cette  ra- 
diation tant  qu  il  ne  sera  pas  justifié  du  con- 
sentement des  créanciers  inscrits  ou  d'un  ju- 
gement rendu  contre  eux.— 97  mai  1856,  juge- 


(1)  La  Cour  de  Limoges  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  du  A  juilt  1850.  F.  cet  arrêt 
Vol  i85t.2.50S,' et  les  autorités  qui  y  tout  rappelées 
ala  notai". 


ment  qui  déclare  fondée  la  résistance  da  con- 
servateur.—Appel. 

AIRtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  imposant 
au  créancier  poursuivant  l'obligation  dont 
parle  l'art.  693,  God.  proc.  civ.,  la  loi  a  en 

{>our  but  de  mettre  les  créanciers  inscrits  ssr 
es  immeubles  saisis  a  même  de  surveiller  leurs 
intérêts  et  de  les  défendre  au  besoin;— Con- 
sidérant que  ce  n'est  pas  la  seule  mesure  con- 
servatoire qu'elle  ait  ordonnée;  qu'elle  a 
voulu,  par  l'art.  693,  les  placer  à  l'abri  de  tonte 
surprise  en  statuant  que  le  conservateur  des 
hypothèques,  qui  est  tenu  de  faire  mention 
sur  ses  registres,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  de  la  notification  eiigéepar  Part 
698,  ne  pourrait  radier  la  saisie  que  do  con- 
sentement des  créanciers  inscrits,  ou  envertn 
de  jugements  rendus  contre  eux  ;  —  Considé- 
rant que,  si,  à  partir  de  la  transcription,  an 
poursuivant  seul  appartient  le  droit  de  mener 
a  bonne  fin  la  vente  des  immeubles  saisis, 
c'est  là  l'unique  mandat  que  la  loi  lui  donne; 
mais  qu'il  n'est  pas,  d'une  manière  absolue,  le 
représentant  des  créanciers  inscrits;  qu'il  ne 
peut,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  com- 
promettre leurs  intérêts,  et  que  les  jugement* 
rendus  contre  lui  ne  peuvent  leur  être  oppo- 
sés ;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'art.  693, 
God.  proc.  civ.,  n'aurait  pas  dit  que  la  radia- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  que  de  leur  consen- 
tement ou  en  vertu  de  jugements  rendus  con- 
tre eux  ;  —  Considérant  que  la  mention  or- 
donnée par  cet  article  vaut,  dans  les  mains 
du  conservateur  des  hypothèques,  opposition 
en  faveur  des  créanciers  inscrits,  et  qu'il  ne 
peut  radier  la  saisie„méme  prononcée  par  ju- 
gement, qu'en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  693;  que  ces  prescriptions  s'ap- 
pliquent à  tous  les  cas  pour  lesquels  la  radia- 
tion est  demandée,  soit  qu'elle  prenne  sa 
source  dans  le  consentement  donné  par  le 
poursuivant,  soit  qu'elle  ait  été  ordonnée  par 
jugement  ;  que,  du  moment  que  ce  jugement 
n'a  pas  été  rendu  contre  les  créanciers  in- 
scrits, c'est  à  bon  droit  que  le  conservateur} 
obéissant  aux  dispositions  absolues  de  l'art 
693,  se  refuse  a  l'opérer  ;  —  Considérant  que 
vainement  on  invoquerait,  pour  prétendre  que 
le  poursuivant  représente,  dans  ce  cas,  tons 
les  créanciers  inscrite,  les  dispositions  de  l'art 
725,  God.  proc.  civ.;  que  cet  article  n'a  aucun 
rapport  avec  la  radiation  de  la  saisie;  qu'il 
ne  s'est  occupé  que  de  la  demande  en  dis- 
traction, et  qu'il  a  réglé  seulement  la  warcae 
à  suivre  pour  y  arriver;— Considérant  que  ce 
ne  serait  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on 
soutiendrait  qu'en  rejetant  les  prétentions  de 
l'appelant,  on  imposerait  à  la  partie  saisie  des 
frais  considérables,  puisqu'alors  elle  se  ver- 
rait forcée  d'appeler  en  cause  tous  les  créan- 
ciers inscrits;  que  la  loi  n'exige  pas  celte 
mise  en  cause  préalable;  qu'après  avoir 
obtenu  la  mainlevée  de  la  saisie  pour  cause 
de  nullité,  elle  peut  leur  demander,  aux  ter- 
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mes  de  Part.  693,  le  consentement  dont  le 
conservateur  des  hypothèques  a  besoin  pour 
opérer  la  radiation,  et  qu'elle  ne  serait  obli- 
gée de  l'obtenir  de  la  justice  que  contre  ceux 
qui  le  refuseraient;— -Confirme,  etc. 

Du  25  mai  1857.— Cour  imp.  de  Caen.— !'• 
ch.  -  Prés.,  M.  Menuet  de  la  Jugannière.  — 
PL,  MM.  Caret  et  Trolley. 

i°  DOT.  —  Saisie.  —  Aliénation.  —Quasi- 
délit. 

29  Chose  jugée.— Saisie-brandon.— Saisie 
immobilière.  —  identité  de  demande. 

3"  Appel.— Expédition  de  jugement.— Fin 
de  non-recbyoir. 

1°  La  doute  par  laquelle  une  femme,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve  la 
libre  administration  de  ses  biens  dotaux  et 
même  la  faculté  de  les  vendre  et  aliéner  à  tels 
prix,  clauses  et  conditions  qu'il  lui  plaira,  sans 
être  assujettie  à  aucune  espèce  de  remploi,  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  ces  biens  saisissables 
de  la  part  des  créanciers  de  la  femme  (Cod. 
Nap.,  1554,  1557.)  (1) 

Une  condamnation  en  dommages-intérêts 
prononcée  au  possessoire  contre  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  trouble  ap- 
porté par  elle  à  la  jouissance  du  possesseur 
£un  immeuble,  ne  peut  être  exécutée  sur  les 
biens  dotaux  de  celle-ci,  alors  surtout  qu'il  y 
a  litige  entre  cette  femme  et  le  possesseur  rela- 
tivement à  ta  propriété  de  l'immeuble:  en  un 
tel  cas,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
possesseur  n'a  pas  le  caractère  d'un  quasi- 
délit  qui  pourrait  motiver  la  saisie  du  bien 
dotal.  (Cod.  Nap.,  1554, 1560.)  (2) 

2°  Un  jugement  qui  a  rejeté  une  exception 
de  dotalité  opposée  à  une  demande  en  validité 
tune  saisie-brandon,  n'a  pas  f  autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  la  même  exception 
qui  vient  à  être  opposée  ensuite*  à  une  demande 
en  validité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
ultérieurement  par  le  même  créancier  et  sur 
les  mêmes  biens,  l'objet  des  deux  demandes 
n'étant  pas  identique.  (Cod.  Nap.,  1351.) 

3°  L'appelant  doit  être  déclaré  non  .rece- 
vable  dans  son  appel,  s'il  ne  produit  pas  devant 
la  Cour  l'expédition  du  jugement  attaqué. 
(Cod.  proc.,462.)  H 


(1)  Cette  solution  n'est  qu'on  corollaire  de  ce 
point  de  jurisprudence  aujourd'hui  à  peu  près 
constant,  à  savoir,  que  la  réserve  delà  Inculte  d'alié- 
ner le  bien  dotai  n'emporte  pas  la  faculté  de  l'hypo- 
théquer. V.  sur  ce  point  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Dott  n.  A9A  et  suiv. 

(2)  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence  certaine  qu'il  y  a  exception  au  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  pour  le  cas  de 
délits  ou  même  de  quasi-délits  commis  par  la  femme, 
et  que  les  condamnations  civiles  prononcées  contre 
elle  pour  de  telles  causes,  peuvent  être  exécutées 
sur  ses  biens  dotaux.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  8  mars  1853  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  21  mai,  même  année,  rapportés  ensem- 
ble, ainsi  que  les  renvois  de  la  note  qui  les  accom- 
pagne (Vol.  18W.2.AS8). 

LYII1.— \V  PARTIE. 


(Guichard  —  C.  Darenne.) 
Les  époux  Guichard  sont  mariés  sous  le  ré* 

S' me  dotal.  Par  leur  contrat  de  mariage,  la 
tore  épouse  s'est  constitué  en  dot  ses  biens 
paternels  et  maternels,  en  modifiant  la  règle 
de  dotalité  par  la  clause  suivante  :  «  Nonobs- 
«  tant  la  dotalité  de  ses  biens,   la   future 
épouse  s'en  réserve  non-seulement  la  libre 
administration,  mais  encore  la  faculté  d'é- 
changer, liciter,  vendre  ou  aliéner  ses  im- 
meubles, en  totalité  ou  en  partie,  à  tels  prix, 
clauses  et  conditions  qu'il  lui  plaira,  sans 
être  assujettie  à  aucune  espèce  de  remploi 
ni  de  convocation.  » 

Le  11  fév.  1854,  un  sieur  Decout  obtint  au 
possessoire^  contre  les  époux  Guichard,  une 
condamnation  à  20  fr.  de  dommages-inté- 
rêts et  aux  dépens,  à  raison  du  trouble  apporté 
par  ceux-ci  a  sa  jouissance  d'une  pièce  de 
taillis  et  de  bruyères. — Le  sieur  Decout  céda 
plus  tard  à  un  sieur  Darenne,  avec  le  terrain 
en  litige,  le  bénéfice  de  ce  jugement,  et  le 
procès  fut  alors  porté  au  pétitoire,  où  il  suivit 
les  phases  ordinaires  de  la  procédure. 

Néanmoins,  le  7  juill.  1855,  le  sieur  Darenne, 
agissant  en  vertu  du  jugement  du  11  fév.  1854, 
fit  pratiquer  une  saisie-brandon  sur  des  im- 
meubles appartenant  à  la  femme  Guichard.  — 
Celle-ci  y  forma  aussitôt  opposition,  en  excl- 
uant de  la  dotalité  des  immeubles,  dont  les 
Fruits  étaient  saisis;  et,  le  3  août  1855,  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Périgueux  repoussa 
l'exception  de  dotalité,  par  ce  motif,  notam- 
ment, que  la  faculté  laissée  à  la  femme  Gui- 
chard, par  son  contrat  de  mariage,  d'aliéner 
à  son  gré  ses  biens  dotaux,  emportait  virtuel- 
lement pour  elle  la  faculté  de  s'obliger  sur  ces 
mêmes  biens.  —  Sur  rappel,  ce  jugement  fut 
confirmé,  le  27  nov.  1855,  par  un  arrêt  par 
défaut  qui  n'a  reçu  aucune  exécution. 

En  janvier  1857,  le  sieur  Darenne,  repre- 
nant ses  poursuites,  a  fait  saisir  tous  les  im- 
meubles de  la  femme  Guichard.  —  Celle-ci  a 
formé  oppositiou  à  cette  nouvelle  saisie,  en 
excipant  encore  de  la  dotalité  de  ses  immeu- 
bles. 

12  mars  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Périgueux,  qui  donne  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  et  renvoie  à  jour  ûxe 
pour  plaider  sur  l'incident  ;  puis,  le  26  mars 
suivant,  jugement  qui,  attendu  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  l'exception  de  dotalité  par  le  précé- 
dent jugement  du  3  août  1855,  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qua- 
lité, au  sujet  des  mêmes  biens,  déclare  les 
époux  Guichard  non  recevantes  dans  leur 
moyen  de  nullité  de  la  saisie.  Un  jugement 
du  16  juillet  de  la  même  année  a  fixe  adjudi- 
cation à  un  jour  ultérieur. 

Appel  de  ces  trois  jugements  par  les  époux 
Guichard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  l'appel  des 

jugements  des  12  mars  et  16  juill.  1857,  inter- 

I  jeté  par  les  époux  Guichard  ;— Attendu  qu'ils 
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ne  produisent  devant  1&  Cent  ni  l'un  ni  l'autre  ' 
de  ces  jugements  ;  qu'il  est  de  règle  que  toute 
partie  appelante  d'une  décision  doit  la  rappor- 
ter devant  les  juges  auxquels  elle  soumet  son 
appel*  puisque  autrement  il  y  a  impossibilité 
pour  eux  dé  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  décision  attaquée;  qu'ainsi,  les 
époux  Guicbard  doivent  être  déclarés,  en  l'état, 
non  recevables  dans  leur  appel  des  jugements 
usrehuési 

Quant  a  l'appel  du  jugement  du  26  mars 
1857,  dont  ils  rapportent  l'expédition  :  — Sur 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'exception  de 
la  chose  jugée,  résultant,  selon  l'intimé,  d'un 
jugement  du  3  août  1855,  confirmé  par  arrêt 
par  défaut  du  37  novembre  suivant  : — Attendu 
ou'il  est  vrai  que  ce  jugement,  qui  avait  refusé 
de  reconnaître  la  dotante  dea  biens  propres  à 
l'épouse  Guicbard,  avait  été  rendu  entre  Ba- 
ronne et  les  appelants,  alors  opposants  à  une 
saisie-brandon  pratiquée  contre  eux  et  pour  la 
même  cause,  c'est-à-dire  pour  la  même 
créance  que  celle  qui  a  depuis  servi  de  fonde- 
ment à  la  saisie  immobilière  et  donné  nais- 
sance à  faction  actuelle  ;  qu'ainsi,  il  y  aurait, 
entre  les  deux  procès,  identité  de  parties,  de 
causes  et  qualités  dans  lesquelles  elles  ont 

excédé  naguère  et  procèdent  aujourd'hui;  — 
ais  attendu  que  l'exception  péremptoire  de 
la  chose  jugée  repose  encore  sur  d'autres  con- 
ditions; que  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  qui  la 
définit,  exige  une  identité  rigoureuse,  non* 
seulement  entre  les  parties  et  les  causes  de 
k  demande,  mais  encore  à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement  ;  qu'il  veut  que  la 
ehose  demandée  soit  la  même  ;— Attendu  que 
l'objet  du  jugement  du  3  août  1855  était  la  va- 
lidité d'une  saisie-brandon,  ce  qui  est  d'ail- 
leurs démontré  tant  par  les  conclusions  des 
Sarties  dans  cette  instance  que  par  le  dispositif 
e  ce  même  jugement,  tandis  que  celui  doni 
e6t  appel  a  eu  pour  but  le  maintien  d'une 
poursuite  de  saisie  immobilière;  qu'il  est  évi- 
dent que  ce  sont  là  deux  actions  distinctes  et 
deux  choses  demandées  différentes,  et  que 
cela  suffi,  pour  repousser  la  lin  de  non-recevoir 
puisée  dans  l'autorité  prétendue  de  la  chose 
jugée  ; — Que,  par  conséquent,  la  question  de 
dotalité  des  biens  saisis  peut  encore,  à  l'occa- 
sion de  la  saisie  immobilière,  recevoir  un 
nouvel  examen; 

Attendu,  sur  cette  même  question  et  en  fait, 
que,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  14  fév. 
1824,  les  époux  Guicbard  ont  déclaré  formel- 
lement vouloir  se  marier  sous  le  régime  dotal, 
sauf  certaines  modifications,  consistant  prin- 
cipalement en  ce  que  la  femme  Guicbard,  après 
s'être  constitué  tous  ses  biens  présents  et  à 
Venir,  a  stipulé  que,  nonobstant  la  dotalité  de 
ses  biens,  eHe  s'en  réservait,  non-seulement 
la  libre  administration,  mais  encore  Ja  faculté 
d'échanger,  liciter,  vendre  ou  aliéner  les  im- 
meubles, en  totalité  ou  en  partie,  à  tels  prix, 
clauses  et  conditions  qu'il  lui  plairait,  sans 
Are  assujettie  à  aucune  espèce  de  remploi  ni 


lie  eollocation  ^-Attendu  qrts,  si  ftfenéuaet 
le  caractère  de  ces  modifications  an  régne 
dotal  semblent,  an  premier  aperçu,  l'aaéaatir 
dans  l'espèce,  pour  ne  lui  en  laisse*  que  h 
nom,  un  mûr  examen  conduit  à  reoaniftftre 
aii'il  subsiste  encore  dans  une  partie  essen- 
tielle, et  que  las  immeubles  de  repente  tou- 
chant ne  sont  pas  libres  de  tonte  condition 
dotale  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'on  doit  dis- 
tingue*, dans  les  changements  que  les  épotn 
peuvent  introduire  aux  divers  régimes  soqs 
lesquels  le  mariage  peut  être  contracte,  et  no- 
tamment dans  ceux  qu'il  leur  est  loisible  d'ap- 
porter au  régime  dotal,  les  clauses  tendantes 
à  affranchir  la  femme  ou  le  mari  des  restric- 
tions qu'il  met  à  la  liberté  de  disposer  des 
biens  de  la  première,  et  cela  pour  leur  avan- 
tage et  d'après  leur  convenance,  d'avec  les 
stipulations  de  nature  à  soumettre  ces  mêmes 
biens  à  des  poursuites  éventuelles  de  la  part 
des  tiers;  qu'au  premier  cas,  et  nonobstant  U 
plus  large  stipulation  de  disponibilité,  le  droit 
d'user  ou  même  d'abuser  de  sa  fortune  immo- 
bilière, réservé  par  la  femme,  rencontre  en- 
core pour  limites  la  défense  de  la  compromet- 
tre ou  de  la  dissiper  par  des  engagements  et 
des  obligations  pris  sur  cette  fortune;  que, 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  celui  où  elle 
a  voulu  courir  ce  genre  de  péril,  il  n'y  a  plus 
pour  elle,  pour  ainsi  dire,  de  garantie  dotale; 
mais  qu'il  est  facile  de  mesurer  la  distance  qui 
sépare  cette  secondé  hypothèse  de  la  pre- 
mière ;<—  Attendu  que  ce  qui  marque  la  diffé- 
rence notable  entre  ces  deux  cas,  c'est  pré- 
cisément l'existence  ou  l'absence,  dans  un 
contrat  de  mariage  soumis  aji  régime  dotal,  de 
la  clause  oui  joint  à  l'autorisation  donnée  i  la 
femme  d'aliéner  ses  Immeubles  celle  de  tes  hy- 
pothéquer, ou,  en  termes  équipollents,  de 
prendre  tels  engagements  que  bon  lui  sem- 
blera; qu'aussi  la  jurisprudence:,  s'inspiraot 
du  droit  romain,  source  incontestable  de  cotre 
régime  dotal,  après  des  hésitations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  conformément  à  ce  droit,  il 
n'était  pas  défendu  à  la  femme  dotale  de  sti- 
puler même  la  faculté  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles, s'est-elle  au  moins  fixée  à  cette  dé- 
cision, aujourd'hui  passée  en  état  de  doctrine, 
que  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux 
ne  comprenait  pas  celle  de  les  hypothéquer,  et 
qu'à  défaut  de  mention  expresse  aie  ce  dernier 
pouvoir  donné  à  la  femme,  l'article  devait  étte 
entendu  dans  le  sens  le  plus  restrictif;  —  At- 
tendu qu'en  faisant  à  la  canne  l'application  de 
ces  principes,  on  doit  décider  que,  le  contrai 
de  mariage  de  l'épouse  Guicbard  ne  lui  don- 
nant, ni  expressément,  ni  par  équivalents,  la 
permission  de  s'obliger  envers  les  tiers  sur  ses 
immeubles  dotaux,  et,  par  conséquent,  de  les 
soumettre  volontairement  à  l'hypothèque,  elle 
ne  peut  être  forcée  non  plus  de  subir  sur  ces 
mêmes  immeubles  le*  effets  d'une  saisie,  soit 
qu'elle  dérive  d'une  obligation  résultant  d'aa 
contrat  judiciaire  ou  d'une  aipettio»;  «** 
d'une  condamnation; 
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Attend*  néàBttmnS  que  l'intimé  soutient 
avoir,  dans  tous  les  cas,  une  mainmise  et  un 
droit  de  poursuite  sur  les  immeubles  dotaux 
de  la  femme  Guichard  à  raison  de  la  nature 
de  sa  créance,  basée,  suivant  lui,  sur  la  ré- 
paration d'un  quasi-délit  qu'elle  aurait  commis 
envers  le  cédant  de  cette  même  créance  :  — 
Attendu  que  la  réparation  de  tout  quasi-délit 
suppose  bien  un  dommage  eausé  à  autrui  par 
la  faute  personnelle  de  eelui  auquel  on  l'im- 
pute, mais  que  toute  espèce  de  dommage  n'a 
Eas  nécessairement  pour  origine  et  pour  mo- 
ile  un  quasi-délit;— Attendu  que  le  jugement 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Astier, 
sous  la  date  du  11  fév.  1854,  entré  Decdut, 
cédant  de  Darenne,  et  les  époux  Guichard,  a 
statué  sur  une  action  au  possessoire  à  l'occa- 
sion d'un  terrain  que  ces  derniers  prétendaient 
leur  appartenir;  que  ce  jugement  a  maintenu 
Decout  en  possession  dudit  terrain,  et  que, 
qualiGant  de  trouble  à  cette  possession  lés 
actes  commis  par  les  époux  Guichard,  et  qui 
avaient  consisté  à  y  couper  de  la  bruyère  et  à 
[déposer  des  arbres,  il  les  a  condamnés  à  20 
r.  de  dommages -intérêts,  tant  à  raison  du 
trouble  que  pour  la  valeur  des  litières  coupées  ; 
que  c'est  là  une  condamnation  évidemment 
basée  sur  dès  causes  purement  civiles,  pre- 
nant sa  source  dans  des  faits  également  civils 
et  qui  n'avaient  rien  du  caractère  de  quasi- 
délit:  avec  d'autant  plus  de  raison  que  1  objet 
était  litigieux  entre  les  parties,  et  qu'il  a  don- 
né Heu  depuis  à  un  procès  entre  elles  au  péti- 
toire;  —  Qu'ainsi,  en  dernière  analyse,  la 
créance  de  Darenrte  contre  l'épouse  Guichard 
n'avait  pas  le  caractère  exceptionnel  nécessaire 
pour  autoriser  iâ  (poursuite  du  recouvrement 
de  la  créance  sur  les  immeubles  dotaux  de 
celle-ci,  et  que  la  saisie  de  ces  immeubles  faite 
à  sa  requête  doit  être  ahnulée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  les  épodx  Guichard  non  receva- 
ntes, quant  à  présent,  dans  leur  appel  des  ju- 
gements des  il  mars  et  16  juill.  1857  ;  disant 
droit  de  celui  qu'ils  ont  interjeté  du  jugement 
du  26  mars  1857,  sans  s'arrêter  au  moyen  dfe 
nullité,  en  la  forme,  dé  la  saisie  immobilière, 
dans  lequel  ils  sont  déclarés  non  recevables, 
disant  droit,  au  contraire  du  moyen  de  nullité 
au  fond,  sans  avoir  égard  à  la  Ah  de  non -rece- 
voir tirée  de  l'exception  de  la  chose  jugée,  met 
l'appel  et  ce  dont  à  été  appelé  au  néant;  enten- 
dant, décharge  les  appelants  dés  condamna- 
tions contre  eux  prorioncëes...;  —Statuant  ah 
principal,  déclare  nulle  la  saisie  pratiquée  au 
préjudice  d'Antoinette  Dùjarry,  épousé  Gui- 
chard, à  la  requête  de  barenne,  etc. 

Dti  $2  déc.  1857,—Cohr  fanf».  de  Bordeaux. 
— 26ck  —  Prés.,  H.  Boscheron-flèsportes.  — 
Concl.,  M.  de  îholoiize,  av.  géri.  —  Pi.,  MM. 
ifrtve9>4>&zes  et  îiciprot* 

l°LÊGITiMATION. -Etranger.— Mariage. 
2°  Donation.  —  Révocation.  —  Lêgit1»a- 
tion.  —  étranger. 
1°.  la  légitimation  par  mariage  subséquent 


régit  V  étranger  qui  se  marie  en  France,  alors 
même  que  la  législation  de  son  pays  n'admet- 
trait pas  une  telle  légitimation.  —  Ainsi,  les 
enfants  naturels  nés  en, France  d'un  étranger 
{un  Anglais)  et  d'une  Française  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents 
contracté  en  France,  bien  que  la  législation  du 
pays  auquel  appartient  le  père  ne  permette 
pas  ce  mode  de  légitimation.  (C.  Nap.,3, 331). 

2°  Par  suite,  le  père  étranger  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  960,  Cod.  Nap.,  qui  déclare 
les  donations  révoquées  de  plein  droit  par  la  lé- 
gitimation d'un  enfant  naturel  né  depuis  la  do- 
nation. 

(Ferrand— C.  Skottowe.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononce  par  l'arrêt 
de  cassation  du  23  nov.  1857,  rapporté  saprà, 
1"  part.,  p.  293,  et  conformément  à  la  doc- 
trine que  consacre  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'au  maintien  de 
l'appel  on  conteste  tout  effet  à  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  opérée  par  le  ma- 
riage de  Skottowe  et  de  la  demoiselle  Morland 
et  stipulée  au  contrat  en  date  du  26  oct.  1853; 
—  Qu'on  prétend  tout  au  moins  que,  si  le  ma- 
riage de  l'etraneer  anglais  avec  la  femme  fran- 
çaise emporte  légitimation  au  profit  des  en- 
fants, la  donation  antérieure  laite  à  la  femme 
Ferrand  n'en  doit  souffrir  nulle  atteinte; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant,  en 
principe,  que  nulle  part  la  loi  n'a  disposé  en 
termes  exprès  quant  au  statut  personnel  de 
l'étranger  dans  ses  rapports  avec  la  loi  fran- 
çaise ou  les  intérêts  de  nos  nationaux,  et  qu'il 
doit  se  régler  par  les  principes  généraux  du 
droit  et  des  considérations  de  juste  réciprocité 
pour  les  relations  internationales  ;— Qu'il  n'est 
pas  méconnu,  même  dans  le  système  le  plue 
extensif  de  ses  immunités,  que  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  ne  peut  rien  autoriser 
contre  les  lois,  d'ordre  public  ou  les  bo&nqs 
mœurs;— Qu'il  faut  tenir  pour  non  moins  cer- 
tain, que  dans  les  conventions  et  les  contrats 
dont  exécution  est  demandée  aux  tribunaux 
français,  l'intérêt  des  nationaux  qui  ont  stipu- 
lé de  bonne  foi  sous  les  auspices  de  la  loi  dû 
pays,  ne  saurait  être  sacrifié  au  statut  person- 
nel de  l'étranger,  qu'ils  n'ont  pas  connu  et  ne 
sont  pas  censés  connaître  ;  qu  en  effet,  là  pré- 
somption de  droit  nemo  jus...  n'a  jamais  dû 
s'entendre  que  de  la  loi  du  pays;  —Considé- 
rant, dans  l'espèce,  due  l'étranger  qui  à  con- 
I'èmpire  de  la  loi  française  ne 


tracté  sous  l'empire  < 


française  ne  con- 


excipe 
.,  -       ,  v    ,    _yWt.il 

redevable,  et  étant  admis  que  Skottowe  doive 
être  réputé  Anglais,  ainsi  qu'il  s'est  dit  dans 
son  contrat  de  mariage,  et  comme  tel  soumis  à 
un  statut  prohibitif  de  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  et  alors  que  personnellement 
il  tenterait  de  s'en  prévaloir,  sans  faire  accep- 
tion même  de  la  résidence  ultra-trentenaire  de 
Skottowe  et  de  son  double  mariage  sur  le  soi 
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français,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
si,  tout  en  prohibant  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  la  législation  anglaise  n'ac- 
cepterait pas  la  légitimation  résultant  du  ma- 
riage contracté  à  l'étranger  en  vertu  de  l'a- 
dage locus  régit  actum,  l'exception  ne  saurait 
être  accueillie; — Qu'en  effet,  quels  qu'aient  été 
ou  puissent  être  les  dissentiments  individuels 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  et  le  ca- 
ractère plus  ou  moins  moral  des  institutions 
tendantes  à  relever  de  l'état  de  bâtardise  les 
enfants  nés  de  relations  illicites,  encore  est-il 
hors  de  doute  que,  selon  l'esprit  de  la  législa- 
tion française,  c'est  dans  des  vues  de  bonne 
Solice  et  au  profit  des  mœurs,  pour  la  paix 
es  familles  et  l'honneur  de  la  société  qu'a  été 
admise  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent, de  même  que  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  et  aussi  la  faculté  d'adoption 
au  profit  de  l'enfant  naturel  reconnu,  qu'une 
jurisprudence  à  peu  près  unanime  a  définiti- 
vement consacrée;  —  Que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  est  donc  une  institution 
d'ordre  public  ;  —  Qu'il  n'est  statut  étranger 
qui  puisse  y  préjudiciel  et  que  cette  doctrine, 
au  cas  donné,  est  la  seule  admissible  en  ce 
que,  maintenant  à  la  loi  du  pays  sa  juste  su- 
prématie, elle  sauvegarde  tout  à  la  fois  les  in- 
térêts de  la  femme  française  qui,  avant  de  se 
livrer  à  la  condition  de  son  mari,  a  expressé- 
ment stipulé  en  vue  de  certains  avantages  que 
lui  assurait  son  statut  propre,  et  aussi  partie 
du  patrimoine  des  enfants  nés  de  mère  fran- 
çaise et  qui  pourront  ultérieurement  réclamer 
le  bénéfice  de  la  nationalité  française; 

S  le  deuxième  moyen  :—  Considérant  qu'on 
ne  saurait  scinder  1  état  ou  la  condition  des 
personnes;  que  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  est  indivisible  dans  son  essence; 
que  reconnaître  et  décréter  que  l'enfant  est 
légitimé,  sauf  à  contester  les  attributs  de  la  lé- 
gitimation et  à  dénier  les  effets  qu'elle  opère 
de  plein  droit,  ne  serait  ni  juridique,  ni  logi- 
que ; — Par  ces  motifs;,  dit  qu  il  a  été  bien  jugé; 
en  conséquence ,  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc. 

Du  26  mai  1588.— Cour  imp.  de  Bourges. — 
Àud.  solenn.— Prés.,  M.  Corbm,  p.  p.— Voncl. 
conf.,  M.  Malhéné,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fon- 
taine (d'Orléans)  et  Guillot. 

ENFANT  NATUREL. — Filiation.  —  Mater- 
nité. —  Acte  de  naissance.  —  Possession 
d'état.  —  Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de). 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui 
désigne  une  telle  femme  pour  la  mère  de  F  en- 
fant, mais  auquel  celle-ci  n'a  pris  aucune  part, 


(1-2-3)  Sur  ces  questions,  qui  ont  reçu  des  solu- 
tions diverses,  mais  qui  le  plus  fréquemment  ont  été 
décidées  comme  le  fait  ici  la  Cour  de  Paris,  voy. 
les  notes  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau»  du  28  juin  1855  (Vol.  1855.2.675),  deux  ar- 


ne  fait  point  preuve  de  la  filiation  matemelU. 
(Cod.  Nap.,  341.)  (4) 

II  ne  peut  même  servir  à  cet  égard  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  (lbid.)  (2) 

Le  principe  qu'à  défaut  de  titre  la  posses- 
sion d'état  suffit  pour  l'établissement  de  la  fi- 
liation légitime,  est  inapplicable  à  la  filiation 
naturelle.  (Cod.  Nap.,  320  et  341.)  (3) 

Un  acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé, 
bien  que  nul  comme  reconnaissance,  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
maternité.  (Cod.  Nap.,  341.) 

(Lacour  —  C.  Ducré.) 

18  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  concerne 
la  demande  formée  par  Ducré  au  nom  de  la 
mineure  Marie-Ernestine  B...,  à  fin  de  recon-' 
naissance  de  filiation  naturelle  et  de  pétition 
d'hérédité  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  la  de- 
mande on  invoque  :  —  1°  Un  extrait  enregis- 
tré des  actes  de  naissance  du  5e  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Paris,  indiquant  Marie-Er- 
nestine B...,  comme  fille  de  Marie  B...  ; — 2°  Un 
acte  sous  seings  privés,  non  daté,  portant  re- 
connaissance de  Ernestîne-Marie  M....  ledit 
acte  portant  au  bas,  de  la  main  de  la  femme 
Lacour,  ces  mots  :  Approuvé  l'écriture  ci- 
dessus,  et  la  signature  Marie  B...;  —  3° La 
possession  d'état; — Attendu,  (ruant  à  l'acte  de 
naissance,  qu'il  ne  porte  pas  la  signature  de 
la  mère  prétendue  ;  que  rien  n'indique  qu'il  a 
été  dressé  dans  les  termes  ci-dessus  rapportés, 
avec  le  consentement  ou  l'assentiment  de  Ma- 
rie B...;  qu'il  ne  fait  donc  pas  preuve  de  la 
maternité;  —Attendu,  quant  à  l'acte  sous 
seing  privé,  qu'il  ne  suffît  pas  pour  constater 
la  reconnaissance ,  laquelle ,  aux  termes  de 
l'art.  334,  Cod.  Nap.,  doit  avoir  lieu  par  acte 
authentique,  quand  elle  n'a  pas  été  faite  dans 
l'acte  de  naissance  ;  —  Attendu  enfin,  quant  à 
la  possession  d'état,  que,  suivant  l'art.  320,  elle 
n'est  admise  comme  preuve  suffisante  et  déci- 
sive de  la  filiation,  que  pour  les  enfants  légi- 
times; que  d'ailleurs  elle  ne  résulte  pas,  quant 
à  présent,  des  documents  produits;  —  Mais  at- 
tendu que  Ducré  demande  à  faire  la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés,  à  savoir  :  que  Marie- 
Ernestine  serait  bien  la  fille  de  Marie  B...;— 
Attendu  que  l'art.  341  permet  la  recherche  de 
la  maternité  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  —  Attendu  que  si,  dans 
l'espèce,  l'acte  de  naissance  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  porte  pas  h 
signature  de  la  mère  prétendue  et  de  ce  qu'il 
ne  constate  pas  sa  présence,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'acte  sous  seing  privé  ci-dessus  énon- 
cé; —Que  les  mots  :  «  Approuvé  récriture  », 


rets  des  Cours  de  Metx,  21  juin  1858,  et  de  Besan- 
çon, 12  juilL  1855,  rapportés  VoU  1856.2.449  et 
452,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  dot. 
1856,  rapporté  Vol.  1857.1.97.  —(P.  1857,  p.  490). 
—  P.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caeu  ci-après. 
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et  la  signature  Marie  B...,  attribuée  à  Marie- 
Anne  B...,  sans  que  le  fait  soit  dénié  par  le 
défendeur,  rendent  vraisemblables  les  faits  al- 
légués ,  et  que  l'écrit  présente  dès  lors  le  ca- 
ractère voulu  par  la  loi  (art.  1347),  pour  con- 
stituer un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

—  Attendu  que  les  faits  articulés  sont  perti- 
nents; —  Avant  faire  droit  sur  la  demande  de 
Ducré  contre  Lacour,  autorise  ledit  Ducré  à 
faire  preuve  par  voie  d'enquête,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  252  et  suiv.,  God. 
proc,  des  faits  par  lui  articulés,  à  savoir  1° 
que  la  femme  Lacour,  alors  Marie-Anne  B..., 
est  accouchée  le  13  nov.  1848  d'un  enfant  du 
sexe  féminin,  qui  a  reçu  les  noms  de  Marie- 
Ernestine;— 2°  Que  Marie-Ernestine  B...,  dont 
Ducré  est  le  tuteur,  est  l'enfant  dont  la  femme 
Lacour,  alors  fille,  est  accouchée;  — Que  ladite 
mineure  a  reçu  depuis  sa  naissance  de  la 
femme  Lacour  des  soins  et  des  secours  non 
interrompus,  et  qu'elle  a  été  traitée  par  elle 
comme  sa  fille,  etc.» 

Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

*  Du  17  juill.  1858.  —  Courimp.  de  Paris.  — 
lr*  en.  —  Près.,  M.  de  Vergés.  —  Concl.  conf., 
M.  Roussel,  av.  gén.  — PJ.,  MM.  Moulin  et  Du- 
pais. 

!•  ENFANT  NATUREL.  —  Filiation  — 
Maternité.— Acte  de  naissance.— Possession 
d'état.— Reconnaissance. — Décès. 

2°  Dépens.— Préfet.— Recrutement. 

1°  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
qui  désigne  une  telle  femme  pour  la  mère  de 

(1)  La  Cour  de  Grenoble  a  rendu  une  décision 
semblable  par  un  arrêt  du  12  déc  1850.  V.  cet  ar- 
rêt et  la  note  qui  raccompagne,  Vol.  1851.2.891. — 
L'arrêt  ci-dessus  énonce  même,  dans  ses  motifs,  ce 
point  de  doctrine,  que  le  simple  acte  de  naissance  dé- 
signant Ja  mère  de  l'enfant  naturel,  quand  même  il  ne 
serait  pas  accompagné  d'une  possession  d'état  confor- 
me, ferait  foi  aussi  à  l'égard  des  tiers  de  la  filiation 
maternelle  de  l'enfant,  pourvu  seulement  que  cette 
filiation  n'ait  jamais  été  contredite  ni  par  sa  mère 
ni  par  sa  famille.  C'est  aussi  ce  qu'avait  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  1er  juin  4853 
(Vol.  4853.1.481).  Mais  la  même  Cour,  par  un  arrêt 
du  19  nov.  1856  (Vol.  1857.4.97— P.  1857,  p.  496), 
a  atténué  l'effet  de  celte  doctrine  en  jugeant  qu'il  ne 
suffirait  pas  d'une  simple  absence  de  contradiction 
de  la  part  de  la  mère,  et  qu'il  faudrait  que  l'enfant 
commençât  a  prouver  lui-même  son  identité.  K  sur 
ce  point  les  observations  jointes  aux  arrêts  précités. 

—  F.  aussi  sur  la  preuve  de  la  filitation  naturelle 
vis-à-vis  de  la  mère  elle-même  ou  de  ses  représen- 
tants» l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  précède  et  la 
note  de  renvoi. 

(2-3)  On  sait  que  la  question  de  la  validité  de  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  après  le  dé- 
cès de  celui-ci,  est  encore  controversée,  quoique  la 
solution  affirmative  soit  aujourd'hui  plus  générale- 
ment admise  en  thèse  générale  par  la  jurisprudence 
et  par  les  auteurs»  On  sait  aussi  que  les  partisans  de 


Y  enfant,  fait  preuve,  à  Vêgard  des  tiers,  de  la 
filiation  maternelle  de  V enfant,  lorsque  cet  acte 
est  corroboré  par  une  possession  d'étal  con- 
forme. (C.  Nap.,  322,  341.)  (1) 

Un  enfant  naturel  peut  être  valablement  re- 
connu après  son  décès.  (Cod.  Nap.,  334.)  (2) 

Et  une  telle  reconnaissance  peut  être  faite 
uniquement  dans  l'intérêt  d'un  autre  enfant 
de  la  mère,  auquel  celle-ci  veut  procurer,  par 
ce  moyen,  le  bénéfice  de  l'exemption  du  service 
militaire,  en  qualité  de  frère  d'un  militaire 
décédé  sous  les  drapeaux  (3). 

2°  Le  préfet  qui  agit  dans  un  intérêt  public 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  (4). 

il  en  est  ainsi  spécialement  du  préfet  qui 
agit  dans  le  but  de  faire  comprendre  un  jeune 
homme  dans  le  contingent  militaire  :  en  un  tel 
cas,  le  préfet  n'agit  pas  comme  représentant 
simplement  l'Etat  ou  le  département  (S). 

(Préfet  du  Calvados— C.  Louis-Auguste.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Louis-Au- 
custe  a  réclamé,  d'après  la  loi  du  21  mars  1832, 
l'exemption  du  service  militaire  devant  le  con- 
seil de  révision,  séant  à  Mezidon  le  19  mai 
1857,  comme  frère  d'Ambroise,  mort  à  l'hô- 
pital de  Constantinople,  le  28  nov.  1855;  mais 
que  le  fait  de  la  fraternité  n'ayant  pas  paru  au 
conseil  légalement  établi,  Louis-Auguste  a  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil  de  Lisieux, 
pour  le  faire  constater  ;— Considérant  qu'il  est 
reconnu  que  Louis-Auguste  est  le  fils  naturel 
d'Anatolie-Désirée  Lecourt,  et  que  toute  la 
question  se  réduit  à  examiner  si  Ambroise  est 
également  le  fils  de  cette  personne;— Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  est  constant  1»  qu'Am- 
broise  a  été  inscrit,  le  22  juill.  1834,  sur  le 


cette  opinion  se  divisent  en  deux  camps,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  ne  l'admettant  que  dans  le  cas 
où  la  reconnaissance  a  pour  objet  l'intérêt  de  la 
postérité  de  l'enfant  naturel,  et  la  rejetant,  au  con- 
traire, dans  le  cas  où  la  reconnaissance  ne  peut  être 
utile  ou  proûtable  qu'au  père  ou  à  la  mère,  qui  veut 
par  ce  moyen  recueillir  la  succession  de  l'enfant  On 
?oit  que  l'espèce  ci-dessus  présente  encore  un  cas 
nouveau,  mais  qui  rentre  un  peu  dans  le  second, 
en  ce  qu'ici  la  reconnaissance  a  aussi  pour  motif 
l'intérêt,  quoique  ce  soit  un  intérêt  d'affection  du 
père  et  de  la  mère ,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
craindre  la  fraude.  F.  du  reste,  sur  la  question  dont 
il  s'agit,  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  janv.  1852  (Vol.  1852.1.12). 
—  Adde  Paris,  26  avr.  1852,  et  Douai,  20  juillet, 
même  année  (ibid.,  2.525  et  078}. 

(4-5)  Le  principe  dont  il  s'agit  ici  peut  être  con- 
sidéré aujourd'hui  comme  constant  en  jurispru- 
dence. V.  Cass.20  a?r.  1836  (Vol.  1836.1.268)  ;  15 
janv.  1838  (Vol.  1838.1.471);  10  nof.  1845  (Vol. 
1845.2.803);  21  mars  1854  (Vol.  1854.1.634); 
Douai,  2  juin  1855  (VoL  1855.2.774).  Quant  à 
l'application  qui  en  est  faite  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus,  elle  se  retrouve  pareillement  dans  les  es- 
pèces des  deux  derniers  arrêts  précités.  Elle  a  été 
aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
27  mai  1858  (a&  Préfet  de  COise—C.  JV...). 
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registre  des  naissances  de  la  commune  de 
Croissanville,  comme  fils  naturel  d'Anatolie- 
fcésirée  Lecourt,  d'après  la  déclaration  de  la 
sage-femme,  et  que  son  identité  n'est  pas  mise 
en  doute;  2°  qu  Anatolie-Désirée  Leconrt  Ta 
pourri  et  élevé,  qu'elle  a  pourvu  à  tous  ses 
besoins,  et  qu'il  a  toujours  été  regardé  dans 
le  public  comme  son  fils;  3°  qu'elle  Ta  formel- 
lement reconnu,  le  30  avril  1857,  par  un  acte 
dont  là  validité  n'est  pas  contestée  en  la  for- 
me ;  —  Considérant ,  en  droit,  que  la  déclara- 
tion du  fait  matériel  de  l'accouchement  d' Ana- 
tolie-Désirée Lecourt,  passée  par  la  sage-fem- 
me qui  y  avait  assisté  et  à  laquelle  les  art.  56 
eÏ57,  Cod.  Nap.,  donnaient  mission  à  cet  ef- 
fet, suffirait  pour  faire  foi,  à  l'égard  des  tiers, 
de  la  filiation  d'Ambroise,  alors  qu'elle  n'au- 
rait jamais  été  contredite,  ni  par  la  mère,  ni 
par  sa  famille;  —  Que,  loin  de  la  contredire, 
Anatolie-Désirée  Lecourt  l'ayant  au  contraire 
pleinement  confirmée  et  ratifiée,  en  traitant 
constamment  et  publiquement  Ambroise  com- 
me son  fils,  il  en  résulte  en  faveur  de  cehïi-cj 
une  possession  d'état  qui  rend  inattaquable  la 
constatation  de  l'acte  de  naissance  ; 
*  Qu'enfin,  la  reconnaissance  du  30  avril  1857, 
malgré  sa  date  postérieure  au  décès  d'Am- 
broise, n'en  est  pas  moins  valable;  qu'en  effet, 
ni  l'art,  334,  Cod.  Wap.,  ni  aucun  autre  article 
de  loi  ne  fixe  une  époque  après  laquelle  une 
pareille  reconnaissance  ne  puisse  plus  avoir 
fieu  ;  et  que  s'il  éuut  interdit  de  reconnaître  un 
enfant  naturel  après  sa  mort,  il  y  aurait  des 
cas  où  cette  reconnaissance  serait  tout  à  fait 
impossible,  celui,  par  exemple,  où  l'enfant, 
ûTaillçurs  né  viable,  serait  mort  avant  même 
qu'on  eût  pu  faire  dresser  son  acte  de  nais- 
sance, ce  qui  ne  saurait  être  admis;  —  Q^en 
vain  on  invoque  l'art.  332,  Cod.  Nap.;  que  l'ar- 

S  muent  4  contrario  sensu  qu'on  fait  résulter 
e  cet  article  ne  saurait  être  étendu  par  ana 
logie  à  la  simple  reconnaissance,  d'abord  par- 
ce que  le  texte  ne  s'y  applique  pas,  et  en  se- 
cond lieu  parce  que  la  reconnaissance,  qui  ne 
crée  pas  le  fait  de  la  filiation,  mais  qui  seu- 
lement le  déclare,  a  naturellement  et  néces- 
sairement un  effet  rétroactif  au  jour  même  de 
fa  naissance  de  l'enfant;  tandis  que  c'est  le 
mariage  qui  crée  la  légitimation,  et  que,  si  les 
effets  de  cette  légitimation  se  reportent  sur  le 
passé,  ce  n'est  que  par  une  fiction  que  la  loi 
seule  a  pu  établir  et  qu'elle  a  pu  limiter;  qu'on 
conçoit  donc  fort  bien  qu'il  soit  possible  de 
reconnaître  un  enfant  mort,  quoique  l'on  ne 
put  plus  le  légitimer  >— Qu'il  est  vrai  que  c'est 

Êrineipalement  dans  l'intérêt  de  l'eofopt  que 
i  reconnaissance  est  admise,  mais  que  nulle 
part  ta  loi  ne  l'a  exclue  lorsqu'elle  peut  être  fa- 
vorable à  un  autre  intérêt  légitime,  toi  que 
celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle;  que, 
sans  doute,  la  reconnaissance  qui  ne  survient 
qu'après  la  mort  de  l'enfant  serait  facilement 
suspectée  et  annulée,  si  rien  ne  révélait  anté- 
rieurement la  filiation  qu'elle  a  pour  but  d'é- 
tablir; mais  que  quand,  comme  dans  l'espèce 
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actuelle,  tous  les  faits  antérieurs  «m  procla- 
ment la  sincérité,  elle  est  à  l'abri  de  tente  aV 
taque;— Qu'ainsi,  1a  qualité  d'Ambroise  comme 
fils  naturel  d'Analolie-Désirée  Lecourt,  et  par 
conséquent  comme  frère  de  Louis-Auguste,  est 
prouvée  tout  à  la  fois  par  son  acte  de  nais- 
sance, par  nne  possession  d'état  constante  et 
notoire,  par  un  acte  formel  de  reconnaissance  ; 
et  que  ces  trois  moyens  de  preuve,  en  suppo- 
sant que  chacun  d'eux  pris  isolément  ne  pAt 
pas  être  regardé  comme  suffisant,  ne  laissent 
par  leur  reunion  aucun  doute  sérieux  sur  la 
question  à  juger  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  Calvados  n'a 
figuré  dans  le  procès  que  comme  fonction- 
naire public  de  l'ordre  administratif,  chargé 
en  cette  qualité  d'assurer  dans  l'intérêt  géné- 
ral l'exécution  de  là  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée;  que,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  être  con- 
damné aux  dépens; — Par  ces  motifs,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel  dana  la  disposi- 
tion principale  ;  en  conséquence,  sans  avoir 
égara  à  la  nullité  invoquée  contre  l'acte  de  la 
reconnaissance  du  30  avril  1857,  dit  qu'il  est 
légalement  justifié  qu* Ambroise  était  le  ils  na- 
turel d'Analolie-Désirée  Lecourt  et  par  consé- 
quent le  frère  de  Louis-Auguste,  et,  en  infir- 
mant le  même  jugement  relativement  aux  dé- 
pens, dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  h 
condamnation  contre  le  préfet. 

Du  24  mai  1858.— Cour  imp.  de  Caen.-l* 
ch.  —  Pré*.  H.  Binard.— Conci.,  M.  Edmond 
Olivier,  av.  gén.— Pi.,  M.  Bertauïd. 


BORNAGE.  —  PossssflK».  —  Titus. 

Dans  l'opération  du  bornage,  on  ne  peut,  n 
f  absence  de  titres  communs,  prendre  unique- 
ment pour  base  sa  possession  respective  des 
parties;  on  doit  aussi  consulter  te»  titres  par- 
ticuliers des  parties,  nouveaux  ou  anciens,  la 
anciens  plans  et  états  de  section,  le  cadastre, 
les  signes  de  délimitation,  les  traces  de  culture, 
et  s'aider  généralement  de  tous  moyens  de  w- 
rification.  (Cod.  Nap.,  646.)  (1). 

Mais,  d'un  autre  côté,  Us  juges  saisis  de  l  ac- 
tion en  bornage  ne  peuvent  mon  plus,  en  nom- 
mant des  experts  chargés  de  rechercher  les  li- 
mites décider  à  priori  qu'ils  ne  se  régleront 
sur  la  possession  respective  des  parties,  queu- 
tant qu'elle  serait  conforme  aux  titres:  la  pré- 
férence à  accorder,  soit  à  la  possession,  son 
aux  titres,  dépendant  des  circonstances  a* 
pourront  se  révéler  à  Vexamen  de  t  affaire,* 
que  Us  juges  seuls  devront  apprécier  en  défi- 
nitive» 

(Lefèvre,  Baudîer  et  antres — C.  Potfcier.) 

Sur  l'action  en  bornage  intentée  parte 
sieurs  Lefèvre  et  consorts,  le  tribunal  civil  de 
Rocroi  avait  statué  par  un  jugement  du  7  août 


(1)  La  même  doctrine  résulte  implicitement  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  <ta  11  août  1851  (VoL 
1852.1.046— P.  1851.2.620J. 
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4886*  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  ;  — 
«  StB4  s'arrêter  fit  avoir  égaré  à  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Pothier  fils,  or- 
donne que,  par  un  expert  que  le*  parties  nom- 
meront dans  les  huit  Jours  de  la  signification... 
sinon  et  faute  par  elles  d'en  nommer  Un  dans 
ledit  délai,  par  le  sieur  Bouvart,  expert  que 
le  tribunal  nomme  d'office,  audit  cas,  il  sera 
procédé  an  bornage  des  propriétés  eontiguës 
des  parties,  en  prenant  pour  base  la  poseeesion 
respective  et  actuelle  desdites  parties,  si  du 
moins  elle  est  reconnue  on  ié§ alement  établie 
et  non  contredite,  soit  par  des  titres  valables 
ou  légateinent  opposables,  soit  par  une  pos- 
session égale  et  prédominante  ou  supérieure 
par  son  caractère  ou  par  sa  durée,  sauf  et  l'e*r 
pert,  en  eas  de  contestation,  quant  à  ce,  à 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  pour  y 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc.  » 

Appel  par  lés  sieurs  Lefôvre  et  autres^  qui 
conemeot  à  ce  que  le  sieur  Pothier  soit  tenu 
de  produire  à  l'expert  tous  les  titres  et  docu- 
ments relatifs  a  leurs  propriétés  et  pouvant 
servir  aux  bases  du  bornage  ;  et  à  ce  que,  faute 
par  lui  de  faire  cette  production,  l'expert  soit 
autorisé  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  notamment  par  les  anoiens  flans 
et  états  de  sections,  les  cadastres,  les  lignes 
de  délimitation,  les  traees  de  culture,  les  titres 
anciens  et  ntiuveaua,  «fors  niéme  qu'ils  n'é- 
maneraient pas  d'un  auteur  commun ,  sans 
être  lié  par  la  possession  actuelle*  lorsqu'elle 
se  concordera  pas  avec  les  titres. 
ifttjrr. 

LA  O0UIt;<— .,.  (après  divers  attendu  ayant 
pour  objet  dé  démontrer  qu'une  expertise  par- 
tielle déjà  faite  en  1853.  avait,  avec  juste  rai- 
son, apprécié  tout  a  la  mis  les  titres  et  ta  pos- 
session des  parties»  l'arrêt  continue  en  ces 
termes  :H-Attendu  qu*en  matière  de  bornage, 
quand  les  limites  ne  sont  ni  fixées,  ni  connues, 
connue  dans  l'espèce  actuelle,  les  deux  parties 
redeviennent  respectivement  demanderesses 
et  défenderesses;  que,  dans  ce  eas,  il  n'y  a  pas 
seulement  un  fait  h  constater  et  à  déterminer 
matériellement  par  des  bernes;  qu'il  y  a  aussi 
un  droit  douteux  a  roenereber  par  tons  les 
moyens  que  la  loi  autorise?  —Attendu  qu'au- 
cune loi  ne  commande  de  consulter  exclusive- 
ment la  pussessNita;  que  la  raison  indique  que 
cette  possession  peut  être  récente,  irréâulière, 
usurpatrice  ou  vicieuse;  que  les  vices  de  cette 
possession  peuvent  être  démontrés  même  par 
des  titres  non  communs  dont  la  comparaison, 
prouve  que  le  déficit  qu'on  remarque  dans  une 
parcelle  ie  retrouvée*  exoédant  dans  la  par- 
celle voisine;-— Attendu  que  tous  les  documents 
publics  et  privés,  que  la  configuration  des 
Reux  et  Jes  accidente  du  terrain  peuvent  et  doi- 
vent aussi  venir  en  aide  aux  experts  et  leur 
servir  de  guides;— Attendu  que  la  cause  elle- 
même  présentait  l'exemple  de  ce  qui  était  à 
faire  aaus  l'expertise;  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'appliquer  k  toutes  les  parcelles  la  méthode 
et  les  règles  dont  les  experts  de  1853  avaient 


fait  usage  relativement  à  quelques 
terre;  —Attendu  que  le  tribunal  s'est  surtout 
trompé  en  ne  condamnant  pas  la  résistance  de 
Frédéric  Pothier,  qui  a  refusé  obstinément  de 
produire  les  titres  qui  pouvaient  éclairer  l'opé- 
ration de  Bouvart;— Attendu  que  cette  produc- 
tion était  Indispensable,  soit  pour  justifier  les 
prétentions  de  l'intimé,  soit  pour  montrer  que 
ces  prétentions  étaient  excessives;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  pre? 
mière  partie  des  conclusions  des  appelants; 
mais  que  ces  appelants  deviennent  trop  abso- 
lus à  leur  tour,  quand  ils  demandent  à  la  Cour 
dès  à  présent,  d'une  manière  générale,  que 
l'expert  ne  sera  pas  lié  par  la  possession  ac- 
tuelle lorsqu'elle  ne  concordera  pas  avec  les 
titres;  —Attendu  qu'il  y  a  des  cas  où  les  titres, 
même  explicites,  sont  peu  probants,  ot  où  la 
possession  qu'on  leur  oppose  mérite  de  rem- 
porter sur  eux  ;  que  la  préférence  à  accorder  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  éléments  de  preuve 
dépend  des  circonstances  ou  des  espèces,  et 
ne  peut  être  déterminée  à  priori  par  une  for- 
mule fixe  et  positive;  -^Attendu  que  les  magis* 
trats  ne  doivent  pas  juger  d'avance  les  procès 
oui  ne  sont  pas  nés  ;  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire  en  ces  occurrences,  c'est  de  prescrire  à 
l'expert  qui  doit  éclairer  la  justice,  de  faire 
connaître  sommairement  les  divers  élémentsde 
décision  qu'il  rencontre,  et  d'en  tenir  compte, 
selon  leur  valeur,  dans  la  solution  qu'il  pro- 
pose, sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  le  mérite 
de  Tavis  émis  dans  l'expertise  ;— Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  enten- 
dant* (Ut  que  les  sieurs  Frédéric  et  Victor  Po- 
thier seront  tenus  de  produire  à  l'expert,  à  la 
première  réquisition,  tons  les  titres  et  docu- 
ments qui  pourront  servir  au  bornage  de  leurs 
propriétés  ;  dit  qu'au  moyen  de  celte  produc- 
tion, ou  à  son  défaut,  l'expert  sera  autorisé, 
pour  procéder  à  ce  bornage,  à  s'éclairer  par 
tous  les  titres  anciens  et  nouveaux,  quand 
même  ils  n'émaneraient  pas  d'un  auteur  com- 
mun, oomme  aussi  à  consulter  les  anciens 
plans  et  états  de  section,  le  cadastre,  les  lfe 
gnea  de  délimitation,  les  traces  de  culture  et 
autres  moyens  de  vérification  ;  dit  que  tous 
ces  moyens  seront  comparés  avec  la  posses- 
sion, pour  déterminer,  selon  la  valeur  de  tous 
ces  renseignements  divers,  sommairement  ana- 
lysés dans  le  procès-verbal,  les  points  où  les 
bornes  devront  être  posées,  sauf  au  tribunal, 
dans  le  cas  où  les  parties  n'accepteraient  pas 
l'avis  de  l'expert,  a  apprécier  les  motifs  que 
celui-ci  aura  donnés  à  l'appui  du  bornage  qu'il 
propose,  etc. 

m  8  déc.  4837.— Cour  imp.  de  Metz.— 1" 
ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Salmon,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bouangc  et  de 
Faultrier. 


ARCHITECTE.— Responsabilité. 

L'architecte  est  responsable  des  vues  de  am- 
strmctienâ  alors  nèm§  qu'il  n'a  fait  qm  se 
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former  à  un  devis  vicieux  qui  lui  a  été  remis 
parle  propriétaire.  (Cod.  Nap.,  1792.Ï  (1) 
(Curtil  — C.  Synd.  Giroud.) 
27  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille ainsi  motive  :  —  «  Attendu  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  1792,  Cod.  Nap.,  la  respon- 
sabilité pèse  sur  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur ,  et  qu'il  a  été  décidé  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  que  la  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur ne  cesse  point  lors  même  qu'il  se 
serait  conformé  à  un  devis  vicieux  ;— • Attendu 
que  le  devoir  de  l'architecte  comme  de  l'en- 
trepreneur est  d'éclairer  le  propriétaire  sur 
les  vices  du  devis  et  des  plans  qu'on  veut  lui 
faire  exécuter,  de  même  que  sur  ceux  du  sol  ; 

Sue,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  une  parité 
e  motifs  pour  que  sa  responsabilité  soit  en- 
gagée, si  les  vices  de  la  construction,  comme 
ceux  du  sol,  causent  la  ruine  de  tout  ou  de 
partie  de  l'édifice  dans  le  délai  déterminé...  » 
— Le  jugement  constate  ensuite,  en  fait,  qu'il 
résulte  du  rapport  d'expert  qu'il  existe  des  vi- 
ces de  construction  qui,  d'après  ce  rapport, 
sont  irréparables  ;  et  en  conséquence,  il  con- 
damne l'architecte  à  supporter  une  diminu- 
tion de  prix,  en  ayant  égard,  dans  la  fixation, 
à  ce  que  l'intention  des  parties  n'avait  pas  été 
de  construire  avec  toute  la  solidité  désirable. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

Du  16  janv.  1858.  —Cour  imp.  d'Aix.— Cb. 
corr.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Moutte.  —  Concl., 
M.  Gabrielli,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Arnaud  et 
P.  Roux.  

VOIE  PUBLIQUE.— Servitude.- Suppres- 
sion. 

La  suppression  ou  conversion  en  propriété 
privée  dun  sentier  publie  communal  qui  était 
uniquement  destiné  à  relier  entre  eues  deux 
rues  ou  voies  publiques,  et  ne  pouvait,  à  cause 
de  son  peu  de  largeur,  servir  à  l'exploitation 
des  fonds  riverains,  ne  saurait  porter  atteinte 
aux  servitudes,  spécialement  à  un  droit  d'accès 
ou  de  passage ,  qu'un  propriétaire  riverain 
aurait  acquises  sur  ce  sentier  par  la  prescrip- 
tion ou  autrement,  pour  le  service  de  son  fonds. 
(Cod.  Nap.,  703.)  (2) 

(Laurent  et  Saudeinont  —  C.  Ternynck  et 
comm.  de  Bois-Bernard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  -—  Attendu  que,  pour  apprécier 


(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  pro- 
noncées en  ce  sens.  F.  Cass.  19  mai  1851  (Vol. 
1851.1.398),  et  la  noie;  Bastia,  7  mars  4854  (VoL 
1854.2.2.165— P.  1854.2.341),  et  la  Table  général* 
Devill.  et  Gilb.,  v  Architecte,  n.  4  et  suiv. 

(2)  S'il  s'agissait  d'une  voie  publique  ordinaire, 
destinée  à  servir  d'accès  aux  fonds  ou  bâtiments  ri- 
verains, sa  suppression  ne  pourrai?  être  ordonnée 
qu'à  charge  d'indemnité  à  payer  aux  propriétaires 
uour  la  privation  du  passage  qu'ils  exerçaient  par 
cette  voie»  quoiqu'ils  n'eussent  ni  titre  privé»  ni  la 


les  prétentions  des  appelants  sur  le  sentier 
supprimé,  il  est  nécessaire  d'en  déterminer  la 
nature;— Attendu  que, reliant  ensemble  deox 
voies  publiques,  le  chemin  de  Bois-Bernard  à 
Douai  et  le  sentier  de  Bois-Bernard  à  Dro- 
court,  il  était  destiné  à  l'usage  du  public,  non 
à  l'exploitation  de  quelques  fonds;  —  Qu'il 
n'est  nullement  nécessaire  à  la  culture  des 
propriétés  qui  le  bordent,  puisqu'elles  ont  ton- 
tes pour  tenant  la  rue  du  village  ;  —  Qu'en  rai- 
son de  son  peu  de  largeur  (60  centrai.),  il  ne 
pourrait  guère  servir  a  l'exploitation,  même 
avec  brouettes  ;  —Attendu  que  cette  voie  doit 
être  considérée  comme  un  sentier  public  com- 
munal;— Qu'elle  était  utile  à  tous,  en  fournis- 
sant passage  à  tous  d'une  rue  à  an  sentier; 
—Que  Ternynck  a  avoué  lui-même  cette  utilité 
générale  en  consentant  à  établir  sur  sa  pro- 
priété, à  quelques  mètres  de  distance,  un  sen- 
tier dans  la  même  direction  ;  —  Attendu  qu'en 
1832  les  sieurs  Leducqet  Bruneau,  aux  droits 
desquels  se  trouvent  Ternynck,  étant  sur  le 
point  d'entrer  en  procès  sur  une  question  de 
limites,  ont  régie  la  position  et  la  largeur 
qu'aurait  le  sentier,  dont  ils  ont  ainsi  reconnu 
1  existence;  —  Attendu  que  si  la! commune  de 
Bois-Bernard  a  cédé,  moyennant  indemnité, 
à  Ternynck,  tous  ses  droits  sur  ce  sentier,  et 
si  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  approuvant 
cette  convention,  a,. après* enquête,  prononcé 
sa  suppression,  les  droits  de  passage  qui  se- 
raient acquis  privativement  à  des  tiers  sur  le 
sentier  à  raison  de  leurs  propriétés  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  respectés;  —  Attendu  que 
Laurent  et  Saudemont  offrent  de  prouver  qu'ils 
ont  possédé  pendant  un  temps  plus  que  suffi- 
sant à  prescription,  à  titre  privatif  et  en  raison 
de  leurs  propriétés,  un  droit  de  passage  sur  le 
sentier,  manifesté  par  l'existence  d'ouvertures 
et  de  portes  dans  la  haie  qui  le  borde;....  — 
Avant  dire  droit,  admet  Laurent  et  Saude- 
mont à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins :  1°  que  leur  maison,  dont  la  construc- 
tion remonte  à  plus  de  cinquante  ans,  a  une 
issue  sur  le  sentier  litigieux;  2°  que  cette  is- 
sue, qui  se  trouve  au  milieu  de  la  haie,  a  pour 
clôture  une  porte  qui  se  pose  et  s'enlève  à  vo- 
lonté;  3°  que  de  temps  immémorial  il  y  avait 
des  bâtiments  et  un  puits  avant  la  construction 
de  la  maison,  et  que  l'état  de  la  sortie  n'a  ja- 
mais varié  au  profit  des  habitants  de  l'immeu- 
ble; 4°  enfin  qu'ils  ont  prescrit  le  droit  d'is- 
sue et  le  droit  de  passage  sur  ledit  sentier, 


possession  treotenaire,  la  destination  de  la  voie  de- 
vant leur  tenir  lieu  d'un  titre  véritable.  V.  Table  & 
nérale  Devill.  et  Gilb.,  V  Rue,  n.  9»  il,  16,  etr 
Servitude,  n.  20,  506.— Toutefois,  il  a  été  jugé  p» 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  27  avr.  1857,  n- 
prd,  pag.  178,  qu'en  pareil  eus,  après  la  suppres- 
sion du  chemin,  les  propriétaires  riverains  se  trou- 
vaient privés,  et  cela  sans  indemnité,  du  droit  d'y 
pratiquer  des  ouvertures  nouvelles,  alors  même  que 
leurs  bâtiment*  auraient  été  commencés  avant  U 
suppression  du  chemin. 
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en  avoir  joui  pendant  le  temps  et  avec  f  nouveau  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  Fart  2  de  la 
[es  conditions  nécessaires  pour  prescrire,  etc. 
Du  13  août  1857.  — Cour  imp.  de  Douai.— 


2e  ch.  —  Prés.,  M.  Danel.  —  CancL  conf.,  M 
Carpentier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jules  Leroy, 
Dupont  et  Dune  m. 

BREVET  D'INVENTION.— Eléments  connus. 
—Combinaison  nouvelle.  —  Velours  épin- 
gle. 

La  production  d'un  nouveau  tissu  composé 
d'éléments  connus,  n'en  constitue  pas  moins  une 
invention  brevetable,  par  cela  seul  que  ces  élé- 
ments n'avaient  jamais  été  combinés  ensemble 
pour  produire  le  même  effet.  Il  en  est  ainsi 
spécialement,  d'un  genre  de  velours  épingle  si- 
mulé, composé  de  bourre  de  soie  et  de  laine 
substituée  à  la  soie  qui,  antérieurement,  avait 
été  seule  employée  dans  la  fabrication  des  tissus 
analogues.  (L.  3  juill.  1844,  art.  2.)(1) 
(Laurens  et  Ransons— C.  Millet  et  Durand.) 
Une  sentence  arbitrale  du  2  fév.  1857,  ren- 
due en  vertu  d'un  compromis  intervenu  entre 
les  parties,  l'avait  ainsi  décidé,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  Millet  et  Durand 
se  sont  fait  breveter,  à  la  date  du  13  août 
1855,  pour  un  produit  obtenu  à  l'aide  de  la 
bourre  de  soie  et  de  la  laine  substituée  à  la 
soie,  qui,  antérieurement,  avait  été  seule  em- 
ployée dans  la  fabrication  des  tissus  analo- 
gues ;— Attendu  que  les  inventeurs  ont  signalé 
leurs  produits  par  la  désignation  de  :  Genre  de 
velours  épingle  simulé; — Attendu  que,  s'il  est 
vrai  et' attesté  par  de  nombreux  certificats,  que 
les  velours  épingles  simulés  sont  depuis  long- 
temps connus  dans  l'industrie  des  tissus,  il  est 
constant  et  avoué  que  jamais,  avant  le  13  août 
1855,  on  n'a  fabriqué  le  genre  de  velours  épin- 
gle simulé  décrit  au  brevet,  c'est-à-dire  le 
tissu  qui  se  distingue  essentiellement  des  nom- 
breux échantillons  opposés  par  l'emploi  de  la 
laine  dans  la  chaîne  et  dans  la  trame,  combiné 
avec  la  bourre  de  soie  ;  —  D'où  0  suit  que  le 
produit  breveté  est  nouveau,  sinon  quant  à 
chacun  de  ses  éléments  considérés  isolément, 
au  inoins  quant  à  leur  combinaison  et  leur  en- 
semble ;  —  Attendu  que  vainement  les  défen- 
deurs soutiennent  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, que  d'un  simple  changement  de  matière, 
lequel  n'est  pas  brevetable  ; — Qu'en  fait,  il  n'y 
a  pas  dans  le  tissu  breveté  simple  substitution 
d'une  matière  à  une  autre,  puisque  cette  sub- 
stitution a  nécessité,  de  l'aveu  même  des  dé- 
fendeurs et  de  l'avis  de  tous  les  hommes  spé- 
ciaux, les  tâtonnements  et  les  essais  qui  suppo- 
sent des  difficultés  d'exécution  à  surmonter,  si 
faibles  qu'elles  soient;— Attendu,  au  surplus, 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'un  simple  chan- 
gement de  matière  ne  puisse  être  breveté, 
surtout  lorsqu'il  donne  un  produit  industriel 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens  sur 
le  principe  général  V.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
du  26  dot.  £857,  et  les  renvois  de  la  note,  suprà, 


loi  de  1844  protège,  sinon  lé  procédé,  au 
moins  et  incontestablement  le  produit  décrit 
au  brevet;  —  Que  c'est,  au  surplus,  dans  ce 
sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée,  no- 
tamment dans  un  arrêt  du  14  août  1850  (Alcant 
contre  Bacot  :  union  et  substitution  de  l'oléine 
à  l'huile  pour  le  graissage  des  laines)  et  dans 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  juill. 
1844,  confirmé  sur  appel  par  la  Cour  de  Paris 

SThourel  contre  Pezel  et  Menuet  :  substitution 
e  la  fabrication  du  duvet  de  poil  de  chèvre  au 
cachemire,  au  coton,  à  la  laine,  et  à  la  soie)  ; 
—Attendu  que,  bien  qu'ils  aient  pu  s'v  croire 
autorisés  par  un  usage  abusif  trop  générale- 
ment répandu  dans  l'industrie  de  la  nouveauté, 
les  défendeurs  ont  néanmoins,  en  fabriquant 
et  en  vendant  les  tissus  dont  s'agit,  dont  la 
ressemblance  avec  celui  décrit  au  brevet  n'a 

Eas  été  contestée,  porté  atteinte  aux  droits  des 
revêtes,  cas  prévu  par  l'art.  40  de  la  Ici  de 
1844;— Qu'une  somme  de  4,000  fr.  parait  une 
suffisante  réparation  du  préjudice  causé; — Par 
ces  motifs,  etc. 
Appel  par  les  sieurs  Laurens  et  Ransons. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme. 

Du  18  nov.  1857.— Cour  imp.  de  Paris.—  3e 
ch.— Prés.,M.  Partarieu-Lafosse.— ConcL,  M. 
Roussel,  av.  gén.— PL,  MM.  Marie  et  Hacquin, 

ETRANGER.— Compétence.- Legs. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  délivrance  de  legs 
faits  à  des  Français  par  un  étranger  décédé 
en  France.  (Cod.  Nap.,  14.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  y  a 
d'autres  légataires  étrangers,  alors  surtout 
qu'ils  ne  déclinent  pas  la  compétence' du  tribu- 
nal français. 

Peu  importe,  mdu  reste,  que  V exécuteur  tes- 
tamentaire, qui  est  étranger,  décline  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux,  s'il  ne  justifie  pas 
d'un  intérêt  légitime  à  l'appui  de  son  déclina- 
toire,  ni  d'un  domicile  à  l'étranger. 
[Yicira  —  C.  Bohard  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Versailles.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Versailles,  et 
d'autres  légataires  particuliers  du  sieur  José 
de  Mello,  Portugais,  décédé  en  France,  avaient 
intenté,  devant  le  tribunal  de  Versailles,  une 
demande  en  délivrance  de  legs  contre  un  des 
hospices  de  Lisbonne,  légataire  universel,  et 
ce,  en  mettant  en  cause  le  sieur  Vicira,  exé- 
cuteur testamentaire.— Ce  dernier  opposa  l'in- 
compétence des  tribunaux  français,  par  le  mo- 
tif qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  le  testament 
d'un  Portugais,  sur  la  succession  mobilière 
d*un  étranger,  et  sur  des  legs  afférents  à  des 
étrangers,  et  en  outre  par  le  motif  que  lui- 


(i)  V,  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  41  déc.  1855,  et  nos  observa- 
tions à  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1856.  J.3Û3). 


3*M«» 


Lait  m  Pécitfm  4\v*r*** 


pleine,  exécuteur  testamentaire,  était  étran- 
ger. 

29  mai  4857,  jugement  qui  repousse  le  dé- 
cUnatojre  par  |es  niorifa  suivants  :-r-  a  U  trj- 
bunal.— Attendu  que  si,  à.  l'exception  des  tas 
de  police  et  de  sûreté  et  de  celles  relatives  aux 
immeubles  situés  en  France,  les  lois  françai- 
ses ne  régissent  pas  les  étrangers,  et  si?  par 
suite,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  juges 
de  leurs  différends,  il  en  est  autrement  lora- 
oue,  dans  le  litige,  se  trouvent  engagés  des 
intérêts  (rauçais,  lesquels  ont  droit  à  Tinter* 
vention  de  (a  justice  nationale;— Attendu  qu'il 
en  est  ainsi  dans  l'espèce,  à,  raison  de  la  qua- 
lité des  deux  légataires  particuliers,  la  demoi- 
selle Bobard  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Versailles;— Attendu  que,  à  l'exception  de  \i- 
çira,  la  compétence  des  tribunaux  français  est 
acceptée  par  {ous  les  étrangers  en  cause,  à 
savoir  par  les  légataires  universels  dûment  re- 
connus et  habilités  t  cet  effet  par  le  souverain 
du  pays  dont  ils  relèvent  et  par  les  légataires 
particuliers  ;  — Attendu  que,  dans  une  telle 
situation,  Vicira  ne  saurait  être  admis  à  la  dé- 
cliner qu'en  justiiiaut|des  qualité  et  intérêt  qu'il 
a  pour  le  faire,  et  aussi  de  la  possibilité,  par 
les  autres  parties,  d'une  juridiction  différente 
de  celle  dont  il  récuse  la  décision  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  fait  cette  justification  sous  aucun  rap- 
port; —  Qu'étant  admise,  en  effet,  sa  qualité 
d'étranger,  il  n'allôf  ne  pas  qu'il  ait  conservé 
son  domicile  d'origine;  que  non-seulement  il 
n'indique  pas  ce  donjicile,  mais  la  dénomina- 
tion de  négociait  demeurant  en  France,  sous 
laquelle  il  procède,  eu  est  virtuellement  exclu- 
sive, en  même  temps  que  4e  l'exercice  possible 
du  droit  des  demandeurs  devant  d'i 


que  ce  serait  Mû  à  indiquer,  puisqu'il  préteur 
que  la  cause  tfoij  leur  être  délaissée;— Attendu 
enin ,  que  Vicira  ne  justice  d'aucun  intérêt 
légitime  à  l'appui  du  déclinatoire  qu'il  sou- 
lève; qu'un  MMintérét,  cependant,  est  la  base 
essentielle  sur  laquelle,  aussi  bien  que  toute 
action,  doit  s'appuyer  toute  exception,  et  qu'il 
peut  «autant  moins  être  supplée  à  ce  dont  il 
s'abstient  k  cet  égard,  que  1  objet  de  sa  de- 
mande n'est  autre  que  celui  de  sa  mission 
même,  à  savoir,  ta  délivrance  des  legs  faits  par 
le  testament, dont  (a  confiance  ou  sieur  de  Mello 
lui  a  conféré  l'exécution  ;  —  Se  déclare  coia>- 
péteot;  déclare  Vicira  non  recevable  dans  sou 
except*»^  l'en  4éhpute,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Vicira. 
,  A*R*T 

LA  COURi  — :  Adoptaut  les  motifs  des  pre- 
Ww  juges*  —  Confirme. 

l>u  Izjanv.  1853.—  Cour  imp.  de  Paris.— 

>.  —  Conclu 
l&.  Marie  et 


Cour  imp. 
1"  cfc.  ^  M*.,  M.  DelangWp. 
ty.  de  Vallée,  av.  gén.  -4  PL,  i 
Taureau. 

MARIAGE.— Erreur  sur  la  pehsonhe.— Gros- 
sesse.— Dommages-intérêts. 
L'erreur  sur  Iq  personne  morale  peut,  selon 
M  <tircQ*4qwesx  lire  um  WM*  fannujation 


d'un  naria§  «.— Jtsut,  #1  partieuHèrmnt,  un 
mariage  ç*ut  être  annulé  pour  cause  ée  aro*- 
sesse  dissimulée  de  la  femme  em  moment  de  la 
célébration.  (Cod.  Nap.,  |80.)  (1) 

...Et  de*  dommages-intérêts  sont  dm,  ente 
cas,  pour  le  préjudice  éprouvé  par  k  mari. 

(C...— C.  M...)— JUGEMENT  (après partage). 

LE  TRIBUNAL  ;  —  En  droit  ;— Considéra* 
que  l'art.  146,  Cod.  Naj>.,  qui  dispose  ou'il  n'y 
a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement, s'applique  longuement  an  cas  d'er- 
reur sur  la  personne  physique  ;  que,  dès  lors, 
l'art.  180,  en  statuant  pour  le  cas  d'  «erreur 
dans  la  personne  »,  a  prévu  une  erreur  antre 
qpe  celle  portant  sur  l'individu  ;  qu'aussi  divers 
auteurs  et  tribunaux  sont  d'avis  que  le  con- 
sentement de  l'un  des  conjoints  doit  être  con- 
sidéré comme  infecté  d'erreur,  lorsque  cette 
erreur  porte  sur  l'état  civil  de  son  conjoint, 
sur  les  éléments  constitutifs  de  la  personna- 
lité, et  même  sur  la  personne  morale  ;  que» 
effet,  l'erreur  sur  les  qualités  peut  être  telle,  si 

£ave,  si  essentielle,  qu'elle  soit  appréciée  par 
i  magistrats  comme  une  erreur  dans  la  per- 
sonne ; — Considérant  que  si  cette  interpréta- 
tion» qui  divise  les  meilleurs  esprits,  a  ses 
dangers,  que  si  elle  ne  saurait  être  appliquée 
avec  trop  de  réserve  et  de  sévérité,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  se  recommande  par 
beauooup  d'avantages; — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'erreur  par  elle-même  est  destruc- 
tive du  consentement  <  que  là  où  il  n'y  a  pas  de 
consentement  éclairé,  surtout  relativement  à 
une  des  qualités  substantielles  au  point  de  vue 
de  l'acte  de  mariage,  il  n'y  a  pas  de  mariage; 
que  dans  l'application  des  règles  même  les 
plus  absolues,  la  conscience  du  juge  ne  peut 
ïamais  faire  abstraction  complète  de  la  mora- 
lité des  faits  ;— -Considérant  que  l'erreur  sur  la 
personne  morale  nue  fois  reconnue  suffisante 
pour  ouvrir  aux  tribunaux  la  faculté  d'annuler 
un  mariage,  il  n'y  a  na*  lieu  de  distinguer,  ea 
principe,  entre  les  laits  ou  circonstances  qui 
altéreraient  plus  ou  moins  profondément  b 
position  sociale  du  .conjoint;  qu'on  ne  saurait 
y  voir  qu'un  incident  de  cette  situation  3 
qu'ainsi  l'erreur  commise  à  l'égard  d'un  con- 
tractant noté  d'infamie,  engagé  dans  les  toux 
religieux,  adultérin  ou  incestueux,  ne  porte 
réeUementquesurles  qualités  de  la  personne: 
nuis  qu'affectant  essentiellement  la  personne 
morale,  elle  peut  devenir,  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  en  déterminent  la  gravité  rela- 
tive, une  cause  suffisante  d'annulation  do  ma» 
riage  :— Que  ces  principes  ont  été  posés  d'une 
manière  remarquable  par  un  jugement  du  tri- 
ouna.1  de  floulegne-sur-^er  du  &  août  1853; 
que  (a  question  se  trouve  donc  ramenée  à  nue 
.'.-■."■■    '.    .   'i    in    ■  i» 

(I)  V.  dans  notre  Vol.  ée  185a,  S*  paru,  pas*.  114, 
un  jugement  du  tribunal  de  Boôtognc-snr-Mer,  da 
as  août  1S5S,  qui  consacre  aussi  W  principe  qu'un 
mariage  peut  être  annule  pour  cause  d'erreur  dans  la 
personne  murale^  et  les  oûservafcoos  dont  nous  avons 
accompagné  ce  jugement. 


Leée  *(  Décida**  dtoetnL 
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pure  question  de  feH  abandonnée  à  là  con- 
science des  magistrats;  dont  les  décisions  dé- 
pendront nécessairement  des  faits  particuliers 
à  chaîne  espèce  ;— Considérant  enfin,  que  la 
faculté  accordée  au  mari  par  Fart.  314,  Cod. 
Nap.,  n'est  pas  exclusive  du  droit  de  deman- 
der la  nullité  du  mariage  ) 

En  fait  :— Considérant  que  le  25  mai  1857, 
G...  a  épousé  Louise-Aline  M...,  majeure  j  que 
quelques  semaines  après  le  mariage,  le  bruit  se 
répandit  que  ladite  M...  se  trouvait  dans  un 
état  de  grossesse  avancée  j  qu'elle  s'est  élevée 
avec  force  contre  ce  qu'elle  qualifiait  de  fausse 
allégation ,  et  que,  pour  la  détruire,  elle  a, 
sur  les  conseils  de  son  mari,  consenti  à  se 
soumettre,  le  41  juill.  1857,  a  la  visite  d'un 
homme  de  l'art;  qu'il  est  résulté  de  cette 
visite  qu'A  y  avait  grossesse  au  terme  de  sept  à 
huit  mois,  ainsi  que  le  tout  est  constaté  par 
un  certificat  du  docteur  Th...,  délivré  à  la  date 
du  18  du  même  mois  de  juillet,  lequel  sera  en* 
registre  en  môme  temps  que  le  présent  juge* 
ment;  —  Considérant  qu'après  la  reconnais- 
sance d'un  fait  si  grave,  aussi  malheureuse- 
ment vrai,  C...  a  abandonné  sa  femme,  avec 
laquelle  il  n'a  plus  voulu  avoir  aucun  rapport, 
et  qu'elle  est  rentrée  au  domicile  de  sa  mère  ; 
—  Qu'alors  (.ouise-Aline  M...  lui  a  adressé  et 
fait  remettre  deux  lettres  sans  date,  mais  qui 
évidemment  ont  été  écrites  par  elle  peu  de 
temps  après  la  séparation,  lesquelles  lettres 
seront  enregistrées  en  même  temps  que  le 
présent  jugement  ;  —  Que  par  ces  lettres  elle 
reconnaît  sa  faute  et  ses  torts;  qu'elle  im- 
plore à  genoux  le  pardon  de  celui  qu'elle  avait 
trompé ,  dont  elle  sentait  n'être  plus  digne  4c 
porter  le  nom,  de  celui  dont  elle  avait  brisé  le 
cœur  et  la  vie  ;  —  Que  ces  aveux  démontrent 
jusqu'à  l'évidence  que  des  relations  intimes 
Dont  point  existé  entre  les  époux  avant  la  cé- 
lébration du  mariage;  que  C...  a  été  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  Louise-Aline  M...,  de  ma- 
nœuvres doJoBives  desa  |  art,  sans  lesquelles  \\ 
n'aurait  pas  contracté,  et  enfin  d'une  erreur 
de  nature  à  vjcier  son  consentement;  — «  Que 
la  conduite  postérieure  de  Louise-Aline  M... 
vient  encore  justifier  ces  Appréciations;  qu'en 
effet,  elle  a  quitté  la  ville  de  Chaumont  où  le 
scandale  était  grand,  et  qu'elle  ne  s'est  point 
présentée  pour  subir  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  autorisé  par  le  jugement  sur  requête 
endatedultidéc,1857; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  dommages- 
intérêts  :— Considérant,  au  regard  de  Louée- 
Aline  M...,  qu'elle  a  volontairement  causé  un 
dommage  à  C...,  et  qu'elle  en  doit  la  répara- 
tion dans  une  juste  mesure;  que  le  tribunal  a 
les  éléments  nécessaires  pour  l'apprécier;  — 
Au  regard  de  la  femme  M...:  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  connaissait  l'état 
de  saûDe  au  moment  de  son  mariage, et  qu'elle 
ait  concouru  au  dol  dont  se  plaint  C...;  que 
d'ailleurs,  les  faits  articulés  en  ce  qui  la  con- 
cerne, fussent-ils  démoAtrés,  il  n'en  résulte- 
rait pas  la  preuve  que  sa  fille  l'avait  mise  dans 


'  la  confidence  de  son  «Mat  i— En  ee  qui  touebe 
L...(l)  :— Considérant  qu'en  admettant,  ce  quj 
n'est  pas  démontré  non  phis,  qu'il  ait  connu 
cet  état,  il  n'était  pas  légalement  tenu  de  le 
révéler;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  con- 
couru à  des  manœuvres  dolosives,  capables 
d'engager  sa  responsabilité  ;  qu'enfin,  le6  faits 
articules  à  son  égard  sont  inadmissibles  comme 
conduisant  indirectement  à  la  recherche  de  la. 
paternité  ;  —  Déterminé  par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, jugeant  en  premier  ressort  sur  la  de-? 
mande  principale,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  mariage  contracté  entre  les  parties  devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  Chaumont,  le  &5  mai 
485*7,  et  pour  réparation  du  préjudice  causé 
à  C...  par  Louise-Aline  M...,  condamne  cette 
dernière  en  500  fr.  de  dommages-intérêts; 
et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  arti- 
culés au  regard  de  la  femme  M...  et  de  L..., 
lesquels  sont  irrélevants  ou  inadmissibles, 
déboute  C...  de  3a  demande  envers  eux  ;  enfin, 
condamne  Louise-Aline  If.,  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Du  9  juin  1858.  —  Trib.  de  Chaumont,  — 
Coati,  contr»,  M*  de  Condaminas,  subst. 


1°  JUGEMENTS.  —  Nullité  (action  hn).— 
Exception.— Conclusions. 

2°  Jugement  pa*  défaut.— Pêrjuption.— 
Solidarité. 

i°  Les  voit*  de  nullité  par  action  principale 
ou  par  exception  m  sont  point  ouvertes  contre 
les  jugement*  :  les  jugements  ne  sont  susceptible* 
d'être  annulés  ou  réformes,  que  par  les  voies  de 
recours  spécialement  établies  par  la  loi.  (Coi 
Nap,,  i304.)  (2) 

En  conséquence,  les  juqes  devant  lesquels  est 
produit  un  internent  revêtu  des  formas  extrin- 
sèques qui  lui  donnent  ï  existence  et  l  authenti- 
cité, ne  peuvent  Vécarlet  comme  nul,  sur  k 
mollit  qu'il  manquerait  d'une  forme  intrinsè* 
que,  notamment  de  ï exposé  des  conclusions  <fàt 
parties-  (Cod.  proc.,141.) 

2°  Dans  le  cas  où  un  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  contre  plusieurs  codébiteurs  soti- 
daivesj  l'exécution  du  jugement  dans  les  six 

(4)  Le  demandeur  prétendait,  à.  l'égard  de 
M.  L...»  heau-Crère  de  la  demoiselle  A4...,  que  ses 
relations  asstàaea  avec  cette  dernière  avant  son  ma- 
riage» ravalent  fait  designer  par  la  voix  publique 
comme  L'auteur  <te  la  grossesse;  que,  dans  t«*u  las 
cas»  elles  ne  M  avaient  pat  permis  de  l'ignorer  ;  que 
sa  position  dans  la  fenuUe,  son  roJe  actif  dans  les 
négociations  relatives  au  mariage,  l'avaient  soumis 
a  l'obligation  de  prémunir  C.  contre  l'erreur,  oJhft- 
gatio*  Qu'il  n'avait  pas  rempli*. 

(2)  Cette  maxime  fe  notre  ancien  droit  que  les 
voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France  contre  les 
jugements»  a  été  appliquée  sou»  l'empire  de  la  nou- 
velle législation  française  dans  des  espèces  diverses, 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  ocU 
1812  (Collect.  nouv.  M.196)  *'  *&  i"U«  4845  (Vol. 
18të,i.85i—  P.  18À5.2.éô2),  If.  le»  notes  qui  aç- 
comroaeBtwarçet* 
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mois  àV égard  de  fiai  des  codébiteurs,  empêche 
la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard  des 
autres.  (Cod.  Nap.,  1206  :  Cod.  proc,  156.)  (1) 
(Lahens  et  Henné  —  G.  Camau.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
du  25  juin  1857,  décidait  la  première  question 
en  sens  contraire  par  les  motifs  suivants  : — 
«  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  de  défaut 
rendu,  le  12  août  1841,  par  le  tribunal  delà 
Pointe-à-Pître,  au  profit  de  Lahens  et  Henné 
contre  les  époux  Bazin  et  la  veuve  Garnier, 
et  qui  a  condamné  solidairement  les  défen- 
deurs à  faire  une  livraison  de  marchandises 
ou  à  payer  une  somme  de  21,000  fr.,  n'énonce 
pas  que  des  conclusions  quelconques  aient  été 
prises  à  l'audience  par  les  demandeurs,  et 
n'en  fait  connaître,  dans  tous  les  cas,  ni  les 
termes  ni  le  but;  —Que  ces  conclusions  ne 
sont  ni  explicitement  ni  implicitement  men- 
tionnées dans  le  point  de  fait  très-laconique- 
ment placé  après  l'indication  des  qualités  des 
parties,  ni  dans  le  point  de  droit  moins  dé- 
veloppé encore,  ni  dans  le  dispositif  et  les 
motifs  de  la  chose  jugée  où  sont  résolues  plu- 
sieurs questions  dont  on  ne  trouve  aucune 
trace  dans  l'exposé,  on  ne  peut  plus  vague, 
qui  précède  l'œuvre  du  juge  ;  qu'ainsi  ce  do- 
cument, dont  les  diverses  parties  ne  s'har- 
monisent pas  et  n'ont  aucun  lien  entre  elles, 
ne  présentant,  ni  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  détails,  l'énoncé  des  prétentions  que  l'a- 
voué de  Lahens  et  Hermé  a  dû  formuler  en 
leur  nom  à  la  barre,  il  est  impossible  de  vé- 
rifier si  le  tribunal ,  en  rendant  jugement , 
a  statué  sur  tous  les  chefs  qui  lui  étaient  sou- 
mis ,  s'il  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  la 
demande  dont  il  a  été  saisi,  ou  si  au  contraire 
il  les  a  dépassées,  en  un  mot,  si  son  jugement 
est  susceptible  d'être  attaqué  par  une  des  causes 
oui,  aux  termes  des  nM  3,  4  et  5  de  l'art.  480, 
Cod.  proc.  civ.,  donnent  ouverture  à  la  re- 
quête civile  ;— Attendu,  en  droit,  que,  suivant 
i  art.  141  du  même  Gode,  dont  les  dispositions 
s'appliquent  d'une  manière  générale  et  sans 
distinction  aux  jugements  par  défaut  comme  à 
ceux  qui  sont  rendus  contradictoirement,  la 
rédaction  du  jugement  doit  contenir,  outre  les 

(i)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  semblent, 
après  une  longue  controverse  sur  ce  point,  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus.  V.  la 
Table  générale  Derill.  et  Gilb.,  v*  Jugement  par 
défaut,  n.  467  et  suiv.  —  Aux  auteurs  qui  y  sont 
indiqués,  nous  ajouterons  MM.  Aubry  et  Rau  d'a- 
près Zacharic,  t  3,  pag.  20,  $  298,  note  39,  et  MM. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  3,  pag.  355,  S 
528,  noie  6.  Toutefois,  ces  derniers  auteurs  font  une 
distinction  entre  le  cas  où  la  solidarité  des  parties 
condamnées  par  défaut  résulte  d'une  convention  ou 
d'un  titre  antérieur  au  jugement,  et  celui  où  le 
principe  de  ta  solidarité  résulte  du  jugement  même  ; 
en  d'autres  termes,  entre  le  cas  où  le  jugement  ne  fait 
qu'appliquer  une  solidarité  reconnue  et  non  con- 
testée, et  celui  où  le  jugement  condamne  solidai- 
rement des  codébiteurs  qui  prétendaient  n'être  pas 
solidaires;  cfriu  le  premier  cas,  disent  ces  auteurs, 


noms  des  juges,  du  ministère  publie,  s'il  a  été 
entendu,  ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties,  leurs  con- 
clusions ,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fût 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif;  —At- 
tendu que  l'omission  de  l'une  des  mention* 
Srescrites  par  cet  article,  et  notamment  celle 
es  conclusions,  indispensable  pour  détermi- 
ner la  nature  et  les  termes  du  débat,  doit 
nécessairement  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment, bien  qu'elle  ne  soit  pas  virtuellement 
prononcée,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  formalité 
substantielle  ,  dont  l'inobservation  prive  k 
jugement  de  l'un  des  éléments  principaux  qui 
le  constituent,  et  sans  lesquels  il  ne  peut  exis- 
ter ;  que  l'art.  1030  ne  fait  pas  obstacle  à  cette 
solution,  un  jugement  ne  pouvant  être  assi- 
milé ni  à  un  exploit,  ni  à  un  acte  de  procé- 
dure; — Attendu  qu'à  la  vérité,  la  loi  ne  pre- 
scrit l'emploi  d'aucune  formule  sacramentelle 
pour  constater  les  conclusions,  et  qu'elle  ne 
leur  assigne  pas  dans  la  rédaction  qu'elle  ré- 
glemente une  place  spéciale  :  que,  dès  lors, 
son  vœu  serait  accompli  si  de  l'ensemble  do 
jugement  ressortaienl  clairement  les  chefs  de 
demande  sur  lesquels  le  juse  a  été  appelé  à 
prononcer,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
formellement  exprimés  dans  les  qualités  dres- 
sées par  l'avoué  ;  mais  qu'il  est  généralement 
admis  que  le  jugement  est  nul  si,  à  défaut 
d'une  mention  précise  conformément  aux  tra- 
ditions d'une  pratique  constante,  on  n'arrive 
pas  du  moins  à  reconstituer  les  conclusions 
d'audience  en  mettant  en  rapport  les  deman- 
des précisées  dans  le  point  de  fait  ou  dans  le 
point  de  droit  avec  les  motifs  et  le  dispositif; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  manifeste 

3 ue  l'exposition  complète  et  non  équivoque 
es  prétentions  des  demandeurs  ne  résulte 
pas  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  diverses  parties  du  jugement  ; . .  .—Attendu 
que  de  ces  considérations  il  ressort  que  le 
jugement  du  12  août  1841  est  irrégulier  et  nul 
en  la  forme,  et  que  les  inscriptions  prises  en 
vertu  de  ce  titre  ne  peuvent  produire  aucun 
effet  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  de- 
mande en  collocation  de  Lahens  et  Henné,  et 

l'exécution  du  jugement  par  défaut  contre  l'une  da 
parties  n'empêche  pas,  à  regard  des  autres,  la  pé- 
remption, qui  n'est  qu'une  sorte  de  prescription, 
parce  que  la  solidarité  existant  entre  eues  indépen- 
damment de  la  condamnation  qui  la  prononce,  et 
n'étant  pas  en  question,  doit  produire  tous  les  êtes 
qui  sont  dans  sa  nature.  Mais  dans  le  second  cas, 
quand  le  jugement  reconnaît  l'existence  de  la  soli- 
darité en  prononçant  une  condamnation  solidaire 
contre  des  débiteurs  qui  déclinent  la  solidarité,  8 
est  évident  que  le  jugement  par  défaut  n'étant  m 
titre  contre  les  parties  défaillantes  que  sous  la  coé- 
dition qu'il  sera  exécuté  dans  les  six  mois,  le  titre 
s'évanouit  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  et 
que,  par  conséquent,  le  jugement  ne  devient  an  bot 
et  ne  peut  être  exécuté  solidairement  que  contre  le 
parties  à  regard  desquelles  la  condition  est  re* 
plie*  » 
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faisant  droit  sur  ce  point  des  conclusions  de 
Camau,  déclare  nul  en  la  forme,  à  l'égard  de 
ce  dernier,  le  jugement  par  défaut  rendu  au 
profit  de  Lahens  et  Henné  contre  les  époux 
Bazin  et  la  veuve  Garnier,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Pointe-à-Pltre,  le  12 
août  4841,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  la  men- 
tion des  conclusions  des  demandeurs;  déclare, 
par  suite,  nulles  et  de  nul  effet  respectivement 
a  Gamau  les  deux  inscriptions  prises  par  ceux- 
ci  en  vertu  de  ce  titre,  etc.* 

Appel  par  les  sieurs  Lahens  et  Hermé,  qui 
soutiennent  que  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pître  ne  pouvait,  quelle  que  fût  son 
irrégularité,  être  annulé  et  réformé  que  dans 
les  formes  tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire,  soit 
par  appel  ou  opposition,  soit  par  requête  ci- 
vile ou  tierce  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  le  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointe-à-Pître,  à  la  date  du  12  août  1841,  qui 
sert  de  base  à  l'inscription  des  appelants, 
émane  d'un  tribunal  régulièrement  constitué; 
qu'il  a  la  forme  extérieure  d'un  jugement  ;  qu'il 
contient,  outre  le  point  de  fait  et  les  motifs, 
un  dispositif,  c'est-à-dire  une  décision  judi- 
ciaire ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  à  la  demande  de 
l'intimé,  a  annulé  ce  jugement,  sur  le  motif 

3u'il  ne  fait  pas  connaître  les  conclusions  des 
emandeurs,  et  ce,  sans  que  l'intimé  se  fût 
pourvu  à  cet  effet  par  voie  de  tierce  opposition, 
ni  même  qu'il  fût  recevable  à  prendre  cette 
voie,  parce  qu'il  n'a  pas  dû  être  appelé  à  ce 
jugement,  et  qu'il  y  a  été  légalement  repré- 
senté par  la  dame  Bazin,  sa  débitrice  :  — At- 
tendu que  l'action  en  nullité,  soitqu'on  l'exerce 
par  demande  principale  ou  par  voie  d'excep- 
tion, n'est  point  ouverte  contre  les  jugements; 
qu'on  ne  peut  les  faire  annuler  ou  réformer 
que  par  les  moyens  et  dans  les  délais  établis 
par  la  loi;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  qu'ils  man- 
quent ou  paraissent  manquer  d'une  forme  in- 
trinsèque pour  qu'il  appartienne  au  juge  devant 
lequel  ils  sont  produits  de  les  écarter  comme 


entre  les  nullités  qui  procèdent  du  fait  du 
juge  et  celles  qui  procèdent  du  fait  de  la  par- 
tie, car,  outre  que  la  loi  ne  distingue  pas,  le 
jugement  est  un,  et  on  tomberait  toujours  dans 
cet  inconvénient,  que  la  décision  du  juge  su- 
périeur pourrait  être  annulée  par  le  juge  infé- 
rieur, contrairement  à  l'ordre  des  juridictions 
et  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ;— Attendu  que 
l'intimé,  s'il  n'avait  pas,  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pltre,  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  pouvait,  en  exerçant  les  ac- 
tions de  sa  débitrice,  se  pourvoir  par  opposi- 
tion ou  appel,  à  supposer  que  les  délais  ne 
fussent  pas  expirés;  mais  qu'il  n'a  pu,  sans 
employer  aucun  de  ces  moyens,  le  faire  an- 
nuler sur  simples  conclusions;  et  qu'en  ac- 


cueillant ces  conclusions,  les  premiers  juges 
ont  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  'du 
moyen  de  péremption  proposé  contre  ce  même 
jugement;  que  le  juge  devant  lequel  ce  moyen 
est  invoqué  n'est  pas  appelé  à  examiner  la 
valeur  du  jugement,  mais  à  vérifier  s'il  a  été 
exécuté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  156, 
God.  proc,  faute  de  quoi  cet  article  le  déclare 
non  avenu  ;  que  l'intimé  est  parfaitement 
recevable  à  opposer  cette  exception  aux  appe- 
lants, afin  de  faire  tomber  par  là  leur  inscrip- 
tion; qu'il  reste  à  voir  s'il  y  est  fondé  ;  —  At- 
tendu que,  sans  examiner  le  mérite  des  signifi- 
cations et  des  actes  d'exécution  faits  à  la  Gua- 
deloupe à  l'égard  des  époux  Bazin  directement, 
il  est  établi  par  les  pièces  que  le  jugement  du  12 
août  1841  a  été  signifié,  le  20  octobre  suivant,  à 
la  veuve  Garnier,  parlant  à  sa  personne  ;  qu'il 
est  donc  certain  qu'elle  a  reçu  la  signification 
et  connu  le  jugement:  que,  d'un  autre  côté, 
ce  jugement  a  été  exécuté  par  un  procès-ver- 
bal de  carence  précédé  de  commandement 
fait,  le  6  nov.  1&41,  au  domicile  et  à  la  per- 
sonne de  la  veuve  Garnier,  qui  a  elle-même 
signé  le  procès-verbal  ;  qu'il  est  donc  égale- 
ment justifié  que  le  jugement  a  été  valablement 
exécuté,  dans  les  six  mois,  vis-à-vis  de  la 
veuve  Garnier  ;— Attendu  que,  par  le  contrat 
authentique  du  11  avril  1838,  en  vertu  duquel 
a  été  rendu  le  jugement  du  12  août  184t,  les 
dames  Garnier  et  Bazin  se  sont  obligées  soli- 
dairement envers  les  appelants;  que  la  con- 
damnation prononcée  par  ce  jugement  est 
également  solidaire;  qu'aux  termes  des  art. 
1206  et  2249,  God.  Nap..  les  poursuite*  faites 
contre  les  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous  :  crue  la  péremp- 
tion établie  par  Part.  156,  God.  proc,  n'est 
qu'un  mode  particulier  de  prescription  auquel 
s'étend  la  disposition  générale  des  articles 

S  récités;  d'où  suit  que  le  jugement,  exécuté 
ans  les  six  mois  vis-à-vis  de  la  veuve  Gar- 
nier, n'a  pu  tomber  en  péremption  à  l'égard 
de  la  dame  Bazin  ;  —  Que  cette  seconde  exT 
ception  doit  donc  être  pareillement  écartée  ;— 
Par  ces  motifs,  infirme,  et,  sans  s'arrêter  aux 
diverses  exceptions  de  l'intimé,  déclare  vala- 
bles les  deux  inscriptions  prises  par  les  appe- 
lants, en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  delà  Pointe-à-Pître,  en  date 
du  12  août  1841,  ainsi  que  les  inscriptions 
prises  en  renouvellement  des  premières  ;  en 
conséquence,  colloque  Lahens  et  Henné  au 
premier  rang  des  créanciers  hypothécaires,  etc. 
Du25janv.  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1»«  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Yaucher  et  Lafon. 

COPROPRIÉTÉ.— Bail.  —Ihmvision.—  Lia* 

TATION. 

Le  bail  d'un  immeuble  indivis  consenti  à 
Pun  des  copropriétaires  par  les  autres,  ne  doit 
pas  être  considéré,  à  moins  iïune  clause  ex- 
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pretfe  **  er  Mn*,  tommé  u4  eonstituani  qu'un 
simple  règlement  de  jouissance  ,  oèiigatoire 
seulement  jusqu'à  la  lieitation;  dès  lots  la  Hci- 
tatUm  ée  ïimmeuUe  n'ent rainé  pas  nécessai- 
rement la  rés+buion  dubaii.  (ttod.  Nap.,  17Qir, 
4713.;  (4) 

(Découvrant- C,  Allas*  et  autres.)— A*n£r. 
,  LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  bail  du 
W  mars  1854,  les  intimés  oit  affermé  à  leur 
cohéritier  Adolphe  Découvrant,  pour  neuf  ans 
entiers  et  consécutifs,  du  39  sept.  1855,  à  pa- 
reille époque  de  1864, moyennant  19$0fr.  Tau, 
la  moitié  indivise  au  ekateau  de  Laaaaeol, 
circonstances  et  dépendances  et  réserves  y 
comprises;  —  Considérant  que  cet  acte,  uon- 
geulement  par  sa  qualification  de  bail,  par  sa 
forme  et  les  stipulation*  qu'il  contient,  mais 
par  la  fixation  de  la  durée  de  la  Jouissance,  n'a 
point  le  earaetère  d'un  règlement  de  jouis- 
sance d'une  propriété  indivise,  jusau'a  U  Ijci- 
tation  ;— Qu'il  est  même  inadmissible  qu'Adol- 
phe Découvrant»  obligé  a  des  approvisionne* 
ments  considérables  pour  une  exploitation  de 
eette  importance,  se  fût  mis  à  la  discrétion 
des  bailleurs,  qui,  dès  le  lendemain  de  son  en- 
trée en  jouissance,  auraient  eu  droit  de  de- 
mander la  division  de  leur  propriété  commu- 
ne, et  pouvaient  rendre  ainsi  son  matériel 
inutile  et  improductif  j— Qu'une  aussi  impru- 
dente convention  ne  saurait  être  exprimée 
qu'en  terme*  clairs*  précis  et  explicites;  mais 
qu'au  contraire,  tout  démontre  ici  que  le  bail 
n'était  pas  résiliable  à  la  volonté  d'une  (les 
parties  j— Considérant  que  l' objection  qu'Adol- 
phe Découvrant  n'a  pu  s'affermer  à  lui-même 
la  portion  de  propriété  qui  lui  incombe  a  pour 
conséquence  uniquement  qu'il  faut,  pour  la 
licitatioo,  élever  le  prix  total  du  bail,  dont  il 
continuera  à  jouir  proportionnellement  a  cette 
nertion,  car  on  conciliera  de  la  sorte  le  droit 
a  poursuivre  la  ucitatkm  avec  l'obligation  d'exé- 
cuter de  bonne  foi  la  convention,  en  ce  qu'elle 
exprime,  ainsi  que  toutes  les  suites  que  l'équi- 
pé, l'usage  ou  la  lai,  lui  donnent  d'après  sa  na- 
ture ;— Considérant  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  eeux 
fai  les  ont  faites,  et  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel,  conformé- 
ment à  l'art.  1134,  C.  Nap.  ;— Que  le  tribunal 
de  Launien  n'a  pu  donc,  sans  excès  de  pou- 
voir, résilier  le  bail  précité,  sons  prétexte  de 
l'intérêt  commun  des  parties,  puisque  l'une 
d'eljea  en  réclame  formellement  l'exécution  ; 
—  Considérant,  dès  lors,  que-  les  bois  abattus 
sur  la  propriété  étant  maintenu*  l'avoir  été 

(è)  Vite  versà\  la  Cour  de  Paris  à  j^ge»  par  tan 
arrêt  du  5  janv.  18Si  (Vol.  1831.2.281),  qtfuii 
semblable  baU  pouvait  être  considéré  comme  ne  con- 
stituant qu'un  simple  règlement  du  mode  de  jouis- 
sance de  rimméublè  indivis,  nécessairement  subor- 
donné au  partage  et  à  la  Hcltalion,  et  résolu  par  le 
mit  de  ce  partage  au  licttatiao.  Toute  la  question*  en 
tarai  «as,  rtpoae  dans  dans  l'apprériattoa  dm  faits 
ft  ' 


Cur  des  réparations,  ainai  qu'y  autorise  te 
il,  et  le  contraire  n'étant  pas  prouvé,  c'est  à 
laftri  dnditbail  seulement  qu'il  pourra  être  de- 
mandé compte  an  preneur  de  leur  emploi  ;  — 
Par  ces  motifs,  émendant,  maintient  le  bail  di 
22  mars  1854,...  etc. 

Du  9  janv.  1858.  —  Cour  imp.  do  Rennes. 
—3*  en.— fW#.,  M.  PkNL-~PJ.»  MM.  Grivart 
et  Bidard. 


1°  ALGERIE;  —  SacasTABunl  i 

MÂT.  —  TfeffTAIIXHT. 

2°  Eauca  coMMum.— Capacité  pbtatiti. 

1*  te$  secrétaires  des  commissariats  civils  eu 
Algérie,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  et 
notaires,  ont  capacité  pour  recevoir  des  testa- 
ments. (Ord.  30  déc.  1842,  art.  57.) 

2°  La  capacité  putative  d'un  fonctionna*™ 
fondée  sur  Vtrreur  commune,  supplée  la  capa- 
cité récite  (i). 

(Arvezit  —  C  Chaudron.) 

Le  tribunal  civil  d'Alger  avait  décidé  h 

|>remière  question  en  sens  contraire,  par  us 
uçemenl  du  26  juin  1856,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Arvezit  étant 
décédée  à  Orléansville,  le  1er  mai  dernier,  soi 
mari  demande  k  être  envoyé  en  possession  de 
son  hérédité;  —Qu'à  cet  effet,  il  produit  os 
testament  qui  aurait  été  reçu  le  4  juill.  185o. 
par  le  sieur  Hunout,  en  sa  qualité  de  secré- 
taire de  M.  le  commissaire  civil  dudit  lieu,  par 
lequel  la  dame  Arvezit  aurait  légué  à  sondû 
mari  l'universalité  de  ses  biens;  — Qu'en  ré- 
ponse à  cette  action,  le  curateur  aux  succes- 
sions vacantes  soutient  que  ledit  testament  est 
nul,  comme  ayant  été  retenu  par  une  personne 

gui  n'avait  pas  qualité;— Ou Ail  s'agit  tout  da- 
ord  d'examiner  le  mérite  de  cette  exception  ; 
—Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  certain  que, 
dans  l'arrêté  ministériel  des  18-31  déc.  1842, 
relatif  à  l'organisation  des  commissariats  civils, 
il  ne  se  trouve  aucune  disposition  de  laquelle  on 
p'iissè  induire  que  ces  fonctionnaires  ou  leurs 
secrétaires  ont  capacité  pour  recevoir  un  tes- 
tament;— Que,  dès  lors,  sous  ce  premier  rap- 
port, celui  que  Ton  présente  ne  sauraijt  avoir 
aucune  valeur;— Que  cela  devientplus  évident 
encore,  a,ux  termes  de  l'art.  57  de  l'arrêté  mi- 
nistériel des  30  déc.  1842-26  janv.  1843,  por- 
tant règlement  de  la  profession  de  notaire; 
—Qu'en  effet,  on  y.  voit  que,  tout  en  accordant 
dans  lés  cas  prévus  aux  secrétaires  des  com- 
missaires civils  le  droit  de  rédiger  des  actes 
notariés,  le  législateur  a  borné  cette  (acuité 
aux  conventions  intervenues  entre  les  parties, 
ajoutant  qUe  ces  actes  ainsi  rédiges  ne  vau- 


(1)  Comme  le  dit  l'arrêt,  c'est  U  un  principe  con- 
stant de  notre  droit.  Votez-en  m»  nombreuses  ap- 
plications <nns  la  Table  générait  Défît  et  Gitfa.. 
vta  Erreur  commune,  m  46  et  sUli.;  Témoins  instru- 
mentait**, n.  a  et  soin,  et  Testament  mutàentûme, 
il  «5*  «suit»  7 
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drtiont  que  tymme  écrits  gpus  signalée*  pa- 
vées;—Que  de  là  U  suit  qui  l'acte  dont  il  «'agit 
aujourd'hui  ne  rentrant  pas,  et  ne  pouvant 
mémo  pas  rentrer  dans  1  exception  faite  ci* 
dessus,  ledit  acte  est  radicalement  nul,  comme 
ayant  été  reçu  par  nn  fonctionnaire  n'ayant 
pas  capacité  à  cet  égard;— Qu'effectivement  » 
il  est  hors  de  doute  d'abord  qu'un  testament 
n'est  pas  une  convention  entre  parties;  qu'il 
faut  reconnaître,  d'un  autre  côté,  que  puisque 
cet  acte  ne  doit  pas  avoir  la  valeur  d'un  acte 
authentique,  mais  seulement  celle  d'un  simple 
écrit,  U  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
comme  testament,  puisqu'il  n'a  pas  été  écrit, 
daté  et  signé  do  1a  main  même  de  la  testa* 
tnce;  qu'à  la  vérité,  cette  conséquence  est 
rigoureuse,  mais  que  cela  importe  peu,  la  loi 
devant  avant  tout  être  exécutée  et  suivie  telle 
qu'elle  a  été  faite  ;  —  Par  ces  motus,  déclare 
aul.ef  de  nul  effet  le  testament  retenu  le  \ 
juili.  4855  par  le  sieur  Hunout,  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  M.  le  commissaire  civil  d'Or- 
léausville.  » —Appel  par  le  sieur  Arvezit, 

AlfttT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
18  déc.  1843,  qui  organise  sur  de  nouvelles 
bases  l'institution  des  commissaires  civils,  ne 
saurait  être  séparé  de  l'ordonnance  du  30  du 
même  mois  sur  le  notariat  ; — Considérant  que 
ces  ordonnances,  rendues  sous  l'empire  d'une 
même  pensée  et  destinées  à  se  compléter  Tune 
l'autre,  ont  en  évidenunent.pour  put  de  sup- 
pléer aux  lacunes  existantes  dans  la  législation 
et  d'assurer  aux  habitants  de  la  nouvelle  co- 
lonie, en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  leurs 
biens,  toutes  les  garanties  qu'ils  avaient  dans 
la  mère  patrie  \  —  Qu'il  est  de  toute  évidence 

?ue  le  législateur  a  voulu  que  toutes  les  fois  que 
institution  du  notariat  qui,  par  la  nature  même 
de  ses  ressources,  est  peu  susceptible  d'exten- 
sion, viendrait  à  (aire  défaut,  on  put  avoir 
recours  à  l'institution  du  secrétariat  du  com- 
missariat civil  j— Considérant  que  l'on  ne  sau- 
rait expliquer  autrement  les  conditions  toutes 
spéciales  d'aptitude  imposées  pour  l'admission 
aux  fonctions  de  secrétaire  du  commissariat 
civil,  comme  de  commissaire  civil; — Considé- 
rant que,  sons,  ce  point  de  vue,  la  dévolution 
qui,  par  l'art.  57  de  l'ordonnance  du  30  déc. 
1842,  est  faite  au  secrétaire  du  commissariat 
civil  pour  le  cas  où,  dans  la  circonscription 
du  commissariat  civil,  d  n'existerait  point  de 
notaire,  doit  être  considérée  comme  générale 
et  absolue}— Considérant  que  les  termes  dans 
lesquels  cette  disposition  est  conçue  n'ont  rien 
de  restrictif,  et  que,  d'ailleurs,  les  garanties 
d'aptitude  exigées  des  secrétaires  des  commis- 
saires civils  étant  plus  fortes  que  celles  exigées 
des  notaires,  In  restriction  n'aurait  point  de 
raison  d'être;—  Qu'eue  pourrait  d'ailleurs  d  au- 
tant moins  s'expliquer*  en  tant  qu'elle  inter- 
dirait aux  secrétaires  du  commissariat  civil  de 
procéder  à  la  réception  d'un  testament  public, 
qu'il  n'est  point  dacte  plus  important;  que  la 
nécessité  s  en  présente  plus  souvent  sous  nn 


climat  nxwoeAii  dont  H  rtet  \m  4o**é  a  tous 
de  braver  les  rigueurs,  et  que  de  tous  les  ap- 
tes il  n'en  est  aucun  où  la  présence  sur  les 
lieux  d'un  officier  public  avant  mission  pou? 
lé  recevoir  se  présenté  avec  les  caractères  oruhe 
plus  urgente  nécessité  ;— Qu'il  faut  dortc  re- 
connaître que  par  cehl  seul  que  le  législateur 
n'a  pas  introduit,  relativement  aux  testaments, 
une  exception  que  rien  an  surplus  n*aur*it  jus- 
tîiée,  ils  sont  compris  dans  là  dévolution  que 
l'art.  S?  fait  aux  secrétaires  des  commissariats 
civils;  —  Considérant  au  surplus  mie  le  mot 
omtMtffofM,  pris  dans  le  sens  étendu  qui  sou- 
vent lui  est  donné  par  la  loi  coinme  par  la  ju- 
risprudence, s'applique  aux  testaments  connue 
aux  différente  actes  de  la  vie  civile  qui  ont 
pour  objet  de  constater  rémission  de  la  vo- 
lonté ;— -Considérant  que  dès  qu'il  est  constant 
mie  pur  le  §  4"  de  l'art.  57  de  l'ordonnance 
du  30  déc.  484*,  le  législateur  a  conféré  aux 
secrétaires  du  commissariat  civil  capacité  à 
l'effet  de  recevoir  le  testament,  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  ne  peut  avoir  ôté  force  de  vie, 
par  le  paragraphe  suivant,  à  Pacte  ainsi  reçu  ; 
—Qu'il  est  de  principe,  d'ailleurs,  en  matière 
d'interprétation  de  la  loi  comme  des  conven- 
tions, que  toutes  les  dispositions  dune  mémo 
loi  s'expliquent  les  unes  par  les  autres  ;  qui! 
faut  donc  admettre  que  tout  ce  que  le  légis- 
lateur a  voulu  dire  par  le  deuxième  paragraphe 
déjà  cité,  c'est  que  les  actes  émanés  des  se- 
crétaires dés  commissariats  Civils  n'auraient 
point  l'exécution  parée  ;  —Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  fe  notoriété  publique  j  que, 
depuis  l'ordonnance  du  30  déc.  184$,  les  se- 
crétaires des  commissaires  civils  ont  procédé  à 
la  réception  des  testaments  publics,  sur  toutes 
les  parties  du  territoire  algérien  où  des  notai- 
res n'auraient  pu  être  établis*  comme  l'avaient 
fait  avant  eux  les  commandants  militaires, 
quoiqu'ils  né  fussent  munis  d'aucune  déléga- 
tion expresse  à  eux  donnée  par  la  loi  ;— Con- 
sidérant que  l'erreur  commune  ne  saurait  ainsi 
être  mise  en  doute  ;— ■ Considérant  qu'il  est  de 
principe  constant  dans  notre  droit  nouveau, 
comme  dans  notre  droit  ancien,  que  là  càpa- 
oité  putative,  fondée  sur  une  erreur  commune^ 
supplée  la  capacité  réelle  ; — Considérant  enfin 
qu  alors  même  qu'un  doute  pourrait  s'élever 
sur  le  sens  et  la  portée  de  Fart.  57  de  l'ordon- 
nance déjà  citée,  les  testaments  reçus  par  les 
secrétaires  des  commissariats  civils  seraient 
protégés  par  l'erreur  commune,  produisant  au- 
jourd  nui,  comme  à  toute  époque,  les  mêmes 
effets  que  la  loi  ;— Considérant,  dès  lors,  (pie 
le  sieur  Arvezit  aurait  d'autant  plus  qualité  et 
droit  d'Invoquer  la  protection  de  l'erreur  com- 
mune, qVelfe  né  saurait  évidëihmént  être  rë- 
ietée,  sans  mie  perturbation  gétiéftlë  datts  de 
hauts  et  graves  Intérêts  qu'il  inlnorte,  surtout 
dans  une  colonie,  de  consolider;  —  par  ces 
motifs,  infirme  :  déclare  régulier  et  valable  le 
testament  du  4  jujll.  4855  et  l'institution  de 
légataire  universel  faite  Auis  ëe  testament  an 
profit  du  sieur  Arvezit,  etc. . 
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Lois  et  Décisions  dhctteê. 


Du  22fév.4858.— Cour  imp.  d'Alger.— Prés., 
M.  de  Vaulx. 


COMPÉTENCE.  —  Lreu  do  paibmint.— Vente 
au  comptant.— Traite  en  paiement. 

Une  vente  de  marchandises  ne  doit  pas  ees- 
ser  d'être  eonêidérée  comme  faite  au  comp- 
tant, an  point  de  vue  de  V application  de  la 
disposition  de  l'art.  420,  Cod.  proc.,  qui  per- 
**el  au  demandeur  d'assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise 
doit  être  livrée  ou  le  paiement  effectué,  par 
cela  seul  que  le  vendeur  a  tiré  sur  l'acheteur 
une  traite  payable  à  une  époque  postérieure 
au  jour  de  la  livraison,  mais  qu'il  a  négociée 
le  jour  même  et  au  lieu  même  de  la  livraison  : 
en  un  tel  cas,  la  traite  peut  être  considérée 
comme  étant  simplement  un  moyen  employé 
par  le  vendeur  pour  réaliser  le  prix  de  la 
marchandise  le  jour  même  de  la  livraison. 
(Cod.  Nap.,  1651  ;  Cod.  proc.,  420.)  (I) 
(Gauthier— C.  Girod.) 

22  mai  1857,  jugementdu  tribunal  de  Saint- 
Claude,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que  la  question  à  décider  consiste 
à  savoir  si  les  marchandises  étaient  payables 
au  domicile  du  vendeur,  ou  bien  au  contraire 
à  celui  de  l'acquéreur;— Attendu  qu'à  moins 
de  stipulation  contraire,  le  prix  de  vente  est 
payable  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  livraison  (art.  1650  et  1651,  Cod. 
Nap.);  que,  dans  les  ventes  au  comptant,  le 

Srix  doit  être  acquitté  au  domicile  du  ven- 
eur, tandis  que  dans  celles  à  terme,  et  con- 
formément à  l'art.  1247  du  même  Code,  il 
n'est  payable  qu'au  domic  ile  de  l'acheteur  ; 
—  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  ex- 
pédiées de  Morez(Jura)  aux  Roziers  (Drôme); 
que  c'est  a  Morex  que  s'est  faite  la  délivrance 


(à 


art.  100,  Cod.  comm.);  que  c'est  donc  à  Mo- 
rez  que  le  prix  doit  être  acquitté,  à  moins 
que  les  défendeurs  ne  justifient  qu'il  leur  a 
été  accordé  un  terme  ou  des  termes  pour  se 
libérer;  —  Attendu  qu'ils  n'administrent  pas 
celte  preuve,  qui  cependant  est  à  leur  charge; 
que  la  correspondance  dûment  enregistrée 
semble  au  contraire  démontrer  que  Girod  a 
voulu  être  payé  comptant,  et  que  Gauthier  et 
comp.  ont  accepté  cette  condition  qui  leur 
a  été  imposée  par  le  vendeur;  —Attendu  que 
les  frères  Girod  se  sont  prévalus  d'une  lettre 
écrite  à  leur  père  le  29  janv.  1856;  qu'après 
avoir  parlé  dans  cette  lettre  des  assortiments 

(i)  Il  y  a  une  certaine  analogie  entre  ce  cas  et  celui 
où  le  vendeur,  après  avoir  stipulé  dans  la  facture 
accompagnant  la  marchandise  vendue,  que  le  paie- 
ment se  ferait  à  son  domicile,  fait  ensuite  traite  sur 
l'acheteur;  et  la  jurisprudence  décide  aussi  généra- 
lement qu'alors  la  traite  ne  fait  pas  perdre  au  ven- 
deur le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  A20,  Cod. 
proc  F.  sur  ce  point  la  TabU  générait  Devill*  et 
GUb.,  ▼•  Compétence,  n.  110  et  111,  et  v*  Vente  de 
marchandises,  n.  33, 


en  rouages  et  des  fuseaux  qu'ils  avaient 
mandés  a  Auguste  Girod,  Gauthier  et  comp. 
s'expriment  de  la  manière  suivante  s  «  Le 
«  tout  payable  à  livraison  en  tout  ou  en  par- 
«  lie,  c'est-à-dire,  dès  que  vous  m'adresserez 
«  un  nombre  de  fuseaux  je  vous  le  paierai  »  ; 
que  la  lettre  du  29  janvier  parait  ne  pouvoir 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  l'intention 
des  parties  contractantes,  et  prouver  que  la 
vente  a  été  faite  au  comptant,  puisque  le  prix 
des  marchandises  devait  être  acquitté  au  fur 
et  a  mesure  des  livraisons  ;  —  Attendu  que 
c'est  aiusi  que  Girod  et  Gauthier  semblent 
avoir  eux-mêmes  interprété  le  marché;  — 
Attendu,  en  effet,  que,  le  l#r  niai  1856,  Auguste 
Girod  expédia  de  Morez  aux  Roxiers  50  assor- 
timents de  rouages  en  bronze  et  un  petit  fa- 
seau  ;  qu'au  même  instant,  il  tira  sur  la  maison 
Gauthier  une  lettre  de  change  de  665  fr. 
35  c,  a  Tordre  de  son  banquier  de  Morez  et 
payable  le  15  mai;  que,  par  cette  voie  dé- 
tournée, il  obtint  par  la  médiation  de  son 
banquier  de  Morez  le  paiement  de  ses  mar- 
chandises, à  l'instant  même  où  elles  sortaient 
de  ses  magasins  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de 
change  porte  la  mention  suivante  :  «  simple 

}>rotét  »  ;  que  celte  mention  indique  que  les 
rères  Girod  entendaient  être  payés  sans  délai, 
et  donnaient  Tordre  de  faire  protester  la 
traite  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  point  ac- 
quittée; qu'elle  a  été  protestée  le  16  mai  1856, 
et  que  Gauthier  a  répondu  à  l'huissier  qu'il 
se  refusait  à  payer  jusqu'à  «  réponse  de  MIL 
«  Girod  à  la  lettre  de  M.  Gauthier  »;  qu'il  en 
résulte  que  Gauthier  a  implicitement  reconnu 
qu'aucun  terme  ne  lui  avait  été  accordé  pour 
se  libérer;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  re- 
jette le  déclinatoire,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Gauthier. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  -Considérant  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  des  parties  et  notamment  de 
leurs  lettres  en  date  des  14  sept.  1855  et  29 
janv.  1856,  enregistrées,  que  la  vente  des  mar- 
chandises dont  Girod  réclame  aujourd'hui  fe 
prix,  devait  avoir  lieu  au  comptant  et  la  li- 
vraison s'en  opérer  à  Morex  ;  que  dès  lors,  et 
aux  termes  des  art.  1608, 1609, 1612  et  1651, 
Cod.  Nap.,  combinés,  le  paiement  de  ce  prix 
était  exigible  en  même  temps  et  au  même  lieu 
que  la  livraison,  c'est-à-dire  à  Morez; — Que 
c'est  ainsi  que  les  parties  l'ont  entendu,  et 
que  la  traite  tirée  par  Girod  sur  Gauthier  et 
négociée  par  lui  chez  un  banquier  de  Morez 
le  jour  même  de  la  livraison  des  marchandises 
vendues,  n'était  pour  Girod  que  la  réalisation 
du  paiement  qui  lui  avait  été  promis  par  les- 
dits  Gauthier;— Par  ces  motifs,  et  adoptant 
ceux  donnés  par  les  premiers  juges,  confirme. 

Du  lOfév.  1858.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Prés.  ,11.  Dufresne,  p.  p.— ConeL, 
M.  Neveu-Leinaire,  1"  av.  g**  —  PL,  MM. 
Clerc  et  Bouvard. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


USURE.  —  Lntéhjêt  commbhcial.  —  Non-gom- 
webçant.  —  Intérêts.  —  Chosb  jugée.  — 
Preuve. 

Un  non-commerçant  qui  fait  un  prêt  à  un 
commerçant,  peut  stipuler  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt en  matière  $ommereiale  :  une  pareille 
stipulationn'estpasusuraire.  (L.  3  sept.  1807: 
Cod.  Nap.,1907.)(l) 

Les  intérêts  des  sommes  perçues  usur air ement 
et  dont  la  restitution  est  ordonnée,  sont  dus  à 
partir  du  jour  même  où  ces  sommes  ont  été 
payées,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  (Cod.  Nap.,  1153, 
1378.)  (2)  r,  , 

Une  condamnation  correctionnelle  pour  délit 
d'habitude  d'usure,  n'a  pas  C  autorité  de  la 
chose  jugée  à  V égard  de  Faction  civile  ultérieu- 
rement formée  contre  le  condamné,  en  restitu- 
tion des  sommes  par  lui  perçues  usurairement 
à  r occasion  de  chacun  des  prêts  dont  l'ensem- 
ble a  motivé  la  condamnation.  (Cod.  Nap., 
1351.)  V  F' 

Seulement,  la  preuve  des  perceptions  usu- 
raires  peut,  dans  l'instance  sur  l'action  civile, 
être  puisée  dans  les  éléments  de  C  instruction 
criminelle,  s'ils  fournissent  à  cet  égard  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes (3). 

(Roussel— C.  Piquant.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  principa- 
les de  l'appelant  :— Vu  les  art.  1351,  4348  et 
1353,  Coa.  Nap.;— Attendu  que,  d'après  l'art. 
1351,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  que 
là  où  il  y  a  identité  de  personnes,  de  cause  et 
d'objet  ;  — '  Que  si.  par  une  conséouence  des 
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ces  actions  procèdent  de  la  même  cause  et 
aient  pour  base  le  même  fait;  —  Attendu  que 
les  lois  de  1807  et  1850  ont  prévu  et  réglé 
deux  ordres  de  choses  distincts  :  les  faits  par- 
ticuliers d'usure  ne  donnant  lieu  qu'à  une  res- 
titution des  intérêts  illégalement  perçus  ou  à 
leur  imputation  sur  la  créance^  l'habitude 
d'usure  qui,  seule,  constitue  le  délit  et  qui  ne 
peut  résulter  que  d'un  ensemble  de  prêts  usu- 
rajres  ;  que  des  emprunteurs  se  plaignant  du 
dommage  causé  par  des  faits  particuliers  d'u- 
sure n'exercentpas  une  action  civile  née  d'un 
délit;  qu'ils  auraient  été  non  recevables  à  sai- 
sir le  tribunal  correctionnel  ou  à  intervenir 
comme  parties  civiles  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public;  que  leur  action  n'eût  pas  été 

(i)  La  question  est  controversée  :  V,  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  15  déc.  1855,  et 
les  renvois  de  la  note  (Vol.  1856.2.504)  ;  Cass.  11 
mars  1856  (Vol.  1856.1.729— P.  1857,  p.  157). 

(2)  C'est  là  encore  un  point  qui  fait  difficulté.  F. 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Usure,  n.  91  et 
suiv. 

(3)  V,  anal,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  nov.  1828  (Vol.  1830.1.71,  et  Col- 
lechnouv.  9.1.187— P.  1856.1.82). 
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suspendue  par  la  sienne  ;  qu'ils  ne  peuvent 
davantage  invoquer  en  leur  faveur,  et  comme 
ayant  nécessairement  autorité  de  chose  jugée 
sur  chacun  des  prêts  et  sur  ses  circonstances, 
un  jugement  qui,  n'appréciant  les  actes  que 
dans  leur  ensemble,  statue  sur  le  fait  complexe 
et  général  d'habitude  d'usure;  qu'ainsi,  c'est 
à  tort  que  la  décision  des  premiers  juges  se 
fonde  sur  l'exception  de  chose  jugée  ; 
Attendu  qu'il  est  établi  que,  malgré  la  sti- 

Sulation  de  5  p.  100  exprimée  dans  les  actes, 
loussel  a  perçu  le  6  p.  100,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  l'ait  d'ailleurs  obtenu;  qu'à  cet 
égard,  les  éléments  de  l'instruction  criminelle 
fournissent  des  présomptions  graves,  précises, 
concordantes;  qu'elles  résultent  non-seule- 
ment des  affirmations  des  emprunteurs,  mais 
des  faits  déclarés  par  les  notaires  Bourgeois  et 
Gousset,  et  même  du  système  de  défense  du 
prévenu  ;  que  l'appelant,  du  reste,  ne  dénie 
point  avoir  généralement  prêté  au  taux  de  6 
p.  100;  que  toute  autre  perception  usuraire 
n'est  pas  suffisamment  établie  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires:— Attendu 
que  la  liberté  des  contrats  forme  le  droit  com- 
mun ;  que  toute  restriction  doit  être  clairement 
établie;  —  Que  les  lois  de  1807  et  1850,  en 
autorisant  l'intérêt  au  6  p.  100  en  matière  de 
commerce,  n'ont  point  défini  ces  dernières 
expressions;  que,  selon  l'ancien. usage  attesté 
par  Pothier,  le  prêt  fait  à  un  commerçant, 
même  par  un  non-commerçant,  était  connu 
sous  le  nom  de  prêt  de  commerce  ;  que,  sous 
les  lois  actuelles  et  en  vertu  de  la  présomption 
qu'elles  établissent,  il  constitue  à  l'égard  du 
commerçant  un  acte  de  commerce  entraînant 
contrainte  par  corps  et  dépendant  de  la  ju- 
ridiction commerciale  ;  que,  destiné  aux  spé- 
culations de  l'emprunteur,  il  offre  pour  ce 
dernier  des  chances  de  gain,  et,  pour  le  prê- 
teur, des  risques  qui  n'existent  plus  au  même 
degré  dans  le  prêt  civil,  double  considération 

3ui  explique  et  légitime  la  différence  du  taux 
es  intérêts;  —  Qu'il  est  donc  juste  d'affran- 
chir de  la  restitution  de  1  p.  100  les  prêts  faits 
à  ceux  qui,  à  l'époque  des  contrats,  étaient 
commerçants;  mats  que  le  procès,  en  l'état, 
ne  contient  sur  cette  catégorie  d'emprunteurs 
que  d'insuffisantes  indications,  et  qu'il  con- 
vient à  cet  égard  de  réserver  les  droits  des 
parties  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  con- 
damnant l'appelant  à  payer  les  intérêts  des 
perceptions  usuraires  dès  chaque  perception  et 
non  des  la  demande  en  justice,  ont  justement 
appliqué  l'art.  1378,  Cod.  iNap.;  que  cet  article 
contient  une  règle  générale,  confirmée  d'une 
manière  expresse  car  la  loi  de  1850;  que  la  loi 
de  1807  n'exprimait  pas  suffisamment  l'inten- 
tion d'y  déroger;  qu'une  pareille  exception 
eût  été  d'ailleurs  sans  motifs  ;  que  le  prêteur, 
en  touchant  des  intérêts  usuraires,  reçoit 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  et  enfreint 
une  loi  d'ordre  public;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  juill.  1857.— Cour  imp.  de  Besancon. 

M 
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—  2e  ch,  —  Prêt.,  M.  Gobard.— Concl.,  M,  Al- 

vjset, 

MANDAT  .--Sàuum.— Aûert  n'imus. 

Le  salaire  stipulé  par  un  mandataire,  et 
spécialement  par  un  agent  d'affaire**  peut  être 
réduit  far  les  tribunaux  lorsqu'il  leur  parait 
excessif  \  à  ee  cas  ne  sont  point  applicables  les 
principes  ordinaires  concernant  V exécution  des 
conventions.  (Ged.  Nap.,  1131,1098, 1999.)  (1) 
(Coeffard— C.  Charpentier.]— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'honoraire  ré- 
clamé par  le  mandataire  peut  être  réduit  par 
le  juge,  même  lorsqu'il  a  été  fixé  par  la  con- 
vention, s'il  parait  exagéré  :  que  ce  droit  dé- 
coule de  la  nature  même  du  mandat,  qui  est 
un  contrat  gratuit  ;— Attendu  que  ce  principe 
est  également  applicable  aux  agents  d  affaires, 
dont  les  agissements  rentrent  dans  la  classe 
des  mandats  ; — Qu'ainsi,  soit  que  Charpentier 
et  comp.  soient  considérés  comme  agents  d'af- 
faires ou  comme  simples  mandataires.  Us  doi- 
vent subir  la  réduction  du  salaire  convenu, 
s'il  est  excessif,  eu  égard  aux  peines  et  soins 
qu'ils  se  sont  donnés  ;— Attendu  qu'il  est  établi 
au  procès  que  Charpentier  et  comp.  n'ont  fait 
autre  chose  que  de  donner  quelque  publicité 
à  la  mise  en  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit, 
et  d'adresser  Bouffiartigue  aux  époux  Coeffard; 
après  avoir  conduit  ledit  Bouffartigue  devant 
ladite  maison,  sans  même  la  lui  faire  visiter  ; 
que  la  vente  a  eu  lieu  à  la  suite  des  rapports 
qui  se  sont  établis  entre  Coeffard  et  Boulfarti- 
gue;— Attendu  que,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, la  commission  de  5  p.  100  stipulée  entre 
Coeffard  et  Charpentier  est  évidemment  exa- 
gérée, et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  les  intimés  de 
quelques  modiques  débours  et  pour  rémunérer 
dan 9  une  juste  mesure  leurs  peines  et  soins;... 
— Eniendant,  faisant  ce  que  les  premiers  inees 
auraient  dû  faire,  fixe  à300fr.  l'indemnité  due 
à  Charpentier  et  comp.,  etc. 

Du  12  fév.  1857.  —Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2e  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  —  ConcL,  M. 
Mourier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Faye  et  Méran. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 
Inscriptions  (*tàt  d').  *-  Hypoth*qvk  lé- 
gale.—Restriction. 

te  conservateur  des  hypothèque*  qui  délivre 
un  état  des  inscriptions  existant  sur  quelques* 
uns  de*  immeubles  d'un  mari,  ne  peut,  à  peine 
de  dommages-intérêt*,  y  comprendre  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  *a  femme,  alors 
que  cette  inscription  a  été  limitée  à  d'autres 
immeuble*,  et  cela,  quand  même  le  bordereau 
qui  lui  a  été  remis  énoncerait  l'hypothèque 
égale  de  la  femme  sans  mentionner  la  restric- 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  V. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  42  jaav.  i&56,  et 
les  renvois  de  la  note  (VoU  18*6.2. 298~P.  4956.1. 


tion  apportée  à  cette  hypothèque.  (Cod.  Nap., 
2196, 2198») 

(Couttolenc— C.  Marcotte) 

Le  comte  et  le  vicomte  de  Mesgrigny  avaient 
requis  inscription  au  bureau  des  hypothèques 
de  Troyes,  le  6  juin  1846,  pour  sûreté  d'une 
créance  de  79,000  fr.,  sur  le  domaine  de  Ville- 
bertin,  appartenant  au  marquis  de  Mesgriçny, 
et  affecté  spécialement  à  la  sûreté  de  leur  créan- 
ce. Le  bordereau  remis  au  conservateur  énon- 
çait que,  pour  raison  de  cette  créance,  les 
inscrivants  avaient  une  hypothèque  légale,  du 
chef  de  leur  mère,  en  vertu  de  l'art.  1135, 
Cod.  Nap.,  sur  les  biens  du  marquis  de  Mes* 
grigny.  —  Le  sieur  Couttolenc,  conservateur 
des  hypothèques,  crut  devoir  comprendre  cette 
inscription  dans  un  état,  délivré  aux  héritais 
d'un  sieur  Marcotte,  le  12  août  1856,  des  in- 
scriptions grevant  l'hôtel  de  Vauluisant,  ap- 
partenant au  même  débiteur  et  situé  dans 
l'arrondissement  du  même  bureau.  —Sommé 
de  retrancher  cette  inscription  de  son  état,  le 
conservateur  s'y  est  refusé.— De  là  procès. 

%$  nov.  185$,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Troyes ,  qui  écarte  la  prétention  du  con- 
servateur dans  les  termes  suivants  :  —  *  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2135,  Cod.  Nap., 
l'hypothèque  légale  du  chef  de  la  femme  mariée 
existe  indépendamment  de  toute  inscription; 
que  les  ayant  droit  à  cette  hypothèque,  qui 
peuvent  a  abstenir  absolumen  de  la  Caire  in- 
scrire, peuvent,  à  plus  forte  raison,  limiter 
.l'inscription  à  certains  immeubles  déterminés, 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  restriction 
concilie  la  conservation  des  droits  des  parties 
avec  les  ménagements  commandés  par  les  liens 
de  famille  ;  •—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
sieurs  de  Mesgrigny  n'avaient  requis  inscrip- 
tion que  sur  le  domaine  de  Villebertin,  comme 
affecté  spécialement  à  leur  créance;  une  h 
simple  énonciation  de  leur  droit  d'hypothèque 
légale  ne  peut  équivaloir  à  sa  mise  en  action, 
laquelle  n'a  d'autre  moyen  de  s'exercer  que  la 
réquisition  d'inscription  générale  ou  partielle; 
qu'il  s'ensuit  que  rien  n'autorisait  M.  le  con- 
servateur à  délivrer  l'inscription  du  6  juin 
184b',  parmi  celles  frappant  l'hôtel  de  Ysuiui- 
sanuA&tlendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  seul  dommage  que  peut  éprouver  une 
partie  par  suite  d'une  inscription  indûment 
délivrée,  consiste  dans  le  coût  de  cette  déli- 
vrance;—Que,  loin  de  là,  il  est  souvent  long 
et  difficile,  et  toujours  onéreux,  d'obtenir  h 
radiation  d'inscription;— Attendu  que  les  sr- 
réts  invoqués  à  l'appui  du  système  du  défen- 
deur n'ont  pas  trait  à  l'espèce  présentement 
débattue  (1}  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  le  conservateur  doit  être  ou  non  jup 
d'une  inscription,  mais  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'inscrire  ou  de  délivrer  une  inscription  qw 
n'a  pas  été  requise  ;— Dit  que  le  conservateur 


(1)  V.  Ute9énéraUVei'ÛLHG'to.>T*C*nm<. 
des  hypoih,,  n,  1  et  suiv. 
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d»  toreau  des  hypothèques  de  Troyes  sera 
tenu,  dans  te  jour  à  $mto  de  la  signification 
du  présent  jugement,  de  retrancher  de  l'état 
délivré  le  tS  avr.  18S6,  ^inscription  du  ©  juin 
4*46,  H.  423  sinon  le  condamne  à  2»  fr»  par 
chaque  tour  de  retard,  etc.  » 

Appel  par  le  conservateur.— Aui  ternies  de 
l'art.  4148,  C.  Nap.,  disait-il,  à  défaut  de  con- 
Yeiitton,  tine  seule  inscription,  quand  il  s'agit 
d'une  hypothèque  légale,  frappe  tons  les  hw- 
rneuhles  compris  dans  l'arrondissement.  Peu 
importe  donc,  dans  l'espèce,  que  le  domaine  de 
Viltebertin  seul  eut  été  spécialement  désigné 
dans  l'inscription  de  l'hypothèque  légalerequlse 
par  les  sieurs  de  Mesgrigny  en  1&4G  :  cette  in- 
scription n'en  produisait  pas  moins  l'effet  qtr*a 
entendu  foi  attrinuer  l'article  précité,  et,  par 
suite,  le  conservateur  ne  pouvait,  sans  engager 
d'une  manière  grave  sa  responsabilité,  se  dis- 
penser de  déKvret  cette  inscription  qui  exis- 
tait sur  ses  registres  (€od.  Nap.,  art.  *\m  et 
*19&).  Au  surplus,  les  inscrivants  avalent  si 
peuentend»  limiter  au  seul  domaine  de  Ville- 
bertinr'effet  de  leur  inscription  qu'à  plusieurs 
reprises  fis  en  avaient  donné  mainlevée  Sur 
d'autre»  fanmeunles,  tout  en  réservai  tfwn 
manière  expresse  l'effet  de  cette  inscription 
Mfr  tous  les  autres  biens  du  débiteur.  Il  suffi- 
sait, dam  tous-  les  cas,  qu'il  y  eût  douie  pour 
que  far  partie  contestante  fit  jette*  la  qoesfion 
avec  ceux  qui  avaient  requis  1  inscription,  an 
Heu  de  s'adresser  au  conservateur. 

À*HET. 

LA  COUR;  ~  Adoptant  les  Motifs,  etc:  -*- 
Confirme.  ' 

Du  15  fév.  488».— Cour  nup,  dé  Parte.— 1" 
«*.—***,  M.  Delanfte,  p.  p.  —  Concl,  M. 
Oscar  de  Vallée,  av.  gén.-/?„  MM.  Lacan  et 
Breulier. 

DOUANES.  —  CkmrmcAttoît.—  Condamnation 

PÉCUNIAIRE. 

La  confiscation  des  marchandises  introduites 
en  frottât  et  des  moyens  de  transport ,  fors- 
qtfèOé  a  été  rendue  impossible  par  la  fuite  des 
ctmtrevénants,  ne  peut  être  convertie  en  une 
condemtmtion  pécuniaire  égale  à  ta  valeur  de 
ces  objets.  (L.  28  avr.  4846,  art.  41.)  (4) 
ffifaart  et  autres.) 

Le  nommé  Huait  et  deux  autres  individu, 
surpris  au  moment  ou,  étant  en'  réunion  et  a 
cheval,  iîs  cherchaient  à  introduire  en  fraude 
des  tabacs- belges  en  France,  prirent  la  fuite 
arvee  leur*  montures  et  les  mfaTChantflses.  —- 
Traduits  devant  le  tribunaf  correctionnet  de 
Valenciennes,  ils  furent  condamnés  eiï  six 
mors  de  prison,  1,660  fr.  d'amende,  et,  de  phjrs, 
à  payer  une  somme  de  475  fr.,  fixée  approxr- 


(i)  Telle  est  aussi  la  doctrine  le  plus  générale- 
neat  admbe  en  jurisprudence  et  par  le»  auteurs. 
V.  à  cet  égard  là  Table  gétéréfo  Derill.  et  Oi>b., 
V  Confiscation,  n.  30  et  21,  et  *•  Délit  f&restief, 
n.  Zlh  etsaiv. 
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mdtvvement  comme  prouvant*  Représenter  la 
valeur  des  tabacs  et  des  moyens  de  transport, 
qui,  à  raison  de  le«r  fuite,  n'avaient  pu*  être 
saisis.  —  Appel  par  Huatt. 
àhkêt. 

LA  COUR;  —  ...Sur  la  confiscation  :— At- 
tendu que  la  confiscation  des  marchandises 
introduites  en  fraude  et  des  moyens  de  trans- 
port, prononcée  par  les  lois  de  douanes ,  et 
notamment  par  la  loi  du  38  avril  181  fy  est  une 
mesure  toute  réelle,  qui  s'attache  k  la  chose  et 
n'atteint  qu'efie  ;  que  cette  mesure  ne  saurait 
être  convertie  en  une  condamnation  person- 
nelle an  paiement  de  la  valeur  des  objets,  sans 
changer  de  nature,  et  sans  constituer,  par  con- 
séquent, un  e*eès  de  pouvoir  de  la  part  des 
magistrats,  qui  ont  pour  mission  d'appliquer 
selon  tetir  teneur  les  dispositions  des  lois  pé- 
nales, et  n'ont  pas  le  droit  de  les  étendre,--*- 
Met  à  néant,  en  ce  qui  concerne  Huart*  ra 
disposition  da  jugement  qui  le  condamne  so- 
lidairement à  payer  à  l'administration  des 
douanes  une  somme  de  478  fr.  peur  tenir  heu 
de  la  confiscation  des  tabacs  importés' et  des 
trois  chevaux  qui  ont  servi  à  !e«r  transport; 
et  statuant  quant  à  ce,  prononce  la  confisca- 
tion dfesdits  tabacs  et  chevaux,  etc. 

Du  15  |o1n  1858.  <-  €o»r  imp.  de  Dotfci.  — 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Bigant.  —  Conct.,  M. 
Carpentier,  av.  gén. 

BAIL  A  FERME.  —  Chasse  (droit  m).— Ré- 
serve. —  Droit  personnel.— Cession. 

La  clause  d'un  baie  à  ferme,  par  laquelle  le 
bailleur  s%est  réservé  le  droit  de  chasse  ainsi 
que  Vusage  de  certaines  parties  des  bâtiments 
de  la  ferme  pour  servir  à  l'exercice  de  la  chasse, 
ne  constitue  pas  un  droit  téUement  personnel 
au  bailleur,  que  celui-ci  ne  puisée  le  céder  à 
un  tiers;  pourvu  que  la  position  du  fermier  ne 
soit  point  aggravée  par  là  substitution  de  ce 
tiers  au  bailleur  lui-même.  (Cod.  Napv,  634, 
1719.)  (1)  F'        ' 

(Gauehots  — ■  C.  Hailanre.) 

Le  sieur  Poignant,  propriétaire  d'une  ferme, 
l'a  donnée  eiktoeaftien  au  sieur  Cauchois,  mais 
en  se  réservant  le  droit  de  chasse.  Le  bail 
contenait  en  outre  kr  clause  suivante  :  «  Sont 
également  réservés  le  pavfllo*  de  etastfe,  si- 
tué sur  le  côté  de  la  vigne,  et  le  pavittoff  avec 
cuiaine  derrière,  écurie,-  remise  et  jardin  qui 
sont  dans  la  cour  de  la  ferme.  Le  fermier  four- 


(1)  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  par 
laquelle  le  bailleur  se  réserve  une  partie  dé»  Bâti- 
ments et  certains  antres  objets  compris  au  baH,  a?ec 
stipulation  que,  si  le  bailleur  ne  veut  pas  en  jouir 
ou  cesse  d'en  jouir  par  lui-même,  le  fermier  en  aura 
la  jouissance  sans  augmentation  du  prix  du  bail,, 
pteut  être  considérée  comme  établissant  un  droit  per- 
sonnel en  faveur  du  bafireur,  et  qne,  dès  lors,  ce 
droit  ne  patee  pas,  même  en  cas  de  vente  forcée,  à 
l'adjudicataire  de»  btoas*  affermés  :  €am  7  mars 
itto  (8-V,  dM.tfc*;  ColUct.mm*.  8.1.29*). 
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nira  cinquante  bottes  de  trèfle  par  an  pour  les 
chevaux  du  bailleur.  »  —  Après  le  décès  du 
bailleur,  le  sieur  Hallaure  a  acheté  cette  ferme 
de  ses  héritiers  et  il  a  loué  au  sieur  Boignet  le 
droit  de  chasse  ainsi  que  les  deux  pavillons  et 
dépendances  dont  il  vient  d'être  parlé.— Celui- 
ci  ayant  voulu  prendre  possession  des  lieux  à 
lui  loués  et  installer  un  garde  dans  le  pavillon 
d'habitation,  le  sieur  Cauchois  s'y  est  opposé, 
prétendant  que  la  réserve  contenue  dans  son 
bail  était  toute  personnelle  au  bailleur  ;  que 
ce  caractère  personnel  résultait  de  ce  (nie  le 
pavillon  est  situé  dans  la  cour  même  de  la  fer- 
me, et  contigu  à  la  maison  du  fermier;  de  la 
gène  qu'occasionnerait  pour  celui-ci  l'occupa- 
tion du  pavillon  par  une  nombreuse  société 
de  chasseurs;  enfin  de  ce  qu'il  n'était  astreint 
à  fournir,  pour  les  chevaux  du  propriétaire, 
que  cinquante  bottes  de  trèfle  par  année,  ce 
qui  n'indiquait  qu'un  séjour  accidentel  et  mo- 
mentané et  non  une  occupation  permanente. 
D'où  le  sieur  Cauchois  concluait  que  ni  le 
sieur  Poignant,  bailleur,  ou  ses  héritiers,  ni 
leur  acquéreur,  n'avaient  pu  conférer  à  un 
tiers  la  jouissance,  à  titre  de  bail,  des  parties 
réservées  de  la  propriété. 

20  mai  1857  Jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
qui  rejette  l'opposition  du  fermier ,  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que,  quoiqu'il 
paraisse  établi  que  les  choses  réservées  par 
Poignant  sur  la  ferme  par  lui  louée  à  Cauchois 
étaient  destinées  à  son  usage  personnel,  il 
ne  résulte  pas  de  là  cependant  que  son  droit 
ne  fût  pas  absolu  et  susceptible  d'être  par  lui 
transmis  à  un  tiers,  pourvu  que  la  position  de 
Cauchois  ne  fût  point  aggravée  par  la  substi- 
tution de  ce  tiers  au  propriétaire  lui-même;— 
Que  Hallaure,  successeur  de  Poignant,  déclare 
qu'il  veut  installer  un  garde  dans  le  pavillon 
réservé  ;  que  ce  pavillon,  qui  est  contigu  à  la 
maison  du  fermier,  en  est  toutefois  complè- 
tement distinct; — Que  la  demande  de  Hallaure 
telle  qu'elle  est  formulée,  ne  présente  donc 
aucun  changement  qui  soit  dommageable  pour 
Cauchois  et  contraire  à  ses  conventions  ;  — 
Condamne  Cauchois  à  remettre  à  Hallaure, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  les  clefs  du  pavillon 
et  des  bâtiments  réservés.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme. 

Du  25 août  1857. — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  Concl.,  M.  Le- 
hucher,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pouger  et  De- 
corde.  

EMPRISONNEMENT.  —  Commandement.  — 
Jugement  par  défaut.— Huissier  commis. 
Le  commandement  à  fin  de  contrainte  par 
corps  peut  être  fait  par  l'huissier  commis  dans 
un  jugement  par  défaut,  depuis  frappé  d'oppo- 
sition, si,  au  moment  du  commandement,  cette 
opposition  avait  été  déclarée  non  avenue  par 
un  second  jugement  :  en  un  tel  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  second  jugement,  qui  ordonne 


l'exécution  du  premier,  renouvelle  la  < 
«ton  de  Vhuissier.  (Cod.  proc.,  780.)  (1) 
(Julienne — C.  Fesneau.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  < 
traire  par  un  jugement  du  9  oct.  1856,  s 
conçu  : — «  En  ce  qui  touche  la  nullité  fondée 
sur  ce  que  le  jugement  du  14  mars  1856  n'a 
pas  été  signifié  par  un  huissier  commis,  soit 
par  le  jugement  lui-même,  soit  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  :  —  Attendu 
ou'il  résulte  des  termes  des  art.  780  et  794, 
Cod.  proc.  civ.,  que  la  signification  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  faite  que  par  l'huissier  commis 
par  le  jugement  ou  par  le  président  ;  que  cette 
obligation  résultant  de  la  loi  est  de  rigueur,  et 
que  son  défaut  entraîne  la  nullité  de  i'écrou; 

—  Que  cette  obligation  s'applique  à  chaque 
jugement,  soit  qu'il  soit  par  défaut,  soit  qull 
ait  été  rendu  sur  opposition,  et  que  la  com- 
mission d'un  huissier  pour  le  jugement  par 
défaut,  qui  ne  s'applique  qu'à  ee  jugement  lui- 
même,  ne  peut  autoriser  cet  huissier  commis  à 
signifier  le  jugement  postérieur  de  débouté 
qui  ne  l'a  pas  commis,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
survenu  une  ordonnance  pour  le  commettre  ; 

—  Que  le  jugement  de  débouté  d'opposition, 
en  ordonnant  l'exécution  du  jugement  par 
défaut ,  ne  s'applique  qu'aux  condamnations 
elles-mêmes,  mais  qu'il  ne  peut  aller  jusque- là 
de  faire  résulter,  des  termes  relatifs  à  la  si- 
gnification, ce  qui  n'a  pas  été  dit,  que  l'huis- 
sier commis  pour  signifier  ce  jugement  par 
défaut  sera  également  commis  pour  signifier 
celui  de  débouté; — Que  les  commissions  d'huis- 
sier, par  jugement  ou  ordonnance  du  prési- 
dent, en  matière  de  contrainte  par  corps,  sont, 
à  cause  de  la  gravité  et  de  l'importance  de  la 
matière,  des  actes  sérieux,  des  appréciations, 

|  et  un  choix  parmi  les  officiers  ministériels  que 
le  tribunal  ou  le  président  font  dans  l'intérêt 
de  la  justice  et  desjusticiables;— Que  ce  serait 
ôter  aux  tribunaux  et  au  président  ce  devoir 
et  cette  liberté  de  choisir,  et  aux  condamnés 
une  garantie  que  la  loi  leur  accorde,  que  de 
soustraire  certains  jugements  à  cette  signifi- 
cation exceptionnelle;  et  qu'il  pourrait  se 
faire  que  l'officier  ministériel  commis  par  le 
premier  jugement  n'eût  pas  été  choisi  pour  la 
signification  du  deuxième  par  le  tribunal  ou  le 
président;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'huissier 
Havy,  commis  par  le  premier  jugement  du  16 
janvier,  n'avait  pas  qualité  pour  signifier  celui 
du  14  mars,  par  lequel  il  n'avait  pas  été  com- 
mis régulièrement,  —  Déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  commandement  du  15  avr.  1854,  en- 
semble le  procès-verbal  d'arrestation  du  22 
août  suivant  et  l'acte  d'écrou  du  même  jour.  » 
— Appel. 


(i)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  on 
arrêt  de  la  Cour  d'Ail  du  6  déc.  4834  (VoL  1835wî. 
1*7),  et  M.  Com-DeJhte  enseigne  ta  saéaw  doctrine, 
Contr.  par  corps,  pag.  48»  sur  l'art.  2H9,  au  12. 
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arrêt. 


LA  COUR,  —Considérant,  d'une  part,  que 
la  contrainte  par  corps  a  pu  être  et  a  été  lé- 
galement exercée  en  venu  du  jugement  par 
défaut  du  16  janvier,  puisque  l'obstacle  ré- 
sultant des  deux  oppositions  successives  de 
Fesneau  était  levé,  au  moment  de  son  exer- 
cice, par  les  deux  jugements  contradictoires  des 
44  et  17  mars,  passés  en  force  de  chose  jugée; 
—Considérant,  d'autre  part,  que  ces  deux  ju- 
gements ,  par  la  disposition  générale  qui  or- 
donne l'exécution  du  jugement  du  16  janvier 
selon  sa  forme  et  teneur,  s'en  sont  approprié 
toutes  les  dispositionss  aussi  bien  la  condam- 
nation do  paiement  de  la  dette  que  les  moyens 
de  contrainte  et  d'exécution;  —  Qu'ainsi,  la 
commission  donnée  à  l'huissier  Havy  par  le 
jugement  du  16  janvier,  pour  la  signification 
et  le  commandement  prescrits  par  l'art.  780, 
Cod.  proc.  civ.,  a  été  virtuellement  étendue 
aux  jugements  des  14  et  17  mars,  qui  l'ont 
maintenue;  —Que,  par  suite,  les  signification 
et  commandement  du  ministère  de  l'huissier 
Havy,  du  15  avr.  4836,  réguliers  en  la  forme, 
qui  ont  précédé  l'arrestation  et  l'écrou  de  Fes- 
neau, ont  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  ;— » 
Infirme;  an  principal,  déboute  Fesneau  de  sa 
demande  en  nullité  du  commandement  et  de 
Técron  qui  l'a  suivi,  etc. 

Du  16  avr.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 
4e  en.— IV*.,  M.  Poinsot.— Conel.,  M.  Salle, 
snbst.— PL,  MM.  Fauvel  etFerey. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—-Bail  (promesse  ra).  —  Date  cer- 
taine. 

La  promesse  de  bail  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  antérieure  au  jour  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas  opposa- 
oie  à  la  ville  qui  exerce  le  droit  d'expropria- 
tion, et  ne  peut,  dès  lors,  motiver  une  demande 
d'indemnité  de  la  part  du  locataire.  (Cod.  Nap., 
1730.)  (1) 

(Ville  de  Paris-nC.  Goret.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  ainsi  conçu  : — 
«  Attendu  que  la  fille  Goret  s'est  présentée 
devant  le  jury  d'expropriation  comme  locatai- 
re, jusqu'au  1er  juill.  1857,  de  diverses  locali- 
tés dépendant  d'une  maison  sise  à  Paris,  quai 
des  Grands-Augustins,  3,  et  comme  ayant  une 
promesse  de  bail  de  la  totalité  de  cette  maison 
pour  neuf  ans,  à  partir  de  cette  date  du  1er 
juill.  1857  ;— Que  le  préfet,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  Conteste  cette  promesse  de  bail 
comme  n'ayant  été  faite  qu'en  vue  et  en  con- 


(1)  Ce  que  la  Cour  de  Paris  décide  ici  pour  la 
promesse  de  bail  a  déjà  été  décidé  pour  le  bail  lui- 
même.  F;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  16  mars 
4855  (Vol.  1855.2.236),  et  ceux  qui  y  sont  rappelés 
eu  note.  —  Cependant  cette  dernière  Cour  s'est  de- 
puis prononcée  en  sens  contraire  les  7  août  4855 
(ibid..  637)  et  30  août  4856  (suprà,  pag.  444). 


naissance  de  l'expropriation,  et  que  le  jury  a 
alloué  à  ladite  fille  Goret  deux  indemnités 
hypothétiques,  Tune  de  10,000  fr.,  à  raison  de 
la  jouissance  expirant  le  1er  juillet  ;  l'autre  de 
20,000  fr.,  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  la 
jouissance  du  droit  continuerait  pour  la  totalité 
de  la  maison,  en  vertu  de  la  promesse  de  bail 
de  neuf  ans,  ladite  somme  de  20,000  fr.  com- 
prenant l'indemnité  à  raison  du  bail  expirant 
le  1er  juill.  1857; — Attendu  que  cette  promes- 
se, qui  remonte  au  12  déc.  (1854,  est  anté- 
rieure de  huit  mois  au  décret  qui  a  déclaré 
l'utilité  publique,  et  qui  n'a  été  rendu  qu'à  la 
date  du  11  août  1855,  et  que  la  sincérité  de 
ladite  promesse  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée;— Attendu,  en  effet,  que  la  fille  Go- 
ret, cessionnaire  du  fonds  de  commerce  de 
marchande  de  meubles,  que  la  femme  Boutaud 
exploitait  dans  "cette  maison ,  avait  obtenu 
d'elle,  le  10  oct.  1854,  suivant  acte  reçu  par 
Lindet,  notaire  à  Paris,  la  sous-location,  à 
partir  du  45  novembre  suivant  jusqu'au  1" 
juill.  1857,  des  lieux  où  s'exploitait  ledit  fonds; 
—Que  la  jouissance  ne  comprenait  donc  alors 

Se  deux  ans,  sept  mois  et  ouinze  jours;  — 
l'en  demandant  a  la  veuve  Mion,  et  en  obte- 
nant d'elle,  le  12  déc.  1854,  une  promesse  de 
bail  de  neuf  ans,  elle  n'obéissait  qu'à  la  néces- 
sité commerciale  de  s'assurer,  pour  un  laps  de 
temps  qui  n'avait  rien  d'exagéré,  la  jouissance 
des  lieux  où  le  fonds  était  depuis  longtemps 
exploité;  et  que  si,  à  partir  de  juillet  1857,  elle 
a  loué  la  maison  en  totalité,  c'est  qu'elle  a  dû 
subir  les  exigences  de  sa  propriétaire  qui  ne 
consentait  à  lui  faire  un  nouveau  bail  qu'à  la 
condition  que,  comme  la  femme  Boutaud,  elle 
prendrait  toute  la  maison  en  principale  loca- 
tion ; — Attendu,  dès  lors,  que  ladite  promesse 
de  bail  de  neuf  ans  doit  être  maintenue;  — 
Déclare  le  préfet  de  la  Seine,  es  nom,  mal 
fondé  dans  sa  demande  à  fin  de  nullité  de  la 

Sromessede  bail  dont  s'agit,  l'en  déboute; 
éclare  bonne  et  valable  ladite  promesse,  or- 
donne en  conséquence  que  le  préfet,  es  nom, 
sera  tenu  de  payer  à  la  fille  Goret  la  somme 
de  20,000  fr.  à  laquelle  a  été  fixée  par  le  jury 
l'indemnité  à  elle  due  au  cas  où  ladite  pro* 
messe  de  bail  serait  reconnue  valable.  » 
Appel  par  la  ville  de  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'expropria- 
tion de  la  maison  quai  des  Grands-Augustins, 
3,  a  eu  lieu  en  exécution  du  décret  du  11  août 
1855;— Que,  postérieurement  à  la  publication 
de  ce  décret,  la  fille  Goret,  expropriée,  par 
'jugement  du'21  janv.  1857,  de  la  jouissance 
des  lieux  qu'elle  occupait  pour  son  commerce, 
a  réclamé  de  la  ville  de  Paris  d'être  indemnisée 
non-seulement  comme  sous- locataire,  en  vertu 
d'un  bail  notarié  du  10  oct.  1854,  lui  assurant 
la  jouissance  desdits  lieux  du  15  nov.  1854 
au  1er  juill.  1857,  mais  encore  comme  princi- 
pale locataire  de  la  maison  entière,  en  vertu 
d'une  promesse  de  bail  sous  seings  privés, 
enregistrée  dans  le  cours  seulement  du  procès, 
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laquelle  promesse  lui  avait  été  consentie  par 
la  veuve  Mion,  propriétaire,  le  12  déc.  1854, 
pour  neuf  années  a  compter  du  l*r  joill.  1857; 
—Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
être  tenue  d'exécuter  les  dispositions  d'une 
promesse  de  bail  qui  n'avait  oas  date  certaine 
au  jour  de  l'expropriation  ; — Que,  dans  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  ne  se 
trouve  d'ailleurs  pas  la  preuve  de  l'existence 
de  cette  promesse  à  une  époque  antérieure  au 
jour  de  ladite  expropriation  ; — infirme,  déclare 
nulle  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris  ladite  pro- 
messe de  bail,  etc. 

Du  20  juill.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  Ch.  —  Prés.,  M.  de  Vergè6.— Concl.  conf., 
M.  Portier,  subst.  —  PL,  MM.  Desboudet  et 
Guiard. 


PURGE.— Frais. 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  de  l'immeuble, 
et  non  à  la  charge  du  vendeur.  (Cod.  Nap., 
1593;  Cod.  proc,  777.)  (1) 

(Carrier— -C.  Boisset.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  procédure 
pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales est  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur: 
qu'elle  a  pour  objet  de  consolider  la  propriété 
sur  sa  tête  et  d'écarter  toute  crainte  de  trou- 
ble; que  le  vendeur  y  est  étranger;  que  les 
frais  qu'elle  occasionue  doivent  donc,  en  l'ab- 
sence de  toutes  stipulations  contraires,  demeu- 
rer à  la  charge  de  l'acquéreur;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  7  ianv.  1857.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—2e  ch.  —  Prés.,  M.  Petit. — Concl. ,  M.  Gau- 
thier, av.  %èi\,~PL,  MM.  Chapel  et  Denantes. 


1°  PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Quotité 
disponible.  —Lots  (égalité  des).  —  Resci- 
sion. —  Prescription.  —  Indivisibilité. 

2°  Institution  contractuelle.— Promesse 
d'égalité.  —  Effets. 

1°  La  clause  d'un  partage  d'ascendant  entre- 
infs,  par  laquelle  l'ascendant  déclare  priver 


(1)  V.  sur  cette  question  controversée,  mais  jugée 
en  sens  contraire  par  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  23  avril  1856,  nos  observations  jointes  à  cet 
arrêt  (Vol.  1856.1.849 -P.  1857,  p.  518). 

(2)  Cela  a  déjà  été  ainsi  décidé  relativement  aui 
partages  testamentaires.  K  la  Table  générale  Derill. 
et  Gilb.,  v*  Partagée  d'ascendants,  n.  A6  et  suiv.— 
Or,  on  conçoit  qu'il  en  soit  de  même,  et  à  pins  forte 
raison,  dans  le  cas  d'un  partage  par  acte  entre-vifs, 
puisque  tons  les  enfants  a  jant  signé  cet  acte,  doivent 
être  considérés  comme  ayant  accepté,  au  moins 
tacitement,  la  clause  dont  il  s'agit. 

(3)  C'est  un  point  aujourd'hui  constant  en  juris- 
prudence que  les  partages  d'ascendants  sont  soumis 
pour  leur  validité  aui  règles  des  partages  ordinaires, 
et  notamment  à  la  règle  qui  veut  qu'entre  cohéri- 


dc  toute  part  dans  la  quotité  disponible  V en- 
fant qui  attaquera  le  partage,  et  donner  cette 
quotité  à  ceux  dont  lu  lots  seraient  attaqués, 
n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  exécor 
tton.  (Cod.  Nap.,  1075.)  (2) 

Il  en  est  ainsi  dans  te  cas  menu  cm  le  par- 
tage serait  attaqué  pour  violation  de  la  règle 
qui  veut  qu'entre  cohéritiers  les  lots  soient 
composés  d'objets  de  même  nature.  (Cod.  Nap., 
826,  832.)  (3) 

Et  après  l'annulation  du  partage,  les  en- 
fants auxquels  revient  la  quotité  disponible 
en  vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit,  la  prélè- 
vent sur  les  biens  qui  leur  avaient  été  attribués 
par  ce  partage,  comme  s'ils  leur  eussent  été 
donnés  à  titre  de  préciput  dès  l'origine;  par 
suite,  le  nouveau  partage  ne  doit  pas  compren- 
dre ces  biens,  si  ce  n'est  pour  la  portion  qui 
excéderait  la  quotité  disponible. 

L'action  en  nullité  ou  rescision  oVun  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  formée  qu'après  te  dé- 
ces  de  V  ascendant  donateur',  par  suite,  ta  pre- 
scription de  dix  ans  contre  cette  action  com- 
mence à  courir,  non  pas  du  jour  même  de 
l'acte  de  partage,  mais  seulement  du  jour  in 
décès  de  f  ascendant  donateur.  (C.  Nap.,,  1079. 
1304.)  (*) 

Et  dans  le  cas  où  le  partage  a  été  fait  par 
deux  époux  cumulatiosment,  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  dm  décès 
au  dernier  mourant  des  donateurs,  pour  tout 
les  biens  provenant  de  l'un  ou  de  l'autre  indis- 
tinctement (5). 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  exis- 
tait entre  les  époux  une  société  universelle  de 
biens,  attribuant  à  chacun  d'eux  sur  tous  leuis 
biens  un  drotf  de  propriété  à  titre  égal,  si,  en 
fait,  il  eût  été  impossible  d'annuler  le  partait 
des  biens  provenant  de  l'époux  décédé  le  pre- 
mier, sans  détruire  le  partage  des  biens  au 
survivant. 

2°  La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père 
à  l'un  de  ses  enfants  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, constitue  une  véritable  institution  con- 
tractuelle, et,  à  ce  titre,  elle  n'a  d'effet  qu'au 
profit  de  cet  enfant  et  de  ceux  qui  pourront 
naitre  de  son  mariage  ;  mais  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  les  autres  enfants  de  V instituant. 
(Cod.  Nap.,  893, 1082.)  (6) 


tiers,  les  lots  soient  composés  d'objets  de 

turc.    V.  Rouen,  20  fév.  1857  (VoL   1857*2.536); 

Âgen,  1er  juin  1858  (suprà,  p.  ai 7),  et  les  notes  de 

renvoi. 

(A)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  prononcée 
en  ce  sens.  V.  un  arrêt  de  Limoges  du  25  juin  1855 
et  les  renvois  de  la  note  (Vol.  1855.2.512),  ainsi  que 
nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  31  janv.  1853  (Vol.  1853.1.153). 

(5)  Cette  question  est  controversée.  V.  an  arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  du  16  fév.  1857,  et  ceux  qui  sont 
cités  à  la  note  (Vol.  1857.2.193— P.  1857,  p.  596> 
V.  aussi  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  1**  juin 
1858  (»prâ,  pag.  A4  7). 

(6)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  encore 
fort  incertains  sur  le  caractère  légal  et  les  effets  de 
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(Giraud— C,  Roullet.) 

Le  tribunal  de  Cognac  avait  rendu,  le  34 
août  1857,  un  jugement  ainsi  conçu  :— «En 
ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la  prescrip- 
tion invoquée  contre  l'action,  en  tant  que 
cette  action  concerne  le  partage  opéré  du  chef 
de  Poitevin  père  :  — •  Considérant  que  s'il  est 
vrai,  en  règle  générale,  que  les  actions  en 
nullité  et  en  rescision  des  partages  anticipés 
faits  cumulativement  par  le  père  et  la  mère 
ne  soient  ouvertes  qu'après  le  décès  des  deux 
ascendants,  il  en  est  autrement  quand  il  exis- 
tait entre  ceux-ci  une  société  générale  de  tous 
biens,  de  sorte  que  la  distinction  des  biens  pa- 
ternels et  maternels  est  facile  à  foire  de  cha- 
que part;  que,  dans  ce  cas,  la  prescription, 
pour  ce  qui  concerne  le  prémourant,  a  com- 
mencé à  courir  du  jour  même  de  sou  décès; 
—  Considérant  qu  il  est  constant,  en  fait, 
qu'aux  termes  de  leur  contrat  anténuptiaL  en 
date  du  11  ju'ill.  1803.  François  Poitevin  et 
dame  Blancbon,  son  épouse,  avaient  établi 
entre  eux  une  société  générale  de  tous  biens, 
meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir: — 
Que,  d'après  cette  stipulation  matrimoniale , 
les  biens  compris  dans  le  partage  du  30  déc. 
1834  appartenaient  en  commun  aux  dona- 
teurs, qui  y  amendaient  chacun  pour  moitié  ; 
de  sorte  que  chaque  objet  faisant  partie  de  la 
donation-partage  était  conséquemment  donné 
pour  une  moitié  du  chef  paternel  et  pour  une 
moitié  du  chef  maternel  ;— Qu'il  est  donc  im- 
possible de  voir  dans  ce  partage  un  partage 
cumulatif,  puisque  les  époux  Poitevin  ne  pos- 
sédaient respectivement  aucuns  biens  propres 
et  distincts;— Considérant  que  Poitevin  est 
décédé  le  9  mars  1840  :  que  la  prescription  de 
dix  ans  édictée  dans  l'art.  1304,  Cod.  Nap., 
contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  du 
partage  dont  il  s'agit,  du  chef  dudit  Poitevin, 
a  nécessairement  commencé  à  courir  du  jour 
même  du  décès  de  ce  dernier;  —  Que  cette 
action  pouvait,  en  effet ,  être  exercée  du  chef 
paternel  sans  faire  tomber  le  partage  du  chef 
maternel,  attaquable  seulement  après  le  dé- 
cès de  la  dame  Poitevin;— Considérant, néan- 
moins, que  ce  n'est  qu'en  Tannée  1856,  et  con- 
séquemment bien  plus  de  dix  ans  après  le  dé- 
cès de  Poitevin ,  que  les  époux  Giraud  ont 
formé  leur  action  ;  —  Qu'ils  ont  donc  agi  tar- 
divement, et  doivent  seuls  supporter  la  peine 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue; 

«  En  ce  qui  touche  le  partage  opéré  du  chef 
de  la  mère  :.. .—Considérant  qu'il  faut,  d'ores 


la  promesse  d'égalité,  bien  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs  la  considèrent,  ainsi  que  le  juge 
Pairèt  ci-dessus,  comme  constituant  une  véritable 
institution  contractuelle.  V,  du  reste,  sur  ce  point, 
nos  observations  détaillées  en  noie  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  12  mai  1848  (Vol.  1848,3. 
A17).  Junge  aux  arrêts  qui  y  sont  cites,  Paris,  i«r 
déc.  1866  (YoU  1856.2.598), 


et  déjà,  reconnaître  qu'en  attaquant  le  partage 
du  30  déc.  1834,  les  époux  Giraud  ont  donné 
lieu  à  l'application,  au  proûtde  la  dame  Roul- 
let, de  la  clause  pénale  contenue  dans  l'acte 
précité  ;  d'où  il  suit  que  la  dame  Roullet  doit 
recueillir  les  deux  tiers  de  la  succession  ma- 
ternelle; —  Par  ces  motifs,  déclare  les  époux 
Giraud  non  recevables  et  mal  fondés  dans  les 
diverses  actions  par  eux  dirigées  contre  le 
partage  anticipé  du  30  décembre  1834,  en 
tant  qu'il  émane  du  chef  de  François  Poite- 
vin père ,  lesdites  actions  étant  éteintes  par 
la  prescription  ou  anéanties  par  les  ratifica- 
tions dont  le  partage  paternel  a  été  l'objet  ; 
en  conséquence,  déboute  les  époux  Giraud  de 
leurs  conclusions  quant  à  ce  ;  —  Déclare  au 
contraire  la  demande  des  époux  Giraua*  rece- 
vante en  ce  qui  touche  le  partage  dont  il  s'agit 
au  chef  de  la  dame  Poitevin....  »— Appel. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;-* Sur  les  Uns  de  non-recevoir 
tirées  de  ce  que  le  partage,  en  ce  qui  touche 
les  biens  du  père,  a  été  ratifié  après  la  mort  de 
celui-ci,  et  de  ce  que  l'action  est  d'ailleurs 
éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans:  —  At- 
tendu que  le  partage  lait  par  acte  entre-vifs, 
conformément  à  l'art.  1075,  Cod.  Nap.,  est  à 
l'abri  de  toute  critique  du  vivant  de  l'ascen- 
dant donateur:  d'abord,  parce  qu'il  est  protégé 
par  le  respect  que  les  enfants  doivent  à  l'as- 
cendant; ensuite,  parce  qu'ils  n'ont,  lui  vi- 
vant, d'autres  droits  sur  ses  biens  que  ceux 
qu'il  a  bien  voulu  leur  accorder  par  le  partage 
même  ;  d'où  suit  que,  jusqu'à  son  décès,  le 
partage  ne  saurait  leur  faire  aucun  grief; 

Attendu  que,  lorsque  le  partage  est  fait  cu- 
mulativement par  le  père  et  la  mère,  les  en- 
fants ne  peuvent  l'attaquer  qu'après  le  décès 
de  l'un  et  de  l'autre,  puisqu'ils  ne  sauraient 
le  renverser  du  chef  de  celui  qui  prédécède, 
sans  le  faire  tomber  en  même  temps  du  chef 
de  celui  qui  survit; — Attendu  que  de  ces  prin- 
cipes, fondés  sur  la  morale  et  sur  la  loi,  con- 
sacrés d'ailleurs  par  la  jurisprudence,  il  ré- 
sulte que  Marie  Poitevin  ne  pouvait,  tant  qu'a 
vécu  sa  mère,  critiquer  le  partage  fait  le  30 
déc.  1834,  par  les  époux  Poitevin,  entre  leurs 
deux  filles;— Que,  d'une  part,  ce  partage  étant 
évidemment  l'œuvre  d'une  seule  et  même  pen- 
sée, censurer  l'ouvrage  du  père,  c'était  censu- 
rer l'ouvrage  de  la  mère  survivante  ;  qu'ainsi, 
le  silence  gardé  par  Marie  Poitevin  lui  était 
commande  par  le  respect  filial; 

Que,  d'un  autre  côté,  à  supposer,  ce  qui  est 
fort  contestable.,  mais  ce  qu  il  n'est  point , 
quant  à  présent,  utile  d'examiner,  que  les  ter- 
mes contradictoires  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Poitevin  doivent  s'entendre  en  ce  sens 

5u*il  existait  entre  eux  une  société  universelle 
e  biens,  et  non  une  simple  communauté,  l'acte 
dont  il  s'agit  n'en  aurait  pas  moins  les  carac- 
tères d'un  partage  cumulatif  ;— Que,  par  cet 
acte,  les  père  et  mère  font  abandon  a  leurs 
deux  filles  de  tous  leurs  immeubles,  consistant 
dans  le  domaine  de  l'Abbaye,  plus,  d'une 
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créance  de  3,000  fr.  ;  qu'ils  attribuent  le  do- 
maine et  la  créance  à  Aune  Poitevin,  femme 
Roullet,  à  la  charge  de  payer  à  sa  sœur,  pour 
les  droits  lui  revenant  dans  les  biens  donnés, 
la  somme  de  35,000  fr.  ;  qu'ils  se  réservent, 
en  outre  d'un  droit  d'habitation,  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  donnés,  usufruit  qui  sera 
réduit  au  tiers  sur  la  tête  du  survivant  des  do- 
nateurs : — Qu'on  ne  saurait  scinder  cet  acte, 
y  voir  deux  donations  et  deux  partages  dis- 
tincts; que  tout  est  donné  et  partage  confu- 
sément, sans  distinction  de  ce  qui  vient  du 
père  et  de  ce  qui  vient  de  la  mère; — Qu'à  la 
vérité,  dans  l'hypothèse  d'une  société  univer- 
selle de  biens,  les  biens  compris  dans  la  do- 
nation-partage appartiennent  pour  moitié  à 
chacun  des  père  et  mère  ;  mais  que,  si  la  divi- 
sion s  opérait  d'elle-même  en  ce  qui  concer- 
nait la  créance  de  3,000  fr.,  il  n'en  était  pas 
ainsi  à  l'égard  du  domaine,  bien  autrement 
important  ;  qu'ils  n'avaient  l'un  et  l'autre  dans 
cet  immeuble  qu'un  droit  de  quotité,  droit  in- 
divis et  sans  assiette  déterminée  ;  que,  pour 
en  venir  à  un  nouveau  partage  du  chef  du 
père,  il  fallait  préalablement  diviser  l'immeu- 
ble et  faire  tomber  par  là  l'oeuvre  commune, 
puisque,  ainsi  qu'on  le  dit  danâ  l'aate,  les 
père  et  mère  n'avaient  donné  le  domaine  en- 
tier à  Tune  de  leurs  filles  qu  afin  d'en  préve- 
nir le  morcellement  ; — Que,  d'un  autre  côté, 
si  le  nouveau  partage  aboutissait  à  une  licita- 
tion,  le  partage  opéré  par  les  père  et  mère 
était  radicalement  détruit,  et,  au  lieu  de  l'im- 
meuble qui  lui  avait  été  donné,  Anne  Poitevin 
pouvait  n'avoir,  du  chef  même  de  sa  mère, 
qu'une  somme  d'argent;  qu'enfin,  la  mère 
même,  qui,  pour  l'exercice  de  son  droit  d'ha- 
bitation et  d'usufruit,  comptait  n'avoir  de  con- 
tact qu'avec  sa  fille ,  pouvait  se  trouver  en 
face  d'un  étranger  ;  —  Qu'il  est  donc  évident 
qu'on  ne  pouvait  attaquer  le  partage  du  père 
sans  mettre  en  question  le  partage  de  la  mère  ; 
d'où  suit  que  l'action  n'a  été  ouverte  qu'au  dé- 
cès de  celle-ci,  et  que  les  fins  de  non-recevoir 
accueillies  par  les  premiers  juges  doivent  être 
rejetées  ; 

Au  fond  :  —  Sur  l'action  en  nullité  puisée 
dans  les  art.  826  et 832,  God.  Nap.  .-—Attendu 
que,  les  fins  de  non-recevoir  étant  écartées, 
cette  action  s'étend  à  l'ensemble  des  biens 
compris  dans  la  donation-partage,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  ce  qui  vient  du  père  et  ce  qui 
vient  de  la  mère;  mais  que,  pour  savoir  si  l'at- 
tribution faite  à  Anne  Poitevin  viole  les  dispo- 
s  lions  des  articles  précités,  et  fixer  les  bases 
de  l'opération  préalable  des  experts,  il  faut  dé- 
terminer d'abord  les  droits  respectifs  des  deux 
filles  dans  les  biens  donnés  ; — Attendu  que  la 
promesse  d'égalité  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d'Anne  Poitevin,  sous  la  date  du  27  juin 
1831,  est  une  institution  contractuelle,  une  dis- 
position à  cause  de  mort,  qui,  aux  termes  des 
art.  893  et  1082,  God.  Nap.,  n'est  autorisée 
qu'en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître 
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du  mariage; — D'où  suit  qu'elle  ne  peut  être  in- 
voquée par  Marie  Poitevin  ; 

Attendu  que  la  donation-partage  du  30  déc. 
1834  porte  [art.  6)  que,  «  dans  le  cas  où  Ma- 
«  rie  Poitevin  viendrait  à  contester,  pour  quel- 
ce  que  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  soit,  la  validité  de  la  présente  donation,  les 
«  époux  Poitevin  fout  don  par  préciput  à  Anne 
«  Poitevin  du  tiers  de  tous  les  biens  ci-dessus 
a  désignés»;— Que  cette  disposition  n'est  pas, 
comme  la  précédente,  une  donation  à  cause 
de  mort,  mais  une  donation  entre-vifs  de  biens 
présents;  que  l'acte  qui  la  contient  est  revêtu 
de  toutes  les  formes  voulues  pour  ce  genre  de 
libéralité  ;  qu'elle  est  suivie  d'une  acceptation 
expresse  ;  qu'elle  ne  dépasse  pas  la  quotité 
dont  les  époux  Poitevin  avaient  le  droit  de 
disposer;  qu'enfin,  l'événement  qui  en  forme 
la  condition  se  trouvant  accompli  du  moment 
que  Marie  Poitevin  attaque  la  donation-partage, 
sa  disposition  a,  dès  ce  moment,  produit  sod 
effet;  —  Qu'elle  n'en  serait  pas  moins  valable 
quand  bien  même  le  partage  viendrait  à  être 
annulé  pour  violation  des  art.  826  et  832,  God. 
Nap.,  parce  que  cette  nullité  ne  touche  point 
à  la  forme  extérieure  de  l'acte,  et  que,  le  par- 
tage tombant,  il  resterait  toujours  la  donation 
entre-vifs  d'une  quotité  de  biens  présents  rem- 
plissant toutes  les  conditions  voulues  par  la 
loi; 

Attendu  que  Marie  Poitevin  n'ayant,  dans 
toutes  les  hypothèses,  droit  qu'au  tiers  de> 
biens  compris  dans  le  partage,  il  devient  inu- 
tile de  rechercher  si  le  domaine  de  l'Abbaye 
pouvait  se  partager  par  moitié;  qu'il  échei 
simplement  de  vérifier  s'il  est  divisible  par 
tiers; — Qu'elle  ne  saurait,  en  Reflet,  se  plaindre 
du  partage  qu'autant  que,  sa  part  pouvant  loi 
être  délivrée  en  nature,  il  ilui  aurait  été  arbi- 
trairement attribué  une  somme  d'argent;— 
Que,  d'ailleurs,  d'après  les  termes  de  l'art.  6 
de  l'acte  de  partage,  le  tiers  en  préciput  est 
acquis  à  Anne  Poitevin,  non  du  moment  où 
l'acte  serait  annulé,  mais  du  moment  où  sa 
validité  serait  mise  en  question  par*  Marie; 
que  l'effet  de  cette  clause,  insérée  dans  le  par- 
tage principalement  en  vue  de  le  protéger, 
a  donc  été  de  faire  passer,  du  jour  de  la  de- 
mande, le  préciput  sur  la  tête  d'Anne  Poite- 
vin, comme  s'il  lui  eût  été  donné  dès  l'ori- 
gine.... 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  les  époux  Giraud,  dans  le  chef  qui 
a  déclaré  la  demande  non  recevable  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  biens  paternels; 
émendant,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  les  époux  Roullet;  —  Dit  que,  le 
tiers  en  principal  du  domaine  de  l'Abbaye 
étant  acquis  à  Anne  Poitevin,  femme  Roullet, 
par  l'effet  de  l'art.  6  de  l'acte  du  30  déc.  1834, 
il  y  a  simplement  lieu  de  vérifier,  pour  l'appli- 
cation des  art.  826  et  832,  God.  Nap.,  si  ce 
domaine  peut  se  partager  par  tiers;  ordonne, 
en  conséquence,  que  les  trois  experts,  etc. 

Du  22  fév.  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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— lre  cb.— Prés.9  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Brochoo  et  Vaucher. 


1»  FAILLITE.— Paiements.  —  Nullité.  — 
Ferme.— Reprises. 

2°  Séparation  dr  biens.— Exécution.— Sé- 
paration dr  gorps.— Créanciers.— Action  en 
nullité.— Délai.— Reprises. 

3°  Partage.— Nullité.— Fraude.— Créan- 
ciers.—Faillite. 

i*La  disposition  de  Vart.  447,  Cod.  comm., 
qui  déclare  susceptibles  d'être  annulés  les  paie- 
ments faits  par  tyi  failli  postérieurement  à  la 
cessation  de  ses  paiements,  dans  le  cas  ou  ils 
ont  été  reçus  par  les  créanciers  avec  connais- 
sance  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de 
leur  débiteur,  est  applicable  aux  paiements  ou 
cessions  de  créances  faits  par  le  failli  à  sa 
femme,  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  pour  lui  tenir  lieu  de  set  reprises. 

2"  La  disposition  de  l'art.  873,  Cod.  proc, 
qui  limite  à  un  an  le  délai  pendant  lequel  les 
créanciers  du  mari  peuvent  attaquer  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  la  séparation  de  biens  est  la  con- 
séquence d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  (4). 

bu  reste,  cet  article  ne  s'oppose  en  aucun 
cas  à  ce  que  les  créanciers  du  mari  attaquent, 
même  après  f  expiration  du  délai  d'un  an  à 
partir  du  jugement  de  séparation  de  biens,  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  :  il  n'est 
applicable  qu'aux  attaques  qui  seraient  dirir 
géex  contre  le  jugement  lui-même  (%). 

3°  La  disposition  de  Vart.  882,  Cod.  Nap., 
qui  refuse  toute  action  contre  les  partages  et 
liquidations  aux  créanciers  qui  n'y  ont  pas 
formé  opposition,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ces  créanciers  demandent,  en  vertu  de  Vart. 
1167,  Cod.  Nap.,  la  nullité  des  partages  et  li- 
quidations opérés  en  fraude  de  leurs  droits  (3). 

Et  /' action  en  nullité  est  recenable,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  est  en  état  de  faillite,  de  la 


(4)  L'arrêt  ajoute  qu'il  en  serait  de  même  de 
l'art.  4  à  Ai,  Cod.  Nap.,  qui  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  soit  suivi 
d'exécution  dans  la  quinzaine  ;  mais  il  ne  donne  pas 
de  développements  suffisants  à  ce  sujet— C'est  d'ail- 
leurs une  question  fort  délicate  et  fort  controversée 
que  celle  de  savoirs!  la  séparation  de  bieus  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  doit, 
dans  tons  les  cas,  être  régie  par  les  mêmes  règles 
que  la  séparation  de  biens  prononcée  séparément. 
y.  à  ce  sujet  nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  20  mars  1855  (Vol.  1855. 
MOI).— Junge  Bordeaux,  A  fév.  1811  (S-V.  11.2. 
163  ;  Collect.  nouv,  3.2.407).  F.  aussi  la  TabU  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  208. 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point,  pour  le  cas,  qui  est  celui  de  l'espèce, 
où  la  liquidation  a  eu  lieu  par  acte  postérieur  au 
jugement  de  séparation  de  biens  ;  mais  il  y  a,  au 
contraire,  une  assez  vive  controverse  pour  le  cas  où 


part  du  syndic  de  la  faillite  agissant  tout  à  tox 
fois  au  nom  de  créanciers  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  l'acte  de  partage  ou  liquidation  (4). 

(Synd.  Firbach— C.  Firbach.) 
Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Corbeil,  du  2  avr.  1856,  le  sieur  Firbach  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  un  arrêt  delà 
Cour  impériale  de  Paris,  du  30  avr.  1857,  a 
fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  au  11 
juin  1837,—  Dans  l'intervalle,  en  1842,  la 
dame  Firbach  avait  obtenu  sa  séparation  de 
corps  contre  son  mari,  et  celui-ci,  en  exécu- 
tion de  la  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps,  avait,  par  un  acte  du  23 
mars  1843,  fait  cession  à  sa  femme?  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  d'une  creancÂ  de 
100,000  fr.  qu'il  avait  sur  la  maison  Forflh  et 
Masson.— Après  la  déclaration  de  la  faillite  de 
Firbach,  le  syndic  a  demandé  la  nullité  de  la 
cession  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  l'art.  447, 
Cod.  comm.,  qui  permet  de  prononcer  la  nul- 
lité de  tous  paiements,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  auraient  été  reçus  par  un  créan- 
cier du  failli  connaissant  l'état  de  cessation  de 
paiements  de  celui-ci.— Le  sieur  Firbach  fils, 
étant  aux  droits  de  sa  mère  décédée,  a  com- 
battu cette  demande,  par  le  motif  que  la  dispo- 
sition invoquée  ne  serait  pas  applicable  au 
paiement  des  reprises  de  la  femme  du  failli; 
et  que,  sous  un  autre  rapport.,  cette  même 
disposition  ne  serait  pas  applicable  à  l'espèce, 
attendu  qu'en  fait  la  dame  Firbach  ignorait, 
au  moment  de  la  cession  de  1843,  1  état  de 
cessation  de  paiements  de  son  mari. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cor- 
beil qui,  accueillant  ce  dernier  moyen,  dé- 
boute le  syndic  de  sa  demande. 

Appel  de  la  part  du  syndic.  —  Devant  la 
Cour,  le  sieur  Firbach  fils  a  opposé  a  l'action 
du  syndic  deux  tins  de  non-recevoir  :  la  pre- 
mière, prise  de  ce  que,  aux  termes  des  art. 
872  et  873,  Cod.  proc,  les  créanciers  du  mari 
ne  sont  plus  recevables  à  attaquer  le  jugement 
de  séparation  de  biens  prononcée  entre  leur 


la  liquidation  a  été  faite  par  le  jugement  même.  F. 
à  cet  égard  la  TabU  générale  Devili.  et  Gilb.,  V  Sé- 
paration de  biens,  n.  207  et  suiv.,  et  le  Cod.  proc, 
annoté  de  Gilbert,  art.  873,  n.  5  et  suiv. 

(3)  Celte  question  est  controversée.  V.  Lyon,  17 
fév.  185A  (YoL  1854.2.506)  ;  Bordeaux,  8  fév.  1855 
(Vol.  1855.2.575),  et  les  renvois  de  la  pote  qui 
accompagne  le  premier  de  ces  arrêts.— /tut^e  anal. 
Cass.  22  mai  485*  (Vol.  1855.1.520),  à  fév.  1857 
(suprà,  1.47)  ;  Limoges,  15  avr.  1856  (VoL  1856.2. 
632). 

(a)  Toutefois,  on  décide  en  thèse  générale,  que 
les  créanciers  d'uu  copartageant  dont  les  droits  n'ont 
pris  naissance  que  postérieurement  au  partage,  ne 
sont  pas  recevables  à  l'attaquer  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  F.  Cass.  1A  nov.  1864  et  nos 
observatious  (Vol.  1855. 1.55);  mais  ici  le  syndic 
agissait  tout  à  la  fois  pour  des  créanciers  antérieurs 
et  postérieurs,  et  il  est  évident  que  sa  qualité  était 
indivisible. 
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débiteur  et  sa  femme,  après  respiration  du 
délai  d'une  innée  à  partir  du  jour  de  ce  ju* 
{paient;  la  seconde,  fondée  sur  ce  que  Part. 

882,  Cod.  Nap.,  refuse  toute  action  contre  les 
partages  et  liquidations  aux  créanciers  qui  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qull  y  fût  procédé 
hors  leur  présence. 

ÀlUtÊT. 

LÀ  COUR;  — En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  Firbach  fils  à  l'ac- 
tion de  Guichara,  es  nom  (le  syndic]  :— A  l'é- 
gard du  moyen  tiré  de  l'abstention  des  créan- 
ciers de  Firbach  père  pendant  Tannée  qui  a 
suivi  la  publication  de  la  séparation  de  biens  : 
—Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une 
séparation  de  biens  devenue  la  conséquence 
lég^e  et  forcée  de  la  séparation  de  corps 
d'entre  les  époux  Firbach,  et  à  laquelle  ne 

?ouvaient  s'appliquer  les  dispositions  des  art. 
444,  Cod.  Nap.,  et  873,  C.  proc.  civ.;— -Que, 
d'ailleurs,  le  syndic  de  la  faillite  Firbach  n'at- 
taque point  la'  séparation  de  biens,  mais  un 
acte  accessoire  de  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme  Firbach; 

A  l'égard  du  moven  tiré  du  défaut  d'oppo- 
sition à  cette  liquidation  de  la  part  des  créan- 
ciers :  —  Considérant  que  les  termes  de  l'art. 
882,  C.  Nap.,  qui  refuse  toute  action  contre  les 
partages  et  liquidations  aux  créanciers  qui  n'y 
ont  pas  formé  opposition,  n'impliquent  pas 
l'exclusion  du  droit  que  l'art.  1167  du  même 
Code  accorde  généralement  aux  créanciers  de 
se  pourvoir  contre  les  actes  frauduleux  qui 
leur  font  préjudice  ;— Que  donner  à  l'art.  882 
une  autre  interprétation,  ce  serait  faire  au  lé- 
gislateur l'injure  de  supposer  qu'il  a  voulu  of- 
frir une  prime  à  la  mauvaise  foi  des  débiteurs 
ou  des  héritiers  oui,  à  l'aide  d'inventaires  men- 
songers, détermineraient  les  créanciers  à  s'abs- 
tenir de  toute  intervention ;— Considérant  que, 
dans  la  cause,  le  transport  du  23  mars  1843 
est  argué  de  fraude  ;— Considérant,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  parmi  les 
créanciers  représentés  par  les  syndics,  ceux 
antérieurs  à  l'acte  snsdaté  de  ceux  qui  lui  sont 
postérieurs;  qu'il  suffît,  pour  que  1  action  en 
nullité  soit  recevable  à  cet  égard,  qu'il  existât 
dès  cette  époque  une  faillite  et  une  masse  de 
créanciers  dont  tout  ou  partie  est  représenté 
aujourd'hui  par  le  syndic; 

Au  fond  :  —  Considérant  qull  a  été  irrévo- 
cablement jugé  par  l'arrêt  du  30  avril  1857 
que  Firbach,  commerçant,  avait  cessé  ses 
paiements  et  qu'il  était  en  état  de  faillite  ou- 
verte depuis  le  11  juin  1837;  — Considérant 
qu'à  compter  de  ce  jour,  aux  termes  de  l'art. 
447,  Cod.  comm.,  les  paiements  par  lui  faits, 
même  pour  dettes  échues,  sont  sujets  à  être 
annulés,  si  ceux  qui  ont  reçu  avaient  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  paiements;  — 
Considérant  que,  par  acte  notarié  du  23  mars 
1843,  Firbach  a  consenti  au  profit  de  sa  femme 
le  transport  d'une  partie  de  sa  commandite 
dans  la  maison  Fortin  et  Masson,  pour  la  rem- 
plir de  ses  reprises  par  suite  de  la  séparation 


de  corps  qu'elle  avait  obtenue  contre  sou 
mari;  —  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  rechercher  si, 
lorsque  la  femme  Firbach  a  accepté  ce  trans- 
port, elle  connaissait  l'état  de  cessation  de 
paiements  de  son  mari;— Qu'en  vain  elle  ei- 
cipedu  droit  que  l'art.  147*  crée  en  faveur 
de  la  femme  commune  de  se  remplir  de  ses 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari,  ea 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté; 
que,  femme  de  commerçant,  elle  ne  peut  in- 
voquer d'autres  droits  que  ceux  déterminés  par 
l'art.  560,  Cod.  comm.,  qui,  dans  l'espèce,  n* 
comportait  pas  l'attribution  à  ta  femme  Firbach 
de  la  valeur  à.  elle  transportée; — Considérant 
que,  longtemps  avant  la  date  de  l'acte  attaqua 
Firbach  était  devenu  ouvertement  commer- 
çant; qu'il  était,  en  1835,  gérant  de  la  société 
en  commandite  par  actions  du  journal  k 
Monde  périodique;  en  1836,  éditeur  débitant 
de  plusieurs  ouvrages  considérables;  en  1837, 
gérant  de  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions du  Comptoir  d'escompte  :  Jacquemont  et 
Firbach;  — Considérant  qull  avait,  en  outre, 
fait  des  actes  de  commerce  sans  nombre  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents 
de  la  cause  que  la  femme  Firbach  n'a  pas  \m 
ignorer  cette  situation  de  son  mari;... — San* 
s  arrêter  aux  Ans  de  nou-recevoir  opposas 
par  Firbach  fils  à  l'action  du  syndic,  et  dont  il 
est  débouté,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  au  principal,  déclare  nul  le  trafic 

Eorl  du  23  mars  1843;  déclare  bonne  et  vail- 
le l'opposition  formée  par  le  syndic  es  main* 
de  Masson,  etc. 

Du  21  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.- 
î«ch.— Prés.,  M.  Eu*.  Lamy.— ConcL.  M.  Mo- 
reau,av.  gén.— PL,  MM.  Betolaud  el  ftufaure. 


FAILLITE.  —  TnâCB  opposition  —  Délai. 

La  voie  d'opposition  accordée  à  tous  inté- 
ressés par  l'art.  580,  Cod.  comm.,  contre  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  contre  ce- 
lui qui  fixe  l'époque  de  son  ouverture,  est  ex- 
clusive de  la  tierce  opposition  déterminée  par 
l'art.  474,  C.  proc,;  par  suite,  cet  jugements 
ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
tiers  intéressés  après  V expiration  du  délai  <f  as 
mois  fixé  par  Vart.  580,  Cod.  comm.  (1). 


(1)  Les  auteurs  se  sont  généralement  prononcé 
en  ce  sens  *.  V.  MM.  Lainné,  des  Faillites,  sur  Part 
580,  pag.  549  ;  Renouera,  Comm.  sur  tes  fàltit*, 
tom.  2,  pag.  37  ;  Bédarride,  «.,  tom.  *,  a.  1185; 
Esnault,  id.9  tom.  1,  n.  138  et  soir.  ;  Bioche,  Dut 
de  proc.,  v°  Faillite,  n.  60S  ;  DtVitleneuve  et  Masé, 
Dict.  du  content,  comm.,  y  Faillite,  n.  33.— Tou- 
tefois l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M. 
Massol,  dans  une  dissertation  insérée  au  Jour*,  k 
proc.  de  Bioche,  tom.  9,  pag.  469. 

Sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  sur  les  faillite, 
la  Cour  de  cassation  avait  rendu  une  décision  sem- 
blable a  celle  que  nous  rapportons,  par  un  arrêt  du 
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Syndic  Lalle  —  C.  Lhuillicr  et  GiHet-Bredy. 
Par  arrêt  du  16  avril  1856,  la  Cour  de  Paris 
avait  fixé  an  23  janv.  4853  l'ouverture  de  la 
cessation  des  paiements  du  sieur  Lalle,  pré- 
cédemment déclaré  en  état  de  faillite.  Cet  ar- 
rêt avait,  depuis  près  de  vingt  mois,  reçu  la 
publicité  légale,  lorsque  les  sieurs  Gillet-Bre- 
dy, Lefranc  et  Bourgon,  action  nés  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  Lalle,  formèrent  tierce  op- 
position audit  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR- —Considérant  que  l'art.  580, 
Cod.  corn».,  ne  permet  de  former  opposition 
au  jugement  qui  fixe  la  date  de  l'ouverture  ou 
du  report  d'une  faillite  que  dois  les  délais  qu'il 
détermine,  de  la  part,  soft  du  failli,  soit  de 
toute  autre  partie  intéressée  ;  —  Que  la  géné- 
ralité de  ces  termes  :  «  toute  autre  partie  inté- 
ressée» s'applique  aux  tiers  ayant  un  intérêt 
quelconque  a  la  fixation  de  la  date  de  la  fail- 
lite;—Considérant  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
le  sort  de  tous  fût  remis  en  question  par  des 
contestations  tardives;  que  celte  matière  com- 
merciale eat  spéciale  et  n'est  pas  régie  par 
les  principes  du  droit  commun;  que  ce  n'est 
donc  pas  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  sur  la  tierce  opposi- 
tion;—Considérant  que  les  formalités  d'inser- 
tions et  d'affiches,  prescrites  par  l'art.  442, 
Cod.  comm.,  ont  été  accomplies  les  17  et  19 
mai  1836,  à  l'égard  de  l'arrêt  du  16  avrill856, 
auquel  Gillet-Bredy  et  consorts  ont  formé  tierce 
opposition  le  4  fév.  1858;  que  cette  opposi- 
tion a  donc  été  formée  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  580,  Cod.  comm.;— Dé- 
clare Gillet-Bredy  et  consorts  non  recevantes 
dans  leur  tierce  opposition,  etc. 

Du  17  mars  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— *• 
ch.  — jPrrf*.,  M.  le  cons.  Vanin.  —  ConcL,  M. 
Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mathieu  et  Bus- 
son. 


10  nov.  182À  (S-V.  25.1.327;  Collect.  nouv.  7.1. 
566),  mais  seulement  relativement  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Quant  aux  jugements  ulté- 
rieurs qui  en  fixaient  l'ouverture,  plusieurs  déci- 
sions les  avaient  déclarés  susceptibles  de  tierce  op- 
position. V.  la  Table  Générale  Devill.  et  Gilb., 
?•  Faillite,  n.  140  et  suiv.,  et  le  Cod.  comm.  annoté 
de  Gilbert,  art.  580,  n.  19  et  suiv. 

(1)  C'est  là  un  point  aujourd'hui  généralement 
admis  ;  toutefois,  la  décision  ci-dessus  mérite  encore 
d'être  rapportée,  en  ce  qu'elle  signale  un  retour  de 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  qui  avait  consacré 
la  doctrine  contraire  par  plusieurs  arrêts.  V.  le  ré- 
sumé de  la  jurisprudence  dans  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v°  Billet  à  ordre,  n.  77  et  suiv., 
et  dans  le  Cod,  comm.  annoté  de  Gilbert,  art.  637, 
n.  11.  Junge  Bastia,  28  août  185 A  (Vol.  1854.2.644). 
— Quaut  aux  auteurs,  voj.  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus  :  Vincens,  LégUl.  comm.,  tom.  1,  pag. 
138;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1349;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  2*  éclit.,  n.  928,  et  Trib.  de 
comm.,  tom.  2,  pag.  200-202  ;  Alauzet,  Comment. 
Cod.  comm.,  tom.  4,  n.  2067;  Rivière,  Répéu  écri- 


LETTRE  DE  CHANGE.— CoMPlTïifCK.— Sim- 
ple promesse.  —  Non  négociants. 

La  règle  de  Vart.  637,  Cod.  comm.,  qui  at- 
tribue compétence  aux  tribunaux  de  commerce, 
relativement  aux  effets  de  commerce  portant  à 
la  fois  des  signatures  de  personnes  commer- 
çantes, et  de  personnes  non  commerçantes,  est 
applicable  même  au  cas  de  poursuites  dirigées 
uniquement  contre  Us  signataires  non  com- 
merçant* d'une  lettre  de  change  réputée  simple 
promesse  (1). 

(Fenigau— C.  Terrien.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  lettre  de 
change  dont  s'agit,  en  supposant  qu'elle  doive 
être  réputée  simple  promesse,  comme  n'ayant 
pas  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  portables 
signatures  d'individus  négociants  et  d'inuivi* 
dus  non  négociants,  etquaux  termes  de  l'ar(. 
637,  Cod.  comm.,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  la  traite  était 
payable,  était  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement;— Que  la  disposition  du- 
dit  art.  637  est  générale  et  absolue  et  ne  souf- 
fre point  d'exception  dans  le  cas  où,  comme 
le  soutient  l'appelant,  les  poursuites  n'au- 
raient pas  été  dirigées  contre  les  signataires 
négociants;  —  Déboute  ledit  appelant  de  l'ex- 
ception d'incompétence  par  lui  proposée,  etc. 

Du  26  mars  1858.  —  Cour  imp.  ae  Paris.— 
4e  cb.  —  Prés.,  M.  Poinsot.— ConcL,  M.  Por- 
tier, subst.  —  PL,  MM.  de  Kermarec  et  Jules 
Favre. 


MINES.— Licitation. 

La  disposition  de  Vart.  7  de  laloiduïi  avr. 
4810,  gui  interdit  le  partage  ou  la  division 
d'une  mine  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  mine  soit 
vendue  sans  division  sur  licitationift). 


tes  sur  le  Cod.  comm.,  pag.  638  ;  Monnier,  Manuel 
du  content,  comm.,  pag.  517;  Goujetet  Merger,  Die- 
tionn.  de  dr.  comm.,  v-  Billet  à  ordre,  n.  53.  —  Et 
en  sens  contraire,  Horson,  Quest.  sur  le  Cod.  comm., 
quest.  201  ;  Despréaux,  Compét.des  trib.  de  comm., 
n.  A99  ;  Orillard,  id.,  n.  433. 

(2)  Cette  décision  a  été  de  la  part  de  M.  Caban- 
tous,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  l'objet 
des  observations  suivantes,  dans  lesquelles  le  savant 
professeur,  tout  en  approuvant  la  doctrine  de  l'arrêt, 
expose  avec  soin  les  difficultés  de  la  question  : 

■  La  solution  ci-dessus,  consacrée  depuis  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1857  (Vol. 
1857.1.760),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  de  Bastia,  du  24  juin  1856,  n'avait 
été  émise  antérieurement,  d*une  manière  si  nette  et 
si  formelle,  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence  ;  elle 
ne  résultait  qu'implicitement  du  texte  de  diverses 
décisions,  notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas* 
sauou  du  49  fév.  1850  (Vol.  1850.1.551).—  Nous  la 
croyons  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  sans  nous  dissimuler  toutefois  les 
graves  objections  qu'elle  fait  naître  au  point  de  vue 
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(D'Agoult-C;.  Parent  et  Schaken.) 
Les  sieurs  Parent  et  Schaken,  coînteressés 
dans  la  concession  des  mines  de  bouille  dési- 


des  principes  du  droit  commun  en  matière  de  par- 
tages et  de  licitations.  Ce  sont  ces  objections  que 
nous  allons  essayer  de  déduire  et  de  réfuter,  pour 
rendre  pins  incontestable  une  solution  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  toute  l'industrie  des  mines, 

c  L'art  7  de  la  loi  du  21  a?r.  1810  prohibe  formel- 
lement la  vente  par  lots  ou  le  partage  d'une  mine, 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Cette 
disposition,  fondée  sur  la  nécessité  de  maintenir 
l'unité  d'exploitation  pour  le  bon  aménagement  des 
substances  minérales,  a  été  judicieusement  étendue 
par  £  jurisprudence  à  tous  les  actes  quelconques 
dont  l'effet  serait  de  morceler  les  concessions.— Il  a 
été  jugé  en  conséquence  que  les  amodiations  par- 
tielles tombaient,  aussi  bien  que  les  ventes  partielles, 
sous  la  prohibition  de  la  loi  de  1810.  V.  Cass.  à  <oin 
18Â4  (Vol.  1844-1.723)  et  26  nov.  1845  (Vol.  1846. 
1.260). 

•  Si  donc  il  s'agissait  d'une  licitation  par  lots, 
cette  licitation  ne  pourrait  évidemment  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.— 
Mais  la  licitation  poursuivie  dans  l'espèce  que  nous 
discutons  était  une  licitation  intégrale,  sans  frac- 
tionnement d'exploitation.  Le  but  de  la  loi  de  1810 
se  trouvait  ainsi  atteint,  et  dés  lors  le  recours  préa- 
lable à  l'administration  semblait  n'avoir  plus  de  rai- 
son d'être.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  et,  suivant  nous,  a  juste  titre. —Mais 
celte  décision,  mise  en  regard  des  règles  du  droit 
commun,  n'en  soulève  pas  moins  deux  sérieuses 
objections,  qu'il  importe  de  détruire,  pour  lui  assurer 
l'autorité  doctrinale  qu'elle  mérite  d'obtenir. 

t  I.  La  première  objection ,  quoique  de  pure 
forme  en  apparence,  tend  néanmoins  à  engager  le 
fond  même  du  débat.  Elle  consiste  à  dire  que  la 
licitation,  avant  pour  objet  de  mire  cesser  l'indivi- 
sion, équivaut  à  partage,  aux  termes  de  l'art.  888, 
Cod.  Nap.;  que,  par  conséquent,  elle  ne  saurait  être 
permise  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  puisque, 
dans  ce  cas,  le  partage  n'est  possible  qu'avec  cette 
autorisation. — Partage  et  licitation,  peut-on  ajouter 
à  l'appui  de  cet  argument,  sont  deux  idées  si  étroi- 
tement liées  ensemble,  si  essentiellement  corrélatives 
l'une  à  l'autre  dans  la  pensée  du  légis'ateur,  que, 
soit  dans  le  Code  Napoléon,  soit  dans  celui  de  procé- 
dure civile,  la  licitation  n'est  prévue  et  réglée  que 
comme  une  éventualité  de  l'action  en  partage,  et  non 
comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  demande  directe 
et  principale.  Il  est  bien  vrai  que  la  plupart  des  au- 
teurs admettent  ia  légalité  de  la  licitation  poursuivie 
indépendamment  de  toute  action  en  partage,  et  qu'ils 
expliquent  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  par  la 
circonstance  qu'elle  s'est  contentée  de  prévoir  le  cas 
le  plus  ordinaire,  qui  est  en  effet  celui  d'une  licita- 
tion iucidente  à  la  demande  en  partage;  mais  ils  sont 
tous  d'accord  pour  n'autoriser  la  licitation  qu'à  l'é- 
gard des  objets  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  une 
action  en  partage,  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
celle  action,  sauf  l'impossibilité  d'une  division  ma- 
térielle, commode  et  sans  perte,  impossibilité  sur 
laquelle  est  fondée  la  substitution  de  la  vente  par 
licitation  à  un  partage  effectivement  consommé.  En 
d'autres  termes,  l'action  en  partage  est  le  moyen 


gnées  sous  le  nom  de  KOuche  Rézenet,  com- 
mune de  Mouvicq .  arrondissement  de  Monv- 
luçon  (Allier),  ont  formé  contre  les  sieurs  d'A- 


normal de  sortir  d'indivision,  et  la  licitation  n'est 
qu'un  mode  particulier  de  partage;  donc,  la  demande 
en  licitation  ne  saurait  être  permise  lorsque  celle  ea 
partage  est  défendue  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
si  certaines  formalités  préalables  sont  prescrites  avant 
la  demande  en  partage,  elles  doivent  aussi  être  rem- 
plies pour  que  celle  en  licitation  soit  recevable.  Des 
deux  parts,  les  conditions  d'exerdee  du  droit  sont 
identiques  ;  le  résultat  seul  est  différent. 

«  Ce  raisonnement  a,  sans  contredit,  un  caractère 
spécieux  qui  séduit  au  premier  abord  ;  mais  il  ne 
résiste  pas  ù  un  examen  approfondi,  au  moins  dans 
son  application  à  la  question  que  nous  discutons.  H 
serait  d'une  force  invincible  à  l'égard  de  choses  ab- 
solument impartageables  par  leur  nature.  De  telles 
choses,  ne  pouvant  être  la  matière  d'une  action  ea 
partage,  ne  pourraient  non  plus  l'être  d'une  demande 
en  licitation,  la  licitation  n'étant  qu'une  forme  do 
partage.  L'argument  pris  du  texte  de  Part.  868, 
Cod.  Nap.,  aurait  alors  une  irrésistible  poissante. 
—  Mais  les  mines  ne  sont  pas  impartageables  par 
leur  nature  ;  elles  le  sont  si  peu  que  la  loi  do  21 
avril  1810  en  permet  expressément  le  partage  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement.  La  nécessité  de 
cette  autorisation  équivaut  aux  circonstances  qui 
empêchent  une  chose  d'être  commodément  parb- 
geable. — De  même  donc  qu'une  chose  non  commo- 
dément partageable  peut  être  licitée.  quoiqu'elle  k 
puisse  pas  être  partagée,  de  même  une  mine  doit 
pouvoir  être  licitée  sans  permission  administratûf, 
quoiqu'elle  ne  put  être  partagée  qu'avec  une  tefie 
permission. 

«  IL  Cette  réponse  s  la  première  objection  ntas 
conduit  naturellement  à  la  seconde.  CeUe-ci  consiste, 
en  effet,  à  nier  l'assimilation  que  nous  venons  d'é- 
tablir entre  les  choses  non  commodément  partagea- 
bles et  les  mines  nou  partageables  sans  recours  préa- 
lable au  Gouvernement.  —  L'obligation  légale  de  ce 
recours,  dit-on,  a  une  bien  autre  portée  que  d'équi- 
valoir à  la  difficulté  d'un  partage  matériel.  L'ab- 
sence du  préliminaire  prescrit  rend  la  mine  légale- 
ment impartageable  ;  elle  la  fait  entrer  dans  la  classe 
des  choses  qui,  sans  être  impartageables  par  leur 
nature,  le  deviennent  par  le  rapport  sous  lequel  la 
loi  les  a  considérées.  C'est  ainsi  qu'un  mur  mitoyen, 
et  même  un  bâtiment  ou  terrain  quelconque  destiné 
à  rester  commun  pour  l'usage  perpétuel  de  piusiew* 
fonds,  ne  serait  susceptible,  quoique  matériellement 
partageable,  ni  d'action  en  partage»  ni  de  demande 
en  licitation.  L'indivisibilité  de  but  empêcherait 
d'appliquer  l'art.  8L5,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  rindivran. 
Cet  article,  quelle  que  soit  sa  généralité,  souffrirai! 
ici  une  inévitable  exception.  V.  notamment,  en  ce 
sens,  Demanle,  Cours  Cod,  Nap.,  i,  3,  n*  139  àùl. 
Par  une  raison  semblable,  conclut-on,  les  mines  ne 
peuvent  pas  plus  être  licitées  qu'elles  ne  peuveat 
are  partagées  sans  la  permission  du  Gouvernement 
la  nécessité  de  cette  permission  leur  conférant  use 
sorte  d'indivisibilité  relative  qui  les  place  en  dehen 
du  principe  écrit  dans  l'art.  815,  Cod.  Map. 

«  L'argument  que  nous  venons  d'exposer  serait 

(tout  à  fait  victorieux,  si  le  motif  de  la  disposition 
législative   qui  prohibe  te  partage  des  mines  sacs 
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gouit  et  autres,  copropriétaires  de  la  même 
concession,  une  demande  enlicitation  des  mi- 
nes dont  il  s'agit. 

28  août  1856,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  ordonne  la  licita- 
tion. 

Les  sieurs  d'Agoult  et  consorts  ont  formé 
opposition  à  ce  jugement.  Ils  ont  soutenu 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sainement  entendu ,  les  mines  concé- 
dées à  plusieurs  personnes  ne  pouvaient  pas 
plus  être  vendues  que  partagées  sans  l'autori- 
sation préalable  du  Gouvernement.—- Us  con- 
cluaient, en  conséquence,  à  ce  que  la  demande 
en  licitation  fût  rejetée,  et,  subsidiaire  ment, 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  surseoir  à  la  vente. 

13  nov.  1856,  jugement  contradictoire  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  les  mines  sont  impartageables 
en  nature,  puisqu'au  contraire,  ce  mode  de 
partage  peut  avoir  lieu  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
cette  autorisation  n'ayant  été  demandée  par 
aucune  des.  parties^  la  licitation' a  pu  être  pro- 
voquée en  conformité  de  l'art.  815,  God.  Nap., 
comme  seul  moyen  de  faire  cesser  l'indivision, 
dans  laquelle  nul  ne  peut  être  tenu  de  rester; 
oue  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810  ne  con- 
tient aucune  disposition  contraire  à  l'article 
précité,  puisqu'elle  énonce,  au  contraire,  que 
la  transmission  et  l'expropriation  des  mines 
auront  lieu  conformément  au  Gode  civil  et  au 
Code  de  procédure  civile,-  —  Attendu  que  les 
opposants  ne  justifient  d'aucun  traité  par  lequel 
les  parties  se  sont  engagées  à  rester  dans 
l'indivision  pendant  un  certain  temps;  que, 
dans  ces  circonstances,  aucun  sursis  ne  peut 
retarder  la  mesure  provoquée; — Déboute  le 
comte  d'Agoult  et  consorts  de  leur  opposition 
au  jugement  du  28  août  dernier;  ordonne  que 
ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  la  loi  im- 
pose aux  copropriétaires  d'une  mine  l'unité 
d'exploitation^  on  ne  saurait  faire  sortir  de 
cette  disposition  une  dérogation  au  principe 
de  droit  commun  suivant  lequel  nul  n'est  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision,  puisque  le 
maintien  de  la  copropriété  tend  plutôt  a  en- 
traver qu'à  faciliter  1  unité  d'exploitation;  — 


recours  préalable  à  l'administration,  avait  été  pris 
(Tune  indivisibitilé  quelconque,  ou  de  nature  ou  de 
bat,  des  droits  de  copropriété  d'une  mine.  Mais  il 
n'en  est  rien,  et  la  seule  chose  que  le  législateur  a 
voulu  garantir  est  l'unité  d'exploitation.  Or,  cette 
unité  se  trouve  respectée  du  moment  qu'il  s'agit 
d'une  vente  totale*  par  licitation  ou  autrement.  A  ce 
point  de  vue  on  conçoit  parfaitement  la  nécessité 
de  l'intervention  administrative  pour  déroger  au 
principe  d'unité  d'exploitation,  par  conséquent,  pour 
an  partage  ou  pour  une  vente  par  lots;  on  ne  la 
comprendrait  pas  pour  des  actes  qui ,  tels  qu'une 


Que  c'est  pour  assurer  l'exécution  de  cette  pre- 
scription essentielle,  en  la  rendant  plus  facile, 
que  le  législateur  a  prohibé  la  division  de  la 
propriété  de  la  mine,  par  vente  ou  partage, 
sans  autorisation  de  l'administration:  que 
cette  prohibition,  loin  de  proscrire  la  licita- 
tion d'une  façon  absolue,  subordonne  seule- 
ment à  l'obtention  de  l'autorisation  adminis- 
trative Faction  judiciaire  tendant  au  partage 
en  nature  ou  à  la  licitation  par  lots,  mais  ne 
s'oppose  pas  à  l'admission  delà  demande  ayant 
pour  objet  la  licitation  de  la  totalité  de  la  mine 
sans  division;  —  Considérant  que,  quelle  que 
soit  la  qualification  à  donner  au  contrat  au- 
quel résulte  la  communauté  d'intérêts  entre 
les  parties,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  in- 
térêts, Tune  d'elles,  en  l'absence  de  stipulation 
maintenant  l'indivision  pendant  un  certain 
temps,  en  l'absence  de  faits  révélant,  soit  l'in- 
opportunité de  la  mesure,  soit  l'intention  de 
réaliser  un  bénéfice  au  détriment  de  ses  coïn- 
téressés,  a  pu  demander  la  vente  par  licita- 
tion de  la  chose  commune;— Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  27  fév.  ^857.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
l?e  ch.  —  Prés.,  M.  d'Esparbes.— Concl.,  M. 
de  Gaujal,  av.  gén.— PLX  MM.  Chéron  et  Ni- 
colet. 


MINES.  —  Achat  de  terrain.  —  Occupation. 
—Dépréciation. 

La  disposition  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  qui  donne  au  propriétaire  du 
terrain  où  une  mine  a  été  ouverte  le  droit  de 
contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  va- 
leur, ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  d'oecu~ 
palion  du  terrain;  elle  est  pareillement  appli- 
cable au  cas  de  simple  dépréciation  produit  par 
des  travaux  intérieurs,  tels  qu'affaissements, 
éboulements  ou  fissures  causés  à  la  surface  (1). 
(Gomp.  des  mines  de  Blanzy— C.  Auloy.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassa- 
lion  du  2déc.  1857,  rapporté  suprà,  lre  part., 
p.  377,  et  se  conformant  à  la  doctrine  de  cet 
arrêt,  la  Gour  de  Nancy  a  statué  dans  les  ter- 
mes suivants: 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  droit  :— Considérant  qu'en 
principe  général,  le  propriétaire  du  sol  est 


▼ente  ou  une  licitation  totale,  laissent  intact  le  prin- 
cipe dont  le  maintien  a  seul  déterminé  les  restrictions 
apportées  par  la  loi  à  la  libre  trausmissibUité  des 
mines. 

■  Nous  adhérons  donc  pleinement  à  la  décision 
de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  et  nous  ne  l'ayons  mise 
en  présence  des  objections  théoriques  dont  elle  peut 
être  susceptible,  que  pour  la  raffermir  davantage  et 
en  rendre  la  démonstration  plus  complète, 
t  L.  Cabautous.  • 

(1)  F.  la  note  de  renvoi  placée  sous  Parrêt  de 
cassation»  suprà,  in  part,  pag.  577. 
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également  propriétaire  du  dessous;  que  c'est 
par  une  dérogation  à  cette  règle  commune  que 
fa  loi  du  21  avr.  1810  a  réservé  au  Gouver- 
nement le  droit  de  concéder  les  mines  à  des 
tiers;  mais  que  cette  dérogation  doit  être  res- 
treinte à  ses  limites  les  plus  étroites,  en  ré- 
servant au  propriétaire  du  sol,  dans  toute  leur 
étendue,  les  garanties  et  les  indemnités  que  la 
loi  a  voulu  lui  accorder: — Considérant  que  ce 
respect  pour  la  propriété  du  sol  et  la  néces- 
site (Tune  large  indemnité  pour  les  préjudi- 
ces qu'elle  pourrait  souffrir,  ressortant  de  tous 
les  éléments  de  la  discussion  de  la  loi  de  1810 
au  Conseil  d'Etat  et  des  dispositions  de  la 
même  loi  ;— Que,  d'une  part,  la  dépossession 
du  tréfonds  impose  au  concessionnaire  de  la 
mine  F  obligation  de  payer  une  redevance  pro- 
portionnelle fixée  par  l'acte  de  concession,  en 
vertu  de  ce  principe ,  qu'il  est  juste,  comme 
le  disait  l'Empereur,  que  le  propriétaire  par- 
ticipe aux  produits  que  sa  chose  doit  donner  ; 
---Que,  d'autre  part,  la  propiiété  de  la  surface 
devant  demeurer  intacte,  avait  besoin  d'être 
protégée  par  une  large  indemnité  contre  tous 
ies  préjudices  que  pouvaient  lui  faire  souffrir 
les  travaux  divers  de  Texploitation  de  la  mine  ; 

—  Considérant  que  le  principe  et  la  base  <fe 
cette  indemnité  ont  été  consacrés  par  les  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  qu'aux  ter- 
mes de  ces  articles,  si  la  recherche  ou  les  tra- 
vaan  des  Mines  pmevt  le.  propriétaire  de  la 
surface  de  la  jouissance  passagère  de  son  ter- 
rain, les  concessionnaires  doivent  payer  une 
indemnité  double  du  produit  qu'il  aurait  don  né; 

—  Que  si,  après  les  travaux,  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à  Ta  culture,  on  peut  exiger 
du  propriétaire  des  mines  l'acquisition  des 
terrains  à  l'usage  de  l'exploitation,  et  que 
même,  si  le  propriétaire  de  la  surface  le  re- 
quiert, les  pièces  de  terre  trop  endommagées 
ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface  doivent  être  achetées  en  totalité 
et  estimées,  dans  ce  cas,  au  double  de  la  va- 
leur qu'elles  avaient  avant  l'exploitation  de  la 
mine  ;  —  Considérant  que  ee  principe  de  l'in- 
demnité double  et  à  forfait  n'est  pas  nouveau  ; 
qnir  était  consacré  déjà  par  Fa  loi  de  1791,  et 
qu'on  Ta  établi  dans  nntérét  du  propriétaire 
de  la  surface  comme  dans  celui  des  proprié- 
taires des  mines  :  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire de  la  surface,,  pour  le  protéger  contre  les 
dangers  incessants  que  lui  l'ait  courir  l'exploi- 
tation des  mines  ;  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires des  mines,  pour  leur  éviter  des  procès 
BMHBfeux  et  les  difficultés  qu'aurait  pu  entrai* 
ne*  révataolio*  d»  préjudice  causé;— -Censi» 
éérant  que  le»  ternes  4e  la  toi  son*  généraux; 
qu'ils  font  dériver  du  préjudice  souffert  par  le 
propriétaire  de  la  surfeee,  le  droit  à  l'rndem- 
nilé  double,  sans  distinguer  s'il  a  été  causé 
par  des  travaux  superficiels  ou  par  dès  travaux 
souterrains;  —  Qu  en  effet,  Tare.  21  de  la  loi 
de  1791  déclarait  que  l'indemnité  devait  s'en- 
tendre des  non- jouissances  et  dégâts  occasion- 
nés dans  ces  propriétés  par  l'exploitation  des 


mines,  et,  après  quelques  exemples  éuoncia- 
tifs,  il  ajoutait  :  a  et  par  tout  autre  établisse- 
ment de  quelque  nature  qu'il  soit,  dépendant 
de  l'exploitation  »  ; — Que  ces  expressions  gé- 
nérales de  la  loi  de  1791  ont  été  transportées 
dans  les  art.  43  et  44  de  celle  du  21  avr.  1810: 
que  l'art.  44  accorde  l'indemnité  au  proprié- 
taire de  la  surface  lorsque  l'occupation  de  sun 
terrain  a  été  amenée  par  la  recherche  ou  le* 
travaux  des  mines,  et  dans  ce  cas  le  terrain 
doit  toujours  être  estimé  au  double  de  la  va- 
leur qu'il  avait  avant  l'exploitation  delà  mine; 
d'où  il  suit  que  non-seulement  la  recherche  <* 
les  actes  superficiels,  mais  encore  les  travaux 
des  mines  en  général,  peuvent  servir  de  base 
à  l'indemnité  accordée  par  l'art.  44  de  la  loi  ; 
que  cette  indemnité  doit  être  du  double  de  la 
valeur  uue  les  terrains  avaient  avant  l'exploi- 
tation de  la  mine,  c'est-à-dire  avant  les  tra- 
vaux de  tout  genre  et  qui  constituent  l'exer- 
cice de  l'industrie  et  doivent  procurer  ses  pro- 
duits;-—Que  le  mot  occupation,  sur  lequel  on  a 
cherché  à  bâtir  un  système  nouveau,  contraire 
au  principe  général  de  la  loi,  doit  s'entendre 
surtout  de  l'effet  qu'elle  produit,  du  préjudice 
ou  de  la  dépossession  qu  elle  entraine  pour  k 
propriétaire  de  la  surlace  doni  l'art.  44  voulait 
protéger  surtout  les  intérêts; — Que  cette  de- 
possession  peut  être  amenée  aussi  bien  par  1rs 
travaux  souterrains  <jue  par  les  travaux  exté- 
rieurs ;  que  le  propriétaire  de  la  mine  peut  at- 
taquer la  surface  aussi  bien  par  le  dessous  que 
nar  le  dessus;  la  dépos&ession  et  le  préjudice 
étant  les  mêmes  pour  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, c'est  alors  le  cas  d  appliquer  la  maxime: 
Eadem  ratio,  idem  jus,  et  d'accorder  Tindeirr 
nité  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  spé- 
ciale de  la  matière,  qui  forme  le  droit  cemmaa 
pour  les  concessionnaires  des  mine»; 

En  fait:— Considérant  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  l'expert  Régnier  qu'une  surface  d'en- 
viron 74  ares  d'un  terrain  appartenant  aux 
consorts  Auloy  est  tellement  endommagée  par 
des  effondrements,  fissures  et  affaissements  ré- 
sultant de  fouilles  souterraines  pratiquées  daus 
les  mines  de  Blanzy,  que  toute  culture  est  deve- 
nue impossible  sur  cette  parcelle,  et  qpall  y  a 
même  danger  de  l'aborder;  que  cet  état  de 
choses  constitue  pour  les  consorts  Auloy  nu» 
pas  seulement  l'impossibilité  de  cultiver,  mai» 
une  dépossession  entière  et  absolue  de  ce  ter- 
rain ;  qu'il  y  avait  donc  lieu,  comme  font  fait 
les  premiers  juges  r  d'ordonner  l'application 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
SI  avr.  1840;— Par  ees  motifs,  met  l'appel  « 
néawt;  ordonne  que  ce  dont  est  appet  sortira 
son  plein  ev  enfler  effet,  etc. 

Du  7  Mil.  185».  —  Cour  imp.  de  Nancy.  - 
Aud.  solemi.— Frfs.,  M.  Lezand,  p.  p. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.— Dm*. 
—  Divisibilité. 
L'action  résultant  de  ta  séparatiom  des  pa- 
trimoines se  divise  entre  ie*  héritiers  < 
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la  dette  elle-même,  en  proportion  de  leur  part 
héréditaire,  de  telle  sorte  j/ue  chaque  héritier 
nest  tenu  sur  les  biens  par  lui  recueillis  que 
de  sa  part  contributive  dans  Us  dettes,  et  non 
jusqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  biens.  (Cod. 
Nap.,  873,  878.)  (1) 

(Legabilleux— C.  Lebarbier.) 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  après  cassation  pro- 
noncée par  un  arrêt  du  9  juin  1837  (Vol. 
1857,1.465). 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'héritier  est  saisi  de  plein  droit  des 
biens  de  la  succession  au  moment  même  du 
décès  de  son  auteur,  et  qu'aux  termes  des  art. 
870,  873  et  1220,  C.  Nap.,  il  n'est  personnel- 
lement tenu  que  d'une  fraction  des  dettes  pro- 
portionnelle a  sa  part  héréditaire  ;— Que  c'est 
seulement  par  Tenet  de  la  garantie  hypothé- 
caire attachée  à  une  dette  de  la  succession  qu'il 
peut  être  tenu  de  cette  dette  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers,  s'il  est  dé- 
tenteur des  immeubles  qui  en  sont  affectés; — 
Considérant  que  les  art.  878  et  suiv.,  qui  in- 
stituent la  demande  en  séparation  de  patrimoi- 
nes, n'expriment  et  n'impliquent  aucune  dé- 
rogation à  ces  principes  ;  qu'en  donnant  aux 
créanciers  de  la  succession  le  droit  de  deman- 
der, dans  tous  les  cas  et  contre  tout  créan- 
cier de  l'héritier,  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier, 
pourvu  aue  l'acceptation  de  l'héritier  pour  dé* 
biteur  n  ait  point  opéré  de  novation  dans  leur 
créance,  le  législateur  n'énonce  point  d'autre 
intention  que  celle  d'assurer  aux  créanciers 
de  la  succession  sur  les  biens  qui  la  compo- 
sent un  droit  de  préférence  qui  exclut,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  satisfaits,  le  concours  des 
créanciers  de  lTiériUer  ; — Que  cette  intention 
se  révèle  suffisamment  par  le  texte  même  de 
l'art.  878,  duquel  il  résulte  que  c'est  contre 
tout  créancier  aue  la  demande  en  séparation 
peut  être  formée  ;  et  qu'elle  achève  de  se  dé* 
montrer  par  les  termes  de  l'art  2111 ,  même 
Code,  qui»  en  assujettissant  à  la  formalité  de 
l'inscription  la  conservation  du  droit  résultant 
de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
dispose  clairement  et  formellement  que  c'est  a 
légard  des  créanciers  des  héritiers  ou  des  re- 
présentants du  défont  que  ce  droit  est  ainsi 
conservé;— Considérant  que  si  le  législateur 


(!)  V.  sur  cette  question,  nos  observations  détail* 
Wes  jointes  a  l'arrêt  de  cassation  rendu  dans  1»  même 
affaire  le  9  juin  1857  (Vol.  1857.1.405), 

(2)  Mais  en  cas  de  dissentiment  entre  les  parties, 
le  tribunal  peut  fixer  d'office  la  nouvelle  mise  à  prix  : 
Cass.  18  janv.  1842  (Vol.  4842.1.225), 

Voici,  du  reste,  sur  la  question»  des  observations 
île  M.  Boucher  d'Àrgis,  conseillera  la  Goar  impériale 
d'Orléans,  dont  ropioloo,  comme  on  saiL  tait  au- 
torité dans  ces  matières  :  —  «  lorsqu'un  immeuble 
a  été  saitt  lentement*  PvW  ?Mt  Cod»  proc,  cit., 


avait  voulu  donner  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines  un  autre  effet  que  ce 
droit  de  préférence,  et  avait  entendu  qu'elle 
produisit  en  faveur  des  créanciers  de  la  suc- 
cession une  aûectation  réelle  à  leurs  créances 
de  tous  les  biens  de  la  succession  qui  ne  per- 
mit plus  à  l'héritier  d'affranchir  sa  part  hé- 
réditaire en  payant  une  quotité  proportion* 
nelle  des  dettes,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'eût 
pas  nettement  exprimé  cette  dérogation  aux 
nrincipes  qu'il  avait  posés  dans  les  art.  870  et 
873,  Cod.  Nap.;— Qu'il  n'y  a,  d'ailleurs^  rien 
d'incompatible  entre  la  division  des  dettes  et 
le  droit  de  préférence  qui,  obtenu  à  légard 
des  créanciers  de  chaque  néri lier,  s'exerce  sur 
la  portion  des  biens  de  la  succession  qui  est 
dévolue  à  celui-ci  pour  la  fraction  de  la  dette 
oui  est  à  sa  charge, — Considérant  qu'il  suit  de 
la  que  la  femme  Legabilleux  était  fondée  à 
demander  à  Lebarbier  la  mainlevée  de  l'in- 
scription qu'il  avait  prise  pour  conserver  les 
effets  de  sa  demande  en  séparation  des  patri- 
moines, en  lui  offrant  de  payer  le  tiers  à  sa 
charge  de  la  dette  qu'il  portait  contre  la  suc- 
cession Prodhomme  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
corrigeant  et  réformant,  dit  que  la  demande 
de  séparation  des  patrimoines  n'avait  pas  pour 
effet  d'astreindre  la  dame  Legabilleux  au  paie- 
ment des  dettes  jusau'à  concurrence  des  va- 
leurs successorales  dont  elle  était  détentrice; 
dit  que,  nonobstant  ladite  demande,  elle  n'é- 
tait débitrice  que  du  tiers  de  la  somme  de 
4,015  fr.y  montant  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement  du  33  nov.  l&ft; 
donnetftainlevée  de  ladite  inscription ,  etc. 

Du  14  janv.  1858. — Cour  imp.  de  Rennes. 
—  lr*  ch.  —  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Vente  volontaire. 

•—Ml»  A  PRIX. 

Àu  cas  de  conversion  d'une  saisie^  mmeèi- 
Hère  en  vente  volontaire,  les  partie*  ayant  seu- 
les le  droit  de  fixer  tamise  à  prix,  ont  aussi,  à 
défaut  éT enchères,  le  droit  d'abaisser  dtes-me- 
mes,  si  elles  sont  toutes  d'accord,  te  chiffre  pri- 
mitivement fixé  de  celte  mise  à  prix  :  le  tribunal 
ne  peut  en  ce  cas  abaisser  cT  office  la  mise  à 
prix  ;  ici  n'est  pas  applicable  la.  disposition  de 
Urt.  963,  Cod.  proc.  (C.  prec.,^  96X)  (î) 


autorise  le  poursuivant  et  la  partie  saisie  a  deman- 
der que  la  vente  soit  convertie  en  venle  vokttteire 
et  qu'elle  toit  faite  devant  le  tribunal  ou  devant  sm 
notaire,  sans  autres  formalités  que  celles  qui  sont 
tracées  par  les  arL  958»  959,  9*Q»  9fti,  963,  964  et 
965  nour  la  rente  des  bien»  des  mineurs.  —  L'arL 
745  ajoute  que  cette  demande  sera  fermée  par  une 
simple  requête  présentés  an  tribunal  saisi  4s  la 
poursuite,  et  qui  doit  être  signée  par  tous  ks  ai  eues 
des  parties  et  contenir  une  misa  à  pria»  laquelle  aset 
d'estimation.— Enfin»,  l'art»  là*  porta  «a*  le  j 
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(Hérit.  Merlin.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  la  requête,  ensemble  les 
art.  743,  745  et  746,  C.  proc.  civ.  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  ce6  articles,  les  parties,  au 
cas  de  conversion  de  saisie,  Axent  elles-mê- 
mes la  mise  à  prix;— Que,  par  suite,  à  défaut 
d'enchères  sur  cette  mise  à  prix,  il  leur  appar- 
ient d'en  abaisser  le  chiffre;— Que,  dans  l'esr- 
pèce,  les  parties  étant  d'accord,  le  tribunal  ne 
pouvait  pas  d'office  modifier  le  chiffre  indiqué 
par  elles,  et  (nie  c'est  à  tort,  par  conséquent, 
qu'il  a  fait  à  la  cause  l'application  de  l'art. 
963,  Cod.  proc.  civ.,  qui  n  a  pas  trait  aux  ma- 
tières de  conversion  ; — Par  ces  motifs,  donne 
acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  déclarent  abais- 
ser la  mise  à  prix  d'un  dixième;  dit,  en  consé- 
quence, qu'elles  sont  ainsi  fixées,  savoir. ..,  etc. 
Du  13  mai  1858.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher.  —  ConcL,  M.  Greffier,  av. 
gén.— PL,  M.  Rochoux. 


INTÉRÊTS.— Demande.— Tribunal  incompé- 
tent. 

Une  demande  en  paiement  formée  devant 
un  juge  incompétent,  ne  fait  pas  courir  les  in- 
térêts de  la  somme  réclamée.  (G.Nap.,1153.)  (1) 


ment  sera  rendu  sur  le  rapport  d'an  juge  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  et  que,  si  la  demande 
est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra,  pour  y  procéder,  soit  devant  un  juge,  soit 
devant  un  notaire.— Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  ventes  des  biens  de  mjfteurs  et 
autres  venles  judiciaires,  ce  sont,  dans  le  cas  parti- 
culier, les  parties  et  non  les  tribunaux  qui  fixent  la 
mise  a  prix,  ce  qui  est  juste,  puisque,  s'agissant,  non 
plus  d'une  vente  forcée,  mais  d'une  vente  volon- 
taire, elles  ont  évidemment  le  droit  d'en  déterminer 
les  conditions. 

■  Biais  çuid  si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion, les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix  ? 
— Faut-il,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art  963, 
revenir  défont  le  tribunal  pour  obtenir  l'autorisation 
de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix  et  lui  en  faire 
fixer  une  nouvelle?  —  En  supposant  l'affirmative, 
cette  demande  doit-elle  être  formée  par  conclusions 
incidentes,  conformément  à  l'art.  718,  Cod.  proc. 
civ.,  ou  par  requête  signée  de  tous  les  intéressés, 
conformément  à  l'art  7*5  ?— La  première  question 
était  résolue  par  l'art  748  du  projet  de  loi  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles ,  car  on  y  lit  ce  qui 
suit  :  •  Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu 

•  au-dessous  même  de  la  mise  à  prix,  sans  qu'il  soit 

•  nécessaire  de  le  faire  ordonner.  •  —  Mais,  sans 
qu'on  sache  pourquoi,  cette  disposition  n'a  pas  été 
reproduite  dans  la  rédaction  définitive  ;  et  comme, 
d'un  autre  côté,  malgré  la  proposition  de  M.  Tes- 
nières  (F.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
ton».  5,  p.  81 0),  l'art  963  n'a  pas  été  compris  *au 
nombre  de  ceux  auxquels  renvoie  l'art.  743,  il  faut 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au 
tribunal  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix  et  en  faire  fixer  une  nou- 
velle.—En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  de  forcée 
qu'elle  était,  la  vente  a  été  convertie  en  une  vente 


Pety-Béthurje— C.  Goudecaux.) 

Le  5  nov.  1853,  le  sieur  Goudecaux  a  asri- 

Sné  le  sieur  Pety-Béthune  devant  le  tribunal 
e  commerce,  en  paiement  d'une  certaine 
somme  pour  fournitures  de  marchandises.— 
Le  sieur  Pety,  qui  avait  chargé  le  sieur  Goude- 
caux de  gérer  une  ferme,  lui  a  répondu  par 
une  demande  reconventionnelle  en  reddition 
de  compte  de  sa  gestion.  —  Le  tribunal  de 
commerce  s'est  déclaré  incompétent;  et,  le  10 
avril  1855  seulement,  le  sieur  Goudecaux  a 
cité  le  sieur  Pety  en  conciliation.  II  a  ensuite 
formé  contre  lui,  le  2  niai  suivant,  devant  le 
tribunal  civil,  une  demande  en  paiement  de 
4,127  fr..  pour  débours,  salaires  et  Irais  de 
gestion  de  la  ferme  confiée  à  ses  soins. 

22  août  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cambrai ,  qui  condamne  le  sieur  Petv  à 
payer  au  sieur  Goudecaux  la  somme  de  3,853  fr. 
10  c,  avec  les  intérêts  à  compter  du  5  nov. 
1853,  jour  de  la  demande  formée  par  ce  der- 
nier devant  le  tribunal  de  commerce. 

Appel  par  le  sieur  Pety-Béthune,  en  ce  qui 
concerne  tout  à  la  fois  le  chiffre  de  la  créance 
réclamée  et  le  point  de  départ  des  intérêts  de 
cette  créance. 


volontaire.  Or,  puisque  les  partiel  ont  eu,  en  vertu 
de  l'art.  745,  le  droit  de  fixer  la  première  mi*  a 
prix  sans  le  concours  du  tribunal,  elles  ont  évidem- 
ment, par  voie  de  conséquence,  si  elles  sont  toute 
d'accord,  celui  de  déterminer  la  seconde  aussi,  saas 
être  obligées  de  recourir  à  l'autorisation  de  la  jus- 
tice.—La  seconde  question  ne  présente  aucune  diàV 
culte.  Dès  que  l'est  par  requête  contenant  la  mise  à 
prix  que  les  parties  doivent  demander  la  conversion 
de  la  saisie  en  vente  volontaire,  l'analogie  indique 
que  si,  pour  prévenir  toutes  difficultés  ultérieures, 
elles  croient  utile  de  recourir  au  tribunal,  c'est  éga- 
lement par  une  requête  contenant  la  nouvelle  mise 
à  prix  qu'elles  doivent  demander  l'autorisation  de 
vendre  au-dessous  de  la  première  et  l'indication  d'un 
nouveau  jour  pour  l'adjudication.  —  Mais,  nous  le 
répétons,  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire,  lors 
même  qu'il  y  aurait  des  mineurs  parmi  les  partis 
intéressées,  parce  que,  du  moment  que  le  tuteur  a 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  soit  à  former 
la  demande  en  conversion,  soit  à  s'y  adjoindre,  il  a 
toute  capacité  pour  concourir  à  la  fixation  de  la  mise 
à  prix,  et,  par  suite,  à  son  abaissement — La  Cour  de 
cassation  et  celle  de  Paris  l'ont  ainsi  décidé,  maigre 
les  termes  cependant  si  formels  des  art  964  et  972 
(anciens),  Cod.  proc.  civ.,  au  cas  d'une  natation 
entre  majeurs  et  mineurs,  par  arrêts  des  6  juin  1821 
(S-V.  21.1.274;  ColUeU  «ou».  6.1.447)  et  29  nov. 
18S4  (Vol.  1835.2.12).— Donc,  4  plus  forte  raison, 
doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie 
immobilière  convertie  en  vente  volontaire. 

«  Bouchbr  d'Abois.  » 
(1)  La  question  est  vivement  controversée  :  K  nos 
observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  du  11  janv.  1847  (Vol.  1847.1.522).— Aux  ar- 
rêts qui  y  sont  indiqués,  junge,  dans  le  sens  de  la 
dérision  ci-dessus,  Agen,  5  mars  1849  (VoL  1849.1 
178),  et  Alger,  2  juin  1856  (VoL  1856.2.635). 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(577)— 385 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fixation 
de  la  somme  due,  au  principal,  à  l'intimé:— 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  les 
iulérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande;— Que  cette  disposition  doit  s'entendre 
d'une  demande  régulièrement  formée  devant 
la  juridiction  compétente,  et  qu'on  ne  saurait, 
pour  écarter  l'application  de  ce  principe,  se 
prévaloir  de  Tait.  2240 ,  édicté  pour  un  cas 
différent  et  exceptionnel  ;  —  Qu'ainsi  les  pre- 
miers juges  ont  à  tort  fixé,  pour  point  de  dé- 
part des  intérêts,  le  5  nov.  1853,  jour  de  la 
demande  originairement  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  qui  a  du  se  déclarer  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  au  lieu  de  les 
adjuger,  en  vertu  de  l'art.  57,  Cod.  proc,  à 
compter  du  10  avril  1855,  date  de  la  citation 
en  conciliation  sur  la  demande  intentée  le  2 
mai  suivant,  et  qui  avait  pour  objet,  non  une 
reddition  de  compte,  mais  le  paiement  d'une 
somme  déterminée,  dont  le  chiffre  s'élevait 
à  4,127  fr.  50  c;  — Par  ces  motifs,  confirme; 
dit  néanmoins  que  les  intérêts  alloués  à  l'in- 
timé par  le  tribunal  ne  courront  qu'à  partir 
dul0avriH855,etc. 

Du  5  août  1857.— Cour  imp.  de  Douai.— lra 
ch.— Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Dupont,  av.  gén. — PL,  MM.  Flamant  et  Ju- 
les Leroy. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— Makoscrit.  - 

Possession.  —  Mauvaise  foi.—  Dépenses. 

— Rkmboursement. 

En  admettant  que  la  maxime-,  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre,  puisse  s'éten- 
dre à  des  manuscrits  dont  l'origine  se  ré- 
vêle  à  première  vue,  c'est  à  la  condition  que 
le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
qvtil  soit  établi  que  les  manuscrits  qu'il  pos- 
sède sont  sortis  des  mains  de  leur  auteur  par 
un  acte  de  sa  volonté,  et  que  celui-ci  a,  d'une 
façon  certaine,  exprimé  l'intention  de  renon- 
cer à  les  conserver.  (Cod.  Nap.,  2279.)  (1) 

M  ai  o  *orsqu'un  manuscrit  révèle  son  au- 
teur avec  évidence  par  l'écriture  et  le  sujet 
qui  y  est  traité,  et  qu'il  est  de  notoriété  pu- 


(1)  Par  un  arrêt  du  13  nov.  1841  (Vol.  18AA.2. 
3),  la  Cour  de  Paris  de  laquelle  émane  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  avait  jugé,  dans  uoe  espèce  ana- 
logue, que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un 
manuscrit  (dans  l'espèce,  c'était  l'héritier  de  l'au- 
teur) et  le  revendique  contre  un  tiers  entre  les 
mains  duquel  il  se  trouve,  doit  commencer  par 
prouver  que  la  possession  de  ce  tiers  est  irréguliêre 
et  illégitime,  et  que,  jusque -la,  la  présomption  est 
en  faveur  du  détenteur.  Dans  l'espèce  actuelle, 
la  Cour  tient  tout  d'abord  cette  preuve  pour  faite 
comme  résultant  de  la  notoriété  de  la  dépossession 
du  propriétaire  ;  de  sorte  que  la  nouvelle  décision 
de  la  Coor  de  Paris  ne  fait  que  compléter  le  sys- 
tème qu'elle  avait  consacré  dans  son  premier  arrêt. 
LV1II.— IIe  PARTIE. 


blique  qu'il  a  été  ravi  à  Fauteur  par  la  vio- 
lence, le  détenteur  ne  peut  invoquer  la  maxime 
dont  il  s'agit. 

Vainement  il  soutiendrait  avoir  acheté  ce 
manuscrit  dans  une  vente  publique,  le  ven- 
deur n'ayant  pu  transmettre  à  V acheteur  un 
droit  que  lui-même  n'avait  pas. 

Toutefois,  si  le  détenteur  a  fait  des  dépen- 
ses pour  mettre  le  manuscrit  en  état  d'être 
publié,  l'auteur  ou  propriétaire  du  manuscrit 
fie  peut  en  exiger  la  restitution  qu'à  la  charge 
de  tenir  compte  au  détenteur  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  cet  objet. 

(Hérit.  d'Orléans— C.  Vallette.) 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  manuscrits  du 
feu  roi  Louis-Philippe,  enlevés  à  leur  auteur 
lors  du  pillage  du  château  de  Neuilly.  Les  cir- 
constances particulières  de  la  cause  néces- 
saires à  connaître  pour  l'intelligence  des 
points  de  droit  qui  se  présentaient  a  juger, 
rassortiront  suffisamment  du  texte  de  l'arrêt 
ci-après  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  des  faits  et 
documents  du  procès,  il  résulte  que  les  ma- 
nuscrits réclamés  par  les  appelants  étaient 
l'œuvre  et  la  propriété  du  feu  roi  Louis-Phi- 
lippe j  qu'ils  étaient  dans  son  cabinet  au  châ- 
teau de  Neuilly,  et  qu'ils  en  ont  été  enlevés 
dans  le  pillage  du  2*  fév.  1848;— Considérant 
que  la  résistance  de  l'intimé  se  fonde  princi- 
palement sur  la  disposition  de  l'art.  2279, 
Cod.  Nap.,  et  qu'il  soutient  en  outre  que  les 
cléments  dont  il  a  formé  les  deux  volumes 
objet  delà  réclamation,  proviennent,  soit  d'un 
premfer  travail  dont  toutes  les  feuilles  portent 
la  marque  des  ratures,  des  additions,  des  sur- 
charges sans  nombre,  soit  d'une  première 
mise  au  net  que  la  multiplicité  des  correc- 
tions avait  forcé  à  abandonner  ;  et  qu'en  ache- 
tant eu  vente  publique  ces  papiers,  dont  Fê- 
tai matériel  attestait  l'inutilité  pour  Fauteur, 
il  a  pu  et  dû  s'eu  croire  légitime  propriétaire  ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'eu 
admettant  que  la  disposition  de  1  art.  2279, 
Cod.  Nap.,  dont  le  but,  en  érigeaut  en  titre 
le  fait  seul  de  la  possession,  a  été  de  proléger 
le  détenteur  d'objets  mobiliers,  parce  que, 
en  raison  de  leur  uaiure  et  de  la  circulation 


—C'est  toutefois  un  point  fort  délicat,  suivant  nous, 
que  d'appliquer  en  faveur  du  détenteur  d'un  ma- 
nuscrit, la  maxime  qu'in  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  du  moins  lorsque  c'est  l'auteur  lui-même 
du  manuscrit  ou  ses  héritiers  qui  le  reveudiquent; 
et  c'est  une  question  très-vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  propriété  d'un  manuscrit  est 
susceptible  de  ce  mode  de  transmission.  V.  à  cet 
égard  ua  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  h  mai 
1843,  et  nos  observations  à  la  note  (Vol.  1843.2. 
479). — Du  reste,  la  décision  ci-dessus  se  justifie 
pleine  aient  par  les  circonstances  que  la  Cour  relève 
et  qui  imprimaient  de  prime  abord  à  la  possession 
du  détenteur  du  mauuscril,  le  cachet  de  la  mau- 
vaise foi. 
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quelle  comportait,  il  cfct  souvent  Impossible 
d'encbHstâtef  l'Identité,  puisse  sVu»ddré  a  des 
manuscrits  dont  l'origine  se  révèle  à  pre- 
mière iuè,  c'est  a  la  condition  que  le  pos- 
sesseur soit  de  bonne  foi,  c'ést-à-dire  qu'il  soit 
établi  que1  tes  manuscrits  qu'il  a  dans  les 
mains  sont  sortis  dé  celles  de  l'auteur  volon- 
tairement, et  due  celui-ci  a,  d'urte  façon  cer- 
taine, eiprime  l'intetition  de  renoncer  a  les 
conserver;— Considérant  que  non-seulement 
Valletté  ne  fait  pas  cette  preuve,  mais  qu'il 
est  incontestable  qu'en  même  temps  que  l'é- 
criture et  le  sujet  du  manuscrit  lut  révélaient 
Fauteur,  il  savait  par  quelle  violence  le  roi 
Louift-Philippe  avait  été  dépouillé  de  sa  pro- 
priété; -HJue  s'il  allègue  les  avoir  achetés  en 
vente  publique,  il  n'en  justifie  pas;  que  les 
procès-verbaux  decommissaires-priseurs  qu'il 
produit  et  les  certificats  qu'ils  a  obtenus  de 
tiers  ne  donnent  aucune  indication  sur  la  na- 
ture des  papiers  dont,  en  certaines  occasions, 
il  se  serait  ren<iu  acquéreur;  —  Que  le  soin 
avec  lequel  il  cachait  sa  situation  véritable 
quand  il  écrivait  a  l'un  de*  héritiers  d'Oi- 
léans,  en  1856,  pour  lui  proposer  la  vente  de 
papiers  intéressant  sa  famille»  trahit  la  con- 
naissance qu'il  avait  des  vices  de  sa  posses- 
sion; —  Que,  bous  quelque  forme  d'ailleurs, 
et  en  quelque  circonstance  qu'il  ail  acheté, 
la  chose  achetée  manifestant  par  elle-même 
la  propriété  du  tiers  à  qui  elle  avait  été  ravie, 
Validité  n'a  pu  acquérir  plus  de  droits  que  son 
Tendeur; 

Considérant,  sur  te  deuxième  moyen,  que 
l'allégation  de  l'intimé,  qu'il  ne  s'agit  que  de 
papiers  sans  valeur,  raturés,  surcharges,  con- 
damnés au  rebut,  et  qui  n  auraient  d'autre  in- 
térêt que  celui  d'autographes,  est  démenti 
par  l'appréciation  qu'il  en  Taisait  lui-même, 
en  écrivant,  en  t*56,aux  héritiers  d'Orléans, 
et  surtout  par  tes  affirmations  du  prospectus 
publié  dans  ta  même  aimée,  que  la  conserva- 
tion du  manuscrit  qu'il  otlrait  de  vendre  était 
parfaite  et  que,  soit  a  cause  des  événements 
qui  s'y  trouvaient  relatés,  soit  à  cause  du  rôle 
exceptionnel  qu'y  a  joué  l'historien,  ils  mé- 
ritaient d'être  classé»  parmi  les  documents 
historiques  les  plus  importants  de  l'époque 
actuelle  ;— Qu'eu  fût-it  autrement,  et  fallut-il 
admettre  que  les  feuilles  rassemblées  par  Val- 
letté ne  sont  que  des  ébauches  ou  des  frag- 
ments d'une  copie  déTectueuse  de  l'œuvre  en- 
treprise par  Louis-Philippe,  il  serait  absurde 
de  supposer  qu'il  les  ait  jetés  au  rebut,  lais- 
sant au  premier  venu  le  droit  de  s'emparer 
d'un  travail  concernant  en  grande  partie  la 
maison  dont  il  était  le  chef,  et  même,  s'il  le 
jugeait  a  propos,  de  le  livrer  à  4a  <HibticRé$— 
Qu'une  cette  pensée  n'a  pu  venir  a  l'esprit  de 
\alfette,  et  qu'ainsi  rten  ne  justifie  la  résis- 
tance qu'A  oppose  à  ta  réclamation  des  appe- 
lants; ' 

Considérant  toutefois  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu que  Valletté  a  fait  quelques  dépenses 
pour  mettre  en  ordre  ces  papiers  et  en  com- 


poser deux  volumes;  •-*  Que,  d'autre  part,  il 
y  a  inséré  des  pièces  autographes  formant  sa 
propriété  personnelle; 

Sans  s'arrêter  au  désistement  tardivement 
donné  par  Valletté,  et  dans  des  termes  qui 
autorisaient  les  appelants  a  le  refnsef  ;— Met 
au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émen- 
dant,  ordonne  que  les  déni  volumes  saisis 
par  les  héritiers  d'Orléans  leur  seront  remis; 
dit  qu'en  recevant  lesdits  volumes,  l**s  héri- 
tiers paieront  à  Valletté  la  somme  de  500  fr.  ; 
—Dit  également  que  celui-ci  pourra  en  déta- 
cher les  pièces  autographes  qui  lui  appartien- 
nent personnellement,  ce  qui  se  féru  Coutra- 
dlctoirement,  et,  s'il  y  a  dissentiment,  en 
présence  du  séquestre  que  la  Cour  commet 
a  cet  effet,  etc. 

Du  10  mai  1858.  —  Cour  trop,  de  Paris.  — 
lfe  en.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  de  Vallée,  av.  gén.  —  M.,  MM.  Stribeel 
Senart. 

COMMUNAUTÉ.  -  Rftmn  dotal. — G4ao« 
de  franc  it  Qurrii» 

L  s  époux  peuvent,  en  st  «tartan!  anus  le 
ri§ime  de  la  communauté,  se  soumettre  en 
même  temps,  sans  certains  rapports  p  au  ré- 
gime dotai  (1), 

Mais  eette  stipulation  dé  régime  doial  par- 
liet  doit  être  formelle  ;  el  elle  ne  résuUe  »<•* 
de  la  clause  portant  que  la  future,  ou  sn*  hé- 
ritiers, en  renonçant  è  la  communauté,  au- 
ront le  droit  de  reprendre  ses  apports  fnincs 
et  quittes  de  toutes  dettes  et  chargea ,  alors 
même  qu'elle  s'y  serait  obligée  eu  y  eût  été 
condamnée.  —  En  conséquence,  la  femme  ne 
peut  arguer  d'une  telle  sti  ulation  pour  se 
soustraire  aux  engagements  par  elle  contrac- 
tés envers  des  tiers.  (Cod.  Map.,  UCT,  1392, 
1554.)  (i) 

(Marlet  et  Vazeilte—  C.  Bany.)— arrêt. 

La  COUR ï— En  ce  qui  touche  l'obâgaiiou 
des  20  et  24  fév.  1857,  par  Caroline  Assaieix, 
femme  Bany,  et  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière auxquelles  elle  a  formé  opposition  : 
—  Gousidéranl  que  l'habileté  de  la  femme  a 
contracter  et  s'obliger  avec  les  autorisation* 
de  droit  est  de  l'essence  du  régime  de  la  com- 
munauté i —  Que,  sans  doute,  le  principe  de 
la  libei  lé  du  pacte  matrimonial,  écrit  dans  le» 
art.  1387  et  1497,  C.  Nap.,  permet  aux  éfioux 
qui  se  marient  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'introduire  dans  leurs  cimventaous  de 
mariage  des  clauses  qui  participent  du  régime 
dotal,  el  que  leur  soumission  partielle  à  ce 
dernier  régime  n'exige  pas  de  termes  sacra- 
mentels ;  mais  qu'au  moins  la  stipulation  pu- 
rement accessoire  qui  déroge  alors  au  régime 

^h^jyn     \m,   r"     i  i     rllMi  i        il  ■  m    m       ii^^^t^^^m^^m 

(1-2)  Comme  on  le  vok,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce de  plus  ea  plus  dans  le  sens  de  ces  solutions. 
V.  supra t  pag.  31  A,  pkiHcuiB  arrêts  cwrformes. 
V.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  rappertr 
1™  paru,  pag.  Al 7,  et  nos  observations. 


Lois  et  Décision*  diverses. 


(380)— 387 


4e  la  communauté  au  la  modifie  doit  éire 
spéciale,  formelle  ne  présenter  aux  tiers  au-* 
cuoe  sorte  d'ambiguïté,  et  ne  pas  créer  aux 
parties  contractâmes  un  régime  facultatif  de 
communauté  ou  de  dotalité  dépendant  des 
circonstances ,  soit  même  du  .  caprice  des 
époux  ;— Qu'il  appartient  aux  Cours  et  trib»- 
oaux  d'apprécier  et  interpréter  les  clauses  d'un 
régime  exceptionnel,  après  tout,  et  qui  ne  se 
présume  pas  ^Considérant  que,  suivant  con- 
trat eu  date  du  26  janv.  1841,  reçu  Fabre  et 
son  collègue»  notaires  à  Clermout-Ferraod, 
les  époux  Pierre  Baay  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  sans  déclarer  y  apporter  aucune  des 
modifications  que  la  loi  autorise  expressé* 
ment;— Qu'aux  termes  de  l'art.  l'rdudit  con- 
trai, tous  les  Meus  de  Caroline  Assaleix  de- 
vaient lui  être  et  demeurer  propres;  «—  Que 
l'an.  10  ne  contient,  contrairement  à  ces  dis* 
positions,  ni  constitution  do'ale ,  ni  cause 
d'iaaliêoabilité  à  son  profit  (1);  que  rien  n'a 
pu  révéler  aux  tiers  qu'elle  voulût  prendre  une 
précaution  contre  eux  et  s'interdire  de  s'obli- 
gera Que  cette  clause,  en  usage  de  temps  im- 
mémorial, n'a  jamais  entendu,  f  ou*  les  diver- 
se* législations  successives,  que  retenir  en 
tant  quo  de  besoin,  pour  la  femme,  ci  éten- 
dre à  ses  héritiers  la  faculté,  en  renonçant  à 
la  communauté,  de  reprendre  ses  biens  pro<- 
pres  francs  et  quities  de  toutes  dettes,  char- 
ges et  hypothèques  à  Rencontre  du  mari, 
moyennant  contre  lui  le  recours  de  droit; 
mais  qu'elle  no  saurait  nuire  aux  tiers  et  leur 
être  opposée;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Ciermout  du  90  jan- 
vier dernier,  bien  appelé  ;  entendant,  etc. 

Du  31  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Riora.  — 
!'•  ch.~  tré».,  M.  Heynard  de  Franc,  p.  p. 
—  ConeL,  II.  Ancelot,  av.  géu.  —  f /.,  MM. 
Salvy,  Saint-Rames  et  Roux. 


RIVIÈRE  NAVIGABLE.-DOMAINB  w  l'État. 
—  Moulins.  —  Concessions  anciennes.  — 
Travaux  pubucs,—  Force  motrice.— Sup- 
pression.—Propriété  (question  de).— Com- 
pétence. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  d'un  mou- 
lin établi  sur  un  fleuve  ou  rivière  navigable, 
réclame  devant  Vautorité  administrative  une 
indemnité  pour  la  suppression  ou  diminution 
de  la  force  motrice  de  son  moulin,  résultant 
de  travaux  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière, 
la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  conces- 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  art.  10  :  ■  La  future  ré- 
serve pour  elle  et  pour  ses  héritiers  le  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté,  si  elle  ia  trouve  plus  oné- 
reuse que  profitable,  et  de  reprendre  dans  ce  cas, 
tous  ses  apports,  ensemble  ce  qui  lui  serait  échu 
pendant  le  mariage,  tant  en  meubles  qu'immeu- 
bles francs  et  quittes  de  tontes  dettes,  charges  et 
hypothèques,  encore  qu'elle  7  fat  ofatigét  ou  7  eût 
été  condamnée,  » 


sionnaire  a  un  titre  légal  de  propriété  anté- 
rieur à  l'édit  de  février  1566..  qui  a  déclaré  le 
domaine  de  l'Etat  inaliénable,  et  s'il  est  en 
même  temps  propriétaire  de  cette  force  mo- 
trice, est  une  question  de  propriété  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires9  dans  le  sens 
des  art.  47  et  48  de  la  loi  du  iGsept.  1807  (2). 
(Dumont  et  consorts— C.  le  préfet  de  l'Eure.) 
Ainsi  jugé  sur  renvoi  après  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  20  juill.  1852. 
Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  mai 
1855,  dans  noire  vol.  de  1855, 1"  part.,  pag. 
561. 

▲IBJtT. 

IA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
48  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  loi  qui  s'appli- 
que à  tous  les  travaux  d'intérêt  public  exécu- 
tés par  l'Etat,  après  avoir  consacré  le  droit 
qu'ont  à  être  indemnisés  par  l'Etat  les  pro- 
priétaires des  moulins  et  usines  dont  la  sup- 
pression est  reconnue  nécessaire,  dispose,  par 
son  paragraphe  %  qu'il  sera  d'abord  examiné 
si  l'établissement  des  moulins  et  usines  est 
légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  sonmet 

Eas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  étab- 
lissements sans  indemnité,  si  l'utilité  publique 
le  requiert; — Attendu  que  cette  disposition  n'a 
pas  dérogé  aux  principes  généraux  qui  règlent 
les  compétences,  ni  déféré  à  l'administration 
les  questions  de  propriété  dont  l'art.  47  de  la 
même  loi  attribue  formellement  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires  ;  qu'il  faut  re- 
connaître, avec  la  Cour  de  cassation,  que  le 
§  2  de  l'art.  48  précité  a  voulu  seulement  po- 
ser des  règles  de  décision,  obligatoires,  sui- 
vant les  cas,  pour  les  tribunaux  comme  pour 
l'administration,  c'est-à-dire  que  c'est  par  la 
nature  des  questions  que  soulève  l'apprécia- 
tion du  caractère  et  du  mérite  des  actes  sur 
lesquels  repose  l'établissement  des  usines,  que 
la  compétence  doit  être  déterminée  conformé- 
ment aux  lois  qui  l'ont  réglée; — Attendu  qu'a- 
vant de  saisir  le  tribunal  d'Evreux,  les  appe- 
lants avaient  porté  leur  réclamation  devant 
M.  le  préfet  de  l'Eure,  et  que,  dès  le  principe 
et  par  son  arrêté  du  7  janv.  1850,  ce  magistrat 
a  formellement  annoncé  que  l'existence  des 
usines  ne  pouvait  être  consacrée,  dans  la  pen- 
sée de  l'administration,  que  par  des  titres  an- 
térieurs à  Tédit  du  1"  avril  1566;  que,  dès  ce 
moment,  les  propriétaires  des  moulins  de  Ver- 
non  étaient  avertis  de  la  contestation  que  l'E- 
tat se  proposait  de  soutenir  en  contredisant 
la  validité  de  leurs  titres  et  les  droits  de  pro- 
priété qu'ils  y  puisaient,  ce  qui  les  autorisait 
a  saisir  les  tribunaux  ordinaires  d'une  ques- 
tion de  propriété,  à  l'appui  de  laquelle  ils  ne 


(2)  F.  sur  cette  question,  ainsi  que  sur  le  principe 
de  la  validité  ou  légalité  des  concessions  de  portions 
du  domaine  pub  ic  faites  antérieurement  à  I'édit  de 
*>▼>  i5o*,  l'arrêt  de  cassation  rendu  dans  cette 
affaire  le  81  mai  18*5,  et  les  ODserraUons  qai  Tac 
compagnent  (Vol.  ISW.i*Wl>. 

25.    • 
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se  prévalaient  d'aucune  concession  administra- 
tive, mais  de  titres  et  de  reconnaissances  an- 
ciennes, soutenues  de  leur  possession  et  con- 
sacrées, suivant  eux,  par  ledit  de  4566,  par 
les  ordonnances  de  1669,  de  1683  et  de  1693, 
et  par  les  lois  du  14  vent,  an  7  et  du  22  mars 
1820,  moyens  dont  l'appréciation  appartenait 
incontestablement  aux  tribunaux  ordinaires; 
— Attendu  que  M.  le  préfet  de  l'Eure,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  dont  il  est  le  représentant 
légal,  a  reconnu,  dès  le  début  de  l'instance, 
que  l'examen  des  titres  et  des  moyens  propo- 
sés à  l'appui  de  la  demande  ne  présentait  pas 
à  décider  la  question  de  la  légalité  de  rétablis- 
sement des  moulins  de  Vernon  au  point  de 
vue  des  concessions  administratives,  mais  que 
cette  question  de  la  légalité  de  l'existence  des- 
dits moulins  faisait  naître,  dans  l'espèce,  une 
véritable  question  de  propriété  qui  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  les  règles  du  droit  et  qui 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res;—Qu'après  la  communication  des  titres 
des  demandeurs,  l'Etat  les  a  discutés  au  point 
de  vue  du  droit  de  propriété  que  les  deman- 
deurs voulaient  en  induire,  et  a  signifié  des 
conclusions,  au  fond,  qui  annonçaient  qu'il 
acceptait  formellement  le  débat  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  qui  se  confondait  avec  celle 
de  l'existence  légale  des  usines,  au  regard  des 
principes  du  droit  public  ; — Que  cette  question 
complexe  de  la  propriété  et  de  l'existence  lé- 
gale des  moulins,  sans  laquelle  la  propriété  de 
ces  moulins  ne  pouvait  être  utile,  s  est  trou- 
vée, dès  lors,  contradictoiremenl  liée,  devant 
le  tribunal  d'Evreux,  dès  le  26  avril  1851  ; 

Attendu  que  la  compétence  est  d'ordre  pu- 
blic; que  M.  le  préfet  de  l'Eure,  en  engageant 
contradictoirement  la  question  de  propriété 
des  moulins  de  Vernon  devant  le  tribunal 
d'Evreux  n'a  pu  priver  l'Etat  du  droit  de  décli- 
ner, plus  tara,  la  compétence  de  ce  tribunal, 
en  réclamant,  pour  les  tribunaux  administra- 
tifs, un  litige  que  la  loi  leur  aurait  attribué; 
mais  que  l'Etat  n'a  pu,  en  rétractant  ses  pre- 
mières conclusions,  sur  le  fond,  priver  les  de- 
mandeurs du  droit  de  discuter  le  déclinatoire 
proposé  et  de  persister  à  soumettre  à  la  déci- 
sion du  tribunal  la  question  de  propriété,  qui 
ressortait  de  leur  demande  aussi  bien  que  de 
la  contradiction  de  cette  demande  par  l'Elat; 
—  Attendu  que  cette  question  de  propriété 
était  évidemment  principale  et  préjudicielle; 
qu'il  était  indispensable  de  la  résoudre  avant 
de  statuer  sur  la  question  de  l'indemnité  ré- 
clamée, puisque  le  droit  à  cette  indemnité  ne 
pouvait  dériver  que  de  celui  que  les  deman- 
deurs entendaient  puiser  dans  la  propriété  de 
leurs  moulins  ; — Attendu  que  le  tribunal  d'E- 
vreux était  saisi  de  cette  question  de  propriété 
parla  demande  et  par  les  conclusions  formel- 
les et  précises  qui  ont  été  signifiées  et  prises 
devant  lui;— Que  la  propriété  des  moulins  de 
Vernon ,  formellement  contestée  par  l'Etat, 
dans  ses  premières  conclusions,  a  été  virtuel- 
lement déniée  par  lui,  devant  le  tribunal,  de- 


vant la  Cour  de  Rouen  et  jusque  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  l'aide  d'une  théorie  de 
droit  public  qui  s'attaquait  aussi  bien  à  l'exis- 
tence légale  des  moulins  de  Vernon  qu'au  droit 
de  propriété  invoqué  par  les  demandeurs  sur 
ces  mêmes  moulins,  puisque,  si  cette  théorie 
devait  être  consacrée,  elle  anéantirait  les  ef- 
fets des  concessions  et  de  la  possession  invo- 
quées par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'avant  l'édit  de  février  1566,  sur 
les  grands  domaines,  les  biens  et  droits  dé- 
pendants du  domaine  de  la  couronne  n'étaient 
pas  frappés  d'inaliénabilité,  et  nue  l'art.  17  de 
cet  édit  ne  dispose  que  pour  l'avenir; — At- 
tendu que  Tait.  41,  Ut.  27,  de  l'ordonnance 
de  1669,  en  déclarant  <Jue  la  propriété  des 
fleuves  et  rivières  navigables  faisait  partie  do 
domaine  de  la  couronne,  maintient  explicite- 
ment les  droits  de  pèche,  moulins  et  autres 
usages,  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  et  possessions  valables  ;  —  $ie  les  fois 
postérieures  n'ont  rien  changé  aux  droits  con- 
férés irrévocablement  en  conformité  des  lois 
en  vigueur  à  l'époque  où  les  concessions  ont 
été  faites,  Jet  que  d'ailleurs  ces  concessions  ont 
été  confirmées  par  l'édit  du  mois  d'avril  1683 
et  celui  de  1693;— Attendu  que  c'est  princi- 
palement par  l'application  de  ces  principes  et 
tout  en  reconnaissant  a  l'Etat  le  droit  de  haute 
police  oui  lui  appartient  sur  les  rivières,  que  les 
demandeurs  ont  entendu  faire  consacrer  leur 
droit  de  propriété,  aussi  bien  que  l'existence 
légale  de  leurs  moulins  ;  qu'ainsi  leur  action, 
en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  la  reconnais- 
sance de  leur  droit  de  propriété,  était,  par  sa 
nature,  aussi  bien  que  par  celle  des  moyens 
invoqués  par  eux,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède :  1°  que  le  tribunal  d'Evreux  était  saiài 
par  l'exploit  de  demande,  par  les  conclusions 
signifiées  dans  le  cours  de  l'instance  et  par 
celles  prises  devant  lui,  de  la  question  de 
propriété  des  moulins,  question  qui  était  prin- 
cipale et  préjudicielle  à  celle  de  l'indemnité 
réclamée  par  les  appelants  ;  2°  que  cette  ques- 
tion de  propriété  se  confondait  avec  celle  de 
la  légalité  de  l'existence  des  moulins  ;  et  que 
cette  question  complexe  était,  de  sa  nature 
aussi  bien  que  par  celle  des  titres  et  des  moyens 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  ;  3°  que  k- 
moyen  d'incompétence  puisé  dans  le  §  2  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  devait  être 
rejeté  comme  mal  fondé,  parce  que,  la  ques- 
tion de  propriété  qui  était  à  juger  étant  de  la 
compétence  du  tribunal  d'Evreux,  l'applica- 
tion de  l'article  précité  n'aurait  pu  motiver, 
tout  au  plus,  qu  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  régularité  de  la  procédure,  si  l'Eut, 
comprenant  l'inutilité  d  un  circuit  d'action, 
n'avait  engagé  contradictoirement  le  débat 
devant  les  juges  auxquels  il  appartenait  de  ju- 
ger la  question  qui  dominait  le  procès  ;  que 
le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  méconnu 
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ces  faits  et  principes,  doit  être  infirmé  et  ré- 
formé; —Attendu  que  le  déclinatoire  proposé 
par  M.  le  préfet  du  Calvados,1  dans  son  mé- 
moire du  29  oct.  1856,  et  les  conclusions  pri- 
ses en  son  nom,  reposent  sur  les  moyens  qui 
ont  été  accueillis  par  les  premiers  juges;  que 
ce  déclinatoire  et  le  moyen  d'incompétence 
qu'il  propose  sont  réfutés  par  les  motifs  qui 
précèdent  et  qu'ils  doivent  être  déclarés  mal 
fondés  et,  comme  tels,  rejetés; 

«  Attendu,  au  fond,  que  si  les  appelants  ont 
produit  leurs  titres  et  développé  les  moyens  de 
droit  à  l'aide  desquels  Hs  prétendent  établir  la 
propriété  et  l'existence  légale  de  leurs  usines, 
aucune  instruction  ni  aucun  débat  contradic- 
toire de  la  part  de  l'Etat  n'ont  eu  lieu  devant 
la  Cour  sur  le  mérite  des  titres  produits  et 
des  moyens  invoqués  à  l'appui  ;  que  le  fond 
du  litige  n'est  pas  en  état,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.,  la  Cour  ne  saurait 
l'évoquer  ;  —  Attendu  qu'en  infirmant  le  ju- 
gement dont  est  appel,  et  reconnaissant  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  pour 
juger  la  question  du  fond  qui  engage  la  ques- 
tion de  propriété,  la  Cour  doit,  en  exécution 
du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  Cour  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  21  mai  1855,  renvoyer 
les  parties  à  procéder,  sur  la  question  de  pro- 
priété, devant  l'un  des  tribunaux  de  son  res- 
sort; -—  Par  ces  motifs, sans  s'arrêter  au 

déclinatoire  de  M.  le  préfet  du  Calvados,  ni 
aux  moyens  d'incompétence  par  lui  proposés, 
qui  sont  rejetés  comme  mal  fondés,  reçoit  les 
sieurs  Dumont  et  consorts  appelants  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  d'Evreux,  le 
21  mars  1852;  prononçant  sur  leur  appel,  met 
ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ré- 
formant la  décision  des  premiers  juges,  dit 
que  la  question  principale  dont  ils  étaient  sai- 
sis était  la  question  de  savoir  si  les  deman- 
deurs étaient  propriétaires  des  moulins  et  des 
forces  motrices  dont  ils  prétendent  avoir  été 
dépossédés,  en  tout  ou  en,  partie,  par  les  tra- 
vaux entrepris  par  l'Etat  ;  que  cette  question, 
qui  impliquait  celle  de  la  légalité  de  l'existence 
desdits  moulins,  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ;  en  conséquence,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence  pro- 
posées par  M.  le  préfet  de  l'Eure  au  nom  de 
l'Etat,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées 
et,  comme  telles,  rejetées,  se  déclare  compé- 
tente pour  juger  la  question  de  propriété  con- 
tenue dans  la  demande;  et,  vu  l'art.  473, 
Cod.  proc.  civ.,  et  l'arrêt  de  renvoi  du  21  mai 
1855,  renvoie  les  parties  à  procéder  sur  le 
fond,  en  tant  qu'il  engage  la  question  de  pro- 
priété et  de  légalité  des  usines  des  appelants, 
devant  le  tribunal  civil  de  Caen ,  tous  les 
moyens  des  parties  tant  sur  le  fond  que  sur  la 
question  de  l'indemnité  leur  demeurant  for- 
mellement réservés,  etc. 

Du  28  janv.  1858.— Cour  imp.  de  Caen.  — 
Ch.  réunies. — Prés., M.  Mégard,p.  p. — Concl., 
M.  Olivier,  l,r  av.  gén. — P/.,  MM.  Duwamey 
(du  barreau  d'Evreux)  et  Trolley.  | 
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1°  DÉSISTEMENT.— Signature—Exploit. 

2°  Saisie-arrêt.— Matière  commerciale.— 
Compétence. 

1°  Le  désistement  fait  par  acte  extrajudi- 
ciaire est  valable  quoique  non  signé  de  la  par- 
tie qui  se  désiste  ou  de  son  mandataire  :  cette 
formalité  n'est  nécessaire  qu'au  cas  où  le  dé- 
sistement est  fait  par  un  simple  ode  d'avoué  à 
avoué.  (Cod.  proc.,  402.)  (1) 

2°  Au  cas  d'une  saisie-arrél  formée  pour 
cause  commerciale,  le  tribunal  civil,  seul  com- 
pétent pour  connaitre  de  la  validité  de  la  sai- 
sie, ne  peut  statuer  à  cet  égard  qu'après  que 
le  tribunal  de  commerce  a  fixé  le  quantum  de 
la  créance  formant  Vobjet  de  la  saisie.  (Cod. 
proc,  567.)  (2) 
(Marcel  •—  C.  Cômp.  d'assurances  la  France.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  litispen- 
dance  :  —  Attendu  que  si  bien  la  compagnie 
avait  ouvert  contre  Marcet  une  instance  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  elle 
s'en  est  expressément  désistée  par  l'exploit 
d'assignation  en  validité  de  saisie;  — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  cet  acte  ne  fût  pas  re- 
vêtu de  la  signature  du  directeur  de  cette  com- 
Ï>agnie,  cette  signature  n'étant  exigée  par 
'art.  402,  Cod.  proc,  purement  facultatif 
quant  à  la  forme  du  désistement,  que  pour  le 
cas  où  il  a  eu  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué  ; 
—  Attendu  que  le  motif  de  cette  exigence  se 
puise  évidemment  dans  ce  fait,  que  l'avoué 
étant  simplement  procurator  ad  litem  jusqu'à 
jugement  définitif,  n'a  pas  mandat  de  renon- 
cer à  l'instance  dans  laquelle  il  représente  la 
partie,  sans  l'assentiment  exprès  de  celle-ci, 
justifié  par  sa  signature  ou  celle  du  manda- 
taire ;— Attendu  que,  dans  la  cause,  au  con- 
traire, l'huissier  avait  mandat,  non-seulement 
d'assigner  en  validité,  mais  encore  de  signifier 
le  désistement  de  l'instance  liée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  ce  qui,  d'ailleurs, 
a  été  reconnu  implicitement  par  Marcet  lui- 
même,  qui  n'a  soulevé  la  question  de  litispen- 
dance  qu'en  cause  d'appel; 


(1)  La  question  ici  résolue  est  vivement  contro- 
versée. V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Toulouse,  S  fév.  1832  (Vol.  1833.2.601),  et  M.  Bour- 
beau,  Théor.  de  la  proc9  tum.  5,  pag.  683.  — 
Mais  voy.  eu  sens  contraire,  Agen,  28  janv.  4838 
(Vol.  1833.2.149)  ;  Montpellier,  11  mars  1847  (Vol. 
1848.2.553);  Colmar,  11  juin,  même  année  (Vol. 
1848.2.554);  MM.  Chauveau  sur  Carré,,  Lois  de  la 
proc,  quest.  1456,  et  Rodière,  Proc.  etiy,  pag.  256. 

(2)  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Douai,  du  18  nov. 
1854,  ainsi  que  les  autocités  citées  à  la  note  (Vol. 
1855.2.623).— Quant  au  principe  même  de  là  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils  pour  statuer 
sur  la  validité  des  saisies-arrêts  formées  même  en 
matière  commerciale,  il  paraît  aujourd'hui  constant 
en  jurisprudence,  comme  dans  la  doctrine  des  au- 
teurs. F.  sur  ce  point,  un  arrêt  de  Limoges  du  4 
juin  1856  et  les  renvois  de  la  note  (Vol.  1856.2. 
467).  —  F.  aussi  le  Cod.  proc.  annoté  de  Gilbert, 
art.  567,  n.  8  et  suiv. 
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Sur  la  question  d'incompétence  : —Attendu 
que  toutes  les  entreprises  d'assurances  terres- 
tres, aux  termes  de  l'art.  632,  God.  corn  m., 
sont  essentiellement  commerciales  ;  qu'il  en 
est  de  même  des  actions  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  du  tralic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  (art.  634  du  même  Code);  et  que 
c'est  à  propos  d'une  action  de  cette  nature 
qu'a  procédé  la  saisie-arrêt  dirigée  contre 
Marcet; — Attendu  que  si,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  567,  God.  proc,  le  tribu- 
nal civil  du  domicile  du  débiteur  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie  et  même  sur  les  incidents  auxquels  la 
demande  en  validité  aurait  pu  donner  lieu,  on 
ne  saurait  considérer  comme  un  incident  à  la 
saisie  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  et 
tendant  à  déterminer  le  quantum  de  la  dette; 
— Attendu  que  cette  dette,  étant  purement 
commerciale,  ne  pouvait  être  liquidée  autre- 
ment que  par  les  juges  commerciaux,  à  moins 
du  consentement  exprès  du  débiteur,  lequel, 
au  contraire,  a  toujours  réclamé  la  juridiction 
commerciale  quant  à  ce  ;  —  Attendu  qu'une 
solution  contraire  aurait  pour  résultat  de  pri- 
ver, au  moyen  d'une  saisie-arrêt,  les  commer- 
çants de  leurs  juges  naturels,  et  de  troubler 
ainsi  profondément  l'ordre  des  juridictions; — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'intimé,  en 
première  instance ,  ait  offert  la  somme  de 
167  fr.,  dès  l'instant  que,  cette  offre  n'ayant 
pas  été  acceptée,  le  litige  sur  le  quantum  de 
la  dette  continuait  à  subsister  ;— Attendu  que, 
dès  lors,  le  tribunal  devait  se  déclarer  incom- 
pétent et  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
ta  saisie,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce eût  fixé  le  sort  de  la  créance;— Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  l'exception  tirée  de  la 
litispendance,  faisant,  sur  la  question  de  com- 
pétence, droit  à  Tappel  interjeté  par  Marcet 
envers  le  jurement  du  tribunal  civil  de  Ya- 
lence,  a  la  date  du  1er  sept.  1856,  dit  que  le 
tribunal  civil  de  Valence  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  et 
le  quantum  de  la  créance  faisant  l'objet  de  la 
saisie;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
comme  elles  aviseront;  dit  que  le  tribunal  ci- 
vil de  Yalence  devait  surseoir  au  décrétera  en  l 
de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
sur  la  demande  en  paiement;  en  conséquence, 
prononce  ce  sursis,  pour  ensuite,  être  par  les 
premiers  juges  statué  sur  la  demande  en  vali- 
dité, s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  14  mars  1857.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  4*  en.  —  Prés.,  M.  Duport-Lavillette.  — 
ConcL,  M.  de  Lefl'emberg,  av.  gén.— PL,  MM. 
Chapel  et  de  Yentavon. 

CHEMINS  DE  FEK.-Tiaités  particuliers, 
—  Réduction  de  tarifs.— Circulaire  mi- 
kistéhibllb, 

La  circulaire  ministérielle  du  26  sept.  1857, 
qui  avertit  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
~«e,  par  suite  d'une  mesure  générale ,  tes 


traités  particuliers  portant  réduction  sur  les 
tarifs  approuvés,  devront  cesser  de  recevoir 
leur  exécution  à  partir  du  1er  joue.  1858, 
faute  de  quoi  les  réductions  de  prix  consen- 
ties par  ces  traités  seront  déclarées  applica- 
bles d  tous  les  expéditeurs  sans  exception, 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'annuler  Us  traités  au 
préjudice  des  stipulants*  (C.  Nap.,  1134.,  (1) 
(Chemin  de  fer  de  PE*»— C.  Leblunc.) 

Par  un  jugement  du  23  sept.  1856,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  avait  ordonné 
l'exécution  d'un  traité  particulier  intervenu, 
le  6  mars  1850,  entre  le  si**ur  Leblanc,  meu- 
nier à  Coulommierset  la  compagnie  do  che- 
min de  fer  de  l'Est,  pour  le  transport  de 
grains  et  farines,  et  condamné  la  compagnie 
à  diverses  restitutions  ou  dommages-intérêts 
pour  inexécution  partielle  de  ce  ttaité. 

Sur  Tappel  par  elle  iutetjeté,  la  compa- 
gnie, après  avoir  contesté  le  fondement  des 
réclamations  élevées  par  le  sieur  Leblanc, 
s'est  prévalue,  pour  se  soustraire  dans  P  a  ve- 
nir ei  à  partir  du  T'janv.  1858,  à  l'evécutioa 
du  traite  en  question,  de  cette  circonstance 
que,  par  une  circulaire  du  26  sept.  1857,  le 
ministre  des  travaux  publics  avait  prévenu 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'a 
dater  de  l'époque  précitée,  tous  les  traités 
particuliers,  portant  réduction  sur  le  prix 
des  tarifs,  devraient  cesser  de  recevoir  leur 
exécution,  faute  de  quoi  les  réductions  de 
prix  consenties  par  ces  traités  seraient  dé- 
clarées applicables  a  tous  les  expéditeurs  sans 
exception  (2).  La  compagnie  invoquait  d'ail- 
leurs à  l'appui  de  sa  prétention  les  termes  de 
Fart.  70  de  son  cahier  des  charges,  duquel  il 
résulte  que  les  traités  dont  il  s'agit  sont  subor- 
donnés, dans  leur  existence,  à  l'approbaron 
de  l'autorité  supérieure.  Cette  approbation, 
disait  elle,  n'est  jamais  donnée  d'uue  ma  mère 
iiéliuitive,  mais  elle  a  lieu  par  simple  accusé 
de  réception,  et  de  laçou  à  pouvoir  toujours 
être  retirée.  Or,  cette  circonstance  s'éunt 
produite,  et  tous  les  traités  particuliers  a}aut 
cessé  au  V  janv.  1858,  il  s'ensuit  que  le  sieur 
Leblanc,  à  partir  de  celte  époque,  ne  pouvait 
plus  réclamer  l'exécution  de  son  traite.  En 
conséquence,  et  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, la  compagnie  demandait  que  les  resti- 
tutions auxquelles  elle  avait  été  coudamuée, 
ne  s'appliquassent  qu'au  temps  antérieur  au 
terjanv.  1858. 

Le  sieur  Leblanc  a  répondu  que  cette  de- 
mande subsidiaire  était  non  recevante,  comme 
n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 


(1)  Dans  une  dissertation  sur  ce  point,  Bi.  Ballot 
avait  soutenu  la  même  opinion.  V.  Hev>  prai.  de 
dr„  1858»  pag.  186.  —  V.  aussi  la  note  jointe  à  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  déc 
1857,  jugeant  une  question  analogue  {*upré,  i" 
part.,  pag.  234). 

(2)  y.  ie  texte  de  celte  circulaire,  rapporté  mprd, 
1"  part.,  pag.  232,  en  note  de  l'arrêt  précité  de  ia 
Cour  de  cassation  du  28  déc  1857. 
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lion,  et  qu'en  tout  cas,  elle  était  mal  fondée. 
En  effet,  disait-il,  les  conventions  font  la  loi 
des  parties,  et  il  n'appartient  pas  h  l'adminis- 
tration de  les  modifier.  L'unique  droit  de  l'ad- 
ministration est  de  déclarer  obligatoire  pour 
tous  la  réduction  de  taxe  consentie  pour 
quelques-uns,  sinon  de  modifier  les  traités 
particuliers.  La  compagnie  doit  descendre  au 
tarif  de  faveur,  et  celui-ci  ne  penl  jamais  être 
l'objet  d'une  attein'e  administrative.  La  cir- 
culaire du  26  sept.  1857  prouve  elle-même  que 
l'administration  est  restée  fidèle  an  respect 
dû  à  la  loi.  et  aux  conventions  privées,  car 
elle  ne  menace  pas  les  traités  particuliers  en 
soumettant  les  bénéficiaires  au  tarif  général  ; 
mais  elle  fait  profiter  tous  les  expéditeurs  de 
la  réduction  obtenue  par  quelques-uns.  La 
compagnie  est  donc  seule  intéressée  à  l'exé 
cution  de  la  circulaire,  qui  ne  peut  jamais  at- 
teindre ni  le  sieur  Leblanc,  ni  tout  autre  trai- 
tant. 

ABRÊT. 

Là  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions principales  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res de  ladite  compagnie,  à  fin  de  cessation  du 
traité  a  partir  du  1"  janv.  1858  s— Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-rece- 
roir  opposée  auxdites  conclusions  subsidiai- 
res ;  —  Considérant  que  les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites;  qu'elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  pour  les  causes  que  la  loi  au- 
torise;—Que  la  décision  ministérielle  du  26 
sept.  1857,  dont  se  prévaut  la  compagnie,  ne 
saurait  avoir  un  tel  effet,  ni  annuler,  dans  au- 
cune de  ses  dispositions,  un  traite  volontaire- 
ment souscrit  entre  les  parties  ;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  28  avr.  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 3e 
ch.-/V&.,  M.  Partarieu-Lafosse.— PL,  MM. 
Rivière  et  Dutard. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRïBUTION.-Or- 
drk.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Le  créancier  qui  a  provoqué  l'ouverture  d'un 
ordre  sur  te  prix  de  vente  des  biens  de  son  dé- 
biteur, n'en  est  pas  moins  recevable  encore  à 
demander,  s'il  vient  à  reconnaître  que  la  voie 
de  l'action  hypothécaire  lui  est  interdite,  la 
conversion  de  l'ordre  en  une  distribution  par 
contribution  (Cod.  oroc.,  636.) 

(Laureau  —  C.  Levey.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Considérant  ou'aûn  d'obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  créance  avec  hypothèque  sur  Louis- 
Paul-Xavier  Durand  d'Arsonval,  l'appelant  a 
d'abord  recouru  à  une  ouverture  d'ordre;  en- 
suite, abandonnant  ce  premier  moyen  pour  un 
second  qu'il  a  reconnu  être  meilleur,  à  une 
distribution  par  contribution  : — Qu'il  lui  était 
licite,  aussitôt  qu'il  a  vu  les  dangers  de  l'une 
de  ces  voies,  d  adopter  l'autre,  et  qu'il  fau- 


drait, ponr  que  celle-ci  fût  interdite,  une  pre- 
scription textuelle  de  la  loi  qu'il  y  aurait  re- 
noncé, la  forclusion  étant  de  droit  strict;  — 
Qu'ainsi,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée  ; 

An  fond  :  —  Considérant,  en  fait,  que  les 
Immeubles  hypothéqués  au  profit  des  intimés 
du  chef  dudil  d'Arsonval,  qui  en  était  copro- 
priétaire par  indivis  avec  sa  sœur,  et  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  ayant  été  licites  le  26 
avril  1856,  ne  sont  pas  échus  à  d'Arsonval, 
mats  à  sa  sœur,  laquelle  en  est  l'adjudica- 
taire; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
883?  Cod.  Nap.,  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succède  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  ce  principe  absolu,  géné- 
ral, que  les  immeubles  affectés  hypothécaire- 
ment par  d'Arsonval  ne  lui  ayant  pas  été  at- 
tribués par  l'effet  de  la  licitat ion,  il  est  réputé 
n'en  avoir  jamais  été  propriétaire,  et  sa  cohé- 
ritière à  laquelle  ils  sont  échus  l'avoir  été  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  vertu 
de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif;  d'où  suit  que 
d'Arsonval  n'ayant  qu'un  droit  de  propriété  ré- 
soluble sur  ces  immeubles  indivis  lorsqu'il  les 
a  grevés  d'hypothèque,  cette  hypothèque  a  dû 
s'évanouir  avec  la  résolution  de  son  droit,  aux 
termes  de  l'art.  2125,  Cod.  Nap.;  —  Considé- 
rant que  le  prix  de  ces  immeubles  ne  pouvant 
donc  se  distribuer  hypothécairement,  il  doit 
être  réparti  par  contribution  entre  tous  les 
créanciers;  —  Par  ces  motifs,  émendanl,  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir;  ordonne  la  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication  des  biens 
licites  le  26  avril  1836,  et  leur  répartition  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  produisants 
qui  justifieront  de  leurs  droits;  et  admet  l'ap- 
pelant à  cette  répartition  pour  le  montant  de 
sa  créance,  capital  et  accessoires,  etc. 

Du  26  déc.  1857.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
— 3e  ch.  —Prés.,  M.  Pion.  —  ConcL,  M.  Pou- 
baër,  av.  gén.— PL, MM  Perrussel  et  Jouin. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Lésion.— Alié- 
nation. —  Ratification. 
L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'un  partage  d'ascendant,  n'est  pas  éteinte  par 
V aliénation  que  le  copar logeant  demandeur  a 
faite  de  tout  ou  partie  de  son  lot,  même  après 
le  décès  de  l'ascendant  donateur,  lorsqu'il 
n'est  pas  certain  que  ce  copartageant  connais- 
sait,  au  moment  de  l'aliénation,  le  vice  dont  h 
partage  était  infecté.  (C.  Nap.,  892  et  1338.)  (1) 


(1)  La  jurisprudence  peut  être  considérée  comme 
fixée  dan*  le  sens  de  cette  décision,  non  seulement 
pour  le  cas  d'aliénation  des  nie*  compris  dans  un 
partage  susceptible  d'être  annulé,  mais  encore  pour 
tout  fait  quelconque  d'exécution  d'actes  annulables. 
V.  pour  le  cas  particulier  de  l'arrêt  ci-dessus,  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  28  fév.  et  9  mai 
1855  (Vol  1855.1.785,  A*  quest.  et  791),  ainsi  que 
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(Àccabat  —  C.  Bougarel.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'égalité  est  de 
l'essence  des  partages,  et  que  celui  fait  par  un 
ascendant  entre  tous  ses  enfants  peut  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
comme  aussi  s'il  résulte  de  ce  même  partage 
et  de  dispositions  par  préciput  que  l'un  des  co- 
partagés  a  un  avantage  plus  grand  que  la  loi 
ne  le  permet  ;  — Qu'il  suit  de  là  que  si,  par 
l'effet  des  donations  antérieures  par  préciput 
et  du  lot  en  sa  faveur  résultant  du  partage  que 
firent  les  époux  Bougarel  et  Hugon  entre  leurs 
enfants,  suivant  acte  reçu  Me  Delafont,  notaire 
h  Saint-Quentin,  le  18  avril  1846,  Jean  Bouga- 
rel fils  avait  obtenu,  dans  les  biens  des  auteurs 
communs,  une  part  plus  grande  que  ceUedont 
la  loi  permet  aux  ascendants  de  disposer,  le 
partage  de  1846  devrait  être  rescinde;  —  At- 
tendu que  cette  action  en  rescision  ne  s'éteint 
que  par  le  laps  de  dix  ans  à  compter  du  décès 
des  donateurs,  et  qu'elle  a  été  intentée  par  les 
filles  Bougarel  longtemps  avant  l'expiration  de 
ce  délai  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
celte  demande  par  une  un  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  les  appelants  avaient  aliéné 
partie  des  immeubles  qui  leur  avaient  été  dé- 
volus, et  exécuté  volontairement,  par  là,  l'acte 
de  1846; — Attendu  que  l'aliénation  seule,  faite 
par  l'héritier,  d'objets  compris  dans  son  lot, 
alors  même  que  cette  aliénation  aurait  eu  lieu 
après  le  décès  des  ascendants,  ne  le  rend  pas 
non  rccevable  à  intenter  l'action  en  rescision; 
que  c'est  là  ce  qui  résulte  évidemment  de  la 
combinaison  et  de  la  saine  entente  des  diver- 
ses dispositions  de  l'art.  1338,  God.  Nap.;' que 
la  vente,  dans  ce  cas,  si  on  veut  la  considé- 
rer comme  une  exécution  volontaire  du  par- 
tage, ne  saurait  revêtir  ce  caractère  et  (aire 
obstacle  à  l'action  en  rescision ,  qu'autant 
qu'il  serait  certain  que  le  copartageant  con- 
naissait, lors  de  l'aliénation,  le  vice  dont  l'acte 
de  partage  pouvait  être  infecté,  et  qu'il  a  voulu 
le  purger  de  ce  vice;  qu'une  simple  aliénation, 
commandée  souvent  par  des  besoins  impérieux, 
n'a  rien  par  elle-même  qui  témoigne  d'une 
semblable  intention;  —  Que,  dans  la  cause, 
rien  également  ne  sert  à  établir  que  les  appe- 
lants eussent  connu,  au  moment  des  aliéna- 
tions, la  lésion  dont  ils  se  plaignent,  et  que  les 
premiers  juges  n'ont  relevé  aucun  fait,  aucune 
circonstance,  qui  puissent  permettre  de  dé- 
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les  notes  et  observations  qui  accompagnent  ces  deux 
arrêts. —  Junge,  pour  les  antres  cas  analogues  d'exé- 
cution, Cass.  29  jniJI.  1856  (Vol.  1857.1.824),  et  25 
no*.  1857,  suprd,  in  part,  pag.  209. 

(i)  La  validité  d'une  clause  semblable  a  été  re- 
connue par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12 
uov.  1352,  de  laquelle  émane  l'arrêt  ci-dessus  (Vol. 
1853.2.332),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  6  fév.  1857  (Vol.  1857.2.560).  —  Quant  à  la 
question  ici  jugée,  elle  l'est  conformément  à  la  doc- 
trine des  auteurs.  «  Lu  flxatioo  du  nombre  des  dé- 
buts disent  MM.  Lacan  et  Paulmier,  Traité  de  ta 
législation  des  théâtre*,  tom.  1,  n.  315,  constitue 


cider  qu'aux  époques  de  l'aliénation  d'une  par- 
tie de  leur  lot,  les  filles  Bougarel,  en  puis- 
sance maritale,  eussent  connu  la  lésion  qui 
pouvait  vicier  le  partage  fait  par  les  auteur» 
communs,  et  voulu  réparer  ce  vice;  d'où  il 
suit  que  ces  aliénations  ne  constituent  pas  une 
exécution  volontaire  de  ce  partage  dans  le 
sens  et  les  effets  que  lui  attribue  T art.  1338. 
Cod.  Nap.;— Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment en  ce  qu'il  a  déclaré  le*  appelants  non 
recevables  dans  leur  action  en  rescision  con- 
tre le  partage,  etc. 

Du  22  avril  1838.-Cour  imp.  de  Nîmes.- 
lre  ch.  —Pré*.,  M.  Teuton,  p.  p.— ConcL,  M. 
Tourné,  av.  gén.— PL,  MM.  Fargeon  et  Boyer. 

THÉÂTRE. — Engâgbmbnt  d'acteusu  —  Rési- 
liation.—Débuts. 

La  clause  d'un  contrat  d'engagement  d'as 
artiste  dramatique,  par  laquelle  le  directeur 
du  théâtre  où  a  lieu  t  engagement  se  rèstn* 
le  droit  de  le  t  ornprc  à  sa  volonté ,  dans  if 
premier  mois  de  son  exécution,  même  aprh 
que  les  trois  dé  buis  d'usage  de  Far  liste  dra- 
matique auraient  été  satisfaisants  ,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  faire  cette  résiliation 
avant  V accomplissement  du  troisième  début. 
(Cod.  Nap.,  1134  et  1183.)  (1) 

Du  teste,  la  résiliation  ne  doit  être  consi- 
dérée comme  opérée  vis-à-vis  de  Vatleur, 
qu'autant  que  le  directeur  ta  lui  a  signifiée  ou 
quil  est  intervenu  entre  eux  une  convention 
formelle  sur  ce  point  :  si  donc  le  directeur 
s'est  bornée  la  faire  annoncer  dans  lesjoui- 
naux%  Vacleur  qui  s'est  tenu  d'ailleurs  a  sa 
disposition,  continue  à  avoir  droit  à  ses  ap- 
pointements. 

(Juclier  ~  C.  Delafosse.) 

Ces  questions  avaient  élé  ainsi  résolues  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ,  conçu  en  ces  termes  : —  «  Attendu 
que  Delafosse ,  engagé  pour  une  année  par 
Juclier,  pour  tenir,  sur  les  théâtres  de  Rouen, 
remploi  de  premier  rôle  en  tous  genres  dans 
la  comédie  et  le  drame,  aux  appoinieraeub 
de  300  fr.  par  mois,  en  été,  et  de  350  fr.  en 
hiver,  s'est  mis  à  la  disposition  de  son  direc- 
teur dans  les  premiers  jours  de  juin  1857,  et 
qu'il  a  élé  convenu  entre  eux  que  les  appoin- 
tements stipulés  commenceraient  à  courir  le 
15  du  même  mois;  —  Attendu  que  l'acteur 
était  tenu  à  trois  débuts,  et  que  le  directeur 

un  droit  égal  pour  Facteur  et  pourjle  directeur,  lise 
partie  ne  peut  pas  priver  l'autre  des  chances  que 
l'épuisement  de  ces  débuts  peut  lui  offrir.  Quelque 
malheureux  qu'ait  pu  être  le  premier,  quelque  dé- 
courageante qu'ait  élé  la  réception  du  public,  le 
directeur  a  le  droit  d'exiger  que  l'acteur  fasse  àt 
nouveaux  essais  dans  les  termes  de  la  convention. 
L'acteur,  de  son  côté,  a  le  même  droit.  11  n'es 
pas  sans  exemple  que,  maltraite  à  un  premier  àt-  | 
but,  un  acteur  ait  élé  mieux  accueilli  à  un  steomï 
et  ait  fini  par  couquérir  entièrement  la  faveur  dn 
public.  V.  conf.,  Bordeaux,  23  mai  1851  (le  Droit, 
5  juillet).  • 
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s'était  réservé  la  faculté,  dans  le  cas  où  ces 
débuts  se  feraient  avec  succès,  de  ratifier 
l'admission  prononcée  par  le  public,  et  que 
cette  ratification  devait  avoir  lieu  dans  le 
mois  de  ces  mêmes  débuts;— Attendu  qu'il  a 
été  jugé  souverainement  que  cette  condition 
de  ratification  des  décisions  du  public,  laissée 
au  directeur,  est  licite;  que  dès  lors  il  a  été 
loisible  aux  parties  de  la  stipuler  ;  que  d'ail- 
leurs elle  n'est  pas  contestée;— Attendu  que, 
par  le  fait  de  Juclier,  et  de  son  autorité  pri- 
vée, Delafosse  n'a  fait  que  deux  débuts  ;  qu'au 
moment  où  aurait  eu  lieu  le  troisième  début, 
le  directeur  a  fait  annoncer  dans  les  jour- 
naux de  la  localité,  notamment  aux  dates  des 
29  et  31  août,  qu'il  avait  résilié  l'engagement 
de  son  pensionnaire  ;  qu'il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  Delafosse  ne  s'est  pas  refusé  à 
débuter,  et  qu'aucun  reproche  n'est  articulé 
contre  lui  à  cet  égard  ;— Attendu  que  les  faits 
ainsi  expliqués  laissent  à  juger  la  question  de 
savoir  si  Juclier  pouvait  congédier  l'acteur 
avant  l'achèvement  des  débuts  de  ce'ui-ci, 
comme  il  l'aurait  pu  faire  après  ces  débuts  ter- 
minés et  dans  le  mois  qui  aurait  suivi  ; — At- 
tendu, sur  ce  point,  que  si,  en  matière  d'en- 
gagements pour  le  théâtre,  il  est  de  principe 
que,  ces  engagements  étant  subordonnés  à 
l'approbation  du  public,  les  obligations  du 
directeur  et  de  l'acteur  restent  en  suspens 
jusqu'au  moment  où  cette  approbation  est 
devenue  constante,  il  est  une  obligation  qui 
n'a  rien  de  suspensif  ni  de  conditionnel,  qui 
est  absolue,  au  contraire,  et  dont  les  parties 
sont  tenues  comme  dérivant  du  contrat 
même,  c'est  l'obligation  que  contracte  le  di- 
recteur de  faire  débuter  l'acteur,  et  celle  que 
prend  celui-ci  de  faire  ses  débuts;— D'où  suit 
que  la  fixation  du  nombre  des  débuts  a  faire 
constitue  un  droit  égal  pour  le  directeur  et 
pour  l'acteur,  et  qu'une  partie  ne  peut  pri- 
ver l'autre  des  chances  que  l'épuisement  de 
ces  débuts  peut  lui  offrir;— Que,  si  peu  en- 
courageante qu'ait  été  une  première  fois  la 
réception  du  public,  il  est  permis  -au  direc- 
teur d'exiger  que  l'artiste  fasse  de  nouveaux 
essais,  dans  les  termes  de  !a  convention;  mais 
aussi  le  même  droit  appartient  à  l'acteur,  et 
celui-ci  est  fondé  à  en  revendiquer  l'exercice 
aussi  bien  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de 
sa  réputation  d'artiste;  —  Attendu  qu'eu  fai 
sant  a  la  cause  l'application  de  ces  principes, 
on  doit  dire  à  tort,  comme  faite  sans  droit 
après  le  deuxième  début,  la  défense  de  la  part 
de  Juclier  à  Delafosse,  d'effectuer  le  troisième, 
c'est-à-dire  celui  qui  devait  fixer  la  position 
de  l'acteur  vis-à-vis  dû  public;  — Qu'il  est 
certain,  en  effet,  que,  par  suite  de  cette  dé- 
fense, le  public  n'a  pus  été  mis  à  même  de 
se  prononcer;—  Que,  dès  lors,  ce  n'est  pas, 
comme  le  permettait  le  traité  verbal,  la  ratifi- 
cation ou  la  non-ralilication  de  la  décision  du 
public  que  Juclier  a  pratiquée ,  lorsqu'il  a 
renvoyé  son  pensionnaire,  mais  bien  un  acte 
de  son  autorité  privée,  contraire  aux  prin- 


cipes de  la  matière  et  aux  stipulations  con- 
senties; —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
directeur  a  violé  la  convention,  privé  l'acteur 
d'un  droit  légitime,  et  qu'en  agissant  ainsi  il 
a  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
la  réparation  ;  —  Attendu  qu'en  vain  Juclier 
prétend  que  ce  préjudice  n'existe  pas,  en  ce 
sens  qu'il  n'a  fait  qu'anticiper  sur  les  événe- 
ments, puisque,  en  admettant  le  troisième  dé- 
but effectué  même  avec  succès,  il  pouvait, 
usant  de  la  faculté  de  ratifier  qu'il  s'était  ré- 
servée, congédier  son  pensionnaire;  — Qu'il 
est  certain  que  cette  faculté  constitue  une  ex- 
ception aux  règles  ordinaires  des  contrats  sy- 
nailagmatiques,  et  que  l'exerciee  en  doit  être 
restreint  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  spé- 
cialement consentie;  et  il  suffit  d'examiner  at- 
tentivement la  convention  pour  rester  con- 
vaincu que,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  cette  faculté  ne  devait  pas  trouver 
son  application  avant  que  le  public  se  fût  pro- 
noncé, c'est-à-dire  avant  l'épuisement  des 
débuts,  mais  bien  et  seulement  après  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  en  paiement 
d'appoiutements  :  —  Attendu  que  Juclier  n'a 
pas  signifié  à  Delafosse  le  congé  qu'il  déclare 
lui  avoir  donné;  qu'il  s'est  contenté  de  faire 
annoncer  par  la  voie  de  la  presse,  qu'il  avait 
résilié  avec  lui,  et  qu'il  s'occupait  de  pourvoir 
à  son  remplacement;  qu'aucun  traité  de  ré- 
siliation n'est  intervenu  entre  eux  ;  que  si  le 
directeur  a  cessé  d'utiliser  les  services  de 
l'acteur,  ce  dernier  n'est  pas  moins  resté  jus- 
qu'ici à  sa  disposition;  d'où  il  suit  qu'il  est 
juste  que  ses  appointements  lui  soient  payés 
jusques  et  y  compris  le  mois  d'engagement 
courant;  que  ces  appointements  sont,  pour 
les  trois  mois  d'été,  du  15  juin  au  15  septem- 
bre, à  300  fr.  chacun,  de  900  fr.; 

«  Eu  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts: 
—  Attendu  que  la  convention  stipulait  un  dé- 
dit de  4,000  fr.  à  la  charge  de  celle  des  par- 
lies  qui  reluseï ait  d'exécuter;  —  Attendu  que 
l'obligation  a  été  exécutée  en  partie,  puisque, 
d'après  ce  qui  précède,  Delafosse  recevra  ses 
appointements  pour  le  tiers  de  l'année  pour 
laquelle  il  s'était  engagé;  que  d'un  autre 
côté,  s'il  est  fondé  à  se  plaindre,  au  point  de 
vue  de  sa  réputation  d'artiste,  que  Juclier  ne 
lui  ait  pas  permis  de  faire  son  3e  début  et  d'en 
courir  toutes  les  chances,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  saurait  être  considéré  comme 
atteint  gravement  dans  ses  intérêts  matériels, 
puisque  après  ce  début,  même  favorable,  il 
pouvait  être  renvoyé  sans  indemnité  par  le  di- 
recteur;—Que  cette  double  circonstance  est 
de  nature  a  faire  modifier  la  peine,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  1231,  Cod. 
Nap.;  que,  dès  lors,  il  sutlit  d'accorder,  pour 
dommage  résultant  de  l'inexécution  de  la 
convention,  une  somme  égale  aux  appointe- 
ments stipulés  pour  un  mois  de  la  saison 
d'hiver,  soit  350  fr.;  —  Par  ces  motifs,  dit  à 
tort  la  défense  faite  à  Delafosse  de  terminer 
ses  débuts;  déclare  résiliée,  faute  d'exécution 
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de  la  part  de  Juelier,  (a  convention  verbale 
arrêtée  entre  les  parties, le  3 f  mars  dernier, 
et  conta  mne  Jueller,  par  corps  et  biens,  a 
payer  à  Delafosae  :  I9  la  somme  de  560  fr. 
pour  solde  des  appointements  de  cet  artiste; 
2*  celle  de  350  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Jnclier. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  que  rien  dans  les 
rails  et  circonstances  delà  cause  n'établit  que 
Juclier  se  soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  ré- 
silier, avant  les  débuts  de  Delafosse,  l'enga- 
gement souscrit  par  cet  artiste  ;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  18  nov.  1857.  —Cour  împ.  de  Rouen. 
—  1wch.  —  Préê,,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
Concl.,M.  Jolibois,  1*  av.  gén.  — Pf.,  MM. 
Deschamps  et  Desseaux. 

ORDRE,  —  Avoué.  —  Appel.  —  Conclusions 
motivées. 

En  matière  d'ordre,  P  avoué  de  l* intimé  qui 
a  signifié ,  conformément  à  l'art  765  (aujour- 
d'hui 763),  Cod.  proc,  de$  conclusions  moti- 
vées en  réponse  aux  griefs  d'appel,  a  droit, 
non  pas  seulement  à  ses  déboursés t  mais  encore 
à  un  émolument  qui,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales  du  tarif,  doit  être  établi  d'après  la 
taxe  des  requêtes  et  conclusions  (i). 
fGautron— C  Maury.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'opposition  de 
Me  Gautron  est  fondée  sur  ce  que  le  magistrat 
laxateur  a  rejeté  de  son  état  de  Trais  une 
somme  de  20  fr.  28  c.,  représentant  les  hono- 
raires auxquels  il  prétend  avoir  droit  pour  ré- 
daction de  conclusions  motivées  dans  la  pro- 
cédure d'ordre,  où  il  a  occupé  pour  le  sieur 
Chabrol,  intimé,  contre  le  sieur  Maury:  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  763,  Cod.  proc. 
civ.,  l'appel  du  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  doit  contenir  renonciation  des  griefs 
sur  lesquels  il  est  fondé,  et  que  l'art.  765,  pour 
rendre  les  positions  égales  entre  l'appelant 
et  l'intimé,  et  pour  que  celui-ci  puisse  présen- 
ter ses  moyens  de  défense  en  réfutant  les 
griefs  d'appel,  l'autorise  à  signifier  des  conclu- 
sions motivées; —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  que  cette  autorisation  n'ait  été  ac- 
cordée à  l'intimé  qu'à  la  charge  par  lui  de 
supporter  les  émoluments  de  la  rédaction  de 
ces  conclusions,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
les  répéter  contre  la  partie  adverse  ;  —  Que  si 
aucun  émolument  u'avait  dû  être  attaché  à  la 
rédaction  des  conclusions  motivées,  il  eût  été 
doublement  inutile  d'en  autoriser  la  significa- 
tion, parce  que,  d'une  part,  l'avoué  qui  n'au- 
rait eu  à  en  attendre  aucune  rémunération,  ne 
se  livrerait  pas  à  un  travail  qui  nécessite  du 
temps,  des  soins,  une  étude  approfondie  de 

(i)  La  Cour  d'Oilëans  a  rendu  une  décision  sem- 
blable par  arrêt  du  43  mai  1846  (Vol.  1847.2.21— 
P.  1840.2.45).  Mais  il  y  a  des  autorités  en  sens 
contraire.  P.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 


l'affaire,  et  qui  engage  sa  responsabilité;  et 
que,  d'autre  part,  il  est  incontestable  que, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  disposition 
spéciale  pour  l'y  autoriser,  tout  plaideur  a  II 
faculté  de  faire  a  ses  frais  les  actes  qu'il  crw 
utiles  a  l'instruction  et  au  succès  de  sa  cause; 
—  Attendu  qu'on  objecte  vainement  mie  lé 
tarif,  par  une  sorte  d'abonnement,  a  nxé  ea 
bloc  l'émolument  auquel  les  avoués  ont  droit 
en  matière  sommaire,  et  qne  l'art.  67,  pour 
qu'il  ne  soit  rien  alloue  au  delà,  ajoute, dans  si 
partie  finale,  qu'au  moyen  de  cette  fixation,  il 
ne  doit  leur  étfe  pats*  aucun  autre  honoraire, 
et  qu'il  ne  leur  est  alloué  en  outre  que  Jeun 
simples  déboursés;  —  Attendu  nue  cet  article, 
en  refusant  aux  avoués,  en  matière  sommaire, 
tout  honoraire  en  sus  de  l'abonnement,  n'a 
statué  que  pour  les  cas  ordinaires,  et  ne  s'esi 
référé  qu'aux  affaires  qui,  d'après  l'art.  405, 
C.  proc.  civ.,  ne  comportent  aucune  instruc- 
tion et  doivent  être  jugées  sur  un  simple  acte 
et  sans  autre  procédure  ni  formalités;  que. 
dans  ce  cas,  en  effet,  aucunes  écritures  ne 
sauraient  être  passées  en  taxe,  puisqu'elles  ne 
pourraient  être  signifiées  qu'en  violation  de  la 
loi;— Mais  que  cette  prohibition  ne  saurait élre 
étendue  aux  affaires  dans  lesquelles,  malgré 
leur  caractère  sommaire,  la  loi  a  cru  néces- 
saire d'autoriser  exceptionnellement  certains 
actes  d'instruction  ;  —  Que  ce  qui  démontre 
notamment  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  dn 
tarif  de  refuser  tout  honoraire  à  l'avoué  pour 
les  conclusions  motivées  signifiées  en  matière 
d'ordre,  c'est  que  le  tarif  range  les  incidents 
sur  ordre,  non  dans  la  classe  des  affaires  som- 
maires, qui  sont  tarifées  en  bloc,  mais  bien 
dans  la  classe  des  affaires  ordinaires,  ou  au- 
cun acte  ne  reste  sans  rémunération; — Que  si 
la  jurisprudence,  rectifiant  cette  erreur  de 
classement,  a  décidé  que  les  conclusions  mo- 
tivées signifiées  en  appel  par  l'intimé,  ne  font 
pas  perdre  à  la  procédure  d'ordre  son  caractère 
sommaire,  il  serait  contraire  à  la  raison  et  à 
l'équité  d'en  tirer  la  conséquence  que  ces 
conclusions, exceptionnellement  permises  dans 
une  procédure  spéciale,  n'entraînent  pas  une 
exception  corrélative  dans  l'application  du  ta- 
rif, et  que  l'avoué  n'a  pas  le  droit  de  perce- 
voir un  émolument  supplémentaire  pour  des 
écritures  supplémentaires,  que  la  loi  n'a  évi- 
demment autorisées  que  parce  qu'elle  en  a 
reconnu  l'utilité  ;— Attendu  qu'il  importe  peu 
que  le  tarif  n'ait  pas  fixé  l'émolument  de  cet 
acte  ;  que  c'est  le  cas  de  recourir,  par  analo- 
gie, suivant  la  pratique  constante  de  la  Cour, 
a  la  taxe  des  requêtes  et  conclusions:  — At- 
tendu que  le  nombre  des  rôles  signifiés  n'a 
rien  d'exagéré;— Par  ces  motils,  etc. 

Du  27  mars  1858. — Cour  imp.  de  Limoges. 
—3e  ch.— Prés.,  M.  de  Mallevergne.— Concl., 
M.  de  Yaulx,  av.  gén.— PL,  M.  Bac. 

NAVIGATION.  —  Màmnier.— Perte  od  ava- 
rie. —  Responsabilité. 
Le  marinier  qui  se  charge  simplement  de 
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faire  passer  des  bateaux  sur  un  point  déter- 
miné, n'est  pas  un  voiturier  par  eau,  mais  un 
simple  ouvrier,  louant  son  industrie  pour  un 
travail  spécial.— En  conséquence,  il  nest  pas 
responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  cho- 
ses qui  lui  sont  confiées,...  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  y  *  eu  faute  de  sa  part.  (Cad. 
Nap.,  1784, 1789.) 

(Baloazetr*- C.  Dehaynin.}— ahrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'A  est  établi  au 
procès  que  Balouzet  est  engagé,  pendant  deux 
années,  vis-à  vis  de  Dehaynin,  à  faire  passer 
tous  les  bateaux  de  celui-ci  entre  le  canal  la- 
téral à  la  Loire  et  le  canal  de  Briare,  à  Té- 
cluse  des  Combes,  moyennant  un  prix  de  7  fr, 
à  la  descente,  et  de  4  fr.  à  la  remonte  à  vide, 
pour  chaque  bateau  ;  —  Attendu  qu'au  mois 
d'avril  1857,  par  l'entremise  de  Bongibault, 
facteur  de  marine,  au  service  de  Dehaynin,  à 
Briare,  l'appelant  a  reçu  quatre  bateaux  char- 
gés de  charbon  de  terre  appartenant  à  l'in- 
limé,  pour  les  conduire  de  l'écluse  de  Châtil- 
lon-sur-Loire à  celle  des  Combes  ;— Attendu 
que,  le  15  du  même  mois,  l'un  de  ces  bateaux 
a  sombré  à  la  descente  de  la  Loire,  et  quand 
il  entrait  dans  l'écluse  dés  Combes;— Attendu 
que  Dehaynin  réclame  :  1°  3,312  fr.pour  tren- 
te-six voles  de  charbon  de  forge  de  Saint- 
Etienne,  perdues  par  la  submersion  du  ba- 
teau nui  les  contenait;  2°  235  fr.  15  c,  mon- 
tant des  frais  nécessités  pour  retirer  le  bateau 
et  les  marchandises  coulées;  3°  500  fr.  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts;— Qu'il  fonde  sa  de- 
mande sur  ce  que,  dans  la  circonstance,  Ba- 
louzet  était,  aux  termes  de  l'art.  1782,  Cod. 
Nap.,  un  véritable  voi  urier  par  eau,  soumis 
dès  lors  aux  obligations  que  lui  impose  l'art. 
1784,  c'esUà-dire  responsable  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  lui  sont  confiées, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  per- 
dues par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ;  —  At- 
tendu que  les  articles  précités  restent  sans 
application  au  cas  particulier;  qu'en  effet, 
Balouzet  s'est  engagé,  vis-à-vis  de  Dehaynin, 
uniquement  à  prendre  ses  bateaux  à  l'écluse 
de  Cbàtillon  et  à  le3  introduire  dans  celle  des 
Combes;  qu'à  celte  fin,  il  n'était  tenu,  d'après 
la  convention,  qu'à  fournir  les  hommes  et 
agrès  nécessaires,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  23  janv.  1840;  —  Que  là 
ne  se  rencontre  pas  l'individu  qui  procure  les 
moyens  de  transport,  qui  se  charge  de  l'effec- 
tuer dans  un  délai  déterminé,  et  est  astreint 
aux  obligations  sévères  que  la  loi  fait  peser 
sur  les  voituriers  par  eau,  assimilés  au  dépo-' 
silaire  et  au  séquestre  ;— Que  la  seule  qualité 
qui  appartienne  à  Balouzet' est  celle  d'un  sim- 
ple ouvrier,  louant  sou  travail  et  son  industrie 
pour  un  objet  spécial,  dans  le  sens  de  l'art. 
1787,  Cod.  Nap.;— Attendu  enfin  et  surabon- 
damment, qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en 
donnant  à  Balouzet  le  passade  de  ses  bateaux 
à  la  descente  et  à  la  remonte  aux  écluses  de 
Châtiilon  et  des  Combes,  Dehaynin  ait  jamais 
eu  la  pensée  de  le  rendre  responsable  des  ris- 


ques de  la  navigation,  la  modicité  de  la  somme 
allouée  pour  la  manœuvre  étant  insuffisante  à 
couvrir  l'appelant  de  ses  frais  d'assurance;— 
Attendu  que  de  cet  ensemble  de  considéra- 


i  son  wausirie,  hwi  ganun 

que  de  sa  faute,  si  la  chose  vient  à  périr;— Que 
Dehaynin  est  demandeur  et,  dès  lors,  obligé 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  Ba- 
louzet; qu'il  énonce  vaguement  que,  le  13 
avril,  la  Loire  était  encore  très-haute  et  le 
vent  très-violent,  ce  qui  rendait  très-difficile 
et  périlleuse  l'opération  du  passage,  dont  Ba- 
louzet aurait  dû  s'abstenir;  mais  que  rien  ne 
justifie,  quant  à  présent,  cette  allégation,  et 
que,  pour  établir  que  Balouzet  soit  en  faute, 
aucune  articulation  n'est  produite;  —Par  ces 
motifs,  reçoit  Balouzet  appelant  du  jugement, 
rendu  par  le  tribunal  de  Gien,  jugeant  en  ma- 
tière commerciale  le  31  juill.  1857;  statuant 
sur  ledit  appel ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner la  pertinence  des  faite  articulés  susi- 
diairement  par  Balouzet  ?  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Balouzet  des  condamnations  contre  lui 
prononcées,  etc. 

Du  2  déc.  1857.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Laisné'  de  Sainte-Marie.— 
PL>  MM.  Bobert  de  Massy  et  Mouroux. 


ADULTÈRE.-Mari  —  Maison  commau.  — 
Résidences. 

V adultère  du  maii  n'est  vas  punissable, 
bien  que  la  eoncubine  ail  été  reçue  plus  ou 
moins  fréquemment  dans  des  résidences  du 
mari,  si  ces  résidences  n'étaient  que  momen- 
tanées, et  ne  pouvaient  ainsi  être  regardées 
comme  constituant  la  maison  conjugale  dans 
te  sens  de  la  loi.  (Cod.  pén.,  33».)  vl) 
(L...)-A*aÊT. 

LA  COUB  ?  —  Ei*  ce  qui  touche  la  plainte 
reconventionnelie  de  la  femme  L..,  contre 
son  mari:  —Quant  aux  faits  qui  se  seraient 
passés  au  domicile  conjugal  à  Toursi— Attendu 
qu'on  ne  prouve  pas  suffisamment  qu'il  y  ait 
eu  des  relations  adultères  entre  L...  et  la  fille 
Joséphine  ou  la  sœur  de  celle-ci  ;— Quant  aux 
faits  qui  se  seraient  passés  à  Anuers  et  à  Pa- 
ris: —  Attendu  que  L..  reconnaît  que  la  file 
H...  a  été  sa  maîtresse,  et  qu'il  a  entretenu 
des  relations  avec  elie  dans  les  deux  villes 
dont  il  s'agit;— Que,  t'il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  a  même  reçu  plusieurs  fois  la  fille  H... 
dans  la  résidence  qu'il  avait  soit  à  Angers, 
soit  à  Paris ,  d'une  part,  ces  visites  n'eut  pas 
eu  uti  caractère  de  fréquence  suffisant  pour 

(4)  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  maison  ton* 
jugale,  voy.  l^s  décisions  rappelées  dans  la  Tabte 
générale  Devill.  et  Gilb.,  ▼*•  Adultère,  n.  72?  Di- 
vorce* n.  i  et  sui?.,  et  Séparation  de  corps*  n.  3  et 
suiy.  Adde  Cas».  12  déc.  1857,  suprà,  1"  part., 
pag.  64,  et  Bordeaux,  21  avr.  1858,  2«  part.,  pag. 
A87. 
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justifier  la  plainte  reconventionnelle  de  la 
femme  L...,  d'autre  part,  on  ne  peut  répuier 
maison  conjugale,  dans  le  sens  de  ia  loi,  les 
résidences  momentanées  de  L...  dans  ces 
deux  villes  pour  le  besoin  delses  affaires;  — 
Que  dès  lors  quelque  blâmable  que  soit  la 
conduite  de  L...,  on  ne  saurait  lui  appliquer 
Fan.  339,  Cod.  pén.;  —  En  ce  qui  touche.... 
condamne  la  femme  L...  etfti.... 

Du  28 juill.  1858.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Laine  de  Sainte-Marie. 

ARMÉE.  —  Commandant  militaibb.  —  Mesubss  de 
screte. — Appréciation.— Dommages.  —  Conten- 
tieux. 

Le  Gouvernement  a  seul  le  droit  d'apprécier  les 
mesures  prises  devant  V ennemi  par  les  comman- 
dants militaires,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  défense 
et  à  la  sûreté  de  Fermée  et  de  la  flotte. 

En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  mU 
nistre  de  la  marine  rejette  la  demande  en  indemnité 
formée  par  le  propriétaire  d'un  navire  étranger, 
et  fondée  sur  ce  que  ce  navire  aurait  péri  par  suite 
de  l'arrestation  illégale  qu'il  aurait  subie  sur  les 
ordres  de  Vomirai  commandant  les  opérations  mili- 
taires d'une  flotte  française,  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

(Calliga.) 
Le  41  nov.  1854,  l'amiral  commandant  la  flotte 
française  devant  Sébastopol  ordonna  l'arrestation 
du  brick  grec  l'Evangélistria,  qui  se  trouvait  en 
rade  de  Kamiesch.  Les  papiers  de  ce  bâtiment  étaient 
en  règle  ;  mais  la  position  qu'il  occupait,  te  soin 
qu'il  avait  pris  de  dissimuler  sa  nationalité  et  diffé- 
rentes autres  circonstances,  rendaient  sa  présence 
suspecte.— Le  14  novembre,  CEvangélistria  était 
au  mouillage  de  la  Katcha,  lorsqu'un  coup  de  vent 
le  jeta  à  la  côte,  où  il  périt  ainsi  que  plusieurs  bâ- 
timents français.— Le  sieur  Calliga,  propriétaire  et 
subrécargue  de  l'Evangélistria,  adressa  au  Gouver- 
nement français  une  demande  d'indemnité,  qui  fut 
rejetée  par  une  décision  du  miuistre  de  la  marine, 
en  date  du  2  août  1856. 

Pourvoi  par  le  sieur  Calliga.  II  soutient  que  c'est 
à  tort  et  sans  droit  que  le  commandant  de  l'escadre 
française  qui  avait  fait  procéder  à  la  visite  du  na- 
vire du  demandeur,  s'est  opposé,  nonobstant  la  con- 
statation de  sa  nationalité  et  la  régularité  de  ses  pa- 
piers de  bord,  à  ce  qu'il  continuât  sa  route  pour 
Kertch,  son  poit  de  destination,  et  que  c'est  par  la 
faute  du  commandant  ou  des  officiers  de  la  marine 
française,  chargés  d'opérer  son  arrestation,  que  ce 
navire  est  resté  pendant  plusieurs  jours  dans  un 
mouillage  dangereux,  où  la  surpris  la  tempête  qui 
en  a  amené  la  perte.  De  là  le  demandeur  conclut 
que  l'Etat  est  responsable  de  cette  perte. 

Napoléon,  etc.; — Considérant  que  le  navire  grec 
CEvangélistria  a  été  arrêté  dans  la  rade  de  Ka- 
miesch, par  les  ordres  du  commandant  de  l'escadre 
française  qui  occupait  cette  rade,  et  que  la  mesure 
dont  se  plaint  le  sieur  Calliga,  propriétaire  de  ce 
navire,  a  été  prise  en  vue  de  la  sûreté  des  opérations 
de  la  flotte;— Considérant  que  le  sieur  Calliga  pré- 
tend que  son  navire  s'est  peidu  par  suite  de  l'arres- 
tation qui  en  aurait  été  indûment  faite  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  française,  et  de  l'opposition 
mise  par  ce  commandant  à  la  sortie  de  la  rade  de 
Kamiesch,  et  qu'il  demande,  en  conséquence,  que 
1'F.tat  soit  tenu  de  l'indemniser  de  la  perte  de  son 


navire  ;  —  Mais  considérant  que  le  Gouvernement  a 
seul  le  droit  d'apprécier  les  mesures  prises  devait 
l'ennemi  par  les  commandants  militaires,  à  reflet  d« 
pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  l'année  et 
de  la  flotte;  d'où  il  suit  qu'il  n'appartient  qu'à  loi 
de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  auxqnefla 
des  mesures  de  cette  nature  peuvent  donner  fies; 
que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  notre  minis- 
tre de  la  marine  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur 
Calliga  ne  peut  nous  être  déférée  par  la  voie  contes- 
lieuse  ;  —  Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Calliga  et 
rejetée. 

Du  18  août  1857.  —  Cou».  d'Etat.  —  Rapp.,  H. 
Gaslonde.— PL,  M.  Delaborde. 


CANAUX  D'ORLÉANS  ET  0D  LOING.  —  Paca* 
— Délit.— Cokpetbncs. 

Le  décret  du  23  fév.  1813,  qui  assimilait  à  dis 
contraventions  de  grande  voirie  les  délita  de  pêche 
commis  sur  les  canaux  d'Orléans  et  dm  Loing,  a 
qui  attribuait  par  là  mime  aux  conseils  de  préfet- 
ture  la  connaissance  de  ces  délits,  a  été  abrogé  per 
la  loi  du  15  avr.  1829,  qui  veut  [art.  48)  que  touin 
poursuites  pour  faits  de  pêche  soient  portées  dnaut 
les  tribunaux  correctionnels.  —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
de  ces  délits,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  causé  aucunes  dé- 
gradations au  canal  et  n'ont  apporté  aucun  obstacle  s 
la  navigation* 

(Bernaudio.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;- 
Vu  le  décret  impérial  du  22  fév.  1813,  contenait 
règlement  pour  la  police  et  la  conservation  des  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing;  —  Vu  les  art.  48  et  S3 
de  la  loi  du  15  avr.  1829,  relative  à  la  pêche  flu- 
viale;—  Considérant  qu'un  procès-verbal  dressé, 
le  13  sept  1855,  contre  le  sieur  Bernandin  coo- 
•tate  que  ce  propriétaire  avait  péché  avec  un  filrt 
traînant  dans  les  eanx  du  rond  de  Langlée,  formant 
une  dépendance  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loin*, 
et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ledit  sieur  Bernandin 
ait  commis  des  dégradations  on  apporté  des  obsta- 
cles à  la  navigation  ;  —  Considérant  que  l'ait  48 
de  la  loi  du  15  avr.  1829  dispose  que  tontes  ta 
poursuites  exercée*  en  réparation  de  délits  pour 
bits  de  pêche  seront  portées  devant  les  tribuoaai 
correctionnels,  et  que  l'art.  83  de  ladite  loi  abroge, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche,  les  lois,  ordon- 
nances, édita  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar- 
rêtés et  décrets,  et  tous  règlements  antérieurs  ;  — 
Considérant,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Loiret,  en  statuant  sur  les  Ans  do  procès-verbal 
susvisé,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence:  — 
Art  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  Loiret 
du  12  mars  1856  est  annulé  pour  incompétence, 

Du  16  juill.  1857.  —  Cons.  d'Etat—  Rapp.,  M. 
de  Belbeuf.  -  PU,  MM.  Galopin  et  Plé. 


CHEMINS  VICINAUX.— Commune  coïktesessée.  - 
Frais  de  consthuction  et  D'sirtaETRir. — Aistn 

PEBTECTOEAL.  —  ReCOUBS. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  désigné,  aprh 
observations,  des  formalités  voulues,  une  cowmms£ 
comme  étant  intéressée  à  la  construction  et  a  Ce* 
tretien  d'un  chemin  vicinal  d^intérêt  cvmwun,  et 
fixé  la  proportion  dans  laquelle  elle  doit  «  contri- 
buer, est  un  acte  d'administration  rentrant  de» 
les  limites  des  pouvoirs  du  préfet,  et  ne  jeut-  éh 
lors,  être  Cqbjet  d'un  recours  au  contentieux  de- 
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rant  le  conseil  d'Etat.  (L.  21  mai  4836,  art  6.)(f) 
(Ville  de  Troyes.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1886  ;  — 
Considérant  que  la  Tille  de  Troyes  attaque  pour  ex- 
cès de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministérielle  ci-dessus  visés,  par  le  motif  que  le  che- 
min vicinal  dont  il  s'agit  ne  serait  pour  elle  d'au- 
cune utilité,  et  sans  alléguer  que  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  du  21  mai  1886  n'aient  pas  été 
remplies;  —Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
delà  loi  du  21  mai  1836,  lorsqu'un  chemin  vicinal 
intéresse  plusieurs  communes,  il  appartient  au  pré- 
fet, après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux, 
de  désigner  les  communes  qui  devront  concourir  à 
sa  construction  et  à  son  entretien,  et  de  Bxer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera  ; 
—Considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Aube  a  désigné,  après  l'accom- 
piissemeot  des  formalités  légales,  la  ville  de  Troyes 
comme  étant  intéressée  à  la  construction  du  chemin 
dont  il  s'agit,  a  été  pris  dans  la  limite  de  ses  pou- 
Toir%  et  est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  : 
—  Art  !•».  La  requête  de  la  ville  de  Troyes  est  re- 
jetéc. 

Du  10  déc.  1857.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  Go- 
mel.— />/.,  M.  Hallays-Dabot 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Subvention  spéciale.  — 

CARBJEAE.  —  COMMUNE. 

La  commune  qui  te  sert  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  pour  f exploitation  d'une 
carrière  dont  elle  est  propriétaire,  peut  être  assu- 
jettie à  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  qu'elle  a  causées  d  ce 
chemin,  alors  même  que  Cexploitation  n'aurait  eu 
&«  que  pour  f  entretien  et  Camèlioration  de  ses 
propres  chemins  vicinaux*  et  que  les  transports  au- 
raient été  efecluéê  non  par  un  entrepreneur,  mais 
par  des  prestataires.  (L.  21  mai  1886,  art.  14.) 
(Commune  de  Beauvernois.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  mai  1886,  art, 
14; —Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucune  subven- 
tion $|)éciale  ne  pourrait  être  réclamée  a  la  com- 
mune de  Beauvernois  à  raison  de  l'exploitation  de  la 
arrière  de  Desnes,  par  le  motif  que  cette  exploita- 
tion ne  saurait  être  considérée  comme  une  entre- 
prise industrielle,  et  que  la  carrière  dont  il  s'agit  ne 
serait  point,  d'ailleurs,  une  propriété  productive  de 
revenus:  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  21  mal  1886,  toutes  les  fois  qu'un  che- 
min vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  est  dé- 
gradé par  l'exploitation  d'une  carrière,  il  peut  y 
avoir  lieu  d'imposer  au  propriétaire,  si  l'exploita- 
tion a  été  faite  pour  son  compte,  une  subvention 
spéciale  proportionnée  à  l'importance  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qu'elle  a  causées;— Considérant 
que  la  commune  de  Beauvernois  est  propriétaire 
de  la  carrière  située  au  territoire  de  la  commune  de 
Desnes,  et  que  cette  carrière  a  été  exploitée  pour 
son  compte  en  1855  ;  que  la  circonstance  que  l'ex- 
ploitation n'aurait  eu  lieu  que  pour  l'entretien  et 
1  amélioration  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Bauvernois,  et  que  les  transports  auraient  été 
effectués  non  point  par  des  entrepreneurs,  mais  par 


(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé 
par  plusieurs  arrêta.  F.  Table  générale  DeviU.  et 
GUU,  v*  Chemin  vicinal,  n.  81  et  wài.—Adde  au- 
be arrêt  du  26  juill.  1855  (Vol,  1856.2.249). 


les  prestataires  de  celle  commune,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  communes  intéressées  au  chemin 
Vicinal  de  grande  communication  n.  38  puissent  ré- 
clamer de  la  commune  de  Beauvernois  la  répara- 
tion des  dégradations  extraordinaires  que  l'exploita- 
tion de  la  carrière  dont  il  s'agit  aurait  causées  à  ce 
chemin; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté,  que  les  trans- 
ports du  gravier  extrait  de  la  carrière  dont  il  s'a- 
git ont,  en  1855,  dégradé  extraordinaireinent  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  83  :— 
Art.  1".  La  requête  de  la  commune  de  Beauvernois 
est  rejetée. 

Du  6  août  1857.  —  Cons.  d'Etal  —  Rapp.,  M. 
L'Hôpital.  

CHEMINS  VICINAUX.  —  Subvention  spécule.  — 
Voit  u bbs  publiques. 

L'entrepreneur  de  voitures  publiques  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  articles  de  message- 
rie, qui  fait  circuler  habituellement  ses  voitures  sur 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ne 
saurait  être  assujetti  à  des  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  ces 
chemins,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'user  de  ta  voie  publi- 
que dans  les  conditions  de  sa  destination,  (L.  21 
mai  1836,  art.  la.) 

(Bouché.) 

Le  sieur  Bouché  est  chargé  du  transport  des  dépê- 
ches :  1°  de  Fère-en-Tardenois  à  Varvnnes,  station 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  par  une  voiture  à  deux 
chevaux  et  à  quatre?  roues,  contenant  six  places  de 
voyageurs  ;  2°  et  de  Fère-en-Tardenois  à  Fismes, 
par  une  voilure  a  deux  roues  attelée  d'un  seul  che- 
val et  contenant  deux  places.  Ces  deux  voitures 
circulent  deux  fois  par  jour.  La  première  opère  une 
partie  de  son  trajet,  deux  kilomètres  seulement,  sur 
le  chemin  de  gronde  communication  de  Fère-en- 
Tardenois  à  Dormans.  La  seconde  opère  la  totalité 
de  son  trajet  sur  le  chemin  de  grande  communica- 
tion de  Fère-en-Tardenois  à  Fismes.— Un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  P Aisne,  en  date  du  16  mai 
1856,  a  condamné  le  sieur  Bouché  à  une  subvention 
spéciale  de  60  francs  pour  les  dégradations  extraor- 
dinaires causées  au  premier  de  ce»  deux  chemins 
par  son  entreprise ,  et  à  une  autre  subvention  de 
40  fr.  pour  les  dégradations  causées  au  second  che- 
min. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  "Bouché, 
soutenant  que  son  entreprise  n'est  pas  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Napoléon,  etc.;  —Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art. 
14  ;  —  Considérant  que,  d'après  Part.  14  de  la  loi 
du  21  mai  1886,  il  n'y  a  lieu  d'imposer  des  subven- 
tions spéciales  qu'au  cas  où,  par  suite  de  l'exploita* 
tion  de  mines,  de  forêts,  de  carrières  ou  d'entrepri- 
ses industrielles ,  il  a  élé  causé  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  vicinaux;  —  Considé- 
rant que,  si  le  sieur  Bouché  a  fait,  en  1854,  circu- 
ler habituellement  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  n"  22  et  54  des  voitures  publiques 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  articles  de 
messagerie,  il  résulte  dé  l'instruction  qu'il  n'a  fait 
qu'user  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  de 
sa  destination ,  et  qu'ainsi  aucune  dégradation  ex- 
traordinaire pouvant  donner  lieu  à  une  subvention 
spéciale  ne  saurait  lui  être  attribuée;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aisne  a  imposé  au  sieur  Bouché  deux  sub- 
ventions spéciales  au  profit  des  communes  inlérea- 
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sées  aux  chemins  ci-dessus  désignés:  —  Art.  1er. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  du  16 
mai  1856  est  annulé. 

Du  6  août  1857.  —  Gons,  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
L'HopilaL  

DETTE  DE  L'ÉTAT.  —  Déchéance.  —  Action  en 
justice* 

La  demande  judiciaire  en  dommages-intérêts  for- 
mie  contre  l'Etat,  à  raison  de  l'indue  perception 
des  fruits  d?un  immeuble  dont  il  s'est  emparé  au  pré- 
judice du  propriétaire,  suffit  pour  mettre  celui-ci  d 
Cabri  de  la  déclteance  quinquennale  prononcée  par 
VarU  9  delà  loi  du  29  janv.  1831 ,  bien  qu'il  soit 
resté  pendant  de  longues  années  sans  suivre  sur 
cette  demande,  »'it  l'a  renouvelée  plus  tard  en  récla- 
mant la  restitution  des  fruits  eux  mîmes,  et  si  cette 
restitution  a  été  ordonnée  par  jugement  ou  arrêt 
définitif* 

(Ville  de  Meti  —  G.  le  Domaine  de  l'Etat.) 

Les  fontaines  publiques  de  la  ville  de  Mets  étaient 
alimentées  par  une  usine  hydraulique,  dite  l'usine 
des  Pucelles,  établie  au  milieu  des  ouvrages  militai- 
res de  la  place,  fin  Tan  7,  le  génie  militaire  s'em- 
para de  cette  usine.  La  ville  de  Metz,  qui  prétendait 
en  être  propriétaire  en  venu  d'un  acte  d'acquisition 
remontant  à  1777,  se  contenta  de  protester  contre 
l'occupation,  pendant  les  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire  s  mais  en  1816,  elle  réclama  la  resti- 
tution de  l'usine»  Celle  demande  fut  rejette  par  une 
décision  du  miniatre  de  la  guerre,  eu  date  du  31 
janv.  1817.  Sur  le  pourvoi  formé  par  la  ville,  une 
ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  le  20  août 
1818,  la  renvoya  à  faire  valoir  ses  droits  de  pro- 
priété devant  la  juridiction  compétente. — L'inrtance 
ayant  été  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la 
Cour  de  Met*  rendit,  le  9  juill.  1839,  un  arrêt  par 
lequel  elle  déclarait  la  viUe  de  Mets  propriétaire  de 
rubine  des  Pucelles,  et  condamnait  l'Etal  à  restituer 
à  ladite  ville  les  fruit»  indûment  perçus,  tous  moyens 
de  prescription  et  de  déchéance  étant  réservés  à  l'E- 
tat sur  ce  chef. 

Après  de  longues  négociations,  l'administration  de 
la  guerre  acquit  de  la  vi.le  de  Mets  l'usine  des  Pu- 
eeiles,  le  9  juuv.  1845  ;  mate  la  question  de  restitu- 
tion de»  fruits  restait  a  vider.  La  ville  réclama  tous 
ceux  qui  étaient  échus  pendant  l'iudue  possession, 
c'est-à-dire  du  1"  janv.  1799  au  9  janv.  1845.  Sa 
itrlainaUoo  fut  rejetée  d'une  manière  absolue  par 
une  décision  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  7 
mars  1846.  —  Celle  décision  fut  attaquée  devant  le 
conseil  d'Etat,  qui  rendit,  le  12  avril  1851,  un  dé- 
cret par  lequel  il  repoussait  la  demande  en  ce  qui 
concernait  les  arrérages  auiérieursà  l'exercice  1816, 
attendu  que  l'arrêt  de  la  Cuur  de  Mets  u'êtail  que 
déclaratif,  et  non  constitutif  de  la  créance,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'appliquer  à  la  demande  les  lois  sur  la 
déchéance  telles  qu'elles  résultent  des  lois  ou  dé- 
crets des  25  «v.  1898,  16  janv.  1810  et  26  mars 
1817*  mais,  en  ce  qui  louche  les  arrérages  courus 
i  partir  de  l'exercice  1816,  le  décret  renvoyait  la 
ville  de  Meut  devant  le  ministre  de  la  guerre  pour 
les  Caire  liquider,  s'il  y  avait  lieu,  et,  pour  le  cas  où 
des  ne  seraient  pas  éteintes  par  la  déchéance,  faire 
régler  les  créances  de  fruits  relatives  à  chacun  des 
exercée»  courus  de  1816  à  1839. 

Bu  oanscquence,  «a  ville  de  Mets  adressa  au  mi- 
nistre de  la  guerre  une  nouvelle  demande,  qui  fut 
«ejetée  par  «ne  décision  du  30  juin  1 869»  pour  cause 
de  dandiner,  fondée  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  29 
janv,  1881,  qui  déchue  prescrites  et  définitivement 


éteintes  au  profit  de  l'Eut,  toutes  créances  qui 
n'ont  pas  été  payées  dans  un  délai  de  cinq  année 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent 

Nouveau  pourvoi  par  la  ville  de  MeU. 

Napoleoh,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  janv.  1851,  « 
notamment  l'art.  9  de  Indite  loi  :— Considérant  qa?, 
par  l'exploit  d'assignation  ci-dessus  visé  du  6  août 
1819,  qui  a  pour  objet  la  revendication  de  la  pro- 
priété de  l'usine  des  Puce  les,  la  ville  de  MeU  a  de- 
mandé que  l'Etal  fut  condamné  à  lui  payer,  pour 
l'indue  jouissance,  des  dommages-intérêts  à  donner  j 
par  déclaration,  et  que,  par  les  conclusions  d-dess» 
visées  du  26  mai  1838,  elle  a  renouvelé  sa  demawb 
en  réclamant  la  restitution  des  fruits  de  ladite  usae 
indûment  perçus  |par  l'Etal;  —  Considérant  qu'il  i 
été  définitivement  statué  sur  cette  demande  par  Par- 
rêt  ci-dessus  visé  de  la  Cour  royale  de  MeU ,  es 
date  du  9  juilL  1839  ;  que  cet  arrêt  a  condamné  l'Eut 
à  restituer  à  la  ville  de  Meix  les  fruits  perças  aVpae 
l'indue  détention  de  l'usine  des  Pucelles;--Conside- 
rant  que  la  demande  en  restitution  de  fruits,  sv 
laquelle  il  a  été  statué  par  ledit  arrêt,  était  applica- 
ble à  chacune  des  années  1816  à  1839,  et  que,  par 
suite,  elle  a  pu  pour  effet  d'empêcher,  à  regard  de 
créances  de  fruits  qui  se  rattachent  a  ces  exercice* 
l'application  de  la  déchéance  prononcée  par  I  art  9 
delà  loi  du  29 janv.  1831;  que,  dès  lors,  ce** 
tort  que  noire  minisire  de  la  guerre  a  opposé  an 
ville  de  Melx,  pour  les  fruits  échus  depuis  le  31  dée, 
1815  jusqu'au  9  juill.  1849,  la  déchéance  prononcer 
par  I.  dit  article  ;...  —  Art  fr.  La  ville  de  Meti«j 
renvoyée  devant  noire  ministre  de  la  guerre  a  TeW 
d'obtenir  liquidation  et  paiement  des  sommes  à  ew 
dues  par  l'Etat,  a  raison  de  son  droit  aux  fruits* 
l'usine  dite  des  Pucelle*,  échus  depuis  le  31  do. 
18 15  jusqu'au  9  juill.  1839,  avec  les  intérêts  drsdrte? 
sommes  à  5  p.  100  par  an  à  compter  du  *5  jaa 
1854.  La  décision  ci-dessus  visée  de  notre  minai* 
de  la  guerre,  en  date  du  80  juin  1853,  est  rere- 
mée  dans  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Du  23  juill.  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  **¥*» 
M.  Robert.  —  PL,  M.  Michaud-Bellaire. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Vihts.  —  Notjjté.  - 

COMPSTMCfc— iKTBRVSflnO*.— CHOSE  O  AXISIL— 
DOMMAABS-IHTULfcTS, 

U  conseil  de  ptéjecture,  compétent  pour  pro«w- 
cer  sur  la  validité  des  ventes  nationales  et  sur  y 
effets  de  ees  ventes  entre  CEtat  et  ses  acquérezn. 
est  par  la  même  compétent  pour  statuer  sur  U  «- 
mande  de  l'Etat  tendant  à  faire  prononcer  la  **&u 
de  la  cession  par  lui  faite  d'un  terrain  apportent 
a  un  tiers  et  qui  -aval  été  considéré  par  emar 
comme  faisant  jartie  dîune  route%  et  a  faire  deelsrf 
que  VEiat  ne  serait  tenu  fie  restituer  à  Cacqutn* 
que  U  prix  page  par  celui-ci  (1). 

(1)  On  remarquera  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  dm 
question  de  propriété  entre  l'Etat  et  un  parties»» 
mais  bien  d'une  question  de  validité  d'an  contrat  «t 
ministratit,d'une  vente  faite  par  l'Etat,*  qu'il*** 
nait  nulle,  comme  n'étant,  par  erreur,  que  ta  v«* 
de  la  chose  d'autrui  ;  en  telle  sorte  que  l'Eut,  ne 
loin  de  se  prétendre  propriéUire  de  l'objet  veafa 
ne  demandait  qu'à  le  délaisser  à  qui  de  droit  et  è  res- 
tituer e  prix  qu'il  en  avait  reçu.  A  oe  point  de  vef, 
la  compétence  de  la  juridictiou  ainitùstraiite  en* 
évidente,  même  uriéut'itdammeat  de  rattiihutioa  k 
compétence  que  m  loi  du  28  plav.  an  8  fiai!  aux  "t- 
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La  contestation f  en  partit  cas,  n'étant  relative 
qu'aux  effets  de  la  vente  entre  l'Etat  et  son  acqué- 
reur, et  aux  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
du»  à  as  dernier  a  raison  de  son  éviction,  le  véri- 
table propriétaire  est  tant  intérêt,  et  dès  lors  tans 
qualité,  pour  intervenir  dans  cette  contestation. 

Lorsqu'un  ai  rit  souverain  rendu  entre  C acqué- 
reur <fun  terrain  vendu  par  CElat  et  un  tiers,  a 
reconnu  que  ce  tiers  était  propriétaire  du  terrain 
vendu,  la  vente  doit  être  déclarée  nulle  comme  ayant 
pour  objet  la  chose  d* autrui,  (Cod.Nap.,  1599.)  (1) 

Celte  nullité  n'entraîne  contre  VEtat  d'autre  obi 
gation  que  celle  de  restituer  le  prix  à  Cacauéreur 
évincé,  s'U  est  établi  que  celui-ci  savait  ^  à  l époque 
de  la  vente,  que  le  terrain  appartenait  d  un  tiers, 
(laid.)  (2) 

(Broutta  —  C.  VEtat) 

U4  août  4649,  en  exécution  d'un  arrêté  rendu 
la  3  juin  préoéflent  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais 
sarune  demande  d'alignement  présentée  par  le  sieur 
Broutta,  l'Etat  a  vendu  à  «dernier,  moyennant  443 
francs  95  c,  165  mètres  de  terrain  qu'il  considérait 
Marne  Taisant  partie  de  la  route  nationale.  Un  se- 
aottd  arrêté  du  15  mai  4850  a  déclaré  que  ce  ter- 
rain fifcait  réellement  partie  du  domaine  public  au 
HNftitnt  de  la  Tente.  Cependant  la  parcelle  vendue 
fat  revendiquée- eu  justice  par  uu  sieur  Leducq, 
qui  en  avait  été  précédemment  reconnu  propriétaire 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Boulogne,  du  37 
jiav.  1848,  rendu  tant  centre  la  commune  de  Mar- 
quises, que  contre  le  sieur  Broutta  lui-même.  Le 
préfet  prit  successivement  deux  arrêtés  de  conflit 
qai  forent  annules  pour  vices  de  forme. 

L'administration  supérieure,  dont  l'attention  avait 
été  éveillée  par  ces  incidents,  crut  devoir  mire  exa- 
miner l'affaire  de  plus  près,  et  il  fut  reconnu  que 
les  deui  arrêtés  préfectoraux  des  3  juin  1869  et  15 
«ai  1850  étaient  4e  résultat  d'une  erreur;  que  le 
terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  que  l'Etat  avait  même  formellement  déclaré 
a'jr  avoir  aucun  droit,  lors  du  procès  jugé  en  4848. 
fia  conséquence»  te  ministre  des  travaux  publics  pro- 
nonça la  nullité  de  ces  deux  arrêtés  par  une  décision 
du  21  mai  1853* 

i  Alors  le  préfet,  agissant  an  nom  de  PBtat,  a 
formé  contre  le  sieur  Bmutta,  devant  le  conseil  de 

seils  de  préfecture  en  matière  de  ventes  de  domaines 
nationaux.  —  On  suit  du  reste  que  si,  en  ce  qui 
touche  ces  ventes  dites  nationales,  ra  compétence 
exceptionnelle  des  conseils  de  préfecture  continue  à 
subsister,  les  questions  de  propriété  que  peuvent 
soulever  tes  ventes  de  biens  domaniaux  piopremrnt 
dits,  sont  rentrées  dans  la  compétence  des  tribu- 
eaux  ordinaires  ;  qu'en  un  mot,  les  règles  de  com- 
pétence, en  ce  qui  concerne  les  questions  de  pro- 
priété entre  l'Etat  et  les  tiers,  ont  repris  leur  empire, 
depuis  la  Charte  de  18)6,  comme  conséquence  de 
ParMto  qui  a  aboli  ta  confiscation,  f.  à  cet  égard 
les  décisions  dn  conseil  d'Etat,  classées  dam  la  Ta- 
ble générale  bevtll.  et  <5i  b.,  v*  Domaim  de  CEtat, 
n.  79  et  suit.,  et  Propriété,  n.  19  et  suh  ~s/am/e 
M.  Duionr,  Droit  «tmtn.,  tom.  8,  n.  14*9,  t«*  édh., 
et  tom.  5,  n.  108  et  194,  pag.  121  et  suit.,  redit, 
et  M.  Cafttntona,  ftépet.  écrites  de  droit  atfm-,  !*• 
édiu,  n.  8*6,  et  2*  édft.,  n.  4*8,  p.  87a. 

(1-2)  Ces  déni  dédiions  ne  sont  qu'une  applica- 
tion pure  a  simple  de  fart.  1599,  Cod.  Nap.,  rela- 
tif* la  nullité  et  au  effets  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui» 


préff clore,  une  demande  tendant  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  du  a  août  1849,  par  applica- 
tion de  l'art.  1599,  Cod.  Nap.,  et  à  faire  décider  que 
l'Etat  ne  serait  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  de 
vente,  attendu  que  le  sieur  Broutta  savait,  lorsqu'il 
s'état  rendu  acquéreur  du  terrain  dont  il  s'agit, 
que  ledit  terrain  était  la  propriété  du  sieur  Leducq. 

Le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  cette  demande 
bien  fondée  sur  les  deux  chefs,  par  deux  arrêtés  ren- 
dus l'un  par  défaut,  l'autre  conlradictoirement,  le 
18  janr.  et  le  14  avril  1854* 

Pourvoi  par  le  sieur  Broutta,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoirs,  et  suhsidiairement  pour  mal 
jugé  au  fond.  —  Notons  ici  que,  dès  avant  ces  deux 
arrêtés  et  le  pourvoi  dirigé  contre  eux,  le  tribunal  de 
Boolngne,  saisi  de  la  demande  par  laquelle  le  sieur 
Leducq  revendiquait  le  terrain  vendu  au  sieur 
Broutta,  avait  rendu,  le  31  août  1853,  un  jugement 
par  lequel  il  déclarait  que  ce  terrain  était  la  pro- 
priété du  sieur  Leducq*  Ce  jugement  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  24  juill.  1854, 
et  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  par  le  siour 
Broutta  a  été  rej-ïé  par  la  chambre  civile  de  lu 
Cour  de  cassation  le  25  fév.  1657  (Vol.  1857.1.828). 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  d'Etat  a  statué 
ain^i  qu'il  suit  : 

NitoLàoir,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art. 
4  ;  —Sur  la  compétence  :—  Considérant  qu'il  appar- 
tient aux  conseils  de  préfectuie,  en  venu  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  de  prononcer  sur  la 
validité  des  ventes  nationales  et  sur  les  effets  de  ces 
ventes  entre  l'Etat  et  ses  acquéreurs;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de.  préfecture  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  du  préfet. 

En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Leducq  : 
—  Considérant  que  le  sieur  Leducq  fonde  sa  de- 
mande d'intervention  sur  les  droits  qu'il  prétend 
avoir  à  la  propriété  du  terrain  dont  la  vente  a  été 
consentie  au  sieur  Broutta  par  l'Etat  ;  mais  que  la 
conlestatiou  pendante  devant  nous  n'est  relative 
qu'aux  effets  de  ladite  vente  entre  l'Etat  et  sou  ac- 
quéreur et  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  à  ce  dernier  à  raison  de  son 
éviction;  qu'ainsi  le  sieur  Leducq  est  sans  Intérêt, 
et  dès  lors  sans  qualité,  pour  intervenir  dans  cette 
contestation; 

An  fond  î— Sur  la  question  de  savoir  si  la  vente 
pavée  par  l'Etat  au  profit  du  sieur  Broutta  doit  être 
déclarée  nulle  par  application  de  la  disposition  de 
l'arU  159*9,  Cod.  Nap.,  relative  a  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  :— Considérant  que,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Douai,  rendu  le  24  juill.  1854 
entre  les  sieurs  Broutta  et  Leducq,  ce  dernier  a  été 
reconnu  propriétaire  du  terrain  vendu  par  l'Etal  au 
•leur  Broutta,  et  que  le  pourvoi  du  sieur  Broutta 
contre  ledit  arrêt  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  lu 
Cour  de  cassation  en  date  du  85  fév.  1857  ;  que,  des 
lors,  la  vente  faite  par  l'Etat  du  terrain  dont  il  s'agit 
est  nulle  comme  étant  la  vente  de  la  ebose  d'autrui; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Broutta  peut 
avoir  droit  À  des  otanmnges-intêrêts  à  raison  de 
son  éviction,  ou  si,  au  contraire,  l'Etat  n'est  tenu 
envers  mi  «m'A  la  restitution  dn  prix  de  vente  :  -— 
Considérant  que,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
ramnsnawsaent  de  Boulogne,  du  27  janv.  1848, 
vendu  entre  les  sieurs  Broutta  et  Leducq  et  passé  en 
force  de  cesse  jugé*»,  ledit  sieur  Leducq  a  été  dé 
«taré  propriétttke  d'une  parcelle  de  terrain  joignant 
«a  grange  et  saluée  entre  le  domaine  du  sieur 
Broatta  et  la  mune  impériale  et  Paris  «  Calais; 
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Lois  el  Décision*  diverses. 


que  c'est  seulement  le  15  janv.  1849,  c'esl-a-dirc 
postérieurement  au  jugement  susvisé,  que  le  «leur 
Broutta  a  formé  devant  le  préfet  du  Pas-de-Caluis 
une  demande  d'alignement,  par  laquelle  il  exposait 
que  sa  propriété  était  adjacente  à  la  chaussée  de  la 
roule  impériale,  et  sollicitait  l'autorisation  d'avancer 
ses  constructions  jusqu'à  la  limite  de  ladite  route; 
que,  par  un  arrêté  en  date  du  3  juin  1849,  le  pré- 
fet lui  a  accordé  cette  autorisation,  à  la  charge  d'ac- 
quérir la  parcelle  de  terrain  joignant  la  grange  du 
sieur  Leduoq  et  située  entre  sa  propriété  et  la  route 
impériale;  qu'ainsi,  lorsque  le  sieur  Broutta  a  de- 
mandé et  obtenu  la  cession  par  l'Etat  de  la  parcelle 
de  terrain  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait  ignorer  que 
ladite  parcelle  appartenait  au  sieur  Leducq,  et  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  l'Etat  n'était  tenu  envers  lui  qu'à 
la  restitution  du  prix  de  la  vente  :  —  Art  1".  La 
demande  en  intervention  du  sieur  Leducq  est  reje- 
tée; —  Art.  2.  La  requête  du  sieur  Broutta  est  re- 
jeté*. 

Du  30  juill.  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
Gaslonde.— PL,  MM.  Duboy  et  Heunequin. 

1*  DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— Lais  et  relais  de 
la  mer. — Prescription.— Limites  de  la  mer. — Au- 
torité judiciaire.— Compétence. 

2°  Cohflit.  —  Décision  au  fohd.  —  Nullité  de 
jugement. 

!•  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  connaî- 
tre, entre  les  concessionnaires  de  lais  et  relais  de 
ta  mer  et  un  propriétaire  voisin,  de  la  question  de 
savoir  si  celui-ci  a  pu  acquérir  par  prescription  des 
droits  sur  un  terrain  compris  dans  fa  concession, 
bien  que  ce  terrain  fût  couvert  par  les  marées  à 
certaines  époques,  peut  statuer  sur  cette  question, 
sans  qu'il  g  ail  lieu  de  renvoyer  au  préalable  devant 
C autorité  administrative   pour  faire   reconnaître 

rttles  étaient,  avant  la  concession,  les  limites  de 
mer  au  point  litigieux  (1). 
2*  Le  préfet  peut  élever  le  conflit,  nonobstant  la 
décision  rendue  sur  le  fond  du  litige,  lorsque  Cau- 
torité  judiciaire  a  statué  par  un  seul  jugement  ou 
arrêt  et  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond*  —  Rés. 
impl.  (Ord.  1er  juin  1828,  art.  7  et  8.)  (2) 

En  pareil  cas,  si  le  conseil  d'Etat  déclare  le  con- 

(1)  Du  reste,  et  en  principe,  on  sait  qu'il  appar- 
tient a  l'autorité  administrative  seule  de  déterminer 
l'étendue  et  de  reconnaître  les  limites  du  domaine 
public,  et  que  chaque  fois  que,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  il  s'élève  une  question  de  domanialité  re- 
lativement à  un  terrain  en  litige,  elle  doit  être  ren- 
voyée à  l'autorité  administrative  pour  être  décidée 
préalablement.  V.  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
v*"  Domaine  de  CEtat,  n.  89  et  suiv.;  Rivages  de  la 
mer,  n.  20  ;  Rivières  navigables,  n.  84  et  suiv.  F. 
en  outre,  Cass.  8  juill.  1854,  et  les  décisions  citées  à 
la  note  (Vol.  1850.1.431). 

(2-3)  Le  conseil  d'Etat,  appelé  à  statuer  sur  un 
conflit,  doit  examiner,  même  d'office,  si  ce  conflit  a 
été  régulièrement  élevé.  Dès  lors,  et  par  cela  seul 
qu'il  prononce  sur  le  bien  ou  mal  fondé  d'un  con- 
flit, on  doit  conclure  qu'il  en  a  reconnu  la  régula- 
rité. On  peut  donc  considérer  comme  résolue  im- 
plicitement duns  le  sens  de  l'affirmative,  par  le  dé- 
cret que  nous  rapportons ,  la  première  des  deux 
questions  ci-dessus.  Le  conseil  d'Etat  s'est,  d'ail- 
leurs, prononcé  plusieurs  fois  dans  ce  sens  d'une 
manière  formelle,  notamment  par  arrêts  des  15 
juilU  1886  (Vol.  1885.2.5À4),  et  28  octobre, 


flil  mal  fondé,  doit-il  annuler  le  jugement  ou  Varri 
au  chef  qui  statue  sur  U  fond?  (3) 

(Mosselmann  et  Donon— C  Dumanoir-Semson.) 

Un  décret  du  21  juill.  1856  a  concédé  aux  siens 
Mosselmann  et  Donon,  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  une  certaine  étendue  de  lais  et  relais  de  h 
mer  dans  les  baies  de  Veys  et  du  Mont-Saint-Mi- 
che]. —  Le  sieur  Dumanoir-Samson,  se  prétendant 
propriétaire  d'une  grève  comprise  dans  les  limites  de 
la  concession  et  sur  laquelle  il  soutenait  avoir,  de 
temps  immémorial,  fait  paître  ses  bestiaux  et  pris  le 
gazon  nécessaire  à  l'entretien  de  ses  digues,  fit  ci- 
ter le  sieur  DucbeminGabarrié,  ayant  cause  de 
sieurs  Mosselmann  et  Donon,  pour  s'entendre  faire 
défense  de  le  troubler  dans  sa  possession,  ainsi  qu'3 
l'avait  lait  en  enlevant  le  gaion  qui  couvrait  ladite 
grève,  et  pour  s'entendre,  en  outre,  condamner  à 
lui  payer  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  i 
raison  du  préjudice  qu'il  lui  avait  causé  par  celle 
voie  de  fait.  —  Les  sieurs  Mosselmann  et  Dodos 
intervinrent  sur  cette  assignation  et  déclarèrent  pren- 
dre fait  et  cause  pour  le  sieur  Ducbemin-Gabarrié. 
Sans  nier  les  faits  de  possession  allégués  par  le  sieur 
Dumanoir-Samson,  ils  conclurent  à  ce  que  cdoki 
fut;débouté  de  son  action,  attendu  que  la  grève  sur 
laquelle  le  gaion  avait  été  enlevé  par  le  sieur  Do- 
chemin,  faisait  partie  des  terrains  qui  leur  avaient 
été  concédés  par  le  décret  impérial  du  21  juill.  ISM> 
et  que  cette  grève  était  imprescriptible,  au  moins 
avant  le  décret  de  concession,  parce  que,  de  temps  i 
autre  et  particulièrement  aux  équinoxes,  elle  étik 
couverte  par  les  eaux  de  la  mer. 

2  juin  1857,  sentence  du  juge  de  paix  de  Cans- 
tan  qui  déclare  le  sieur  Samson  en  bonne  et  tabbk 
possession  du  terrain  litigieux,  et  ordonne  une  vi- 
site des  lieux  à  l'effet  d'apprécier  le  dommage. 

Appel  par  les  sieurs  Mosselmann  et  Donon,  sov- 
tenant  que  le  sieur  Samson  n'avait  pu  avoir,  i 
aucune  époque,  et  spécialement  plus  d'un  an  avant 
l'action,  la  possession  du  terrain  litigieux.  —  Pie 
tard,  tout  en  demandant  acte  de  ce  que  le  sieur  San- 
son  reconnaissait  que  le  terrain  litigieux  était  coœ- 
pris  dans  la  concession  et  était  baigné  par  le  flot  des  ' 
grandes  marées,  ils  articulèrent  en  mit  que  ce  1er-  | 
rain  faisait  partie  du  domaine  de  la  mer,  et  était 

année  (aff.  Ni  col).  —  Celte  jurisprudence  est  évi- 
demment conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  réifc-    i 
mentaire  du  1er  juin  1828,  dont  l'art.  8  porte  :  tU    i 
conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai  (le  délaide 
quiniaine  à  partir  de  l'envoi  des  pièces  lait  au  pie-    i 
fel  par  le  procureur  impérial),  alors  même  que  le 
tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  pué 
outre  au  jugement  du  fond,  t   Le  législateur  ne 
pouvait  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  parai?-    | 
ser,  en  vio'ant  ses  prescriptions,  le  droit  qu'il  con-    j 
ferait  à  l'autorité  administrative.  j 

Quant  à  la  question  desavoir  si  leconseiid'EUt, 
tout  en  reconnaissant  la  compétence  de  Pautorfr 
judiciaire,  devait  néanmoins  annuler  le  jugerne* 
sur  le  food,  comme  ayant  été  rendu  avant  l'expira- 
tion du  délai  légal  accordé  pour  élever  le  conflit, 
elle  doit  aussi,  ce  nous  semble,  être  consiaotf 
comme  résolue  implicitement*  mais  dans  le  sens  et 
la  négative.  Il  ne  nous  parait  pas  possible,  en  est*, 
d'interpréter  autrement  le  silence  gardé  par  le  con- 
seil d'Etat,  en  présence  des  observations  par  lesq*^ 
les  l'une  des  parties  appelait  son  attention  sut  ce 
point. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(601)— 401 


ouvert  par  les  eaux  à  toute  marée  de  87  degré?, 
c'est-à-dire  plusieurs  Ibis  p.ir  mois,  et  conclurent  à 
ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  sur  cette 
question  préjudicielle  et  renvoyât  les  parties  devant 
l'autorité  compétente,  pour  faire  déterminer  prea  a- 
blement  la  limite  des  rivages  de  la  mer  au  devint 
des  terrains  litigieux.  —  Et,  de  son  côté,  le  préfet 
de  la  Muncbe  adressa  au  tribunal  un  mémoire  en 
déclinatoire,  par  lequel  il  revendiquai!  pour  l'auto- 
rité administrative  la  connaissance  de  cette  question. 
Mais,  le  38  août  1857,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil deSiinl-Ld,  pur  lequel  ce  tribunal  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu,  d«ns  l'état  de  la  cause,  à  une  délimita- 
tion di  rivage  de  la  m-r,  ni,  par  suite,  au  renvoi 
devant  l'autorité  administrative,  et  confirme  au  fond 
la  sentence  attaquée. 

Le  préfet  a  alors  pris  un  an\Hé  de  conflit,  a  l'ap- 
pui duquel  tes  sieurs  Mosselmaiin  et  Don  >n  ont  pré 
sente  les  observations  suivantes  : — En  fait,  ont-ils  dit, 
il  s'agissait  tie  si  voir  si,  antérieurement  au  décret  o)u 
21  juilL  4856,  les  terrains  litigieux  étaient  déjà  d'en 
lais  u  relais,  c'est  à-dire  s'ils  avaient  déjà  cessé  de 
faire  partie  du  livage  de  la  mer,  ou  si,  au  contraire, 
ce  caractère  ne  leur  avait  |kis  été  imprimé  pour  In 
première  fois  par  le  décret  précité.  A  qui  apparte- 
nait la  solution  de  cette  question  préjudicielle  de 
laquel'e  dépendait  entièrement  Pellicacilé  ou  l'ineffi- 
cacité de  la  possession  alléguée  par  le  sieur  Duma- 
uuir-Sainson  ?  Evidemment  elle  appartenait  à  l'au- 
torité administrative,  soit  cl  après  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  soit  d'après  la  jurisprudence 
coutacrée  par  les  ordonnances  du  conseil  d'Etal  des 
18  mai  1842  (dAngladc)  et  17  déc.  18A7  {de  Gais- 
set)  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov. 
1852  (Vo<.  48.'j2.  1.789),  M>il  enfin  d'u pris  les  dispo- 
sitions spéciale*  du  décret  réglementaire  du  21  fév. 
1852. — Les  sieurs  Mosselmann  et  Donon  ajoutaient 
que  le  tribunal  deSaiul-Lo  ayant  statué  simultané- 
ment sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  celle  irrégu- 
larité ne  devait  pas  seulement  avoir  pour  consé- 
quence de  rendre  le  confl  t  recevante,  quoique  élevé 
aptes  le  jugement  du  fond;  qu'elle  devait  :>u  si, 
daus  tous  les  cas  et  alors  même  que  le  conflit  ne 
semblerait  pas  justifié,  eulruiuer  l'annulation  de  celle 
partie  du  jugement. 

Napoléon,  etc.  ;—  Vu  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681  ;— Vu  .a  loi  des  22  nov.-l"  déc  1790;  les 
art.  538,  2226  et  Miiv.,  Cod.  Nu  p.,  et  l'art,  al  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  ;— Vu  le  décret  du  21  fév.  1852; 
—Vu  le  décret  du  21  juill.  1856,  qui  fait  conces- 
sion aux  sieurs  Mo  selmaun  et  Donon  des  lais  et 
relais  de  mer  daus  les  bâtes  de  Veys  et  du  Munt- 
Saiut-Micbel,  notamment  l'art.  2,  portant  :  •  La  con- 
cision est  laite  sous  ta  téserve  des  droits  des  tiers  ■; 
—Vu  la  oi  des  16-24  août  1790  et  celle  du  21  fruct 
an  5;  les  ordonnances  royales  du  1er  juin  1828  et 
du  12  mars  1831  ;— Vu  le  décret  du  25  janv.  1852 
et  celui  du  17  juill.  1H57,  art.  5; 

Considérant  que  l'action  engagée  par  le  sieur 
Sauisou  contre  les  sieurs  Musseliuami  et  Donon  avait 
pour  objet,  1"  de  faire  décider  que  ceux-ci,  eu  fri- 
sant enlever  des  galons  sur  uu  terrain  situé  au- 
devant  de  la  digue  de  Beuxeville,  Tout  troublé  daus 
le  droit  qu'il  avait,  de  temps  immémorial,  de  faire 
paître  ses  troupeaux  sur  ce  terrai u  et  d'y  prendre  du 
guzonpour  l'eiitietien  des  s  d. gués;  2W  de  les  faire 
condamner  à  des  dowojages-iutérêls  pour  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  ce  trouble; --Que,  pour 
repousser  cette  deinaudc,  les  sieurs  Mosseliuaun  et 
Donon  ont  soutenu  que  te  terrain  dont  il  s'agit  est 
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compris  dans  la  concession  qui  leur  a  été  faite  des 
lais  et  relais  de  mer  dans  la  baie  de  Veys  P,r  notre 
décret  nu  21  juill.  1856,  et  qu'avant  celle  conces- 
sion, le  sieur  Snn«on  n'avait  pu  avoir  \i  possession 
utile  de  ce  terrain,  attendu  qu'il  est  couvert  fré- 
quemment par  les  eaux  de  la  mer,  uoliimmeiit  aux 
marées  dV(juiuixe  ; — Que  le  sieur  Sainson  n'a  pas 
contesté  que  le  terrain  ne  fat  compris  dans  les  Inni- 
t  s  de  la  concessin.i  fui  le  aux  sieurs  Mo<se  maun  et 
D.mon  ni  qu'il  fut  couvert  des  eaux  de  la  mer  aux 
époques  désignées  ;  nuis  qu'il  a  prétendu  que  ce 
nonobstant,  il  a  pu  acquérir  a  possession  utile  par 
cela  seul  que  le  terrain  était  susceptible  de  eu  u  ces- 
sion aux  (émus  de  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  et  qu'il  est  compris  dans  la  emeessiou  de 
lrt56  sous  le  nom  de  tais  ei  relais  de  mer  ;  que, 
pour  vider  ce  début  eu  ire  Simson  et  les  concession- 
naires, il  n'y  a\ait  pas  lieu  de  taire  reconnaître,  par 
application  du  décret  du  21  fev.  1852,  quelles  étaient, 
avant  notre  décret  du  21  juill.  Id5d,  les  limites  ue  la 
mer  au  point  litigieux;  que,  des  lors  ctisl  à  tort 
que  le  préfet  de  la  M  mehe  a  éicve  le  conflit  d'attri- 
bution a  PetTel  de  revendiquer  pour  l'autorité  aduii- 
uisiiative  le  droit  de  faire  celte  reconnaissance  préa- 
lablement au  jugement  des  droit-  de  |K>s»e*sion  invo- 
qué»' par  le  &ieur  Sa  w  sou  :  —  ArL  1".  L'<  rrété  de 
conflit  pr.s,  le  14  sept.  1857,  par  le  préfet  de  la 
Manche,  est  annulé. 

Du  la  déc.  1657.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Boulaliguier.  —  PU,  MM.  Kevercuou  et  Laboidère. 

EXPROPRIATION   POUR   UTILITÉ   PUBLIQUE. 

—  (jLSSJUM    AMIABLE.  —  Co.NTHAT   CIVIL.  —  COMPE- 
TENCE. 

Les  contrats  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des 
indemnités  par  suite  d'expropriation  pu  r  cause 
dy  utilité  publique,  sont  des  tout  rats  de  droit  com- 
mun, dont  Vmttrpr état  ion  appartient  a  l'autorité 
judiciaire*  (L.  3  mai  lbftl,  aiL  13,  24.)  (1) 

Et  conséquence,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin 
de  fr,  assijuee  devant  lecouêeilde  préfecture,  par 
U  propriétaire  d'un  terrain  eayroprie  put  licitement 
p'Ur  C  établissement  du  chemin,  en  reparution  du 
dommage  cau*é  au  surplus  de  la  proprix  te  par  C  exé- 
cution des  travaux,  soutient  que  te  contrat  par 
lequtl  l'indemnité  d  expropriation  a  tic  réglée  à 
Camiable  contint  une  renonciation  par  le  deman» 
deur  a  toute  indemnité  ultérieure,  le  conseil  de  pré" 
feclure  excède  tes  limites  de  sa  compétence  en  ëta- 
tuaitl  au  fond,  sans  qu'il  ail  tic  prononce  par  Cau» 
tonte  judiciaire  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  clause 
invoquée. 

(Chemin  de  fer  du  Midi— C  Miguel.) 

Un  jug<  lueul  du  tribunal  de  Caria.*onue  avait 
autorise,  pour  l'établissement  du  chrm.u  de  fer  du 
Midi,  l'exproprialiou  partielle  d'une  pièco  de  terre 
appartenant  au  sieur  Miguel.  Par  acte  passé  devant 
notaire,  le  3  juiu  1855,  le  sieur  Miguel  déclara 
•  acquiescer  purement  et  simplement,  en  tant  que 
de  beso.u,  aux  dispositions  du  jugemeul  précité,  à 
la  charge  par  ladite  compagnie  de  payer  33  o  fr.,  pour 
la  valeur  totale  de  cette  parcelle,  y  compris  tous  dom- 
mages accessoires  rfeuilaut  de  l'etaulissemeul  du 


(1)  C'est  là  un  principe  aujourd'hui  constant  en 
jur.sprudeuce  :  V.  divers  arrêts  du  couseil  d'Etat 
des  22  fév.,  15  mars,  10  mai  et  19  juill.  1855, 
rapportes  Vol  1^55.2.520,  aima  que  nos  observations 
à  la  note  qui  les  accompagne. 
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chemin  de  Ter.  »  —  Plus  tard*  cependant»  le  sieur 
Miguel  a  récamé  de  la  compagnie,  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aude,  une  nouvelle  indemnité, 
pour  le  préjudice  qu'il  pi  étendait  avoir  éprouvé  p.tr 
suite  de  la  suppression  d'une  rampe  d'accès  a  sa 
propriété.  La  compagnie  lui  a  opposé  la  clause  par 
laquelle  il  avait  renoncé  à  toute  indemnité  autre  que 
celle  fixée  par  le  contrat  du  3  juin  1855.  —  Le  18 
aofit  1856,  arrêté  par  lequel  le  consul  de  préfecture 
condamne  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Miguel 
une  indemnité  totale  de  282  fr.,  dont  30  fr.  pour  le 
dommage  résultant  de  ce  que,  pendant  un  certain 
temps,  il  aurait  été  privée  de  tout  accès  à  sa  pro- 
piiété,  «  t  252  fr.  représentant  la  somme  nécessaire 
pour  rétablir  dans  son  ancien  état  la  rampe  dont  il 
s'apit,  et,  en  outre,  aux  frais  de  expertise  liquidés 
à!08fr.  65  c. 

Pourvoi  par  la  compagnie,  pour  vioYation  des  rè- 
gles de  compétence,  en  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  statué  au  fond  avant  qu'il  eût  été  pro- 
noncé sur  le  sens  et  la  portée  du  couirat  par 
l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  en 
cou  naître. 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  28  plùv.  an  8, 
10  sept.  1807,  8  mars  184  7,  7  juill.  1833  et  3  mai 
1841  ;  —  Considérant  que,  pour  défendre  a  la  de- 
mande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Miguel  en 
réparation  du  préjudice  qu'il  préleuilait  avoir  éprouvé 
par  suite  de  la  suppression  d'une  rampe  d'accès 
servant  à  l'exploitation  de  sa  pièce  de  terre,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer.  du  Midi  excipait  de  la 
clause  ci-dessus  visée  du  conlnl  passé  devant  M* 
Pigassou,  notaireaTrèbes,  le  3  juin  1855,  et  qu'elle 
soutenait  qu'aux  termes  de  cette  clause,  le  prix  sti- 
pulé à  raison  du  l'expropriation  d'une  parcelle  de 
celte  même  pièce  de  terre  avait  compris,  indépen- 
damment de  ta  valeur  totale  de  la  parcelle  expro- 
priée, tous  dommages  accessoires  résultant  de  l'éla* 
blisseinenl  du  chemin  de  fer; — Considérant  que  les 
contrats  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  indem- 
nités par  suite  d'expropriation  )>our  cause  d'utilité 
fmbiique  sont  des  contrats  de  droit  commun,  dont 
'interprétation  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées;  que,  dès  lors,  en 
appréciant  le  moyen  de  défense  présenté  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi,  et  en  statuant  ai} 
fond  sans  qu'il  ail  été  prononcé  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  le  sens  et  la  portée  de  la  clause  précitée,  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  : — Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Aude,  du  18  août  1856,  est  annulé. 

Du  26  uov.  18ô7.  — Cous,  d'Etat  —  Rappff  M. 
L'Hôpital. -P/.,  M.  Fabre. 

ÉGLISE. — Banc.— Déplacement.— -Compétemcs. 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétente  pour 
connaître  de  la  qui  si  ion  de  savoir  si  une  fabrique 
d'rglise  a  excédé  ses  pouvoirs  en  faisant  eulevtr  un 
banc  d'église  de  C  endroit  où  le  çoncessionua  re  l'avait 
p'acé,  ci  en  lui  assignant  un  autre  emplacement, 
alors  d'ailleurs  que  ta  fabrique  ne  conteste  pas  au 
concessionnaire  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  l'é- 
glise, iDécr.  30  déc.  1809,  art.  12,  68  et  suiv.)  (1) 

(1)  Des  décisions  semblables  ont  déjà  été  rendues 
par  le  conseil  d'étal  les  12  dec  1827  [Colleet.  uouv* 
8.2.423)  et  6  juin  1856  O'e**  1857.2.776),  ainsi  que 
par  la  Cour  de  cassation  le  9  déc.  180*  (S-V.  9.4. 
401  ;  6.  m.  2.1.612).— Mais  ii  a  été  jugé  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  seraient  compétent»  s'il  s'agissait 


(Lalaune— C  Fabrique  Saint-Laurent  éeUdeiè» 
Rivière.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  des  16-24  »ottl79l 
et  celle  du  18  genn.  an  10 1  —  Yu  le  décret  lu  H 
déc.  1809  ;— Vu  tes  ordonnances  roya'esdu  J2d& 
1821,  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  1831  ;-Vii 
décret  du  25janv.  1852;— Vu  le  décret  d«  17  juill 
1857,  ait.  5  ;— Considérant  que  l'action  ÎDleotéc  pu 
le  >ieor  Lalaune  contre  la  fabrique  de  l'Elbe  et 
Saint-Laurent  de  Ladevèxe-Rivière,  a  pour  objet  k 
faire  décider  ;  i°  que  ledit  sieur  Lalauae  sers  auto- 
risé à  replacer  le  banc  qui  lui  a  été  concédé,  dan 
l'endroit  qu'il  occupait  avant  le  déplacement  quia 
a  été  opéré  par  la  fabrique;  2*  qu'il  sera  interdit  à 
la  fabrique  de  ne  plus  déplacer  ce  banc  i  l'aie»; 
3°  qu'à  raison  du  trouble  causé  à  la  jouiMoeHi 
requérant  par  le  déplacement  de  ce  banc,  ladite 
fabrique  sera  tenue  de  lui  payer  une  somsK  * 
500  fr.,  à  titre  de  donunagea-inlerèts  ;  que  cette  e> 
mande  est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Lalauae  ta» 
rail  placé  son  banc  à  l'endroit  d'où  la  fanriqsc  h 
fait  enlever  qu'avec  le  consentement  dq  desserrant, 
à  qui  le  décret  du  30  déc,  1809  attribue  tedrokfc 
douner  ce  consentement,  et  qu'en  le  dépiacial,  a 
fabrique  a  commis  une  voie  de  fait;  que,  as»  m 
mémoire  en  déclwaioire  et  dans  son  arrêté  de  canin, 
le  préfet  foulient  que  la  fabrique  a  fait  déplacer  k 
banc  du  sieur  Lalauae,  en  exécution  d'une  dette 
ration,  4  la  date  du  17  jauv,  1866»  «  laquelle  1  ar- 
chevêque  d'Auch  a  donné  son  approbation  ;—Cos> 
dérant  qu'il  ne  s'élève  pas  de  conlwJatwo  wr  k 
droit  du  sieur  Lalaune  d'avoir  dans  l'église  de  Saict- 
Laurent  un  banc  pour  lui  et  sa  famille,  eo  vertide 
la  donation  du  21  mai  1827,  acceptée  par  la  toni- 
que, eu  conséquence  de  l'iulorisalion  «eiledoise 
par  l'ordonnance  royale  du  6  mai  1829  s  qu'il  s'agit 
seulement  de  déterminer  dans  quel  endroit  ce  bac 
doit  être  placé  ;— Considérant  que  tes  contestation 
relatives  à  l'emplacement  des  bancs  dans  les  ëf  Isa, 
en  ce  qui  intéresse  l'exercice  du  culte  et  la  peut 
intérieure  des  églises,  sont  placées»  par  todup*iu» 
légis  atives  ci  dessus  visées,  en  dehors  des  aariboùan 
de  l'autorité  judiciaire  ;  que*  dès  lors,  le  Iribsw) 
civil  de  l'arrondissement  de  Mirande  ne  poavailcsa* 
naître  de  la  question  de  savoir  si  la  fabrique  de  IV 
gliseSaintrLaurentdeLadevèxe-Rivière,  en  asaifssol 
au  sieur  Lalaune  un  emplacement  pour  le  bsacqii 
lui  a  été  coucédé,  et  en  faisaut  enlever  ce  ssacè 
l'endroit  où  il  avait  été  placé  par  ledit  sieur  Lalaune, 
a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  au  bi 
lois  et  règlements,  notamment  par  le  décret  duH 
déc,  1809  :  —  ArL  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  ki 
août  1857,  par  le  préfet  du  département  daGtn, 
est  continué  ; — ArL  2.  Sont  considérés  canuse  sot 
avenus  l'exploit  iniroductif  d'instance,  en  date  ds  i 
nov.  1856;  |es  conclusions  du  hipur  Lalaune;  a? 
jugement  rendu,  4  la  date  du  28  juill.  18a7,  parle 
tribunal  civil  de  l'anondisseiiieal  de  Mirante 

Du  14  déc.  4867,  —  ton*  d'&ftl.  —  itejpM- 
Boulalignier, 
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Le  premier  soumissionnaire  d'un  éesséchmatu 
marais  doit  être  remboursé  intégralement  da  frm 


de  prononcer  sur  l'existence  même  dn  droit  :  Coin 
d'Etat,  12  dec.  1827  (arrêt  précité),  et  31  ueL  Itf» 
(aff.  Lecterc). 
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d'études  par  Us  propriétaires  qui  ont  obtenu  la 
concession  en  vertu  du  droit  de  préférence  que  la 
toi  leur  accorde,  encore  bien  que  le  périmètre  adopté 
soit  plus  restreint  que  celui  sur  lequel  avaient  porté 
les  études  et  la  première  soumission.  (L.  16  sept. 
1807,  art.  6.) 

(Baiiiy  de  Merlieux— Ç.  Comp.  des  marais  du  Laon- 
nais.) 

Le  sieur  Bailly  de  Mer  lieux  avait  soumissionné  le 
dessèchement  des  marais  méridionaux  du  Laonnais. 
Les  communes  de  Merlieux,  Fouquerolles,  Lisy  et 
autres,  et  les  sieurs  de  Courval  et  autres,  proprié- 
taires de  ces  marais,  demandèrent  et  obtinrent  la 
concession,  en  venu  du  droit  de  préférence  qui  leur 
était  accordé  par  la  loi.  Les  marais  à  dessécher  furent 
dnisés  en  trois  sections.— Le  sieur  Bailly  de  Merlieux 
réclama  aux  concessionnaires  le  remboursement  de 
ses  frais  d'études,  levées  de  plan  et  réductioo  de 
projets.  Un  décrit  rendu  au  contentieux  le  S  fév. 
1855  évalua  ces  frais  à  la  somme  de  20,000  fr.f  sur 
laquelle  7,466  fr.  seulement  furent  mis  à  la  charge 
de  la  première  et  de  la  seconde  section. 

L'agence]  administrative  de  la  troisième  section 
prétendit  que  le  périmètre  arrêté  par  les  conces- 
sionnaires ne  comprenait  qu'une  partie  des  marais 
qui  devaient  s'y  trouver  compris  d'après  ta  études, 
les  projets  et  la  soumission  du  sieur  Bailly  de  Mer- 
lieux,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  être 
tenue  de  rembourser  à  celui-ci,  sur  les  12,534  fr. 
qu'il  prétendait  lui  rester  dus,  que  la  partie  des  frais 
d'études  applicables  au  périmètre  restreint.  —  Le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  accueillit  ce  système 
par  un  arrêté  du  9  nov.  1855. 

Pourvoi  par  le  sieur  Bailly  de  Merlieux. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— 
Vu  la  loi  du  16  sepL  1807;  —  Considéraut  qu'aux 
termes  de  Part.  6  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les 
plans  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des 
entrepreneurs  de  dessèchement,  et  que  les  premiers 
soumissionnaires  qui  ont  fait  lever  ou  vérifier  des 
plans,  et  qui  ne  demeurent  pas  concessionnaires, 
doivent  être  remboursés  par  ceux  auxquels  la  con- 
cession est  définitivement  accordée; — Considérant 
que,  par  notre  décret  susvisé  du  8  fév.  1855,  le 
montant  des  frais  d'études  de  toute  nature  et  de 
réduction  du  projet  de  dessèchement  des  trois  sec- 
lions  des  marais  méridionaux  du  Laonnais,  avancés 
par  le  sieur  Bailly  de  Merlieux,  a  étéfixé  à  20,000  fr.; 
—Considérant  que  le  même  décret  a  mis  à  la  charge 
des  concessionnaires  des  deux  premières  sections  des 
marais  méridionaux  du  Laonnais  une  somme  de 
7,^06  fr.  pour  leur  part  contributive  au  paiement 
des  avances  faites  par  le  sieur  Bailly  de  Merlieux; 
qu'il  suit  de  la  que  le  surplus  de  ces  avances,  s'éle- 
fant  à  12,534  fr.,  doit  lui  être  remboursé  par  les 
concessionnaires  de  lu  troisième  section  desdits  ma- 
rais;— Art.  !•».  L'arrêté  ci-de*>us  visé  du  conseil  de 
préfecturedel'Aisne,  du9  nov.  1855,  est  annulé;— 
Art  2.  L'agence  administrative  de  la  troisième  sec- 
tion des  marais  méridionaux  du  Laonnais  rembour- 
sera au  sieur  Ba  lly  de  Merlieux  une  somme  de 
12,534  fr.,  avec  les  intérêts  a  5  p.  100  par  an  à  comp- 
ter du  31  déc  1843. 

Du  17  déc.  1857. -Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  Ro- 
bert.—/'/., MM.  Cbatigiiier  et  Dupont. 

RIVAGES  DE  LA  MER.  —  Propriétés  mvbuaikbs. 
—Clôture. 
Les  propriétaires  de  terrains  joignant  le  rivage 
de  la  mer  peuvent  g  établir  des  clôtures  sans  auto- 
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risation,  et  le  conseil  de  préfecture  ne  P'ut  ordon- 
ner la  démolition  de  ces  clôtures  sous  prétexte 
qu'elles  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie» 

(Whited'Albiville.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  d'août  1681, 
liv.  4,  lit  7,  art.  2  ;  —  Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24 
juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Vu  le 
décret  du  16  déc  1811,  titre  9;— Vu  le  décret  du  10 
avril  1812;  —  Considérant  qu'il  n'e  t  pas  contesté 
que  le  mur  dont  h;  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
la  démolition  ait  été  construit  sur  la  propriété  du 
sieur  While  d'AlbivIlle;  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  rangeai!  nom- 
bre des  contraventions  de  grande  voirie  ou  de  celles 
qui  leur  sont  assimilées,  l'établissement  de  clôtures 
sur  les  propriétés  joignant  le  rivage  de  la  mer;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  sieur  Wliite  d'AlbivIlle  à  démolir  le 
mur  de  clôture  qu'il  avait  construit,  sans  autorisa- 
lion,  sur  sa  propriété,  bordant  le  rivage  de  la  Rance 
maritime  :  —  Art.  !•►.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Côles-du-Nord,  du  14  juin  1855,  est 
annulé. 

Du  8  déc.  1857.— Cons.  d'Etat—  Jlapp.,  M.  Bor- 
det.— PL,  M.  Gatine, 


USINE.— Dommage— Forci  motrice, -^CojfpéTRKCB» 
Cest  4  l'autorité  adminis1>ative,  et  non  au  jury 
d'expropriation,  qu'il appt?  mt  de  connaître  de  la 
demande  d'indemnité  formée  contre  VEtat  par  le 
propriétaire  d'une  usine,  a  raison  de  là  réduction, 
même  permanente,  de  la  force  motrice  de  cette  mine 
par  suite  de  mesures  administratives,  (L.  16  juin 
1807,  art.  48  et  57,)(1) 

•  (Robo  et  Méhèreuc  de  Saint-Pierre.) 
Napolror,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789-8 
janv.  1790,  des  7-11  sept,  1790,  des  28  sept.-6ocL 
1791,  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  19  vent, 
an  0,  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et  du  16  sept.  1807, 
et  relies  du  8  mars  1810,  du  7  juill.  1833  et  du  a 
mai  1841  j—  Vu  les  ordonnances  royales  du  1er  juin 
1828  et  du  12  mars  1831;  —  Vu  le  décret  du  25 
jauv.  1852;— Considérant  que  l'action  intentée  par 
les  sieurs  Robo  et  Mehéreuc  de  Saint-Pierre  contre 
l'Etal  devant  io  tribunal  civil  de  Parrondi&iemenl  de 
Napoléohville,  a  pour  but  :  1°  de  faire  reconnaître 
que  les  demandeurs  sont  propriétaires  des  moulins 
vieux  ei  neufs  de  Napoléouvi.le,  en^mb  e  du  canal 
d  ameute  qui  les  alimente,  et  aussi  de. la  force  mjo- 
trice  telle  qu'elle  estait  avant  l'arrêté  du  préfet  eu 


il)  Cette  décision  est  une  confirmation  nouvelle  de 
ursprudence,  depuis  longtemps  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  et  à  laquelle  la  Cour  de  cassation 
s'est  elle-même  a  la  fin  rangée,  jurisprudence  qui 
attribue  a  l'autorité  administrative  exclusivement  la 
connaissance  des  demandes  en  indemnité  pour  répa- 
ration de  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics  ou  de  mesures  administratives,  quelle  que 
soit  la  gravité  du  préjudice,  et  sans  distinction  entre 
le  cas  de  dommages  permanents  et  celui  de  dom- 
mages temporaiies.  V.  sur  ce  point  nos  observations 
jointes  a  deux  décisions  du  tribunal  des  conllits  eu 
29  mars  1850  (Vol.  J850.2.Û29J,  ainsi  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1852,  et  les 
renvois  de  la  note  (Vol.  1852.2.410).  —  Junge  M. 
Cabantous,  Droit  puàL  et  admin.fu,  384,  pajr,  320, 
2«édit. 

26. 
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date  du  28  juil).  1855;  2*  que  l'exécution  de  cet 
arrêté  ayant  pour  résultat  de  réduire  d'une  manière 
permanente  la  force  motrice,  cette  réduction  consti- 
tue une  expropriation  à  raison  de  laquelle  il  leur 
est  dû  ui  e  indemnité  dont  le  règlement  doit  éîre 
fuit  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841  - 
— Considérant  que,  duns  son  mémoire  en  déelinatoire 
et  dans  son  arrêté  de  conflit,  le  préfet  a  déclaré  que 
rariminMratiun  ne  contestait  pas  aux  rieurs  Robo 
et  Méhéreuc  de  Saint- Pierre  la  propriété  des  moulins 
dont  il  s'agit,  cl  que  des  décisions  administratives 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ont  re- 
connu que  lYiab'isM-ment  de  ces  usines  i.*t  légal; 
que  le  préfet  a  seulement  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  d'apprécier  quels  droits  peu- 
vent résulter  de  cette  reconnaissance  au  profil  des 
demandeurs  contre  l'Etat,  et  de  régler  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  48  «te  la  loi  du  10  sept.  1807,  lors- 
que, pour  l'ouvtrture  d'une  nouvelle  navigation,  il 
est  nécessaire  de  supprimer  des  moulins  ou  autres 
usines,  de  les  déplacer,  de  les  modifier  ou  de  réduire 
l'élévation  de  leurs  eaux,  il  y  a  lieu,  préalable- 
ment à  l'allocation  d'une  indemnité,  d'examiner  si 
l'établissement  des  moulins  ou  usines  est  légal,  ou 
si  le  litre  d'élab  issement  ne  soumet  pas  les  propiié- 
taires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  in- 
demnité, si  l'utilité  publi  |ue  le  requiert;  que,  d'a- 
piès  l'art.  57  de  la  même  loi,  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  est  charge  de  procéder  à  cet  examen, 
et,  au  cas  où  il  est  reconnu  que  l'établissement  est 
légal,  de  régler  l'indemuiié;— Considérant  que  ces 
dispositions  de  la  loi  du  16  sept  1807  n'ont  été  ni 
rapportées  ni  modifiées  par  les  lois  qui  sont  inter- 
venues postérieurement  pour  régler  ta  matière  de 
l'expropiiation  pour  cause  d'utilité  publique;  que 
ces  lois,  notamment  celle  du  8  mai  184 1»  qui  est 
aujourd'hui  eu  vigueur,  ne  sont  applicab  es  qu'au 
cas  où,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
il  est  nécessaire  d'exproprier  en  tout  ou  en  partie 
des  terrains  bâtiments  ou  édifices;  que,  si  les  auto- 
rités chargées  de  prononcer  sur  les  demandes  d'in- 
demnité pour  l'expropriation  de  ces  immeubles  sont 
aussi  appelées  à  faire  le  règlement  des  indemnités 
qui  peuvent  éire  dues  pour  la  privation  des  droits 
immobiliers  existant  sur  lesdits  terrains  batimeuls 
ou  éd.fices,  ce  n'est  qu'accessoirement  et  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  l'acquisition  du  domaine 
plein  et  absolu  tel  que  l'exige  l'utilité  publique;— 
Considérant  que  les  droits  que  le  propriétaire  d'une 
usine  peut  avoir  acquis  à  la  jouissance  de  la  force 
mot  lice  te  sauraient  le  constituer  propriétaire  de  la 
pcnie  des  eaux,  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  ap- 
propriation privée,  et  le  faire  assimiler  au  propriétaire 
d'un  immeuble  dans  le  sens  de  la  toi  du  3  mai  4841  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  ie  préfet  du 
Morbihan  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrati- 
ve, aux  termes  de  la  loi  du  16  se  pi.  1807,  la  con- 
naissance de  la  demande  formée  contre  l'Etal  pur 
les  sieurs  Robo  et  Méhéreuc  de  Saint  Pierre  devant 
le  tribunal  de  l'a  mm  d  issement  de  Napolèouvilie  ;  — 
Art.  !•'.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  ltr 
juill.  1857,  par  le  préfet  du  dép  rtemeiit  du  Morbi- 
han ;  —  Art  2.  Sont  considère»  comme  nou  avenus 
l'exploit  iutroductif  d'instance  du  4  mars  1847,  les 
conclusions  des  sieurs  Robo  et  Méhéreuc  de  Soiut- 
Pierre,  et  le  jugement  tendu  le  24  juin  1857  parle 
tribunal  civil  de  Napoléonvihe. 

Du  27  août  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Boulatignier. 


Lais  et  Décisions  diverses. 


VOIRIE  (Grande).  —  Coxtbayehtioks.  —  Pon.- 

CONCBSSIOhAAIRE.      POCRSCITES. 

Le  concessionnaire  d'un  pont  est  tan»  qualité  pw 
poursuivre  devant  le  conseil  de  pn  facture  la  ré  s- 
ration  d'un  dommage  qu'un  voiturier  aurait  «r» 
au  pont  par  une  cou  ravention  de  grande  voirie: a 
droit  appartient  exclusivement  à  Cadminuiraim, 
(L.  29  flor.au  10.1  (1) 

(Coste  —  C.  Challon.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  &;- 
Vu  la  loi  du  29  0\>r.  an  10  ;  —  Considérant  que  h 
demande  formée  devant  le  conseil  de  preiVcttut 
par  le  sieur  Coste,  es  noms  avait  pour  obj  t  et 
faire  condamner  le  sieur  Cha  Ion  à  répaier  les  dos- 
mages  qu'il  aura.t  causés  au  pont  suspendu  et 
Chaut igny,  en  le  traversant,  dans  la  journée  do  ! 
sept.  18.'>4,  avec  une  voiture  à  quatre  roue*  atiefe 
de  huit  <  ne  vaux  et  chargée  d'un  arbre  en  fer  peux 
8,860  kilogr.;  —  Considérant  que  les  conseil»  k 
piéfecture  sont  compétents  pour  pronoucer  sur  te 
contraventions  de  grande  voirie,  pour  appliquent 
auteurs  de  os  commentions  les  amen  te*  étal  le 
par  les  lois  et  les  règlements,  et  pour  près* rire  i 
réparation  des  dommagt*  occasionnés  au  donut» 
public;  mais  qu'ils  ne  peuvent  ordonner  la  réparalk 
du  préjudice  cau*é  qu'en  prononçant  sur  la  contra- 
vention;—Considérant  qu'il  n'appartient  qu'alaé- 
min:slration  de  poursuivre  la  répression  des  contra- 
ventions de  grande  voir  e,  et  que  le  sieur  Coste  n'a- 
vait pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
la  contravention  qu'il  prétend  avoir  été  commise  pe 
le  sieur  Cbalion  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  ton  qoe  k 
conseil  de  préf  cture  a  statué  sur  la  demande  di 
sieur  Coste  :  —  Art.  l*r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Vienne,  du  25  janv.  1858,  est  ansaé 
pour  incompétence. 

Du  25ju.n  1857.  —Cons.  d'EtaU  —  Rapp.,)L 
Lewarié.— Pf.,  M.  Reverchom 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. -Eiemptioiu-Bii 
db  Rivoli. 
L'exemption  d'impôts  accord*  e  par  Cari,  ZdeU 
loi  du  4  aoât  1851  aux  maisons  a  construire  f*  fa- 
çade sur  la  nouvelle  rue  de  liiwli,  ne  s'appliqu 
qu'aux  maisons  construites  sur  la  partie  de  Ut  m 
do  ut  ce  même  article  autorise  te  percement,  cerf-* 
dire  depuis  le  Louvre  jusqu'à  la  place  de  Cllûitl-fc- 
Ville,  et  non  a  celles  situées  sur  le  prolougemuià 
la  même  rue  au  delà  de  ladite  place* 
(Souchay.) 
I  NapoUoh,  etc.;  —  Vu  les  lob  des  3  et  4  frin.  an 
7;  —  Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  da 
8  mai  1848,  relatif  à  la  rue  de  Rivoli  ;  —Vu  la  1® 
du  4  août  1851  et  le  plan  annexé  à  cette  loi,— 
Vu  la  loi  du  8  mai  1854  ;  —  Considérant  qae  j'^n 
S  de  la  loi  du  4  août  1851  porte  que  la  rue  te 
Rivoli  sera  prolongée  depuis  le  Louvre  jusqu'à  k 
place  de  PHôlel-de- Ville ,  conformément  su  pfca 
aunexé  à  ladite  loi;  que  le  même  ar.icle  dispos  q« 
les  maisons  a  conduire  en  façade  sur  la  umnei 
rue  seront  exemptées  pendant  vingt  aunées  de  b 


|  (1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé  en  ce  se* 
1  que  ics  concessionnaires  de  chem  ns  de  fer  o'oot  pa 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  aui  es- 
positions  de  la  loi  du  15  ju  11.  1845  sur  la  police  de 
ces  chemins,  les  contraventions  de  celle  nature  aviai 
le  caractère  de  contraventions  de  grande  voirie: 
voy.  arrêt  du  12  janv.  1850  (Vol.  1850.2.232). 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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contribution  fondera  et  de  la  contribution  des  portes  ' 
et  fenêtres;  qu'ainsi,  cette  exemption  d'impôt  ne 
s'applique  qu'aux  maisons  construites  en  façade  sur 
la  partie  de  la  rue  de  Rivoli  dont  ledit  article  autorise 
le  percement;— Considérant  que  la  maison  dont  le 
sieur  Souchay  est  propriétaire  est  en  façade  sur  la 
partie  de  la  rue  de  Rivoli  comprise  entre  la  place  de 
J'Hôie)-de-Vi  le  et  la  place  Birague  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  demande  du  sieur  Souchay  tendant  à  obtenir  le 
bénéfice  de  l'exemption  établie  par  l'art*  3  de  la 
loi  du  4  a  >ût  4  851  :— Art  1e*.  La  requête  du  sieur 
Souchay  est  rejetée. 

Du  3  déc  1857.— Cons.  d'Etat—  Rapp.t  M.  Au- 
coc.— PL,  M.  Mathieu  BodeU 

Nota.  Du  même  jour,  trois  autres  arrêts  sembla- 
bles :  aff.  Mariage,  ï  assin  et  Soudée. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Pouavot  —  Tim- 
bre.—  Chiens. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  en  matière  de  con- 
tributions directes  ou  de  taxes  assimilées  a  ces  con- 
tributions {telle  que  la  taxe  sur  Us  chiens),  est 
exempt  du  droit  de  timbre,  si  la  cote  ou  la  taxe 
dont  le  contribuable  demande  la  décharge  ou  la 
rèducti  >n  est  inférieure  a  30  />.  (L.  21  avr.  1832, 
art  28.)  (1) 

(Millet) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le 
décret  du  A  août  suivant  ;...— Vu  la  loi  du  21  avr. 
1832  ;— Sur  les  conclusions  du  sieur  Millet  leudaiil 
à  ce  que  sa  requête  soit  déclarée  recevable  bien 
que  n'étant  pas  présentée  sur  papier  timbré  : — Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art  6  du  décret  du  2 
mai  1855,  le  lecouvrement  des  taxe»  sur  les  chiens 
doit  avoir  li*  u  comme  eu  matière  dj  contributions 
directes,  et  qu'aux  termes  de  1  art  28  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  les  réclamations  en  m  .tiëre  de  con- 
tributions directes  ayant  pour  objet  une  cote  moindre 
de  30  fr.  ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  tim- 
bre; que  la  taxe  sur  laquelle  le  sieur  Millet  deman- 
dait une  réduction  ne  s'élevait  qu'à  6  fr.;  que,  dès 
lois,  d  n'était  pas  astreint  à  présenter  sa  requête  sur 
papier  timbré  ;— Au  fond  :...— Art  1er.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  du  a  fév.  1857, 
estuinule,  etc. 

Du  8  déc  1857*  —  Cons.  d'Etat—  Rapp.,  M.  de 
enepouL 

CHIENS.— Taxe*— Déclaration  inexacts.—  Bonnb 
foi. 
La  bonne  foi  de  ceux  </ut  ont  fait  une  déclaration 

(1)  L'art  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  qui  règle 
la  forme  et  le  délai  dans  lesquels  les  réclamations, 
en  matière  de  contributions  directes,  doivent  être 
adies*ées  au  préfet  ou  au  sousprefet,  coudent  une 
disposition  tiua.e  ainsi  conçue  :  •  r\e  sont  point 
assujetties  au  droit  de  timbre  les  réclamations  a)  anl 
pour  objet  uue  cote  moindre  de  30  fr.  »  L'ait  30 
de  la  u.ême  loi  porte  :  •  Le  recours  contre  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
le  timbre.  » —  L'administration  des  contributions  « 
conclu  du  la^proctiemeut  de  ces  deux  articles  que 
Tixemplioi)  du  droit  de  timbre,  en  faveur  des  cote* 
iuféri.  urc  a  30  fr.,  u'éiait  applicable  qu'aux  léclu- 
niatious  adres  ées  aux  préfets  on  sous  piékts,  ctquc 
les  lecours  au  conseil  d'Etal  étaient  soumis  au  droit 
île  timbre,  sans  aucune  distinction  ni  exception,  — 


inexacte  relativement  aux  chiens  qu'ils  possèdent, 
ou  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration,  ne  saurait  être 
admise  comme  une  excuse  qui  puisse  les  exonérer  de 
la  double  ou  triple  taxe,  (Décret  4  août  1855,  art 
10.) 

!"  Espèce.—  (Telln.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  pour 
la  ville  de  Rouen  ;•••  —Vu  l'arrêté  attaqué  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Inférieure 
accorde  au  sieur  Tellu  décharge  de  la  double  taxe  à 
laquelle  il  a  élé  imposé  pour  déc  aration  inexacte  , 
«  attendu  qu'il  est  probable  que  ce  contribuable  n'a 
pas  eu  t'intemion  de  faire  une  fausse  déclaration  et 
qu'il  serait  bien  rigoureux  de  le  frapper  d'une  dou- 
ble taxe  •  ;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le  décret 
du  A  août  suivant  ;— Considérant  que,  pour  l'assiette 
de  la  taxe  communale  sur  les  chiens,  la  loi  du  2  mai 
1855  et  le  décret  du  à  août  susvisés  assuje  tissent  les 
contribuables  à  l'obligation  de  déclarer  les  chiens 
dont  ils  sont  possesseurs  et  la  catégorie  ù  laquelle 
ces  cbiens  appartiennent,  et  qu'une  double  taie  est 
imposée  à  ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  incom- 
plète ou  inexacte;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  qu'il  a  été  reconnu  p»r  leçon  eil  de 
préfecture  que  le  sieur  Tellu  a  déclaré  comme  chien 
de  la  2*  catégorie  un  chien  qui  devait  être  classé 
dans  la  1";  que,  par  le  seul  fait  de  ce' te  décla- 
ration inexacte,  il  était  passible  de  la  double  taxe; 
—  Considérant  que  le  conseil  de  prt  fecture  de  la 
Seiue-Im'érieure,  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  du 
déclaiant  pour  le  décharger  de  la  double  taxe  qu'il 
avait  encourue,  a  mécounu  les  dispositions  de  la  loi 
et  du  règlement  précités;  —  Art  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Iuférieure,  du  22 
octobre  1856,  est  annulé. 

Du  17  déc  1857.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Flandin.  —  Pi.,  M.  Micuaux-Bellaire. 

2e  Espèce»— (Daverlon  et  autres.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le 
décret  du  à  août  suivant; — En  ce  qui  touche  le  sieur 
Daverlon  et  la  demoiselle  Morin,  imposés  à  la  triple 
taie  pour  n'avoir  pas  fait  de  déclaration  :  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  2  mai  1855  et  le  décret  du  4 
août  susvisés  assujettissent  les  contribuables  à  l'obli- 
gation de  déclarer  les  chiens  dont  ils  sont  possesseurs, 
ei  qu'une  triple  taxe  est  imposée  à  •  eux  qui  n'ont 
pas  fait  cette  déclaration  ;— Considéra  ni  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  qu'il  a  élé  reconnu  par  le  conseil 
de  préf»  cture  que  le  sieur  Daverlon  et  la  demoiselle 
Morin  u'out  pas  fait  la  déc!  ration  des  chiens  qui 
U  ur  appartenaient  ;  que,  par  Je  seul  fait  de  cette  in- 
fractiou  a  la  loi,  ces  contribuables  étaient  passibles 

Mais  il  nous  semble  évident  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  dispenser  du  timbre  les  réclama- 
tions de  peu  d'importance,  aussi  bien  devant  la 
juridiction  supérieure  que  devint  celle  du  premier 
degré,  et  que  l'art  30  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  en 
déclarant  que  les  recours  contre  les  arrêtés  des  con- 
seil* de  prélecture  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  de 
timbre,  a  laissé  subsister  l'exemption  établie  par  l'art 
28  en  Taveur  des  cotes  inférieures  à  30  fr.,  et  n'a 
statué  qu'à  l'égard  des  cotes  supérieures  à  cette 
somme.  —  Telle  e<t  aussi  l'opinion  de  M.  Dufour, 
Dr.  admin.  (2e  éd  t),  loin.  &,  u.  48,  et  de  M.  Au- 
coc,  Ecole  des  communes  (année  1857,  pag.  225). 
—Le  conseil  d'Eiat  s'était,  d'ailleurs,  déjà  prononcé 
dan*  ce  sens  par  un  décret  du  30  uov.  1852  (Vol, 
1853.2.366), 
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de  la  triple  taie;  >—  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  en  ne  fondant  sur 
la  boune  foi  du  sieur  Daterton  et  de  la  demoiselle 
Morin.  pour  tes  décharger  de  la  triple  taxe  à  laquelle 
ils  avaient  été  imposés  a  méconnu  les  dispositions  de 
la  loi  et  du  règlement  précités  :  <—  Art.  4".  Les  ar- 
rêtés suwisés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  sent  annulé*. 

Du  17  déc  «957.  —  Goos.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
FI  and  m. 

Nota,  Du  même  jour,  plusieurs  autres  arrêts  con- 
formes ont  été  rendus,  soil  à  l'égard  de  déclarations 
inexactes,  toit  à  l'égard  du  défaut  de  déclaration* 


PATENTE.— Droit  fixe.  —  Population. 
Le  droit  fixe  de  patente  jwur  les  professions  im- 
posées à  raison  de  la  population  doit  itre  calculé 
d'après  la  population  déterminée  pan^V  ordonnance 
de  dénombrement  en  vigueur  au  moment  de  la  pu- 
blication des  râles.  On  ne  peut  donc  prendre  p  ur 
base  de  ce  droit  une  ordonnance  de  dénombrement 
promulguée  seulement  après  ladite  publication,  bien 
qu'elle  porte  une  date  antérieure,  {fa*  ^5  avril  1844, 
art.  5.)  (1) 

(Kappel.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  loi  du  25  avril  4844;— 
Vu  le  décret  du  1er  fév.  1851  et  le  décret  du  20  déc, 
1856  inséré  au  Bulletin  de  lois  le  18  fév.  1857;  — 
Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  professions 
dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  population 
du  lieu  où  elles  sont  exercées  la  loi  du  25  avril  1844 
dispose,  dans  son  art,  5,  §  1er,  qu'elles  doivent  être 
imposées  d'après  la  population  déterminée  par  la 
dernière  ordonnance  de  dénombrement  ;  que,  par  ces 
mots  la  loi  n'a  pu  entendre  que  l'ordonnance  en 
vigueur  au  moment  de  la  publication  des  lôles  ;  — 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  une  décision 
en  ce  sens,  le  18  sept.  1848  (au*.  Potiier). 

(2-3)  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  16  juill. 
1830  (Vol.  1 839.2.859  —  P.  1839.2.82),  et  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  11  mai  1840  (Vol. 
1840.1.680— P.  1840.2.650),  out  consacré  lu  même 
doctrine  mit  les  deux  point».— La  difficulté  vient  de 
ee  que,  d'une  part,  Part.  915,  C.  Nap.,  accorde  une 
réserve  aux  ascendants,  même  aulrts  que  les  père  et 
mère;  taudis  que,  d'autre  part,  les  frères  et  sœurs, 
auxquels  la  loi  refu»e  toute  réserve,  excluent  cepen- 
dant de  la  succession,  d'après  l'art.  750,  les  ascen- 
dants du  second  degré  ;  en  sorte  que,  quand  les 
frères  et  sœurs  acceptent  l'hérédité  qui  leur  est  dé* 
volue,  ils  recueillent  seuls  les  biens  qui  la  composent, 
et  les  ascendants  n'ont  droit  a  aucune  réserve,  d'après 
ce  principe  bien  certain,  que  le  droit  à  la  réserve  e*t 
corrélatif  du  droit  de  succéder,  et  qu'il  faut  être 
héritier  avant  que  «l'être  réservataire  :  nom  pnùs  est 
esse,  quam  esse  iafc.—»Muis  s'il  arrive  que,  par  un 
motif  ou  par  un  autre,  les  frères  et  sœurs  viennent 
à  répudier  la  succession,  alors  cette  renonciation, 
qui  a  pour  conséquence  de  rendre  les  ascendants  du 
second  degré  aptes  a  succéder,  a*t«elle  aussi  l'effet 
d'ouvrir  pour  eux  un  droit  de  réserve  qu'ils  pour- 
ront exercer  au  préjudice  des  don  u  ta  ires  ou  léga- 
taires qu'a  laissés  le  défunt  P...  La  négative  est 
soutenue  par  Vaieilie,  Douai,  et  testam.,  sur  Part. 
915,  u.  3,  et  par  MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Za- 
charise,  tom.  5,  §  6*0,  note  10(l"édit.)9  a  pag. 
549  (3*  édit.),  par  ce  motif  principal,  que  c'est  d'a- 
près  la  qualiiédes  parents  appelés  a  la  succession  au 


Considérant  qne  si  Ta  population  de  la  commune  fe 
Gro-bliederstrolT,  qui  était  de  2,190  habitants  d*aprfc 
le  décret  du  !«'  fer.  1831,  se  trouve  réduite  s  l.M* 
habitants  d'après  celui  du  20  déc.  18.pi6,  ce  dernier 
décret  n'a  été  promulgué  qne  le  48  fév.  1857,  pn- 
térieurement  au  jour  de  la  publication  des  râles  de? 
patentables  dans  U  commune  de  GrcwMiederstroff: 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  décret  du  1"  fa. 
1851  était  seul  applicable,  et  que  c'est  è  tort  que* 
consei1  de  préfecture  de  la  Mosei  e  a  décidé  que  i 
droit  fne  de  patente  du  sieur  Kappel  serait  eaks^ 
d'après  la  population  déterminée  par  te  décret  du  î! 
déc.  1856,  promulgué  le  1S  fév.  1857  :— Art.  1«\ 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  e 
date  du  h  mai  1857,  est  réformé;— Art.  2.  Le  dnr7 
(lie  de  patente  auquel  le  sieur  Kappel  a  été  impra 
pour  l'année  1857,  sur  le  rôle  de  la  commune  & 
Grosbliederstroff,  en  qualité  de  marchand  de  soa, 
sera  établi  au  taux  fixé  par  la  loi  pour  les  coaunoan 
ayant  une  population  de  3,000  a  5,000  habitants. 
Du  9  déc  1857.— Cous.  d'ElaL— Rapp.,  M.  et 
ReneponL 

1°  RÉSERVE.— Asciwunts.  —  Fr*re&  et 
soeurs.  —  Renonciation.— Legs  umyhrsil. 

2°  Usufruit.— Caution.— Don  entobépoo 

V  Les  ascendants  (autres  que  les  père  et 
mère)  qui  arrivent  à  la  succession  par  suite  £ 
la  renonciation  des  frères  et  sœurs  du  drfunu 
ont  droit  à  une  réserve  comme  s'ils  étaUm 
appelés  directement,  à  défaut  de  frère*  n 
sœurs  (2). 

...Et  cela,  encore  bien  que  U»  frères  et  tanin 
fussent  exclus  de  la  succession  par  untcgatatn 
universel.  (C.  Nap.,  746,  730,  783,  015.)  »J. 


moment  même  du  décès  que  le  législateur  a  «menti 
régler  tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  nature  et 
le  montant  de  la  réserve.  Surtout,  il  ne  parai!  p» 
possible  à  ces  derniers  auteurs  d'attribuer  un  efet 
quelconque  à  la  renonciation  des  frères  et  sœurs, 
lorsqu'il!  sont  exclus  de  la  succession  par  un  Uni- 
taire universel,  parce  qu'en  ce  caa  la  reuonciatiea 
se  trouve  sans  objet,  et  doit,  par  cela  même  T  êtrr 
réputée  non  avenue  :  Quod  quis ,  si  xmiii  kabert 
non  potest ,  repudiare  non  polesi. — Cependant  l'o- 
pinion contraire  est  embrassée  par  la  plupart  de» 
auteurs,  qui  enseignent  que,  par  suite  de  la  fietsa 
légale  de  l'art.  785,  Cod.  Nap.,  portant  que  Phiri- 
tier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
le  droit  à  la  réserve  s'ouvre  pour  les  ascendauti  pu 
l'effet  de  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  eu  mée* 
temps  et  concurremment  avec  leur  droit  succesàL 
Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  tom.  S,  t. 
310  et  311;  Com-Delisle,  Donat.  et  testam*,  srî 
l'ait.  915,  n.  6;  Poujol,  ibid.,  n.  7;  Marcadé,  ifaL, 
n.  2  ;  Taulier,  Th.  du  Cod.  cic„  tom.  a«  pag.  i:, 
Troptong,  Donat,  et  testant.,  tom.  2,  n.806;  Bcaa 
temps- Beaupré,  Portion  dispon.,  1. 1,  n.  268  et  sait . 
Vernet,  Quotité  dispon.,  pag.  3(i5  et  suiv.;  M:s* 
et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  3,  $  àâ99  note  5,  pal 
429;  Demante,  Cours  analyt.,  tom.  à,  n.  59  *u 
VIL— Notons  toutefois  que,  dans  le  cas  où  il  rxsfr 
un  légataire  universel,  plusieurs  de  ces  auteurs,  pe&r 
reconnaître  le  droit  à  la  réserve  des  ascendauN  <? 
déterminent  par  une  raison  autre  que  celle  prise  «k- 
la  renonciation  des  frères  et  sœurs,  comme  oa  k 
verra  plus  loin. 
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8°  L'épcmœ  aufÊêl  son  conjoint  lègue  Vusu-  ]  fruit  de  la  portion  indisponible  de  ses  biens, 


Un  système  Intermédiaire  a  été  mis  en  avant  par 
M.  Saiutespès-Lescoî,  dans  son  7>.  des  douât,  et 
test.,  t.  9,  n.  843  et  84A  :  avivant  cet  auteur,  les 
ascendants  ont  droit  à  a  M  réserve  par  suite  de  la 
renonciation  des  frères  et  sœurs»  quart  le  défont 
s'a  pas  institué  de  légataire  universel  »  et,  au  con- 
traire, ils  n'ont  pas  droit  à  cette  réserve  s'il  existe  un 
légataire  universel.  «  Selon  nous,  dit  M.  Saintespès* 
Lescol,  pour  que  la  renonciation  fasse  éclure  le  droit 
des  ascendant*,  il  faut  qu'elle  soit  sérieuse,  c'est-à- 
dire  quelle  s'applique  à  quelque  chose.  Si  le  défunt 
avait  épuisé  tous  st'S  biens  par  un  legs  univers*!,  au 
préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  Il  importerait  futt 
peu  que  eeui-ci  renonçassent,  car  ils  n'étaient  ap- 
pelés à  recueillir  l'hoirie  qu'à  défout  de  disposition. 
Dès  lors,  leur  renonciation  ne  s'appliquerait  à  rien, 
elle  ne  serait  pas  une  renonciation  véritaLle,  et  ne 
pourrait  produire  aucun  effet*  On  dirait  en  vain, 
avec  la  Cour  decassatlo*  arrêt  ptécilé  du  41  mai 
1840),  que  la  idpudiaiion  de  l'iioirie  doit  toujours 
en i rainer  la  dévolution  au  degré  subséquent,  et 
qu'ici  les  ascendant»  sopt  saisis  de  la  part  du  renon- 
çai)^ en  vertu  de  ce  principe.  Il  serait  facile  de 
répondre  que  la  dévolution  ne  peut  pas  exister  sans 
nu  objet  quelconque  sur  lequel  elle  porte,  et  que  là 
où  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  dévolu,  il  n'y  a  pas 
de  dévolution.  Or,  les  frères  et  sœurs  n'ayant  aucun 
droit  légal  sur  la  succession  quaud  le  défunt  en  a 
disposé,  les  a-ceodaots  ne  peuvent  pas  être  saisis, 
en  leur  lieu  et  p  ace,  d'un  droit  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dé* 
volutioD  d'uue  chose  qui  n'existe  pas.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  ce  serait  bien  inutilement  que  la  loi  aurait 
laissé  à  l'homme  la  libre  disposition  de  ses  biens 
lorsqu'il  n'a  que  des  collatéraux  au  premier  degré; 
car  il  serait  toujours  facile  à  ces  derniers  de  déjouer 
ses  projets,  à  l'aide  d'une  renonciation  achetée  par 
les  ascendants.  »  —  \\  aussi  dans  le  sens  de  cette 
opiniou,  M.  Nicolas»  Manuel  du  partage,  n.  79. 

liais,  chose  remarquable  1  plusieuis  des  auteurs 
que  nous  avons  cités  plus  haut  (Coin  Delisle,  sur 
l'art  4006,  o,  6«  Damante»  ubi  supra,  n.  60  bis  VIII, 
et  Veroet,  lea.  cil.),  reproduisant  uue  théorie  émise 
dans  l'origine  par  Delviueourt,  tom.  x>,  p.  427  (édiu 
de  1819),  note  5,  et  prenant,  au  cas  où  le  défunt  a 
institué  un  légataire  universel,  le  coutropied  de 
l'opinion  de  M.  Saintespès-Lescot  que  nous  venons 
de  reproduire,  se  fondent  précisément  sur  l'existence 
de  celle  institution  universelle  pour  reconnaître  le 
droit  des  ascendants  à  une  réserve,  et  cela  indépen- 
damment de  toute  renonciation  des  frères  et  sœurs, 
qui,  eus,  se  trouvant  alors  écartés  de  plein  droit  de 
la  succession,  n'ont  pas  à  renoncer  à  une  qualité  qui 
a'a  jamais  existé  pour  eux.—  Voici  comment  cette 
théorie  est  développée  par  M.  Vernet  î  •  La  renoin 
dation  du  frère,  dii-il,  n'a  aucun  sens,  elle  est  sans 
objet,  et  elle  doit,  dès  lors,  être  dénuée  de  tout  effet 
juridique.  Pourquoi  cela?  Parce  que  l'institut  ou 
d'un  légataire  uuhersel  a  la  puissauce,  aux  termes 
de  la  lui,  dVcarier  complètement  le  frère  de  la  suc* 
cession.  Il  n'aura  rien  à  prétendre  et  n'aura  pas  même 
la  saisine  (urL  1006;.  'lirons la  conclusion  logique: 
le  frère  étant,  dés  le  moment  du  décès,  écarté  corn* 
pléiemenl  de  la  succession,  ce  n'est  pas  eu  présence 
du  fière,  mais  bien  en  présence  de  l'ascendant,  que 
se  trouve  le  légataire  universel,  et  il  y  a  dès  lors  lieu 
à  l'application  des  art.  915  et  1004*  Vous  craignes, 
dirons-nous  aux  partisans  du  second  système  (ceux 


qui  refusent  a  la  renoncintion  l'effet  d'ouvrir  le  droit 
à  la  réserve),  une  renonciation  à  beaux  deniers 
comptants,  l'introduction,  par  voie  indirecte*  et  con- 
trairement à  la  voonté  du  législateur,  d'Une  réserve 
au  profit  des  frères  et  sœurs  :  notre  système  pare  à 
cet  Inconvénient  tout  aussi  bien  que  le  vôtre.  Per- 
sonne ne  songera»  dans  notre  système,  è  payer  le 
frère,  soit  pour  qu'il  renonce,  soit  pour  qu'il  ne 
renonce  pas,  puisque  les  dre  ts  respectifs  d«  l'aïeul 
et  du  légataire  universel  sont  fixés  indépendamment 
de  celte  renonciation,  puisque,  comme  vous,  nous 
déc'arons  celle  renonciation  impossible  et  lui  enlevons 
toulc  influence.  Mais  nous  sommes  plus  logiques  que 
vous;  nous  ne  commençons  pas,  comme  vous  le 
faites,  par  dire  que  le  frère  ne  peut  pas  i  énoncer  ù 
la  succession,  parce  qu'il  n'y  est  pas  appe  é,  pour 
venir  déclarer  ensuite  que  sa  présence  suffit  pour 
écarter  l'aïeul  et  le  priver  de  sa  réserve,  ce  qui  sup- 
pose que,  au  lien  d'être  exclu  de  la  succession,  il  y 
est  appelé»  c'eito-dlre  (ont  l'opposé  de  votre  point 
de  départ»  Les  systèmes  adverses  vitilmt  tous  tes  deux 
l'art.  916,  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  d'ascendants  ou 
de  descendant*,  les  libéralités  par  actes  entre- vifs  ou 
testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 
En  effet,  ils  permettent  la  disposition  de  la  totalité 
des  biens  alors  que  le  défunt  laisse  des  ascendants. 
Notre  système,  au  contraire,  respecte  le  prescrit  de 
cet  article»  • 

Ce  système,  qui  avait  été  soutenu  dans  une  con- 
sultation de  M.  Victor  Augier,  que  nous  avons  rap- 
portée en  note  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  41  mai  1840,  et  que  M.  Coin-DelMe  vient 
de  fortifier  par  de  nouveaux  arguments  dans  une 
dissertation  publiée  par  la  lievue  cnt.  de  jurisp. 
(juill.  1858,  tom.  18,  pag.  8),  nous  parait,  quant  à 
nous,  être  la  conséquence  évidente  de  l'exclusion  des 
frères  et  sœurs  de  tout  droit  héréditaire  par  l'effet  du 
legs  universel.  —Nous  devons  dire  cependant  qu'il 
est  combattu  vivement  p.ir  Marcadé,  sur  l'art.  1006, 
n.  8,  auquel  se  sont  joints  MM.  SatntespèsLetcot, 
n;  845,  et  Beautemps- Beaupré,  n.  277. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  d'une  institution 
universelle  d'héritier  excluant  ipso  faeto  les  frèieset 
sœurs  de  la  succession,  si  alors  uue  renonciation  de 
leur  part  est  inutile  (et  se  trouverait  même  sans  obji-t) 
pour  que  les  ascendant*  soient  saisis  de  leur  droit  à 
la  réserve,  la  difficulté  n'en  reste  pas  moins  entière 
lorsque  ie  défunt  n'a  fait  que  des  legs  à  titre  univer- 
sel ou  à  titre  particulier,  qui  n'écartent  pas  par  eux- 
mêmes  les  frères  et  *œurs  de  la  succession.  Dans  cette 
hypothèse,  la  renonclat  on  de  ceux  ci  donne-t-el  e 
naissance  au  droit  de  réserve  des  ascendants,  en 
sorte  qu'ils  puissent  exercer  ce  droit  sur  les  biens 
donnés,  si  ceux  restants  se  trouvent  iusutlisanis  pour 
les  remplir  de  leur  réserve  ? 

On  l'a  vu,  la  grande  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  ?e  prononcent  pour  l'affirmative.  Nous 
avouerons,  si  ce  n'était  l'existence  de  ces  imposantes 
autorité*,  que  nous  aurions  assez  pei.ché  pour  la  doc- 
trine cou  ira  ire,  celle  professée  par  MM.  Aubry  et  ftuu. 
Il  semble,  en  effet,  dillicile  d'admettre  qu'une  renon- 
ciation indlspensab  e  comme  l'est  ici  cei.e  des  frères  et 
sœurs  pour  que  d'auttes  petsonnes  (les  ascendants) 
puissent  recueillir  lu  succession,  ail  cet  effet  U'allri- 
uuer  à  ces  personnes  des  droits  différents  et  plus  éten- 
dus que  ceux  qui  nojuirieiiaieul  aux  renonçant*  Il  est 
vrai  que,  d'après  l'ait.  785,  l'héritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier*  Mais,  pourrait-on 
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ne  peut  être  dispensé  par  le  testateur  de  Vobli- 
gation  de  fournir  caution.  (Cod.  Nap.,  601, 
1094.)  (I) 

...Surtout  lorsque  Vusu fruit  porte  sur  des 
valeurs  et  effets  mofilirrs  dont  la  conservation 
ne  peut  être  afsur/e  que  par  un  cautionnement. 
(Sarrail— C.  Fornier.) 

Le  sieur  Sarrail  est  décédé  le  11  juill.  1856, 
après  avoir  légué  à  Irma  Bonnet,  son  épouse, 
tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer, 
tant  en  propriété  qu'en  usufruit,  la  dispensant, 
quant  à  cet  usufruit,  d'inventaire  et  de  bail  de 
caution. — Le  défunt  laissait  son  aïeule  mat'  r- 
nelle,  la  dame  Fornier,  et  un  frère,  le  sieur 
Pascal  Sarrail. 

Aux  termes  de  l'art.  750,  Cod.  Nap.,  Pascal 
Sarrail  excluait  la  dame  Fornier  de  la  succes- 
sion, et  comme  d'un  autre  côlé  il  n'avait  droit 
à  aucune  réserve  en  sa  qualité  de  frère,  il 
s'ensuivait  que  la  totalité  de  l'hérédité  se  trou- 
vait dévolue  à  l'héritière  instituée,  qui  en  prit 
en  effet  possession  aussitôt  le  décès  du  testa- 
teur. 

Mais,  bientôt,  Pascal  Sarrail  ût  au  greffe  un 


répondre,  si  le  renonça  t  est  censé  n'avoir  pas  été 
héritier,  il  Pelai'  donc  réellement  avuni  sa  renon- 
ciation; ei  c*e>ten  effet,  comme  le  fait  observer  Mar- 
cadé  lui-même  (sur  Tari.  785),  la  conséquence  de 
l'art.  724,  qui  Jéclare  que  les  héritière  léajlimes  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens  du  défunt.  Puis  Tait. 
7b6  vient  expliquer  immédiatement  la  conséquence 
du  principe  écrit  daus  Tait.  785,  en  disant  que  la 
pari  du  renonçant  est  dévolue  (quand  il  est  seul)  au 
degré  suh  équetiL  C'est  dune  la  part  seule  du  renon- 
çant, ni  plus  ni  moins,  en  d'aunes  tenues,  les  droits 
qu'il  avait  daus  la  succession,  qui  se  trouvent  transm  s 
aux  héritiers  .  ppelé*  en  son  lieu  et  pluce.  Dis  lois, 
les  asccnduiils  qui  viennent  à  la  succession  unique- 
ment p  r  l'effet  oe  la  lenoncialion  de»  frère*  et  sœurs, 
nesauiaitut  prétendre  à  un  droit  de  réserve  que  ceuf» 
ci  n'avaient  pu*.  La  lictiou  de  l'effet  rétroactif  de  la 
renonciation  que  l\»u  invoque  n'empêche  p.  s  que 
ce  ne  toit  par  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de  la 
succession  que  tes  attendant»  se  trouvent  venir  à  la 
su  i  cession, — Quelle  ne  M-ruit  pas  la  conséquence  du 
système  contraire  :  si,  par  exemple,  le  défunt  avait 
disposé  des  neuf  dixièmes  et  plus  de  ses  biens,  de 
manière  que  ses  freru»  et  sœurs  n'avaient  poi.r  a  n  i 
due  rit-o  a  recueillir,  leur  reuoiiciaiiou  va  avoir 
celte  vertu  d'ouvrir  au  prolil  de»  aaceiit.auis  uu  t  ro.t 
qui  peut  a  1er  jusqu'à  tu  moitié  des  biens (uiL  Uiô;, 
avec  le  privilège  d'en  pouvoir  réclamer  le  montant 
par  voie  de  rcuuciion  contre  les  donataires  eitlé^a- 
taiies;  étendue,  nature,  prérogative  d  »  droits  suc- 
cessifs, tout  se  trouveia  changé,  trau>foiuie.  Ceia 
est-il  bien  dansTespiit  de  la  lui?- Ajoutons,  comme 
ou  l'a  l'«.it  remarquer,  que,  dans  ce  système,  les 
donataires  et  les  légataires  sont  mis  a  la  discrétion 
des  frètes  et  cœurs  et  des  a-ctnoanls,  le>ques  ne 
manqueront  pas  de  s>nleiidie  pour  effectuer  une 
renonciation  donnant  ouveiture  a  des  droits  qui 
jusqm-.a  n'existaient  pas.  Ëi  comme,  d'un  autre 
côte,  aucun  uéiai,  si  ce  u'est  celui  de  lieule  ans, 
n'est  fixe  pour  i  énoncer  à  une  succession,  es  dona- 
taires q«.i  oui  où  se  r.  garder  comuie  (également  in- 
vestis des  choses  a  eux  données,  qui  auront  cru  dès 
Ion  pouvoir  en  toute  sécurité  les  vendre  ou  trans- 


acte  de  renonciation  à  la  succession  de  son 
frère  ;  et  alors  la  dame  Fornier  prétendit  que 
le  titre  d'héritier  avait  passé  sur  m  tète  par 
l'effet  de  cette  renonciation,  et  en  conséquence 
elle  réclama  la  réserve  du  quart  à  laquelle, 
disait-elle,  lui  donnait  droit  Tari.  915,  Cod. 
Nap.,  combiné  avec  les  art.  746  et  785,  mèn* 
Code.  —  Elle  soutenait,  en  outre,  que  la  dis- 
pense de  caution  attachée  au  legs  de  l'usufruit 
de  cette  réserve  était  illégale  et  nulle,  cumop 
portant  atteinte  au  droit  du  réservataire. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Carcas- 
sonne  ainsi  conçu  : — a  En  ce  qui  concerne  U 
réserve  du  quart  en  nue  propriété,  rédamw 
par  la  dame  veuve  Ft.rnier  :  —  En  droit:  — 
Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison  <fc 
art.  750,  915,  1094,  778,  785  et  786,  Cod. 
Nap.  :  1°  que  les  frères  et  sœurs  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  sont  appelés  à  » 
succession,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  de 
tous  autres  collatéraux  ;  mais  qu'ils  n'ont  droit 
à  aucune  réserve  légale,  et  peuvent  être  en- 
tièrement écartés  par  des  donataires  ou  de* 
héritiers  testamentaires,  notamment  par  l'é- 
mettre à  des  tiers,  se  trouveront  eux  et  ces  tiers,  par 
i'iflet  d'une  renonciation  qui  surgira  tout  à  ctwp 
et  après  peut-être  un  grand  nombre  d'années,  atteins 
par  une  action  en  réduction  ou  révocation  qu'ils  ne 
pouvaient  piévoir,  et  qu'en  toutes  ils  n'avaient  p* 
le  moyen  de  provoquer  dans  le  but  oe  fixer  leur 
situation.  Du  let  résultat  semble  peu  dans  Pinier> 
Uoii  du  législateur,  et  démontre,  ce  semble,  Perrwr 
du  principe  d'où  il  découlerait. 

Toutefois,  il  Ta  ut  le  reconnaître,  on  peut  présenter 
contre  la  thèse  que  nous  embrassons  ce  raisonne- 
ment Tort  gra\e  :  quand  un  testateur  institue  ui 
légataire  universel ,  il  ino  ni  Teste  j  ar  la  l'inleuties 
d'ecai  ter  ses  héritiers  de  sa  succession  d'une  manier? 
plus  ai  snlue  que  lorsqu'il  se  borne  à  faire  de  simple 
legs  particuliers  ou  à  litre  universel  ;  et  cependant, 
d'après  notre  système,  les  ascendants  sont  plu* 
avoiilagi  usement  truites  daus  le  premier  cas  qa? 
dans  le  second. — A  ce>a  nous  répondrions  que  cette 
bizanerie  ou  incohérence,  cette  différence  Usas  h 
droit  des  ascendants,  e>t  une  suite  des  effets  lent 
particuliers  attachés  par  le  législateur  à  ritisiitutioa 
uuivei selle,  et  que  s'il  eu  résulte  quelque  chosr 
d'unornial,  c'est  à  la  loi  qu'il  faut  s'en  prendre. 
Néanmoins,  nous  ne  saurions  le  dissimuler,  I\j6- 
jec'iou  n'en  reste  pas  moins  irappauteet  uouslaise 
I  quelques  doute»  dans  l'esprit  sur  Inexactitude  de 
I  noire  doctrine. 

I      Dans  Pes,jèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 

i  que  nous   r< cueillons  aujourd'hui,   il  exilait  cq 

!  légataire  universel*  La  Cour  a  donc  bien  jugé  m 

;  reconnaissant  à  Tascendaut  son  droit  de   resert?; 

u  ais,pour  le  décider  aiu*i,  elle  s'est  fondée  sur  l'effet 

de  la  reuoiiciaiion  des  (ivres  et  sœurs;  sa  deciscs 

;  aurait  eu  une  base  plus  solide,  sclou  nous,  si  etfr 

éluil  appuyée  sur  ce  principe,  qu'en  présence  d'eu 

i  legs  uinvtfsd  qui  excluait  de  plein  dioit  les  freresa 

sœurs,  l'ascendant  se  trouvait  être  le  seul  héritier, 

et  lier. lier  a  réserve,  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  i 

\  succession.  P.  Gilbert. 

I      1 1  )  Sur  ce  point  fort  controversé,  voy .  smpra,  pag. 

521,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  avr.  1858,  rt 

I  la  note  qui  l'accompagne. 
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poux  survivant  institué  légataire  universel; — 
Qu'à  défaut  de  descendants  et  de  frères  et 
sœurs,  les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  ne  peuvent  excéder  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  des  biens,  suivant  que  le  défunt 
a  laissé  des  ascendants  dans  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  ou  dans  une  ligne 
seulement,  ce  qui  constitue  au  profit  des  as- 
cendants une  réserve  légale  de  la  moitié  ou 
rta  quart,  laquelle  néanmoins  peut  être  grevée 
d'usufruit  en  faveur  de  l'époux  survivant,  si 
l'acte  de  donation  ou  le  testament  en  contient 
la  stipulation  expresse; — 3°  Que,  lorsque  les 
frères  ou  sœurs  renoncent  à  la  succession, 
cette  renonciation,  quels  qu'en  soient  les  vé- 
ritables motifs ,  les  fait  considérer  comme 
n'ayant  jamais  été  héritiers,  et  opère  la  dé- 
volution et  la  saisine  des  biens  au  profit  des 
successibles  immédiats,  c'est-à-dire  (les  ascen- 
dants qui  deviennent  ainsi  héritiers  réserva- 
taires, tout  comme  si  les  frères  et  sœurs  n'a- 
vaient pas  existé  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  sont,  par  conséquent,  en 
droit  de  répéter  ou  plutôt  de  retenir  la  moitié 
ou  le  quart  de  tous  les  biens  au  préjudice  du 
donataire  ou  légataire  universel  ; 

«  En  fait  :  —  Attendu  qu'Achille  Sarrail  est 
décédé,  le  H  juill.  185  »,  à  la  survivance  de 
Pascal  Sarrail,  son  frère,  de  la  dame  For  nier, 
sa  grand 'mère  maternelle,  et  de  la  dame  Irma 
Bonnet,  sa  veuve  et  sa  légataire  en  toute  la 
quotité  disponible,*— Attendu  que  Pascal  Sarrail 
ayant,  par  acte  au  greffe  du  18  fév.  1857,  re- 
noncé à  la  succession  de  son  frère,  il  résulte 
des  principes  ci-dessus  que  les  droits  hérédi- 
taires, dévolus  au  degré  subséquent,  se  sont 
ouverts  de  la  même  manière  que  si  ledit  Pascal 
Sarrail  n'eut  jamais  été  appelé,  c'est-à-dire  que 
1j  grand'mère  du  défunt,  nonobstant  le  legs 
universel  par  lui  fait  à  sa  veuve,  est  devenue 
son  héritière  réservataire,  à  compter  du  jour 
du  décès,  jusqu'à  concurrence  du  quart  en 
nue  propriété  seulement,  l'usufruit  de  ce  quart 
ayant  été  compris  dans  la  disposition  testa- 
mentaire; 

«  Attendu  que,  pour  détruire  les  conséquen- 
ces légales  de  celle  renonciation,  il  a  été  sou- 
tenu, dune  pari,  que  Pascal  Sarrail, déshérité 
par  son  frère,  n'a  pu  renoncer  à  des  droits 
qui  n'existaient  plus,  et  que  sa  déclaration  au 
greffe  n'a  eu  pour  but  concerté  que  de  procu- 
rer à  son  aïeule,  dans  un  intérêt  commun,  le 
moyen  illicite  et  frauduleux. d'obtenir  la  réduc- 
tion du  legs  universel...  ;  mais  que  celte  objec- 
tion est  mal  fondée;  —  Attendu,  en  effet,  que 
la  présence  d  un  légataire  universel  ne  saurait 
dépouiller  l'héritier  du  sang  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi,  en  termes  absolus 
et  généraux,  de  renoncer  à  la  succession  ;  — 
Qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  l'existence 
d'un  droit  de  l'éiuuluinenl  plus  ou  moins  réel 
ou  incertain  qui  peut  y  être  attaché  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  en  abdiquant  sa  qualité  d'héri- 
tier, Pascal  Sarrail  n'abandonnait  pas  un  titre 
vain  et  sans  utilité  possible,  puisque  c'est  ce 


titre  seul  qui  lui  aurait  permis  d'attaquer  le 
testament  et  de  rentrer  dans  les  biens  légués;  . 
d'où  suit  que  sa  renonciation  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acte  dépourvu  de  toute 
valeur  et  sans  aucune  portée  ;  —  Attendu  que, 
ce  droit  absolu  et  réel  de  renonciation  étant 
ainsi  reconnu,  il  serait  injuste  et  irrationnel 
d'en  dépouiller  Pascal  Sarrail,  sous  le  pré- 
texte qu  il  ne  l'aurait* exercé  qn'en  vue  d'appe- 
ler, à  son  défaut,  d'autres  héritiers  au  partage 
de  la  succession,  puisoue  d'ailleurs  ce  nouvel 
ordre  de  dévolution  n  est  que  l'exécution  des 
dispositions  formelles  de  la  loi  ; 
1      «  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  sou-  • 
mettre  l'usufruit  de  la  réserve  a  un  cautionne- 
ment nonobstant  la  dispense  accordée  par  le 
testament  : — Attendu  que,  si,  après  avoir  im- 
posé, en  principe,  à  tout  usufruitier  l'obligation 
d'un  cautionnement,  l'art.  601,  God.  Nap.,  ad- 
i  met  que  l'acte  constitutif  peut  en  autoriser  la 
!  remise, cette  exception  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  celui  qui  donne  ou  aliène  la  jouis- 
sance est  aussi  le  maître  de  la  nue  propriété, 
parce  que,  pouvant  disposer  à  la  fois  de  l'un 
'  et  de  I  autre  en  faveur  de  la  même  personne, 
j  il  doit  pouvoir,  à  fortiori,  disposer  de  l'usufruit 
|  avec  dispense  de  caution  ;  mais  qu'il  n'en  peut 
1  être  ainsi  quand  il  s'agil  d'un  usufruit  portant 
i  sur  des  choses  dont  la  nue  propriété  appartient 
•  à  un  tiers,  notamment  d'une  réserve  légale 
qui  doit  arriver  pleine  et  intacte  entre  les  mains 
:•  de  l'héritier  à  la  fin  de  l'usufruit;— Que  tout 
au  moins  il  faut  distinguer  si  la  réserve  con- 
siste en  immeubles  ou  en  meubles  :  —  Qu'en 
ellet,  dans  le  premier  cas,  les  intérêts  de  ITié- 
I  ritier  du  sang  peuvent  paraître  sauvegardés, 
soit  par  la  nature  même  des  biens  impérissa- 
I  blés  daus  leur  substance,  soit  par  l'obligation 
imposée  à  l'usufruitier  de  faire  dresser  un  état 
des  immeubles  (an.  600,  God.  Nap.)?  soil  enfin 
j  par  le  droit  accordé  au  nu  propriétaire  de 
1  provoquer  la  cessation  de  la  jouissance  pour 
i  cause  d'abus  et  de  dégradation  (art.  618);  — 
Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  réserve  ne  consiste 
qu'en  litres  de  créance,  valeurs  et  effets  mo- 
biliers dont  la  conservation  ne  peut  être  as- 
surée que  par  un  cautionnement  réel  et  suffi- 
sant ;  —  D'où  il  suit  que,  sans  s'arrêter  à  la 
dispense  écrite  dans  le  testament  d'Achille 
Sarrail,  sa  légataire  universelle  doit  être  as- 
treinte à  une  caution  pour  son  droit  d'usufruit 
sur  le  quart  revenant  à  la  dame  Fornier  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  veuve  Fornier 
héritière  réservataire  pour  un  quart  en  nue 
propriété  des  biens  délaissés  par  Achille  Sar- 
rail, son  petil-lils;  ce  faisant,  ordonne  le  par- 
tage de  celle  succession  en  quatre  lots  qui 
seront  attribués,  savoir  :  trois  en  toute  pro- 
priété à  la  dame  Irma  Bonnet,  veuve  Sarrail, 
ei  le  quatrième  à  la  même  veuve  Sarrail,  en 
usufruit  seulemeïittf  avec  boit  de  caution,  et  en 
nue  propriété  à  la  dame  veuve  Fornier,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Sarrail  r 


ARRÊT. 

LA  COUR^Surle  sort  principal  ;— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  bail  de  caution  -.—Attendu  que,  dans 
l'espèce  particulière  du  procès,  la  dispense  de 
cautionnement  est  une  atteinte  à  la  réserve 
de  l'ascendant,  car  la  succession  ne  présente 
que  des  valeurs  mobilières  dont  la  représenta- 
tion ne  peut  être  garantie  que  par  le  caution- 
nement ;— Que,  dans  cette  situation  connue  du 
testateur,  la  dispense  du  cautionnement  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  conception  do* 
fosive,  dirigée  contre  la  réserve  de  l'ascendant 
survivant,  dont  le  testateur  se  préoccupait 
nécessairement  dans  la  disposition  de  son 
testament  relative  au  legs  d'usufruit,  et  vis-a- 
vis duquel  il  a  voulu  sciemment  éluder  les 
prévisions  les  plus  sages  de  la  loi; — Qu'en  en* 
levant  ainsi  à  1  ascendant  survivant  la  garantie 
du  cautionnement,  le  testateur  a  rendu  sa  ré- 
serve illusoire;  car,  dan6  Tordre  de  la  nature, 
il  ne  peut  la  recueillir,  et,  avec  l'incertitude 
du  recouvrement,  il  ne  peut  l'escompter;  — 
Que  tout  se  réunit,  dans  l'espèce,  pour  dé- 
montrer l'abus  de  la  dispense  du  cautionne- 
ment, appliquée  à  des  biens  dont  le  testateur 
n'avait  pas  la  libre  disposition,  puisque  ces 
biens  doivent  éeboir  à  un  ascendant  que  deux 
générations  séparent  de  l'usufruitier  ;— Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  nov.  1857.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— lfe  en.— Prit.,  M.  de  Labaume,  p.  p.— 
Concis  M.  Meslre,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ber- 
trand et  Digeon. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Dm  fàussb. 

La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  d'un 
testament  ologravhe,  emportant  nullité  de  cet 
acte,  résulte  suffisamment,  dans  le  cas  où  le 
testament  est  écrit  sur  un  papier  timbré,  de 
cette  circonstance  que  la  date  est  antérieure  à 
V époque  de  l'émission  du  papier  timbré.  (Cod. 
Nap.,  970.)  (1) 

Et  l'antériorité  de  cette  date  doit  être  main- 
tenue, quand  même  elle  ne  résulterait  que  d'une 
surcharge  du  chiffre  dans  le  millésime  de  l'an- 
née, lequel  indiquait  d'abord  une  date  posté- 
rieure,....du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  cette 
surchargé  du  chiffre  est  conforme  à  la  date  en 
toutes  lettres  écrite  en  mime  temps  dans  le  tes- 
tament (2). 


(1-2)  Le  premier  point  a  déjà  été  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts.  V.  suprà,  pag.  497,  uu  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  24  janv.  4857,  et  la  note  2  qui  l'accom- 
pagne. La  solution  serait  différente  toutefois  si  la 
fausseté  ou  Inexactitude  de  la  date  pouvait  être  rec- 
tifiée au  moyen  des  énoticiations  contenues  dans  le 
testament  lui-même.  V.  Gass.  48  Jant.  ÏBôS,  suprà, 
1™  paru,  pag.  477,  et  la  note,— Quant  à  la  deuxième 
solution  ci-dessus,  elle  statue  dans  une  hypothèse 
qui  ne  parait  pas  encore  s'être  présentée  devant  les 
tribunaux» 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Yillain  et  autres— C.  Delpeaume  et  antres.) 
La  demoiselle  Mélanie  Boudin  est  déeédée  à 
Amiens,  le24juill.  1857,  laissant  divers  héri- 
tiers collatéraux.-— Par  un  testament  ologra- 
phe, elle  avait  institué  pour  sa  légataire  uni- 
verselle en  usufruit  la  demoiselle  Delpeaume, 
et  pour  ses  légataires  universel»  en  nue  pro- 
priété les  enfants  du  sieur  Boudin,  son  frère, 
et  de  la  dame  Druelle,  sa  sœur  .««-Ce  testament 
est  écrit  sur  du  papier  timbré,  au  filigrane  de 
1848  ;  il  porte  en  chiffres  la  date  :  «  Amiens,  13 
août  1847»,  et  ensuite  la  même  date  en  toutes 
lettres;  mats  le  chiffre  7  de  la  date  en  chiffres 
parait  être  la  surcharge  d'un  chiffre  9* 

La  dame  Villain  et  autres  héritiers»  exhéré- 
désparce  testament,  en  ont  demandé  la  nul- 
lité pour  faussefdate* 

Mais  le  tribunal  d  Amiens  a  validé  le  testa- 
ment par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  *  At- 
tendu que,  dans  les  testaments,  en  doit  res- 
pecter et  maintenir  comme  exact  tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessairement  contraire  à  la  vérité; 
—  Attendu  que,  dans  le  testament  de  la  de- 
moiselle Boudin,  rien  n'autorise  à  douter  de 
l'exactitude  de  la  date  du  jour  et  du  mois  de 
la  confection  (12  août);  que  les  trois  premiers 
chiffres  du  millésime  sont  également  inattaqua- 
bles, mais  que  son  dernier  chiffre  7  est  inexact, 
parce  qu'il  donne  pour  date  au  testament  Tan- 
née 1847  et  que  le  papier  timbré  sur  lequel  il 
est  écrit  n'a  été  débite  qu'en  1848;— Attendu 
qu'une  date  inexacte  ne  constitue  pas  l'ab- 
sence de  date;  qu'il  est  complètement  admis 
{>ar  la  jurisprudence  que  les  tribunaux  doivent 
a  rectifier  quand  ils  le  peuvent  avec  les  élé- 
ments portés  dans  le  testament  lui-même,  et 
que  rien  ne  démontre  que  la  volonté  du  testa- 
teur ait  eu  aucune  part  dans  l'inexactitude  ;— 
Attendu  que  ces  deux  conditions  se  rencon- 
trent dans  l'espèce  ;  qu'en  effet,  tout  étant 
conservé  dans  la  date,  sauf  le  dernier  chiffre 
qui  représente  Tannée,  il  y  a  certitude  que  le 
testament  n'a  pu  être  fait  ni  avant  18487  ni 
après  1849  ;  que  sa  confection  est  donc  néces- 
sairement réservée  entre  Tune  des  années 
1848  et  1849;  que  l'examen  attentif  de  ce  tes- 
tament démontre  que  quand  il  fut  écrit,  le  der- 
nier chiffre  du  millésime  était  un  8;  qu'il  est 
encore  visible  malgré  le  7  qui  le  recouvre  en 

{>arlie;  que  c'est  en  répétant  la  date  en  toutes 
étires  que  la  testatrice  a  commis  Terreur; 
qu'ainsi  deux  dates  ayant  été  données  le  même 
jour,  la  véritable  était  celle  en  chiffres,  puisque 
celle  en  lettres  était  impossible;  —  Qu'il  est 
évident  encore  par  l'examen  du  testament  que 
c'est  postérieurement  à  sa  confection  qu'un  7 
d'une  encre  plus  noire  a  été  placé  sur  le  8, 
pour  rétablir  l'accord  avec  la  date  en  toutes 
lettres,  et  que  rien  n'autorise  à  expliquer  au- 
trement que  par  une  inadvertance  et  un  oubli 
la  préférence  donnée  alors  à  la  date  inexacte 
sur  la  date  véritable,  et  que  la  volonté  de  rec- 
titier  n'exclut  pas  d'ailleurs  Terreur  commise 
dans  la  rectification  prétendue  ;  —  Qu'ainsi, 
c'est  dans  le  testament  lui-même,  dans  les 
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caractères  tracés  par  la  testatrice,  dans  leur 
rapprochement  avec  le  papier  timbré  qui  lui  a 
servi,  que  le  tribunal  trouve  les  moyens  de 
rendre  à  ce  testament  sa  première  et  véritable 
date  du  12  août  1848  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
— Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  le  testament 
de  la  demoiselle  Boudin  est  daté,  1  en  chif- 
res,  2«  en  toutes  lettres,  du  12  août  1847,  et 
que  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit  n'a  été  mis 
en  circulation  qu'en  1 848,  ainsi  que  cela  résulte 
du  timbre  lui-même  ;  d'où  il  suit  que  le  testa- 
ment porte  une  fausse  date  ;— Considérant  que 
pour  lui  en  donner  une  utile  et  certaine,  les 
premiers  juçes  se  sont  fondés  principalement 
sur  la  substitution  par  la  demoiselle  Boudin, 
dans  la  date  en  chiffres,  d'un  7  à  un  8  a  l'aide 
d'une  surcharge  ;  mais  qu'il  suffît,  pour  faire 
tomber  le  chiffre  8  admis  par  le  tribunal  comme 
le  seul  dont  on  doive  tenir  compte  pour  faire 
le  millésime,  que  la  testatrice  ail  volontaire- 
ment opéré  la  surcharge  ci  dessus  indiquée  ; 
— Que  sa  volonté  de  faire  disparaître  le  chiffre 
8,  à  supposer  que  ce  soit  celui  surchargé,  pour 
le  mettre  d'accord  avec  la  date  en  toutes  let- 
tres, est  manifeste,  quel  que  soit  le  motif  im- 
pulsif de  cette  volonté  ;  —  Que  rien  dans  les 
énonciations  du  testament,  ni  la  surcharge,  ni 
la  nuance  de  l'encre  dans  le  chiffre  7,  ni  même 
l'existence  à  l'origine  du  chiffre  8  dans  le  mil- 
lésime, n'autorisent  à  assigner  avec  une  suffi- 
sante certitude  au  testament  attaqué  une  date 
autre  que  celle  du  12  août  1847  ;— Qu'aucune 
hypothèse  ne  saurait  prévaloir  contre  les  faits 
constants  au  procès,  à  savoir,  la  date  ci-dessus 
et  l'intention  exprimée  à  deux  reprises  et  en 
dernier  lieu  en  toutes  lettres  de  laisser  sub- 
sister celle  fausse  date,  laquelle  entraine  la 
nullité  du  testament  ;— Par  ces  motifs,  in  firme; 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  prétendu  testa- 
ment olographe  de  la  demoiselle  Boudin  por- 
tant la  date  du  12  août  1847,  etc. 

Du  8  juin  1858.  -—Cour  imp.  d'Amiens.  — 
1T6  ch.  —  Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.— Coud.,  M. 
Siraudin,  1"  av.  ffén.  —  PL,  MM.  Boudin  de 
Vesvres  ^de  Paris],  Anseline,  Creton  et  Malot. 

ENFANTS.— Petits-enfants.— Legs. 

Dans  l'expression  générique  enfant3,  se  trou- 
vent compris  les  petits-enfants.  Ainsi,  au  cas 
de  legs  fait  aux  enfants  d'une  personne  dési- 
gnée, les  petits-enfants  viennent  par  représen- 
tation de  leurs  parents  prédécédés  sans  avoir 
recueilli.  (Cod.  Nap.,  895  et  914.)  (1) 

(Mathias— C.  Daubigné.)  l 

Par  un  testament  olographe  en  date  du  18  ! 
nov.  1811,  la  demoiselle  Yictoire  Almain  dé-  ' 


(1)  Ce  point,  qui  était  admis  sous  l'ancien  droit  . 
(V.  les  autorités  citées  infrd  dans  la  discussion),  ' 
Test  également  sous  le'  droit  nouveau.  V.  les  arrêts 
et  les  auteurs  indiqués  dans  la  Table  générale  De* 
vilL  et  Gilb„  y*  Enfant,  n.  1  et  suiv.  I 


clara  instituer  pour  son  légataire  universel 
le  sieur  Alexandre  Almain,  son  frère.  Le  tes- 
tament contient  ensuite  une  clause  ainsi  con- 
çue :  «  Je  veux  et  entends  que,  dans  le  cas  où 
ledit  Almain,  mon  frère,  décéderait  avant  moi, 
le  don  que  je  lui  fais  par  ces  présentes  ac- 
croisse et  passe  en  entier  à  Marguerile-Made- 
leine-Victoire  Almain,  Prudent  Almain, Louise- 
Sophie  Almain,  Christine-Joséphine  Almain,  et 
Clementi ne-Zoé  Almain,  mes  neveux  et  niè- 
ces, et  tous  autres  enfants  de  mon  frère,  et 
par  portions  égales  entre  eux,  auxquels  j'en 
fais  don  et  legs  par  ces  présentes.  » 

La  testatrice  est  morte  au  mois  de  février 
1843.  Son  frère,  Alexandre  Almain,  était  dé- 
cédé avant  elle,  ainsi  que  ses  nièces  Marque- 
nt e~Madeleine- Victoire,  Louise  Sophie  et  Clé- 
mentine-Zoé; mais  la  première  avait  laissé 
une  tille,  aujourd'hui  épouse  du  sieur  Mathias. 

Le  sieur  Prudent  et  la  demoiselle  Christine- 
Joséphine  Almain  se  mirent  en  possession  de 
toute  la  succession  de  la  testatrice,  comme 
étant  les  seuls  qui  eussent  survécu  à  tous  les 
légataires  dénommés  au  testament.  —  Mais  la 
dame  Mathias  a  prétendu  avoir  droit  au  tiers  de 
la  succession ,  en  sa  qualité  de  petite-tille 
d'Alexandre  Almain,  la  clause  testamentaire 
qui  appelait  au  bénéfice  de  l'institution  d'hé- 
ritier tous  les  enfants  de  ce  dernier,  devant 
s'ensendre  également des petits«enfants. 

25  mars  1858,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  qui  prononce  dans  les  termes 
suivants  : — «  Attendu  que,  pour  arriver  à  une 
saine  interprétation  de  la  volonté  de  la  de- 
moiselle Almain,  et  donner  à  ses  dispositions 
testamentaires  un  sens  et  une  portée  confor- 
mes à  ses  intentions  d'alors,  il  devient  indis- 
pensable, tout  en  en  appréciant  les  termes, 
détenir  également  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvaient  sa  famille  et  elle-même 
au  moment  où  elle  testait  ;— Attendu,  en  effet, 
qu'à  l'époque  du  18  nov.  1811,  date  du  tes- 
tament, son  auteur  était  l'aînée  de  sa  famille 
et  n'avait  d'autres  héritiers  que  son  frère, 
Alexaudre-Prudent  Almain,  demeurant  à  Saint- 
Félix,  et  une  sœur,  la  dame  Rouge r,  demeu- 
rant à  La  Rochelle;  qu'Alexandre-Prudent  Al- 
main, déjà  père  de  quatre  enfants  dont  le  der- 
nier fort  jeune  alors,  était  lui-même  dans  la 
force  de  l'âge,  et  devait  faire  croire  par  suite 
à  la  possibilité  d'un  accroissement  de  descen- 
dants; —  Attendu  que  dans  cette  position , 
jointe  à  son  peu  de  fortune,  l'avenir  d'Alexan- 
dre-Prudent Almain  et  de  sa  famille  devait 
préoccuper  la  testatrice,  alors  qu'elle  était  en 
pleine  sécurité  quant  à  sa  sœur,  la  dame  Rou- 
get, femme  sans  postérité  et  fort  à  son  aise; 
que  la  testatrice,  tout  en  reportant  son  affec- 
tueuse sollicitude  sur  son  frère,  n'a  pu  le  faire 
que  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait 
alors,  c'est-à-dire  avec  la  perspective  de  l'ex- 
trême minorité  des  enfants  de  son  frère,  si- 
tuation qui  excluait  de  sa  part  les  préoccupa- 
tions de  la  descendance  possible  de  ces  der- 
niers;—Attendu  que  cette  vérité  s'induit,  en 
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outre,  des  termes  du  testament;  qu'en  effet, 
par  cet  acte,  la  demoiselle  Almain  institue 
d'abord  son  frère,  et,  pour  le  cas  où  celui-ci 
viendrait  à  la  prédécéder,  elle  veut  que  le  don 
qu'elle  lui  fait  accroisse  et  passe  en  entier  à 
ses  enfants ,  qu'elle  nomme  successivement 
dans  Tordre  de  leur  naissance,  et,  ajoute- 
t-elle,  à  tous  autres  enfants  de  mon  frère,  par 
portions  égales  en  ire  eux  ;— Attendu  que,  sous 
l'ancienne  législation,  le  sens  du  mot  enfants, 
sans  plus  de  désignation,  alors  qu'il  s'agissait 
d'en  faire  application  à  une  branche  collaté- 
rale, était  restreint  au  premier  degré,  quand 
rien  d'ailleurs  ne  venait  démontrer  que  le  tes- 
tateur avait  voulu  lui  donner  une  plus  grande 
portée  ;— Que  l'on  doit  en  décider  de  la  même 
manière  sous  la  législation  actuelle,  et  que  ce 
mode  d'interprétation  reçoit  une  application 
bien  plus  exacte  encore,  alors  qu'à  cette  ex- 
pression restreinte  d'enfants  vient  se  joindre  la 
désignation  nominative  des  appelés;  que  la  loi 
romaine,  au  Digesie,  De  verborum  significa- 
tione,  le  décidait  ainsi  :  Sed  solis  his  suceur- 
rent,  quos  nominatim  enumerent;  —  Attendu 
qu'à  l'époque  du  testament,  la  demoiselle  Al- 
main, se  trouvant  l'aînée  de  la  famille,  ne 
pouvait,  par  suite,  penser  à  survivre  à  ses 
neveux  et  nièces,  alors  en  état  de  minorité; 
qu'après  avoir  appelé  à  sa  succession  ceux 
alors  existants,  elle  a  voulu  prévoir  le  cas  où 
le  nombre  augmenterait,  cas  probable  et  ré- 
sultant, comme  il  a  été  dit,  et  de  l'âge  de  son 
frère  et  de  celui  de  ses  derniers  nés;  que  c'est 
dans  cette  prévision  qu'elle  ajouta  à  la  suite 
des  noms  des  entants  institués,  ces  mots  si- 
gnificatifs et  tous  autres  enfants  de  mon  frère, 
expressions  confirmai]  ves  au  plus  haut  point  de 
l'intention  où  elle  était  de  s'arrêter  au  premier 
degré,  et  qui  se  trouvent  en  parfaite  concor- 
dance avec  les  dénominations  qu'elle  vient 
d'établir  précédemment; — Attendu,  enfin,  qu'à 
toutes  ces  circonstances  interprétatives  des 
intentions  de  ia  testatrice,  vient  encore  s'en 
joindre  une  dernière,  à  savoir  l'obligation 
pour  ses  neveux  et  nièces  d'un  partage  égal 
entre  eux,  ce  qui  exclut  chez  la  testatrice  l'idée 
d'une  subdivision  possible  entre  les  petits-en- 
fants pouvant  être  appelés  dans  un  avenir  si 
éloigné  par  représentation  de  leur  auteur  dé- 
cédé  » 

Appel  par  la  dame  Mathias.  —  Dans  son  in- 
térêt, Me  Abel  Pervinquière  a  dit  :  On  a  tou- 
jours considéré  que  le  mot  enfants  indique 
non-seulement  les  enfants  du  premier  degré, 
mais  même  tous  les  descendants.  -  Le  diction- 
naire de  l'Académie  dit  que  le  mot  enfants 
s'emploie  pour  distinguer  tous  les  fils  et  arrière- 
petils-fils  et  pour  signifier  tous  les  descendants 
d'une  même  souche.  En  cela,  il  est  d'accord 
avec  les  textes  des  lois  de  tous  les  temps,  sur- 
tout en  matière  de  testament.— La  loi  2*20,  lf. 
De  verborum  significatione,  est  ainsi  conçue  : 
Liberorum  appetlatione  nepotes  et  pronepotes, 
cœterique  qui  ex  his  descendant  continentur. 
Voyez  aussi  les  lois  56,  §  1,  au  même  titre; 


48  tt.solutomatrimonio;  10,  §  9,  ff.  de  in  jus 
vocando.-  L'art.  913,  Cod.  Nap  ,  fixe  la  quotité 
disponible  suivant  le  nombre  d'enfants  laissés 
par  le  disposant,  et  l'art.  914  ajoute  :  «  Sont 
«  compris  dans  l'article  précédent  sous  le  nom 
«  d'enfants,  les  descendants,  en  quelque  degré 
«  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés 
«  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans 
«  la  succession  du  disposant.  »  —  Dans  une 
foule  d'autres  articles  du  Gode,  on  voit  que  par 
le  mot  enfants  le  législateur  désigne  aussi  les 
descendants.  On  peut  citer  notamment  les  art. 
451,205,911,  915,960  in  fine,  961,  9  >2,  964, 
965,1080,  1082, 11.  0, 1500,  même  l'an.  1514, 
qui  parle  cependant  d'une  clause  de  droit  étroit; 
il  y  en  a  plusieurs  autres. — Dumoulin,  sur  la 
coutume  de  Paris,  titre  1er,  §15.  glos.  1",  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Verbum  gallicanum  enfants 
«  non  est  de  se  restriclum  ad  primum  vel  alium 
«  gradum,  sed  indifferenter  supponit  quosvis 
«  descendentes,  sicut  verbum  liberi  in  lege 
«  romane.  » — Furgole,  dans  son  Tr.  des  donat. 
et  testam.,  lit.  1er,  chap.  1,  sect.  6,  n.  125,  en 
s'en  référant,  du  reste,  à  Dumoulin,  enseigne 
comme  lui  que  a  le  mot  enfants  comprend  par 
«  son  énergie  et  par  la  signification  que  la  loi 
«  et  l'usage  lui  ont  attribuée,  et  non  pas  par 
«  une  interprétation  ou  intention,  tous  les  des- 
«  cendants  à  quelque  degré  qu'ils  soient,  lors 
a  qu'ils  sont  à  la  place  de  ceux  du  premier 
«  degré  de  génération,  qui  sont  décédés  sans 
«  avoir  recueilli.  »  —  Ricard,  Tr.  des  donat. 
et  testam.,  t.  2,  lit.  3,  chap.  8,  sect.  2,  partie 
lre,  n.  583,  tient  également  que  le  mol  enfants 
comprend  non-seulement  les  enfants  du  pre- 
mier degré,  mais  encore  ceux  des  degrés  sui- 
vants.— Il  en  est  de  même  de  Pointer,  notam- 
ment aux  p.  816  et  1673  de  l'édition  de  Ro- 
gron.— A  la  vérité,  quelques  a  leurs,  Henrys, 
par  exemple,  avaient  pensé,  comme  Ta  fait  le 
tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  qu'il  fallait 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agissail 
de  la  ligne  directe  et  celui  où  il  s'agissait  de 
la  ligne  collatérale.  Il  y  avait  même  quelques 
arrêts  qui  avaient  décidé  qu'en  ligne  collaté- 
rale, les  petits-enfants  ne  devaient  pas  être 
compris  dans  l'expression  enfants,  parce  qu'on 
ne  présumait  pas  de  la  part  d'un  parent  col- 
latéral la  même  affection  pour  tes  descendants 
de  ses  parents  que  pour  ses  parents  eux-mê- 
mes ;  mais  celte  opinion  a  été  généralement 
rejetée.  -  Elle  était  formellement  condamnée 
par  le  président  Faber  dans  sa  dé  fin...  De  ver- 
borum significations,  où  il  dit  que  le  mot  en- 
fants retient  sa  signification  naturelle,  sice  de 
ascendentis,  aut  omninô  extranei  testamento 
tractetur.  —  Dumoulin  avait  également  re- 
poussé cette  doctrine,  sur  le  premier  consul 
d'Alexandre,  v°  Nepotes,  ainsi  que  sur  le  pre- 
mier conseil  de  Dèce,  où  il  blâme  celui-ci  de 
faire  cette  distinction  frivole  6' ascendant  et 
de  collatéral.  —  De  Cormis  enseignait  égale- 
ment, p.  60,  61  et  63,  que  le  mol  enfants  com- 
prenait le  petit-iils  aussi  bien  dans  le  testa- 
ment d'un  collatéral  que  dans  celui  d'un  as- 
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cendant. —Ricard,  n.507,  établit  pour  maxime 
que,  quant  h  ce  qui  concerne  le  mot  enfants, 
il  passe  pour  collectif  dans  notre  langue,  et 
que  lorsque  nous  parlons  de  nos  enfants  en 
général  ou  de  ceux  d'une  tierce  personne, 
noosentendons  parler  de  tous  les  descendants, 
et  nous  y   comprenons  tant  les  enfants  du 
premier  degré ,  que  ceux  du  second  et  des 
autres  suivants.— Furgole,  loco  citato,  ajoute  : 
«  il  ne  faut  pas  même  examiner  s'il  s'agit 
«  d'une  disposition  faite  par  un  ascendant  en 
«  faveur  de  ses  descendants  ou  par  un  colla- 
*  téral,  comme  certains  auteurs  l'ont  cru,  vu. 
«  que  la  disposition  se  trouve  dans  la  valeur 
«  et  la  signiiicalion  du  mot  enfants,  qui  est 
«  collectif  de  tous  les  degrés  de  génération, 
«  pour  ne  produire  néanmoins  qu'un  seul  et 
«  unique  degré  de  fidéicommis,  et  qu'ainsi  il 
«  ne  faut  pus  recourir  à  la  qualité  du  testateur 
«  pour  y  prendre  une  conjecture  de  sa  vo 
«  lonté.  »  -Merlin,  Répert.,  v°  Enfants,  §  2, 
adopte  entièrement  la  doctrine  de  Furgole  et 
fait  observer  que  personne  n'a  mieux  traité 
cette  matière  que  ce  jurisconsulte.  Il  n'admet 
pas  plus  que  lui  la  distinction  entre  la  ligne 
directe  et  la  ligne  collatérale. — Et  la  jurispru- 
dence est  aussi  irrévocablement  fixée  dans  ce 
dernier  sens.  On  peut  voir  dans  l'ancien  droit 
l'arrêt  Blancard,  cité  par  de  Gormis,  loco  cita- 
to, dans  l'espèce  duquel  il  s'agissait  d'un  tes- 
tament  en   ligne  collatérale  et  qui  admit  le 
neveu  à  concourir  avec  l'oncle  par  la  force  du 
mot  enfants  ;  les  arrêts  Lardoise  et  Gbagoault 
rapportés  par  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  En- 
fants, §  1er,  qui  jugèrent  la  même  chose,  et 
l'arrêt  du  6  août  1779  rendu  dans  l'affaire  du 
marquis  d'Escars.  Dans  le  nouveau  droit,  la 
question  a,  si  Ton  en  excepte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  1er  mars  1820,  toujours 
reçu  la  même  solution,  soit  en  doctrine,  soit 
en  jurisprudence  (V.  suprà,  ad  notam). — De 
cette  discussion  résulte  donc,  pour  l'espèce, 
que  la  dame  Mathias,  tille  de  l'un  des  enfants 
dénommés  au  testament  de  la  demoiselle  Ai- 
mai n,  et  petite-fille  du  frère  de  celle-ci,  a  le 
droit  de  venir  prendre  part  à  la  succession, 
concurremment  avec  les  deux  enfants  qui  ont 
survécu  à  la  testatrice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  testatrice  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  faire  passer  sa  succes- 
sion entre  les  mains  de  son  frère  et  de  la  des- 
cendance de  celui-ci,  à  l'exclusion  de  la  dame 
Rouget;  sa  sœur;  —  Que  l'expression  enfants, 
employée  par  la  testatrice,  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  enfants  nés,  mais  à  tous  autres 
enfants  à  naître  de  sou  frère  ;  —  Que  si  l'on 
consulte  le  droit  ancien,  les  auteurs  modernes, 
la  jurisprudence,  les  art.  914  et  autres,  Cod. 
Nap.,  il  demeure  certain  que,  dans  l'expression 
générique  enfants,  se  trouvent  nécessairement 
compris  les  petits-enfants  qui  viennent  par  r<- 
présentatiOD  de  leurs  parents  prédécédés  sans 
avoir  recueilli  ; — Que,  dans  l'espèce,  la  bien- 
veillance affectueuse  de  la  testatrice  s'est  na- 


turellement portée  sur  son  frère  et  sur  sa 
descendance;  —  Qu'aucune  intention  de  res- 
triction quelconque  au  premier  degré  ne  res- 
sort ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  du  testament 
dont  s'agit;-  Que  la  volonté  et  la  préoccupa- 
tion de  la  testatrice  ont  été  d'exclure  sa  sœur, 
la  dame  Rouget,  qui  était  dans  une  position 
aisée  et  sans  enfants,  et  de  faire  profiter  de  sa 
fortune  son  frère  et  la  nombreuse  postérité  de 
celui-ci;  —  D'où  suit  que  la  dame  Mathias, 
comme  représentant  sa  mère  qui  n'a  pas  re- 
cueilli, doit  venir  tout  naturellement  prendre 
sa  part  dans  la  succession  de  la  testatrice  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  donnant  acte  au  sieur  Pru- 
dent Almain  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ;  éinen- 
dant ,  dit  que  d'après  le  testament  olographe 
du  8  nov.  1811,  la  dame  Mathias  a,  à  fa  suc- 
cession de  mademoiselle  Gabrielle-Marguerite- 
Victoire  Almain,  le  même  droit  qu'aurait  eu 
sa  mère  si  elle  eût  survécu;  par  suite,  ordonne 
le  partage  en  trois  lots,  etc. 

Du  10  août  1838.— Cour  imp.  de  Poitiers  — 
lre  ch.-JPrft.jM.  de  Sèze..  p.  p.— ConcL, M. 
Babinet,  subsl. — PL,  MM.  Abel  Pervinquière 
et  Bourbeau. 


SÉPÀÏUTÏON  DE  BIENS.— Autorisation  de 

FEMME  MARIÉE.  —  OBLIGATION.— Av AL. 

La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  s'obliger 
sans  C autorisation  de  son  mari  qu'autant  que 
son  engagement  a  pour  objet  l'administration 
de  ses  biens.  Ainsi,  est  nul  l'aval  par  elle 
donné  sans  autorisation,  lorsqu'il  n'est  pas 
souscrit  pour  te  besoin  de  cette  administration. 
(Cod.  Nap.,  217  et  1449.)  (1) 

(De  Salvert— C.  Cadois.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
l'art.  217,  Cod.  Nap.,  défend  à  la  femme  sé- 
parée de  biens  de  s'obliger,  par  contrat,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice; 
que  l'art.  1449,  même  Code,  dit  néanmoins 
qu'après  celte  séparation  elle  reprend  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  mais  que  ce  pouvoir,  qui  forme  une 
exception  au  droit  commun,  doit  être  restreint 
dans  de  justes  limites  ; — Qu'il  n'a  pas  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  permettre  à  la 
femme  de  compromettre  par  son  inexpérience 
et  sa  faiblesse  les  biens  dont  la  gestion  lui  a 
été  rendue;  que  s'il  en  était  autrement,  la 
séparation  de  biens  prononcée  pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  pourrait  devenir  la  source 
de  sa  ruine;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
l'art.  1449  ne  doit  recevoir  d'application  qu'aux 
actes  qui  ont  pour  objet  et  qui  doivent  avoir 

(1)  Le  principe  ici  consacré  est  confirme  à  la  ju- 
risprudence U  ù  la  doctrine  des  auteurs.  V.  Table 
générale  Devill.  elGilb.,  vl*  Auiurisano't  de  femme 
mariée,  n.  83  et  suiv.,  et  Séparation  de  biens,  n. 
250  et  suiv.  Adde  Nancy,  24  juin  1854  (Vol.  1855. 
2.550— P.  1855.1.; 
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pour  résultat  la  sage  administration  de  ses 
biens;  — En  fait  :  — Attendu  qu'il  est  évident 

3u'en  cautionnant  sous  forme  d'aval,  la  dette 
es  époux  Collas  envers  Cadier,  la  dame  de 
Sa I vert  n'a  profité  ni  des  fonds  ni  des  mar- 
chandises que  lesdits  époux  ont  pu  se  procu- 
rer; qu'en  mettant  sa  signature  sur  les  billets 
dont  s'agit  au  procès,  elle  n'a  pas  fait  un  acte 
d'administration;  qu'elle  a  souscrit  uu  enga- 
gement de  complaisance  sans  cause  utile  pour 
elle,  et  fait  un  de  ces  actes  de  faiblesse  contre 
lesquels  la  loi  a  voulu  prémunir  la  femme 
séparée  de  biens  ; — Infirme  le  jugement  dont 
est  appel,  déclare  Cadnis  mal  fondé  dans  son 
action,  décharge  la  dame  de  Salve rt  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  elle,  etc. 
Du  3  fév.  4858.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
lrBch.—  Prés.,  M.  Lavaur.—  Concl.,  M.  Dar- 
nis,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Abel  Pervinquière 
et  Bourbeau. 


CONTUMACE.  —  Décès.— Cour  d'assises.  — 
Compétence.  —  Sursis.— Chosb  jugée. 

En  cas  de  poursuite  par  contumace,  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  apprécier  s'il  y  a 
preuve  suffisante  du  décès  de  l'accusé  dont  on 
n'a  pas  de  nouvelles,  d*cè*  qui  entrainerait 
l'extinction  de  l'action  publique.  (Cod.  inst. 
crim.,  2  et  468.)  (i) 

En  supposant  que  les  présomptions  de  mort, 
quoique  très-puissantes,  ne  suffisent  pas  pour 
déclarer  faction  publique  éteinte,  la  Cour  d'as- 
sises peut,  tous  moyens  tenant,  surseoir  à  sta- 
tuer, tant  qu'il  n'y  aura  pas  trace  d'existenee 
de  l'accusé. 

La  Cour  oV assises  n'est  pas  liée,  en  un  tel 
cas,  par  un  arrêt  antérieur  qui  a  décidé  dans 
la  même  affaire  qu'à  défaut  de  représentation 
d'un  acte  de  décès,  c'était  à  la  juridiction  civile 
de  vérifier  s'il  y  avait  preuve  de  ce  décès,  et  qui 
a,  par  suite,  imparti  à  la  famille  de  l'accusé 
un  délai  pour  rapporter  un  jugement  déclaratif 
de  la  mort. 

(Sebire.) 

Par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  impériale  de  Caen,  en  date  du  10  janv. 
1855,  le  sieur  Sebire  fut  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  sous  la  prévention  du  crime 


(1)  Celte  question  avait  été  résolue  en  sens  con- 
traire par  un  premier  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
la  Manche,  comme  on  le  verra  dans  lu  cours  de 
l'article.  La  tuèse  admise  en  définitive  par  &ou  se- 
cond arrêt  se  trouve  établie  par  les  raisonnements 
les  plus  solides  dans  une  consultation  de  M.  le  pro- 
fesseur Bertauld,  dont  nous  reproduisons  plus  loin 
la  discussion,  ad  not .— Déjù  le  savant  professeur  avait 
soutenu  la  même  doctrine  dans  une  dissertation  pu- 
bliée par  la  iiev*  prat.  de  droit  (numéro  de  sept. 
1858),  sur  la  présomption  de  vie  ou  de  morl  du 
coulumax  dont  on  n'a  pas  de  uou\eI>es,  et  où  fau- 
teur envisage  la  question  dans  les  troi>  situations 
suivantes  ;  1°  avant  le  jugeweuL;  2°  depuis  le  juge- 
ment, mais  avant  que  la  peine  soit  prescrite  ;  3°  après 
la  prescription  de  la  peine. 


d'attentat  aux  moeurs.  Avant  cet  arrêt,  et  dès 
l'origine  des  poursuites,  Sebire  s'était  réfugié 
à  l'étranger,  dans  l'Ile  de  Jersey  — Après  un 
laps  de  temps  a*sez  long,  l'affaire  fut  soumise 
à  la  Cour  d'assises  de  la  Manche.  La  dame 
Sebire  s'y  présenta  en  alléguant  que  son  mari 
était  mort;  d'où  suivait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  procéder  à  son  jugement.  Pour  justifier 
le  fait  du  décès,  elle  rapportait  un  procès -ver- 
bal dressé  le  5  mai  1 855  par  le  vice-consnl  de 
France  à  la  résidence  de  Jersey.,  constatant 

3ue  ce  fonctionnaire  s'était  livré  à  une  enquête 
e  laquelle  résultait  que,  le  14  mars  1855,  Se- 
bire avait  quitté  vers  sept  heures  du  matin  la 
chambre  garnie  qu'il  occupait,  qu'il  n'y  avait 
pas  reparu,  et  que,  d'après  ce  qu'il  avait  dit 
la  veille  aux  diverses  personnes  avec  lesquel- 
les il  s'était  entretenu,  et  les  observations 
qu'elles  avaient  faites  sur  son  état,  sur  ses  dis- 
positions comme  sur  son  langage,  tout  annon- 
çait qu'il  avait  mis  lin  à  ses  jours  en  se  jetant 
a  la  mer. 

Sur  ce,  et  le  16  déc.  1857,  la  Cour  d'assises 
rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il 
est  incontestable  que  la  Cour  d'assises  doit, 
avant  de  prononcer  sur  la  contumace,  exami- 
ner la  régularité  de  la  procédure,  et  suppléer 
d'office  aui  moyens  de  droit  public  qui  loi  pa- 
raissent prouvés  ;  qu'elle  ne  doit  pas  se  borner 
à  apprécier  les  faits  sous  le  rapport  de  leur 
existence  matérielle  ;  mais  que  son  devoir  est 
aussi  de  les  vérifier  au  point  de  vue  légal  et 
de  déclarer,  par  exemple,  que  telle  circon- 
stance aggravante  n'est  pas  caractérisée,  on 
bien  que  l'action  du  ministère  public  est  pre- 
scrite, ou  encore  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  absolution  ;  -Qu'il  suit  de  là,  qu'elle  peut 
et  doit  apprécier  l'exception  produite  par  la 
dame  Srbire,  laquelle,  en  sa  qualité  d'épouse, 
a  un  intérêt  évident  à  provoquer  un  arrêt  dans 
le  but  d'éteindre  l'action  publique  dirigée  con- 
tre son  mari,  en  déclarant  la  préexistence  de 
son  décès;  que  l'action  publique  s'éteint  effec- 
tivement par  la  mort  de  l'accusé  ;— Mais,  at- 
tendu que  6i  la  Cour  d'assises  peut  déclarer 
que  l'accusé  est  décédé,  elle  ne  saurait  le  faire 
que  sur  le  vu  de  documents  juridiques  par- 
faitement probants  ;  qu'elle  u'a  ni  pouvoir,  ni 
compétence  pour  rechercher  et  constater  ce 
qui  tient  à  l'état  civil  des  accusés  ;  que  si,  à 
1  occasion  de  certains  crimes,  la  juridiction 
criminelle  qui  en  connaît  se  prononce  virtuel- 
lement sur  l'existence  de  létal  civil  des  accu- 
sés, par  exemple  en  matière  de  parricide  et  de 
bigamie,  c'est  que  l'état  civil  est  indispensable 
à  constater  pour  constituer  et  caractériser  le 
aime,  qu'il  en  est  de  même  dans  ceux  où  la 
qualité  civile  de  l'accusé  est  une  circonstance 
aggravante;  mais  qu'il  est  de  principe  qu'aux 
tribunaux  civils  appartient  de  statuer  sur  les 
questions  d'état,  avec  les  garanties  dont  la  loi 
a  indique  les  formes  ;  que  la  règle  est  telle, 
que  l'action  criminelle  contre  les  auteurs  de 
certains  crimes  est  interdite  avant  qu'il  ait  été 
statué  par  la  juridiction  civile  sur  les  questions 
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d'état  qui  «'y  ratlacaeiU;  -  Qu'on  ne  saurait 
mettre  à  la  charge  du  ministère  public  de 
prouver  l'existence  actuelle  de  l'accusé,  qui 
depuis  les  poursuites  a  pris  la  fuite  j  qu'une 
telle  doctrine  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
assurer  l'impunité  des  contuma*  ;  qu'elle  aoit 
évidemment  èire  repoussée;— Attendu  que  la 
preuve  du  décès  de  Sebire  n'est  pas  rapportée; 
que  les  pièces  produites  ne  sont  même  pas  de 
nature  a  établir  juridiquement  cette  preuve; 
— Mais,  attendu  que  la  dame  Sebire  demande 
au  moins  à  être  admise  à  faire  la  preuve  de- 
vant qui  de  droit  du  décès  de  son  mari;  que 
c'est  a  elle,  en  effet,  qui  propose  l'exception, 
à  la  faire,  suivant  cette  maxime  de  raison  et 
de  droit  ;  Reu$  in  cvripiendo  /SI  wtor;  qu'il 
est  juste  de  lui  accorder  un  délai  d'une  cer- 
taine longueur;— Attendu  qu'il  résulte  des  art, 
468  et  4t>9,  Cod.  inst.  cri  m.,  qu'au  cas  où  la 
Cour  d'assises  accorde  un  sursis  fondé  sur 
l'impossibilité  où  est  l'accusé  de  se  présenter, 
elle  doit  ordonner  qu'il  est6ursis  au  jugement 
de  la  contumace  et  au  séquestre  des  biens  de 
l'accusé  ;  qu'il  en  doit  être  à  plus  forte  raison 
ainsi  quand  on  demande  à  prouver  le  décès 
du  contumax;— Par  ces  motifs,  la  Cour  accorde 
acte  à  la  dame  Sebire  de  son  intervention,  et 
statuant  sur  le  mérite  de  sa  demande,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  ses  conclusions  prin- 


(1)  tSur  )e  premier  point,  disait  M.  le  professeur 
Bertauty,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  ;  la  Cour  d'as? 
sises  qui  juge  par  contumace,  n'est  pas  seulement 
substituée  au  jury  pour  vérifier:  1°  l'existence  maté- 
rielle du  fait, objet  de  l'Incrimination;  2°  l'existeuce 
du  Itai  qui  peut  unir  l'agent  à  ce  fait;  8°  l'imputa* 
bilité,  c'esto-dire  l'existence  de  la  responsabilité  pé- 
nale, a  raison  de  TintenikM  qui  aurait  préaidé  à  ce 
fait,  si  l'inculpé  en  est  l'auteur.  Chargée  de  remplir 
la  mission  du  jury  pour  celte  triple  véiiûcation,  la 
Cour  d'assises,  dans  les  procédures  pur  contumace, 
n'en  reste  pas  moins  investie  de  ses  prérogatives 
ordinaires,  et  partant  elle  est  appelée  à  examiner  si 
Faction  publique  n'est  pus  écartée  par  Tune  des 
causes  péremptoires  qui  l'éleignent  j  par  exemple, 
parla  prescription,  par  l'amnistie,  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et,  avant  tout*  par  la  cause  la  plus 
exclusive  de  toute  condamnation,  la  plus  incompa- 
tible avec  tout  jugement,  à  savoir,  la  mort  de  l'ac- 
cusé. Elle  doit,  d*o$cef  suppléer  ces  moyens;  elle 
est  astreinte,  par  les  conditions  mêmes  de  son  in- 
stitution, a  faire,  sans  réquisition,  bans  conclusions 
de  la  part  du  ministère  public,  une  vérification  d'au- 
tant plus  impérieusement  nécessaire  que,  sur  la  ques- 
tion du  fond,  l'accusateur  n>  pas  de  contradicteur, 
comme  dans  les  procédures  contradictoires.  La  Cour 
d'assises  doit,  d'oÇice,  en  présence  même  d'un  verdict 
de  culpabilité  du  jury,  se  refuser  à  1  application  d'une 
peine  si  l'accusé  est  abrité  contre  elle  par  une  excep- 
tion de  c|u»se  jugée,  de  prescriptjpn  ou  d'amnistie; 
elle  devrait,  a  foriiori,  se  refuser  a  l'application 
d'une  peine  si  l'accusé  sous  le  coup  du  verdict  tom- 
bait frappé  de  mort  devaut  elle.  Ce  qu'elle  fait,  et 
ce  qu'elle  doit  faire,  en  paralysant  le  verdict  du 
jury,  quand  il  n'y  a  pas  de  place  pour  l'action 
publique,  il  est  bien  évident  qu'elle  doit  le  faire 
quand  elle  cumule  tout  à  la  fois  le  rôle  de  jury  et  le 


cipales;— Lui  accorde  un  sursis  pour  faire  con- 
stater juridiquement  le  décès  de  sou  mari;  dit 
quelle  devra  avoir  fourni  la  preuve  de  dé  dé- 
cès avant  la  clôture  de  la  session  des  assises 
de  la  Manche,  pour  le  troisième  trimestre  de 
1858  ;  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pen- 
dant le  même  délai.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  dame  Sebire 
s'est  adressée  par  voie  de  requête  au  tribunal 
civil  d'Avrânches  ;  mais  ce  tribunal  a  refusé  de 
proclamer  le  décès  de  Sebire,  par  le  motif  que, 
si  quelques  circonstances  pouvaient  faire  pré" 
sumer  qu'il  serait  décédé,  elles  étaient  cepen- 
dant loin  d'être  suffisantes  pour  en  donner  la 
certitude. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  le  ministère  pu- 
blic ayant  porté  de  nouveau  l'affaire  devant  la 
Cour  d'assises,  les  enfants  du  sieur  Sebire  ont 
reproduit  l'exception  qu'avait  déjà  présentée 
leur  mère,  soutenant,  i°  que  la  Cour  d'assises 
était  compétente  pour  vérifier  le  fait  du  décès 
qui  emporte  extinction  de  l'action  publique,  et 
2°  que  le  déeès  de  leur  père  était  suffisamment 
prouvé.  Ces  deux  propositions  étaient  établies 
dans  une  consultation  de  M.  Berlauld,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Caeu,  dont  nous 
transcrivons  ci-dessous  les  principaux  passa- 
ges (1). 


rftl*  de  Cour  d'assises.  —  Il  est  si  vrai  que  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  reconnaître  le  décès 
qui  l'empêche  de  juger  par  contumace,  qu'elle  a 
même  celle  compétence  lorsqu'elle  a  rendu  le  juge- 
ment par  contumace,  et  qu'elle  doit  rapporter  ce  ju- 
gement et  l'annul.  r  s'il  est  plus  lard  établi,  devant 
elle,  que  le  décès  de  l'accusé  avait  précédé  sa  con- 
damnation. C'est  ce  que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
a  jugé  par  anét  du  12  sept.  4821  *  c'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  aussi  jugé  le  25  octobre,  même 
année,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  (S-V. 
22.1.9a;  ColUru  nouv.  6.1.506).  V.  aussi  en  ce 
sens,  Merlin,  Q*e$L,  v°  Contumace,  $  3  ;  Mangin, 
AcU  pvbl.,  loti*.  2,  n.  278,  pag.  79,  et  M.  F  Justin 
Hélie,  i/isfr,  crû».,  lom.  3,  pag.  511.— Ainsi  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  apprécier  la  valeur  de 
la  preuve  du  décès,  no» -seulement  avant  l'arrêt  de 
contumace,  mais  même  depuis  cet  arrêts  c'est  à  elle 
que  cette  preuve  est  soumise  et  elle  en  est  l'unique 
juge.  Comment  en  serait  il  autrement?  Comment  une 
antre  juridiction  serait-elle  appelée  à  vérifier  l 'exis- 
tence des  conditions  auxquelles  l'action  publique  est 
subordonnée?  —  Est-ce  que  le  juge  de  l'action  pu- 
blique n'est  pas  essentiellement  le  juge  de  mules  les 
questions,  quelles  qu'elles  soient,  dont  ia  solution 
est  indispensable  pour  vérifier  si  l'action  publique 
est  redevable  où  fondée?— La  Cour  d'assises,  dans 
la  procédure  par  contumace,  peut,  non-seulement 
acquitter,  mais  absoudre.  Juge  des  exceplious  de 
prescription,  d'amnistie,  de  chose  jugée,  eue  est,  par 
identité  de  raison,  juge  de  la  question  de  vie  ou  de 
moil  de  l'inculpé. 

«  Vainement  objecterait-on  l'arrêt  précédemment 
rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Manche,  le  16  déc. 
1857,  qui  a  déclaré  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  une 
preuve  juridique  irréfragable  de  la  mort  de  l'agent, 
il  fallait  accorder  un  sursis,  afin  que  les  intéressés 
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LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  cas  de 
contumace,  la  Cour  d'assises  est  investie  tout 
à  la  fois  des  pouvoirs  ordinaires  d'une  Cour 
d'assises  et  des  pouvoirs  du  jury  ;  qu'elle  a  à 
statuer  sur  la  recevabilité  et  sur  le  fondement 
de  l'action  publique;  qu'elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  suppléer,  même  d'office,  les  excep- 
tions qui  éteignent  l'action  répressive  ou  qui 
l'entravent;  —Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  468,<:od.inst.  crim.,  les  parents  et  amis 
du  contumax  sont  admis  a  invoquer  la  légiti- 
mité des  causes  qui  expliquent  la  non-compa- 
rution, qu'à  plus  forte  raison,  ils  doivent  être 
admis  à  établir  un  décès  qui  exclut  la  possibi- 
lité d'une  condamnation  et  de  tout  jugement  ; 
—  Considérant  qu'un  arrêt  précédent  de  la 
Cour  d'assises  a  accordé  à  la  dame  Sebire  un 
sursis  pour  faire  juger  par  la  juridiction  civile 
que  Jean-Joseph  Sebire  était  décédé  ;  —  Qu'il 
résulte  d'un  jugement  du  tribunal  d' Avranches, 
rendu  sur  requête,  que  s'il  y  a  de  puissantes 
présomptions  du  décès,  elles  n'offrent  pas  ce- 
pendant le  caractère  de  la  certitude  ;  que,  sous 
ce  rapport,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  I  arrêt  du 
16  déc  1857  ; —  Mais  considérant  que,  d'une 
part,  cet  arrêt  n'est  pas  rendu  contradictoire- 
ment  avec  les  enfants  de  l'accusé,  qui  sou- 
tiennent aujourd'hui  qu'on  ne  saurait  conclure 
de  ce  que  la  justice  civile  s'est  refusée  a  con- 
stater, sans  une  preuve  irréfragable,  un  décès 
qui  eût  alors  été  opposable  à  tous  les  intéres- 
sés, sans  qu'il  s'agit  d'une  contestation  pré- 
sente et  déterminée,  et  en  l'absence  de  tour 
contradicteur,  que  la  juridiction  répressive 
doive  ne  pas  tenir  compte  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  de  mort,  et 
s'exposer  à  faire  un  procès  à  la  mémoire; — 

pussent  faire  juger  par  la  juridiction  civile  l'excep- 
tion de  décès  assimilée  à  une  exception  préjudicielle; 
il  s'agit,  dit  l'arrêt,  d'une  questioo  d'éial  ;  mais 
qu'importe?  Il  est  de  principe  certain  que  le*  juri- 
diction» répressives  ont  le  droit  de  vérifier  l'existence 
de  tous  les  éléments  des  infractions  qui  hur  sont 
déférées,  et  même  l'existence  des  conditions  dont 
l'accomplissement  est  nécessaire  pour  l'application 
du  châtiment.  Les  exceptions  à  ce  principe  ne  peu- 
vent résulter  que  de  textes,  de  textes  qui,  par  leur 
nature  de  dispositions  spicia  es  et  dérogatoires,  ne 
sautaient  élre  étendus.— Si  un  agent  était  poursuivi 
eu  France,  en  vertu  de  l'art.  7,  Cod.  insL  crim., 
comme  coupable  d'un  crime  commis  à  l'étranger,  au 
préjudice  d'un  Français,  et  qu'il  prétendit  se  dérober 
à  la  juridiction  fiançuise,  eu  soutenant  qu'il  n'est 
p.»  Français,  tstce  que  la  question  de  uation.lilé 
ou  d'exirauéilé  serait  renvo>ée  devant  les  tribunaux 
civils?  Si  diU.cile  que  pût  être  la  question,  la  Cour 
d'assises  aurait  à  la  résoudre  ;  ces  exceptions  contre 
l'action  publique  soûl  essenlielienitnt  de 'la  compé- 
tence du  juge  répressif.  L'arrêt  du  16  déc.  4857  a 
admis  cette  vérité  en  partie  :  si  ou  tût  rapporté  à  ld 
Cour  ce  qu'elle  a  appelé  une  preuve  irréfragable, 
ele  n'eût  pas  hésité  à  déclarer  l'uctiou  publique 
éteinte.  —  Mais,  a-t  eh  dii,  il  n'y  a  pas  d'acte  de 
décès,  et  on  ue  se  prévaut  que  de  présomptions  dont 
je  irai  pas  le  droit  d'examiner  la  puissance.— Singu- 


Que,  d'autre  part,  la  Cour  qui  est  aujourd'hui 
appelée  à  statuer  sur  raccusaiion  doit  d'office, 
et  indépendamment  même  de  toute  réquisi- 
tion, vérifier  si  quelque  obstacle  d'ordre  public 
ne  rend  pas  le  jugement  impossible;— Consi- 
dérant que  c'est  à  la  Cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient de  juger  quel  est  le  mode  de  preuve  de 
toutes  les  causes  de  l'extinction  de  l'action, 
et  que  cette  règle  ne  fléchît  pas  même  alors 
qu'elle  a  à  résoudre  des  questions  d'état,  parce 

3u'elle  ne  les  résout  que  dans  l'intérêt  et 
ans  les  limites  des  nécessités  de  l'apprécia- 
tion qu'elle  a  à  faire  de  la  recevabilité  ou  do 
fondement  de  l'action  publique;— Considérant 
qu'il  résulte  de  l'enquête  reçue  par  le  vice- 
consul  de  France  à  Jersey  et  de  tous  les  do- 
cuments de  la  cause,  les  plus  puissantes  pré- 
somptions de  décès  ;  que  pourtant  elles  ne 
sont  point  équivalentes  à  un  acte  de  décès,  et 
ne  permettent  pas  de  le  suppléer  ;  qu'il  serai! 
dangereux  de  s  y  arrêter  d'une  manière  abso- 
lue, puisqu'elles  pourraient  compromettre  dé- 
finitivement l'action  publique,  dans  le  cas  même 
où  e  ministère  public  découvrirait  la  trace  de 
Jean-Joseph  Sebire  ;  mais  qu'il  est  impossible, 
à  cause  de  leur  gravité,  de  ne  pas  en  tenir 
compte,  et  de  passer  outre  au  jugement;  — 
Qu'on  peut  sauvegarder  l'action  "publique  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  prescrite,  tout  en'  respec- 
tant le  principe  qu'on  ne  saurait  condamner 
un  mort;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à 
statuer,  mais  seulement  en  l'état,  sur  la  pro- 
cédure par  contumace,  et  ce  seulement  tant 
qu'il  n'apparaîtra  pas  de  témoignages  et  de 
traces  de  vie  de  Jean-Joseph  Sebire,  postérieurs 
à  la  date  du  14  mars  1853;  —  Parées  motifs, 
tous  moyens  tenant  état,  stirseoit  à  statuer  sur 
le  pointue  savoir  si  l'action  publique  est  éteinte 


lier  partage  de  la  compétence  1  La  Cour  d'à 
serait  chargée  de  vérifier  si  la  preuve  est  irrésistible, 
irréfragable,  et  elle  ne  serait  pas  chargée  de  vérifier 
si  la  preuve  est  seulement  suûfciule.  A  qui  appar- 
lient-il  de  juger  s'il  faut,  pour  ne  pas  s'exposer  à 
condamner  un  mort,  avoir  une  preuve  de  S(»n  décès, 
exclusne  de  toute  objection?  Evidemment  à  la  ju- 
ridiction chargée  du  jugement  de  la  recevabilité  et 
du  fondement  oe  l'action  répressive*  Mais,  si  c'est  à 
la  Cour  d'assises  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
.sur  les  exigences  quant  a  la  preuve,  n'esi-ii  pas  de 
toute  évidence  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
décider  s'il  a  été  ou  nou  satisfait  à  ces  exigence;  ? 
cYst,  en  un  mot,  le  juge  du  caractère  de  la  preuve 
qui  est  l'appréciateur  souverain  *  t  qui  seul  peut  dire 
si  ce  caractère  se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas.  —  La 
conviction  du  juge  répressif,  quaut  à  la  vérité  des 
faits,  n'es>t  subordonnée  à  aucune  condil.on  de  for- 
me; qu'il  s'agisse  de  la  vérité  des  faits,  condition  de 
la  recevabilité  de  l'action  publique,  c'est-a-dited'ane 
question  qui  appartient  toujours  à  la  Cour  d'a-a- 
tjs,  ou  qu'il  s'agisse  de  la  vérité  des  faits  constiio- 
tifs  de  l'infraction  ou  des  circonstances  aggravan  es. 
questions  qui  appartiennent  toujours  au  juiy  en  c*< 
de  débat  coulrudictoiie,  la  règle  est  toujours  la 
même,  et  elle  ne  se  modifie  pas,  parce  que,  dans 
l'hypothèse  d'une  procédure  par  coniauiace,  toutes 
le*  questions  sont  dévolues  à  la  Cour  d'assises...  » 
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a  l'égard  de  Sebire,  jusqu'à  plus  ample  in- 
struction; surseoit  en  conséquence  au  séques- 
tre des  biens. 

Du  ii  sept.  1838.  -  Cour  d'ass.  de  la  Man- 
dée. —  Prés.,  M.  le  cons.  Piquet.— Concl.,  M. 
Bigard,  subst.— PL,  M.  Dudouy  père. 

1°  CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Compose 
tion.~  Pkrmanenck.— Amis.— Aliénés.  —  IN- 
TERDICTION.—APPFL.—TikRCB   OPPOSITION. 

2°  Aliénés.— Administrateur  provisoire. 
—  Mandat  général.— Instance.— Interdic- 
tion.— Significations. 

1°  Les  conseits  de  famille  ne  sont  pas  per- 
manents dans  leur  composition,  en  ce  sens 
que,  si  des  amis  ont  été  appelés,  d  défaut  d* 
parents,  d  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
réuni  pour  dél  béret  sur  la  nomination  d'un 
administrateur  provisoire  aux  biens  d'une 

(!)  C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  d< 
savoir  si,  en  principe,  les  conseils  de  famille  soiii 
permanents  dans  leur  composition.  M  Déniante 
(Cours  analyt.  de  Cad.  Ntip.,  lom.  2,  n.  158)  se  pro- 
umce  pour  l'affirmative.  «  On  lient  en  général,  dii- 
il,  pag.  237,  et  le  silence  de  la  loi  autorise  à  pen- 
ser, que  le  conseil  une  fois  constitué  pour  la  nomina- 
tion du  tuteur,  Test  pour  toute  la  durée  delà  Intel  c, 
et  que,  sauf  les  mutations  que  la  mort  ou  le  change- 
ment délai  des  parents  oa  alliés  peut  rendie  néces- 
saires, sa  -composition  sera  toujours  la  même  dans  les 
divers  cas  qui  donneront  lieu  a  le  convoquer.  » 

Mais  l'opinion  contraire  est  adoptée  pur  d'autres 
auteurs  notamment  par  Z  acharne,  edit  Massé  et 
Vergé,  lom.  1,  $200;  Aubryel  Rau,  4™  édil.,  lom. 
4,  S  92,  "Ote  3,  et  3*  édit.,  $91,  note 5,  ainsi  que  par 
M.  Jay,  Traite  des  cons.  de  fam.,  n.  22. 

Enfin,  une  doctrine  intermédiaire  est  enseignée 
par  M.  Deinolombe,  tom.  7,  n.  277  et  suiv.  Cet 
auteur  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  sur  le 
peint  en  question.  «  Je  concède,  dit-il,  pag.  174, 
que  le  conseil  de  famille  une  fuis  formé,  n'est  pas,  si 
vous  voulez,  un  corps  al.solument  permanent  et  im- 
muable, et  que  si,  dans  l'inlerva  le  d'une  assemblée 
à  l'aulr.*,  des  parents  ou  allies  plus  proches  vien- 
nent résider  dans  le  rayon  légal,  il  y  aura  lieu  de  les 
admettre.  —  Mais  je  ne  voudrais  pourtant  pas  non 
plus  poser  en  principe  que  la  séance  une  fois  levée, 
il  n'y  a  plus  r  en,  et  que  tous  les  é'émeuls  du  conseil 
sont  complètement  desassemblés  et  détruits.  —  Je 
n'a  d  mets  pas  tant  d'inconsistance  et  de  mobilité.  — 
Ce  qui  me  parait  vr..i,  an  contraire,  c'est  que  le 
conseil  de  famille,  une  fois  composé,  demeure  le 
même,  taut  que  le  juge  de  paii  n'y  apporte  pas  de 
modifications  ;  et  on  conçoit  qu'il  sera  souvent  très- 
déstiable  qu'une  affjire  commencée,  soumise  déjà 
pendant  plusieurs  séances  peut-être  au  conseil  de 
famille,  puisse  être  présentée  encore,  au  moment  de 
la  conclusion,  a  ce  même  conseil,  formé  des  inêuie» 
éléments,  aflu  de  n'être  pas  obligé  de  tout  recom- 
mencer.— La  doctrine  coutraire,  poussée  à  l'extrême, 
déliuirait  d'ailleurs  toute  uuilé.  tout  esprit  de  suite, 
toute  vue  d'ensemble  enliu,  dans  l'administration  de 
la  tutelle.  —  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appai  tient 
d'apprécier,  sous  ce  rapport,  tes  circonstances  et 
d'appliquer,  delà  manière  la  plus  iutellig  nie  et  la 
plus  comeuable  pour  le  mineur,  les  articles  que 
nous  veuous  de  parcourir.  —  Il  y  a  là,  sans  doute» 
LYIIL— rr  partie. 


personne  placée  dans  un  établissement  d* alié- 
nés (L.  30  juin  1838,  an.  32).  il  y  aH  nécessité, 
d'ins  le  cas  où  il  y  a  lieuu*térieuremeni  aune 
nouvelle  convocation  d  >  consri*  de  famille  de 
la  même  personne,  pour  donner  son  avis  sur 
une  demande  en  interdiction  formée  contre 
elle,  d'appeler  ces  mêmes  amis  à  cl  te*  nouvelle 
réunion.  (Cod.  Nap.,  409,  494.)  (1) 

En  conséquence,  les  amis  qui  n'ont  pas  été 
convoqués  d  la  nouvelle  réunion  du  conseil 
de  f amt lie,  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer 
Us  délibérations  qui  y  ont  été  prises,  ni.  par 
suite,  pour  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  demande  en  inter- 
diction, ou  pour  intervenir  sur  l'appel  de  ce 
juqrment.  (Cod.  proc.,  883.) 

2°  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  nommant 
un  administrateur  aux  biens  d'une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,    lui 


quelque  chose  d'incertain  et  de  vague  ;  aussi  M.  Du- 
cauiroy,en  constatant  que  «  rien  n'oblige  le  juge  de 
paix  à  suivre,  pour  une  nouvelle  convocation,  les 
règles  qu'il  a  observées  précédemment  »,  voit-i  là 
un  vice  ca/ntal  (lom.  1,  n.  609).  Mais  peut-être 
était  il  difficile  d'éviter  tout  à  fait  cet  inconvénient  ; 
les  règles  absolues  conviennent  peu  en  cette  matière; 
et,  par  exemple,  en  déclarant  immuable  la  compo- 
sition du  conseil  une  fois  formé,  ne  s'exposait-on  pas 
à  l'inconvénient  aussi  très-grave  d'en  exclure  à  tou- 
jours un  parent  très-proebe,  qui  serait  venu  depuis 
^'établir  dans  la  commune?  —  Ce  qu'où  peut  dire, 
c'e*t  que  si  c'était  à  dessein  et  pour  briser  une  ma- 
jorité dévouée  au  mineur,  qu'on  eût  mortifié  la  com- 
position du  conseil,  le  tribunal  auquel  serait  déférée 
la  délibéraiio.i  pourrait  avoir  égard  a  ce  fait,  pour  la 
maintenir  ou  pour  l'annuler.  » 

Cette  opi'iion  nous  parait  des  plus  sages  et  des 
plus  juridiques  :  ùussi  est-ce  a  elle  que  nous  nous 
range  jus  nous-même.  Il  est  évident  pour  nous  que, 
dans  la  question  de  la  composition  du  conseil  de 
famille,  il  faut  faire  la  part  de*  circonstance^  Nous 
admettrions  pour  base  le  principe  de  lu  permanence 
du  conseil,  mais  jeu  le  ment  comme  règle  générale 
et  tant  que  les  choses  resteraient  dans  le  même  étal; 
et  si,  après  une  ou  plusieurs  réunions  du  c  mseil  de 
famille,  il  surveua.t  au  mineur  ou  à  l'interdit  de 
nouveaux  parents  à  un  degré  plus  proche. si  surtout 
des  inimitié*,  venaient  a  se  déclarer  entre  la  (ami'J* 
de  celui-ci  et  les  personnes  appelées  à  litre  d'amis 
aux  réunions  précédentes,  la  raison,  comme  l'esprit 
de  la  loi  uons  semblent  exiger  que  la  composition 
du  conseil  de  famille  soit  modifiée  et  réglée  sur  les 
circonstances  nouvelles.  —  Au  surplus,  il  y  aurait 
lieu  certainement  d'étendre  au  cas  dont  il  s'agit  la 
doctrine  aujourd'hui  généralement  a. i mise  par  la 
jurisprudence,  à  savoir  que  les  règles  établies  par  la 
loi  pour  la  composition  des  conseils  de  famille  ne 
sont  pas  tellement  absolues,  que  les  dérogations  qui 
y  auraient  été  faites  de  bonne  foi,  doivent,  dans  tous 
tes  cas,  entraîner  nullité,  et  que  par  suite  leur  ob- 
éira lion  rigoureuse  est  abandonnée  à  l'appréciation 
souvent  ne  du  juge  de  paix.  J\  à  cet  égard,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  A  juill.  1855,  el  les  re  vois 
e  la  noie  (Vol.  1856.2.668).—  Adde  Cass.  1"  avr. 
1856  (ibid.,  1.591).  et  Ba*lia,  3  mars  1858  (Vol. 
1858.2.243). 

F.  Biadzon,  juge  de  paix  à  Mantes, 
27 
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donner  un  mandat  général  à  Veffel  dt  repré- 
senter cette  personne  dans  toutes  les  instances 
où  elle  pourrait  se  trouver  engagée  à  Vave~ 
nir  :  en  pareil  cas,  il  ne  peut  être  donné  qu'un 
mandai  spécial  pour  chaque  Affaire,  et  seule- 
ment lorsque  les  tribunaux  le  jugent  ulde  dans 
Vintérét  de  l'aliéné.  (L.  30  juin  1838.  art. 
33.)  (D 

En  conséquence,  celui  à  qui  un  semblable 
mandai  général  aurait  été  donné,  n'en  serait 
pas  moins  sans  qualité  pour  attaquer  par  la 
voie  de  l'appel  ou  de  la  tierce  opposition,  un 
jugement  qui  aurait  ultérieurement  statué  sur 
une  demande  en  interdiction  formée  contre 
V  aliéné  9  et  auquel  ce  mandataire  n'aurait  pas 
été  appelé. 

Les  significations  faites  directement  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, au  lieu  d'être  faites  à  l'administrateur 
provûoire  de  ses  biens,  ne  sont  pas  pour  cela 
nécessairement  nulles  :  les  juges  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
(L.iOjuin  1838,  art.  35.) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
significations  relatives  à  une  demande  en  in- 
terdiction dirigée  contre  la  personne  à  la" 
quelle  elles  ont  été  faites. 

(Berrurier  et  autres— C.  Mollet  et  autres.) 

La  veuvp  Lepai  leur,  tombée  en  démence, 
a  été,  le  23  août  1851,  à  la  requête  de  la 
dame  Mallet,  sa  sœur  et  unique  héritière,  pla- 
cée dans  la  maison  du  Bon-Sauveur,  a  Caen, 
et  le  18  sept,  suivant,  après  délibération  du 
conseil  de  famille,  en  date  du  lrr  du  même 
mois,  un  jugemeut  du  tribunal  civil  de  Caen 
a  nommé  le  sieur  Berrurier  administrateur 
provisoire  des  biens  de  la  veuve  Lepailleor , 
et  mandataire  à  l'effet  d'intenter  toutes  ac- 
tions contre  ses  débiteurs  et  de  la  représenter 
dans  toutes  autres  instances. 

Plus  tard,  a  la  requête  des  sieur  et  dame 
Mallet ,  et  après  délibération  d'un  nouveau 
conseil  de  famille,  en  date  du  16  nov.  1856, 
l'interdiction  de  la  veuve  Lepailleur  a  été 
prononcée  par  jugement  du  17  du  même 
mois.— Ce  jugement,  rendu  par  défaut,  fut  si* 
gnifié  à  la  veuve  Lepailleur,  et,  par  suite, 
le  conseil  de  famille,  par  une  délibération  du 
16  décembre  suivant,  lui  nomma  pour  tuteur 
le  sieur  Mallet,  et  pour  subrogé  tuteur  le  sieur 
Gosselin. 

Le  23  décembre,  ce  jugement  fut  signifié 
au  sieur  Berrurier,  et,  le  7  janv.  1857,  le  sieur 
Mallet  intenta  contre  ce  dernier  une  action 
en  reddition  de  compte  de  son  administra- 
tion. —  Mais  le  même  jour,  7  janv.  1857,  les 
sieurs  Queudeville,  Foisil  et  Lebourlier,  amis 
de  la  veuve  Lepailleur,  et  qui,  à  ce  titre, 
avaient  participé  à  l'avis  de  famille  du  1" 
sept.  1 85  i,  relatif  à  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  demandèrent  1°  la  nul- 


.     (1)  Telle  est  aus^i  la  doctrine  enseignée  par  M. 
Dcnwtonbe,  tom.  6,  n.WA. 


lité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
du  16  déc,  qui  avait  nommé  les  sieurs  Mallet 
et  Gosselin  tuteur  et  subrogé  tuteur  de  la 
veuve  Lepailleur,  et  cela  sur  le  motif  cjue  les 
demandeurs  n'avaient  pas  été  appelés  à  pren- 
dre part  a  celle  nouvelle  délibération  du  con- 
seil de  famille;  2°  la  jonction  de  l'instance 
intentée  par  eux  avec  celle  en  reddition:  de 
compte  dirigée  contre  le  sieur  Berrurier» 

17  mars  1857,  jugement  qui  déclare  celle 
demande  non  recevante,  et»  en  tout  cas»  mal 
fondée. 

En  cet  état,  la  veuve  Lepailleur  et  le  sieur 
Berrurier  ont  interjeté  appel  du  jugement 
«l'interdiction  du  17  nov.  1856;— El,  d'autre 
pari,  les  sieurs  Queudeville  et  Foisil  ont  in- 
terjeté appe*,  au  respect  des  sieurs  Mallet  et 
Gosseliu,  du  jugement  du  17  mars  1857,  qui 
avait  rejeté  leur  demande  en  nullité  de  la  dé- 
libération du  16  déc.  1856.  —  Kn  outre,  les 
sieurs  Queudeville  et  Foisil  ont  demandé  a  in- 
tervenir dans  l'instance  pendante  devant  la 
Cour  sur  l'appel  de  la  veuve  Lepailleur  et  do 
sieur  Berrurier,  et  en  conséquence  la  jonc- 
tion des  instances. 

AllfiT. 

LA  COUR  ;...— (Apre*  avoir  décidé  qu'il  j 
avait  lieu  d'ordonner  la  jonction  des  instan- 
ces, l'arrêt  continue  ainti  :)— Attendu  que  les 
sieurs  Queudeville  et  Foisil,  accessoirement 
à  l'appel  qu'ils  ont  émis  du  jugement  du  17 
mars  1857,  sont  intervenus  dans  l'instance 
introduite  par  la  veuve  Lepailleur  et  le  sieur 
Berrurier,  par  leur  appel  du  jugement  du  17 
nov.  précédent,  jugement  auquel  lesdits  sieurs 
Queudeville  et  Foisil  ont  déclaré  former,  en 
tant  que  de  besoin,  tierce  opposition  ; — At- 
tendu que  l'intervention  ne  peut  être  reçue, 
en  cause  d'appel,  que  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition 
(art.  466,  Cod.  proc-  civ.);  que  la  tierce  op- 
position n'est  elle-même  reeevable  que  de  la 
part  de  la  partie  qui  justifie  que  le  jugement 
préjudicie  a  ses  droits  et  qu'elle  n'y  a  été  ni 
appelée  ni  représentée,  bien  qu'elle  dût  y  être 
appelée  (art.  474  du  même  Code);  que  l'in- 
tervention et  la  tierce  opposition  des  sieurs 
Queudeville  et  Foisil  sont  combattues  par  un 
défaut  de  qualité  qui  a  déjà  été  opposé  à  leur 
demande  en  nullité  de  la  délibération  du  16 
nov.  1856,  et  qui  a  été  accueilli  par  le  juge- 
ment du  17  mars  1857;  qu'ainsi  l'interven- 
tion et  la  tierce  opposition  des  sieur»  Queude- 
ville et  Foisil,  et  leur  appel  du  jugement  da 
17  mars  1857  sont  fondés  sur  les  mêmes 
moyens  et  doivent  être  appréciés  par  les  be- 
rnes motifs; 

Attendu  que  les  sieurs  Queudeville  et  Foi- 
sil ont  été  appelés,  à  titre  d'amis  et  à  défaut 
de  parents,  à  former  le  conseil  de  famille 
qui,  a  la  date  du  1er  sept.  185»,  a  énm  l'avis 
qu'un  administrateur  provisoire  devait  èire 
uommé  à  la  veuve  Lepailleur,  et  que  ceu 
en  suite  de  cet  avis  que  le  tribunal  a  nomme 
le  sieur  Berrurier  administrateur  provisoire 
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aux  biens  de  ladite  dame;  que  la  participa- 
tion des  sieurs  Queudeville  et  Foisil  à  un 
conseil  de  famille  réuni  dans  un  but  spécial, 
et  auquel  ils  n'étaient  appelés  que  comme 
amis,  était  l'accomplissement  d'un  devoir, 
mais  n'engendrait  pas  pour  eu*  le  droit  de 
faire  partie ,  à  l'avenir  ,  du  conseil  de  fa- 
mille dont  les  intérêts  de  la  veuve  Lepailleur 
pouvaient  nécessiter  la  convocation  ;  que  s'ils 
n'ont  pas  été  appelés  à  la  réunion  du  conseil 
de  Camille  des  16  nov.  et  16  dtc.  1856,  con- 
voqué pour  émettre  son  avis  sur  l'interdic- 
tion de  la  veuve  Lepailleur  et  sur  l'organisa- 
tion de  sa  tutelle,  ils  sont,  aux  tenues  de 
l'art.  883,  Cod.  proc,  civ,,  interprété  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  et  sainement 
appliqué  par  le  premier  juge,  sans  qualité  et 
oon  recevantes  a  demander  la  nullité  des  déli- 
bérations auxquelles  ils  n'ont  pas  été  parties 
et  auxquelles  aucun  texte  de  loi  ne  comman- 
dait de  les  appeler;  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  décider  ainsi,  en  confirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juçes,  que  les  appelants 
n'ont  articulé  aucun  lait  qui  soit  de  nature  à 
justifier  que  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a  été  faite  par  les  parents  les  plus 
rapprochés  de  la  veuve  Lepailleur  et  sous  la 
surveillance  du  juge,  soit  entachée  de  quelque 
dol  et  qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  inspirer 
confiance  a  la  justice  ;— Qu'ils  n'ont  pas  da- 
vantage établi  que  le  choix  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur  n'offrît  pas  les  garanties  dési- 
rables, et  se  font  bornes  à  quelques  insinua- 
tious  sans  preuve,  et  à  critiquer,  en  droit, 
le  choix  du  sieur  Gosselin  comme  subrogé 
tuteur;— Attendu  que  les  sieurs  Queudeville 
et  Foisil  n'avaient  conséquemment  aucune 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  in- 
terdiction, ni  pour  prétendre  y  être  appelés; 
qu'ils  sont  à  la  fois  mal  fondés  dans  leur  ap- 
pel du  jugement  du  17  mars  1857,  et  non  re- 
cevables  dans  la  tierce  opposition  par  eux 
subsidiairement  formée  au  jugement  du  17 
nov.  1856,  ainsi  que  dans  leur  intervention 
sur  l'appel  que  la  veuve  Lepailleur  et  le  sieur 
Berrurier  ont  émis  de  ce  dernier  jugement  ; 

Attendu,  sur  l'appel  de  la  veuve  Lepailleur 
et  du  sieur  Berrurier,  que,  dans  le  dernier 
état  de  leurs  conclusions,  les  appelants  pro- 
posent différents  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  en  interdiction  suivip  contre  la 
veuve  Lepailleur;  —Qu'ils  soutiennent,  en 
premier  lieu,  que  cette  dame,  placée  dans 
1'éublissement  du  Bon-Sauveur,  comme  alié- 
née, était  légalement  incapable  d'ester  en  jus- 
tice et  d'y  être  assignée;  que  les  significa- 
tions de  tous  exploits  devaient  être  laites  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  sieur  Berru- 
rier, l'administrateur  des  biens  de  laditedame, 
conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  du  30  juin 
1838;— Qu'en  outre  le  sieur  Berrurier  devait 
être  appelé  dans  l'instance,  parce  qu'il  avait 
été  investi  par  le  jugement  du  18  sept.  1854, 
d'un  mandat  spécial  à  l'effet  d'intenter  toute 
action  contre  les  débiteurs  de  la  dame  Lepail- 


leur, ainsi  que  pour  la  représenter  en  justice 
daus  toutes  autres  actions;  qu'enfin,  et  dans 
un  ordre  subsidiaire ,  les  significations  faites 
à  l'occasion  de  la  demande  en  interdiction 
seraient  nulles  pour  n'avoir  pas  été  faites  con- 
formément au  prescrit  de  l'art.  68,  C.  proc, 
civ.,  et  que  ces  divers  moyens  de  nullité  doi- 
vent entraîner  celle  de  toute  la  procédure 
en  interdiction, du  jugement  du  17  nov.  1856, 
et,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  de  la 
délibération  du  17  déc.  suivant  et  )'i nef Ii ca- 
ché du  jugement  qui  l'a  validée  ;— Attendu, 
sur  ces  différents  moyens,  que  la  personne 
qui  est  placée  dans  l'un  des  établissements 
prévus  et  régis  par  la  loi  du  30  juin  1838,  à 
raison  de  son  état  d'aliénation  mentale,  n'est 
pas  frappée  d'une  incapacité  légale  absolue, 
comme  I  est  celle  qui  résulte  de  l'interdiction; 
que  le  législateur  de  1838,  préoccupé,  avec 
raison,  du  sort  des  aliénés  et  des  dangers  aux* 
quels  leur  abandon  exposait  ces  malheureux 
et  la  société  elle-même,  leur  a  ouvert  des  asi- 
les où  ils  trouveraient  les  soins  et  la  protec- 
tion que  réclame  leur  état;  que  c'e&t  dans 
cette  vue  qu'elle  a  organisé  un  système  pro- 
pre à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
société,  ceux  des  aliénés  et  de  leur  fortune  et 
le  respect  de  la  liberté  individuelle;  que, 
dans  ce  système,  l'aliéné  placé  dans  un  éta- 
blissement régi  par  la  lui  de  1838,  est  dans  une  • 
situation  provisoire  et  transitoire,  dans  la- 
quelle sa  capacité  légale  ne  reçoit  d'autre  at- 
teinte que  celle  qui  résulte,  soit  de  son  état 
mental  et  de  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur 
sa  volonté,  soit  des  mesures  de  protection 
dont  la  prévoyance  de  la  loi  a  voulu  qu'il  fût 
entouré;  que  cette  interprétation  ressort  clai- 
rement de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  précitée,  et  notamment  du  texte  de  l'art. 
39  de  cette  loi,  d'après  lequel,  les  actes  faits 
par  une  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y 
aura  été  retenue  sans  que  son  interdiction 
ait  été  prononcée  ou  provoquée,  peuvent  être 
attaqués  conformément  à  fart,  1303,  Cod. 
Nap. ,  c'est-à-dire  en  prouvant  que  la  démence 
existait  au  moment  où  l'acte  a  été  passé;— 
Attendu  qu'après  avoir, par  son  art.  31  >  pourvu 
a  l'administration  provisoire  des  biens  de  la 
personne  placée  dans  les  établissements  d'a- 
liénés, le  législateur  énumère,  dans  les  arti- 
cles suivants,  les  diverses  mesures  de  protec- 
tion qui  peuvent  être  provoquées  par  les  pa- 
rents, par  le  parquet  et,  d'office,  par  les  tri- 
bunaux eux-mêmes,  pour  la  garantie  de  la  for- 
tune et  de  la  personne  de  l'aliéné;  qu'aux 
termes  de  l'art.  32,  un  administrateur  provi- 
soire aux  biens  peut  être  nommé  par  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'aliéné,  après  délibéra- 
tion du  co'  seil  de  famille,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  que  c'est  à  cet  ad- 
ministrateur, ainsi  nommé,  que  doivent  être 
faites  les  significations  à  faire  à  la  personne 
de  l'aliéné  ;  et  celles  qui  seraient  faites  à  son 
domicile  pêuver  t,  suivant  les  circonstances*, 
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être  annulées  par  les  tribunaux  (art.  35  de  la 
loi  précitée)  ;— Qu'en  outre  de  l'administrateur 
provisoire  nommé  aux  biens  de  l'aliéné,  te 
tribunal,  soit  -ur  la  réquisition  de  cet  admi- 
nistrateur, soit  a  la  diligence  du  parquet,  doit 
désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  re 
présenter  en  justice  l'aliéné  non  interdit,  en- 
gagé dans  une  contestation  judiciaire  au  mo- 
ment de  sun  placement  dans  rétablissement, 
ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée 
postérieurement;  comme  aussi,  et  <n  cas  d'.ur- 
genee,  le  tribunal  pourra  d'office  désigner  un 
mandataire  spécial  à  reflet  d'intenter,  au  nom 
de  l'aliéné»  une  action  mobilière  ou  immobi- 
lière (  «ri.  33  de  la  loi  précitée);  —  Qu'eu  lin 
l'art.  38  admet  les  parents,  les  amis  de  l'a- 
liéné et  le  ministère  public  lui-même,  à  pro- 
voquer, en  outre,  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  la  personne  de  tout  individu  non  inter- 
dit et  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pour  veiller  a  l'adoucissement  de  son  élal  et 
à  sa  anérison; — Quec'es'  par  application  des 
•jri.  32  et  33  de  la  loi  précitée  que  le  tribunal 
de  Caen  a,  sous  la  date  du  18  sept.  1851, 
nommé  le  sieur  Berrurier  administrateur  aux 
biens  de  la  dame  Lepailleur,  et,  en  nuire, 
mandataire  de  ladite  dame  à  l'effet  d'intenter 
toutes  actions  contre  ses  débiteurs  et  de  la  re- 
présenter dans  toutes  autres  instances; — At- 
tendu que  le  mandat  qui  a  été  conféré  au 
sieur  Berrurier  ne  saurait  ê're  étendu  hors 
des  termes  de  l'art.  33  précité,  qui  prévoit  la 
nécessité  de  la  désignation  d'un  mandataire 
spécial  pour  représenter  la  personne  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,  soit  daus 
une  instance  daus  laquelle  elle  était  engagée 
au  nxnneiil  de  son  p  acement,  soit  dans  une 
contestation  née  d'une  action  qui  lui  serait 
intentée  depuis  ce  placement  j— Qu'il  résulte 
de  ses  termes  et  du  rapprochement  des  di- 
vers paragraphes  de  l'art.  33,  que  le  législa- 
teur de  1*38  n'a  voulu  déroger  au  principe 
général,  que  nul  ne  plaide  par  mandataire, 
que  dans  les  cas  spéciaux  qu'il  a  prévus,  et  ne 
conférer  aux.  tribunaux  le  droit  de  désigner 
un  mandataire  a  la  personne  retenue  daus  un 
établissement  d'aliéués,  pour  la  représenter 
en  justice,  que  lorsque  la  uécessité  de  cette 
mesure  leur  est  démontrée  et  lorsque  les  ci  i- 
conslanees  défait  peuvent  éclairer  leur  choix; 
— Attendu  que  le  jugement  du  18  sept.  J854, 
rendu  sur  simple  requête,  est  un  acte  de  ju- 
ridiction volontaire,  qui  n'est  pas  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  ta  chose  jugée;  que  le 
sieur  Berrurier  est  dès  lors  mal  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  ait  dû  être  nécessairement  appelé 
à  représenter  la  veuve  Lepailleur,  en  vertu  du 
mandat  géuetal  qu'il  avait  reçu,  dans  l'in- 
stance en  interdiction  introduite  contre  cette 
daine;  qu'une  action  en  interdiction  est,  de 
sa  nature,  essentiellement  pei  sou  nette;  qu'elle 
est,  plus  particulièrement  que ioute  aune, con- 
fiée à  la  v. pitance  t\es  ma^isi  vits  avec  la  par- 
ticipation constante  desquels  elle  s'instruit; 
et  que,  si  l'intérêt  de  la  veu*  -\  Lojiaillcur  l\*»-  ! 


vait  réclamé,  le  tribunal  de  Caen  n'aurait  pas 
manqué  de  désignera  cette  dame,  conformé- 
nent  à  Part.  33  prérité.  un  mandataire  spé- 
cial chargé  de  la  représenter  dans  l'instance; 
qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Berrurier  est  sans 
•lualité  et  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a 
émis  de  son  chef  et  dans  la  tierce  opposition 
qu'il  a  su bsidiai rement  formée  au  jugement  do 
17  novembre,  jugement  auquel  il  n'a  pas  éie 
partie  et  auquel  il  n'a  pas  dû  être  appelé; 

Attendu  que  la  requête  en  interdici ion, celle 
du  jugement  qui  ordonnait  la  convocation  do 
conseil  de  frmiile,  la  délibération  de  ce  même 
conseil  et  le  jugement  qui  ordonnait  l'inirr- 
rngatoire  de  la  veuve  Lepailleur,  ont  été  si- 
gnifiés le  30  août  1856,  en  conformité  de 
l'art.  893,  0.  proc.  civ.,  h  la  perso  on»*  même 
de  ladite  dame,  au  Bon-Sauveur,  «  où  étant 
«  et  en  parlant  à  sa  personne  acconduite  an 
«  parloir  »;  que  l'interrogatoire  subi  par  la 
veuve  Lepailleur  lui  a  été  pareillement  sigi  i- 
lié  au  Bon-Sauveur,  en  pariant,  celte  fois,  à 
la  dame  de  Guemy,  préposée  à  la  garde  «te  la 
veuve  Lepailleur,  t  y  trouvée,  chargée  de  loi 
«  laire  savoir  »;  qu'enfin  le  jugement  qui 
prononça  l'interdiction  a  été  signifié,  le  25 
nov.  1856,  à  «a  veuve  Lepailleur,  «  parlant  à 
«  sa  personne  »;— Que  cette  dame,  placée, de- 
puis deux  années  déji,  dans  l'élablissemeoi 
du  Bon-Sauveur,  y  avait  sa  demeure  et  son 
domicile  di  fait,  et  que  l'huissier,  en  procé- 
dant comme  il  l'a  fait,  a  employé  le  mode  te 
plus  propre  à  porter  ces  actes  a  la  connais- 
sance de  la  veuve  Lepailleur,  qui  les  a  cou- 
nus,  puisqu'elle  s'est  rendue  a  la  signification 
qui  lui  a  été  donnée  pour  subir  f  interroga- 
toire ordonné  5  que  ces  diverses  significations 
sont  dès  lors  conformes  au  présent  et  à  l'es- 
prit des  art.  68  ei  893,  Cod.  proc.  civ.,  et 
des  art.  498  et  501,  Cod.  Nap.v  et  qu'elles 
ont  été  critiquées  à  tort  sous  ce  rapport  par 
les  appelants,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  :h5  de  la  loi  du  30  juin  183H  les  signi- 
fications à  faire  a  la  veuve  Lepailleur  de- 
vaient être  faites  régulièrement  au  sieur  Ber- 
rurier, son  admiu Pirateur;  mais  qu'en  ad- 
mettant que  cette  disposition  de  la  loi  s'é- 
tende à  la  siguiûcaiion  de  tous  exploits, 
même  à  ceux  d  une  demande  et  «l'une  instance 
en  interdiction,  il  sullit  que  l'article  précité 
n'ait  pas  édicté  la  nullité  des  significations  qui 
n'ont  pas  été  faites  à  l'administrateur,  pour 
qu'elle  ne  doive  pas  être  nécessaire  meut  pro- 
noncée par  le  juge  fart.  1030,  G.  proc.  civ.), 
—  Que  le  pouvoir  d'apprécier  des  tribunaux 
a  été  réservé  ei  reconnu  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  35  précité  pour  les  significa- 
tions faites  au  domicile  de  la  personne  pla- 
cée daus  un  établissement  d'aliénés  ;  que  ces 
significations  ue  sou  t  pas  frappées  d'une  nul- 
lité ab>olue,  mais  peuvent  être  ann  lees  sui- 
vant les  circonstances;  et  qu'il  faut  recoou  I- 
lie  que  le  législateur  de  1838  n'a  pas  voulu 
traiter  avec  plus  de  rigueur  les  significations 
faites  à  la  p-îr'onue.  puisqu'il  ne  les  a  pas  for- 
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mellement  proscrites  et  n'en  a  pas  prononcé 
la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
veuve  Lepailleur  est  dans  un  état  habituel  de 
démence  séuile,  qui  justifie  l'interdiction  qui 
a  été  prononcée  contre  elle;  que  c'est  a  la  re 
quête  de  sa  propre  sœur,  sa  parente  la  plus  rap- 
prochée, que  la  mesure  de  l'interdiction  a  été 
provoquée  et  poursuivie,  avec  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi;— Que  le  sieur  Berrurier,  comme  les  sieurs 
Oueudeville  et  Foistl,  reconnaissent  eux-mê- 
mes que  la  mesure  de  l'interdiction  de  la 
veuve  Lepailleur  est  complètement  légitime 
en  elle-même,  et  qu'en  attaquant  le  juge- 
ment qui  l'a  prononcée,  ils  n'ont  eu  d'autre 
but  que  celui  de  faire  annuler  plus  sûrement 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  or- 
ganisé li  tutelle  de  l'interdi  e; — Que  l'annu- 
lation de  la  poursuite  en  interdiction  n'au 
rait,  dès  lors,  aucune  utilité  pour  la  veuve 
Lepailleur,  et  serait  inévitablement  suivie 
d'une  nouvelle  demande  et  d'un  nouveau  ju- 
gement qui  prononcerait  son  interdiction , 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  valables  les  significations  qui  ont  été 
faites  à  la  veuve  Lepailleur  et  de  valider  la 
poursuite  en  interdiction  à  laquelle  ces  signi- 
fications ont  servi  de  base  ;... 

Par  ces  motifs,  joint  les  instances  sur  l'ap- 
pel émis  par  le  sieur  Berrurier  et  la  veuve 
Lepiilleur,  du  jugement  du  17  nov.  1856 ;  — 
Statuant  séparément,  mais  par  un  seul  et 
même  arrêt,  sur  les  deux  appels,  met  l'appel 
émis  par  les  sieurs  Qucudeville  et  Foisil,  du 
jiigemeut  du  17  mars  18b7,  au  néant;...  — 
Prononçant  sur  l'appel  émU  conjointement 
par  le  sieur  Berrurier  et  ta  veuve  Lepailleur, 
du  jugement  du  17  nov.  lH56,sanss'anéter  à 
l'inierveution  des  sieurs  Queudevitle  et  Fui- 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  géné- 
ralement enseignée  par  les  au  Leurs.  V.  MM.  Pardes- 
sus, n.  4288,  in  fine;  Renouant,  des  Failt.  et  banq., 
U  2,  p.  601;  Devilleueuve  et  Massé,  Dicti  nn.  du 
coût,  comm.,  v°  Faillite,  n.  862,  898  et  suiv.;  Al»u- 
zet,  Comment*  CotU  eornnu,  t.  A,  n.  1906,  etc.  «  La 
loi,  fait  observer  ce  dernier  auteur,  u'a  pas  dit  que 
si  les  marchandises  n'étaient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli  ou  dans  ceux  de  sou  Commissionnaire, 
que  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, la  revendication  en  sera  toujours  permise  ;  celle 
règle  résulte  suffisamment  des  principes  généiaui  : 
le  failli  n'étant  plus  capable  dVu  prendre  la  posses- 
sion juridique,  d'en  disposer  et  de  les  confondre 
avec  sou  actif.  » 

(2)  K  en  ce  sens,  Cas*.  6  nov.  1898  S-V.  2M* 
164  ;  CoUect.  nouv.  7.1.330)  ;  An,  2àavr.  1827  (S- 
V.  29.2.48;  C.  n.  8.2.860);  Boulay-Paty,  FailL  et 
banq.,  n.  707;  Pardessus,  n.  1288;  Lai  n  né,  FailL, 
pag.  517;  Devilleueuve  et  Ma  se,  ubi  sup.;  Bedar- 
ride,  id.,  loin.  2,  n.  1U8;  Esnault,  id.t  loin.  3,  u. 
669. 

(3)  Il  a  même  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  580,  Cod.  comin.,  beaucoup  moins  favorable  à 
la  revendication  que  le  nouvel  art.  576  (arrêt  de  la 


si!,  non  plus  qu'à  la  tierce  opposition  qu'ils 
ont  formée  subsitliairement,  dans  lesquelles 
ils  sont  déclarés  non  recevables;  sans  s'ar- 
rêter non  plus  à  la  tierce  opposition  formée, 
en  tant  que  de  besoin,  par  le  sieur  Berrurier, 
laquelle  est  dite  non  recevante,  déclare  le- 
dit sieur  Berrurier  pareillement  non  receva- 
nte dans  son  appel  ;~Siutuanl  enfin  sur  l'ap- 
pel de  la  veuve  Lepailleur,  met  ledit  appel  au 
néaot,  confirme  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, etc. 

hu  30  déc.  1857.— Cour  imp.  de  Caen.  — 
Ch.  réun.  —  Prés,,  M.  Mé^ard,  p.  p. — ConcL, 
M.  Edm.  Olivier,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Ber- 
lauld,  Leblond  et  Bardout. 

FAILLITE.  —Revendication.  —Commission- 
naire. —  Embarquement. 

L'entrée  de  marchandises  vendues  à  un  né- 
gociant depuis  déclaré  en  état  de  faillite,  dans 
les  magasins  d'un  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  de  celui-ci,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  revendication  de  ces  marchan- 
dises par  le  vendeur,  lorsque  cette  entrée  n'a  eu 
lieu  que  postérieurement  au  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite.  (Cod.  comm.,  576.)  (I) 

//  en  est  de  même  de  la  mise  des  marchan- 
dises en  charge  et  en  grenier  à  bord  d'un  na- 
vire frété  à  cet  effet  pour  le  compte  du  failli; 
le  véhicule,  quel  qu'il  soit,  qui  sert  au  trans- 
port des  marchandises,  ne  saurait  jamais, 
quand  même  ces  marchandises  voyageraient 
aux  risques  du  failli,  être  assimilé  aux  maga- 
sins de  celui-ci,  dans  le  sens  de  l'art.  57b'  (2). 

Et,  la  revendication  peut  encore  avoir  lieu, 
quand  même  une  três-faible  quantité  des  mar- 
chandises aurait  été  mélangée  avec  d'autres 
marchandises  de  même  nature  (des  grains),  mi- 
ses à  bord  du  même  navire,  également  pour  le 
compte  du  failli  (3). 


Cour  de  cassation  dult  nov.  1812,  S-V.  13.4.52; 
CoUecU  nouv.  à.  1.222),  que  la  confusion  ou  le  mé- 
lange fortuit  de  la  totalité  des  marchandises  reven- 
diquées, avec  d*au  1res  marchandises  de  même  nature, 
appartenant  à  un  propriétaire  différent,  ne  fait  point 
obstacle  à  la  revendication,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
part  du  mélange  qui  revient  à  chaque  propriétaire, 
est  censée  la  chose  même  qu'il  avait  auparavant; 
et  cette  solution  est  adoplte  par  MM.  Pardessus, 
n.  421)3;  Boulay-Paty,  n.  718;  Renouant,  loin.  2, 
pag.  855;  Goujet  et  Merger,  Dut.  de  dr.  comm., 
v°  Hevendicaiion,  n°  170;  Devilleueuve  et  Massé, 
ubi  sup.,  n.  VI 2. 

Cet  ancien  art.  580,  Ccomm.,  était,  en  effet,  ainsi 
conçu  :  «  La  revendication  ne  pourra  être  exercée 
que  sur  les  marchandises  qui  serotit  reconnues  être 
identiquement  les  mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans 
lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  venie,  n'ont 
pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'ont 
été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises 
iront  subi  eu  nature  et  quauiilé  ni  changement  ni 
altération.  •  —  Et  à  cet  égard,  M.  Renouard,  tom. 
2,  pag.  397,  fait  les  observations  suivantes  :  «L'an- 
cien art.  580  a  disparu  de  la  loi  nouvelle  ;  U  énumé- 
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(Hervé— C.  Syndic  Guillard.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que, suivant  let- 
tre d'avis  du  5  déc.  1857.  dûment  enregistrée, 
Hervé  a  livré,  sur  sa  demande,  à  Guillard, 
déclaré  depuis  en  faillite  par  jugement  du  U 
du  même  mois,  une  quantité  de  13,644  ki- 
log.    d'orge,  et  38,008  kilog.  d'avoine,  qui 
ont  été  expédiés,  ledit  jour  5  décembre,  par 
le  fils  Guillard,  sur  le  navire  Y  Amazone,  capi- 
taine Loquet,  à  la  consignation  des  frères  Fri- 
mois,  commissionnaires»  Caen; — Considérant 
que  ces  marchandises,  arrivées  à  destination, 
n'étaient  pas  encore  entrées  dans  les  maga- 
sins dudit  commissionnaire,  mandataire  du 
failli,  lorsqn'est  intervenu  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  qui  en  a  reporté  l'ouverture 
au  10  du  même  mois  de  décembre  ;— Considé- 
rant que,  le  16  janv.  18S8,  le  vendeur  Hervé 
a  revendiqué  judiciairement  ces  marchandises 
en  nature,  ou  le  prix  de  celles  qui  auraient  été 
Tendues,  en  fondant  sa  demande  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  376,  Cod.  comm.;  —  Consi- 
dérant que  les  conditions  exigées  par  ledit  ar- 
ticle, pour  l'exercice  du  droit  de  revendica- 
tion par  le  vendeur  non  payé,  se  rencontrent 
dans  l'espèce,  puisque,  au  moment  où  elle  a 
eu  Heu,  la  tradition  des  marchandises  revendi- 
quées n'avait  pas  été  faite  dans- les  magasins 
in  failli,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  tendre  pour  son  compte,  et  que 
celui  ci,  averti  par  le  failli  du  mauvais  étal  de 
ses  affaires,  n'a  pu  les  vendre  et  ne  les  a  pas 
effectivement  vendues  a  son  profit,  mais  seu  - 
lement  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  et  en  a 
même  consigné  le  prix  aux  mains  d'un  ban- 
quier;—Considérant,  d'ailleurs,  oue,  par  l'ef- 
fet et  du  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
les  commissionnaires  Frimols  ont  cessé  d  être 
les  mandataires  du  failli,  et  que,  par  consé- 
quent, Ventrée  tardive  d'une  partie  de  ces  mar- 
chandises dans  leurs  magasins  ne  saurait  être 
assimilée  à  leur  entrée  dans  les  magasins  de 
Guillard,  ni  s'opposer  à  la  revendication  qui  en 
est  utilement  faite  ;  t 

Considérant  qu'il  n  est  pas  plus  vrai  de  dire 
que  la  mise  en  charge  et^  en  grenier  à  bord  de 
Y  Amazone,  navire  Irété'à  cet  effet  pour  le 
compte  de  Guillard,  puisse  équivaloir  à  l'entrée 
en  magasin  exigée  par  la  loi,  puisque  le  véhi- 
cule, quel  qu'il  soit,  qui  sert  au  transport  des 


marchandises,  voyageant  même  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  ne  saurait  jamais  être 
considéré  comme  étant  les  magasins  du  failli 
dans  le  sens  que  le  législateur  a  voulu  donner 
à  ces  mots  dans  l'art.  576  précité  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'identité  des  grains 
revendiques  n'a  pas  été  détruite,  ni  même  sen- 
siblement modifiée,  par  le  mélange  d'une  très- 
faible  quantité  de  grains  de  même  nature  mis 
à  bord  du  même  navire  pour  le  compte  dudit 
Guillard  ;  et  que ,  d'ailleurs,  les  prohibitions 
de  l'ancien  art.  580,  Cod.  comm.,  ne  sont  pas 
reproduites  dans  la  loi  plus  récente  du  38  mai 
1838;— Considérant,  des  lors,  que  la  reven- 
dication de  Hervé,  faite  dans  de  telles  circon- 
stances et  appuyée  qu'elle  est  sur  les  termes 
formels  de  la  loi,  est  bien  fondée,  et  n'aurait 
pas  dû  être  repoussée  par  les  premiers  juges; 

—  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé; 
—Corrigeant  et  réformant,  etc. 

Du  26  mars  1858.  — Cour  imp.  de  Rennes. 

—  2«  en.  —  Prés.,  M.  Massabiau.  —  PL,  MM. 
Grivart  et  Toussaint. 


tait  des  signes  d'Identité,  qui,  dons  la  pratique, 
donnaient  lieu  a  des  contesta  lions;  il  avait  été  rédigé 
sous  la  préoccupation  du  système  qui,  antérieure- 
ment au  Code,  faisait  dePideitilê  la  condition,  non- 
seulement  principale,  mais  unique,  de  la  revendica- 
tion. La  suppression  de  cet  article  ne  détruit  nul- 
lement In  condition  essentielle  de  la  preuve  d'iden- 
tité des  objets  revendiqués  *J»ols  II  retid  cette  preuve 
plus  larjre,  et  ne  la  subordonne  à  aucune  circon- 
stance spéciale.  Ainsi,  l'ouverture  des  balles,  caisses, 
enveloppes,  avant  la  tradition  effectuée,  tout  en  de- 
vant être  prise  en  grande  considération  dans  l'appré- 
ciation du  fait  d'identité,  ne  sera  plus  un  obstacle 
légal  à  la  revendication,  qui  pourra  n'être  que  par- 


tielle. » — Ici,  la  Cour  de  Rennes  va  plus  loin  encore 
que  M.  Benouard,  en  étendant  ce  qu'il  dit  de  Fuii- 
verlure  des  balles,  etc.,  même  au  mélange  des  mar- 
chandises revendiquées  avec  d'autres  marchandises 
de  même  nature.  —  La  doctrine  de  M.  Benouard 
est,  du  reste,  généralement  admise.  F.,  outre  les  au- 
teurs précités,  M.  Lainné,  pag.  527,  et  M.  Alauiet, 
tom.  A,  n.  1907. 

(1)  La  question  ici  résolue  est  controversée  :  f, 
a  cet  égard  la  note  jointe  à  deux  arrêts  que  nous 
avons  rapportés  ensemble,  l'un  de  Limoges,  du  H 
mai  1853,  qui  a  jugé  comme  l'arrêt  ci-dessus,  l'au- 
tre de  Paris,  du  8  avril,  même  aunée,  dont  la  solu- 
tion est  contraire  (VoL  1853.2.563). 


FAILLITE.— Femmb.  —  HTFOTHÊQtîB  légale. 
—  Partage.  —  Licitation. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  né- 
gociant failli,  que  V art.  563,  C.  comm.t  res- 
treint aux  immeubles  qui  appartenaient  au 
mari  au  moment  de  son  mariage,  ou  qui  lui 
seraient  advenus  depuis,  mais  seulement  par 
donation  ou  succession,  frappe,  à  ce  dernier 
titre,  la  totalité  d'un  immeuble  qui  a  été  attri- 
bué au  mari  en  vertu  d'un  acte  de  partage  de 
succession  ou  d'une  licitation  ;  elle  ne  doit  pa$ 
être  limitée  à  la  portion  héréditaire  qui  ap-  | 
partenait  au  mari  dans  cet  immeuble  avant 
le  partage  ou  la  licitation. — En  d'autres  ter- 
mes, on  doit  appliquer  en  matière  de  faillite, 
la  règle  du  droit  civil  d'après  laquelle  tout  co- 
partageant  est  censé  avoir  été  seul  proprié- 
taire ab  initio  de  l'immeuble  à  lui  échu  par 
partage  ou  licitation.  (Cod.  Nap.,  883.)  [\) 

(Beau  —  G.  Merle  et  Cbollîer.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  hypothécaires  de  la  veuve  Beau,  que 
le  législateur,  en  disposant  dans  l'art.  88X 
Cod.  Nap.,  que  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succède  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
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effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  .sur 
li citation,  a  posé  un  principe  général  et  ab- 
solu, réclamé  par  de  nombreuses  considéra* 
lions;— Attendu  que  l'art.  563,  Cod.  comm., 
portant  que  la  femme  d'un  commerçant  aura 
hypothèque  non- seulement  sur  les  biens  qui 
appartenaient  I  son  mari  à  l'époque  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  mais  aussi  sur  ceux  qui 
lui  seraient  advenus  par  succession,  il  résulte 
formellement  de  cette  dernière  disposition,  que 
l'immeuble  devenu  la  propriété  nu  mari  à  la 
suite  d'un  partage  ou  d'une  licitation  entre  lui 
el  ses  cohéritiers,  est  Trappe  de  l'hypothèque 
dp  sa  femme  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, puisqu'il  est  incontestable  qu'il  en 
est  propriétaire  à  titre  d'héritier  et  par  succes- 
sion, et  que  la  licitation,  comme  le  partage,  Ta, 
fait  succéder  seul  et  immédiatement  a  l'immeu- 
ble licite  ;  —  Attendu  en  effet  que  la  loi  spé- 
ciale ne  déroge  a  la  loi  générale  que  lorsque 
cette  dérogation  est  formelle  ou  lorsqu'elle 
contient  des  dispositions  inconciliables  avec 
la  loi  générale;— Attendu  que  non-seulement 
il  n'existe  pas  dans  les  termes  de  l'art.  563,  C. 
comm.,  quelque  chose  qui  puisse  faire  admet* 
tre  que  le  législateur  a  voulu  que  le  commer- 
çant qui  deviendrait  héritier  et  propriétaire  par 
licitation  d'un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession à  laquelle  il  est  appelé,  ne  fût  pas  con- 
sidéré comme  ayant  succédé  en  entier  à  cet 
immeuble,  mais  qu'il  est  évident  au  contraire 
que  puisqu'il  s'est  borné  à  dire  que  l'immeuble 
advenu  au  mari  par  succession  serait  soumis  à 
l'hypothèque  de  sa  femme,  loin  d'avoir  voulu 
déroger  au  principe  général  qu'il  avait  posé 
dans  i'art.  883,  Cod.  Nap.,  il  a  été  au  con- 
traire dans  son  intention  de  le  maintenir  et 
de  s'y  référer)  —  Attendu  dès  lors,  au'il  faut 
tenir  pour  certain,  qu'après  avoir  pesé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  accorder  hypothèque  à  la  femme  d'un  com- 
merçant sur  des  immeubles  dont  son  mari  co- 
héritier deviendrait  propriétaire  par  licitation, 
le  législateur,  en  édictant  l'art.  5b 3,  Cod. 
comm.,  a  pensé  que  l'intérêt  général  voulait 
que  le  grand  principe  de  l'art.  883,  Cod.  civ., 
fût  respecté  dans  ce  cas,  et  que  les  créanciers 
du  mari  n'eussent  que  le  droit  qui  leur  appar- 
tient toujours,  de  faire  annuler  les  actes  de 
leur  débiteur  lorsqu'ils  seront  faits  en  vue  de 
leur  nuire  et  eu  fraude  de  leurs  droits;— At- 
tendu, en  fait,  que  Beau  étant  devenu  héritier 
et  propriétaire  par  licitation  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  père,  plusieurs 
années  avant  la  cessation  de  ses  paiements,  et 
les  intimés  n'alléguant  pas  même  que  ce  n'est 
pas  de  bonne  foi  qu'il  a  par  cette  voie  recueilli 
cet  immeuble,  il  faut,  contrairement  à  ce 
qu'ont  décidé  les  premiers  juges,  reconnaître 
et  juger,  en  présence  des  termes  formels  de  la 
loi,  que  la  veuve  Beau  a  hypothèque  sur  ledit 
immeuble  et  qu'elle  est  bien  fondée  à  deman- 
der le  maintien  de  la  collocation  provisoire 
qui  lui  a  été  faite  sur  son  prix  et  le  déboute- 
ment  de  l'opposition  et  du  contredit  de  Merle 


et  Cbollier  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le 
iugementrendu  par  le  tribunal  civil  de  Vienne 
le  lOdéc.  1856,  maintient  la  collocation  pro- 
visoire, etc. 

Du  5  août  1857.  --  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— Prés.,  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Almé- 
ras-Lalour,  ier  av.  gén.  —  PL,  MM.  Michel  et 
de  Venu  von. 


FAILLITE.  —  Ajournement.  —  Syndic. 

L'exploit  d'ajournement  adressé  aux  syndics 
d'une  faillite  est  valablement  signifié  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  d'un  seul  d'entre  eux  ; 
dès  lors,  si,  V exploit  ayant  été  signifié  à  tous  les 
syndics,  se  trouve  régulier  à  l'éyard  de  l'un 
d'eux,  l'irrégularité  des  autres  significations 
n'opère  pas  nullité.  (Cod.  proc,  69,  n°  7;  Cod. 
comm.,  443,  465.)  (1) 

(Cherruault  et  autres  —C.  d'Andigné.) 

Le  sieur  d'Andigné,  appelant  d'un  jugement 
rendu,  par  le  tribunal  de  Cliàteau-Gon lier,  en- 
tre lui  et  la  faillite  du  sieur  Beaumont,  avait 
notifié  son  appel  régulièrement  au  sieur  Le- 
bannier,  l'un  des  syndics;  mais  la  copie  re- 
mise au  sieur  Cherruault,  autre  syndic,  ne  con- 
tenait pas  constitution  d'avoué.  —  La  nullité 
de  l'appel  a,  en  conséquence,  été  opposée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant 
que  les  copies  d'appel  laissées  à  Beaumont, 
failli,  à  Cherruault,  l'un  des  syndics,  et  à  Bor- 
die,  l'un  des  créanciers  intervenants,  con- 
tiennent des  omissions  ou  irrégularités  qui  en 
entraînent  la  nullité,* — Considérant,  toutefois, 
que  l'original  dudit  exploit  est  parfaitement 
régulier,  et  qu'il  constate,  avec  toutes  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  qu'assignation  a 
été  donnée  aux  syndics,  au  failli  et  à  tous 
les  créanciers  intervenants;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  69,  Cod.  proc.  civ.,  §  7, 
les  unions  et  directions  de  créanciers  sont 
assignées  en  la  personne  el  au  domicile  de 
l'un  des  syndics  ou  directeurs; — Que  les  ter- 
mes précis  de  celte  disposition  de  la  loi  n'ad- 
mettent aucun  doute  possible.,  et  qu'il  est  évi- 
dent que  le  syndicat  d  une  faillite  est  valable- 
ment assigne  en  la  personne  et  au  domicile 
de  l'un  des  syndics;— Considérant  que  l'ori- 
ginal de  l'exploit  d'appel  constate  l'assignation 
régulière  des  syndics  de  la  faillite  Beaumont, 
et  qu'une  copie  également  régulière  de  cet 
exploit  a  été  remise  au  domicile  de  Liban  nier, 
l'un  des  syndics  de  celte  faillite;  que,  dès 
lors,  le  syndicat  de  l'union  des  créanciers  a 
été  régulièrement  assigné  et  que  l'appel  à  cet 


(1)  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Douai, 
par  un  arrêt  du  28  jjill.  JS53,  rapporté  au  Joum. 
du  Pal.,  1854.1.273.  M.  Roilière,  Proc.  civ.,  loin. 
1,  pag.  306,  tn-ei|;ne  la  même  iloctriue.-~Mais  l'o- 
pinion contraire  est  soutenue  par  M,  Chauvedu  sur 
CarrO,  qucsU  370  tve.icries. 
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égard  est  valable  et  doit  être  déclaré  receva- 
nte; —Considérant  que  vainement  on  oppose 
aux  termes  précités  de  l'art.  69,  Cod.  proc. 
civ.,  les  dispositions  postérieures  des  art.  443 
et  4H5,  Cod.  comm.  ;  que  ces  articles,  en  dé- 
terminant les  droits  elles  devoirs  des  syndics 
de  la  faillite,  ne  dérogent  nullement  aux  rè- 
gles de  procédure  antérieurement  établies,  et 
notamment  aux  dispositions  précitées  de  l'art. 
69,  Cod.  proc.  civ.  ;— Considérant  qu'il  est  de 
principe  qu'en  matière  indivisible,  telle  qu'une 
déclaration  de  faillite,  l'appel  interjeté  régu- 
lièrement à  l'égard  de  l'une  des  parties  couvre 
les  nullités  de  l'appel  interjeté  irrégulièrement 
contre  les  autres,  ou  conserve  au  moins  les 
droits  de  l'appelant  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties;—  Considérant  que,  par  exploit  du  13 
mars  1858,  les  parties  irrégulièrement  assi- 
gnées d'abord,  ont  été  régulièrement  citées  et 
appelées  devant  la  Cour; — D'où  il  suit  que  la 
nullité  du  premier  exploit  a  été  couverte,  que 
Tappel  interjeté  par  d'Ândigné  doit  être  dé- 
cl  ré  recevante  et  que  la  fin  de  non-recevoir 
doit  être  rejetée; — Au  fond,  etc. 

Du  12  mai  18.H8.  —  Cour  imp.  d'Angers. — 
1re  ch.—  Prés.,  M.  Vallelon,  p.  p.  —  Concl., 
M.  de  Leflemberg,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Guittou  aîné  et  Bellangé. 


1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Compé- 
tence.— Quasi-délit.  — A  bor  dage. 

2°  Abordage.  —  Rivière  ou  canal.  —  Ac- 
tion en  indemnité.— Formalités  préalables. 

1°  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  entre  négociants  d'une  action 
qui  résulte  de  faits  ayant  le  caractère  d'un 
quasi-délit,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  ont 
eu  Heu  à  l'occasion  et  dans  l'exercice  même 
de  leur  industrie.  (Cod.  comm.,  031  ;  C  Nap., 
1382.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  spécialement,  de  Faction  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage 
entre  deux  bateaux  sur  un  canal. 

2°  Les  dispositions  des  art.  435  et  436,  Cod. 
comm.,  qui  subordonnent  l'action  en  indem- 
nité pour  cause  .d'abordage  à  certaines  con- 
ditions ou  formalités  préalables,  notamment  à 
la  condition  que  le  demandeur  ait  formé  une 
réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures,  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'abordage  sur  une  ri- 
vière ou  un  canal  de  navigation  (2). 
(Comp.  Picau  —  C.  de  Guisscr.) 

Le  27  nov.  1857,  un  bateau  à  vapeur  de 


la  compagnie  Picau  aborda,  sur  le  canal  de 
Sainl-Ouentin,  un  autre  bateau  qui,  par  suite 
du  choc,  fut  submergé  avec  tout  son  charge- 
ment. Le  sieur  de  Guisser,  propriétaire  du 
bateau  naufragé,  a  formé  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  la  compagnie  Picau 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin.  La  compagnie  Picau  a  opposé  a  cette 
action  une  fin  de  non-recevoir  prise  des  art. 
435  et  436,  Cod.  comm.,  et  fondée  sur  ce  que 
le  sieur  de  Guisser  n'avait  point  fait  de  récla- 
mations dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l'abordage.  Le  sieur  de  Guisser  a  soutenu  que 
les  dispositions  des  articles  précités  n'étaient 
applicables  qu'aux  cas  d'abordage  en  mer.— - 
Jugement  qui  admet  en  principe  l'applicabilité 
de  ces  articles  au  cas  de  l'espèce  ;  mais  qui  dé- 
clare qu  en  fait,  l'exception  qui  en  ressortait 
dans  la  cause  avait  été  couverte  par  des  pro- 
positions d'arrangement  émanées  de  la  com- 
pagnie Picau. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  la  compagnie  Pi- 
cau a  commencé  par  opposer  le  moyen  «nu- 
compétence,  prétendant  que  les  faits  ayant, 
comme  dans  l'espèce,  le  caractère  de  quasi- 
délit,  même  intervenus  entre  négociants,  n'é- 
taient pas  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce. De  plus,  la  compagnie  a  fait  valoir  de 
nouveau  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  le  demandeur,  avant  d'intenter  son  ac- 
tion, n'avait  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  435  et  436,  Cod.  comm. 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  631,  Cod.  coin  m.,  les  tribunaux  con- 
sulaires sont  appelés  à  connaître  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers;  que  ces  expressions  sont  générales 
et  ne  permettent  pas  d  exclura  les  engage- 
ments formés  sans  convention,  par  reflet  d'un 
quasi-contrat  ou  d'un  quasi- délit; — Considé- 
rant,' d'ailleurs,  que  le  fait  de  dommage  allé- 
gué par  le  demandeur  aurait  eu  lieu  entre 
deux  commissionnaires  de  transports,  à  l'oc- 
casion et  dans  l'exercice  même  de  leur  in- 
dustrie ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant 
que  le  Code  de  commerce,  après  avoir,  dans 
la  section  2,  titre  6  du  livre  1er,  réglé  les  com- 
missions de  transpo  t  par  terre  et  par  eau.  a 
réuni  dans  un  livre  spécial  tout  ce  qui  a  trait 
au  commerce  et  à  la  navigation  maritimes;  — 
Que  ces  matières  étaient,  en  effet,  distinctes 


(1)  Cette  solution  est  aujourd'hui  constante  en  ju- 
risprudence, comme  Test  aussi  la  solution  contraire,  ! 
pour  le.  as  inverse  où  le  quasi-délit,  et  généra. émeut 
tout  engagement  qui  uiotite  une  actiou  entre  com- 
merçants, est  étranger  à  IVx  rcice  de  leur  commerce 
ou  industrie.  V.  sur  ces  deux  points  la  noie  jointe  à 
un  anêi  de  1  «  Cour  d  Orléans  du  43  mars  1&57, 
supià,  pag.  370.  | 

(2)  F.  en  ce  sens,  M.  SiLiii,',  Jurisp.  en  mat.  <f  a-  j 


bord  âge,  pag.  7,  n.  9.— Il  y  a  pareillement  difficulté 
sur  le  point  de  savoir  si  l'action,  en  pareil  cas,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  comme  lors- 
que s'agit  d]un  abordage  maritime,  ou  si,  au  con- 
traire, et  le  doit  être  portée  dtvaul  le  IriLuoal  ci*  il  ;  ta 
question  est  controversée  :  F.  un  arrêt  de  Ljou  du 
2  août  1855,  et  nos  observations  k  la  note  (VoL 
lb5S.2.7ll_P.  io56.1.607). 
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par  leur  nature  et  ne  pouvaient  être  régies  par 
les  mêmes  dispositions  ;  —  Considérant  que  si 
des  raisons  d'analogie  peuvent,  en  certains 
cas,  autoriser  à  étendre  d'une  matière  à  une 
autre  des  dispositions  légales,  lorsqu'elles  se 
fondent  sur  un  principe  de  droit  commun  ou 
d'équité,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  lins  de 
non-recevoir,  comme  celles  des  art.  435  et 
436,  lesquelles  étant,  à  ce  litre  même,  de  droit 
étroit  et  rigoureux,  reposent  en  outre  sur  des 
moiifs  propres  et  se  justifient  par  les  exigen- 
ces particulières  delà  navigation  maritime;— 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
d'incompétence  et  à  la  fin  de  non-recevoir  in- 
voquées par  les  appelants;  adoptant,  au  sur- 
plus, en  fait,  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  4  mai  4858.— Cour  imp.  d'Amiens. 


ARBRES.— Distance.— Paris  (tille  db). 

Dans  fintéruur  de  la  ville  de  Paris,  au- 
cune distança  n  est  impotée  aux  plantations 
darbtes:  ces  plantations  peuvent,  d'après 
i  usage,  avoir  lie*  jusqu'à  l'extrême  limite  des 
jardins,  sauf  Vèlagage.  (Cod.  Nap.,  671.)  (1) 
(De  Monlaiileu  — C.  de  Romillay.) 

Ce  point  avait  été  ainsi  jugé,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  motivé  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  le  primipe  posé  par 
Fart.  671,  Cod.  Nap.,  sur  la  distance  à  ob- 
server pour  la  plantation  des  arbres  à  baute 
tige  uVst  pas  applicable  a  la  ville  de  Paris  ; 
— Attendu  qu'on  doit  consulter  l'usage  i— At- 
tendu que  l'usage,  généralement  rtçu  a  Pa- 
ris, est  de  planter  a  telle  distance  qu'on  veut, 
pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  aux  voisins,  et  à 
Ja  charge  d'ébrancher  ;— Qu'il  en  résulte  que 
la  Olltf  liitta  de  Romillay  ou  ses  auteurs,  eu 
plantant  les  arbres  dont  s'agit  à  33  ou  35  cen- 
tiiuèties  du  mur  séparatif  de  Uur  propriété 
et  de  celle  de  la  baronne  de  Moutailleur  (-2), 
D'onl  contrevenu  à  aucune  «disposition  légal, 


(1)  Par  un  arrêt  du  2  déc.  1820  (S-V.  24.2.227; 
d  liect.  nouv,  6.2.327),  ht  Cour  de  Paris  a  aussi 
décidé  que  l'usage  constant  dans  la  banlieue  de 
Paris  permet  de  planter  des  arbres  à  haute  tige  à 
une  distance  de  moins  de  sii  pieds,  et  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  d'observer  la  distance  de  deux  mètres  (sii 
pieds)  fixée  pur  fart.  671,  Cod.  Nap. —On  peut  con- 
sulter sur  la  difficulté,  Detgodets,  Lois  des  bâtiments, 
pas.  408  (édiL  de  1787)  ;  Merlin,  liépert.,  v*  Arbre, 
et  M.  Destrem,  dans  tes  notes  sur  Desgodets,  édition 
de  1845,  n.  738. 

(2)  Ces  deux  propriétés  sont  situées  avenue  Ifar- 
beuf,  n.  24  et  23. 

(3)  On  sait  qu'une  jurisprudence,  aujourd'hui 
invariable,  reconnaît  au  tendeur  d'un  office  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  première  revente  consentie 
par  sou  successeur  immédiat,  u.ais  sans  étendre  ce 
privi  ége  au  prix  des  reventes  subséquentes  qui  peu- 
vent être  faites  pat  les  titulaires  ultérieurs  dé  l'oUice, 
F.  à  cet  égard»  les  observations  qui  accompagnent 


et  ont  usé  du  droit  qui  leur  appartenait  ;  — 
Que  la  baronne  de  Montailleur  ne  justifie 
Tailleurs  d'aucun  préjudice; — Déclare  la  ba- 
ronne de  Montailleur  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Fart.  671, 
Cod.  Nap.,  n'établit  une  distance  légale  pour 
les  plantations  qu'à  défaut  de  règlement  ou 
usages  locaux  i— -Considérant  que  l'existence 
de  ces  usages  est  nécessairement  réservée  à 
l'appréciation  du  juge;  que  les  monuments 
de  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  éta- 
blir que,  dans  Tint  rieur  de  la  ville  de  Paris, 
aucune  distance  déterminée  n'a  jamais  été 
imposée  aux  plantations d'aibres;  que  l'usage 
constant  a  été,  au  contraire,  de  planter,  jus- 
qu'à l'extrême  limite  des  jardins,  sauf  à  éla- 
guer ces  plantations  si  la  voirie  ou  la  partie) 
l'exige; — Que  cet  usage  s'explique,  d'ailleurs, 
par  des  nécessités  spéciales;  que  la  plupart 
des  plantations  intérieures  de  Paris  eus>ent 
été  impossibles  et  le  deviendraient  tous  les 
jours  davantage,  si  la  di>lance  fixée  par  Part. 
671  pouvait  prévaloir  contre  l'usage  local  ; — 
Ailopiant,au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges; — Confirme,  etc. 

Du  27  août  1858.— Cour  imp.  de  Paris.— 
1re  ch.— P  es. y  M.  Devienne,  p.  p.—  Concl. 
conlrmy  M.  Portier,  subit.—  PL,  MM.  Dutard 
et  Boullocbe. 


OFFICE.— Privilège.— Suppression. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège 
sur  le  prix  de  la  cession  de  cet  office,  que  son 
successeur  a  consentie  à  la  corporation  dont  il 
faisait  partie,  et  au  profit  de  laquelle  le  Gou- 
vernement en  a  prononcé  la  suppression  :  ce 
cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d'une  desti- 
tution du  titulaire,  ou  d'une  suppression  de 
l'office  spontanément  prononcée  par  le  Gouver- 
nement. (Cod.  Nap.,  2102,  §  4.)  (3) 


un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  8  juin.  4857,  rap- 
porté suprà,  pag.  4r\— On  sait  aussi  qu'une  juris- 
prudence non  moins  cenaine,  refuse  au  contraire 
tout  privilège  au  vendeur  de  l'office,  dans  le  cas  de 
doliluiion  de  son  successeur,  sur  l'indemnité  arbi* 
Irée  par  le  Gouvernement,  et  que  doit  payer  le  titu- 
laire nommé  diiectement  et  sans  présentation,  comme 
condition  de  sa  nomination.  V,  arrêt  de  Bordeaux 
du  27  fév.  4856,  et  le  renvoi  de  la  note  (Vol.  1856. 
2.-241— 4\  4856.2.345).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus,  il  s'agissait  d'une  cession  de  l'office  con- 
sentie par  l'acquéreur  à  ses  confrères  de  la  même 
localité  dans  le  oui  de  le  Taire  supprimer.  Or,  c'est 
avec  raison,  selon  nous,  que  Tarrêi  a  admis  le  pri- 
vilège au  proGt  du  vendeur,  par  assimilation  de  ce 
cas  avec  celui  d'une  transmission  ordinaire  d'un 
office  à  un  titulaire  nouv.  au  :  évidemment,  il  n'y 
avait  pas  d'assimilation  à  faire,  au  point  de  vue  de 
la  question,  avec  le  cas  de  la  destitution  du  titu- 
laire. 
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(Cawnont  —  C.  Coimet.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  droit  attribué 
à  certains  officiers  publics,  et  notamment  aux 
avoués,  par  l'art    91   de  la  loi  du  28  avril 
4816,  constitue  en  leur  faveur  une  propriété, 
qui,  d'une  nature  exception nelle,  il  est  vrai,  et 
sujette  à  des  règles  faites  pour  en  circonscrire 
et  en  limiter  l'exercice,  passe  à  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause;  que  ce  droit,  qui  consiste 
dans  la  transmissihililé  des  offices  sur  lu  pro- 
position des  titulaires,  moyennant  l'agrément 
du  Gouvernement  et  sous  des  stipulations  pé- 
cuniaires soumises  à  son  approbation,  est  in- 
corporel et  mobilier;  que  le  prix  mis  à  la  trans- 
mission est  avec  raison  considéré  comme  un 
prix  de  vente,  l'office  cédé  comme  une  chose 
vendue,  donnant  naissance  au  privilège  de 
Fart.  2102,  n°  4,  C.  Nap.,  et  celui  oui  le  cède 
comme  un  vendeur;  qu'une  jurisprudence  con- 
stante l'a  ainsi  décidé  en  se  fondant  sur  la  loi 
précitée  aussi  bien  que  sur  celle  du  25  juin 
1841  ; — Attendu  que  ce  privilège  subsiste  au 
profit  du  cédant  non  payé,  tant  que%  l'office 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  son  successeur 
par  une  cession  subséquente,  suivie  du  paie- 
ment du  prix  ;  qu'en  effet,  à  raison  de  la  na- 
ture particulière  de  cette  propriété,  le  privilège 
ne  peut  se  réaliser  que  sur  le  prix  de  la  nou- 
velle cession  et  jamais  sur  l'office  lui-même, 
qui  n'est  susceptible  d'être  ni  saisi,  ni  revendi- 
qué ;— Attendu  que  Coimet  avait  cédé  à  Cau- 
mont  son   étude  d'avoué  à  Pont-Audemer, 
moyennant  un  prix  déterminé;  que  leurs  con- 
ventions ont  été  agréées  par  le  Gouverne- 
ment, et  Caumont  investi  de  l'office,  dont  il 
était  encore  titulaire  au  moment  de  son  décès; 
—  Attendu  que  la  veuve  Caumont  jeune  a 
transmis  à  la  corporation  des  avoués  de  Pont- 
Audemer  l'office  dont  son  mari  était  posses- 
seur jusqu'à  sa  mort;  que  celle  transmission, 
agréée  parle  Gouvernement,  a  eu  lieu  moyen- 
nant le  prix  stipulé  de  20,000  fr.,  qui  n'est 
pas  encore  versé  ;  —  Attendu  que  la  veuve  de 
Coimet,  cédant  primitif,  se  prétend  créancière 
d'une  somme  de  30,000  fr.,  sur  le  prix  de  la 
cession  consentie  par  son  mari;  que  la  veuve 
Caumont  mère  ne  conteste  pas  l'origine  de  la 
créance  et  n'en  discute  le  chiffre  que  pour  le 
réduire  à  26.000  fr.;  mais  que  celte  différence 
est  sans  intérêt  .dans  la  cause,  la  somme  au  dé- 
bat n'étant  que  de  20,0<)0  fr.  et  le  litige  étant 
engagé  sur  le  seul  point  de  savoir  si  elle  sera 
affectée  par  privilège  à  la  créance  de  la  veuve 
Coimet;— Attendu  que,  d'après  les  principes 
ci-dessus  posés,  cette  créance  est  privilégiée, 
et  ce  privilège  subsiste  sur  le  prix  qui  est  la 
réalisation  de  l'office  et  qui  n'est  pas  encore 
payé;  — Attendu  que,  par  une  vaine  équivo~ 

3ue,  la  veuve  Caumont  mère ,  créancière  or- 
inaire,  prétend  que  le  privilège  n'existe  pas  en 
faveur  de  la  veuve  Coimet,  parce  que  le  prix 
n'aurait  pas  été  stipulé  pour  la  présentation 
d'un  successeur,  aux  termes  de  la  loi  de  1816, 
seul  cas,  suivant  elle,  où  il  y  aurait  vente  et 
privilège,  et  qu'il  n'existerait,  au  lieu  de  prix, 


qu'une  indemnité  convenue  pour  la  suppres- 
sion du  litre  d'avoué  ayant  appartenu  à  Cau- 
mont;— Qu'en  effet,  la  transmission  faite  par 
la  veuve  Caumont  jeune  a  été  entièrement  li- 
bre de  sa  part  ;  que  le  prix  de  cette  transmis- 
sion, débattu  entre  elle  et  ses  cessioonaires,  a 
été  agréé  par  le  Gouvernement,  qui  a  pro- 
nonce au  profit  de  ceux-ci  la  suppression  du 
titre  d'avoué  ayant  appartenu  à  tiaumonl,  et 
la  réduction  du  nombre  des  avoués  exerçant 
près  le  tribunal  de  Pont-Audemer;  qu'il  n'y  a 
aucune  assimilation  possible  entre  ce  cas  et 
celui  d'une  destitution  ou  d'une  suppression 
spontanément  prononcée,  mesure  qui  rail  périr 
le  droit  de  transmission  dans  les  mains  do 
titulaire  qu'elle  atteint,  qui  anéantit  ainsi  tout 
privilège  du  vendeur  et  qui  ne  laisse  que  le  ca- 
ractère d'une  indemnité  équttablement  accor- 
dée en  faveur  de  qui  de  droit,  aux  conditions 
pécuniaires  imposées  par  le  Gouvernement  à 
la  personne  ou  à  la  corporation  qui  profite  de 
la  mesure  j— Par  ces  motifs,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance  en  tant  qu'il  at- 
tribue à  la  veuve  Coimet  la  somme  de  20,000  fr., 
en  principal  et  intérêts,  due  par  les  avoués  de 
Pont-Audemer  à  la  succession  Caumont,  et 
ce,  par  privilège  et  préférence  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  due  à  cette  veuve,  es 
noms,  etc. 

Du22janv.  4858.— Cour  imp.  de  Rouen. - 
2*  en.  —  Prés.%  M.  Tourville.  —  Coin?/.,  M.  K- 
nel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Peulevey  et  Ragot. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.— Délai.  - 
Signification.— Incident. 

La  demande  en  radiation  d'une  préeééenit 
saisie  immobilière  formée  par  un  second  sai- 
sissant, sur  le  refus  du  conservateur  de  fram- 
cr\re  la  nouvelle  saisie,  est  essentiellement  un 
incident  à  cette  dernière  poursuite,  alors  mmt 
qu'elle  aurait  été  formée  par  action  princi- 
pale, au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué  à 
avoué.— Par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  une  telle  demande  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  interjeté  dans  les  dix  jouri  dt  ta 
signification  dudit  jugement,  et  être  signifié 
au  domicile  de  l'avoué,  ainsi  qu'au  greffier 
du  tribunal,  conformément  aux  art.  731  tt 
732,  Cod.  proc. 

(Hulln  —  C.  Testa  et  Bourguignon.) 

Le  10  mars  1857,  les  sieurs  Bourguignon  et 
Testu  pratiquèrent  une  saisie  Immobilière  sur 
un  immeuble  appartenant  à  la  dame  veuve  Hu- 
lin,  leur  débitrice.— Mais  le  conservateur  des 
hypothèques  refusa  de  transcrire  cette  saisie, à 
raison  de  l'existence  d'une  saisie  antérieur 
effectuée,  le  27  janv.  1856,  à  la  reouéte  dan 
sieur  Roussel,  autre  créancier.  —  Les  sieurs 
Bourguignon  et  Testu  ont  alors  demandé  la  ra- 
diation 9e  cette  première  saisie. 

4  mai  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui  ordonne  cette  radiation. 

Appel  par  la  veuve  Hulin. — A  cet  appel,  les 
intimés  opposent  une  fin  de  non-recevoir  ti- 
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rée  de  ce  qu'il  n'a  été,  ni  interjeté  dans  les  ' 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement  atta- 
qué, ni  notifié  au  domicile  de  l'avoué  et  au 
greffier  du  tribunal,  conformément  aux  art. 
731  et  732,  Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
radiation  d'une  précédente  saisie  immobilière, 
formée  par  un  second  saisissant,  sur  le  refus 
du  conservateur  de  transcrire  la  nouvelle  sai- 
sie, est  essentiellement  un  incident  à  celte 
dernière  poursuite,  puisqu'elle  est  postérieure 
au  procès-verbal  de  saisie  suivi  de  dénoncia- 
tion, et  qu'elle  a  pour  but  de  lever  un  obsta- 
cle survenu  au  cours  de  l'instance  ;— Attendu 
qu'il  n'importerait  que  les  intimés  eussent  pro- 
cédé par  action  principale,  au  lieu  de  le  faire 
par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  que  cette  circon- 
stance ne  changerait  pas  la  nature  de  l'in- 
stance, mais  qu'elle  ne  se  rencontre  même 
pas,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  718,  Cod. 
proc,  la  demande  incidente  est  introduite  par 
exploit  d'ajournement  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce; — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  rendu  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  14 
mai  It&i,  a  été  signitié  à  domicile  le  20  juin 
suivant  ;  —  Que,  par  conséquent,  aux  tenm  s 
des  art.  731  et  732,  Cod.  proc.  civ.,  l'appel 
de  la  veuve  Hulin,  signifié  le  11  sept.  1857  au 
domicile  réel  des  intimés,  est  non  recevable, 
comme  n'ayant  pas  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment, comme  n'étant  pas  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  et  n'ayant  pas  été  non  plus  notilié 
au  greffier  du  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  de  la  veuve  Hulin  non  receva- 
ble, etc. 

Du  9  oct.  1857.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Ch.  vac— Prêt.,  M.  Letendre  de  Tourville. — 
ConcL,  M.  Moreau,  av.gén.  —  PL,  Mi.  Re- 
veile  et  Lemarcis. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  Cl  VILE.  —  Repro- 
ches. —  Caution. 
L'énumération  que  fait  l'art.  283,  C,  proc, 
de$  causes  de  reproches  contre  les  témoins  pro- 
duits dans  une  enquête,  n'est  pas  limitative, 
mais  simplement  énonciative:  les  juges  peu- 
vent donc  admettre  d'autres  causes  de  repro- 
ches (1). 

(1)  La  jurisprudence  longtemps  incertaine  sur 
cette  question,  bemble  enfin  se  prononcer  pour  la 
solution  ci-dessus.  V.  le  tableau  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Témoins  en  mat,  civ,,  n.  55  et  suiv.,  et 
dansleCorf.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  283,  u.  1 
et  suiv.—  Addt  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  10 
jjnv.  1856  (Vol.  185Ô.2.6V0).  -—Mais  voy.  dans  le 
sens  opposé,  Nancy,  5  dec.  1855  (Vol.  1856.2.09), 
et  Pari*,  5  mai  1850  {Ibid.  2.272— P.  1856.2.53;, 
aiusi  que  M.  Le  Gentil,  Dissert,  jurid.,  tom.  1, 
pag.  251, 


Ainsi,  dans  une  instance  introduite  par  une 
caution,  à  l'effet  de  faire  décider  que  la  dette 
est  éteinte  par  un  paiement  fait  des  deniers  du 
débiteur  principal,  les  juges  peuvent,  sur  la 
demande  du  créancier,  refuser  d'entendre  le  té- 
moignage  d*un  cousin  germain  par  alliance 
du  débiteur  ou  de  sa  femme. 

(Godchaux-Coblentz  —  C.  Moyse  Franck.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendu 'que  l'art.  283,  Cod. 
proc.  civ.,  n'est  pas  limitatif,  et  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit  d'admettre  toutes  les  causes  . 
do  reproches  qui  leur  paraissent  frapper  d'une 
suspicion  légitime  les  témoins  produits;  —  At- 
tendu que  la  demande  de  Moyse  Franck  a  pour 
objet  de  faire  décider  que  la  créance  de  la 
veuve  Coblentz  contre  Hertz  Franck  est  étein- 
te, jusqu'à  concurrence  de  quatorze  cents 
francs,  par  un  paiement  qui,  fait  des  deniers 
du  débiteur  principal,,  doit  profiler  à  sa  cau- 
tion; —  Attendu  que  celte  demande  intéresse 
Hertz  Franck,  non  moins  que  son  lils  Moyse, 
et  qu'on  voit  même,  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement de  première  instance  qui  a  statué  sur 
le  fond,  que  le  tribunal  a  prononcé  la  libéra- 
lion  de  Hertz  Franck; — Attendu  que  les  deux 
témoins,  Moyse  Bloch  et  sa  femme,  sont  cou- 
sins germains  par  alliance  de  Hertz  Franck 
ou  de  son  épouse;  que  ce  lien  étroit  de  pa- 
renté ne  permet  pas  que  ces  deux  personnes 
soient  entendues  comme  témoins  dans  le  pro- 
cès de  leur  parent; — Réforme  le  jugement  du 
tribunal,  admet  les  reproches,  et  ordonne  que 
les  dépositions  de  Moyse  Bloch  et  de  sa  femme 
ne  seront  pas  lues,  etc. 

Du  22  avril  1858.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
lrech.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  — ConcL, 
M.  Salmon,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Boulangé  et 
Limbourg. 


COURTIERS  DE  COMMERCE.— Mandàtàims. 
—Commissionnaires.— Courtage  auciTB. 

Les  commerçants,  même  dans  les  places  où 
il  y  a  des  courtiers  légalement  établis,  ont  le 
droit  oVemployer  des  mandataires  qui,  à  l'in- 
star des  commis  ou  préposés,  traitent,  dans  la 
mesure  des  pouvoirs  qu  ils  ont  reçus,  les  affai- 
res qui  leur  sont  confiées  et  concluent  les  ventes 
et  achats  d'une  manière  ferme,  sans  référer 
préalablement  à  leurs  mandants  (1). 

Ils  ont  encore  le  droit  de  choisir  des  com- 
missionnaires et  de  leur  donner  les  pouvoirs  de 
faire  par  eux-mêmes  des  opérations  indivi- 
duellement déterminées,  de  les  traiter  et  con- 
clure à  des  conditions  fixées  à  l'avance  et  net- 
tement arrêtées,  soit  sous  leur  nom,  soit  au 
nom  de  leurs  commettants  (2). 

En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  le  délit  de 
courtage  clandestin,  dans  le  fait  de  ceux  qui, 
en  général,  reçoivent  et  exécutent  le  ma  idat 
d'acheter  et  de  vendre,  fait  entièrement  distinct 
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du  mandat  légal  et  exclusif  conféré  aux  cour- 
tiers  pouf  mettre  en  rapport  les  négociants 
qui  veulent  vendre  et  acheter  (3). 

Mais  celui-là  commet  le  délit  de  courtage 
clandestin  qui,  dans  ces  mêmes  places,  s'entre- 
met, moyennant  salaire,  entre  des  commer- 
çants, pour  l'achat  et  la  vente  d'une  marchan- 
dise, rapproche  des  intérêts  différents  entre 
eux,  procure  l'accord  de  la  volonté  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  et  amène  la  conclusion  de  la 
vente  dans  l'intérêt  des  deux  contractants,  sans 
s'identifier  avec  l'un  d'eux.  (L.  28  vent  an  9, 
art.  8:  arr.  27  prair.  an  10,  art.  i;  C.comm., 
74  et  s.)  (4i 

Et  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  le  cas  où  les  deux  parties, 
vendeur  etacheteur .  se  trouveraient  sur  lamême 
place  de  commerce,  et  celui  où  l'une  d'elles 
seulement  y  aurait  son  établissement  (1). 

Peu  importe  encore,  qu'en  même  temps  que 
l'intermédiaire  faisait  des  actes  du  ministère 
des  courtiers,  il  en  ait  fait  aussi  qui  sont  inter- 
dits à  ceux-ci. 
(Vasseur  et  autres— G.  Courtiers  de  Douai.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Douai  avait, 
par  un  jugement  du  43  mars  4858,  statué  ainsi 
sur  la  prévention  de  courtage  illicite  : — «  Con- 
sidérant que  les  courtiers  sont  des  officiers 
publics  établis  pour  1  intérêt  et  la  sûreté  du 
commerce;  que  leur  ministère  a  pour  objet  de 
faciliter,  consommer,  constater  \es  transactions 
commerciales  et  d'en  assurer  la  sincérité;  qu'il 
est  interdit  à  toutes  personnes  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  ;  — 
Considérant  qu'en  vain  on  prétendrait  que  leur 
entremise  consisterait  seulement  à  se  mettre 
en  quéle  de  l'offre  et  de  la  denru  nde,  abou- 
cher ou  avisager  les  parties  et  rédiger  par  écrit 
leurs  conventions  sans  plus  avant  s'y  entre- 
mettre; qu'une  telle  prétention  ne  peut  se 
soutenir  en  présence  de  la  législation  qui  de 
tout  temps  a  régi  la  matière ,— Considérant  que 
es  agents  intermédiaires  sont  de  plus  léga- 
lement désignés  à  la  confiance  du  commerce 
pou  r  entamer  et  consommer  les  achats  et  ventes 
entre  un  vendeur  et  un  acheteur  qui  ne  veulent 
pas  s'aboucher  et  contracter  directement  en- 
semble (Pardessus,  t.  4,  n°  430);  que  celte 
aptitude  à  traiter  comme  mandataires  pour 
autrui  sans  s'obliger  eux-mêmes  au  contrat, 
n'a  jamais  fait  aucun  doute  (Merlin,  v°  Cour- 
t  er)  ;— Que  sans  remonter  aux  documents  les 
plus  anciens  sur  la  matière,  on  peut  sur  ce 
point  recourir  à  l'édit  de  décembre  4705,  à 
l'arrêt  du  conseil  de  l'Etat  du  roi  d'avril  4706 


de  précédents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  V.  no- 
tamment ceux  des  13  janv.  4855  (Vol.  1855.4.147) 
et  40  juill.  4858  (suprà,  1"  part.,  pag.  779).  V. 
aussi  la  '  able  générale  Devill.  et  Gilb,,  f  •  Courtier, 
n.  24  et  suiv. 

(4)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  juill.  4852 
(Vol.  1852.1.584),  et  50  avr.  1853  (Vol.  1853.4. 
798). 


et  aussi  à  l'édit  de  février  4764,  portant  créa- 
tion de  courtiers  pour  Bordeaux  et  le  pays  bor- 
de lais  ; — Que  ces  documents  attestent  i'élendue 
des  attributions  des  courtiers  et  le  privilège 
qui  les  protègent:  leurs  fonctions,  suivant  ce 
dernier  édit,  ne  doivent  pas  empêcher  les  né- 
gociants de  traiter  leurs  propres  affaires  dt 
banque  ou  de  marchandises,  personnellement 
et  par  eux-mêmes,  ni  les  habitants  de  Bor- 
deaux... d'acheter  et  charger  les  denrées  et 
marchandises  par  eux-mêmes,  sans  le  ministère 
d'aucun  courtier,  pourvu  que  ce  soit  pour  leur 
propre  compte,  sans  fraude  et  non  par  com- 
mission;- Que  la  loi  des  24  avr.-8  mai  1791, 
en  déclarant  libre  cette  profession,  reconnaît 
expressément,  art.  13,  que  les  courtiers  sont 
aptes  à  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  né- 
gociations;—Que  par  la  loi  du  28  ventôse  an 
9,  loi  d'épuration,  suivant  l'expression  signi- 
ficative de  l'orateur  du  Gouvernement,  les 
courtiers  de  commerce  sont  rétablis  en  titres 
d'office,  avec  le  privilège  exclusif  d'exercer 
leurs  fonctions,  sons  un  cautionnement,  gage 
offert  à  la  fois,  ajoute  l'orateur,  envers  te  Gou- 
vernement, de  ^exécution  de  ses  règlements, 
envers  les  citoyens  de  leurs  marchés  (Régnault 
de  Saint-Jean-d'Angély ,  séance  du  20  mars 
1801)  ;  —  Que  cette  loi  n'a  donc  aucunement 
restreint  les  attributions  de  tout  temps  recon- 
nues aux  courtiers  de  commerce  et  qu'elle  les 
a  protégés  parla  pénalité  édictée  en  son  art. 
8;— Que  l'arrêté  du  27  prairial  an  40,  repro- 
duisant les  dispositions  anciennes  en  la  ma- 
tière, renouvelle  celte  sanction,  permet  (art. 
4)  à  tous  particuliers...  de  vendre  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises,  et  défend  (art.  G  à 
tout  banquier,  négociant  ou  marchand,  de  con- 
fier ses  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de 
payer  des  droits  de  commission  ou  de  courta- 
ge, à  d'autres  qu'aux  agents  de  chatiae  et 
courtiers;  —  Considérant  que  le  Code  Napo- 
léon, par  les  dispositions  de  droit  commun 
qu'il  édicté  en  matière  de  mandat,  n'a  point 
abrogé  la  loi  spéciale  en  vertu  de  laquelle 
s'exerce  le  droit  exclusif  des  courtiers;  — 
Considérant  que  le  Code  de  commerce  n'a 
point  enlevé  non  plus  aux  courtiers  leurs  at- 
tributions, ni  le  droit  exclusif  de  les  exercer; 
qu'il  a  été  expressément  reconnu  au  contraire 
que  les  courtiers  étant  institués  par  le  Gou- 
vernement, qui  exige  d'eux  une  garantie  sous 
forme  de  cautionnement,  tï  est  de  justice  pour 
eux  et  de  l'intérêt  public  qu'ils  aient  le  droit 
exclusif  d'exercer  leurs  attributions  (Rapport 
fait  au  Corps  législatif  par  le  tribun  Jard-Par- 
villiers,  séance  du  2  sept.  1807)  ;  —  Qu'ainsi, 
d'après  les  lois  spéciales  de  la  matière,  pour 
les  places  de  commerce  où  les  courtiers  sont 
légalement  institués,  c'est  à  ces  intermédiai- 
res que  doivent  obligatoirement  être  confiés 
les  ordres  de  ventes  ou  achats  des  négociante 
ou  marchands  qui  ne  traitent  pas  par  eux-mê- 
mes ; — Considérant  qu'il  n'y  a  point  à  distin- 
guer du  cas  où  les  deux  parties,  vendeur  et 
acheteur,  se  trouveraient  sur  la  même  place 
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de  commerce,  celui  où  l'une  d'elles  seulement 
y  aurait  son  établissement,  et  où  une  partie 
seulement  des  actes  d'entremise  aurait  eu  lieu 
sur  la  place  desservie  par  le  courtier  en  titre 
d'office;—  Considérant  qu'un  inculpé  ne  pour- 
rail  utilement  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait 
fait  à  la  fois  des  actes  du  ministère  du  cour- 
tier et  de  ceux  qui  sont  interdits  à  celui  ci,  tels 
que  des  opérations  de  commerce  pour  son 
propre  compte,  des  recettes  ou  paiements  pour 
le  compte  de  ses  commettants,  ou  se  serait 
rendu  garant  des  marchés  passés  par  son  en- 
tremise ;  que  de  tels  actes  oui  accroissent  pour 
le  commerce  les  dangers  au  courtage  clandes- 
tin non  autorisé,  ne  peuvent  aucunement  en 
changer  la  nature  et  le  soustraire  à  I l'applica- 
tion de  la  loi  ;—  Considérant  que  s'il  est  assez 
généralement  admis  que  les  salaires  de  cour- 
tiers soient  supportés  par  moitié  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  cette  règle  varie  suivant  ta 
volonté  des  contractants,  l'usage  du  lieu,  la 
nature  ou  les  circonstances  du  marché  ; — Con 
sidérant  que  l'existence  des  commissionnaires, 
facteurs  ou  autres  agents  commerciaux,  n'est 
point  incompatible  avec  celle  du  courtier, 
pourvu  que  leurs  agissements  n'impliquent 
aucune  immixtion  dans  les  attributions  léga- 
lement réservées  à  celui-ci;  —  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  point  au  procès  du  service  d'un 
commis  voleur  ou  sédentaire  attaché  à  une 
maison  déterminée,  agissant  exclusivement 
pour  le  cjropte  du  patron  qu'il  représeute  et 
avec  lequel,  en  quelque  sorte,  il  s'identifie; 
qu'il  s'agit  au  contraire  dans  la  cause  d'agents 
faisant  du  mandat  commercial  leur  profession 
publique  et  habituelle,  et  mettant  au  service 
de  tout  le  commerce  des  sucres  leurs  démar- 
ches et  leur  entremise  :  —  Considérant  que 
Vasseur,  Dumorlier,  Lefebvre,  commerçants  à 
Douai,  en  s'entremet  tant  dans  les  achats  et 
ventes  de  sucre  entre  les  commerçants  de  la 
place  de  Douai  et  ceux  du  dehors,  notamment 
en  recherchant,  recueillant  et  exécutant  les 
ordres  ou  mandats  d'achat  des  commerçants 
établis  à  Douai,  en  percevait t  les  droits  de 
commission  ou  de  courtage,  à  raison  de  cette 
entremise,  le  tout  sans  le  ministère  et  au  pré- 
judice des  courtiers  légaux  institués  pour  le 
service  de  ladite  place,  oui  fait  infraction  aux 
dispositions  prohibitives  de  fart.  4  de  l'arrêté 
du  27  pi  air.  an  9,  et  8  de  la  loi  du  28  vent, 
au  10; — Que  l'action  de  la  partie  civile  est  dès 
lors  sullisamment  fondée;  —  Déclare  Vasseur, 
Dumorlier  et  Lefebvre  convaincus  de  s'éire 
immiscés  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
commerce;  les  condamne  chacun,  par  corps, 
eu  l'amende  de  500  fr.,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Vasseur  et  autres. — Ils 
soutiennent  :  1°  que  le  mandat  spécial  en 
vertu  duquel  les  négociants  et  marchands  font 
faire  des  achats  ei  des  ventes,  est  parfaite- 
ment licite,  même  dans  les  villes  où  il  existe 
des  courtiers  de  commerce;  -  2  qu'en  tout  cas, 
et  à  supposer  que  ce  mandat  ne  fût  pas  légal, 
quand  le  vendeur  et  l'acheteur  résident  tous 


les  deux  dans  ces  villes,  il  en  serait  autrement 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  ordres  ont 
été  reçus  dans  une  ville  pour  être  exécutés 
dans  une  autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  existe  à  Douai 
une  bourse  de  commerce,  et  que,  pour  le 
service  des  opérations  de  celte  place,  l'arrêté 
consulaire  du  6  messidor  an  9  et  le  décret 
impérial  du  17  mai  1853  ont  institué  des  agents 
de  change,  courtiers  de  marchandises,  assujet- 
tis à  un  cautionnement  de  6,000  fr.;  -  Qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  10,  des  art.  74  etsuiv.,  Cod. 
comm.,  ces  courtiers  étant  des  agents  inter- 
médiaires pour  les  actes  de  commerce,  les 
achats  et  les  ventes  de  marchandises,  sont  in- 
vestis, par  l'autorité  publique,  du  droit  exclusif 
de  prêter  leur  ministère  dans  toutes  les  opé- 
rations qui  rentrent  par  leur  nature  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  —  Attendu  que  si  le 
législateur,  guidé  par  de  puissantes  considéra- 
tions d'intérêt  public,  a  supprimé  la  faculté 
de  choisir  un  intermédiaire,  dans  les  places 
où  sont  institués  des  courtiers»  il  a  eu  soin, 
en  même  temps,  de  limiter  cette  dérogation  à 
la  liberté  du  commerce,  en  déclarant  qu'il  était 
permis  aux  particuliers  de  vendre  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises,  et  en  constatant 
que  le  concours  des  courtiers  n'était  imposé 
que  lorsque  les  particuliers  croyaient  devoir 
recourir  a  des  intermédiaires  ;  —  Attendu  que 
les  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  10,  qui  précisent  l'étendue  du  privilège  des 
courtiers,  n'excluent  nullement  à  l'égard  des 
commerçants  le  droit  d'employer  un  mandataire 
agissant  à  l'instar  d'un  commis  ou  préposé, 
trailant  réellement  les  affaires  qui  lui  sont  con- 
lîées,  concluant  les  achats  et  les  ventes  d'une 
manière  ferme,  sans  référer,  préalablement,  à 
son  mandant,  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qu'il  a  reçus,  selon  le  mode  et  les  formes  in- 
diqués par  les  art.  1984  et  suivants,  Cod. 
Nap.;  qu  en  effet,  le  mandant  qui  contracte  par 
mandataire,  est  censé  contracter  lui-même, 
puisque  le  mandataire  continue  sa  personne  ; 
—  Que  les  commerçants  peuvent  également 
choisir  un  commissionnaire  et  lui  donner  les 
pouvoirs  de  faire,  pour  eux-mêmes,  des  opéra- 
tions individuellement  déterminées  ,  de  les 
traiter  et  conclure  à  des  conditions  fixées  à 
l'avance  et  nettement  arrêtées,  soil  sous  son 
propre  nom,  soit  au  nom  d'un  commettant, 
selon  les  dispositions  des  art.  91  et  suivants, 
Cod.  comm.;  —  Attendu  que  le  mandat  légal 
et  exclusif,  conféré  aux  courtiers,  est  entière- 
ment distincl  du  mandat  d'acheter  et  de  ven- 
dre, qui  peut  être  conféré  à  toute  autre  per- 
sonne, dans  les  termes  du  Code  Napoléon,  et 
se  différencie  également  du  contrat  de  com- 
mission; que  le  courtier  met  en  rapport  les 
négociants  qui  veulent  vendre  et  ceux  qui  veu- 
lent acheter,  reçoit  des  premiers  des  proposi- 
tions qu'il  transmet  aux  seconds,  s'entremet, 
pour  rapprocher  des  intérêts  différents  entre 
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eux,  dans  leurs  prétentions  respectives,  fait 
toutes  les  diligences  qui  ont  pour  objet  de 
faciliter,  d'engager,  de  lier  les  opérations  com- 
merciales, se  livre  à  toutes  les  opérations  dont 
le  but  et  la  un  sont  d'amener,  entre  les  par- 
ties, la  conclusion  d'un  marché  qu'il  est  seul 
habile  à  constater,  sans  s'identifier  ni  avec  le 
vendeur,  ni  avec  l'acheteur,  sans  encourir 
aucune  responsabilité,  sans  contracter  ni  pou- 
voir contracter  aucune  obligation  personnelle 
et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  (art.  85, 
86,  87,  Cod,  comm.);  —  Que  le  mandataire, 
au  contraire,  représente  un  seul  intérêt,  pour 
lequel  H  stipule,  une  seule  volonté  qu'il  engage 
et  auxquels  il  s'assimile,  qu'il  est  responsable 
de  sa  gestion  et  qu'il  est  obligé  de  rendre 
compte;  — Qu'il  en  est  de  même  du  commis- 
sionnaire qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le 
compte  d'un  commettant,  gère  aussi  l'affaire 
de  ce  dernier,  s'engage  même  personnelle- 
ment à  sa  place  et  se  trouve  également  soumis 
à  l'obligation  d'un  compte;  —  Attendu  qu'il 
ressort  do  ces  définitions  que  c'est  dans  la  na- 
ture même  des  opérations  accomplies  que  doi- 
vent se  trouver  leurs  caractères  juridiques; 
qu'il  s'agit  donc  d'examiner,  dans  la  cause,  si 
les  faits  imputés  aux  prévenus  ont  été  consom- 
més en  leur  qualité  de  mandataires  ou  de 
commissionnaires,  ou  si,  au  contraire,  ces 
mêmes  faits  ne  constitueraient  pas  des  actes 
de  courtage  clandestin  qu'on  aurait  cherché  à 
masquer  sous  la  forme  d'un  contrat  de  mandat 
ou  d'un  contrat  de  commission  qui  ne  seraient 
que  fictifs; 

En  ce  qui  concerne  Vasseur  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débals  qu'en 
septembre  et  octobre  1857,  ce  prévenu  s'est 
entremis,  moyennant  salaire  et  rémunération, 
dans  des  affaires  commerciales  entre  des  fabri- 
cauts  et  des  raûuieurs  de  sucre,  pour  l'achat 
et  la  vente  de  celte  marchandise  ;  qu'à  celle 
époque,  Vasseur,  qui  demeure  à  Douai,  a  pris 
les  ordres  ou  propositions  de  Cuiller,  raflinenr 
de  celte  ville,  et  les  a  portés  à  Cambier,  fabri- 
cant, demeurant  à  Cambres;  que  n'ayant  pu, 
le  22  septembre,  dans  une  première  visite 
auprès  de  ce  négociant,  lui  faire  accepter  le 
prix  proposé,  relativement  a  une  affaire  de 
1,000  sacs  de  sucre,  il  essaya  de  rapprocher 
des  intérêts  différents  entre  eux,  et  parvint, 
lors  d'un  second  voyage  à  Lambres,  dans  le 
mois  d'octobre,  à  procurer  l'accord  de  la  vo- 
lonté de  l'acheteur  el  celle  du  vendeur,  et 
amena  la  conclusion  de  cette  vente  dans  l'in- 
térêt simultané  de  ces  deux  contractants,  sans 
nullement  s'identifier  avec  Cuiller  dont  il  a 
prétendu  à  tort  être  le  mandataire  ou  repré- 
sentant; —Qu'ultérieurement,  il  a  été  chargé 
par  Dujardin,  fabricant  à  Rœux.  de  proposer 
une  vente  de  400  sacs  de  sucre  a  Gracy,  rafli- 
neur,  demeurant  à  Corbehem;  que  n'ayant 
pu  d'abord  parvenir  dans  ses  premières  dé- 
marches à  obtenir  la  conclusion  d'une  transac- 
tion, et  n'ayant  pas  réussi  davantage  à  trouver 
un  acheteur  sur  la  place  de  Paris,  où  il  avait 


envoyé  un  échantillon,  l'opération  offerte  à 
Gracy  fut,  deux  jours  plus  lard,  consommée 
sur  le  marché  de  Douai,  où  le-  négociant  lui 
donna  mandat  d'aller  reconnaître  la  marchan- 
dise à  Itœux,  après  lui  avoir  assuré  un  droit 
de  commission  et  de  courtage,  selon  les  usages 
en  pareille  matière  ; 

En  ce  qui  concerne  Dumortier  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  procédure  que  ce  prévenu  a 
mis  au  service  de  tout  le  commerce  des  sucres 
ses  démarches  et  entremises;  que  du  mois  de 
septembre  1857  au  18  janv.  1838,  à  diverses 
reprises,  il  s'est  rendu  intermédiaire,  dans  de 
nombreuses  affaires  commerciales,  négociées 
entre  Cuiller,  raflineur  de  sucre  de  la  place 
de  Douai,  et  différents  fabricants  étrangers  à 
cette  place  ;  que,  d'une  part,  recueillant  auprès 
de  Cuiller  des  ordres  ou  propositions  d'achat, 
il  les  a  transmis  à  Luce,  fabricant  de  sucre, 
sur  le  marché  de  Douai  à  Mille,  fabricant  de 
sucre  à  Flines;  à  Traunin*  fabricant  de  sucre 
à  Courcheleites  ;  puis,  sur  les  réponses  don- 
nées par  ces  industriels,  et  après  avoir  été 
prendre  dans  les  usines  des  échantillons,  il 
s'est  rendu,  en  compagnie  de  Mille  et  Tran- 
nin,  dans  le  Jbureau  de  Cuiller,  à  qui  les  échan- 
tillons étaient  soumis,  el  des  transactions  ont 
été  conclues  avec  son  assistance;  que,  d'une 
autre  part,  recherchant  à  Douai,  auprès  du 
même  raflineur  Cuiller,  des  ordres  ou  proposi- 
tions d'achat,  el,  acceptant  également  des 
propositions  de  Dericq,  fabricant  de  sucre  à 
Corbehem,  de  Fiévet,  fabricant  de  sucre  à 
Masny,  aux  fins  d'effectuer  le  placement  de 
leurs  marchandises,  il  est  parvenu,  après  des 
démarches  successives,  dans  l'intérêt  simul- 
tané de  l'acheteur  et  des  vendeurs,  à  engager 
et  lier  des  opérations,  puis  enfin  à  conclure 
des  marchés  d'une  valeur  importante  ;  et  qu'à 
l'occasion  de  toutes  ces  négociations  il  a  perçu 
des  droits  de  commission  ou  de  courtage  ; 

En  ce  qui  concerne  Lefebvre  :  —  Attendu 
que  s'il  résulte  de  l'information  que  le  prévenu 
a  fondé  une  maison  de  commerce  et  exerce 
réellement  la  profession  de  négociant,  il  est 
néanmoins  établi  par  les  débats  qu'il  a  mis  au 
service  des  fabricants  de  sucre  ses  démarche» 
et  entremises  pour  le  placement  de  leurs  pro- 
duits ;  —  Que,  dans  les  derniers  mois  de  1857, 
il  a  spécialement  reçu  de  Brunel,  fabricant  de 
sucre  au  Frais-Marais,  hameau  dépendant  de  la 
place  commerciale  de  Douai,  Tordre  ou  la  pro- 
position de  trouver  le  placement  d'un  loi  de 
sucre  déposé  à  l'entrepôt  de  cette  dernière 
ville  ;  qu'il  s'est  livré  à  des  négociations  qui 
ont  duré  vingt-quatre  heures,  el  qu'après  avoir 
transmis  les  propositions  du  vendeur  au  cour- 
tier Pollet,  de  Paris,  une  vente  a  été  conclue 
enfin  avec  Jardin,  commerçant  à  Paris,  el  qu'a 
l'occasion  de  ses  démarches,  ledit  Lefebvre  a 
perçu  un  droit  de  commission  ou  de  courtage 
de  0,  25  c.  par  50  kilogrammes; 

Attendu  que  Vasseur,  Dumortier  et  Lefeb- 
vre prétendent  à  tort  n'avoir  agi  qu'en  qualité 
de  mandataires  ou  commissionnaires  ;  que  la 
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nature  de  leur  intervention,  déterminée  par 
les  négociations  qui  viennent  d'être  spécifiées, 
repousse  cette  double  qualité,  et  que  les  faite 
ci*dessua  articulés  constituent  manifestement 
des  entremises  entre  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs, et,  par  suite,  une  immixtion  dans  les 
fonctions  de  courtier,  délit  prévu  par  les  art. 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  4  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10;  —Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  dé- 
clare Alfred-Mathurin  Vasseur,  Amédée  Du- 
mortieret  Jean-Léonard  Lefebvre,  convaincus 
de  s'être  immiscés,  sur  la  place  de  Douai,  dans 
des  opérations  ayant  pour  objet  l'achat  et  la 
vente  de  marchandises,  au  mépris  des  droite 
exclusifs  des  intimés,  courtiers  légalement  in* 
stilués;  cooûrme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  14  juin  1858.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
Ch.  corr.  —  Préê.,  M.  Bigant.  —  ConeL,  M. 
Carpentier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Payen  (de 
Paris),  Delebecque,  Merlin,  Dupont  et  Fla- 
mant. 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Costume  hsligiecx. 
— PutHW  (somusoDK  oi)« 


L'interdiction  de  porter  le  costume  ecclésiastique 
faite  par  un  évèque  à  un  prêtre  de  son  diocèse,  ne 
peut  donner  lieu  à  un  recours  comme  d'abus  devant 
le  conseil  d'Etat.  (I.  18  germ.  an  10,  art,  6.) 

H  en  est  de  même  de  la  suppression  d'une  pension 
accordée  à  titre  gracieux  sur  la  caisse  diocésaine* 
(Ibid.) 

(Roquet— C.  l'évéque  de  Rennes,) 

Napoléon,  cts.;~~Vu  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sur  le  recours 
comme  d'abus  fermé  devant  notre  conseil  d'Etat  par 
le  sieur  Roquet,  ancien  desservant  de  Dingé  (Ilie- 
et-Vitaine)  :  4°  contre  l'ordonnance,  en  date  du  i" 
fév.  1852,  par  laquelle  l'évoque  de  Rennes  lui  a 
défendu  de  porter  l'habit  ecclésiastique  dans  toute 
Tétendae  de  diocèse;  1°  contre  la  suppression  de  la 
pension  qui  lui  avait  été  accordée  sur  la  caisse  dio- 
césaine en  qualité  d'ancien  desservant;  3*  contre 
l'intimidation  exercée  par  l'autorité  diocésaine,  par 
suite  de  laquelle  le  requérant  aurait  élé  forcé  de 
renoncer  à  voir  ses  omis  pour  ne  pas  compromettre 
leuis  intérêts;...— Vu  lu  loi  du  18  germ.  an  10; 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  porter  le  cosr 
tume  ecclésiastique  :— Considérant  que  cette  inter- 
diction est  une  peine  canonique,  dont  l'application 
fait  partie  des  attributions  de  l'autorité  diocésaine, 
et  que  l'ordonnance,  en  date  du  1er  ser.  11*52,  ne 
présente  aucun  des  cm  d'abus  prévus  par  l'art-  6  de 
la  loi  du  18  germ,  an  10  ; 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  pension 
qui  lui  avait  été  accordée  sur  la  caisse  diocésaine  ;— 
Considérant  que  la  suppression  d'un  secours  accordé 
à  titre  gracieux  sur  cette  caisse  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  voie  d'appel  cousine  d'abus,  aux 
termes  de  l'art,  6  précité; 

En  ce  qui  concerne  l'intimidation  prétendue  exer- 
cée par  l'autorité  ecclésiastique  :— Considérant  que 
le  sieur  Roquet  n'articule  aucun  fait  précis,  et  que  i 
la  situation  dont  il  se  plaint  n'est  que  le  résultat  de  { 
sa  conduite;  | 

Art  1".  Le  recours  comme  d'abus  formé  par  le  : 


sieur  Roquet»  ancien  desservant,  demeurant  à  Saint- 
Ma'o  (Ille-et-Viiaine),  est  rejeté. 

Du  5  nov.  1857,  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp,,  M.  de 
la  Guéronnière. 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.— Diffamation  ou  inju- 
Hbs, — Changement  de  résidence. 

Le  changement  de  destination  reçu  par  un  ecclé- 
siastique inculpé  de  paroles  injurieuses  et  diffama- 
toires qu'il  aurait  proférées  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  être  regardé  comme  une  réparation  suffisante 
pour  ne  pas  admettre  le  recours  par  appel  comme 
d'abus  formé  devant  le  conseil  d'Etat  par  laper  sonne 
injuriée.  (L.  18  germ,  an  10,  art.  6.)  (1) 
(Grassin —C.  Huet.) 

Napolsov,  etc.;— Vu  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sur  un  recours 
formé  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la 
dame  Grassin,  sage-femme,  demeurant  a  Tennie 
(Sartne),  contre  le  sieur  Huet,  vicaire  à  Tennie,  a 
raison  des  paroles  injurieuses  et  diffamatoires  que 
cet  ecclésiastique  aurait  proférées  contre  elle  dans 
l'eiercice  du  culte;...— Vu  la  dépêche  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  par  la- 
quelle il  transmet  au  conseil  d'Etat  une  lettre  qu'il 
a  reçue  de  l'évéque  du  Mans,  portant  que  le  sieur 
Huet  recevra  une  autre  destination  ;  —  Vu  la  loi  du 
18  germ,  an  10  ;  —Considérant  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  recours  formé 
parla  dame  Grassin;  — Art,  1",  Le  recours  formé 
par  la  dame  Grassin  est  rejeté. 

Du  3  mars  1057.— Cons.  d'Etat,— Auto,,  jtf.  de 
la  Guéronnière. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 
— Fabbiciehs.  — Ministère  public  — Officies* 
na  pouce  judiciaime,— Gendarmes. 

Les  membres  des  conseils  de  fabrique  déglise  ne 
sont  pae  des  agents  du  Gouvernement,  et  peuvent, 
dès  lors,  être  poursuivis  sans  autorisation  du  conseil 
d'Etat  à  raison  des  faits  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  (Const.  du  23  frim.  an 
8,  art.  75.)— lrt  espèce  (2). 

Et  la  régie  est  applicable,  même  aux  maires  ap- 
pelés en  cette  qualité  à  faire  partie  des  conseils  de 
fabrique.~lbiû,  (3). 

Les  officiers  du  ministère  publie  et  tous  autres 
officier*  de  police  judiciaire  doivent  être  poursuivis 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminel*  (art  479  et  à&S),sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  ~  2e  et  3e  espè- 
ces (4). 

L*s  gendarmes  peuvent,  comme  agents  de  la  force 
publique ,  être  poursuivie  sans  autorisation  du  con- 
seil d'Etat.— 2*  espèce  (5). 


(1)  Jugé  de  même  à  l'égard  de  la  réprimande 
(aile  par  l'évéque  a  l'ecclésiastique  autour  de  la  diffa- 
mation :  Cons.  d'Etat,  9  fév,  1847  (Vol,  1847.2. 
312)  ; — Id.  au  cas  où,  par  une  déclaration  ou  dans 
une  lettre  adressée  à  l'évéque  ou  à  la  personne  offen- 
sée, l'ecclésiastique  a  rétracté  les  propos  par  lui  tenus 
ou  fait  des  excuses  a  celte  personne  :  Cons.  d'Etat, 
23  avr.  1818  (S  V.  21.2.358;  Collcct.  nouv.  5.2, 
376);16déc.  1830  (C,  ».  9.2.495),  et  4  arr.  1845 
(Vol.  1845.2.507). 

(2-3  4-5)  Toutes  ces  solutions  ont  des  précédeub 
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V  Espèce.— (De  Cornrol.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  demande  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  de  Bourges 
tcnditnt  à  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nevers,  le 
sieur  de  Courvol,  maire  de  la  commue  de  Saint-Cy- 
Fertrève  (Nièvre),  et  membre  du  comeil  de  fabrique 
de  l'église  de  ladite  commune,  a  raison  de  coups  et 
blessures  ;...— Vu  Part.  75  de  Pacte  constitutionnel 
du  22  frim.  an  8;  -Vu  le  décret  du  80  déc  1809  ;— 
Considérant  que  les  faits  impu'és  au  sieur  de  Cour- 
vol  ne  sont  point  relatifs  à  ses  fonctions  de  maire; 
qu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
membre  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Cy-Fertrève  ;  que  les  membres  des  conseils  de  fabri- 
que n'ont  pour  mission,  aui  termes  de  Paru  1er  du 
décret  du  30  déc.  1809,  que  de  veiller  a  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples,  d'udministrer  les 
biens  et  les  fonds  qui  sont  atfectés  à  l'exercice  du 
culte,  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  d«*  sa  di- 
gnité; qu'ainsi  ils  ne  sont  point  des  ageuts  du  Gou- 
vernement, et  ParL  75  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frim.  au  8  ne  leur  est  point  applicable;  que  les 
maires  appelés  en  cette  qualité  à  faire  partie  des 
conseils  de  fabrique,  n\  nt  point  d'autres  fonctions 
que  les  autres  membres  de  ces  conseils; — Art.  4". 
Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  du  procureur 
,  général  près  la  Cour  impériale  de  Bourges. 

Du  21  mars  1857.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,M. 
Duvergier. 

2«  Espèce.— (L'Hosle.) 

Napoléon,  eic;  —  Vu  la  demande  adressée  au 
président  de  nuire  conseil  d'Ëlal  par  le  sieur  L'Hos- 
te,  ancien  négociant,  demeurant  à  Bel  fort  (Haut- 
Rhin),  etc.; —Vu  ParL  75  de  Pacle  constitutionnel 
du  22  frim.  an  8  ;  —  Vu  les  art.  479  et  485,  Cod. 
insU  cri  m.;  —  fin  ce  qui  concerne  les  poursuites  de- 
mandées contre  notre  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  Belforl  :  —  Considérant  que  les  ai  ticles 
ci-dessus  visés  du  Code  d'instruction  criminelle  éta- 
blissent des  garanties  et  des  formes  spéciales  pour 
la  poursuite  des  officiers  du  ministère  public  près 
nos  Cours  et  tribunaux  ;  que  lesdi  s  oUiciers  ne  Sont 
pas  au  nombre  des  agents  du  Gouvernement  aux- 
quels s'applique  l'article  ci-dessus  visé  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  8; 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites  demandées  contre 
le  sieur  VouUirou ,  maréchal  u^  logis  de  gendarme- 
rie :  —  Conquérant  que  les  formes  et  les  garanties 
ci-dessus  rappelées  sont  également  applicables  aux 
gendaimes,  lorsqu'ils  out  agi  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire;  —  Que,  dans  tous  les  autres  cas,  ils 
doivent  être  considérés  comme  agents  de  la  force 
publique,  eu  faveur  desquels  on  ne  saurait  invoquer 
le  béucJice  de  ParU  75  de  lu  Constitution  de  Pau  8; 
— Art.  1er.  11  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  demandes 
du  sieur  L'Hosle. 

Ou  24  août  1857.  —  Cous.  d'EtaU  —  Rapp.t  M. 
Duvergier. 

Nota.  Du  1er  août  1857,  autre  arrêt  conforme 


dans  la  jurisprudence.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Mite  en  jugement  de»  fonctionnaires,  n. 
110,  468  et  soi  v,  174  et  smv.;  adae  Cens.  d'Etal,  11 
jauv.  1651  (Vol.  1852.2.255).  V.  aussi  MM.  Le 
Sellyer,  ïr.  de  dr.  ci  im., t.  3,  u.  805,  815,  82a; 
Fauatin  Hélic,  Tr.  de  Cinstr,  crim.,  lom.  3,  pag. 
355,  565;  Trebulien,  Cours  de  dr.  crim.,  loin.  2, 
pag.  111;  Ch.  Berri  ut-Sain  t-Pi  ix,  Pvot.  des  irib. 
con\y  tom.  1,  u.  550  et  suiv. 


(affi.  Her bette),  relatif  à  an  commissaire  de  police 
ayant  rempli  les  fondions  de  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police  ;— et  1 0  nov.  1857,  autre  arrêt 
conforme  en  ce  qui  touche  les  gendarmes  (auX.  Gil- 
les). 

3*  Espèce.-  (HimberU) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  demande  adressée  au 
président  de  notre  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Hîm- 
bert,  ex-professeur  au  collège  de  Belfort  (H»ut- 
Miin),...  tendant  à  être  autorisé  à  poursuivre  le  sieur 
Moser,  commissaire  de  police,  pour  s'être  permis  de 
pénétrer,  a  l'aide  de  passe-part  oui,  dans  son  domi- 
cile, sous  prétexte  d'enlever  des  papiers  concernant 
es  dernières  élections;  —  Vu  Part.  75  de  Pacte  con- 
stitutionnel du  22  frim.  an  8  ; —  Vu  les  arU  479  et 
483,  Cod.  insU  cri  m.;  —  Considérant  que  les  arti- 
cles ci-dessus  du  Code  d'instruction  criminelle  éta- 
blissent des  garanties  et  des  formes  spéciales  pour 
la  pou  mu  i  te  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  que 
lesdils  officiers  ne  sont  pas  au  nombrt  des  agents  Au 
Gouvernement  auxquels  s'applique  l'article  ci-dessus 
visé  de  l'acte  constitutionnel  qu  22  frim.  an  8; — 
Art.  1er  II  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  HimberU 

Du  24  août  1857.  —Cons.  d'EUU  —  Rapp.,  M. 
Duvergier.  ^^^^ 

NAVIGATION.  —  Bateaux  a  vapbotl  —  Police.— 

COMPJSTBNCB. 

V infraction  à  la  disposition  a? un  règlement  pré- 
fectoral pris  en  exécution  des  ordonnances  royale* 
des  2  avr.  1823  et  23  mat  1843,  et  qui  fixe  le  nom- 
bre des  hommes  d 'équipage  devant  toujours  être  de 
quart  sur  le  pont  d'un  bateau  A  vapeur  employé  a  la 
navigation  intérieure,  ne  constitue  pas  une  contra- 
ventton  de  grande  voirie,  et,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (1). 
(Mercier  et  Pieau  et  coin  p.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  Je  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  place 
annuler  un  arrêté  du  la  nov.  1856.  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  IKure  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  un  procès- verbdti  dressé  le 
20  mars  1856,  et  constatant  que,  dans  la  nuit  du 
18  au  1¥  du  uiêoie  mo.s,  te  bateau  a  vapeur  à  hélice 
n.  2  a  été  coulé  par  suite  d'un  abordage  qui  a  en 
lieu  eutre  ce  bateau  et  le  bateau  à  vapeur  porteur 
n.  a,  commandé  par  Je  capitaine  Mercier  et  appar- 
tenant a  ux  sieurs  Pieau  et  coinp»,  et  qu'au  ntumeni 
de  l'abordage,  il  n'y  avait  personne  sur  Pavant  du 
bateau  porteur  n.  a,  dont  la  i  arre  était  tenue  par 
uu  novice  :  ce  taisant,  et  atteouu  que  les  faits  con- 
states par  le  proces-veroul  suseuoucé  coustitueul  une 
infraction  a  Paru  32  du  règiemeut  sur  le  serr<ee 
dis  bateaux  à  vapeur  dans  le  département  de  l'Eure; 
que  ce  règlement  a  pour  objet  d'assurer  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  navigation  ;  que,  par  su.te,  les  in- 
fraction.* à  *es  dispu&itious  sout  ues  contrat  entions 
de  grande  voirie  ;  décider  qui:  le  couseil  de  préfec- 
ture s'esta  tort  déclaré  incompétent,  et,  statuant  au 
fund,  coudaïuntr  a  Pameude  et  aux  trais  le  sieur 
Mercier,  capitaine  du  bateau  porteur  n.  h,  comme 
auteur  de  la  contravention,  et  les  sieurs  Pieau  et 
comp.  comme  civilement  responsables;  —  Vu  Ls 
procès-verbal  dressé  le  20  mars  1856,  pur  le  sîcar 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  uue  décision 
daus  le  même  sens,  par  an  urret  du  Itf  juiil.  ibSi. 
K  cet  arrêt,  Vol.  1855.1M51,  et  la  note. 
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Adam,  préposé  à  la  navigation,  contre  le  sieur  Mer- 
cier el  les  sieurs  Pîeau  et  comp.,  ledit  procès-verbal 
portant  que:  c  le  capitaine  Mercier  de  l'hélice  o.  2, 
«  le  sieur  Troyen,  pilote,  et  le  sieur  Drietix  Samson, 
«  matelot,  ont  déclaréqu'au  moment  de  l'abordage, 
«  qui  a  eu  lieu  entre  l'hélice  n.  2  et  le  porteur  n*  4, 
«  il  n'y  avait  personne  sur  l'avant  do  porteur  et  que 
«  la  barre  était  tenue  par  le  garçon  du  bateau,  ce 
«  qui  constitue  une  infraction  à  Part.  32.  du  règle- 
«  ment  général  sur  le  service  des  bateaux  à  vapeur, 
«  adopté  le  9  août  4855  par  le  préfet  du  départe- 
<  ment  de  l'Eure  »;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777?  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  40;  —  Vu  le 
règlement  général  sur  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
dans  ledépartement  de  l'Eure,  adopté  le  9  août  1855, 
par  le  préfet  de  ce  département,  en  exécution  des 
ordonnances  royales  en  date  des  2  avr.  1823  et  23 
mai  1843,  notamment  l'art.  82  ainsi  conçu  : — «  Il  y 
«  aura  toujours,  indépendamment  d'un  pilote,  deux 
«  hommes  de  quart  sur  le  pont  d'un  bateau  à  va- 
«  peur,  savoir:  un  marinier  à  l'avant,  et  le  capitaine 
«  ou  son  second  sur  le  banc  de  commandement,  ïni- 
«  médiateoient  au-dessus  de  la  chambre  du  mécani- 
«  cien  »  ; 

Considérant  que  le  règlement  ci-dessus  visé  a  été 
rendu  par. le  préfet  de  l'Eure  pour  l'exécution  des 
ordonnances  royales  des  2  avr.  1823  et  23  mai  1843, 
qui  ont  pour  but  de  régler  la  police  des  bateaux  à 
vapeur;— Considérant  que  les  prescriptions  dudit 
règlement  et  notamment  l'art.  32  n'ont  pas  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  rives  ou  du  lit  des 
fleuves  ou  rivières  navigables,  ou  défaire  disparaître 
les  obstacles  qui  seraient  de  nature  à  entraver  la 
navigation  ;  que,  par  suite,  les  infractions  à  ses  dis- 
positions ne  constituent  pas  des  contraventions  de 
grande  voirie  sur  lesquelles  il  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  de  prononcer,  par  application  de  l'art. 
1er  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,  c'est 


(1-2)  La  solution  donnée  a  la  seconde  de  ces  deux 
questions,  solution  parfaitement  conforme  à  l'esprit 
comme  an  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  4853, 
a  dispensé  le  conseil  d'Etat  d'examiner  la  première. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  le  mode  de  compotation 
des  années  de  services  du  réclamant  devenait  sans 
intérêt  dès  l'instant  où  sa  pension  se  trouvait  liqui- 
dée an  maximum  fixé  par  la  ioi.— Mais  il-  pourrait 
arriver  qne  le  maximum  ne  fut  pas  atteint,  et  l'on 
peut  se  demander  si  chaque  année  de  services  hors 
de  PBurope  devrait,  dans  ce  cas,  être  comptée  pour 
une  sente  année  on  pour  deux» 

Voici  en  quels  termes  le  ministre  des  finances,  à 
l'occasion  de  l'affaire  ci-dessus,  s'est  expliqué  sur 
cette  question  : — «  Les  rémunérations  à  titre  gra- 
tuit, a-t-il  dit,  et  les  rémunération*  à  titre  onéreux, 
forment  deux  systèmes  complètement  distincts,  ayant 
chacun  son  cercle  d'action  limité  et  ses  conditions 
spéciales  quant  à  la  constitution  du  droit  et  quant 
au  mode  de  liquidation.  Il  y  a  séparation  complète 
entre  ces  deux  systèmes,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
appliqués  simultanément  au  même  fonctionnaire;  et 
un  employé  soumis  à  retenue ,  et  participant  à  ce 
titre  aux  eonceasions  à  titre  onéreux,  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  celles  des  dispositions  de  la  loi  de 
1790  qui  pourraient  être  accidentellement  favora- 
bles à  ses  intérêts.  Les  deux  législations  fonction- 
nent parallèlement,  sans  pouvoir  jamais  se  confon- 
dre. Cette  ligne  de  démarcation,  bien  qu'elle  ré- 
sultat suffisamment  de  la  nature  des  choses,  a  été 
érigée,  par  surérogation,  en  principe*  par  le  décret 
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avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  con- 
travention reprochée  au  sieur  Mercier  et  tirée  de 
l'inobservation  des  prescriptions  de  Part  32  dudit 
règlement; — Art.  4tr.  Le  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  18  août  1857.  —  Cons.  d'Etat  -t-Itapp.,  M. 
Lemarié.— PL,  M.  Reverchon. 


PENSIONS.— Liquida  non.  —  Sbbvicbs  hors  d'Eu- 


Vart.  5,  fJf.  2  de  la  loi  des  3-22  août  1790,  <f  «- 
près  lequel  les  année*  de  service  qu'un  fonctionnaire 
aurait  remplies  dan»  les  emplois  civils  hors  de  PBu- 
rope sont  comptées  comme  deux  années  pour  la 
liquidation  de  la  pension,  lorsque  tes  30  années  de 
services  effectifs  sont  (tailleurs  complètes,  est-il 
applicable  seulement  aux  pensions  sur  fonds  gêné- 
rauxf  ou  s'étend-il  également  aux  pensions  concédées 
a  titre  onéreux,  c'est-à-dire  pour  des  services  soumis 
à  retenue?  Non  résolu  (1). 

En  admettant  que  cette  disposition  fût  applicable 
aux  pensions  à  titre  onéreux,  la  pension  d  laquelle 
a  droit  le  fonctionnaire  qui  était  en  exercice  au  1er  ' 
janv.  1854,  mais  qui  n'a  accompli  que  postérieure- 
ment à  cette  même  époque  la  durée  de  services  exigée 
soit  par  les  règlements  spéciaux,  soit  par  la  loi  des 
3-22  août  1790  et  par  le  décret  du  13  sept.  1806, 
ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  bien  qu'elle  dût  être 
liquidée  d'après  ces  règlements,  loi  et  décret,  pour 
tes  services  antérieurs  au  1er  janv.  1854,  dépasser 
le  maximum  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1853  (2). 
(Espérau.) 

Le  sienr  Espéron,  sons-chef  au  ministère  de  la 
guerre,  a  été  admis,  en  1856,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite.  U  comptait  alors  31  ans  7  mois  et  15 
jours  de  services  effectifs,  sur  lesquels  il  avait  passé 
8  ans  10  mois  et  la  jours  dans  les  services  civils  en 

du  13  sept.  1806,  qui  est  devenu  l'expression  mo- 
difiée et  pratique  de  la  loi  de  1790.  L'art.  6  de  ce 
décret  s'exprime  à  cet  égard  dans  les  termes  les  plus 
positifs,  en  décidant  que  ses  dispositions  ne  seront 
point  applicables  aux  employés  des  ministères  et  des 
administrations  dont  les  pensions  sont  acquittées  au 
moyen  de  retenues,  et  cette  règle  est  confirmée  en 
outre  par  l'art.  32  de  la  loi  de  1853,  qui  trace  les 
limites  dans  lesquelles  sera  désormais  circonscrite  la 
loi  de  1790,  en  désignant  nommément  les  classes  de 
fonctionnaires  qui  continueront  à  être  soumis  à  son 
action.  » 

t  A  la  vérité,  continue  le  ministre,  cette  sépara- 
tion des  deux  modes  de  rémunération  n'a  pas  été 
toujours  et  partout  nettement  observée.  Dans  le  mr 
nistère  de  la  guerre,  notamment,  il  existe,  à  ce  qu'il 
parait,  plusieurs  exemples  de  pensions  assises  sur 
les  fonds  de  retenue,  dans  la  liquidation  desquelles 
on  aurait  fait  entrer  la  bonification  consentie  par 
la  loi  de  1790  pour  les  services  hors  d'Europe,  et 
qui,  aux  yeux  de  ce  ministère,  auraient  constitué 
une  sorte  de  jurisprudence.  Mais,  ces  précédents, 
qui  ne  s'appuient  sur  aucune  discussion  raisonnée 
et  qui  n'ont  laissé  de  traces  dans  aucun  acte  ayant 
autorité  suffisante  pour  interpréter  ou  modifier  la 
loi,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  ex- 
ceptions autorisées  avec  trop  de  facilité  et  qui  ne 
s'expliquent  que  par  le*  peu  d'extension  des  caisses 
|  de  retraite  de  ce  département  et  le  peu  d'iinpor  anec 
|  de  leurs  concessions  qui  n'ont  eu,  jusqu'en  1853, 
1  aucun  contradicteur  légal*  » 

28 


134— («M) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Algérie.  Un  décret  du  42  nor.  1856  a  liquidé  «a 
pension  à  2,812  fr«,  représentant  la  moitié  du  trai- 
tement moyen  des  six  dernières  année»,  maximum 
déterminé  par  la  loi  du  9  juin  4858. 

Le  sieur  Espérou  a  réclamé  contre  cette  liquida- 
tion et  s'est  pourvu  a»  conseil  d'Etat  contre,  le  dé- 
cret qui  l'avait  opéré*  soutenant  que  les  services 
par  lui  rendus,  en  Algérie»  sou»  l'empire  de  la  loi 
des  8-22  août  1790,  établissaient  à  son'proOt  un 
droit  au  bénéfice  de  la  disnoeitinn  par  Uqoerlc  cette 
loi  prescrit  de  compter  pour  deux  années  chaque 
année  passée  dans  les  emplois'  civHs  nor»  do  l'Eu- 
rope, à  la  seule  condition  de  compléter  80  années  de 
services  effectif»!  et  que»  du  moment  où.  il  avait 
accompli  celte  condition,  la  loi  du  9  juin  1858 
n'aurait  pu,  sans  rétroactivité,  ioorîver  du  mode  de 
liquidation  auquel  U  avait  un  droit  acquis. 

M.  le  ministre  de»  finance»  a  combattu  cette  pré- 
tention et  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur 
Sapéfou  par  les  mottfs  suivante,  à  savoir  s  que,  la 
pension  du  sieur  Espérou  lut  état*  concédée  pour 
des  services  soumis  à  retenue,  il  n'était  pas  fondé  à 
se  prévaloir  d'une  disposition  de  la  loi  des  8-22  août 
4790,  spéciale  aux  pensions  sur  foads  généraux  t-*- 
Qu  eu  tout  cas,  et  en  admettant  même  que  celte 
disposition  lui  fût  applicable,  lesieut  Bspéreu  n'ayant 
accompli  que  po*térieureo»ent  au  1"  jeu**  4854  la 
durée  de  services  eflectifc  exigée,  soit  par  la  loi  des 
8-22  août  1790,  pour  lui  donner  droit  à  réclamer 
le  doublement  deaaiméeapasséea  hors  d'Europe,  soit 
par  le  décret  du  2  fév.  1808,  pour  constituer  son 
droit  à  iieasien,  sa  pension  ne  pouvait  excéder  le 
maximum  déterminé  par  la  loi  du  9  juiu  1858, 
c'est-à-dire  la  moitié  du  traitement  moyen  des  six 
dernières  années* 

M*  le  ministre  de  s»  guerre  a  présenté  sur  ce 
pourvoi  des  observation»  tendant  à  ce  que  le»  ser- 
vices du  sieur  Espérou,  s'il»  ne  pouvaient  lui  être 
comptés  pour  le  double  de  leur  durée  euective  ,  par 
application  de  la  loi  des  8-22  août  1790,  lui  fussent 
du  moins  comptés  pour  moitié  eu  sus  de  cette  durée, 
conformément  à  l'arL  10,  i  8,  de  la  loi  du  9  juin 
1853. 

NâPOLéoii,  etc.  ;— Vu  In  loi  des  8-22  août  1790, 
UL  2,  art  5  i—Vu  le  décret  du  2  ftv,  1808,  portant 
règlement  sur  les  pensions  des  employés  du  minis- 
tère de  la  guerre;  — Vu  la  loi  du  9  juin  1858  (art 
40  et  18)  et  le  tableau  n.  8  annexé  4  ladite  loi;  ~- 
Considérant  qu'au*  termes  de»  $£  2  et  3  ûV  l'art  18 
de  la  loi  du  9  juin  18*8,  les  pensions  concédées  4 
des  fonctionnaires  en  exercice  au  1"  janr.  1854* 
bien  qu'elles  doivent  être  liquidées»  pour  leurs  ser- 
vices antérieurs  à  cette  date,  d'après  les  xèglement* 
spéciaux  qui  régissaient  leur  iitunUon,  ne  peuvent 
dépasser  lemaximumsfclexvMUéparectteloJ,  àmoins 
que  la  durée  de  services  exigée  par  iesdits  règlements 
n'ait  été  accomplie  avant  le  4tr  jonv.  185A  ;  —  Con- 
sidérant que,  pour  constitue»  le  droit  à  pension  pour 
cause  d'ancienneté,  le  décret  du  2  fév.  1808  exigeait 
80  ans  de  services  effectifs;  qu'aux  termes  de  la  loi 
des  8-22  août  1790,  la  même  durée  de  service»  effiec- 
riiséiwia^essawepcmrqaetosiniieesiMttséesaoBs 
d'Europe  fussent  cnsnptées  donbln?  —  Considérant 
qu'a»  !•*  janv.  1854,  le  sieur  Espérou  ne  comptait 
que  29  ans  4  moi»  et  18  joncs  de  services  effectifs; 
qu'ainsi  il  n'avait  point  a  cette  époque  accompli  la 
durée  de  services  exigée  par  ce»  loi  et  décret)  qu'il 
suit  de  là  qu'ators  même  que  l'art  5  du  titre  2  de 
n\  loi  des  3-:<3  lotit  1790  lui  serait  applicable,  sa 
pension  ne  pourrait  excéder  te  maximsam  détenminé 


par  la  loi  du  9  juin  1858,  c'est-a-dire  la  «ma*  de 
2,842  frM  4  laquelle  elle  a  été  fixée  par  le  décret 
attaqué  :— Art  !•' .  La  requête  du  sieur  Espérou  ut 
rejclée. 

Du  80  joiU.  1857.  —  Cens.  d'Etat-  —  nVqav,  M. 
L'bopitaL— PL,  la,  fcvcrcnoa. 

TBAVAtJX  rTBtïCS.  —  IvasturATioir.  —  Rwsra 
ne  hatéhïxl.  —  Expxbt  (nams). 

VarU  40  des  clauses  et  condition*  génêrektm- 
posées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publia  û 
d'après  lequel  tentrepreneut  peut,  lorsque  faém- 
nistration  réside  te  marché  par  suite  d*une  dmbn- 
tion  notable  dans  te  priât  des  oui-rages,  exiger** 
CEtat  reprenne  te  matériel  indispensable  à  Ccntr* 
prise,  (C  après  sa  valeur  première,  déduction  faite 
de  son  degré  (Cusure,  nVft  pas  apptieabU  **<*** 
la  résiliation  est  prononcée  sur  la  demande  de  en- 
trepreneur lui-même,  d  raison  de  ce  que  les  trams 
imprévus  dépasseraient  de  plus  d'un  sixième  te  sw* 
tant  de  f  adjudication  (!). 

En  pareil  cas,  si  V administration  a  offert  d'ac- 
quérir le  matériel  et  si  t entrepreneur  a  consentit 
le  céder,  le  prix  doit,  en  l'absence  de  eonvtnticii 
spéciales,  être  fixé  d'après  ta  valeur  du  matérkl  a 
moment  de  la  cession,  et  non  d'après  sa  valeur  pr* 
mière,  déduction  faite  de  Son  degré  future. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  experts  fA*ff** 

fixer  ce  prix,  le  conseil  de  préfecture  peut,  noww* 

tant  Us  protestations  de  l' entrepreneur  t  choisir  tm 

tiers  expert  un  conducteur  des  poni s  et  chaussées^ 

(Cailtaret.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  plov.  su  8;- 
Vu  la  loi  du  16  sept  1807;  —  Sur  les  ctmcluao» 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  ci-dessus  visé,  du  ÎO  joli 
1855,  soit  annulé  comme  rendu  à  la  roft*^ 
tierce  expertise  irrégulù  re,  par  le  motif  que,  ainp* 
la  protestation  du  sieur  Cailîar et  la  mission  de  tien 
expert  a  été  confiée  par  le  conseil  de  prtfwtarti 
un  conducteur  dos  ponts  et  etaussée»?~Con«<iéra<>l 
qu'aaciroeufrnoeitio»  de  toi  niuterdkaaii  au  canal 
de  présuctute  de  choisir  pour  tiers  expert  ne  cm- 
docteur  de»  ponts  et  cnenesées  i  que,  dès  lors,  c'ea 
avec  rasée»  que,  un»  son  avisé  du  40  jeâtt.  1&& 
ledit  conseil,  sans  avoir  égard  aux  i^daamueasni 
sieur  CutMuvet,  a  fait  droit  aw  fond  anr  lacoaien> 
tion  pendante  eirtie  cet  entrepreneur  ci  l'Etat; 

Sur  In  question  ne  savoir  si  le  prix  du  naténa* 
naqula  par  l'Etat  doit  être  fixé  d'apte*  savslnr 
première,  par  nsmncntion  de  l'art  â*  dm  étants  et 
conditions  générales  i—Conaidémnt  *****  lésant  et 
Piostructton  «ce  I*  résiliation  de  PentrenroKécarw 
Cmllaret  «  été  proneneèa  sur  sa  demande,  à  lunn 
de  ce  que  te»  travaux  imprévue  reconnu»  néeensco 
en  «ours  d'exéentf en  dépcjsnJrnt  de  ptusd'uif skient 
lu  montant  do  l'adjo^ncasJon  ?  une  Part.  o+dmana- 
•aaetconditaiae^MestieanVst  pasapnticaMeiam 
dont  il  s'agit,  pour  teqnef  aucune  snjpcdft'sa  Ai 
ctaune»  elcnndltsDtts  générales  ne  règle  ta  reprise  si 
matériel  par  PËtat;  q*ïl  résulte  de  ftsntrueesi 


(!}  Le  eonaelè  d'Etat  a  déjà 
conforme,  par  arrêt  du  »  août  1855  (YoL  18941 
816). 

(3)  A  pies  forte  raison,  PadminiMratioa  p* 
choisir  pour  son  expert  un  conducteur  des  ports* 
enauscéea,  alors  même  qu'il  aurait  été  caarr*  *>  h 
direction  des  travaux*  Ainsi  jum»  par  le  esi*al 
•  d'Etat,  le  H  junt.  8888  (as*  %mu). 


Lois  et  Dédiions  diverse*. 


qu'âpre*  li  rérfttatioû  dé  l'entreprise  du  sienr  Ca!U 
laret ,  l'administration  1*1  a  offert  d'acquérir  «ou  ina- 
térfet,  que  cet  entrepreneur  a  consenti  à  le  hii  céder, 
et  qu'en  l'absente  de  conventions  spéciales*  le  prit  du 
matériel  doh  être  payé  d'après  m  trient  an  moment 
de  raeqnisHion  qui  eu  a  été  faite  par  l'Etat;  que, 
dès  tow,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fixe  te  prix  de  ce  matériel»  ett  prenant  pour  base  la 
v*!***  première,  a&trformément  à  Tait»  &0  des  cuw 
aea  et  conditions  générales  i— Art  !•*.  Il  sera  payé 
au  sieur  Caillaret,  etc. 

Do  I  dée.  1857* -Cou*.  d'EmU-^jttfc,  M.  Re» 
bert.— P(.,  M.  Delvincourt. 
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TRAVAUX  PUBLICS. —Usina.  ~  Fanon  notai**. 

—  KxrKOPftiAtioR.  — Iw»BajiiTÉ.-M-  CoMFiTance.-*- 

AatBuoaATioaa.-* InTÉaif». 

Lorsaut  des  trasaux  exécutés  par  l'administration 
dema  un  court  d'eau  ont  entraUné  Umt  à  la  fois  la 
•oppression  es  la  fores  inoiriee  d'une  usine  et  ta 
destruction  des  bâtiments,  r  autorité  admsuieOf  otite 
est  Compétente  peur  déterminer  Pindemnité  due  em 
propriétaire  pour  la  fores  moitiés;  maie  s'est  au 
jury  d'expropriation  seul  q*W  appartient  de  fixer 
Cinésmmti  peur  Us  bdtiments  <!). 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  fixation  de  Vin, 
demnité,  de  Vauamentatkfn  de  ttoieur  résultant  des 
modifications  apportées  à  l'usine  par  les  exploitants, 
sien  aueoesn\odificntums  n'aient  pas  été  autorisées 
par  Padmimèitratiant  si  eUes  portaient  uniquement 
sur  (es  aménagements  intérieur*,,  et  et,  par  suite, 
elles  étaient  dispensées  sTautorieation  ;  ntart,  d'ail* 
leurs*  qu*H  n'est  pas  étabU  ouf  elles  aient  été  faute  en 
vue  d'obtenir  mu  indemnité  pèus  ékeét,  eu  das  de 
suppression  de  Vusms  peur  eauee  d'utilité  publia 
ams{l). 

Us  intérêts  de  l'indemnité  courent  du  Jour  même 
ou*  par  Peffet  de  la  suppression  de  l'usine,  k  pro+ 
priétairt  a  été  privé  de  ses  revenus,  et  non  pas  à 
partir  du  jour  de  la  demande  seulement.  (Cad,  Sa», 
1158.)  ^ 

(Marchand.) 

Lesieur  Marchand  père  était  propriétaire»  en  vertu 
d'un  acte  de  rente  nationale  du  27  nrair.  au  2,  d'un 
moulin  à  foulon  construit  sur  un  barrage  dit  te 
barrage  de  £bâteau-&ontier,  dans  le  Ut  de  la  Mayeu- 
ne.  £o  1851,  il  afferma  cette  usiné  aux  sieurs  Hardy 
et  Hérout,  uni  la  transformèrent  en  moulin  à  farine; 
L'administration  ayant  fait  supprimer  le  barrage  de 
Château -GontUr,  cette  suppression  entraîna  celle  de 
la  force  motrice  appartenant  au  sieur  Marchand,  ainsi 
que  la  destruction  totale  des  bâtiments  de  Tusine.^- 
Le  conseil  de  préfecture  fie  la  Mayenne,  par  un  ar- 
rêté du  £0  juin  185Ô*  a  fixé  ft  9,559  fr.  32  c.  l'in- 
demnité totale  due  an  sieur  Marchand,  tant  pour  la 
force  motrice  que  pour  les  bâtiment*,  en  refusant  de 
tenir  compte  de  l'augmentation  de  valeur  uni  pou- 


Ci)  C'est  ce  que  le  «oaaeU  d'Etat  a  déjà  décidé 
par  un  arrêt  du  28  mai  A852  (VoU  àU2^WQ  — 
V.  aussi  eann,  dEtat,  45  mars  i«8*5  (Vol.  1855.2. 
6A7). 

(2)  Jnfédans  la  même  anaa,  *  l'égard  4echange* 
inent*  eatérwwFs  faits  avec  autorisation  dan»  ie 
but  d'augmenter  l'effet  de  «  force  motrice  i  Cou*. 
d'Etat,  5  jniU.  1855  (Vol.  1W.M90),—?.  toute* 
fois  Cons.  d'Jfcfc  *2  et|9  nov,  4ft5*  (VoJ,  4852.* 
157  et  159). 


vait  résulter  des  modifications  intérieures  faites  par 
les  locataires,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Pourvoi  parle  sieur  Marchand  pour  incompétence, 
en  ee  que  rarrêfé  attaqué  avait  fixé  lui-même  rin- 
detmrltédué  à  raison  de  fa  dépossession  des  bâtiments 
et  dn  matériel,  an  lieu  de  renvoyer  à  cet  égard  de- 
^^J*6^*0*^  judidaîr*,*--Lé  demandeur  soutient, 
fttfbsMfelreftient,  que  les  améliorations  intérieures 
n  avaient  pas  besoin  d'étrtf  autorisées,  et  que  par 
Conséquent  i!  doit  lui  en  ét^e  tenu  compte. 

Voici  dans  quels  termes  M.  îé  commissaire  du  Gouv 
vernement  a  exprimé  son  opinion  sur  fa  question  de 
compétence:  soulevée  par  ïe  pourvoi  : 

«  Trois  systèmes,  a-t-ll  dit,  peuvent  être  soutenus, 
et  nous  devons  les  exposer  brièvement  au  conseil.— 
I*  premier  consisterait  à  admettre  la  compétence 
administrative  sur  le  tout  pour  ta  fixation  de  l'in- 
demnité due  pour  les  bâtiments  détruits,  comme  pour 
la  force  motrice  Supprimée, —Le  second  consisterait, 
eu  contraire,  à  renvoyer  le  tout  devant  le  jury  d'ex- 
propriation, en  considérant  que  la  destruction  du 
bâtiment  constitue  un  cas  d'expropriation,  et  que 
1  appréciation  de  Ptademaité  due  pour  ta  force  mo- 
trice n'est  qu'une  question  accessoire  à  l'expropria- 
tion.-«Enfin,  le  troisième  système  consiste  à  diviser 
Ta  question  d'indemnité,  a  retenir  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  l'indemnité  due 
pour  la  soppression  de  la  force  motrice,  et  à  ren- 
voyer devant  ïe  jury  la  connaissance  de  l'indemnité 
dne  pour  fa  suppression  du  bâtiment. 

«Le  premier  système  est  soutenu  par  le  ministre. 
Nous  ne  pontons  l'adopter.  ÎJ  y  a  en  effet  dans  l'es- 
pèce trn  Véritable  cas  «"expropriation.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  simple  dommage  aux  bâtiments,  <f  une  dépré- 
ciation ;  il  y  a  destruction  du  bâtiment  lui-même.— 
Cependant  le  ministre  fait  observer  que  les  bâtiments 
dontsfrgftsont  établis  sur  le  barrage,  c'est-à-dire  sur 
le  domaine  public,  sur  fe  lit  même  de  la  rivière.  Le 
ministre  reconnaît  que,  si  le  bâtiment  était  construit 
sur  un  Ilot,  sur  un  rocher,  sur  un  sol  enfin  suscep- 
tible' de  propriété  privée,  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer 
devant  le  jury  ;  mais  le  bâtiment  est  établi  sur  un  sol 
nou  susceptible  de  propriété  privée.  —  Ce  raisonne- 
ment perd  toute  sa  valeur  si  l'on  songe  que  le  sieur 
Marchand  est  propriétaire  de  l'usine  en  vertu  d'une 
vente  nationale  en  date  do  27  prair.  au  2.  Ainsi,  M 
y  a  en  une  certaine  aliénation  du  domaine  public 
autorisée  par  la  loi,  et  la  constitution  (Ton  véritable 
droit  dte  propriété.  Il  faut  donc  écarter  ce  premier 
système  et  reconnaître  qu'il  y  a  expropriation  an 
moins  pour  partie. 

«  Ma  stout-il  allerjosqn'à  renvoyer  te  tout  devant 
le  jury  d'expropriation?  Faut-il  adopter  le  second 
système?  Ce  système  nous  parait  très-sérieux.  £n 
effet,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  douteux  que  ie  jury 
doit  être  saisi  au  moins  d'une  partie  de  lu  question 
dMndemtnté.  11  y  «  expropriation  d'un  bâtiment,  du 
trërtïmetrt  même  de  l'usine,  de  tout  rétablissement 
qui  tonstHue  l'usine.  Or,  en  règle  générale,  lorsque 
le  jury  est  saisi,  il  ne  prononce  pas  seulement  sur 
rîrtdetûfiité  principale  causée  par  Pexpropriation,  il 
prononce  aussi  sur  les  indemnités  accessoires  qui 
peuvent  être  dues  pour  dommage  temporaire  ou  per- 
manent causé  aux  parties  d'immeubles  nou  expro- 
priées. Il  prononce  sur  les  indemnités  dues  aux 
locataires  ou  fermiers  qui  n'ont  aucuns  droits  im- 
mobdiers.  Pourquoi  le  jury,  qui  fixe  i'indemnite  due 
pour  l'expropriation  du  bâtiment  de  l'usine,  ne  pro- 
noncerait-il pas  en  même  tenant  anr  l'indemnité  due 
pour  le  dommage  causé  par  la  suppression  de   la 
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Lois  et  Décisions  diverses* 


force  motrice  ?  Saisi  de  la  question  principale  d'ex- 
propriation, le  jury  attire  tout  à  lui. 

t  Cependant  ce  système  est  contraire  à  un  arrêt 
assez  récent  du  conseil  d'Etat  que  nous  devons  discu- 
ter. La  question  s'est  présentée  dans  des  termes  sem- 
blables à  l'affaire  actuelle.  Le  conseil  s'est  prononcé 
pour  le  troisième  système,  pour  le  système  mixte  qui 
divise  la  question  d'indemnité  entre  les  deux  juridic- 
tions. —  L'arrêt  du  conseil  (1)  est  fondé  sur  deux 
motifs  que  nous  ne  contestons  pas,  mais  qui  ne  nous 
paraissent  pas  conclure  à  la  compétence  administra- 
tive. Le  conseil  pose  en  principe  que  la  petite  du 
cours  d'eau  n'est  pas  susceptible  de  propriété  pri- 
vée; Nquef  dès  lors  la  suppression  d'une  force  mo- 
trice ne  constitue  qu'un  dommage.  Nous  reconnais- 
sons ces  deux  points,  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  l'autorité  administrative  est  nécessairement  com- 
pétente. En  effet,  le  jury  d'expropriation  prononce 
sur  les  dommages  accessoires  à  l'expropriation. 

t  Rappelons  un  précédent  récent.  Un  conflit  a  été 
élevé  en  Algérie  sur  une  question  d'indemuité  sou- 
mise au  tribunal  de  Constantine.  H  s'agissait  de  sa- 
voir si  le  dommage  causé  aux  parties  non  expropriées 
d'un  immeuble  par  le  voisinage  d'une  poudrerie  de- 
vait être  apprécié  par  l'autorité  administrative  ou 
par  le  jury.  Vous  avez  annulé  le  conflit,  attendu  que 
le  dommage  était  accessoire  à  une  expropriation,  et 
que  le  jury  devait  statuer  sur  le  tout  (2). 

«  Ainsi  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  sup- 
pression de  la  force  motrice  constitue  ou  non  un 
dommage,  mais  si  ce  dommage  est  un  accessoire  de 
l'expropriation  ou  corrélatif  à  l'expropriation. 

c  Maintenant,  en  thèse  générale,  nous  reconnais- 
sons bien  que  la  suppression  d'une  force  motrice  ne 
constitue  qu'un  dommage.  Nous  reconnaissons  que 
la  distinction  du  dommage  et  de  l'expropriation  est 
fondée  lorsqu'on  laisse  à  l'usinier  son  bâtiment,  son 
mécanisme,  une  certaine  force  motrice.  Si  l'on  sup- 
prime la  force  motrice,  il  peut  la  remplacer  par  une 
machine  a  vapeur,  par  un  manège,  etc. — Mais  lors- 
que vous  supprimez  tout,  bâtiment,  mécanisme»  force 
motrice,  la  distinction  de  l'expropriation  et  du  dom- 
mage est  puérile.  Il  ne  reste  rien,  absolument  rien 
de  l'établissement.  Où  est  l'élément  de  distinction  ? 

t  Maintenant  j'aborde  une  autre  objection  qui  n'est 
pas  dans  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  mais  qui  peut 
préoccuper  les  esprits.  Ou  dit  :  l'autorité  adminis- 
trative est  mieux  placée  pour  apprécier  l'indemnité 
due  pour  une  suppression  de  force  motrice.  C'est 
l'autorité  administrative  qui  concède  la  force  sur  les 
cours  d'eau.  C'est  elle  qui  doit  apprécier  le  dom- 
mage causé  par  le  retrait  de  la  concession. — Celte 
objection  est  beaucoup  plus  spécieuse  que  fondée. 
Pendant  plusieurs  années  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  renvoyait  au  jury  la  connaissance  des  indem- 
nités pour  suppression  de  force  motrice.  Nous  n'a- 
vons pas  entendu  dire  que  le  jury  manquante  lu- 
mières pour  apprécier  ces  questions  d'indemnité. 
Elles  se  résolvent  en  général  par  la  fixation  du  re- 
venu et  sa  capitalisation. 

t  La  question  d'indemnité  nous  parait,  dans  l'es- 
pèce, indivisible  de  sa  nature.  Comment  soumettre  à 
deux  juridictions  différentes  une  question  d'indem- 
nité dont  les  éléments  sont  étroitement  liés  ensemble  ? 


(1)  V.  l'arrêt  du  conseil  du  28  mai  1852,  cité 
iup,  ad  noU 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  10  juin  1857  (aff.  La- 
vie),  rapporté  suprd%  pag.  293. 


Comment  apprécier,  d'une  part,  l'indeaanité  pour  k 
bâtiment  ;  d'autre  part,  l'indemnité  poot  la  wree 
motrice  ?  Tous  ces  éléments  contribuent  à  former  k 
revenu  net,  qui  est  lui-même  la  vraie  base  d'index- 
ni  lé. —  Une  usine  est  un  tout  Lorsqu'elle  est  suppri- 
mée en  totalité,  il  y  a  une  indemnité  à  payer  pour  fc 
tout.  Mais  diviser  les  éléments  d'indemnité  et  les 
soumettre  à  deux  juridictions,  c'est  se  placer  dai* 
une  situation  qui  est  en  contradiction  avec  la  nature 
des  choses;  c'est,  après  avoir  abattu  la  maison,  char- 
ger un  tribunal  d'apprécier  l'indemnité  due  pour 
la  charpente,  et  uu  autre  l'indemnité  due  pour  la 
maçonnerie.  » 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art. 
a  ;— Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  ;— Vu  la  loi  du  S  mai 
1841  ;-— En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  à  raison  de  la  deslractiun 
des  bâtiments  de  l'usine  du  sieur  Perrault  et  du  dé- 
placement du  matériel  de  cette  usine  : — Considérant 
que  la  suppression  du  barrage  de  Château -Gootier 
entraînera  nécessairement  la  dépossession  «iéfinilhe 
et  la  destruction  totale  des  bâtiments  de  l'usine  da 
sieur  Marchand;  qu'en  conséquence,  et  aux  lenaes 
de  la  loi  du  8  mai  1841,  ce  n'est  qu'au  jury  institué 
par  ladite  loi  qu'il  appartient  de  déterminer  les  in- 
demnités dues  au  sieur  Marchand  à  raison  de  la  prise 
de  possession  par  l'Etat  desdits  bâtiments  et  «U 
matériel  qui  y  est  attaché  comme  immeuble  par 
destination  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  due  pour  suppre- 
sion  de  la  force  motrice:— Considérant  que,  si  l'usine 
du  sieur  Marchand,  qui  avait  été  jusqu'alors  en 
moulin  à  foulon,  a  été,  à  la  suite  d'un  bail^passé  pur 
le  sieur  Marchand  au  profit  des  sieurs  Hartly  et  He- 
rout  le  3  fév.  1851,  transformée  en  moulin  à  farine, 
et  si  un  mécanisme  en  fonte  y  a  remplacé  un  méca- 
nisme en  bois,  ces  changements  n'ont  porté  que  sur 
l'aménagement  intérieur  de  l'usine  et  ont  lareé  sub- 
sister dans  leur  état  ancien  le  coursier  et  la  roat 
motrice;  qu'ils  ont  nu,  dès  lors,  être  accomplis  sa  •.> 
autorisation  administrative;  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ni  ces  changements  ni  le  bail  authentique,  passé  le  3 
fév.  1851,  aient  été  faits  en  vue  d'obtenir,  en  cas  de 
suppression  de  l'usine  pour  cause  d'utilité  publique, 
une  indemnité  plus  élevée;  —Considérant que  le  prix 
de  650  fr.,  stipulé  par  le  bail  du  3  fév.  1851,  conooic 
loyer  de  la  force  motrice  et  du  bâtiment,  mécan "sue 
non  compris,  doit,  par  suite  du  prélèvement  de  l'im- 
pôt foncier  montant  â  16  fr.  25  c.  et  des  autres  char- 
ges laissées  au  compte  du  propriétaire,  et  déduction 
faite  de  la  part  du  prix  du  bail  qui  s'applique  su 
bâtiment,  être  ramené  pour  la  force  motrice  seule  j 
uu  revenu  net  de  518  fr.  qui,  sur  le  pied  de  quinze 
fois  le  revenu,  assigne  à  la  force  motrice  une  vatc;  r 
capitale  de  7,770  fr.  : — Art.  1er.  L'indemnité  dv 
au  sieur  Marchand  comme  ayant  cause  du  sieur 
Marchand  père,  à  raison  de  la  suppression  de  ta 
force  motrice  du  moulin  qui  appartenait  à  ce  dernier 
sur  la  Mayenne,  est  fixée  â  7,770  fr.; — Art.  2.  L:> 
intérêts  de  cette  indemnité  seront  payés  par  PEU 
sur  le  pied  de  5  p.  100  â  dater  du  jour  de  la  im- 
pression de  la  force  motrice  ; — Art.  8.  Le  sieur  Mar- 
chand est  renvoyé  à  se  pourvoir  pour  faire  régler, 
conformément  à  la  loi  du  S  mai  1841,  l'iudemnii 
qui  pourra  lui  être  due  à  raison  de  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat  des  bâtiments  de  son  usine  et  d- 
matériel  qui  en  dépend  comme  immeuble  par  desti- 
nation ; — Art.  &•  L'arrêté  du  conseil  de  préfectsre 
de  la  Mayenne,  du  20  juin  1856,  est  réformé  ta 
ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


(655) 

Dn  27  aoot  4857.  —  Cons.  d'Etit.  ■ 
Leviez.—/><.,  M.  PaulFabre. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(656)-437 


-  Rapp* ,  M* 


VARECH.  —  Compétence.  —  Autorité  administra- 
tive.— Prescription. 
<?e*t  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  régler  l'exercice  de  l'abandon  des  varechs  ou 
goémons  fait  par  les  lois  et  règlements  aux  habitants 
des  communes  riveraines  de  la  mer. — En  conséquen- 
ce, les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  par  des  communes 


invoqueraient  à  l'appui  de  ce  prétendu  droit  la  pos- 
session et  le  long  usage  (1). 

L'abandon  de  la  récolte  des  goémons  fait  par  les 
lois  et  règlements  aux  habitons  des  communes  rive- 
raines, ne  constitue  qu'une  jouissance  de  fruits  pro- 
venant du  domaine  public,  et  non  un  droit  susceptible 
de  propriété  privée  et  prescriptible  par  la  possession 
et  U  long  usage.  (Cod.  Nap.,  2226.)  (2) 
(Comm.  de  Taulé  et  d'Heuvic  —  C  comm.  de  Ga- 
rantes.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  du  22  déc.  4789,  8 
janv.  1790;  —  Vu  !a  loi  du  16  fruct,  an  3  ;  —  Vu 
PordouDance  sur  la  marine  d'août  1681,  les  déclara- 
tions du  rondes  80  mai  1731  et  30  cet,  1772;— Vu 
l'arrêté  des  consuls  du  18  therm.  an  10  ;— Vu  les  lois 
des  9  janv.  et  21  fév.  1852  ;— Vu  notre  décret  du  4 
juîll.  1853,  portant  règlement  sur  la  pèche  cotière 
dans  le  premier  arrondissement  maritime,  notamment 
les  art.  105  et  suivants;  —  Vu  les  art.  538  et  2226, 
Cod.  Nap.;— Vu  l'ordonnance  dul"  juin  1828; — 
Vu  le  décrut  du  #7  juill.  1857,  art.  5; 

Considérant  que  l'instance  engagée  devant  le  tri* 
hunal  de  Morlaix  entre  les  communes  de  Taulé  et 
d'Heuvic  d'une  part,  et  d'autre  part  la  commune  de 
Garantes,  tend  à  faire  déclarer  par  l'autorité  judi- 
ciaire :  1°  que  le  droit  à  la  récolte  du  goémon  exis- 
tant au  profit  des  trois  communes  lorsqu  Viles  faisaient 
partie  d'une  seule  paroisse,  n'a  pas  cessé  pour  cha- 
cune d'elles,  même  après  la  division  de  cette  paroisse 
eu  trois  communes  distinctes,  et  qu'au  besoin  il  au- 
rait été  conservé  sur  la  partie  litigieuse  par  leur 
longue  possession  depuis  la  séparation;  2*  que  Tu- 
sage  en  commun  sera  réglé  par  une  commission 
syndicale  composée  de  délégués  pris  dans  lesdites 
communes  ;  enfin ,  à  faire  condamner  la  commune 
de  Caranles  à  payer  aux  autres  communes  une  somme 
de  6,000  fr.  pour  trouble  apporté  à  leur  jouissance  ; 
— Considérant  que  la  possession  et  le  long  usage  ne 
peuvent  être  invoqués  qu'autant  que  les  droits  qu'ils 


(1-2)  La  jurisprudence  est  asseï  incertaine  sur  ces 
divers  points.  D'un  coté,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  25  juin  1817  (Collect.  nouv.  5.2. 
29b),  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  les  her- 
bes dites  varech  ou  goémon  croissant  sur  les  rochers 
près  du  rivage  de  la  mer  sont  susceptibles  de  pro- 
priété, de  la  même  manière  que  tous  autres  objets; 
et  de  ce  principe  le  même  arrêt  a  tiré  cette  consé- 
quence, qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls,  et  non 
ù  l'autorité  administrative,  de  décider  a  qui  ces 
herbes  doivent  appartenir.  Et  le  même  principe  a 
été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  5  juin  1839  (Vol.  1889.1.624),  qui  a  décidé  que 
lé  droit  de  recueillir  le  varech  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  de  la  part  d'une  commune  autre 


tendent  à  maintenir  sont  susceptibles  de  propriété 
privée  ; —  Considérant  que  l'abandon  de  la  récolte 
des  goémons,  fait  par  les  lois  et  règlements  susvisés 
aux  habitants  des  communes  riveraines,  ne  constitue 
qu'une  jouissance  de  fruits  qui  préviennent  du  do- 
maine public  ;  —  Considérant  que,  dans  les  cas  où 
la  loi  n'intervient  pas  pour  prononcer  la  séparation 
des  communes,c'est  à  l'autorité  administrative  qu'aux 
termes  de  la  loi  susvisée  du  18  juill.  1887,  il  ap- 
partient de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
sont  créées  les  communes  nouvelles,  et  de  régler  les 
droits  respectifs  des  communes  formées  par  la  divi- 
sion de  l'ancienne  commune  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  ladite  loi,  l'autorité  judiciaire  n'est  com- 
pétente que  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  entre  elles  sur 
les  droits  de  propriété;— Considérant  enfin  que  la 
récolte  des  goémons  doit  se  faire  sous  la  surveillance 
et  l'autorité  de  l'administration,  et  que  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  régler,  conformément  aux  lois» 
l'exercice  de  l'abandon  fait  aux  habitants  des  com- 
munes riveraines  :  —  Art.  1".  L'arrêté  susvise,  par 
lequel  le  préfet  du  Finistère  a  élevé  le  conflit  d'attri* 
bution  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 
de  Morlaix,  entre  les  communes  de  Taulé  et  d'Heu- 
vic et  la  commune  de  Garantes,  est  confirmé. 

Dn  14  déc  1857.— Cens.  d'Etat.  —  Rapr*>  M, 
Marchand. 

TIMBRE.— Journaux  littéraires  ou  scientifiques. 
—Annonces  industrielles. 

Vexemptxon  de  timbre  prononcée  par  Part.  1" 
du  décret  du  28  mars  1852,  en  faveur  des  journaux 
et  écrits  périodiques  ou  non  périodiques,  exclusive» 
ment  consacres  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts 
et  à  l'agriculture,  cesse  d'être  applicable  lorsque  ces 
journaux  publient  aussi  des  annonces  commerciales 
au  industrielles  (8). 

Cette  solution  résulte  d'une  circulaire  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  publiée  au  Monit, 
du  3  octobre,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  la  perception  des  droits  de  timbre 
établis  par  l'art,  6  du  décret  du  17  fév.  1852  sur  les 
publications  périodiques  donne  lieu,  depuis  quelque 
temps,  à  des  difficultés.  Plusieurs  éditeurs  de  jour- 
naux pensent  que  cet  article  ne  soumet  au  timbre 
que  les  publications  consacrées,  en  tout  ou  en  par- 
tie, a  des  matières  politiques  ou  d'économie  sociale, 
et  qu'il  suffît  qu'un  écrit  reste  étranger  à  ces  matiè- 
res pour  qu'il  soit  affranchi  de  l'impôt  ;  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu  devant  l'autorité  judiciaire.  —  En 
effet,  par  un  arrêt  du  14  déc.  1857,  dont  le  Moniteur 
a  fait  connaître  les  motifs,  et  qui  est  intervenu  au 
sujet  d'un  journal  littéraire  publiant  des  annonces, 


que  celle  ris-à-vis  du  territoire  de  laquelle  croit  ce 
varech.  —  Toutefois,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  8  nov.  4845  (Vol.  1845.1.814),  a  jugé, 
dans  le  sens  de  celui  que  nous  recueillons  aujour- 
d'hui, qu'une  commune  ne  peut  acquérir,  ni  par 
convention,  ni  par  prescription,  le  droit  de  récolter 
le  varech  qui  croit  en  dehors  de  son  territoire. 

(8)  Déjà  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  du  '14  déc  1857,  rap- 
porté svpràtAn  paru,  p.  304.  Disons  toutefois  que 
cette  solution  a  été  l'objet  de  diverses  critiques. 
F.  M.  Gantier,  Réperu  période  de  l'enregist.,  ca- 
hier de  mars  1858,  art,  960  ;  M.  Chauveau,  Journ. 
de  dr.  adm.9 1858»  pag.  156  ;  M.  Dallox,  *•  part, 
pag,  57,  etc. 


438-(Ô57) 


Lois  et  Décision*  diversfs. 


la  Cour  de  cassation  «  décidé  que  l'art,  G  du  décret 
du  4  7  fév.  4  852  assujettit  au  timbre  tous  les  journaux 
et  écrits  périodiques  indistinctement,  politique»  qu 
non  politiques,  et  qu'il  n'est  fait  d'exception  à  celte 
règle  générale,  par  le  décret  du  38  mar»  suiyapb 
qu'eu  ce  qui  touche  les  journaux  et  écrit*  périodi- 
ques exchiêipewent  relatif!»  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts  ou  à  l'agriculture.  Il  s'ensuit  qu'aucun  jour- 
nal ne  peut  prétendre  au  bénéfice  <te  l'exception  s'il 
admet  dans  ses  colonnes  des  matières  étrangères  aux 
objets  pour  lesquels  l'exemption,  a  été  créée»  et  no- 
tamment des  avis  et  annonces  commerciaux  ou  in- 
dustriels, qui  ne  peuvent,  sous  eucup  rapport,  être 
considérés  comme  des  écrits  littéraires  ou  scientifi- 
ques 

«  A  la  vérité,  on  a  objecté  quel'arU  |2  de  la  lof  du 
28  juin  4857,  portant  abrogation  de  l'art.  4"  de  la 
loi  du  6  prair.  an  7,  qui  soumettait  à  un  timbre  spé- 
cial les  avis  et  annonces,  a  modifié  ces  principes, 
et  qu'il  a  pour  effet  d'exonérer  du  droit  de  timbre 
le*  avis  et  annonces  de  toute  forme,  même  ceux  qui 
sont  insérés  dans  les  journaux.— Mais  cette  objection 
a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  date  du  9  janv.  4858.  -~  le  voua  prie,  en 
conséquence,  de  veillera  oe  que  l'impôt soit  acquitté 
pour  toutes  les  publications  périodiques  qu'il  doit 


(4)  L'arrêt  ci-dessus,  fortement  motivé,  adopte 
sur  la. portée  légale  de  Paru  694.  Cod.  Nap.,  la  doc- 
trine consacrée  déjà  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Tou- 
louse du  44  août  1854  (F.  cet  arrêt  dans  le  Vol. 
4855.2.609— P.  4856.4.361,  et  nos  observations). 
Suivant  cette  doctrine,  il  faut  induire  nécessaire* 
ment  du  texte  de  Tantale  précité,  que  le  bénéfice 
qu'il  confère  doit  être  restreint  taxalivemvnt  au  cas 
OÙ  la  séparation  des  deux  fonds  ayant  appartenu  au 
même  propriétaire,  s'est  opérée  au  moyen  d'un  acte 
de  disposition  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  entremit* 
qu  }  cause  de  mort,  émané  directement  et  spécia- 
lement de  lui,  et  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où 
cette  séparation  n'a  pas  éié  le  fait  personnel  du  pro- 
priétaire, et  résulte,  comme  dans  l'espèce,  d'un  acte 
de  partage  de  sa  succession  intervenu  entre  ses  hé- 
ritiers. A  l'appui  de  cette  théorie,  on  invoque  ce 
principe,  puisé  dans  la  fiction  admise  par  Tari.  883, 
Çqd.  Nap.,  que,  dans  notre  droit,  les  copartagiants 
ne  sont  pas  respectivement  entre  eux  des  covendeurs, 
d'où  il  conclut  qu'au  point  de  vue  de  Part.  694, 
qui,  pour  son  application,  exige  la  "réunion  des 
conditions  multiples  de  fait  qu'il  détermine,  on  ne 
peut  pas  attribuer  a  un  acte  de  partage  de  la  suc- 
cession de  l'auteur  commun,  l'effet  juridique  é*uo 
acte  de  disposition  qui  serait  l'œuvre  de  sa  YoJpoté.— 
Mais  M.  Demolombe,  daus  son  Traité  des  Servitudes, 
toin.  2,  n.  819,  s'est  élevé  vivement  contre  celui  dis- 
tinction qui,  à  son  avis,  ne  peut  être  justifiée  par  au- 
cun motit  de  raison.  Dans  son  système,  Part.  694 
est  fondé  sur  la  bonne  foi  et  l'équité,  qui  sont  la 
règle  des  partages,  aussi  bien  que  des  ventes,  et  le 
signe  apparent  dont  il  parle  n'aura  pas  moins  frappé 
les  parties  daps  les  partages  où  tout  est  examiné  cl 
expertisé  d'avance  tfour  la  plus  exacte  composition 
des  lots.  D'un  autre  côté,  les  copartageants  ne  sont 
réciproquement,  malgré  la  fiction  de  l'|rl.  888*  Cod, 
Nap.,  que  des  copermutants,  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  divisio  prœdioiuni  vicem  emptionis  obti- 
nerepUpuit.  (L.  4,  Cod.  Comm.  vtriusqne  judic). 
La  preuve  en  est  dans  la  garantie  et  le  privilège  qui 
résultent  du  partage,  comme  de  la  vente  elle-même. 


1  atieindre,  et  de  donner,  si  w<m  le  juges  utile,  cuo- 
naissance  de  cette  circulaire  è  MM.  les  éditeurs  tir 
journaux  de  votre  département  gui  sout  dans  le  cas 
de  l'application  de  la  loi.*— Recevez,  etc. 

c  Signé  :  Toumius.  » 
Du  80  sept  4858.— Ctre.  tfir.  gén.  de  l'eorvg.  et 
desdom. 


SERVITUDE.  —  Destination  du  p«u  de  fa- 
mille. —  Passage.  —  Signe  apparbxt.— Ti- 
tre.— Partage. 

L'art.  694,  Cod.  Nap.,  portant  quep  si  U 
propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dis- 
pose de  Vun  de  ces  héritages,  sans  que  le  con- 
trat contienne  aucune  convention  relative  à 
la.  servitude,  elle  continue  d'exister  active- 
ment ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné 
ou  sur  le  fonds  aliéné,  n'est  ooplxcable  quau 
eu»  où  le  propriétaire  des  deux  héritages  a  dis- 
posé de  l  un  des  deux  à  titre  d'aliénation,  et 
non  au  eas  ou  la  séparation  a  eu  lieu,  après 
son  décès,  au  moyen  d'un  acte  de  partage  inter- 
venu entre  ses  héritiers  (4). 


(Com*.  W*  art.  88À,  4626,  2408,  H  4  et  2,  Cod. 
Nap.)  g  H  est  vrai,  ajoute  le  savant  jurisconsnJie, 
que  l'art.  6»A  «  sert  du  mot  dispose;  mais  est-ce 
donc  que  les  copartageants  ne  disposent  pas  aussi  ré- 
ciproquement les  uns  a  l'égard  des  autres  ?  et  puis 
eu  s'attachent  de  si  près  à  la  lettre,  on  en  viendrait 
à  dire  (comme  on  l'a  fait)  que  l'art*  694  ne  doit 
même  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  disposition  a  lieu 
par  contrit,  o'ejtrèrdife  par  convention,  mais  point 
par  testament  ;  car  11  se  sert  dn  mot  contras.  Cornée 
s'il  était  sérieusement  possible  d'entendre  entte  ex- 
pressien  d'une  manière  restrictive  i...  t  — 'Certes, 
cette  argumentation  ne  manque  pas  de  force,  et  si 
•Ue  parait  foire  violence  à  la  lettre  de  la  loi,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  dans  certains  cas,  elle  peut 
être  plus  conforme  aux  règles  de  l'équité.  Ne  serait-il 
pas  par  trop  rigoureux,  eneflot,  d'admettre  que,  dans 
te  cas  où  dans  on  acte  de  partage  de  la  succession 
de  Hauteur  eommuq,  les  cnpartaeeaols  auraient 
néglige  de  s'expliquer  sur  les  servitudes,  en  doit 
intesdire  à  celui  dans  le  lot  duquel  le  fonds  domi- 
nant même  non  enclavé  aurait  été  compris»  la  cunti- 
ouation  de  l'usage  d'un  chemin  tracé  pendant  la  vie 
dn  père  commun  entre  ce  fpttds  et  celui  d'un  au- 
tre cppartageant,  alors  qu'il  résulterait  do  plan  des 
lieux,  de  l'avis  des  experts,  et  de  certaines  circon- 
stances, que  ce  chemin  avait  été  créé  moins  pour  h 
oonvenanoa  penoonelie  du  père  do  tomiUe  pendant 
la  réunion  aesdeuss  fonde,  que  pour  l'utilité  de  l'un 
des  deux  fonds  après  leur  séparation*  c'esi-à-dire, 
pour  rendre  son  exploitation  moin»  difficile  et  npoios 
incommode  9  Cette  rigueur  oe  conduir<tit<elle  pas 
surtout  a  l'injustice,  si  l'afiectatioa  présumée  ncr- 
pétqehe  dn  signe  apparent  avait  été  prise  en  consi- 
dération dans  l'estimation  do  U  valeur  dn  sooes 
dominant  et  du  fonds  servant  ?  Va  porterait-elle  pas, 
dans  cette  hypothèse,  une  grave  atteinte  à  régalue 
qui  est  l'Orne  des  partages,  et  ne  serait-elle  pas  en 
opposition  avec  l'intention  des  conostageants  qui  sc- 
iaient censé*  avoir  voulu  la  couliouatfpji  des  choses 
dans  l'é(àt  où  elles  étaient  et  ou  Ils  les  avaient  vues 
au  décès  du  père  commun  rV-lVaritt  que  nous  re- 


Lois  H  JUeisiàtM  diverses. 
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(Duhesm«Hr-€i  ia  veuve  Cainjon*>— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  sieur  JDuhesme, 
demandeur,  réclame,  a  litre  4e  servitude,,  le 
droit  de  passer  en  trois  points  diffërço.Ls  Sur 
la  propriété  de  la  veuve  Canupn,  dite  le  Comté; 
—Que  l'appelani  ne  présenta  aucun  titre  pour 
justifier  sa  demande;. qu'il  ne  se  prévaut  ni  de 
l'enclave,  ni  de  l'existence  de  phemins  ruraux 
dont  il  pourrait  profiler  ;  qu'il  se  contente  d'in* 
voquer  les  dispositions  de  l'art.  694,  C.  Nain, 
en  soutepant  que,  lors  dp  partage  immobilier 
opéré  eq  1849^  entre  le§  enfants  Gendarme, 
après  la  mort  de  leur  père,  il  y  avait  sur  le 
terrain  des  signes  apparents  dont  l'existence 
a  suffi  pour  créer  ou  perpétuer  les  servitudes 
réclamées  ;-HUtenQ*u  que,  pour  réussir  dans 
sa  demande,  rappelant  est  obligé  de  faire 
deux  sortes  de  preuves  ;  1°  il  doit  établir,  en 
droit,  que  l'art.  694  s'applique  au*  conditions 
dans  lesquelles  il  a  reçu  sa  part  héréditaire  ; 
2°  il  doit  établir,  en  fah.  qu'il  y  avait,  après 
la  mort  de  Gendarme,  des  signes  apparents 
qui  révélaient  avetj  certitude  l'existence  d'une 
servitude  en  faveur  de  la  fermé  de  Bar  sur  la 
prairie  du  Comté  ;  —  Attendu  que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  preuves  n'est  faite  par  le  deman- 
deur ;— Attendu*  sur  le  droit,  que  le  tribunal  a 
consacré  les  vrais  principes  de  la  matière  ; 
que  les  servitudes  discontinues,  comme  celles 
le  passage,  ne  peuvent  en,  général  s'établir 


s; 


cueillons  objecte,  il  est  vrai,  qu'après  cet  événement, 
on  ne  sait  pas  8i  celui-ci  a  voulu  fonder  pour  sa 
convenance  personnelle  un  état  de  choses  transitoire, 
destiné  $  finir  avec  et  par  la  division  des  deux  fonds, 
ou  bien  si,  embrassent  l'atenir,  sa  peitfée  était  de 
perpétuer  fadéftiiment  l'état  des  choses  qu'il  évait 
créé,  et  que,  dans  le  déute,  1*  liberté  des  héritages 
doit  êire  présumée,  ttn  thèse*  tsetie  conclusion  est 
exacte  j  mais  ta  proposition  «"«ù  l'arrêt  la  (ait  oV 
coûter  et  qui  ne  repose  que  sur  une  considéra  twn 
de  pur  fait,  est  conçue,  ce  nous  semble,  en  termes 
trop  afcphiq.  Car,  sj,  malgré  l'induction  ft  Jaquette 
se  prête  Part.  69*.  par  ces  expressions  :  si  le  vr^ 
jnriéiaire  disvote.., f  l'interprétation  doctrinale  àç 
M.  Demolombe  devait  prévaloir,  la  difficulté  relative 
à  l'applicabilité  de  cet  article  resterait  uniquement 
subordonnée  à  l'influence  du  point  de  savoir  si  le  si- 
gne apparent  de  la  servitude  rais9nt  l'objet  du  litige 
coostiiuëit  ou  non  une  vérit&Me  chargé  établie  prin» 
dpalamtnt  sur  l'un  des  héritages  pour  le  sertlte  et 
l'avantage  de;  l'autre!  ut  alors  il  ne  s'agirait,  plus 
que  de  l'appréciation  d'un  fait  soumis  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux,  eu-  telle  sorte  qu'il  fau- 
drait reconnaître  que  l'art,  p*  pourrait  donner  lieu 
à  des  solutions  diverses  selon  la  physionomie  de 
chaque  espèce. 

La  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus  nous  pa- 
rait doue  déltate»  et  nous  inspire  le  veau  eue  l'au- 
torité des  décisions  de  la  Cour  régulatrice  vienne 
mettre  un  terme  a  la  controverse.  Disons  aussi  qull 
ne  Faudrait  pas  voir  un  précédent  contraire  aux  ar- 
rêts des  Cours  de  Toulouse  et  de  Mdx,  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  17  nov.  1847  (Vol.  1848, 
1.30— P.  1847.2.66a),  qui  a  cassé  un  arrêt  de  ia 
première  dé  ces  Cours.  Une  uuance  de  fuit  bien 
aractéristique  différencie  l'espèce   sur  laquelle  la 


!  que  par  titre»  et  que  la  destination  4u  père  de 
famille  ettefméflte  ne  vaut  titra  que  pour  les 
servitudes  continue*  eu  mme  temps  qu'appa- 
rentes (art.  690,  m\, {*^  6»3,  C^d  Nap.)  ; 
—  Attendu  que  ravi.  694  a  <u>nsa<îrô  une  ex- 
ception à  la  règle  posée  dans  l'art.  092  ;  que 
cette  exeeptioft  s'applique  aux  servitudes  ap- 
parentés,  quoique  discontinues,  mais  qu'elle 
jdoil  être  restreinte  aux  cas  qui  présentent  les 
conditions  de  fait  indiquées  pai?  cet  article;  ■*- 
Qu'il  ùrat  notamment  que  ce  soit  le  père  de 
famille  lui  même  qui,  en  conservant*  l'un  des 
héritages,  ail  aliéné  l'autre  à  titre  onéreux  ou 
gratuit;  —  Que  l'on  eMf^rend  que,  dans  ce 
cas,  la  volonté  «te  propriétaire  peut  être  con- 
sidérée comme  certaine,  bien  que  1a  servitude 
soit  discontinue,  pavre  quelle  se  manifeste» 
$i  Tégard  d'un  tiers,  au  moment  dft  démembre- 
rnent  de  la  propriété,  et  met  en  quelque  porte 
l'énergie  dii  signe  apparent  à  la  place  dupe 
déclaration  écrite;  —  Qu'au  contraire ,  cette 
Mme  volonté  «s t  douteuse,  quand  le  propre  , 
taire  •4e*  deux  héritages  meurt  sans  s'être  ex> 
ptfofHé  directement  m  indirectement  avec  per- 
sonne, et  sans  avoir  disposé  de  l'un  des  deux 
foftds;— Que,  pendant  sa  vie,  il  n'y  a  pas  eu 
de  servitude  proprement  dtte^  en  vertu  du 
principe  re*  v*d**mini  servit  j*rè  êirvitutU; 
Mî« 'après  son  décès,  on  ne  sait  s'il  a  voulu 
seulement  créer,  pour  sa  convenance  person* 


Gour  de  cassation  a  statué  4e  celle  qui  a  été  soumise 
ici  à  la  Cour  de  Metz»  Dans  la  première,  il  s'agis- 
sait d'un  droit  de  servitude  ,uanjfe*tée  par  un  signe 
apparent  pour  le  maintien  de  laquelle  un  donataire 
cohéritier  invoquait  un  acte  de  donation  d'une  quo- 
tité de  biens  sans  désignation  de  parts,  (jut  tut  avait 
été  faite  dans  son  contrat  de  mariage  par  ton  auteur, 
et  qui  avait  été  suivie  entre  eux  d'un  partage  d'at- 
tribution. Or,  après  le  décès  du  donateur  le  fonds 
dominant,  objet  do  lut  d'attribution  du  donataire, 
avait  été  compris,  tel*  d*  partage,  dans  la  compo* 
skion  du  lot  complet  représentant  M  part  héréditaire 
de  celui-ci  dans  la  suoccasiou  du  donateur*  En 
s^ltaohapt  donc  à  ren£ltirfnemep$  de  ce»  fjits  et  de 
coi  actes,  il  était  permis  de  dire  qjua  ^prigiue  du 
droit  acquis  au  maintien  de  (a  servitude  remontait 
à  l'acte  de  disposition,  entre  vifs  du  père  de  famille, 
ce  qui  su  Gisait  pour  entraîner  l'application  de  l'art* 
69a,  Cod.  Nap.,  tandis  que,  dans  l'espèce  dé  l'arrêt 
ci-dessbs,  le  prétendant-droit  à  la  certitude,  au  IleU 
d'asseoir  sa  prétention  Sur  un  acte  émané  dd  l'auteur 
commun,  n'invoquait  qu'Un -acte,  départage  qui  n'é- 
tait que  la  eonséqueoae  de  soa  droit  d'hérédité.  — 
Ajoutons,  toutefois,  qua  la  Cour  de  Bastia  a  jugé,  ' 
par  un  arrêt  du  17  déc  185S  (Vol.  1857.2.82),  que 
le  don  en  avancement  d'hoirie  fait  par  un  père  à 
l'un  de  sas  enfants  est  inefficace  pour,  servir  de  fon- 
dement à  la  constitution  d'y  ne  servitude  par  la  des- 
tinalHHi  du  père  de  famille,  et  cela  sur  le  motif  que 
ce  doq  a  prjuqpalemeut  pour  put  de  transférer  au 
douataire,  non  la  propriété  absolue  et  irrévocable  de* 
immeubles  qui  ont  fait  la  matière  du  contrat,  mais 
bien  une  jouissance  actuelle  par  anticipation  a  l'ou- 
verture de  la  succession.  Latailbèdb, 

Juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Castel- 
Sart-asi** 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


nelle,  un  état  de  choses  transitoire,  destiné  à 
finir  avec  et  par  la  division  des  deux  fonds , 
ou  si  sa  pensée,  embrassant  l'avenir,  enten- 
dait perpétuer  indéfiniment  l'état  de  choses 
qu'il  avait  créé  ; — Que,  dans  le  doute,  il  con- 
vient de  présumer  la  liberté  réciproque  des 
héritages  ;— Attendu  que  si,  au  lieu  de  se  pré- 
occuper de  l'intention  du  père  de  famille,  on 
n'examine  que  l'acte  de  partage  fait  entre  les 
cohéritiers,  on  voit  que,  dans  notre  droit,  les 
copartageants  ne  sont  pas  respectivement  en- 
tre eux  des  covendeurs;  que  chacun  d'eux  est 
censé  avoir  succédé  seul  à  son  lot,  selon  le 
principe  posé  dans  l'art.  883,  Cod.  Nap.  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être 
considéré  ni  comme  le  propriétaire  de  l'en- 
semble des  héritages,  ni  comme  disposant 
d'une  partie  de  ces  héritages  à  l'égard  de  ses 
cohéritiers;  -—  Que,  par  conséquent,  les  co- 
partageants ne  tombent  pas  sous  le  coup  de 
l'exception  de  l'art.  694;  mais  qu'Us  demeu- 
rent sous  l'empire  de  la  règle  générale  écrite 
dans  l'art.  693,  et  limitée  dans  son  applica- 
tion par  l'art.  694;  —  Attendu  que  l'interpré- 
tation légale  proposée  par  l'appelant  n'a  pas 
seulement  le  tort  de  heurter  le  texte  de  l'art. 
694;  qu'elle  présente  aussi  l'inconvénient  d'é- 
tendre sans  mesure  l'application  de  cet  arti- 
cle, et  de  le  mettre  en  opposition  avec  l'art. 
692,  en  étouffant  la  rèçle  générale  de  ce  der- 
nier article  sous  la  multiplicité  des  exceptions; 
—  Qu'au  contraire,  on  reste  dans  le  vrai  en 
appliquant  l'art.  692  aux  partages  entre  héri- 
tiers, et  l'art.  694  aux  dispositions  faites  par 
le  père  de  famille  qui  possédait  les  deux  hérita- 
ges ;— Que  cette  manière  d'entendre  les  deux 
dispositions  n'a  pas  seulement  le  mérite  de  se 
rapprocher  du  texte  ;  qu'elle  est  aussi  plus  ra- 
tionnelle, parce  que,  ordinairement,  les  héri- 
tiers qui  partagent  les  immeubles  de  leurs  au- 
teurs, les  possèdent  depuis  moins  de  temps 
et  les  connaissent  moins  bien  que  leur  au- 
teur lui-même  ;  on  peut,  à  l'égard  de  celui-ci, 
se  contenter  de  l'apparence  sans  la  continuité 
de  la  servitude,  tandis  qu'il  est  plus  équitable 
d'exiger  contre  les  autres,  s'ils  ont  gardé  le 
silence,  l'apparence  du  signe  et  la  permanence 
de  la  servitude  ;  —  Attendu,  en  fait,  etc.  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  3  juin  p&8.  —  Cour  imjp.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  Concl.  conf.,  M. 
Girard  d'Hannoncelles,  subst. — PL,  MM.  Bou- 
langé et  Dareste,  du  barreau  de  Cliarle ville. 

MARIAGE.— Impuissance. 
L'impuissance  naturelle  de  Vun  des  époux 
n'est  point  aujourd'hui,  pour  le  conjoint,  une 
cause  de  nullité  du  mariage;  et,  à  cet  égard, 
nulle  distinction,  du  reste,  n'est  à  faire  entre 
l'impuissance  naturelle  manifeste  et  celle  ca- 
chée. (Cod.  Nap.,  180.)  (1) 

(1)  Sur  celte  importante  question,  on  trouvera 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Mariage, 


(Cazaugran— C.  Gazaugran.) 

Le  sieur  François  Gazaugran  contracta  ma- 
riage, le  30  juin  1846,  avec  la  demoiselle 
Françoise  Gazaugran,  sa  cousine.  La  coha- 
bitation dura  environ  huit  ans,  et  la  dame  Ca- 
zaugran  était  rentrée  depuis  environ  trois  ans 
chez  son  père,  lorsque,  le  6  juin  1857,  elle  fut 
assignée  par  son  mari  en  nullité  de  leur  ma- 
riage, pour  cause  d'impuissance  naturelle  et 
organique  delà  dame  Gazaugran. -Dans  des 
conclusions  ultérieures,  le  sieur  Gazaugran 
demanda  subsidiairement  la  nomination  de 
trois  experts  médecins  pour  visiter  son  épouse. 
—  La  dame  Gazaugran  conclut  an  rejet  de  la 
demande,  faute  par  son  mari  de  l'avoir  formée 
dans  les  six  mois  de  leur  cohabitation  (Cod. 
Nap.,  181),  et  soutint  qu'au  surplus  l'impuis- 
sance alléguée,  subsistàl-elle,  n'était  point  une 
cause  de  nullité  du  mariage. 

19  août  1 857,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir 
proposée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cazaugran. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Attendu que,  dans  notre  nou- 
veau droit  français,  l'impuissance  naturelle  de 
l'un  des  époux  ne  peut  servir  de  fondement  à 
aucune  action  ;  qu'elle  n'a  été  admise  ni 
comme  cause  de  divorce,  ni  comme  cause  de 
nullité  d'un  mariage,  ni  comme  cause  de  dés- 
aveu d'un  enfant  ;  que,  par  conséquent,  si  un 
époux  demande  la  nullité  de  son  mariage  en 
offrant  de  prouver  l'impuissance  naturelle  de 
son  conjoint,  cette  preuve  ne  doit  pas  être 
ordonnée  :  qu'éclairé  par  l'expérience,  le  lé- 
gislateur de  1 804  a  fermé  la  porte  aux  deman- 
des de  cette  nature,  aiin  de  mettre  un  terme 
au  scandale  de  vérifications,  souvent  impossi- 
bles, et  à  celui  des  discussions  qu'elle  entraî- 
nerait; qu'il  n'y  a  pas  de  distinctions  à  faire 
entre  l'impuissance  naturelle  manifeste  et  l'im- 
puissance naturelle  cachée;  que  si  l'intérêt 
privé  doit  en  souffrir,  dans  des  ca5  très-rares, 
c'est  là  un  sacrifice  qu'il  est  permis  de  lui  im- 
poser dans  un  intérêt  général  d'ordre  et  de 
morale  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  aue  les  au- 
teurs du  Code  Napoléon  ont  refuse  d'y  intro- 
duire une  disposition  conforme  aux  principes 
de  l'ancienne  jurisprudence  ;  qu'il  faut  donc 
interpréter  leur  silence,  en  ce  qui  touche  l'iin- 

{ puissance  naturelle  de  l'un  des  époux,  dans 
e  sens  d'un  rejet  absolu  de  ce  moyen  de  nul- 
lité du  mariage  ;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires  de  Gazaugran 
aboutissent  à  offrir  la  preuve  de  #  l'impuis- 
sance naturelle  de  sa  femme,  et  à  démander, 


n.  7 à  et  sùiv.,  et  dans  te  Cod.  Nap.  annoté  de  Gil- 
bert, art,  186,  n.  13  et  sui?.,  une  indication  de* 
nombreux  auteurs  qui  ont  examiné  la  difficulté,  cl 
des  arrêts  ou  jugements  qui  Pont  résolue,  aiosï  qar 
des  diverses  distinctions  dont  elle  a  été  l'objet.  Jum? 
MM.  Massé  et  Vergé  sûr  Zacharw,  toiu,  1,  $  110, 
note  9. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pour  celle  cause,  la  nullité  de  son  mariage  ; 
que  cette  demande  doit  être  repoussée  comme 
ne  trouvant  aucun  fondement  dans  la  loi,  et 
non  en  vertu  d'une  lin  de  non-recevoir  puisée 
dans  l'art.  181,  Cod.  Nap.;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Cazaugran,  et  l'en 
démettant,  le  déboute  de  la  demande  par  lui 
formée  contre  sa  femme,  etc. 

Du  10  mars  1  $58.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  Àud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Gastambide,  proc.  gén. — Pi.,  MM. 
Sainl-Gresse  et  Fourtamer. 


CHANGEUR  DE  MONNAIE.- Action  au  por- 
teur. —  Vol.  —  Revendication. 

Le  changeur  qui  achète,  dans  son  comptoir, 
une  action  au  porteur,  sans  prendre  aucune 
précaution  pour  s'assurer  de  l'individualité  du 
vendeur,  est  tenu  à  ta  restitution  de  cette  ac- 
tion ou  de  sa  valeur  envers  celui  auquel  elle  a 
été  volée  et  qui  la  revendique,  sans  même  pour- 
voir prétendre  au  remboursement  du  prix  qu'il 
a  payé.  (Cod.  Nap.,  2279,2380.)  (1) 
(Monteaux— C.  Carnaud.) 

Dansle  courant  de  Tannée  1857,  un  individu 
se  présente,  après  l'heure  de  la  bourse,  dans 
le  comptoir  du  sieur  Monteaux,  changeur,  bou- 
levard Montmartre,  17,  et  demande  à  céder 
une  action  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  In- 
terpellé sur  ses  nom  et  qualité,  l'inconnu  dé- 
clare être  Félix  Carnaud,  éditeur  et  profes- 
seur de  musique,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  Itt,  et  à  l'appui  de  sa  déclaration, 
il  tire  de  sa  poche  plusieurs  lettres  portant  en 
effet  ces  indications.  Le  changeur,  sans  autres 
informations,  traite  de  l'achat  du  titre,  en  dé- 
bat le  prix,  paie  et  consigne  l'opération  sur 
son  registre.— À  quelque  temps  de  là,  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  condamnait  le  cédant 
comme  coupable  d'un  vol  commis  au  préju- 
dice du  sieur  Félix  Carnaud  ;  et  celui-ci,  ayant 
appris,  par  suite  d'opposition  formée  à  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que 
le  sieur  Monteaux  était  détenteur  de  l'action 
volée,  a  formé  contre  lui  une  demande  en  re- 
vendication et  en  restitution  du  titre  ou  de  sa 
valeur.— Le  sieur  Monteaux  a  résisté  à  cette 
demande,  en  se  fondant  tant  sur  lés  faits  qui 
viennent  d'être  rapportés,  que  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  2280,  Cod.  Nap.,  qui  soumet  le 
revendiquant,  dans  les  cas  y  spécifiés,  à  rem- 
bourser au  possesseur  de  l'objet  le  prix  qu'il  a 
coûté  à  ce  dernier. 

11  mai  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  accueille  la  demande  en  ces  ter- 
mes : — «Attendu  que  Carnaud  revendique  une 
action  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  dont 
Monteaux  est  détenteur;— Qu'il  établit,  d'une 
manière  irréfragable,  en  premier  lieu,  qu'il 
avait  acheté,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  cette  action  portant  le  n°  65,446,  et 


(1)  V.  en  ce  sens,  Casa.  17  nov.  1856  (Vol.  4857. 
1.17S-P.  1857.869)»  et  la  noie. 
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qu'ainsi  il  en  était  propriétaire  à  juste  titre; 
en  second  lieu,  qu'elle  lui  a  été  volée  dans 
le  cours  de  l'année  1857;— Attendu  que  Mon- 
teaux l'a  achetée  directement  de  la  personne 
qui  en  était  porteur,  et  qu'il  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  des  circonstances  qui,  d'après 
l'art.  2280,  Cod.  Nap.,  légitimeraient  sa  pos- 
session ;  —Condamne  Monteaux  à  restituer  à 
Carnaud  l'action  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  portant  le  n°  65,446,  avec  les  coupons 
et  dividendes  qui  y  étaient  attachés  au  mo- 
ment où  elle  a  été  volée,  et  faute  par  lui  de 
ce  faire,  le  condamne  à  lui  payer  1800  fr.  pour 
la  valeur.  » 

Appel  par  le  sieur  Monteaux.— Dans  son  in- 
térêt, et  sans  contester  que  le  titre  revendiqué 
ait  pu  être  la  propriété  du  sieur  Carnaud,  on 
soutient  que  1  action  en  revendication  est  mal 
fondée,  et  qu'en  tout  cas,  elle  tic  saurait  être 
admise  qu'à  la  charge,  par  le  revendiquant,  de 
rembourser  à  l'acheteur  ce  que  faction  avait 
coûté.— Les  faits,  a-t-on  dit,  démontrent  la 
bonne  foi  du  changeur:  il  s'était  enquis  de 
l'individualité  de  la  personne  de  son  cédant; 
il  avait  du  ajouter  foi  aux  documents  et  preu- 
ves produits  à  l'appui  de  sa  déclaration  ;  il 
avait  tenu  registre  de  l'opération;  il  s'était  done 
conformé  rigoureusement  dans  son  ensemble 
aux  règles  et  usages  en  cette  matière.  Déplus, 
le  sieur  Monteaux  se  trouvait  dans  l'un  des  , 
cas  prévus  par  l'art.  2280,  C.  Nap.  En  effet, 
c'est  comme  changeur,  et  avec  toute  la  publi- 
cité que  comporte  un  comptoir  ouvert,  qull 
avait  traité  avec  le  cédant.  Or,  la  profession  de 
changeur  consiste  à  escompter,  acheter,  ven- 
dre ou  échanger  toutea  valeurs  négociables,  à 
ordre  ou  au  porteur.  A  ce  titre,  la  demande  en 
revendication  ne  saurait  être  accueillie  qu'à  la 
charge  par  le  sieur  Carnaud  de  rembourser  au 
sieur  Monteaux  ce  que  celui-ci  avait  payé. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  que  si  le  pro- 
cès était  réduit  à  une  question  de  bonne  foi,  le 
sieur  Monteaux  trouverait  difficilement  à  s'en 
prévaloir;  car,  contrairement  aux  règles  les 
plus  vulgaires  de  sa  profession,  il  n'a  pas  vé- 
rifié l'identité  de  la  personne  qui  s'est  présen- 
tée à  lui  sous  un  faux  nom  et  qui  lui  a  vendu 
une  action  volée.  Comment  d'ailleurs  a-t-il 
traité?  L'action  revendiquée  valait  1462  fr. 
au  cours  du  jour  de  l'achat  ;  en  outre,  elle  por- 
tait deux  coupons  échus  d'ensemble  84  fr.,  au 
total  1546  fr.  Or,  il  a  acheté  le  titre  moyen» 
nant  1405  fr.,  réalisant  ainsi  un  bénéfice  cer- 
tain et  actuel  de  141  fr.  Est-ce  là  de  la  bonne 
foi?  Mais,  en  droit,  l'exception  tirée  de  l'art. 
2280  n'est  pas  mieux  fondée.  En  effet,  le  seul 
marché  public  ouvert  pour  la  vente  et  l'achat 
des  actions  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  c'est  la  Bourse,  c'est  le  ministère  légal  des 
agents  de  change,  qui  répondent  de  l'indivi- 
dualité des  cédants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Monteaux  ne 
justifie  d'aucune  précaution  par  lui  prise  pour 
s'assurer  de  l'individualité  du  vendeur  de  l'ac- 
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Mon  dont  H  s'agit  ^Adoptant,  au  surplus,  le* 
motifs  défi  premiers  juge»  ;~rCoaÛrrmt  etc 

Do  40  nov.  4HS*.  —  Cour  top.  de  Paris.— 
*  th.  —  Pvéi.,  M,  Eug.  Lamy —  Cond.,  M. 
Moreau,  av,  gén.— j%,  MM.  Rodrigue*  ei  De, 
lasaile. 


QUALITÉS  DE  JOGEMENT.  -  Tribunal  de 

COMMERCE.  —  OmCLUSIOHS. 

Les  disposition*  de  fart.  IfaCod.  proc.,  re- 
lative* é  la  rédaction  foi  qualités,  ne  sont 
point  applicables  en  matière  commerciale.  -~ 
En  conséquence ,  l  existence  de  conclu  ions  prt 
ses  par  fum  des  parties  devant  U  tribunal  de 
commerce  peut  s'induire  des  seuls  motifs  du  ju- 
gement ;  leur  insertion  textuelle  dans  les  qua- 
lités n'e*t  pas  indispensable. 

(Rquxt^C.  VinglrinJer.)— ARRET- 
LA  COUR  ;— $ur  le  moyep  tiré  par  Roux  de 
ce  que  Yiiigtrinier,  dans  ses  conclusions,  n'au- 
rail  pas  demandé  le  paiement  de  la  somme  de 
1,093  fr,,  qui,-cependant,  lui  ont  été  alfoués 
par  le  jugement  dont  est  appel  ;-i-Considérant 
que  les  disposition  de  1  art.  \4$,  God.  proc. 
civ.,  relatives  k  la  rédaction  des  qualités  ne 
30 pt  point  applicables  en  matière  commer- 
ciale, et  que  devant  la  juridiction  en  cette  ma- 
tière, ou  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  aoV 
mis,  les  qualités  des  jugement*  sont  rédigées 
par  le  tribunal  lui-même,  sur  la  représentation 
des  pièces  4e  la  procédure  ;— Considérant  que 
si  les  conclusions  reconventionnelles  prises 
par  le  sieur  Yinglrinier  contre  te  sieur  Rous 
n'ouï  pas  été  insérées  textuellement  dans  les 
qualités  du  jugement  dont  est  appel,  le  seus, 
|a  portée  et  l'existence  de  ces  conclusions  se 
retrouvent  de  la  manière  la  plus  explicite  dans 
les  motifs  de  ce  jugement,  puisqu'on  y  lit  que 
Vingtrinier,  tout,  en  niant  d'être  le  débiteur 
de  Mou**  se  prétend  au  contraire  spp  créan- 
cier d'une  somme  de  1,093  fr.,  pour  solde  de 
ses  frais  d'impression,  de  brochage  et  autres 
accessoires,  et  en  demande  le  paiement;  ce  qui 
suffit  pour  Taire  rejeter  comme  ma)  fondé  le 
moyep  d'ultra  pHita  proposé  par  l'appelant; 
~^u  iond  ï-r*  AdQPtoîH  les  mqtjîs  des  premier* 
juges,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  Roux  contre  la  sentence  dont  est 
appel,  feqqel  demeure  rejeté  comme  mal 
fondé;— Dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  ladite  sentence,  mat  et  sans  griefs  appelé 
par  le  sieur  Roux,  lequel  est  et  demeure  con- 
damné en  cqnséquence  à  payer  à  Vingtrinier 
la  somme  de  1 ,093  fr.  pour  les  causes  dont  s'a- 
git au  procès,  à.  la  change,  par  ce  dernier,  de 
remeure  audit  Roux  tous  les  exemplaires  in- 
vendus des  deux  ouvrages  édités  pour  son 
compte,  aq  prix  de  i  fr.  l'exemplaire  de  tqu6 
ceux  qui  ne  seraient  pas  représentés,  ete. 

Du  20  août  1858. —Cour  imp.  de  Lyon.  — 
lre  ch.— Prés.,  M.  Grtardin,  p.  p.—Conc/.,  M. 
de  Plasman,  av.gén,— PI., m.  Dulac  et  Bon- 
net. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.—! 

MTR  LBSLIECX. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  dêtamtê  sur 
les  tieua  est  interlocutoire  et  non  stmptruuni 
préparatoire,  alors  que  cette  mesure  est  ordon- 
née après  une  expertise  et  qu'elle  a  pour  but 
déterminé  dé  contrôler  cette  opération  et  de 
décider  si  le  rapport  doit  être  cm  non  homo- 
logué. En  conséquence,  ce  jugement  peut  être 
frappé  dtappd  avant  le  jugement  définitif. 
(Coef.  proc.,  451,  49t.)  (1) 
(Comm.  de  Frasseto  et  de  Quasquara — C.  Ca- 
sanova.)—arrêt. 

LÀ  COUR  $*— Sur  la  fin  de  non-recevoir  - — 
Considérant  que  le  législateur  n'a  point  dé- 
terminé,  d  une  manière  spéciale,  le  caractère 
des  divers  jugements  qui  peuvent  intervenir 
dans  le  coure  d'une  instance  i  —  Qa'U  s'est 
borné  à  tracer  des  règles  générales  dont  les 
magistrat?  sont  tenus  de  taira  l'application  i 
chaque  espèce  en  particulier,  en  Rattachant 
moins  a  la  dénomination  de  la  mesure  ordon- 
née, qu'à  son  but  et  à  l'intention  du  juge  en 
l'ordonnant ;  —  Considérant  que  le  jugement 
préparatoire  a  essentiellement  pour  objet  de 
régulariser  la  cause,  de  régler  m  procédure, 
de  mettre  en  présence  toutes  les  parties  in- 
téressées, ou  dé  réunir  tous  les  documente  né- 
cessaires pour  la  solution  des  difficultés  qui 
constituent  le  fond  du  litige  ;*~-4)u'il  est  égale- 
ment de  l'essence  de  ces  jugements  qu'ils  ne 
trahissent  point  l'influence  qu'ils  «rat  destinés 
à  exercer  sur  le  sort  de  l'instance ;-*-Consklé- 
rant  que  le  jugement  nui  présenterait  ce  der- 
nier caractère,  deviendrait  par  cela  même  in- 
terlocutoire, quelle  que  fut  l'opération  ou  la 
mesure  prescrite  par  le  magistrat;  -~  Considé- 
rant que  si,  en  général,  la  descente  sur  les 
lieux  est  purement  préparatoire,  particulière- 
ment lorsqu'elle  est  ordonnée  ou  d'office  ou 
sans  contradiction  au  débnt  de  l'instance,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'elle  intervient 
après  une  expertise  et  qu'elle  a  pour  but  précis 
et  déterminé  de  contrôler  cette  opération  et  de 
décider  si  le  rapport  d'experts  doit  être  ou  non 
homologué;— Considérant  que,  dans  l'espèce 
et  lors,  du  jugement  attaqué,  les  communes 
ooneluaienl.  au  fond.  «  à  ce  que  le  rapport 
«  des  experte  fût  entériné,  en  adjugeant  aux 
«  particuliers  les  parcelles  marquées  en  jaune 
«  sur  le  plan  général,  aux  commune*  les  par- 
a  celles  blanches  et  vertes  et  les  parcelles  do 
«  tableau  A,  2e  partie  »;— Considérant  que  ces 
conclusions  comprenaient  tout  le  litige  et  en 
déterminaient  radicalement  le  fond; —Consi- 
dérant que  les  particuliers,  parties  de  IIe  Lo- 
sinebi  dans  l'instance  d'appel,  concluaient  t  à 


(H  $qr  |es  cautère*  eoajitinitjfa  àes  jugement* 
interlocutoire*  ou  préparatoires,  voy.  les  décisions 
classées  dans  la  Table  générale.  DevilL.  et  Gilb.,  t* 
Jugement  interlocutoire  ou  préparatoire,  Jf  i  et  J, 
et  dans  le  Cad.  proa.  annoté  de  Qilkert,  ak  451, 
n.  1  et  suiv. 
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«  ce  qu'il  fût,  avant  dire  droit,  sur  le  fond,  or- 
«  donné  qu'à  serait  fait  accès  .des  lieux  par 
«  uu  des  meinbres  du  tribunal,  k  l'effet  de  vé- 
«  rifier  si  le  juge  nie  ut  <}u  30  janv.  1827,  qui 
«  avait  ordonné  l'expertise,  avait  été  bien  et 
«  valablement  appliqué  par  les  experts,  sauf  a 
«  être  statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  a; 
—  Considérant  que  Je  tribunal  accueillit  ces 
conclusions  et  ordonna,  avaut  dire  droit, 
«  qu'une  descente  serait  faite  sur  les  lieux  en 
*  kjjge'  »  l'effet  de  vérifier  $1  le  jugement  de 
«  1  8x7  avait  été  bien  appliqué  par  les  experts  »; 
— Considérant  tru'il  est  manifeste  que,  dans  la 
pensée  du  juge,  l'opération  prescrite  préjugeait 
les  principales  difficultés,  du  procès  et  notam- 
ment l'homologation  du  rapport  des  experts; 
— Que  le  dispositif  du  jugement  exprime,  delà 
manière  la  moins  équivoque,  nue  le  rapport 
des  experts  servira  de  base  à  la  décision  au 
fond,  si  le  magistrat  nommé  rapporte  que  les 
experts  se  sont  exactement  conformés  à  la  let- 
tre et  à  l'esprit  du  jugement  qui  avait  déter- 
miné l'objet  de  l'opération  qui  leur  était  con- 
fiée ;— Que,  par  conséquent,  le  jugement 
attaqué  est  de  sa  nature  même  interlocutoire, 
et  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée 
comme  mal  fondée;  -r-Sans  s'arrêter  à  la  (in 
de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  des  commu- 
nes et  jcelle  rejetant  comme  mal  fondée,  etc. 
Du  2  août  1858.~-Cour  imp.  de  Bastia.- Ch. 
civ.  —  Prés.,  M.  Calmètes,  p,  p.  —  PL,  MM. 
GafforietMilanta. 


MINES.— Achat  de  terrain.— Dépréciation. 
La  disposition  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  f  810,  qui  donne  au  propriétaire  du 
terrain  où  une  mine  a  été  ouverte,  le  droit  de 
contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa 
valeur,  doit  être  restreinte  au  cas  d'occupation 
du  terrain,  spécialement  prévu  par  ces  arti- 
cles ;  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  simple 
dépréciation  résultant  de  travaux  intérieurs 
qui  ont  produit  des  mouvements  de  terrain  et 
occasionné  des  dégradations^  quelque  graves 
qu'elles  soient:  le  concessionnaire  n'est  tenu 
alors  qu'à  la  réparation  de  ces  dommages,  se- 
lon U  droit  commun  (1). 

■.il1  ■■..'.  '      '  s 

(I)  Cette  décision  tqt  contraire  fr  la  jurisprudence 
de  la  Goitr  de  oawatioo  établie  par  trot»  arrêts  des, 
33  avril  1850  (Vol.  4  850.1.735)  ;  ??  déc.  4  852  (Vol. 
1853.1,14)»  et  2  déc.  1857  (mprà,  1"  parU,  çag. 
377)  ;  jurisprudence  suivie  par  la  Cour  de  tUopo, 
4aus  un  arrêt" du  81  janv.  1852  (afif.  Rambourg)  ; 
par  la  Cour  de  Nîmes,  dans  un  arrêt  du  40  fév. 
1857  (Vol.  1857.2,343),  et  par  la  Cour  de  Nancy, 
dans  un  arrêt  du  7  juill.  1858  {auprà,  pag.  572). — 
Mais  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  Pont  coq* 
stamment  repoussée  (F.  notamipent  ceux  des  39 
mars  4864,  Vol.  1854.2.243,  et  21  août  4856,  Vol. 
1868.2.915),  de  niêrne  Que  le  fait  ici  la  Cour  de 
Lyon,  en  éUjant  sa  décision,  des  motin>  les  plus  gra- 
ves, sqr  les/lut.»)*  la  Cour  de  Dijon  avait  elle-ratpie 
<l*j*  Cun4£  «9  ^cïm^s. 


(Prat— C.  Conpp9  des  mine*  de  la  Laire.) 

ARRÊT. 

LA  jGOUR;-r-Cousidéraot  qu'il  est  constant 
entre  les  parties  qu'à  la  suite  de  travaux  exé- 
cutés dans  l'intérieur  d'une  mine  de  houille 
appartenant  a  la  compagnie  des  Mines  de  la 
Loire,  des  mouvenients  se  sont  manifestés  4 
la  surface  et  ont  occasionné  des  dégradations 
considérables  aux  murs  de  clôture,  aux  bâti- 
ments et  à  diverses  autres  dépendances  de 
rimmeuble  dont  Pral. est.  propriétaire  au  lieu 
de  Cbavassieux  j  nue  la  compagnie  des  Mines 
de  la  Loire,  loin  de  décliner  la  responsabilité, 
a  reconnu  qu'elle  doit  réparer  Je  dommage  ; 
mais  que  la  question  ailé  posée,  s'il  doit  être 
fait  application  des  régies  ordinaires  du  droit 
commun,  ou  des  dispositions  exceptionnelles 
des  art.  43  et  U  de  fa  loi  du  21  avril  1810  ;— 
Considérant  que  jes  art.  1382  et  1149,  Cod. 
Nap.,  imposent  a  chacun  l'obligation  de  répa- 
rer le  préjudice  qu'il  a  causé  à  autrui  et  déci- 
dent que  les  dommages-intérêts  sont  de  la 
perte  qui  a  été  faite  ou  du  gain  dont  on  a  été 
privé;  qu'Us  établissent  une  règle  générale 
de  droit,  qui  doit  être  observée  d'une  manière 
absplue  dans  toutes  les  hypothèses  où  une  ex- 
ception n'a  pas  été  expressément  prévue  par 
une  convention  ou  par  une  loi  spéciale;  ^- 
Considérant  que  les  art.  43  et  ^  de  la  Ipi  du 
21  avril  1810,  obligeant  l'entrepreneur  des  mi- 
nes à  acquérir  la  surface  dans  des  circonstan- 
ces déterminées,  qu  à  payer  au  double  la  valeur 
du  terrain,  objet  de  l'acquisition  forcée,  con- 
stituent évidemment  une  exception  au  droit 
commun,  et  que  par  conséquent  leur  effet  doit 
être  renferme  dan*  les  limites  qu'ils  ont  eux-* 
mêmes  tracées. ;— Considérant  que  le  principe 
de  l'acquisition  forcée  et  du  paiement  an  dour 
ble  n'a  été  posé  dans  la  loi  de  1810,  que  pour 
le  seul  cas  où  il  y  a  eu  occupation  d'un  fonds 
pour  la  recherche  ou  pour  l'exploitation  d'une 
mine;  que  l'obligation  d'acquérir  est  alors  en 
parfaite  corrélation  avec  le  droit  d'occuper  ; 
qu'il  était  sage  (4e  ne  pas  asservir  outre  me? 
sure  la  surface  au  tréfonds,  et  de  ne  pas  lais- 
ser trop  longtemps  la  propriété  ou  la  posses- 
sion incertaines,  en  établissant,  au  profit  de 
la  mine,  une  sorte  d'expropriation  incomplète 
et  temporaire  qui  aurait  des  résultats  ruineux 
pour  le  propriétaire  du  sol;  qu'il  était  sage  éga- 
lement d'obliger  à  une  forte  proportion  d'in- 
demnité celui  qui,  sciemment,  volontairement 
et  dans  son  propre  intérêt,  prend  possession 
de  la  propriété  d'autrui  et  y  porte  la  détério- 
ration ou  la  destruction  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  raison  pour  faire  application  de  ce 
principe  à  tons  les  cas  de  responsabilité  ou 
d'indemnité  quai  peuvent  se  présenter  en  ma- 
tière de  mines; —Considérant  que  la  mine  est 
une  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface, 
mais  nop  moins  respectable  et  non  moins  di- 
#qe  de  protection  ;  que  l'exploitation  des  ri- 
chesses souterraines  lient  essentiellement  à 
l'intérêt  public,  et  qu'il  serait  aussi  contraire 
à  l'ordre  public  et  au  droit  de  propriété  qu'aux 
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dispositions  de  la  loi  de  1810  sainement  in- 
terprétées et  aux  règles  immuables  de  l'équité, 
d'établir  en  règle  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, hors  les  cas  spécialement  prévus,  a  le 
droit  de  porter  sa  fortune  au  double  en  impo- 
sant à  une  entreprise  minière  la  charge  d'une 
acquisition  forcée  et  le  sacrifice  d'un  prix 
exorbitant; — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  compagnie  des  Mines  de  la  Loire  n'a  occupé 
ni  directement  ni  indirectement  les  fonds  ou 
les  bâtiments  dont  Prat  est  propriétaire  ;  qu'elle 
n'a  ordonné  ni  exécuté  aucun  travail  et  n'a  fait 
aucun  acte  de  possession  sur  aucune  dépen- 
dance de  cet  immeuble  ;  que  le  dommage  pro- 
vient exclusivement  dés  travaux  d'exploitation 
entrepris  sou  terrain  entent  par  la  compagnie  et 
exécutés  dans  le  légitime  exercice  de  son 
dioit  de  propriété;  que  les  mouvements  pro- 
duits à  la  surface  ont  une  cause  purement  ac- 
cidentelle dont  on  ue  pouvait  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher les  effets;  que  ces  mouvements  ont 
causé  aux  bâtiments  un  dommage  d'autant  plus 
considérable,  que  dans  une  partie  au  moins 
ils  ont  agi  sur  des  constructions  en  état  de 
vétusté  et  affaiblies  par  des  vices  de  construc- 
tion; que,  néanmoins,  il  n'est  pas  démontré 
que  le  mal  ne  puisse  être  réparé  ;  que,  d'ail- 
leurs, les  terrains  n'ont  pas  été  rendus  impro- 
pres à  la  culture,  et  qu'enfin,  si  grand  qu'ait 
été  le  préjudice,  Prat  n'a  pas  été  dépossédé 
de  sa  propriété;  —  Considérant,  par  suite  de 
ce  qui  précède,  ou'en  droit  comme  en  fait,  la 
situation  des  parties  diffère  essentiellement  de 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  44  de  la  loi  de 
1810,  et  qu'il  y  a  lien  de  faire  application  des 
principes  du  droit  commun; — ...Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel 
au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  de  Prat  ten- 
dante à  ce  que  la  compagnie  fût  condamnée  à 
acquérir  son  immeuble  et  :i  en  payer  le  prix  au 
double  de  l'estimation,  etc. 

Du  5  août  1858.— Cour  imp.  de  Lyon.  —  2« 
ch.— Prés.,  M.  Valois. —ConeL,  M.  de  Plas- 
man,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Humblot  et  Ram- 
baud. 

BAIL.— Bail  vbrbal.  —  Pêche.  —  Preuve.  — 
Compulsoire. 

L'existence  d'un  bail  verbal,  spécialement 
du  rbail  d'un  droit  de  pèche,  peut  être  établie 
par  le  preneur  au  moyen  d'une  mention  insérée 
dans  un  acte  notarié  intervenu  entre  le  bailleur 
et  un  tiers,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  le 
bailleur  aurait  chargé  ce  tiers  de  V exécution 
du  bail  en  question.  (Cod.  Nap.,  4715.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  ordonner 
un  compulsoire  à  l'effet  de  faire  délivrer  au 
preneur  par  le  notaire  rédaeteuf  de  l'acte  un 
extrait  de  cet  acte,  en  ce  qui  touche  la  clause 
dont  il  s'agit. 

(Denis — C.  Jeannest  Saint-Hilaire.) 

Le  sieur  Jeannest   Saint-Hilaire,  proprié  - 

(1)  Evidemment,  cette  solution  pourrait  être  gé- 
néralisée et  étendue  à  toute  espèce  d'obligations. 


taire  a  Brunoy,  alléguait  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  entre  le  sieur  Denis  et  lui,  par 
laquelle  le  droit  de  pêche  sur  la  rivière  d*Hyè- 
res  lui  avait  été  cédé  du  1er  nov.  1850  jusqu  au 
20  août  1867,  moyennant  un  loyer  anuuel  de 
80  fr .  Et  comme  le  sieur  Denis  niait  l'existence 
de  ce  bail,  le  sieur  Jeannest  articulait  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  que,  dans  on  acte  authen- 
tique du  26  oct.  1856,  portant  cession  par  le 
sieur  Denis  à  sa  fille  de  la  propriété  sur  la- 
quelle s'exerçait  le  droit  de  pèche,  celle-ci  était 
expressément  chargée  de  l'obligation  d'exécu- 
ter la  location  de  ce  droit  ;  il  déclarait  accep- 
ter cette  stipulation,  et  demandait,  par  voie  de 
compulsoire,  l'autorisation  de  s'en  faire  déli- 
vrer un  extrait  par  le  notaire  dépositaire. — Le 
sieur  Denis  répondait  qu'aux  termes  de  l'art. 
1715,  C.  Nap.,  le  bail  sans  écrit  ne  peut  être 
prouvé,  en  cas  de  dénégation,  que  par  le  ser- 
ment déféré  à  celle  des  parties  qui  en  nie 
l'existence  ;  il  ajoutait  que  la  déclaration  faite 
dans  l'acte  de  cession  de  1856  était  erronée 
et  mensongère,  et  qu'en  droit  elle  ne  saurait 
être  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pouvant  donner  lieu  à  la  preuve  testimoniale 
ou  à  l'admission  des  présomptions. 

18  mai  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Corbeil,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  1715,  Cod.  Nap.,  sont  une 
dérogation  au  droit  commun  ;  que  la  prohibi- 
tion qui  en  résulte  est  de  droit  étroit  et  doit 
être  limitée  à  la  seule  preuve  testimoniale, 
dont  parle  cet  article;  —  Attendu  donc  qu'en 
admettant  que  l'art.  1715  soit  applicable  à  la 
location  du  droit  de  pèche,  qui  constitue,  à  vrai 
dire,  un  droit  incorporel,  cet  article  ne  pour- 
rait faire  obstacle  à  toute  preuve  autorisée  par 
la  loi .  autre  que  la  preuve  testimoniale  ;  — 
Attendu  que  Jeannest  Saint-Hilaire  articule 
que,  dans  un  acte  authentique  en  date  du  26 
oct.  1856,  entre  Denis  et  la  demoiselle  Denis, 
sa  tille,  Denis  a  imposé  à  cette  dernière  l'obli- 
gation d'exécuter  la  location  du  droit  de  pê- 
che qui  est  l'objet  du  procès;  —  Qu'il  pour- 
rait, dès  lors,  avoir  à  se  prévaloir  des  stipu- 
lations de  l'acte  j  qu'il  demande  à  être  auto- 
risé à  se  faire  délivrer,  par  le  notaire  détenteur 
de  la  minute,  un  extrait  de  l'acte  dont  s'agit, 
en  ce  qui  concerne  la  charge  imposée  par  De- 
nis à  sa  fille  d'exécuter  la  location  de  pèche 
qui  lui  aurait  été  faite;— Avant  faire  droit  sur 
le  fond,  autorise  Jeannest  Saint  Hilaire  à  se 
faire  délivrer  l'extrait  dont  s'agit,  lui  donne 
acte  de  ce  qu'il  réitère  l'acceptation  qu'il  a  si- 

fiifiée  du  bénéfice  de  la  stipulation  contenue 
son  profit  dans  l'acte  du  26  oct.  1856,  etc.  » 
En  exécution  de  ce  jugement,  le  notaire 
dépositaire  a  délivré  l'extrait  de  l'acte  de  1856, 
qui  contient  la  stipulation  suivante  :  a  Le  sieur 
Denis  déclare  qu'il  a  sous-loué,  pour  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir  du  bail  de  la  ferme 
d'Epinay,  1°  au  sieur  Jeannest  Saint-Hilaire, 
demeurant  à  Brunoy,  le  droit  de  pèche  sur  la 
rivière  d'Hyères,  depuis  la  propriété  de  Haram- 
i  bures  jusqu'au  moulin  de  Kochopt,  en  ce  qui 
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concerne  la  ferme  d'Epinay,  moyennant  80  fr. 
de  loyer  annuel,  payable  le  11  novembre  de 
chaque  année.  » 
Appel  par  le  sieur  Denis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  mai  1858.  —  Cour  imp.  de  Paris,— 2e 
ch.  —  Prés.:  M.  Eugène  Lamy.  —  PL,  MM. 
Trouillebert  et  Champetier  de  Ribes. 


DERNIER  RESSORT.— Valeur  indéterminée 
—Meubles.— Evaluation. 

Le  jugement  sur  une  action  en  revendication 
de  meubles  dont  la  valeur  n'a  été  déterminée 
ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ni 
dans  des  conclusions  prises  devant  le  tribunal, 
ni  dans  aucun  des  actes  de  la  procédure,  est 
nécessairement  en  premier  ressort  et  dès  lors 
susceptible  d'appel  ;  il  ne  peut  être  suppléé  à 
une  teiïe  détermination  de  la  valeur  de  l'objet 
en  litige,  par  l'évaluation  contenue  dans  un 
état  estimatif  qui  se  trouve  annexé,  conformé- 
ment à  l'art.  948,  Cod.  Nap.,  à  un  acte  de 
donation  précédemment  faite  au  profit  du  de- 
mandeur. (L.  11  avr.  4838,  art.l";  Cod.  proc, 
453.)  (1) 

Et  les  juges  ne  pourraient  non  plus,  pour  ra- 
mener ta  cause  dans  les  limites  du  dernier  res- 
sort, faire  eux-mêmes  l'évaluation  de  Vobjet 
revendiqué  (2). 

(Poinsignon— C.  Lévy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non  recevoir  con- 
tre l'appel  : —  Attendu  que  Marie  Poinsignon, 
représentée  par  Dominique  Poinsignon,  a 
formé  contre  Jacob  Lévy  une  demande  en 
distraction  d'objets  mobiliers,  saisis  à  la  re- 
quête de  ce  dernier  sur  François  Joseph  Poin- 
signon;—Attendu  que  la  valeur  des  objets  re- 
vendiqués n'est  déterminée  ni  dans  l'exploit 
introductif  d'instance,  ni  dans  les  conclusions 
prises  devant  le  tribunal,  ni  dans  aucun  des 
actes  de  la  procédure  ;~ Attendu  que  la  loi  du 
11  avr.  1838  ne  donne  pas  aux  tribunaux  le 
droit  de  fixer  la  valeur  des  actions  personnel- 
les et  mobilières  et  de  déterminer  eux-mêmes 
leur  propre  compétence  par  des  évaluations  qui 
peuvent  être  erronées  et  arbitraires; — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  les  effets  mobiliers  com- 
pris dans  la  donation  du  7  avr.  1857  aient  été 


(1-2)  Il  a  été  rendu,  quant  au  premier  point,  une 
dérision  analogue,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  14  mars  1853  (Vol.  1853.2.512).— Quant  au 
défaut  de  pouvoir  des  juges  pour  suppléer  à  la  dé- 
termination de  la  valeur  de  l'objet  litigieux,  par  une 
évaluation  qu'ils  en  feraient  eux-mêmes,  ia  solution 
ci- dessus  est  conforme  à  l'état  général  de  la  juris- 
prudence. V,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v° 
Dernier  ressorti  n.  42  et  suit.,  et  un  arrêt  de  la 
Gourde  Lyon  du  24  août  1854  (Vol.  1855.2.32).  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  6  avr.  1852  (Vol.  1853.2.303),  et  M.  Ro- 
dière,  Compéu  et  proc*  civ.t  tom.  !•%  pag.  178. 


estimés  conformément  à  l'art.  948,  God.  Nap., 
parce  que  le  prix  de  ces  objets  a  pu  se  modifier 
dans  l'intervalle  de  la  donation  à  la  saisie  ;  — 
Attendu  que  la  valeur  de  la  demande  de  Ma- 
rie Poinsignon  se  trouvant  ainsi  indéterminée, 
le  tribunal  n'a  pu  prononcer  qu'en  premier 
ressort; —  Sur  le  fond...  (sans  intérêt); — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel...  (suit  le  dispositif  sur  le 
fond). 

Du  17  mars  1858.— Cour  imp.  de  Metz.— 1" 
ch.  —  Prés..  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Salmon,  av.  gén. —  PL,  MM.  Leneveux  et  Bou- 
langé.   

BREVET  D'INVENTION.  —  Nullité  ou  dé- 
chéance. —  Chose  jugée. 

Le  jugement  correctionnel  qui,  au  cas  de 
poursuite  cTttn  délit  de  contrefaçon  en  matière 
de  brevet  d'invention,  statue  sur  l'exception 
de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  opposée 
par  le  prévenu,  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  dans  les  limites  et  la  mesure  de  V action 
qui  était  soumise  au  tribunal.  Ce  jugement, 
bien  qu'il  ait  repoussé  l'exception  de  nullité  ou 
de  déchéance,  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  le  prévenu  porte  ultérieurement  devant 
la  juridiction  civile  une  action  directe  aux 
mêmes  fins.  (Cod.  Nap.,  1331;  C.  inst  crim., 
360;  L.  5  juill.  1844,  art.  34,  37,  46.)  (3) 
(Heudebert — C.  Rouseray.) 

Le  tribunal  civil  de  Corbeil  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  22  fév.  1856, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  exploit  de 
Jumelle,  huissier  à  Corbeil,  en  date  du  1M 
mars  dernier,  Heudebert  et  Laudet  ont  formé 
contre  Joanne  Rouseray  une  demande  en  nul- 
lité et  en  déchéance  de  brevets  d'invention  et 
de  perfectionnement  d'une  machine  a  débiter 
du  pavé,  en  date  des  51  déc.  1847  et  11  janv. 
1853  ; — Que,  parmi  les  moyens  de  nullité  in- 
voqués dans  ra  demande  contre  le  second  bre- 
vet, se  trouve  celui  résultant  d'une  divulgation 
antérieure  au  brevet; —  Attendu  que  Joanne 
Rouseray  oppose  à  ce  moyen  l'exception  de  la 
chose  jugée,  résultant  d'un  jugement  correc- 
tionnel de  ce  tribunal,  en  date  du  19  mai 
1854,  confirmé  sur  appel  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  du  17  juillet  suivant;— At- 
tendu que  cette  exception  est  fondée  à  l'égard 
de  Heudebert;  —  Qu'en  effet,  du  rapproche- 

(3)  Vice  ver$d,  et  d'après  le  môme  principe,  le 
jugement  correctionnel  qui,  au  lieu  de  rejeter,  a  ad- 
mis l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance,  n'a  pas, 
quant  a  ce,  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  ci? il,  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  ultérieurement  in- 
tentée par  le  breveté  à  raison  de  nouveaux  faits  de 
contrefaçon  :  Gass.  29  avril  1857  (Vol.  1857.1.625), 
et  Pari»,  Ajahv.  1858  {suprà,  pag.  10).  F.  du  reste 
nos  observations  sur  le  principe  dont  il  s'agit,  en 
note  de  l'arrêt  de  cassation  précité  et  de  deux  antres 
arrêts  de  ia  même  Cour  des  17  avril  et  &  août  1857, 
rapportés  au  même  endroit. 
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ment  des  art.  34  et  46'  de  la  kit  du  3  juill. 
1844,  il  résulte  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, le  tribunal  correctionnel  a  pleine  juridic- 
tion pour  juger  les  questions  de  nullité  et  de 
déchéance,  lorsqu'elles  sont  soulevées  inci- 
demment pow  répondre  à  une  question  en  con- 
trefaçon ;  —  Qu'en  attribuant  ainsi  aux  tribu- 
naoi  correctionnels  la  connaissance  de  ces 
fueslîons  par  voie  d'exception,  le  législateur 
a  voulu  armer  le  breveté  des  moyens  d'obte- 
nir rapidement  la  réparation  d'an  dommage 
causé  à  une  propriété  temporaire  et  d'une  du- 
rée très-limitée:  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  -— 
Appel  par  Heudebert. 

AVltT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'exception 
de  chose  jugée  :  —  Considérant  qu'en  prin- 
cipe, l'action  correctionnelle  ne  peut  en  rien 
préjudicier  à  l'action  civile,  et  que  les  tribu- 
naux civils  ne  sont  pas  liés  par  les  décisions 
rendues  en  matière  criminelle; — Considérant 
que  ce  principe  général  est  consacré  par  la 
loi  du  5  juill.  1844  sur  les  brevets  d'invention; 
—Qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  34  et  37  de 
cette  loi,  la  connaissance  des  questions  qui 
s'élèvent  sur  la  déchéance,  la  nullité  et  la  pro- 
priété des  brevets,  est  exclusivement  réservée 
aux  tribunaux  civils,  qui  peuvent  même,  sui- 
vant les  cas  et  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  prononcer  la  déchéance  d'une  manière 
absolue  ;  —Que  si  Fart.  46  autorise  le  tribunal 
correctionnel,  dans  le  cas  d'one  poursuite  en 
contrefaçon,  à  statuer  sur  les  exceptions  ti- 
rées par  le  prévenu,  soit  de  la  déchéance  ou 
de  la  nubile,  soit  de  la  propriété  du  brevet,  ces 
exceptions  ne  sont  qu'un  moyen  de  défense, 
qu'il  ne  peut  apprécier  qu'au  point  de  vue  de 
la  prévention,  et  dans  les  formes  qui  lui  ap- 
partiennent pour  reconnaître  l'existence  ou  la 
non-existence  du  délit;— Qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  ce  tribunal  n'est  juge 
de  l'exception  que  dans  les  limites  et  la  me- 
sure de  l'action  qui  lui  est  soumise;— Qu'il  suit 
de  là  que  Heudebert  et  Laudet,  qui  ont  suc- 
combé dans  les  exceptions  de  déchéance  et 
de  nullité  devant  le  tribunal  correctionnel , 
peuvent  porter  devant  la  juridiction  civile  une 
action  directe  aux  mêmes  uns,  sans  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  puisse  leur  être  oppo- 
sée ;  —  Met  rappefhitioA  et  le  jugement  dont 
est  appel  tu  néant,  en  ce  que  les  premiers  ju- 
ges ont  admis  à  l'égard  d'Heudeberl  l'exception 
de  chose  jugée;  émendant  quant  à  ce ,  dé- 
charge Heudebert  de  cette  disposition  qui  lui 
fait  grief,  etc. 

Du  43  not.  1358.— -Cour  fmp.  de  Paris.^3« 
cb.  —  Prêtait.  Partarîeu-Lafosse. ^- Conct., 
M.  de  Gaojal,  iwav.  gén.— jPT.,MM.  Et.  Blanc 
et  Josseau. 

OBLIGATION.— Proïessi  de  commissions. 

La  promis**  faite  par  un  commerçant  à  un 

autre  commerçant,  dans  urne  lettre,  de  lui  faire 

gagner  une  certaine  somme,  damun tempe  pbm 

ou  moins  rapproché,  sur  différentes  affaires  de 


commission  sjuil  tmi 

Us  circonstances,  être  considérée 

rant  un  lien  de  droit  et  ayant  forte  okUaatmitu 

(Cod.  Nap.,  1101 ,  4106,  1 13*.) 

(Causse— C.  Bernard.) — abbet. 
LA  COUR;  ~  Attend*  que,  sil  résulte  de 
la  lettre  écrite  par  Bernard  et  Causse  le  8  aott 
4856.-.,  que  les  partie*,  «ni  avaient  été  liées 
d  mTaires,  se  tenaient  réciproquement  qutUes 
de  tous  comptes  jusqu'au**!  jour,  Bernât*  ajou- 
tait néanmoins  ce  qui  suit  :— c  Pour  vous  proa- 
«  ver  combien  je  tiens  à  la  continuation  de 
«  nos  rapports,  je  vous  promets  de  vous  eoft- 
«  linuer  mes  bons  offices,  soit  par  moi,  soit 

vous 


es  amis  du  Languedoc,  de  manière  à 
faire  gagner,  dans  un  temps  pian  aa 
»  rapproché,  une  somme  de  3,000  fr. 


les  différentes  affaires  de 


poifl 
leur 


c 
« 
« 

«  que  nous  pourrons  vous  a 
que,  lorsque  l'on  considère  les  < 
dans  lesquelles  cette  lettre  fat  écria»,  on  ae 
peut  regarder  la  promesse  mile  par  Betwad 
comme  dépourvue  de  toute  forée  obligatoire  ; 
—  Attendu  que  Ton  doit  ic  marnai  r  que  les 
parties  avaient  en  depuis  longtemps  des  ran> 
ports  d'affaires  importants  ;— Qu'ehes  mfé 
iat  d'accord  sur  le  règlement  déiailif 
irs  comptes  ;  que  Causse  se  prétendait  cra 
cier  d'une  somme  de  puas  de  12,000  fr. 
Que  ce  fut  au  moment  même  on  elfes  i 
à  procéder  ainsi  à  l'apurement  de  leurs  < 
tes  que  fut  écrite  la  lettre  précitée,  de 
sorte  que  m  promesse  dont  il  s'agit  fut,  en 
réalité,  une  des  conditions  audit  règlement; 
— Qoe,dan$  de  telles  circonstances,  cette  pro- 
messe formait  un  bea  de  droit  que  obtifeait 
Bernard  à  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  ha 
pour  procurer  à  Causse  des  commâunoas,  à 
concurrence  de  la  somme  stipulée;  —Attendu 
qu'il  est  d'ors  et  déjà  établi  au  procès  que 
Bernard  n'a  pris  aucun  souci  de  réaliser  aaa 
engagement  depuis  plus  de  dix-ënît  mois  qu'il 
a  été  contracté;  qu'il  a  quitté  Béliers,  et  qae 
l'exécution  n'est  plus  possible;  — Qu'y  s'est 
ainsi  rendu  passible  de  donuuages-intéréai  ré- 
sultant de  cette  inexécution,  aux  tenues  des 
art.  U42  et  1140,  Cod.  Napv;  —  i 
les  3,000  ir.  de  commission  m\ 
été  un  bénéfice  net  pour  Causse;— Qu'il '"y  ; 
raèt  euà  la  charge  duôtt  Causse  des  irais  divers 
de  voyage,  de  magasinage,  etc.*— QuH  aurait 
encore  consacré  à  ces  affaires  un  temps  qu'il 
a  pu  utilement  consacrer  à  d'autres  ;  —  Qu'il 
convient,  en  conséquence,  de  fixer  à  1900  fr. 
les  dommages-intérêts  résultent  du  défaut 
d'exécution  de  la  contention  dont  il  s'agit; 
—Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  Y  appel  in- 
terjeté par  Causse  du  jugement  rendu,  le  9 
oct.  18d7,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  met  ledit  jugement  au  néant,  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  da 
faire,  condamne  Bernard ?  par  les  voie»  de 
droit  et  par  corps,  à  payer  a  Causse  la  somme 
de  1900  û\  pour  dommagos-4ntérém  réwdHirt 
de  l'inexécution  de  la»  promesse  du  8  août  itt*. 
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avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  déclare 
Gausse  mal  fondé  dans  ses  plus  amples  con- 
clusions, etc. 

Du  1 J  mars  4858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—V  eh.— Prés.,  M.  Troplong .— «.,  MM.  La- 
fon  et  Lagarde. 


ENCXAVE.^PàS9âGK.— Douage. 

La  règle  que,  en  cas  d'enclos*,  le  passage 
sur  Cun  des  fonds  voisins  doit  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  est  le  plus  court,  n'est  pas  absolue  : 
la  considération  de  la  brièveté  du  trajet  peut  se 
ootnbtner  avec  £  autres  considérations  tirées, 
soit  de  la  difficulté  du  passage,  soit  du  dom- 
mage qu'il  peut  occasionner.  Ainsi,  les  jugés 
peuvent  décider  que  le  passage  sera  exercé, 
mon  pas  par  celui  des  fonds  enclavants  qui 
offre  le  trajet  le  plus  court,  mais  bien  par 
unautre  fonds  où  le  passage  sera  le  plut  prati- 
cable et  moins  dommageable.  (Cod.  Nap.,  «83, 
6W.)  (4) 

(Duprey  et  Paynrnt— €.  Berry  et  Brian  t.) 
Les  sieurs  Duprey  et  Payrani ,  propriétaires 
par  indivis  d  un  pré  enclavé,  passaient  habi- 
tuellement par  des  prés  appartenant  aux  sieurs 
Berry  et  Briant.— Ces  derniers  s'étant  opposés 
au  passage,  les  sieurs  Duprey  et  Payrant  ob- 
tinrent, au  possessoire,  un  jugement  qui  les 
autorisait  à  reiercer;  mais,  renonçant  au  bé- 
néfice de  ce  jugement,  ils  assignèrent  leurs 
adversaires  devant  le  tribunal,  pour  les  faire 
condamner  à  kur  livrer  le  passage  moyennant 
indemnité.  —  Le  tribunal  nomma  un  expert 
auquel  il  donna  mission  de  reconnaître  et  de 
constater  :  «  4°  si  les  héritages  de  Berry  et 
Briant  offraient  ou  non  le  trajet  le  plus  court 
et  le  moins  dommageable  pour  arriver  à  la  voie 
publique  et  exercer  le  passage  nécessaire  au 
deaservî&sement  du  pre  appartenant  aux  de- 
mandeurs ;  2°  si,  dans  le  cas  où  d'autres  héri- 
tages situés  à  un  autre  aspect  pourraient  offrir 
on  trajet  plus  court  et  moins  dommageable,  il 
existerait,  par  les  dispositions  des  terrains  ou 
pour  quelque  cause  que  ee  soit,  des  difficultés 
qui  rendraient  cet  autre  passage  impraticable 
ou  très-difficile.  »  —  L'expert  nommé  conclut 
dans  son  rapport  à  ce  que  le  passage  réclamé 
eût  lieu  par  les  prés  des  sieurs  Berry  et  Briant  ; 
y  reconnaissait  bien  que  le  passage  par  une 
propriété  voisine  était  plus  court,  mais  le  pas- 
sage par  cette  propriété  était,  selon  lui,  près- 


(4)  Le  principe  de  la  décision  ci-dessus,  à  savoir 
que  la  règle  de  l'art.  685,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  abso- 
lue, a  été  consacré  par  arrêts  de  la  Gourde  cassation 
du  f  mai  4$41  (S~V.  44.4.32*1  Cotkct.  nouv.  3.4. 
33*),  et  de  la  Cour  de  Bardeaux  du  15  janv.  1835 
(VoL  1836. 1.33 A).  Il  est  également  enseigné  par  la 
généralité  des  auteurs  :  Deftincourt,  t  1,  p.  158, 
d.  7  et  9;  Favard  de  Langtade,  ffouv.  Répert.9 
v  Servitude*  sect,  2,  $  7,  n.  3  ;  Touiller,  tom.  », 
d.  54»  ;  Durant©*,  tom.  5,  n»  413  et  425  ;  Pardes- 
sus, Servitudes,  n*  21»  et  230  ;  Soiea,  eod\t  n.  «23 
et  soir,;  JtusseK*,  Sereiu  d\*U.  pmbL*  ton*  2,  pag. 


]  que  impraticable,  eu  égard  à  la  nature  du  sol 

i  et  aux  accidents  du  terrain. 

4  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Clamée?,  qui  décide,  contrairement  à  l'avis  de 
l'expert,  que  le  passage  sera  pris  sur  le  fonds 
qui  offre  le  trajet  le  plus  court.— Appel. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  Tait  d'en- 
clave n'est  pas  contesté;— Considérant  quesL 
aux  termes  de  Tari.  6*3,  Cod.  Nap.,  c'est  a 
la  brièveté  du  trajet  qu'il  convient  d'avoir 
principalement  égard ,  encore  cette  prescrip- 
tion n'eslreUe  pas  si  absolue  que  cette  con- 
sidération capitale  ne  puisse  secombineravec 
des  appréciations  d'un  autre  ordre,  tirées,  soit 
de  la  nature  de  l'état  des  lieux,  soit  du  dom- 
mage à  provenir  de  l'exercice  du  passage,  le 
tout  en  vue  du  plus  grand  avantage  des  ex- 
ploitations rurales  et  du  légitime  intérêt  des 
parties  :  —  Considérant  que,  tant  du  rapport 
fait  après  l'étude  sérieuse  au  vu  des  lieux,  que 
des  constatations  concordantes  recueillies  dans 
l'instance  possessoire,  documents  invoqués  de 
part  et  d'autre  au  débat,  il  appert  que,  bien 
qu'il  soit  de  quelques  mètres  plus  long  aue 
par  certaines  autres  voies  indiquées  par  les 
intimés,  le  trajet  proposé  par  l'expert,  par  le 
tracé  ligure  au  plan  A,  B,  E,  a  raison  de  la  na- 
ture du  soi  et  4e*  accidents  du  terrain,  est  le 
plus  praticable  et  sera  le  moins  dommageable: 
pourquoi  il  doit  être  préféré  ; — Dit  qu  il  a  été 
mal  jugé;  en  conséquence,  a  mis  et  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendaut 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  homologue  le  rapport  de  l'expert  Gour- 
lain  quant  au  tracé  par  lui  propose  ;  dit  que 
les  appelants  ont  le  droit  de  passer,  sur  les  hé- 
ritages des  Intimés,  en  suivant  la  ligne  A,  B, 
E,  pour  l'exploitation  de  leur  pré,  etc. 

j)u  9  mars  1858.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  1" ck.  —  Prés.9il.  Corbin,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Malbénéj  av.  géu.  —  Pi.,  MM.  Guillot  et 
Massé. 

NAVIRE.  -<-  &USW.-^COMPËT£NCB. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents, 
àV  exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  la  validité  de  ia  saisie  d'un  na- 
vire. (Cod.  comm.,  200,  201.)  (% 
(Comp.  la  Medjidié—C.  Séguinaud.)— arr*t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Séguinaud  et 
comp.,  de  Cette,  ayant  fait  saisir  dans  le  port 


554;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharîae,  5  246,  note  7  (1™ 
édiL)  ;  Demante,  Cours  analyt.  Cod.  ffap.,  tom.  2, 
0.  538  bis  I;  Demalombe,  Sertit.,  tom.  2,  n.  62i 
et  022  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacirartr,  tout,  t,  $  *&}*, 
noté  t. 

(2)  Un  avw  du  censtèl  d*Rta1  du  •  7  mai  1809 
(Lois  annotées,  vol.  4,  pag.  795)  décide  ans»  que 
la  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires.  Y.  encore  en  ce 
sens»  Carré,  Compèu  ew.t  tom.  2,  n.  548  ;  Boiitay- 
Ptly, -Droit  mmrù\*  Ion*  i,  pag.  488,  et  M.  Alau- 
lot,  Comment,  du  Cod-  de  comm.,  tan*  3,  a*  4Q62. 
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de  Marseille,  à  rencontre  du  vice-roi  d'Egypte, 
le  vapeur  le  Timsak,  par  eux  construit,  et  ce, 
pour  avoir  paiement  des  sommes  qui  leur  res-  ! 
taient  dues  à  raison  de  cette  construction  et  j 
à  raison  desquelles  ils  avaient  obtenu  juge-  | 
ment  de  condamnation,  la  compagnie  égyp- 
tienne de  navigation  les  a  fait  citer  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  pour  en- 
tendre annuler  ladite  saisie,  avec  dommages- 
intérêts;— Que,  sur  cette  demande,  Séguinaud 
et  comp.  ont  excipé  de  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce; — Attendu  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exé- 
cution des  jugements;  —  Attendu  que  toutes 
les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  sai  • 
sies  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils, qui,  seuls,  peuvent  être  investis  des  de- 
mandes en  nullité,  sauf  à  surseoir  à  statuer 
dans  le  cas  où  la  solution  de  ces  demandes 
présenterait  à  juger  préalablement  des  ques- 
tions du  ressort  des  tribunaux  exceptionnels; 
mais  qu'on  ne  saurait  directement  investir  un 
tribunal  de  commerce  principalement  d'une 
question  de  nullité  de  saisie;  — Que  c'est,  dès 
lors,  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  s'est  déclaré  incompétent  sur  la 
demande  de  la  compagnie  égyptienne  tendant 
à  faire  annuler  la  saisie  du  Timsak  ;— Attendu 
que  vainement  devant  la  Cour  l'appelant  se 
prévaut  de  ce  que,  au  moment  de  la  saisie,  le 
Timsak,  étant  prêt  à  faire  voile,  était  insaisis- 
sable ;  que  c'est  là  un  moyen  qui  n'est  nulle- 
ment justifié;  que  l'appelant  n'a  nullement 
prouvé  que  le  capitaine,  au  moment  de  la  sai- 
sie ,  fût  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage;  que  sa  demande  semble  impliquer  le 
contraire,  puisqu'il  réclamait  en  première  in- 
stance la  levée  des  oppositions  faites  à  la  sor- 
tie du  bateau,  tant  en  douane  qu'au  bureau  du 
port;  qu'au  surplus,  ce  serait  au  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  de  la  sai- 
sie à  apprécier  si  elle  a  eu  lieu  dans  des  con- 
ditions légales;  — Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  mai  4858.  —  Cour  imp.  d'Aix.— Ch. 
civ.  —  Prés.,  M.  Poulie-Emmanuel,  n.  p.  — 
ConcL,  M.  Saudbreuil,  1"  av.  gén.— PL,  '"' 
Thourel  et  Arnaud. 


(B... -C.  A....) 


MM. 


PRESCRIPTION.  —  HoissiBi.  —  Avooé.  — 
Frais. 

La  prescription  annale  édictée  par  Vart. 
2272,.  Coi.  JVdp.,  contre  V action  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signifiés, 
n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier 
contre  un  avoué  en  paiement  du  coût  dactes 
que  cet  huissier  faisait  habituellement  pour 
l'élude  de  cet  avoué  (1  ). 


(1)  V.  coof.,  Grenoble,  25  fév.  1857,  Vol.  1857. 
2.550,  et  les  dérisions  qui  y  sont  rappelées  en  note 
(P.  1857.1250). 


31  dcc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Saiule-Affrique,  qui  résout  ainsi  celte  ques- 
tion :~«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  tou- 
tes les  parties  que,  depuis  une  époque  anté- 
rieure à  1836,  A...  père  a  signiûé  tous  les  ac- 
tes de  son  ministère  provenant  de  l'étude  de 
M6  B...;— Que  cehii-ci  a  seul  réglé  les  débour- 
ses et  salaires  de  l'huissier,  qui  ne  s'est  ja- 
mais adressé  aux  clients  ;— Que  divers  règle- 
ments sont  intervenus  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  éloignés,  et  que  le  paiement  ai  été 
effectué  au  moyen  d'effets  souscrits  par  B... 
ou  de  denrées  qu'il  fournissait  à  l'huissier  ; — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
évident  que  la  prescription  annale  édictée 
dans  l'art.  2272,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  oppo- 
sable, et  que  l'avoué  B...  ne  peut  s'en  préva- 
loir; —  Au  fond,  attendu  que  les  parties  ne 
sont  d'accord  ni  sur  les  règlements  interve- 
nus, ni  sur  les  à-compte  payés...;  —  Psir  ces 
molife,  met  hors  d'instance  Redon,  et,  s;«ns 
s'arrêter  au  moyen  pris  de  la  prescription  an- 
nale, et  la  rejetant,  renvoie  les  parties  devant 
un  commissaire,  aux  fins  de  procéder  au  rè- 
glement de  leurs  comptes.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  bénéfice  de  la 
prescription  prévue  par  l'art.  2272,  Cod.  ci*., 
ne  doit  proûter  qu'aux  justiciables  pour  les- 
quels l'huissier  instrumente,  et  non  à  cdoi 
qui,  comme  gérant  officieux  ou  comme  man- 
dataire, a  reçu  pour  l'huissier  le  monta  ni  de 
ses  émoluments  ;— Que  B...,  avoué,  n'est  pas 
tenu  vis-à-vis  de  l'huissier  de  l'action  qui 
naît  des  actes  ministériels  signifiés  par  celui- 
ci,  mais  bien  de  l'action  qui  natl  du  mandai  ; 
—Que,  dans  l'espèce,  l'avoué  B...  et  l'huissier 
A...  sont  en  compte  pour  les  émoluments  at- 
tachés aux  actes  signifiés  par  A...  pour  le 
compte  de  l'étude  de  B...,  pendant  un  espace 
de  dix  ans,  cl  que  ce  fait  justifie  l'existence 
du  mandat  allégua  ;  — Par  ces  motifs,  adop- 
tant, en  outre,  ceux  des  premiers  juges  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la 
sentence  attaquée  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  10  mars  1858.  —  Cour  imp.  de  Mont- 
pellier.— 1"  ch.— Prés.,  M.  Ch.  de  la  Baume, 
p.  p.— Pi.,  MM.  Glises  et  Fenrier. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
—Donation  entre  époux.  —  Créanciers. 
—Fraude: 

La  donation  faite  même  en  contrai  de  ma- 
riage par  le  mari  à  sa  femme  n'a  pas  le  carar- 
tère  de  libéralité  à  titre  onéreux,  comme  In 
constitution  dotale  faite  par  le  père  ou  la  mère 
à  leur  fille.  Dès  lors,  une  pareille  donation,  si 
elle  a  été  consentie  en  fraude  des  droits  dis 
créanciers  du  mari,  doit  être  annulée  sur  la 
demande  de  ceuv-ci,  quelle  que  soit  la  bonne 
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foi  de  la  femme  donataire.  (Cod.  Nap..  1167, 
101IJ.)  fi)  >  • 

(Lecomte— C.  Quignard.) 
Le  tribunal  civil  de  Beau  ne  avait  adopté  )a 
doctrine  contraire  par  un  jugement  du  22  mai 
J8a8,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que,  oar 
son  contrat  de  mariage  reçu  par  M*  Robin, 
notaire  à  Ctaàtillon,  le  11  janv.  1857,  la  de- 
moiselle Mathieu  s'est  constitué  en  dot  une 
somme  de  20,000, fr!  en  créances,  lui  prove- 
nant de  ses  gains  et  épargnes,  et  dont  le  futur 
a  consenti  à  demeurer  chargé  par  le  seul  fait 
de  la  célébration  du  mariage ,  qui  vaudrait 
quittance;  que  la  dame  Quignard  reconnaît 
qu'elle  n'a  réellement  pas  apporté  cette  dot  à 
son  mari  ;  mais  que  la  clause  est  susceptible,  de 
produire  tous  ses  effets  comme  libéralité  dégui- 
sée, à  moins  que  Lecomte,  créancier  interve- 
nant, n'établisse,  conformément  à  l'art.  1167, 
Cod.  Nap.,  que  cette  disposition  a  été  faite  en 
fraude  de  ses  droits  ; — Considérant  que,  si  on 
doit  admettre  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du 
sieur  Quignard,  qui,  au  moment  de  son  con- 
trat de  mariage,  ne  pouvait  pas  se  faire  illusion 
sur  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  demoiselle 
Mathieu;  que  cette  dernière  n'avait  aucun 
motif  de  s'associer  à  un  concert  frauduleux 
pour  frustrer  ses  créanciers  ;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  faits  de  la  cause  qu'elle  suppo- 
sait à  son  futur  une  fortune  d'une  certaine  im- 
portance, et  qu'elle  était  trompée  elle-même 
par  les  apparences  d'un  crédit  usurpé;  qu'il 
est  évident  qu'elle  aurait  rompu  l'union  proje- 
tée, si  elle  avait  prévu  que  son  mariage  devait 
être  promptement  suivi  de  la  disparition  de 
son  mari  et  de  l'état  d'une  ruine  déshono- 
rante (2)  ;  qu'ainsi,  la  dame  Quignard,  étant 
restée  étrangère  à  la  fraude,  on  ne  rencontre 


pas,  dans  l'espèce  ,  le  concours  nécessaire 
pour  en  faire  supporter  la  responsabilité  indis- 
tinctement par  chacun  des  époux  ; — Considé- 
rant que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  le  déci- 
der ainsi,  que  la  disposition  qui  constituait  à  la 
femme  Quignard  un  droit  à  une  somme  de 
20,000  fr.  n'était  pas  une  pure  libéralité; 
qu'elle  était  une  condition  sans  laquelle  le  ma- 
riage n'aurait  pas  été  conclu  ;  que  la  demoi- 
selle Mathieu  appartenait  aune  famille  honora- 
ble ;  qu'il  existait  une  disproportion  d'âge  en- 
tre elle  et  son  futur,  et  qu'on  s'explique  facile- 
ment qu'il  ait  été  stipulé  en  sa  faveur  un  dé- 
dommagement pécuniaire  ;  que  cet  avantage 
n'a  été  fait  cni'en  vue  d'un  mariage  et  pour  as- 
surer l'avenir  d'une  mère  de  famille  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  le  sieur  Quignard  à  res- 
tituer à  son  épouse  la  somme  de  20,000  fr., 
montant  de  sa  constitution  dotale,  etc.  » 

Appel  parle  sieur  Lecomte,  créancier  du 
sieur  Quignard,  et  demandeur,  en  nullité  de 
la  donation  dont  il  s'agissait.  « 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  par  con- 
trat de  mariage  du  11  janv.  1857,  la  demoi- 
selle Mathieu  s'est  constitué  en  dot  une  somme 
de  20,000  fr.  comme. lui  provenant  de  ses  gaius 
et  épargnes,  elle  a  reconnu,  dans  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  qu'elle  a  subi,  qu'elle 
n'a  jamais  eu  cette  somme  en  sa  possession,  et 
que  ce  n'était  qu'une  donation  déguisée  que 
lui  avait  faite  le  sieur  Quignard,  son  mari  ; — 
Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  que  Quignard  était  alors 
dans  un  état  de  déconfiture  complète;  que 
son  passif  dépassait  de  beaucoup  son  actif  ; 
que  très-peu  de  jours  après  son  mariage,  il  a 
été  saisi  dans  tous  ses  biens  et  obligé  de  s'ex- 
patrier ;  de  telle  sorte  que,  relativement  à  lui, 


(1)  Il  est  de  principe  bien  certain  aujourd'hui  que, 
soit  les  constitutions  dotales  faites  par  les  pères  et 
mères  au  profit  des  enfants  qu'ils  marient,  soit  1  ou- 
ïes autres  donations  faites  en  contrat  de  mariage 
pur  des  tiers  en  faveur  des  futurs,  doivent  être  con- 
sidérées comme  ayant  le  caractère  de  contrats  à  ti- 
tre onéreux,  plutôt  que  celui  de  libéralités  propre- 
ment dites,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  mettre 
les  époux  à  même  de  soutenir  les  charges  du  ma- 
riage ;  et  que,  par  suite,  la  révocation  n'en  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  du  donateur,  sur  le  mo- 
tif qu'elles  ont  été  consenties  en  fraude  de  leurs 
droits,  si  les  époux  ont' été  eux  personnellement  de 
bonne  foi  (V.  Table  générale  Deviil.  et  Gilb,,  ?•  Do- 
nation  par  contrat  de  mariage,  n.  9  et  suiv.;  adde 
Grenoble,  S  août  1853,  Vol.  1854*2.449).  —  Mais 
comme  rétablit  ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon , 
par  des  motifs  qui  nous  paraissent  sans  réplique, 
le  principe  dont  U  s'agit  ne  saurait  être  étendu  aux 
donations  que  le  futur  fait  par  le  contrat  de  ma- 
riage a  sa  future,  puisque  par  là  l'avoir  des  époux 
a*esl  aucunement  augmenté  et  leurs  charges  nulle- 
ment allégées.  Ces  donations  sont  donc  essentielle- 
ment des  actes  de  pure  libéralité,  et,  comme  telles, 
soumises  dès  lors  a  la  règle  générale  qui  frappe  de 
nullité  les  donations  à  titre  purement  gratuit,  lors- 
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qu'elles  ont  été  faites  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers, quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  donataire  (K. 
Cass.  30  juill.  1839,  Vol.  1840.1.227,  et  la  note 
qui  raccompagne;  F.  aussi  Table  générale,  v°  Do- 
nation, n.  518  et  suiv.).  —  Il  est  regrettable,  sans 
doute,  qu'une  femme  qui  s'est  mariée  sur  la  foi 
d'une  libéralité,  sans  laquelle  souvent  elle  n'aurait 
pas  contracté  d'union,  se  trouve  ainsi  frustrée  du  bé- 
néfice qu'elle  était  en  droit  d'en  attendre}  mais  cette 
considération  ne  saurait  prédominer  sur  l'jntérél  et 
les  droits  des  créanciers  du  mari,  antérieurs  à  ceux 
de  la  femme  et  auxquels  la  loi  défendait  de  porter 
atteinte  par  aucun  acte  frauduleu*  de  leur  débiteur. 
—  Quant  à  celui-ci,  il  serait  personnellement  non 
admissible,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  ci* 
dessus,  il  s'agirait  d'une  libéralité  déguisée  soo|  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dot,  a  prétendre  qu'il 
n'a  pas  réellement  reçu  la  somme  énoncée  au  contrat, 
puisque  les  donations  déguisées  sont  parfaitement 
valables  entre  les  parties  elles-mêmes,  et  que  le 
donateur  ne  peut  opposer  la  simulation  par  lui 
employée  dans  sa  libéralité  (F.  Orléans,  29  mars 
1855,  Vol.  1855.2.401,  et  la  note— P.  1855.2.120}. 
(2)  Peu  de  temps  après  son  mariage,  le  sieur  Qui- 
gnard était  tombé  en  déconfiture  complète  et  avait 
pris  la  fuite» 
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il  y  a  eu  évidemment  fraude  pratiquée  pour 
distraire,  au  moyen  de  la  donation  déguisée 
de  20,000  fr.,  une  partie  considérable  du  gage 
de  ses  créanciers  dont  la  position  se  trouvait 
ainsi  sensiblement  aggravée,  ;  —  .Considérant, 
au  contraire,  que  la  bonne  fui  de  la  jjeiuojsejle 
Mathieu,  à  cette  époque  du  41  tepv.  1837,  n'a 
jamais  été  contestée,  et  que  ipulç  1$  question, 
en  ce  qui  la  concerne,  se  rédijit  q  s^vojr  si  la 
donation  de  $0,000  fr.  (Joit  être  epn&Mprée 
comme  avant  été  faite  &  titre  oné>eujf,  fle  lp\]ç 
sorte  quelle  puisse,  ppur  ^cbapperau^ pre- 
scriptions de  rart,  11(>7,  G.  Nap.,  se  prévaloir 
de  la  maxime  :  fn  pari  cauaâ  ytyflioj  M  cqusa 
possidentis  j— Considérant  qu'il  esf  bie,ji  vrai, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  que  le  car 
ractère  de  libéralité  à  titré  onéreux  doit  être 
attribué,  soit  à  la  constitution  de  dot  faite  3  la 
future,  soit  aux  donations  faites  dans  le  con- 
trat de  mariage  aux  époux  par  des  tiers;  que 
tpus  ces  dons  doivent,  en  effet,  être  mis  sur  la 
même  ligne,  offrir  la  même  nature^  puisqu/jls 
émanent  de  la  même  pensée  et  qu'ils  ont  une 
destination  parfaitement  analogue ,  çel|e  de 
contribuer,  par  un  accroissement  (le  patri- 
moine, à  l'allégement  des  charges  du  mariage, 
et  de  subvenir  aux  besoins  et  à  rétablissement 
d'une  nouvelle  famille  ;  —  Mais  considérant 

au'on  ne  peut  trouver  ce  même  caractère  de 
béralité  a  titre  onéreux  dans  uqe  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  par  \e  futur  à  sa 
future;  —  Qu'une  pareille  libéralité  n'a  pour 
cause  que  les  sentiments  d'affectfon  que  le  do- 
nateur a  pour  sa  nouvelle  épQpse  ;  qu'elle  est 
exclusivement  personnelle,  et  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  urçe  donation  en  faveur  de 
mariage;  que  les  ressources  des  époux  n'en 
sont  nullement  accrues ,  puisque  leur  patri- 
moine n'est  pas  augmentp,  et  que  la  position 
des  enfants  n'est  pas  améliorée,  puisqu'il  leur 
est  complètement  indifférent  que  les  biens 
compris  dans  la  donation  restent  sur  la  tête 
a>  mari,  pu  qu'ils  passent  sur  celle  de  la 
femme,  à  moins  cependant  qu  il  ne  vienne  à  se 
ruiner  par  une  mauvaise  administration,  cir- 
constance tout  exceptionnelle  qui  n'a  pu  mo- 
.  ditier  en  rien,  dans  la  pensée  du  législateur, 
te  caractère  primitif  du  don  qui  a  eu  lieu;  — 
Considérant  que  la  variété  qui  existe  entre  la 
nature  de  ces  divers  actes  de  libéralité  ressort 
encore  d'une  manière  plus  sensible  des  diffé- 
rents effets  que  la  loi  attache,  soit  aux  uns, 
soit  aux  autres,  suivant  qu'elle  les  considère 
comme  se  rattachant  aux  contrats  à  titre  oné- 
reux, ou  tenant  plus  particulièrement  aux  con- 
trats de  pure  bienfaisance  ;  ainsi,  s'ajpt-U  de 
constitution  de  dot  ou  de  libéralités  faites  par 
des  tiers,  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  la 
garantie  a  lieu  de  plein  droit  (art.  1440,  God. 
Wap.),  Ce  sont  là  autant  de  <lons  qui,  destinés 
à  soutenir  les  charges  du  mariage,  sont  réputés 
faits  à  litre  onéreux;  s'agit-il,  au  contraire, 
d'une  donation  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage par  un  futur  à  sa  future,  ledonateu?  suit 
a  règle  commune,  il  n'est  réputé  avoir  youiu 


donner  la  chose  que  comme  il  la  possédait 
lui-même  ;  il  n'es.t  soumis  à  aucune  garantie 
en  cas  d'éviction ,  parce  mj'atons  il  n'a  fait 
là  qu'un  apte  de  pure  bienfaisancn  j  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  également  <tu  dernier  étal 
de  la  jurisprudence  (1)  que  si,  dus  (âmes  de 
l'art.  ink>,  Cpd.  Nap.,  Je*  donations  faites  par 
4es  tiers  aux  époux  ne  sont  fias  révocables 
ppur  cause  d'iograUMe?  la  même  exception 
ne  s'étçpji  pas  3  celles  faites  d'époux  à  époux, 
parée  que,  dif  l'orateur  du  Gouvernement  en 
présentant  te  projet  dp  ini  «ne  les  donations 
au  Cqrps  législatif,  la*  -prenwèntts,  «elles  faites 
en  faveur  du  mapagg,  ont  pour  objet  les  *n- 
fapts  4  naître,  qui  ne  doivent  pas  être  victimes 
de  l'inçraUtyde  du  donataif* ,  tandis  que  les 
secondas,  celles  faites  entre  époii*,  n'ont  lien 
qu'en  vue  de  l'attachement  nue  les  époux  se 
prqmettnnt9— Cnnsidérantqn  iisuit  de  tout  ce 

Ïiii  précède,  que  la  donation  faite  à  la  daine 
ujgnaFd,  par  son  mari,  dans  le  contrat  de 
mariage  du  11  janv.  1957,  ne  fowant  être 
faite  en  laveur  du  mariage,  u 'ayant  pas  pour 
ohjel  dirept  les  enfant  à  paître,  mais  n'étant, 
au  pcuHraire,  que  le  résultai  d'une  affection  eu 
futur  ppur  «a  future  épouse,  n'étant  dès  lois 
qu'exclusivement  personnelle  à  cette  dernière, 
qe  pmwait  avoir  qu'un  caractère  de  pure  lii»- 
ralité,  et,  comme  telle,  devait  retfnr  soumise 
aux  dispositions  de  l'art-  H87,  nui  permet- 
taient aux  créanciers  du  donateur  d'en  deman- 
der |a  nullité;—  Faisant  droit  sur  rappel., 
éniendapt,  et  par  nouveau  jugement,  éecUrp 
nulle  et  4e  nul  effirt  la  prétendu?  constitution 
doute  de  2Q,0U0  fr.,  etc. 

Du  11  aoat  183$.— Cour  imp.  de  Dijon.  - 
3e  ch.— Prés.,  M.  te  tons.  Grasset.  <rr  C <më. 
emf.,  M.  Nassin,  *v.  gén.W/.,MM.  Fnanbt 
et  fîoujet.  

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  Mai- 

CBAITOISBS  WEOTBS.  —  CONFISCATION. 

//  n'y  a  mise  en  vpnte  4an$  le  sens  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  ventes  en 
4éiail  des  marchandises  neuves,  que  lorsque  b 
marchandise  est  exposée  à  l'enchère  du  public: 
4a  confiscation  prononcée  par  P  article  précité 
ne  doit  pas  atteindre  les  marchandisei  q*i 
étaient  destinées  à  être  vendues,  mais  qui  n  ont 
pas  encore  été  exposées  aux  enchères  \l). 

(«)  V.  Gasa.  SS  fer.  et  iO  mars  l*ê*  (VeL  1SM. 

iu»a). 

(2)  G'est  aussi  ce  qu?a  jugé  la  Geur  4e  flark, 
par  un  an*t  un  SA  mai  18a«  (VoL  4841.2.465).  - 
Mais  la  Cour  de  Rouen  stat  prononcée  en  «* 
coqtrajre  par  deui  arrêts  des  29  juin  1643  (Vot 
1843.2.340),  et  21  juill.  1858  (Vol.  185&.*.*74).  - 
La  doctrine  ci-dessus  paraît  être  plus  conforme  i 
l'intention  du  Jégislateur,  ainsi  qu'on  peut  s'en  en» 
vaincre  en  recourant  aux  explications  qui  ont  êtë 
donnée*  aur  le  sens  à  attribuer  à  l'art.  7  de  la  toi  dn 
25  juin  4841,  de  l'application  duquel  il  a'agiowl 
ici.  (  P.  dans  nos  LoU  annotées,  4a  note  sur  t'arlick 
prècijté.) 
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LA  6ÔUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  des  documents  de  la  cause  que  la  préteur 
due  créance  de  3,84$  h*.,  pour  laquelle  Julien 
Bloc  a  exercé  des  pouvantes  contre  Jacob 
Bloc  ,  son,  oncle ,  et  provoqué  la  vente  des 
marchandises  de  ce  dernier ,  n'était  pas  se? 
rieuse;  que  le  billet, à  la  date  du  15  oet.  185*?, 
par  lequel  elle  a  été  reconnue  et  les  divers  ac-^ 
tes  de  poursuite*  n'ont  été  que  des  moyens 
frauduleux,  concertés  entre  les  deux  preve? 
nus,  pou» se  procurer,  a  laide  d'une  saisie-exé- 
cution sans  cause,  le  moyen  d'éluder  les  pso^ 
hibttîeus  de  la  loi  dp  35  juin  1844 ,  laquelle  dé- 
fend les  ventes  volontaires,  en  détail,,  à  cri 
pub]ic,  aux  enclières,  de  marchandises  neu- 
ves; — rAttendu  qu'il  est  établi  au  procès  que, 
le  ti  avril  1858,  à  Lille,  les  deux  prévenus 
ont,  de  concert,  fait  procéder  à  une  vente  ve? 
Ion  taire  en  détail,  à  cri  public,  aux  enchères, 
d'objets  d'horlogerie  neufs ,  par  le  ministère, 
du  sieur  Drion,  eommissaire-priseur,  à  la  suite 
d'une  saisie-exécution  desdit^s  marchandises, 
pratiquée  sans  cause,  à  la  requête  de  Julieq 
Bloc;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  à  la 
charge  des  deux  prévenus  une  contravention 
à  l'art.  Ie*  de  la  loi  du  $ft  juin  1841,  passi- 
ble, aux  ternies  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  d'une 
amende  solidaire  de  3ft  à  3,1100  i'r.  et  de  la  con- 
fiscation des  marchandises  mises  en  vente  ;  -r 
Attendu  que  dans  une  vente  faite  par  la  voie 
des  enchères,  la  marchandise  n'est  mise  en 
vente  que  lorsqu'elle  est  exposée  a  l'enchère 
du  public;  que,  jusque-là,  elle  ne  peqt  être  que 
destinée  à  la  «finie;  comme  dans  une  vente 
oui  se  (ferait  à  prix  fixe  non  proclamé,  mais 
dans  laquelle  la  proclamation  du,  prix  serait 
invariablement  remplacée  par  une  étiquette 
apposée  sur  les  marchandises,  chaque  objet, 
déposé  dans  le  local  de  la  vente  et  destiné  à 
être  vendu ,  n'est  évidemment  mis  en  vente 
que  lorsqu'il  a  reçu  r étiquette  consacrée  ;  — 
Qu'il  est  vrai  cuieces  mots  mis  en  vente  avaient 
reçu  une  interprétation  plus  Large  lors  des  deux 
premiers  projets.  soumis  aux  Chambres  légis- 
latives en  1839  et  1840,  et  à  propos  desquels 
le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  le  même  dans  les  deux  projets, 
disait,  aux  séances  des  11  juili.  %8dfo  et  34  avril 

1840,  qu'il  fallait  entendre  par  marchandises 
mises  en  vente,  non-seulement  chacun  des  ar- 
ticles actuellement  sQumjs  aux  enchères,  mais 
encore  tputes  les  marchandises  rassemblées 
dans  le  local  de  la  venta  et  destinées  évidem- 
ment à  être  vepdues;  ma.is  que  dans  le  troi- 
sième projet,  qui  esjt  devenu,  la  loi  du  25  juin 

1841,  cette  interprétation  a  été  expressément 
répudiée  ;  que,  d'abord,  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des.  députés  s'est 
borné  à  dire,  à  la  séance  du  1$  mars  1841,  que 
ki  confiscation  devait  atteindre  les  objets  du 
délit,  c'est-à-dire  «  toutes  les  marchandises 
exposées  en  vente,  contrairement  aux  défenses 
de  la  loi  »,  et  qu'ensuite,  à  la  séance-  du  8 
avril,  un  autre  membr&de  la  commission,  dé* 


veleppant  ces  paroles  du  rapport,  dit  que  «  la 
commission  aurait  craint  de  paraître  exagérée 
en  étendant  la  rigueur  des  pénalités  aussi  loin 
que  Pavaient  fait  les  commissions  antérieures, 
qu'elle  avait  maintenu  l'amende  de  50  a 
3,000  ir.,  mats  qu'elle  avait  restreint  la  con- 
fiscation aux  objets  du  délit  proprement  dit»; 
puis  il  expliqua  que,  dans  les  ventes  faites  par 
la  voie  des  enchères,  les  objets  du  délit  étaient 
les  marchandises  qui  avaient  été  ou  vendues 
ou  exposées  à  l'enchère  et  qu'encore,  ajouta- 
t-il,  parmi  les  marchandises  ainsi  vendues  ou 
exposées,  celles-là  seules  qui  l'avaient  élé  con- 
trairement aux  défenses  de  la  loi  devaient  être 
atteintes  par  la  confiscation;  que,  par  exemple, 
dans  une  vente  laite  par  autorite  de  justiee, 
les  marchandises  introduites  furtivement  dans 
le  mobilier  saisi,  et  vendues  ou  exposées  aux 
enchères  avec  le  mobilier,  devaient  seules  être 
soumises  à  la  confiscation  ;  qu'en  présence  de 
ce  langage,  tenu  au  nom  de  la  commission  et 
si  conforme  an  sens  naturel  des  mots,  la  li- 
mite dans  laquelle  doit  être  renfermée  la  con- 
fiscation est  nettement  marauée  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'opinion  d'après  laquelle  la  con- 
fiscation devrait  atteindre  toutes  les  marchan- 
dises destinées  à  être  vendues,  donnerait  lieu 
à  de  graves  difficultés  :  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
il  parait  établi  que  Jacob  Bloc  avait  fait  an 
eommissaire-priseur  la  recommandation,  ré- 
sultant au  surplus  de  la  loi  même,  de  ne  vendre 
qu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie-exé- 
cution ;  que  les  tribunaux,  pour  savoir  où  de- 
vrait s'arrêter  la  confiscation,  auraient  donc  à 
évaluer  eu  à  faire  évaluer  les  marchandises, 
ce  qui  serait  assurément  inusité  eu  matière 
d'application  de  peine  ;:— Attendu  qu'en  fait  et 
dans  la  cause,  deux  pendules  seulement  avaient 
été  vendues  et  qu'une  troisième  était  exposée 
aux  enohèees,  au  moment  de  l'apparition  du 
commissaire  de  police,  qui  a  compris  les  trois 
pendules-  dans  la  saisie  par  lui  pratiquée  ;  que 
la  confiscation  doit  donc  être  restreinte  aux- 
dites  trois  pendules;  —  infirme,  etc. 

Du  3aeùl1g58.— Courinip.  de  Dquai.—  Gh. 
correct. 


CONTUMACE.  —  Rentrée  en  Franc*.  —  In- 
carcération. —  Haute-Cour,  —  Sauf-con- 
duit.—Frais.— Restitution. 

Vindyvvfa  çon4<wné  par  contumace  fi  <p 
mine  fa  la  déportation,  par.  arrêt  de  la  #auter 
Cour  de  ju^ioe,  qui  es,t  rentré  en  Çrance  dans 
les  cinq  ans*  en  vertu  d'un  smf-eondui^  avec 
l'intention  o,u  soys  la  condition  à  lui  im^ojsée 
*  JNWP  ##  ftfUWIWj  JW*  *f  béméfc*;  d* 
l.art.  29,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  la  çqndamnq- 
l«TO  a,qéantie  de  plein  droit,  bien  que, c\  raison 
<k  fa  nofrptrmanence  de  la  Haute-Cour,  il  ne 
se  soit  pas  constitué  prisonnier  :  à  un  tel  cas 
n'etf.  pas  appbwbte  l'art.  476,  Cod.  •»#.  crim. 

Et  U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  potfé~ 
Tie^xeme^t  e\  su  rentrée  en  France, ,  (e  con- 
damné a  formellement  offert,  par  lettre  adre^* 

29. 
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sée  au  ministre  de  la  justice,  de  se  constituer 
prisonnier  à  V effet  de  purger  sa  contumace. 

Du  reste,  en  admettant  que  Vart.  476,  Cod. 
inst.  crim.,  fût  applicable  en  principe,  la  con- 
dition apposée  à  la  délivrance  du  sauf-conduit 
par  l'Empereur,  que  le  condamné  resterait  à 
la  disposition  du  Gouvernement  jusqu'à  sa  mise 
en  demeure  pour  purger  sa  contumace,  mais 
en  état  de  liberté,  constituerait  une  dispense  lé- 
gale et  suffisante  dm  sistement  ou  incarcération 
exigé  par  cet  article. 

Et  si ,  dans  cette  situation  ;  le  condamné 
vient  à  obtenir  des  lettres  de  grâce,  par  lesquel- 
les il  lui  est  fait  remise  pleine  et  entière  de  la 
peine  encourue,  il  a  droit,  de  ce  moment,  à  la 
restitution  définitive,  par  le  domaine,  des  som- 
mes que  celui-ci  aurait  perçues  sur  ses  biens  en 
paiement  des  frais  du  procès. 

Peu  importe  que  les  lettres  de  grâce  ne  fas- 
sent remise  que  de  la  peine  uniquement,  et  non 
des  frais  du  procès ,  l'exonération  des  frais 
étant  la  conséquence,  non  de  la  grâce,  mais  de 
l'anéantissement  de  tarrét  de  condamnation 
par  V effet  de  larentrée  du  condamné  en  France. 

Et  cette  restitution  doit  être  de  la  totalité 
des  sommes  touchées  par  le  domaine  sur  les 
biens  du  condamné,  alors  même  que  celui-ci 
ayant  payé  pour  un  autre  condamné  impliqué 
dans  la  même  affaire,  en  vertu  du  principe  de 
la  solidarité,  ce  dernier  lui  aurait  déjà  rem- 
boursé sa  part  contributive  dans  les  frais  com- 
muns :  ce  remboursement  est  pour  le  domaine 
res  inter  alios  acta. 

(Kœnig -C.  attmin.  des  domaines.) 

Le  sieor  Kœnig,  représentant  do  peuple,  ré- 
fugié en  Suisse  après  le  13  juin  4849,  fut  con- 
damné par  contumace,  le  15  novembre  de  la 
même  aunée,  par  arrêt  de  la  Haule-Cour  séant 
à  Versailles,  à  la  peine  de  la  déportation.  — 
Autorisé,  sur  sa  demande,  par  un  sauf-con- 
duit du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18 
oct.  1853,  «  à  rentrer  en  France  et  à  y  rester 
en  liberté  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire, 
en  convoquant  la  Haute-Cour,  le  mette  en  de- 
meure de  purger  sa  contumace,  »  le  sieur  Koe- 
nig revint  à  Golmar  et  réclama  de  l'administra- 
tion des  domaines,  le  10  déc,  la  levée  du 
séquestre  qui  avait  été  mis  sur  ses  biens.  Cel- 
le-ci résistant,  il  s'adressa,  le  6  janv.  1854,  au 
ministre  de  la  justice  ;  le  sauf-conduit  qui  lui 
avait  été  accordé  le  constituait,  selon  lui,  à 
l'état  de  contumax  qui  s'est  volontairement  re- 
présenté, et  lui  assurait,  dès  lors,  quant  aux 
biens  séquestrés,  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  29,  Cod.  Nap.;  si,  ajoutait-il,  on  re- 
fusait de  lever  le  séquestre  de  ses  biens,  il 
ne  lui  resterait  qu'a  se  conformer  littéralement 
aux  prescriptions  de  cet  article,  et  à  se  consti- 
tuer prisonnier.  —  Le  ministre  ne  répondit 
pas  ;  mais,  quelque  temps  après,  le  sieur  Koe- 
nig reçut  avis  que,  par  décision  du  12  août 
1854,  l'Empereur  lui  avait  accordé  «  remise  l 

Sleine  et  entière  de  la  peine  de  la  déportation  j 
laquelle  il  avait  été  condamné  par  la  Jlaute-  | 
Cour  ».  ' 


L'administration  des  domaines  n'en  préten- 
dit pas  moins  faire  payer  au  sieur  Koenig  Unis 
les  trais,  moulant  à  18,377  fr.  20  c,  faits  de- 
vant la  Haute-Cour  à  l'égard  de  tous  les  ac- 
cusés, et  sur  lesquels,  au  moyen  de  la  percq»- 
tion  des  revenus  du  sieur  Kœnig  pendant  le 
séquestre,  il  avait  déjà  été  payé  15,500>fr.,  ce 
qui  réduisait  le  solde  à  2,8*7  fr.  —  Le  sieur 
Kœnig  soutint  qu'à  la  vérité  U  avait  été  con- 
damné aux  dépens  solidairement  avec  tous  ses 
coaccusés,  mais  que  l'arrêt  par  contumace  ne 
pouvait  plus  être  exécuté  contre  lui,  soit  parce 
qu'il  avait  élé  anéanti  de  plein  droit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  29,  Cod.  Nap.,  par  sa  présenta- 
tion volontaire  dans  les  cinq  années,  soit  parce 
que  sa  grâce  était  intervenue  avant  1  expira- 
tion de  ce  délai.  Il  demanda,  en  conséquence, 
la  restitution  de  toutes  les  sommes  perçues 
pendant  le  séquestre,  sauf  déduction  des  frais 
de  procédure  de  contumace  qui  lui  étaient 
personnels. — Le  9  déc.  1854,  décision  dn  mi- 
nistre des  finances  qui,  tout  en  ordonnant  la 
mainlevée  du  séquestre,  rejette  cette  demande, 
par  ce  motif,  notamment,  que  la  grâce  n'ef- 
face que  la  peine  principale  et  ne  s'étend  pas 
aux  frais  de  justice,  qui  ne  sont,  pour  l'Etal, 
qu'une  restitution  de  ses  avances. — Insistance 
du  sieur  Kœnig,  suivie  d'une  nouvelle  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  15  oct.  1856, 
qui  déclare  définitivement  sa  prétention  inad- 
missible.— Le  sieur  Kœnig  a,  en  cet  état,  porté 


sa  demande  devant  les  tribunaux. 

10  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  qui  déclare  le  demandeur  mal  fondé 
dans  son  action,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  476,  Cod.  inst.  crim., 
promulgué  postérieurement  à  l'art.  29,  Cod. 
Nap.,  et  qui  fah  partie  d'un  Code  général  ré- 
glementaire de  l'instruction  criminelle,  pour 
toutes  les  matières  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  une  loi  spéciale,  n'anéantit 
l'arrêt  de  contumace  que  dans  deux  cas  dé- 
terminés, celui  où  le  contumax  a  été  arrêté, 
et  celui  où  il  s'est  constitué  prisonnier  ;  que, 
bore  ces  deux  cas  fixés  par  la  loi  qui  forme 
le  droit  commun  en  matière  criminelle,  l'ar- 
rêt de  contumace  conserve  tous  ses  effets;— 
Attendu  que.  sur  sa  demande  en  soumission, 
le  sieur  Kœnig,  alors  contumax,  a  obtenu,  le 
18  oct.  1853,  un  sauf-conduit  provisoire  qui 
l'autorise  à  rentrer  en  France  et  à  y  rester 
en  liberté  jusqu'à  ce  que,  par  suite  de  la  con- 
vocation de  la  Haute-Cour,  l'autorité  judiciaire 
le  mette  en  demeure  de  purger  sa  contumace; 
que  ce  sauf-conduit,  purement  provisoire,  n'é? 
manant  pas  de  l'autorité  judiciaire ,  mais  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  constituait  une 
simple  mesure  de  haute  police  ;  qu'il  ue  pou- 
vait équivaloir,  comme  prétend  le  demandeur, 
à  un  sistement  volontaire  de  sa  part,  ayant 
pour  effet  d'anéantir  l'arrêt  de  contumace  in- 
tervenu contre  lui  le  15  nov.  1849;  que  le  sis- 
tement, volontaire  ou  forcé,  auquel  cet  effet 
est  attaché  par  l'art.  476  précité,  met  le  contu- 
max dans  l'impossibilité  de  se  soustraireà  l'ac- 
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tion  de  la  justice,  puisqu'il  se  trouve  alors  en 
état  d'arrestation,  tandis  qu'un  sauf-conduit, 
purement  provisoire,  lui  laisse  toute  liberté  de 
se  soustraire  à  des  poursuites  subséquentes; 
que  si  le  sauf* conduit  avait  eu  pour  le  deman- 
deur les  effets  d'un  sistement  volontaire ,  et 
avait  anéanti  l'arrêt  de  contumace,  il  aurait 
été,  aux  termes  des  art.  465,  471  et  476,  Cod. 
insL  crîm.,  immédiatement  suivi  de  la  mainle- 
vée du  séquestre  mis  sur  ses  biens,  tandis 
que,  malgré  les  instances  par  lui  faites,  no- 
tamment le  10  déc.  1853,  il  n'a  pu  obtenir 
cette  mainlevée  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  le  9  déc.  1854,   c'est-à-dire  après 
l'obtention  des  lettres  de  grâce  du  12  août  1854, 
et  encore  sous  la  condition  expresse  du  paie- 
ment des  frais  de  justice  criminelle  auxquels  il 
avait  été  condamné  ; — Que  le  doute  élevé  par 
le  demandeur  sur  l'intention  qui  a  présidé  à 
la  délivrance  du  sauf-conduit,  lors  de  son  ob- 
tention, disparait  devant  la  teneur  des  lettres 
de  grâce,  également  invoquées  par  lui  à  l'ap- 
pui de  l'anéantissement  complet  de  l'arrêt  de 
contumace  de  1849  et  de  toute  poursuite  ulté- 
rieure,* que,  loin   de  considérer  cet  arrêt 
comme  nul  et  comme  rentré  dans  le  néant, 
les  lettres  de  grâce  en  supposent,  au  contraire, 
évidemment  1  existence  juridique  lors  de  leur 
concession  ;  qu'en  effet,  elles  remettent  au  de- 
mandeur la  peine  de  la  déportation  prononcée 
contre  lui  pat  cet  arrêt  de  contumace,  ce  qui 
prouve  qu'il  était  encore  dans  toute  sa  force 
et  vigueur,  nonobstant  la  délivrance  du  sauf- 
ronf'uit,  car  on  ne  pouvait  faire  grâce  au  de- 
mandeur de  la  peine  de  la  déportation  s'il  ne 
se  trouvait  pas  sous  le  coup  de  cette  peine 
qu'il  n'avait  encourue  que  par  cet  arrêt  de 
contumace;  qu'enfin,  si  le  sauf-conduit  avait 
été  considéré  comme  équivalent  à  un  siste- 
ment volontaire  et  avait  eu  pour  résultat  d'a- 
néantir immédiatement  l'arrêt  de  contumace, 
les  lettres  de  grâce  n'auraient  non-seulement 
pas  pu  faire  remise  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion, laquelle  n'aurait  plus  existé  à  la  charge 
du  demandeur  en  vertu  d'aucun  arrêt  de  con- 
damnation demeuré  debout  ou  en  vigueur, 
mais  leurs  limites  auraient  été  circonscrites 
par  l'art.  476  susrelaté  ;  que,  dans  cette  hypo- 
thèse où  se  place  le  demandeur,  il  ne  se  trou- 
vait plus  que  sous  le  poids  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  exposé  aux  chances  d'une 
poursuite  subséquente  d'après  cet  article  ;  que 
les  lettres  de  grâce,  en  le  traitant  aussi  favo- 
rablement que  possible,  se  seraient  nécessai- 
rement bornées  à  annuler  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  à  le  décharger  de  toute  pour- 
suite ultérieure; — Attendu  que  ces  lettres  ne 
lui  ont  fait  remise  que  de  la  peine  de  la  dé- 
portation et  non  des  frais  de  justice  criminelle 
auxquels  il  avait  été  condamné  solidairement 
par  l'arrêt  de  contumace  du  15  nov.  1849; 
que,  dès  lors,  il  demeurait  passible  de  ces  frais 
et  ne  pouvait,  à  plus  forte  raison,  exiger  la 
restitution  de  ceux  payés  antérieurement  à  leur 
obtention  ;— Que  vainement  le  demandeur  al- 


lègue que  le  Gouvernement  seul  pouvait  faire 
convoquer  la  Haute-Cour  de  justice  pour  pur- 
ger sa  contumace  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  476 
susmentionné,  il  ne  dépendait  que  de  lui,  après 
avoir  profité  aussi  longtemps  que  possible  du 
bénéfice  du  sauf-conduit,  de  faire  tomber  de 
plein  droit  l'arrêt  de  contumace,  en  se  sistant 
volontairement  ;  qu'au  lieu  de  recourir  à  celte 
voie  légale,  il  a  préféré  de  solliciter  des  lettres 
de  grâce,  et  s'est  ainsi  spontanément  et  vo- 
lontairement exposé  aux  chances  de  n'en  ob- 
tenir que  de  partielles;  que  le  sauf-conduit  et 
les  lettres  de  grâce  ont  été  interprétés  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  le  ministre 
des  finances  comme  n'équivalant  pas  à  un  sis- 
tement volontaire  et  comme  maintenant  l'ar- 
rêt de  contumace  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  justice  criminelle  auxquels  le  demandeur  a 
été  solidairement  condamné;  que  cette  inter- 
prétation résulte  explicitement  des  décisions 
ministérielles  des  9  déc.  1854  et  15  oct.  1856; 
Que,  postérieurement  à  l'obtention  des  lettres 
de  grâce,  le  sieur  Kœnig  a  demandé  à  être 
déchargé  des  frais  de  justice  criminelle  en  tout 
ou  en  partie,  et  à  être  nanti  de  la  grosse  de 
l'arrêt  de  la  Haute-Cour  pour  se  replier  contre 
les  autres  condamnés  contre  lesauels  il  a,  de 
fait,  exercé  son  recours  avec  plus  ou  moins 
de  succès  ;  que  la  régie,  qui,  en  sa  qualité  de 
séquestre,  n'avait  pas  seulement  pour  mission 
de  percevoir  les  revenus  du  contumax,  mais 
aussi  d'administrer  ses  biens  conformément  à 
l'art.  471  dudit  Code,  était  autorisée  à  payer  la 
créance  privilégiée  du  Trésor  relative  aux- 
dits  frais,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1791  ; 
—  Que,  dès  lors,  la  demande  principale  du 
sieur  Kœnig  doit  être  écartée,  ce  qui  rend  sans 
objet  les  conclusions  subsidiaires  de  la  régie 
et  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  oppo- 
sée, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Kœnig. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'appelant,  à 
l'appui  de  la  demande  par  lui  intentée  contre 
l'administration  des  domaines,  soutient  que, 
condamné  par  contumace  par  la  Haute*Cour 
de  Versailles,  le  15  nov.  1849,  rentré  en  France 
avec  un  sauf-conduit  en  1853  et  s'étant  volon- 
tairement présenté,  l'arrêt  de  contumace  s'est 
trouvé  anéanti  de  plein  droit,  par  application 
des  art.  29,  Cod.  Nap.,  et  476,  C.  inst.  crim.j 
et  qu'en  conséquence  aucun  paiement  de  frais 
ne  saurait  lui  être  réclamé  en  vertu  de  cet  ar- 
rêt, qui,  à  son  égard,  n'existe  plus  ;— -Que  l'ad- 
ministration des  domaines,  au  contraire,  s'ap- 
puyant  sur  les  dispositions  des  mêmes  art.  $9 
et  476,  et  se  prévalant  de  ce  que  l'appelant  n'é- 
tait rentré  en  France  que  sous  la  protection 
d'un  sauf-conduit  et  ne  s'était  point  constitué 
prisonnier,  maintient  qu'il  n'a  point  satisfait 
aux  conditions  exigées  par  lesaits  articles  et 
ne  saurait,  dès  lors,  être  admis  à  en  invoquer 
le  bénéfice;  —  Que,  dans  cet  état  controversé 
de  la  question,  point  capital  du  litige,  et  pour 
sa  solution,  c'est-à-dire  1  interprétation  des  ar- 
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ticles  de  loi  réciproquement  invoqués,  il 
vient  indispensable  d  examiner  d'abord  la  i 


Ude- 
.  indispensable  d'examiner  d'abord  la  con- 
dition légale  dans  laquelle  se  traitait  l'appe- 
lant avant  et  lors  de  sa  rentrée  en  France,  de 
déterminer  ensuite  le  sens  et  la  valeur  du  sauf- 
conduit  qui  lui  a  été  accordé,  enfin  d'en  dé- 
duire reflet  juridique  qu'il  convient  de  lui  at- 
tribuer; 

Sur  le  premier  point  :  —  Considérant  que; 
condamné  poétique  par  la  Hante-Cour  de  Ver- 
sailles, réfugié  en  Suisse,  l'appelant,  s'il  vou- 
lait user  do  droit  appartenant  à  tout  continuas 
de  purger  sa  contumace,  ne  l'aurait  pu  que 
devant  la  même  juridiction  que  celle  qui  la- 
vait condamné  ;  mais  que  la  Haute-Cour  étant 
un  tribunal  d'exception  et  temporaire,  o\mt 
l'existence  cesse  avec  l'accomplissement  de  su 
mission,  et  ne  pouvant  être  reconstituée  que 
par  un  acte  spontané  et  libre  dn  souverain , 
Il  est  évident  que  l'appelant,  quant  au  purge- 
en  t  de  sa  contumace,  se  trouvait  également 
placé  dans  une  position  exceptionnelle,  à  lé- 
quelle  ne  pouvait  s'appliquer  là  disposition  de 
l'art.  476,  puisqu'à  côté  de  l'obligation  du  sis- 
tentent  qu'il  impose,  il  n'y  edt  pins  trouvé  la 
garantie  corrélative  qu'il  consacre,  celle  d'être 
jugé  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle  ;  —  Qu'il  est 
établi  par  les  documents  de  la  procédure  que 
l'appelant,  placé  par  la  force  des  choses  dans 
cette  situation  anormale,  et  désireux,  en  1853, 
après  l'avènement  de  Sa  Majesté  à  l'Empire, 
de  reconquérir  la  plénitude  de  ses  droits,  et 
pour  ne  pas  s'exposer  à  Une  détention  préven- 
tive indéfinie,  demanda  au  Gouvernement; 
soit  sa  grâce,  soit  d'être  admis  à  purger  sa 
contumace*  qu'en"  réponse  à  sa  demande,  il 
lui  fat  adressé,  par  l'entremise  du  ministre  dé 
France  en  Suisse,  aU  nom  de  l'Empereur,  du 
sauf-conduit  daté  du  18  oct.  1853  et  eonçd 
dans  les  termes  surMtftd:  «  Au  hem  de  8s  M. 
«  l'Empereur,  le  ministre  d'Etat  au  départe- 
«  ment  de  l'intérieur  autorise  M.  Kœnig,Ch*r- 

*  les,  ancien  représentant;  et  condamné  poli- 

*  tfiqoe  eontumax-  à  rentrer  en  France,  et  a* 
k  rester  ett  liberté  jusqu'à  ce  que  l'autOritê  JU-» 
«  diciàire,  en  convoquant  H  Haute-Cour;  le 
«  irielte  a  même  de  purger  sa  contumace.  *•— 
Que  des  termes  de  ce  sauf-conduit  il  ressort 
manifestement  qile  l'appelant  a  sollicité  de 
rentrer  en  France  en  vue  de  purger  sa  Contu- 
mace, ou  bien*  s'il  n'a  pas  fait  celte  demandé 
dans  ce  but,  lé  Gouvernement  lui  en  â  mit  18 
condition  de  sa  rentrée  dans  son  domicile*  se 
réservant  d'en  déterminer  l'époque  parla  ton- 
vocation  de  l&  Haute-Cour;  que  l'appelant;  en 
acceptant  le  sauf-conduit  avec  cette  condition 
et  en  rentrant  en  France  sous  cette  réserve* 
tout  en  profitant  d'Un  acte  de  faveur \  faisait 
*0  même  temps  un  acte  dé  soumission,  éë 
présentant  volontairement  et  sa  fis  contrainte; 
et  demeurant  à  la  disposition  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  j  que  cette  soutiiis- 
stott  d'est  pas  seulement  implicite,  et  l'inteh^ 
ttfiii  de  purger  sa  eonturiiace  une  simple  pré* 


somptibu,  mis  se  trouvent  fotmettemcnt  ■»- 
nifestées  et  énoncées  dans  la  lettre  adressée 
par  l'appelant  à  M.  le  garde  des  sceau  le  6 
janv.  1854,  dans  laquelle  il  dit,  en  demandant 
la  levée  dn  séquestre  mis  sur  ses  biens,  «  qui 
se  considéré  comme  en  état  de  battement  ».  et 
ajoute,  a  qu'il  appelle  dé  tons  ses  t»M  le  mo- 
«  ment  d'être  mis  en  demeure  de  purger  sa 
«  contumace  par  la  convocation  de  la  Haute- 
«  Codr  »,  offrant  même  de  se  constituer  pri- 
sonnier;—Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  res- 
sort, contrairement  à  l'opinion  des  premiers  ju- 
ge? :  1°  que  l'appelant,  avant  et  an  moment  de 
sa  rentrée  en  France,  se  trouvait,  non  par  son 
fait,  mais  par  reflet  de  la  législation  existante, 
placé  dans  une  situation  exceptionnelle,  a  Ja- 
quette lés  règles  du  droit  comteon  étaient  in- 
applicables ;  et  *•  que  te  sauf-conduit,  dans 
les  circonstances-,  tes  conditions  et  les  termes 
dans  lesquels  il  lui  a  été  accordé,  n'empêcha» 
pas  de  maintenir  à  sa  rentrée  en  France  et 
dans  son  domicile  le  caractère  d'une  nrésen- 
tdtion  volontaire  ;  —  Restera  ultérieurement  à 
apprécier  l'effet  juridique  du  sauteonduit  à 
un  autre  point  de  vue; 

Quant  à  1M  ouestien  do  sistement  au  point 
dé  vdé  dU  droit  commun:  —  Considérant  qne 
c'eSt  I  tort  qfUé  l'Intimée,  faisant  abstraction 
de  l'art;  §£,  G.  Nap.,  et  né  s'atlacbanl  qn'au 
termes  dé  l'art.  470,  Cod.  inst*  crim.,  objecte 
k  l'appelant  (pié;  ne  s'étant  pas  littéralement 
conformé  a  ses  prescriptions  par  te  sistement 
après  sa  rentrée,  il  ne  saurait  en  réclamer  le 
bénéfice,'— Qu'en  effet,  la  condition  du  con- 
damné eori tumai  et  l'annulation  du  jugement 
a>  cbntdtoace  ne  sont  pas  uniquement  régies 
pur  l'art.  478, God.  Inst.  crim.,  qui  exige  le  sis- 
tement j  mais  qu'elles  le  sont  étalement  par 
fart.  29;  God.  Nap:,  qoi  n'exige  de  la  part  do 
contùhia*  que  £â  présentation,  volontaire  ou 
fôrcë>;  dite,  niêmé,  l'od  peut  dire  t|ue,  faisant 
partie  d'Un  Cbdè  qui  règle  l'état  civd  des  per- 
sohne*,  lés  droits  et  les  rapports  civils  qoi  les 
cencerrtent,  l'art.  t£  est  Investi  d'une  autorité, 
si  ce  ta  est  décisive:  datis  l'espèce*  dn  moins 
prépondérante  Sur  Mie  de  l'art.  476,  qui  ap- 
partient I  un  Code  réglant  uniquement  les 
formes  dé  la  procédure  en  matière  criminelle; 
qu'en  tbut  cas,  l'art:  29  ne  saurait  être  écarté) 
tttMirie lotit  fait  les  premiers  jugés,  sous  lé 
prétexte  qd'H  y  aurait  été  dérofeé  tacitement 
par  l'art:  476,  et  qu'en  àeebrddnt  u  eesdeut 
articles  uHe  autorité  égale*  leurs  disposition? 
n'étant  point  en  harmonie,  c'est  itUx  principes 
cfiti  dominent  14  matière  (pi'il  devient  néces- 
saire de  recourir  pour  les  concilier  ou  les  inter- 
préter;—Qdaut  a  ces  principes  :  —  Goésidé- 
faiit  qu'il  rie  Saurait  être  mis  ert  ddbte  que  h 
loi  ne  considère  pas  iè  èdtttiamné  cototunm 
corfimè  ctnïjtable,  mais  simplement comme  fa- 
gllif  rebelle  à  la  Ibi,  puisqu'il  suffit  dé  son  ar- 
restation ou  de  sa  présentation,  si  l'on  veut,  ac- 
compagnée du"  sistëinerti,  peur  anéantir  tf> 
plein  drëit  Iè  itigéhlerit  dui  fm\t  condamné: 
qd'âui  jeuid6  légiëmiëtfr^irtUtjnûelleriieùt, 
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c'est  ddhc  fe  fait  de*  la  cessation  de  fa  rébel- 
lion, t'est  lé  fait  de  ta  présentation  oii  de  la 
soumission  à  la  loi  qui  est  l'acte  essentiel  ei 
principal  qui  motive  et  opère  l'anéantissement 
du  jtlgémênt,  et  l'incarcération  n'en  saurait 
être  Considérée  due  comme  la  conséquence 
naturelle  en  cas  d'arrestation,  et  le  slsiemeiil 


que  d'en  assurer, r efficacité  ;  que  cette  distinc- 
tion entré  le  fait  générateur  et  l'anéantisse- 
ment du  iiigëment  et  Sort  accessoire  est  d'au- 
tant plus  logique  et  nécessaire,  que  seule  elle 
rend  possible  de  concilier  là  contradiction  qui 
existe  entre  les  art.  ?9  et  476,  tous  deux  aitrt- 
buant  le  même  effet  juridique^  le  premier  à 
là  simple  présentation  volontaire,  îe  second  à 


ayant  eie  îuirouim»  uan»  i<t  icgi&iauuii  c-n  i«»- 
veur  du  contumax  et  irton  ctfhtre  lu'i>riùlerpré- 
tation  ta  plus  favorable  au  couda*  ni  né  doit  être 
préférée  et  acceptée' ;-MJu'énfln,  la  loi  noyant, 
par  aucune  disposition,  défini  les  conditions 
constitutives  de  la  présentation  volontaire  pré- 
vue par  l'an.  29,  Go<LNapv  l'on  peut  mainte- 
nir qu'elle  peut  tout  aussi  bien  résulter  du 
fait  de  la  simple  présentation  èiffcère  et  sé- 
rieuse in  condamné  contuwax,  voulant  purger 
sa  contumace  et  y  ayant  intérêt,  que  du  fait  de 
*d  présentation  eh  se  consiitiiant  prisonnier; 
Considérant,  au  surplus",  bué  {ration  déci- 
der, ainsi  que  Tout  fait  les  preiritërs  Juges,  que 
Tari.  476,  Cad.  inst  crim.,  promulgué  après  le 
Codé  Uâpdlêott  j  durait  dérogé  8  Part.  29  du 
Gode,  et  que  la  condition  dû  sistehietii  est  in- 
dispensable pour  faire  produire  aux  arl.  29  et 
476  tout  leur  effet,  cette  interprétation  rie 
pourrait  s'appliquer  qtf'aui  conlumax  condam- 
nés par  lès  juridictions  ordinaires,  et  ri  oh  à 
l'appelant:— Qu'en  effet,  l'ari.  476  à  été  édicté 
nnkjuertiéht  en  vue  du  droit  comihiln,  eu  égard 
à  l'organisation  des  triblïnaux  ordinaires  exis- 
tant lors  de  sa  proriuilgdiion,  et  aux  hïbdes  de 
procéder  devant  eux ,  puisqu'il  dispose  for- 
mellement qu'il  sera  procédé  dans  la  forme 
ordinaire  à  l'égard  de  l'accusé  qui  se  sera1 
constitué  prisonnier  ou  qui  aura  été  arrêté; 
que  si,  sous  l'empire  du  droit  commun,  tout 
corttumax  à  incontestablement  la  faculté  de 
faire  tomber  le  jugement  de  sa  cohtutiiace  en 
se  sistânt,  et  lé  droit  de  purger  sa  coutùtoàce, 
droit  qui,  ne  peut  être  ni  empêché  ni  arbitrai- 
rement différé,  puisqu'il  trouve  dans  l'organi- 
sation judiciaire  dea  juges  permanents,  et 
dans  la  loi  !  injonction  de  faire  comparaître 
devant  eux,  il  est  de  toute  évidence  qu'à  l'é- 
gard d'an  condamné  par  la  Haute-Cour,  ne 
pouvant  purger  sa  contumace  que  devant  ta 
Hante-€our>  laquelle  n'a  point  d'existence  per- 
manente, l'art.  4*78  ne  pourrait  recevoir  soH 
application  dans  sa  partie  l'a  Jitos  importante, 
celle  d'assurer  au  condamne  le  purgement  de 
sa  contumace  après  qu'il  se  serait  constitué 


prisonnier,  eh  vue  de  la  purger;  que^  dans  Té- 


tât dé  la  législation,  et  la  convocation  de  la 
Haute-Cour  dépendant  de  la  volonté  libre  et 
spontanée  du  souverain, le  sistement  du  con- 
damné par  la  Haute -Cour  pourrait  avoir  pour 
conséquence  légale  une  détention  préventive 
indéfinie,  même  perpétuelle r  qui  n'entrait 
certes  pas  dans  l'esprit  du  législateur  en  édic- 
tarit  l'art.  476;  qu'il  suffit  de  faire  ressortir 
cette  conséquence  possible  de  la  stricte  et  lit- 
térale observation  de  l'art.  476,  pour  justifier 
que  ce'  article  ne  saurait  trouver  son  applica-  . 
tion  eu  dehors  du  droit  commun,  ni  par  consé- 
quent être  opposé  à  l'appelant,  placé  par  la 
force  de  la  loi  dans  une  situation  incompatible 
avec  les  dispositions  de  cet  article; 

Mais  considérant  que,  pùt-ou  méconnaître 
cette  situation  exceptionnelle  et,  sans  s'y  ar- 
rêter ou  y  avoir  égard,  maintenir  que  l'art. 
476  était  applicable  à  l'appelant  comme  k  tout 
autre  contumax;  resterait  à  examiner  s'il  n'a 
pas  été  valablement  dispensé  de  se  sister  par 
le  sauf-conduit  qui  lui  a  été  accordé  ;— Consi- 
dérant* quant  à  ce  dernier  point,  que  la  qua- 
lité de  condamné  politique  contumax  a  été  re- 
connue à  rappelant  lorsque  le  sauf-conduit  du 
ÎÔ  ocl.  1853  lui  a  été  délivré  et  que  l'autori- 
sation de  rentrer  en  Fhuicelui  a  été  accordée, 
fuiisque  cette  qualification  lui  est  donnée  par 
'acte  même  :  que  la  condition  y  retenue  de 
rester  à  là  disposition  du  Gouvernement  jus- 
qu'à sa  misé  en  demeure  pour  purger  sa  con- 
tumace par  la  convocation  de  la  HaUU-Cour, 
biais  eh  état  de  liberté,  le  constituait  ou  le  pla- 
çait dans  l'état  du  condamne  contumax  qui 
s'est  représenté  avec  dispense  de  se  sister 
jusqu'à  ce  fjué  la  tiautë-fomr  soit  Convoquée  ; 
que  l'autorité  et  l'efficacité  de  cette  dispense 
accordée  au  nom  de  rEinuereur,  c'est-à-dire 
du  pduvoir .souverain,  de  la  libre  volonté  du- 
quel dépendait  ta  convocation  de  la  Haute-Cour 
deVant  laquelle  l'appelant  a*  lirait  à  comparaî- 
tre, ne  sauraient  cire  ni  contestées  ni  dUcù- 
téès,  pas  plus  que  ]és,  considérations  de  ma- 
gnanimité, d'humanité  ou  de  hautes  conve- 
nances politiques  qui  peuvent  l'avoir  dictée, 
comme  aussi  celles  de  n'avoir  pas,  depuis,  jugé 
opportun  de  convoquer  la  Haute-Cour;  (jue 
ce  <Jui  confirmerait  suribondammetit  cette  in- 
terprétation donnée  au  sauf-conduit,  et  que 
rappelant,  à  la  date  du  M  août  i  8o4,  était  con- 
sidéré par  le  Gouvèrnémehi  comme  contumax 
eh  étal,  ce  sont  les  lettres  de  grâce  de  Sa 
Majesté  qui  lui  ont  été  accordées  à  cette  date, 
mesure  qui,  sans  cela,  se  trouverait  en  oppo- 
sition avec  la  jurisprudence  bonstanie  de  la 
chancellerie  et  la  décision  ministérielle  du  27 
août  1806,  dé  ne  jamais  admettre  1*  demande 
en  grâce  de  la  part  d'un  condamné  qui  né  s'est 
pas  constitué  prisonnier; — Que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  faut  conclure  :  1°  que  l'appelant,  en 
rentrant  en  France  et  à  son  domicile  dans  les 
cinq  années  de  l'arrêt  de  contumace,  et  en 
y  restant  de  fait  à  la  disposition  de  l'autorité 
judiciaire  jusqu'à  ce  qu'if  soit  mis  en  demeuré 
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de  purger  sa  contumace  par  la  convocation  de 
la  Haute-Cour,  a  fait  acte  de  soumission  à  la 
loi,  s'est  volontairement  présenté  et  a  satisfait 
aux  prescriptions  combinées  'des  art.  29,  God. 
Nap.,  et  476,  G.  inst.  crim.;  2°  qu'au  moins, 
en  demandant  formellement  au  ministre  de  la 
justice,  par  sa  lettre  du  6  janv.  1854,  à  être 
admis  à  purger  sa  contumace,  offrant  de  se 
constituer  prisonnier,  il  a  fait  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  en  remplir  les  conditions  et 
purger  sa  contumace;  3°  qu'en  tout  cas,  il 
aurait  été  légalement  et  valablement  dispensé 
de  se  constituer  prisonnier,  si  cette  condition 
de  l'art.  476  pouvait  être  considérée  comme 
irritante  et  indispensable  pour  faire  tomber 
l'arrêt  de  contumace  ;  4°  enfin,  que,  par  suite 
de  sa  présentation  volontaire  avec  dispense  de 
se  constituer  prisonnier,  l'arrêt  de  la  Haute- 
Cour  du  45  nov.  4849  s'est  trouvé  anéanti  de 
rein  droit  du  jour  de  la  rentrée  de  rappelant 
son  domicile,  et,  en  tout  cas,  le  6  janv. 
4854,  date  de  sa  lettre  au  garde  des  sceaux; 

Considérant  que  cet  arrêt,  anéanti  de  plein 
droit,  n'a  plus  pu  revivre  par  aucun  acte  pos- 
térieur, fût-ce  l'acquiescement  du  condamné; 
que  c'est  donc  en  vain  que  l'intimée  argu- 
mente, soit  des  lettres  de  grâce  sollicitées  par 
l'appelant,  et  obtenues  par  lui  le  42  août  4854, 
et  de  ce  que  la  peine  seule,  et  non  les  frais,  lui 
a  été  remise,  soit  des  termes  d'une  transaction 
entre  l'appelant  et  le  sieur  Josué  Hoffer,  au 
sujet  des  frais  de  la  procédure  devant  la  Haute- 
Cour,  objet  du  litige,  soit  enfin  de  tout  autre 
acte  postérieur  à  la  présentation  ;  qu'en  effet, 
aucun  de  ces  actes  n'a  eu  la  puissance  de 
redonner  l'existence  à  l'arrêt  de  contumace 
annulé  de  piano  par  la  loi,  et  qu'il  serait  dès 
lors  oiseux  d'en  discuter  la  valeur  et  la  portée; 
que  la  grâce  même,  le  plus  important  de  tous, 
quoique  n'accordant  remise  que  de  la  peine, 
n'a  pu  avoir  la  conséquence  qu'on  lui  prête, 
car,  trouvant  rappelant  dans  la  situation  lé- 
gale de  condamne  contumax  représenté  avec 
dispense  de  se  sister,  mais  n'ayant  pas  en- 
core purgé  sa  contumace,  les  lettres  de  grâce 
n'ont  pu  avoir  en  vue,  et  en  tout  cas  pour 
effet  juridique,  que  d'abolir  la  poursuite  et  de 
dispenser  l'appelant  de  subir  un  second  juge- 
ment ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu,  au  principal, 
de  réformer  la  décision  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res prises  par  l'intimée  en  première  instance, 
et  tendantes  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'elle  sera  au- 
torisée à  déduire  et  retenir  de  la  somme  récla- 
mée celle  de  2,450  fr.  que,  suivant  acte  reçu 
par  M*  Claudon,  le  6  août  4855,  l'appelant  a 
touchée  deiosué  Hoffer,  débiteur  envers  le  do- 
maine, également  comme  condamné  par  arrêt 
de  la  Haute-Cour  du  45  nov.  4849  :  —  Consi- 
dérant que  la  transaction  intervenue  entre 
Hoffer  et  l'appelant  est  Tes  inter  altos  acta  à 
l'égard  de  l'administration  du  domaine,  qui  ne 
peut  se  prévaloir  d'un  titre  qui  lui  est  com- 
plètement étranger  pour  retenir  une  partie 
quelconque  de  la  somme  dont  elle  se  reconnaît 


débitrice  envers  l'appelant;  que  si,  par  suite 
de  la  solution  du  litige  sur  lequel  la  Cour  est 
appelée  à  statuer,  il  se  trouve  que  Hoffer  a 
payé  sans  cause,  à  lui  seul  appartient  Faction 
en  restitution,  sauf  à  l'intimée  à  prendre  à  re- 
gard de  Hoffer  telle  mesure  qu'elle  jugera  utile 
et  opportune  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
Trésor;...— Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émenoant,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  prises 
par  l'intimée  devant  les  premiers  juges,  les- 
cnielles  sont  déclarées  non  recevables,  con- 
damne l'intimée ,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur du  séquestre  établi  sur  les  biens  de  l'ap- 
pelant, à  lui  payer  la  somme  de  45,499  fr. 
43  c.  que,  d'après  le  décompte  amiable,  l'in- 
timée a  reconnu  avoir  perçue  en  sadite  qualité 
et  en  former  le  reliquat,  tous  frais  déduits,  si 
mieux  n'aime  l'intimée  rendre  un  compte  ré- 
gulier de  sa  gestion  ;  la  condamne  en  outre  à 
payer  les  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de 
la  levée  du  séquestre,  etc. 

Du  27  avr.  4858.— Cour  imp.  de  Colmar.  — 
4ra  ch.— Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.— Cond.  contr., 
M.  de  Baillehache,  4«rav.gén.— PL,  MM.  Ign. 
Chauffour  et  Simottel. 


SAISIE-ARRÊT.  — Tiaitbmkwt  d'emploi*.— 
Chemin  di  fer.— Billot  a  ordre. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  24  vent,  an  9,  gui 
déclare  insaisissables  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics  et  employés  civils,  si  ce  n'est 
pour  une  fraction  qui  varie  suivant  C  impor- 
tance des  traitements  (le  cinquième,  le  quart 
ou  le  tiers),  n'est  pas  applicable  aux  employés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  :  leurs  ap- 
pointements peuvent  être  saisis  en  totalité.  (C. 
proc,  557,  580,  582.)  (4) 

En  admettant  que  les  juges  puissent,  en 
vertu  de  l'art.  4244,  Cod.  Aap.,  restreindre 
une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  traitement 
d'un  employé  d'un  établissement  privé,  à  une 
fraction  de  ce  traitement,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  a  pour  but 
le  paiement  d'un  billet  à  ordre,  (Cod.  connu., 
457,487.)  (2)   . 


(4-2)  La  Cour  de  Douai  a  également  jugé,  par 
un  arrêt  du  19  mai  4853  (Vol.  1854.2.17— P.  1855. 
1.9),  que  les  employés  des  compagnie»  de  chemins 
de  fer  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
du  21  venu  an  9;  mais,  néanmoins,  elle  a  restreint 
la  saisie-arrêt  pratiquée  dans  l'espèce  jugée  à  une 
fraction  du  traitement  du  saisi. 

Quant  à  la  décision  d-deasus,qui  déclare  le  poBToir 
discrétionnaire  attribué  aux  juges  par  l'art.  1144, 
Cod.  Nap.,  inapplicable  au  cas  ou  il  s'agK  d'un 
billet  à  ordre,  nous  ferons  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation  a  rendu  une  décision  contraire,  par  uo  arrêt 
du  31juilL  1817  (S- V.  18.1.299;  CoUecU  nou».  5.*. 
356),  toutefois,  en  tant  seulement  que  le  billet  à  ordre 
a  pour  cause  une  dette  non  commerciale.  Or,  on  ne 
voit  pas  clairement  quel  était  ici  le  caractère  du  oiUtt 
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VBspèce.  —  (Laffargue— C.  Cornu.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  21  vent, 
an  9,  relative  aux  saisies  qui  peuvent  frapper 
les  traitements,  n'est  applicable ,  d'après  le 
texte  positif  de  l'art.  1er,  qu'aux  fonctionnaires 
publics  et  employés  civils  ;  —  Attendu  que 
cette  disposition,  qui  déclare  insaisissable  une 
portion  desdits  traitements,  repose  sur  un  in- 
térêt d'ordre  public  ;  —  Que  le  législateur  a 
voulu  empêcher  que  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés, dont  le  concours  et  l'expérience  sont 
utiles  a  l'Etat  ou  aux  administrations  publi- 
ques, fussent  forcés  d'abandonner  leur  poste, 
faute  de  moyens  suffisants  d'existence  ;  —  At- 
tendu que  Cornu,  employé  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  nepeutétre  considéré  comme 
fonctionnaire  public  ou  comme  employé  civil, 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée;  que  la  totalité 
de  son  traitement  est  donc  saisissable; 

Attendu  que  Cornu  invoque  subsidiairement 
la  disposition  de  l'art.  1244,  Cod.  Nap.,  qui, 
selon  lui,  autorise  le  juge  à  cantonner  la  sai- 
sie-arrêt de  manière  à  laisser  à  la  partie  sai- 
sie une  portion  de  son  traitement;  —Attendu 
qu'une  telle  mesure,  fût-elle  légale  en  prin- 
cipe, n'aurait,  dans  l'espèce,  aucune  utilité 
sérieuse  pour  Cornu,  puisque  la  saisie-arrêt  a 
été  faite  le  12  sept.  1857,  et  qu'il  a  été  révo- 
qué de  ses  fonctions  le  24  décembre  suivant; 
—Que,  d'autre  part,  le  créancier  n'ayant  plus 
la  garantie  que  rai  offrait  la  position  de  son 
débiteur  alors  que  ce  dernier  avait  un  emploi 
rétribué,  il  ne  serait  pas  juste  de  soustraire 
aux  poursuites  dudit  créancier  une  portion 
quelconque  de  la  somme  peu  importante  at- 
teinte par  la  saisie,  saisie  dont  Jes  causes  ex- 
cèdent 7,000  fr.;  —  Attendu,  en  outre,  que  la 
créance  qui  sert  de  fondement  aux  jugements 
dont  Lafiargue  poursuit  l'exécution  résulte  de 
billets  à  ordre  souscrits  par  Cornu; — Attendu 
que  des  art.  157  et  187,  Cod.  comm.,  il  résulte 
que  le  juge  ne  peut,  en  pareil  cas,  accorder 
des  délais  pour  le  paiement;  que  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  n'aurait  pu  faire  en 
prononçant  la  condamnation  au  paiement  des- 
dits effets  de  commerce,  le  juge  civil  ne  le 
peut  pas  non  plus,  d'une  manière  indirecte, 
en  fractionnant  les  paiements' et  privant  le 
créancier  d'une  partie  du  bénéfice  que  lui  as- 
surait une  saisie-arrêt  faite  sur  les  valeurs  re- 
connues appartenir  à  son  débiteur;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Félix  Lafiargue  du  jugement  rendu,  le  2  janv. 
1858,  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  dans 
le  chef  qui  ordonne  que  la  saisie-arrêt  n'aura 
d'effet  que  sur  le  tiers  seulement  des  appoin- 
tements de  Cornu;  émendant  quant  à  ce,  or- 

à  ordre,  rien  ne  faisant  connaître  si  le  souscripteur 
était  ou  n'était  pas  commerçant  au  moment  où  il 
l'avait  souscrir.  —  Du  reste,  c'est  un  point  qui  ne 
PÇUt  guère  ét*e  contesté  aujourd'hui,  que  le  pou? oir 
dHcrettonoaire,  attribué  aux  juges  par  l'art.  12AA, 
Cod.  Nap.,  d'accorder  des  délais  au  débiteur  mal- 


•  donne  que  les  sommes  dont  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  sera  reconnue  débitrice 
envers  Cornu  seront  versées  dans  les  mains  de 
Félix  Laffargue,  etc. 

Du  17  mars  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.  —  PLy  MM. 

•  Vaucher  et  Levesque. 

2e  Espèce.— (Cornu— -C.  Cornu.)— arrêt. 

LA  COUR;...  (Texte  identique  à  celui  de 
l'arrêt  qui  précède.) 
Du  24  mars  1858.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  lrecb.  —  Prés.,  M.  Troplong. 


FAILLITE.  —  Syndics.  —  Obligations.  — 
Gage.  —  Intérêts. 

Les  obligations  contractées  par  les  syndics 
d'une  faillite,  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sont  régies  exclusivement  par  les  règles 
du  droit  commun,  et  échappent  à  l'application 
des  dispositions  exceptionnelles  relatives  aux 
faillites.  (Cod.  comm.,  470  et  suiv.) 

Ainsi  et  spécialement,  dans  le  cas  où  les  syn- 
dics 'se  sont  fait  remettre  à  tort  des  marchan- 
dises appartenant  au  failli,  mais  qui  se  trou- 
vaient/ntre  les  mains  d'un  tiers  à  titre  de 
gage,  et  où  ils  les  ont  vendues  et  en  ont  versé  le 
prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  l'art.  489,  Cod.  comm.,  comme 
'tous  autres  deniers  provenant  des  ventes  et  re- 
couvrements opérés  par  eux,  ils  doivent,  en 
restituant  au  créancier  gagiste  le  prix  de  la 
vente  des  marchandises  qui  formaient  son 
gage,  lui  en  payer  Y  intérêt  au  taux  ordinaire 
du  commerce,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de  (5  pour 
100,  et  non  pas  seulement  au  taux  de  3  pour 
100,  d'après  lequel  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations leur  a  payé  à  eux-mêmes  Vintérêt  de 
ce  prix  (1). 

(Smith— C.  Dumesnil  et  Bellanger.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  du  18  mars  1857,  l'avait  ainsi  décidé, 
en  ces  termes  : — «  Attendu  que,  par  son  arrêt 
en  date  du  23  juill.  1851,  aujourd'hui  définitif, 
la  Cour  de  Caen  a  déclaré  que  Dumesnil  et 
Bellanger  ont  un  privilège  pour  les  avances 
opérées  par  eux  sur  les  connaissements  qui 
leur  avaient  été  transmis  par  Victor-Elie  Lefeb- 
vre  en  1843;  mie  cet  arrêt  ordonne  «que,  par 
«  préférence  a  la  masse  de  Victor-Elie  Lefeb- 
«  vre,  ils  seront  payés,  sur  les  marchandises 
«  représentées  par  ces  connaissements  ou  sur 
a  le  prix  d'icelles,  du  montant  de  leurs  avan- 
«  ces;  que  Smith,  en  sa  qualité  de  commissaire 
«  au  concordat  de  Lefebvre,  maintiendra  au 
«  crédit  de  Dumesnil,  Bellanger  et  comp.,  tou- 
«  les  les  sommes  principales  et  leurs  intérêts 


heureux,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  deltes  com- 
merciales. F,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
t°  Lettre  de  change^  n.  249  et  suiv.,  et  le  C  ode  civil 
annoté  de  Gilbert,  art.  1244,  u.  40  et  suiv. 

(1)   Fi  anal.,  sur  le  principe,  Cass.  à  janv,  1858, 
svprà,  4"  paru,  pag.  213, 
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«  provenant  do  ririi  produit  par  la  vente  qui 
«  a  été  faite  desdites  tnafclfenâises,  et  ce  jus- 
«  <Hfà  due concurrence  de  4i,«eo fr.,  montant 
«  des  créances  et  des  intérêts  de  celte  sommé 
«  jusqu'au  jour  du  paiement  ;  *-»Que  ce  même 
drrêt  a  renvoyé  les  parties  devant  l'ancien 
juge-commissaire  de  la  faillite  VicUir-fclie  Le- 
febvre, àj'effel  de  procéder  avxjîqinptes  d'a- 
près les  bases  ainsi  posées  ;— Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  srir  loutre  les  sommes 
payées  et  reçues  qui  doiVéht  entrer  dàtis  le 
compte  a  faire  ètitre  êlle$;  trials  ailles  diffè- 
rent sur  le  taux  des5  intérêt*  dont  tl  ddii  être 
tenu  compte  :  que  le  commissaire  au  concordat 
prétend  ne  oetoir,  aui  termes  de  l'arrêt  lie  là 
Cour  de  Caen  j  que  te  net  produit  de  la  vente 
des  fontes,  s'élevant  à  27,525  fr.  74  c,  plus 
les  intérêts^  a  3  p.  10(j,  à  partir  du  31  mai 
1844,  jusau  au  jour  des  paiements  successifs 
qui  ont  été  faits  :  qu'en  opérant  ainsi  le  compte, 
la  libération  p*e  la  niasse  Klie  Lefebvre  se  trouve 
accomplie  dès  le  ty  mars  ,i 848,  puisqu'il  ne 
reste^  dû  &  cette  époque  qu'une,  somme  de 
138  fr.,  somme  inférieure  à  celle  qu'elle  a  le 
droit  de  réclamer  pour  excédant  de  dividende 
payé  à  Dumesnil  et  Bêllanger;. que  le  compte 
de  la  créance  privilégiée  doit  donc  être  arrêté 
à  partir  du  20  mars  184Ô,  pour  être  trans- 
formé en  une  créance  Chirographaire,  puis- 
que le  prix  du  gage  et  de  ses  produits  ont  été 
entièrement  remboursés;  —Attendu  que  du- 
mesnil e\  Bêllanger  prétendent,  au  coutra/re, 
que  le  net  produit  de  fa  vente  des  marchandises 
a  dû  porter,  à  leur  profit,  un  intérêt  de  6 
pour  100;  que  dès  lors  le  paiement  du  20 
mars  1848  n'a  point  éteint  la  créance  privilé- 
giée: qu'elle  s'élevait,  encore  à  cette  époque 
f  3,254  fr.  60  ç.;  qu'elle  continuera  à  exister 
jusqu'au  jour  où  le  règlement  définitif  aura 
démontre  qu'ils  ont  reçu  la  réalisation  com- 
plète du. gage,  avec  les  intérêts  ainsi  calcu- 
les ;— Aitendu  que  les  parties  ayant  persisté 
da^iis  jieurs  nréjLeritions  devant  les  juges-com- 
ijiissaires  qui  les  ont  entendues  successive- 
ment, elles  ont  été  renvoyées  devant  le  tribu- 
nal, qui  est  appelp  à  décider  comment  je 
compte  doitêtre  étab(i;  —  Quïl  s'agit  donc  de 
(Jecider  si  le  prix  de  la  vente  des  tontes,  réa- 
lisé le  30  mars  1844  et  encaissé  par  les  syn- 
diês  Victor-Elie  Lefebvre,  doit,  jusqu'au  jour 
dés  paiements  effectués  par  suite  des  arrêts 
de  Justice'  en  ordonnant  la  restitution,  pro- 
duire un  intérêt  de. 6  p.  100  du  seulement  de 
3  p.  100;  —Attendu  que,  pour  résoudre' cette 
question,  il  faut  rechercher  quelle,  esl  là  na- 
tu.re  *%  *a  deW^  contractée  ,par  les  synç{ics 
Victor-Elie  Lefebvre,  et  quelle  .position  Du- 
mesnil et  Bêllanger  occupent  vis-à-vis  de  la 
rtfâàsé  Victdf-Eîië  Lêfebvfë  ; 

«  Attendu  que  les  connaissements  des  fon- 
tes sur  lesquels  ils  avaient  fait  des  avances 
étaient  dans  les  mains  des  sieurs  Dumesnil, 
Bêllanger  et  eomp.,  torsqu'en  novembre  1843 
éclata  la  faillite  Victdr-Elie  Lefebvre;  tjue  les 
syndics  de  cette  faillite  attaquèrent  la  régula- 


'  rite  de  ces  cohnitssemeiite;  et  que»  Aiit 
réussi,  à  faire  prévaloir  leurs  prétentions  de- 
:  va  ht  le  tribunal  de  commerce  et  devait  la 
Cour  (i),  ils  retirèrent  les  fontes. de^  mains 
,  dé  Dumesnil  et  Bêllanger,  les  réalisèrent  par 
1  ta  vente  et  en  touchèrent  le  brix;  —  Attendu 
;  que  cet  arrêt  a^anl  été  casse  (2),  là  Cour  de 
Paris,,  devant  laquelle  l'affaire  rut  de  nouveau 
appelée»  jugea  dans  un  Sens  Crin  praire,  et  re- 
connut le  privilège  de  Dumesnil  et  Bêllanger  (3); 
que  ce  fut  en  exécution  de  Cet  arrêt,  que  les 
syndics  Victor-Elje  Lefèovre*  tirent  Jê$  rem- 
boursements dés  2$  août  et  3  sept.  \ 847  et  do 
\  SO^mârs  1848;— Attendu*  que  cet  arrêt  ayant 
î  été  ca&é  (4),  la  Cour  de  Càeri,  saisie  par  ta 
Cour  de  cassation,  jugea  daris  le  même  sens,  et 
condamna,  par  son  arrêt  du  23  iilîll.  1851  foi, 
le  commissaire  au  concordat  dé  Vicior-Elic 
Lefebvre,  aux  mêmes  restitutions  ;  -—  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  rails,  et  dé  cet  arrêt  défini- 
tif, ayant  seul  aujourd'hui  forcé  dé  clibsë  ju- 
gée, que  les  connaissements  des  fontes  avaient 


aurait,  produits  S'il  ait  resté  en  là  possession 


de  ses  légitimes  propriétaires;  que  lès  intérêts 
dont  la  Cour  de  Gaen  a  ordonne  la  téstftu- 
tion  doivent  être  comptés  au  taux  commercial, 
puisque,  par  leur  prétention  mal  fondée^  les 
syndics  ont  privé  Dumesnil  et  Bellàhgér  du 
net  produit  de  la  vente,  s'éievant  à  27,523  fr. 
74  c,  et  que  cette  somme., si  elle  n'eût  été 
indûment  retenue ,  leur  eut  procuré  ?  à  eux 
banquiers  et  commerçants,  un  intérêt  de  6 
p.  100;  —  Attendu  qu'en  faisant  des  avances 
sur  connaissement.  Dumesnil  et  Bêllanger  ne 
suivaient  point  la  foi  de  Victor-Elie  Lefebvre; 
c  est  en  la  valeur  du  gage  qu'ils  avaient  con- 
fiance ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  trai- 
tant avec  un  commerçant,  ils  savaient  qu  ils 
pourraient  avoir  affaire  à  une  faillite  et  qu'itè 
avaient  volontairement  accepté  cette  éventua- 
lité et.  ses  conséquences  ;  qu'ils  avaient  au 
contraire  pris  toutes  leurs  précautions  contre 
cette  hypothèse;  que  si  Victor-Ëlie  .Lefebvre 
ou  ses  syndics  sont  devenus  leurs  débiteurs  de 
27,525  fr.  74  c,  .réalisation  du  gâce,  ce  n'est 
point  par  l'effet  <ju  consentement  de  Dumesnil 
et  Bêllanger,  mais  par  suite  d'un  arrêt  oe  jus- 

[iÀ\  V.  arrêts  de  Rouen1  du  19.  jànv.  18*4  et  de 
cassation    du    16  déc,  l8£fe,  rapportés  ensemble 

(3-4)  l/arrêt  de  Paris  est  du  28  juin  48*7*  mv 
Pavons  rapporté  en  l'indiquant  nar  erreur  comme 

»«  *««*.  .«*  hw|  m  K^ 

du  23  juin,  mi  (Vol.  isSlUisj. 

(5J  Cet  arrêt  dé  Caeii  a  été  lui-même  Tublct  d'un 
pjMrvoi  qui  a  été  rejeté  ftfr  un  arrêt  ifu*  déc 
1852,  rdpporté  avec  fceux  qui  sont  cités  à*  lé  note 
qttl  précède. 


LùU  ûl  Décisions  diverse*. 
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tic*  febllfeité  coittre  èH*3  qu'ils  n'ont  pas  vo- 
lontairement traité  avec  trie  faillite;  qp'tts 
n'ont  pas  volontairement  laissé  la  masse  Vic- 
tor-Klie  Lefebvre  toucher  la  réalisation  du 
gage  pour  le  placer  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions; qu'ils  ne  peuvent  donê  être  responsa- 
bles des  "conséquences  du  placement  fait  par 
elle; 

«  Attendu  que  !à  niasse  Victor-Elié  Lefeb- 
vre,  en  s'emparant  à  tort  du  gage  de  Dumes- 
nil et  bellanger,  est  devenue  ,  par  son  propre 
fait,  leur  débitrice  directe   et  personnelle; 

âu'il  est  <je  principe  constant  qu'une  masse 
e  créanciers,  contractant  par  son  syndic 
avec  des  tiers,  est  tenue,  vis-à-vis  de  ces 
derniers,  des  mêmes  obligations  que  les  com- 
merçants in  bonis  ;  qu'elle  ne  peut  invoquer  la 
loi  commune  en  sa  Fafeùr  et  s'y  soustraire  en 
s'âbfitant  sous  les  dispositions  de  lois  spécia- 
les relatives  aux  faillites  :  que  ces  dispositions 
spéciales  ne  sont  applicables  que  vis-a-vis  des 
créanciers  dans  leurs  rapports  avec  la  masse, 
mais  né  peuvent  être  opposées  aux  tiers;  qu'il 
importe  de .  distinguer,  entre  les  dettes  con- 
tractées par  le  failli,  qui  ne  donnent  droit  qu'à 
entrer  dans  la  masse,  et  les  dettes  contractées 
par  la  masse,  qui  donnent  des  droits  directs 
sur  elle  comme  sur  ùri  autre  débiteur;  que 
c'est  parce  qu'elle  a  contracté  une  obligation 
directe  vis-à-vis  d'eux  que  la  massd  Victor-Elie 
Lefebvre  a  été  coiidathriée  à  rembourser  à 
Dumesnil  et  Bellanger  lé  produit  de  la  vente 
des  fontes  avec  les  intérêts,  et  que  dès  lors 
ces  intérêts  doivent  être  calculés  comme  ils 
le  seraient  vis-à-vis  de  tout  commerçant,  c'est- 
à-dire  à  6  p.  ldO;  -«■  Attendu  que  porter  en 
compte;  l'intérêt  du  net  produit  de  la  vente  des 
fontes  à  op.  400,  ce  n'est  pas  accorder  des 
dommages-intérêts,  c'est  seulement  condam- 
ner à  payer  les  accessoires  de  la  dette  atec  le 
principal  ;  que  c'est  sûr  leur  instance,  jugée 
en  déilriitivë  mal  fondée,  (juelfes  syndics  Vie- 
tdr-EHé  Lefebvre  se  febrit  emparés  des  fontes, 
les  ont  veridues  et  se  stfht  Saisis  du  prix  en 
provenàilt;  qu'ils  ont  ainsi  privé  Dumesnil  et 
Bellanger  de  la  jouissance  de  cette  somme  et 
de  l'intérêt  de  6  p.  100  qu'elle  leur  eût  pro- 
curé; qu'en  la  plaçant  à  3  p«  100  à  la  Caisse 
des  consignations,  les  syndics  ont  créé  une 
perte  aujourd'hui  accomplie,  qui  doit  être  sup- 
portée ou  par  la  masse  ou  par  Dumesnil  et 


(1)  La  même  doctrine  à  été  consacrée  par  tan  arrêt 
dé  la  Cour  de  Paris  du  18  fét.  4854  (Vol.  1854.2. 
81),  M  par  un  jugement  (Médit)  riti  tribunal  de 
Laon  do  27  niai  1856;  elle  est  également  professée 
par  MM.  Bernante,  Cour*  tmittyt.,  tom.  2,  n.  50 
bis,  1,  pafe.  57  i  Durergler,  (  olleeu  des  lois\  tonu 
50,  ftfeg.  47.1  ;  Mourlon,  Refit,  écrites ,  tom.  1,  pag. 
AS&j  Goiri-Delisle,  ttevué  crit;  de  jurtsp.,  tom.  6, 
pog.  242;  A.  Quénault  (substitut  8  Àntlené),  ibitL, 
tditi.  4l,'t>àg;  808.  —  Mais  la  doctrine  Contraire  & 
été  adoptée  par  un  arfêt  t\c  la  Cour  d'Amiens  du  80 
juin  4853  (Vhl;  1834.2.8!),  dlrfsl  t\nfi  par  MM.  Màr- 
catié  (5*  édit),  star  Part  3151,  h;  4  ;  Massé  et  Vcrfeé 


Bellanger  ;  que)  condamner  ces  derniers  à  se 
contenter  des  intérêts  à  3  p.  100*  ce  serait 
mettre  à  leur  charge  une  perte  qui  est  le  fait 
de  la  masse  Victor-Elie  Lefebvre  ;  — Attendu 
q0e  c'est  en  vain  que  le  syndic  de  la  faillite 
Victor-Elie  Lefebvre  s'âbrfte  derrière  Fart. 
489,  Cod.  cbmm.,  qui  l'obligeait  à  faire  le 
dépôt  des  sommes  reçues;  que  cet  article 
n'est  applicable  qu'au  respect  des  créanciers 
et  Sans  conséquences  possibles  vis-à-vis  des 
tiers;  — Attendu  qu'il  importe  peu  à  Dumes- 
nil et  Bellanger.  que  les  syndics  Victor-Etie 
Lefebvre  aient  été  de  bonne  foi  en  élevant 
une  prétention  qu'on  doit  regarder  comme 
très-soutenable,  puisqu'elle  a  été  sanctionnée 
par  plusieurs  décisions  judiciaires  ;  que  ees 
raisons,  quelque  fastes  qu'elles  soient,  ne  sont 
valables  qu'à  l'égard  aes  créanciers  de  la 
masse  Victor-Êliè  Lefebvre  ;  qu'elles  sont  pdur 
les  syndics  une  excuse  légitime  du  procès 
perdu  et  des  conséquences  qui  en  résultent, 
niais  que  cette  bonne  foi  ne  peut  être  un  li- 
tre à  opposer  &  leurs  adversaires  pour  modifier 
les  condamnations  et  changer  la  portée  de 
l'arrêt  rendu  j— far  ees  motifs,  le  tribunal  dit 
et  juge  que  Smith;  en  sa  qualité  de  commis- 
saire à  la  liquidation  Victor-Elie  Lefebvre,  sera 
tenu  de  créditer  Dmnesnil  et  Bellanger  au 
compte  du  produit  des  fbhtes,  des  itilërêts  de 
la  sbmrrie  de  27,325  fr.  U  t.  à  raièoh  de  6 
p.  100  valeur  34  mars  4844....  »— Appel. 

ARHÈT* 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  j-rConlirmë,  ete.        .    .. 

Du  23  nov.  1857,-^Cour  imp,  de  Rouen,— 
Prés.,  M.  Gesbert.— Çoncl.,  M.  Pinel,  av.gén» 
—PI.*  MM.  Deéchamps  et  Desseaux. 


DÉSAVEU    D'ENFANT.  —  Séparation    de 
corps.  —  Preuve. 

bans  le  cas  de  désaveu  de  paternité,  en 
vhriu  de  la?  loi  du  6  déc.  4850,  après  sépara- 
tion de  corps,  la  présomption  de  paternité  est 
détruite  de  plein  droit  et  sans  que  le  mari  ait 
aucune  preuve  à  faire  :  c'est  à  la  femme  quil 
incombe,  pour  établir  la  paternité  du  mari, 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
elle  et  ce  dernier.  (Cod.  Napi,  313.)  (1) 


stir  ZflbhéfUé,  tbro.  i,  $  i:>6?  pàg.  280,  bote  5; 
Bdilent  (6*  êdiL),  Sur  Part  3l3,  pag.  72. —  Danà 
des  observations  açcémpaghaftt  lès  deux  arrêts  pré- 
cités de  Paris  d  d'Amiens,  rfoiiS  nous  étions  rangé 
à  cette  dernière  opinion:,  èii  nous  ïbridant  princi- 
palement Sûr  le  compte  rèndil  du  Moniteur,  relatif 
à  la  séante  où  frit  adoptée  là  loi  du  6  déc.  1850. 
Mais  il  pafatt  Certain  que  ce  compte  rendu  était 
iriWdct  et  incomplet,  et  (fué  MM.  dé  Vatiihéshii  et 
Va  1(4 te  avalent  rëéllèmèuï  présenté,  sous  fermé 
d'amendement,  la  nouvelle  re*tf  action"  soumise  à  là 
troisième  dêlî&éraffon  de  rAsteihuléè  natifltfalé,  re- 
dattidn  qui  (ut  élaborée  dans  une  peïiSéè  tout  atitrè 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


(Du  Noguès  —  C.  du  Noguès.) 
Le  inbuDal  de  Bordeaux  avait  statué  sur  la 


question  par  un  jugement  du  15  fév.  4858, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  la  dame  Vietorine 


que  celle  qui  avait  présidé  au  projet  primitif,  c'est- 
à-dire  avec  l'intention  formelle  que  le  désaveu  du 
mari  ne  serait  soumis  à  aucune  justification  de  sa 
part  et  emporterait,  par  lui-même,  présomption  de 
non-paternité,   à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  d'une 
réunion  de  fait  entre  les  époux  séparés  de  corps.  - 
Ce  changement  de  système  se  trouve  signalé  par 
M.  Déniante  lui-même  {(oc.  cit.),  auteur  de  la  pro- 
position primitive  de  la  loi  et  do  rapport  fait  sor 
cette  proposition.  —  Il  se  trouve  aussi  attesté  dans 
une  lettre  de  M.  Valette,  écrite,  le  20  avr.  4856,  par 
ce  professeur  à  Al.  Arbey,   président  do  tribunal 
de  Laon,  ancien  représentant,  et  qui  avait  été  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition soumise  à  l'Assemblée  nationale,  lequel  lui 
avait  demandé  de  le  fixer  sur  le  point  dont  il  s'agit. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
^  t  Mou  cher  ancien  collègue,— L'amendement  que 
J  ai  proposé,  de  concert  avec  M.  de  Vatimesnil,  à  la 
séauce  du  6  déc  4850,  a  été  voté  sans  contestation 
et  de  I  assentiment  unanime  de  la  commission ,  tel 
pue  nous  l'avions  proposé  et  tel  qu'il  se  trouve  dans 
les  nouvelles  éditions  du  Code  Napoléon,  par  com- 
pléniejit  de  l'ancien  art.  313.  «  En  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée,  etc.  »  —  Tout  cela  est  parfai- 
tement conforme  à  ce  qui  est  rapporté  dans  le  compte 
rendu  de  nos  séances,  qu'on  nous  distribuai!,  comme 
vous  savex,  en  gro»  volumes  bleus.  Vous  pouvez 
vérifier  ce  qui  a  trait  au  vote  en  question  dans  le 
tome   10  du  compte  rendu    (Assemblée  nationale 
législative,  p.  547,  2e  col.),  car  vous  avex  sans  doute 
conservé  ce  recueil.  -  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le 
Moniteur  dont  vous  me  parlez,  mais  ce  qu'où  y  a 
inséré  de  différent  n'est  que  le  résultat  d'uue  erreur. 
„    —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  parfaitement 
exact,  et  ce  qo'il  décide  est  précisément  ce  que  j'ai 
eu  eu  vue  par  mon  amendement.— Je  l'ai  proposé  de 
l'avis  de  plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes  prati- 
ques, et  il  fut  approuvé  par  lu  commission,  unani- 
mement, je  crois,  après  un  examen  approfondi,  et 
aussi  par  M.  le  ministre  de  la  justice  Kouher.  Je  le 
fis  ensuite  signer  par  M.  de  Vatimesnil,  en  persistant 
par  poUtesse,  pour  qu'il  prit  la  préséance  de  la  si- 
gnature. Mon  but  était  d'inspirer,  par  cotre  accord 
une  grande  confiance  à  l'Assemblée  dans'une  matière 
aussi  délicate.  —  Le  sens  fondamental  et  le  but  de 
l'amendement  est,  à  la  différence  du  projet  primitif, 
de  rendre  le  désaveu  du  mari  péremptoire,  sauf  le 
cas  de  réunion  des  époux,  ce  dernier  fait  étant 
prouvé  par  la  femme  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  en 
forme  d'exception  ou  de  défense  à  l'action  du  mari. 
—  Il  nous  a  paru  scandaleux  que  le  mari,  lorsque 
l'habitation  commune  u'exislait  plus  légalement,  eût 
quelque  chose  a  prouver  quand  il  désavoue,  La  loi 
ne  peut  supposer  qu'il  va  en  bonne  fortune  chez  sa 
femme  et  en  fasse  sa  maîtresse.— Vous  avex  pensé 
comme  tous  les  autres,   que  cela  serait  immoral! 
Donc,  le  désaveu  sera  péremptoire,  sauf  la  preuve  du 
fait,  insolite  et  peu  probable,  de  la  cohabitation  ou 
réunion  défait  sans  réconciliation  définitive. 
«  Signé  :  A.  Valette.  » 
Voici,  à  l'appui  de  cette  opini.n,  ce  qu'où  lit  dans 
le  Compte  rendu  des  séance»  de  V  Assemblée  nationale 
législative,  tom.  10,  pag.  547  : 

«  M.  le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  délibération  sur  la  proposition  deJK.  Dé- 


niante, relative  au  désaveu  de  la  paternité  en  cas  de 
séparation  de  corps. 

«  MM.  de  Vatimesnil  et  Valette  ont  proposé  un 
amendement  sur  l'article  de  la  commission,  et  déjà 
adopté  par  l'Assemblée  dans  une  délibération  anté- 
rieure. 

«  L'article  est  ainsi  conçu  :  —  «  Il  sera  ajouté  à 
l'ait!  313,  Cod.  civ.,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :— 
f  Le  même  droit  appartiendra  au  mari,  indèpen- 
«  damaient  du  recel  de  la  naissance,  si  les  époui 
«  sont  séparés  de  corps,  ou  s'il  y  a  eu  seulement 
«  instance  en  séparation,  pourvu  que  l'enfant  soit 
«  né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  du  prési- 
«  dent,  rendue  aux  termes  de-  l'art.  878,  C.  proc^ 
«  et  'moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le 
«  rejet  définitif  de  la  demande  on  depuis  la  recoo- 
•  ciliation.  ■ 

•  Voici  l'amendement  de  MM.  de  Vatimesnil  et 
Valette  : — •  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
«  ou  même  demandée,  le  mari  pourra  désavouer 
c  l'enfant  qui  sera  né  trois  cents  jours  après  l'or- 
«  donnance  du  préskient  rendue  aux  termes  de  Fart 
i  878,  C  proc  civ.,  et  moins  de  cent  quatre-vingts 
t  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  on 
«  depuis  la  réconciliation.— L'action  en  désaveu  ne 
«  sera  pas  admise  s'il  y  a  en  réunion  de  fait  entre 
c  les  deux  époux,  t 
f  La  commission  accepte-t-elle  l'ameodemeol? 
«  M.  Devante,  rapporteur:  Oui,  monsieur  le 
Président,  la  commission  l'accepte. 

t  M.  lé  Président  :  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
cet  amendement,  qui  deviendrait,  en  cas  d'adoption, 
une  disposition  du  projet  de  loi  définitif. 

t  (L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
présenté  par  MM.  Valette  et  Vatimesnil).  ■ 

En  présence  des  documents  qui  précèdent,  nous 
avouons  être  fortement  ébranlé,  si  ce  n'est  entière- 
ment convaincu  que  le  désaveu  du  mari  est  péremp- 
toire et  n'exige  aucune  preuve  à  l'appui.  Reste  ce- 
pendant ceci  :  c'est  que,  d'une  part,  la  proposiUou 
de  la  loi  et  le  rapport  qui  l'a  suivie  avaient  été  conçus 
avec  cette  pensée  de  conserver  la  présomption  de 
lu  paternité  du  mari,  malgré  le  désaveu  qu'il  for- 
merait; et,  d'autre  part,  que  les  deux  premières 
délibérations  de  l'Assemblée  avaient  en  lieu  incon- 
testablement dans  le  même  esprit.  Il  est  vrai,  nous 
le  reconnaissons,   que  l'amendement  de   KM.  de 
Vatimesnil  et  Valette  a  été  rédigé  dans  un  ordre 
d'idées  tout  différent  ;  mais  toutefois  sans  qu'aucune 
explication  à  ce  sujet  ait  été  donnée  à  l'Assemblée 
avant  ou  lors  de  la  troisième  et  défiuilrve  délibération. 
Dans  cet  état  de  choses,  on  pourrait  fort  bien  mettre 
en  doute  qu'en  adoptant  l'amendement,  l'Assemblée 
ait  entendu  consacrer  un  système  autre  que  celui 
qui  lui  avait  été  primitivement  exposé;  alors  d'ail- 
leurs, comme  nous  avons  cherché  à  l'établir  dans  nos 
précédentes  observations,  que  le  texte   adopté  ne 
résiste  pas  invinciblement  au  sens  que  nous  lui  avons 
attribué,  avec  la  Cour  d'Amiens  et  plusieurs  auteurs. 
En  thèse  générale,  pour  interpréter  une  loi,  pour 
déterminer  sa  portée,  si  l'on  peut,  si  l'on  doit  même 
avoir  égard  à  la  pensée  personnelle  de   l'auteur  de 
la  proposition  érigée  'en  loi,  on  doit  anssf  et  bien 
plus  encore  avoir  égard  à  l'intention  collective  de 
l'Assemblée  qui  a  couverti  la  proposition  en  loi  ;  c'est 
cette  intention  qui  indique  le  véritable  esprit  de  la 
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de  Montagnac-Lombez,  'épouse   séparée  de 
corps,  par  arrêt  du  14  mars  1857,  du  vicomte 
du  Noguès  de  Castelgaillard,  est  accouchée, 
le  21  juin  1857/  d'une  tille  qui  a  été  inscrite 
le  lendemain  sur  les  registres  des  actes  de  Té- 
tât civil  de  la  ville  de  Bordeaux,  sous  le  nom 
de  Anne-Marie-Antoinetle,  comme  fille  légi- 
time du  vicomte  J.  du  Nopès  de  Castelgail- 
lard  et  de  dame  Marie-Yictorine  de  Monta- 
gnac-Lombez, son  épouse; —  Mais  que  le  vi- 
comte du  Noguès  de  Castelgaillard  a  désavoué, 
dans  le  délai  de  droit,  l'enfant  dont  la  pater- 
nité lui  est  attribuée  par  cet  acte  de  nais- 
sance ,  comme  étant  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, en  date  du  24  juill.  1856,  qui  a  autorisé 
la  clame  Yictorine  de  Montagnac-Lombez  à  for- 
mer sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à 
résider  provisoirement  dans  rhabilation  qui 
lui  a  été  désignée; — Attendu  que  la  présomp- 
tion légale  de  paternité  du  mari  est  fondée  sur 
la  cohabitation  des  époux;  que  les  art.  312  et 
313,  Cod.  Nap.,  faisaient  cesser  cette  présomp- 
tion dans  deux  cas  seulement:  le  premier, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  la  cohabitation  des 
époux  à  l'époque  de  la  conception  était  impos- 
sible à  cause  de  l'éloignement  du  mari  ou  par 
l'effet  de  quelque  accident;  et  le  deuxième, 
lorsqu'il  y  a  adultère  de  la  femme,  suivi  du 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant; — Que,  dans 
le  premier  cas,  constituant  une  impossibilité 
physique  de  cohabitation,  le  désaveu  du  mari 
suffit,  aux  termes  de  l'art.  312,  pour  détruire 
la  présomption  de  paternité  résultant  du  ma- 
riage, sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  autre 
chose  que  le  fait  même  de  cette  impossibilité 
de  cohabitation  par  éloignement  ou  accident; 
—  Que,  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire, 
constituant  une  simple  impossibilité  morale,  le 
désaveu  seul  est  insuffisant  pour  faire  cesser 
la  présomption  légale;  qu'aux  termes  de  l'art. 
313,  le  mari  doit  prouver  non-seulement  l'a- 
dultère et  le  recel  de  la  naissance  qui  rendent 
le  désaveu  possible,  mais  encore  un  ensemble 
de  faits  propres  à  établir  qu'il  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  6*  déc.  1850,  ajoutant  à 
ces  dispositions,  a  fait,  de  la  séparation  de 
corps  prononcée  ou  seulement  demandée,  un 
troisième  cas  de  désaveu,  lorsque  l'enfant  est 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  l'ordon- 
nance du  président  qui  a  autorisé  la  femme  à 
résider  hors  du  domicile  conjugal;  qu'il  résulte 
du  texte  comme  de  l'esprit  de  cette  loi  que  la 


loi.  Or,  uous  le  répétons,  rien  ne  prouve  que  la 
pensée  de  l'Assemblée  nationale,  bien  certaine  quant 
aux  deux  première»  délibérations,  ait  en  définitive 
changé  à  la  troisième,  et  par  suite  il  pourrait  peut- 
être  être  permis  de  soutenir  que  la  volonté  du  lé- 
gislaleur  a  été  d'adopter  la  loi  dans  le  même  esprit 
que  celui  qui,  à  l'origine,  avait  présidé  à  sa  présen- 
tation. Ce  n'est  du  reste  qu'un  doute  que  nous  en- 
tendons émettre  ici,  laissant  au  lecteur  a  apprécier 
ce  qu'il  peut  avoir  de  fondé*  P.  Gilbkrt. 


séparation  de  fait  des  époux ,  en  exécution 
de  cette  ordonnance,  constitue  une  impossibi- 
lité morale  de  cohabitation,  dont  les  effets  sont 
assimilés  à  ceux  de  l'impossibilité  physique  ré- 
sultant de  Téloignement  du  mari  ou  d'un  acci- 
dent; —Que  le  droit  de  désavouer  l'enfant  y 
est,  en  effet,  textuellement  donné  au  mari,  bien 
que  l'art.  313,  dans  le  cas  de  l'adultère  de  la 
femme  et  du  recel  de  la  naissance,  ne  l'admette 
qu'à  prouver  qu'il  n'en  est  pas  le  père  ;  que, 
d'ailleurs,  le  sort  du  désaveu  n'est  subor- 
donné qu'à  la  preuve  d'une  réunion  de  fait 
entre  les  époux,  suffisante  pour  faire  revivre 
la  présomption  légale  de  paternité,  preuve 
évidemment  à  la  charge  des  défendeurs,  ce 
qui  dispense  le  mari  de  toute  justification  à 
l'appui  de  son  désaveu;  —  Qu'enfin,  le  projet 
primitivement  adopté  par  la  commission  de 
l'Assemblée  législative,  statuant  par  voie  de 
relation  directe  à  l'art.  313  du  Code,  n'admet- 
tait le  mari,  dans  le  cas  de  séparation,  qu'à 
prouver  qu'il  n'était  pas  le  père  de  l'enfant,  - 
comme  dans  le  cas  d'adultère  suivi  du  recel  de 
la  naissance,  ainsi  que  cela  est  nettement  ex- 
pliqué dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  par 
l'auteur  même  de  la  proposition  ;  mais  que  le 
changement  de  rédaction  proposé  à  la  troi- 
sième lecture  du  projet,  et  qui  a  été  définitive- 
ment  adopté,  a  eu  spécialement  pour  but  d'af- 
ifranchir  le  mari  de  cette  preuve,  et  de  sou- 
mettre le  droit  de  désavouer  qui  lui  est  con- 
féré, à  la  seule  condition  que  l'enfant  serait 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  l'ordon- 
nance du  président;  — Attendu,  dès  lors,  que, 
puisque  1  entant  dont  la  dame  Yictorine  de 
Montagnac-Lombez  est  accouchée  le  21  juin 
1857,  est  né  plus  de  trois  cents  jours  après 
l'ordonnance  du  président  qui  l'autorisait  à  ré- 
sider hors  du  domicile  conjugal,  le  désayeu  fait 
par  le  vicomte  du  Noguès  de  Castelgaillard 
doit  être  admis  et  suffit  a  lui  seul,  sans  le  se- 
cours d'aucune  autre  justification,  pour  faire 
complètement  cesser  la  présomption  légale  de 
paternité  résultant  du  mariage,  à  moins  que 
les  défendeurs   ne  prouvent ,  de  leur  cété, 
qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux  à 
1  époque  où  la  conception  s'est  nécessairement 
opérée  ;  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent- 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Yictorine  de  Montagnac- 
Lombez  soutient  que  cette  réunion  a  effective- 
ment eu  lieu  dans  cet  intervalle  de  temps,  et 
articule  à  cet  effet,  dans  les  conclusions  signi- 
fiées au  procès ,  dix-huit  faits  dont  elle  offre 
de  faire  la  preuve  par  témoins...; — Saus  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
dame  Yictorine  de  Montagnac-Lombez  et  Bel 
lot  des  Minières,  comme  tuteur  ad  hoc  de  la 
mineure  Anne-Marie-Antoinette  du  Noguès  de 
Castelgaillard,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non  recevables  et  mal  fondés,  avant  dire  droit 
sur  l'action  en  désaveu  formée  par  le  vicomte 
du  Noguès  de  Castelgaillard,  admet  la  dame 
Yictorine  de  Montagnac-Lombez^  épouse  se- 
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parée  de  corps  et  de  biens  dudit  sieur  du  No- 
guès  de  Castelgaillard ,  à  prouver  par  té- 
moins,... etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  les  deux  parties. 
arUt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  le  texte 
du  §  3  de  l'art.  313,  God.  Nap.,  le  désaveu 
formé  par  le  mari  n'est  subordonné  qu'i  une 
condition,  à  savoir,  que  l'enfant  soit  pé  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  du  président, 
ou  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le 
rejet  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
ou  la  réconciliation  des  éô<»u*;  que  le  mari 
n'a  pas  d'autre  preuve  à  fournie,  à  la  diffé- 
rence du  cas  prévu  par  le  £  Ier  du  mémo  arti- 
cle, où  il  est  seulement  admis  à  proposer  tous 
les  faits  propres  £  justifier  qu'il  n'est  pas  le 
père  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  remonte  à  l'ori- 
gine de  la  disposition  dont  il  s'agit,  op  voit 
que,  dans  le  projet  primitif,  le  §  2  se  rattachait 
au  8  1",  et  n'accordait  également  au  mari  que 
le  droit  de  prouver  qu'il  n'était  pas  le  père  de 
Tenfant  ;  mais  qu'un  amendement  proposé  dans 
le  sein  de  la  commission ,  et  unanimement 
adopté  (ainsi  que  le  procàs-yerbal  des  séances 
de  l'Assemblée  législative  en  fait  foi),  modifia 
profondément  et  le  texte  et  le  sens  du  projet, 
effaça  la  relation  établie  entre  les  deux  para- 

§raphes,  et  accorda  au  mari  le  droit  absolu  de 
ésavouer  l'enfant,  sauf  à  l'enfant  ou  à  la  mère 
à  foire  tomber  le  désaveu,  en  prouvant  qu'il 
y  avait  eu  réunion  de  fait  entre  (es  époux; — 
Attendu  que  cette  nouvelle  disposition  comble 
une  lacune  dès  longtemps  signalée;  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  faisant,  à  par- 
tir de  l'ordonnance  du  président,  cesser  de 
fait  et  de  droit  la  cohabitation  des  époux,  il  est 
raisonnable  qu'elle  fasse  cesser  aussi  la  pré- 
somption de  paternité;— Que  si  les  époux  peu- 
vent toujours  se  réunir,  leur  réunion  suppose 
une  réconciliation,  ou  n'est  plus  qu'un  fait 
exceptionnel  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 

{présomption  générale;  que  ce  fait  doit,  d'ail-' 
eurs,  être  assez  pateut  pour  que  la  preuve  en 
soit  ordinairement  facile,  car  l'idée  d'un  rap- 
prochement furtif  et  clandestin  répugne  au? 
vraisemblances  morales  ef  à  la  dignité  du  ma- 
riage; —  Attendu,  enfin,  qu'en  faisant  de  |a 
réunion  des  époux  une  exception  contre  l'ac- 
tion en  désaveu,  le  législateur  montre  claire- 
ment qu'à  dater  de  l'ordonnance  du  président, 
il  y  a  présomption  que  tous  rapports  ont  cessé 
entre  la  femme  et  le  mari,  et  que  c'est  à  la 
mère  ou  à  l'enfoui  à  faire  revivre  la  présomp- 
tion de  paternité^  en  prouvant  que  les.  rapports 
des  époux  ont  été  momentanément  rétablis  ;-~ 
Qu'il  suit  de  là  que  l'appelant  n'a  aucune  preuve 
à  fournir  à  l'appui  de  son  désaveu;— Mais  at- 
tendu que  la  mère  et  le  tuteur  ad  hoc  de  l'en- 
fant ont  offert  de  prouver  qu'il  y  a  eu  réunion 
de  fait  entre  les  epoujç;  que  les  faits  articulés 
sont  précis  et  concluants  ;  que,  bien  qu'au  pre- 
mier aspect  ils  semblent  peu  vraisemblables, 
ils  peuvent  néanmoins  être  vrais;  qu'il  y  va 
de  l'honneur  de  la  femme  et  de  l'état  de  l'en- 


fant, et  que,  pour  prononcer  sur  ém  intérêt 
aussi  précieux,  la  justice  ne  saurait  s'entourer 
de  trop  de  précautions;— Par  ces  motifs,  sait» 
s'arrêter  à  l'appel  principal,  non  plus  qu'à  l'ap- 
pel incident,  eonaane.  etc. 

Du  16  juin  i«S».— €our  imp.  de  Bordeaux. 
— V  eh.— tirés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.  - 
CancL  eonf.,  M.  PeyruI,  itr  av.  gén.— Pi.,  MM. 
Lafon  et  Brocbon  père. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Acn  »*  com- 
merce. —  COMFÉTEMCB.  —  CONTRAINTE  fAl 

COUPS. 

Lengayeinent  pris  par  un  nop-çommerçant 
de  verser  de*  fonds  dans  une  société  en  mm- 
mandile,  est  un  acte  fie  commerce  qui  le  sou- 
met à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  a 
4  la  contrainte  par  cqrps  pour  le  versement  de 
ce\  fond*.  (Cod.  CQmm.,  23  et  ($1;  L.  17  avril 
lp32,  art.  l»T(i) 

Dans  tous  les  cas,  en  admettant  aue  (a  con- 
trainte par  cqrps.  ne  pût  être  exercée  contre 
le  commanditaire  par  ^associé  gérant  fendant 
l'existence  de  la  société,  elle  pourrait  du  moins 
être  exercée  après  la  dissolution  de  la  société 
pqr  les  liquidateur?. 

(Marcel— C.  Lantier.)r- arrêt. 

LA  COUU;  —  Attendu  que  la'  société  en 
cpmniandite  dont  il  s'agit,  régie  sous  la  dési- 
gnation sociale  Messageries  de  La  Uhrôme,  était 
commerciale,  puisqu'elle  avait  ppur  objet  une 
entreprise,  de  transport  par  terre,  déclarée 
é^re  up  acte  de  commerce  par  l'ajt.  632,  Cod. 
cqmip.j— Attendu  qu'au*  termes  deTart.  23  de 
ce  Codé,  la  socjétp  en  commandite  se  con- 
tracte entre  un  ou  plusieurs  associés  respon- 
sables ou  solidaires,  et  un  pu  plusieurs  asso- 
ciés simples  bailleurs  de  fonds,  nommés  com- 
manditaires pu  associés  en  commandite; — At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  termes  que  les  com- 
manditaires sont  partie^  contractantes  dans  la 


société,  et  par  çouscguenl  associés; — ^Uendq 
que.  ç'i)  est  (jit  aussi  qu'ils  sont  de  ^implef 
bailleurs,  de  fonds,  le  législateur  a  eu  le  soin 


4'y  ajouter  la  qualification  d'associés,  tandis 
que  s'ils  n'avaient  été  que  de  simp{e$  bail- 
leurs de  fona>  non  associés,  i|  ne  leur  aurait 
attribué  aucune  participation  au  bénéiiee  et 
se  serait  borné  à  leur  accordé*  les  intérêts 
des  sommes  par  eux  confiées  en  commandite, 
comme  à  ious  lés  autres,  bai{lçur&  4e  tonds  qui 
ont  pu  prêter  à  la  société  j— Âtyendu  que  cette 


(4)  La  Cour  de  Grenoble  se  range  ici  a  U  juris- 
prudence  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  dans  na 
arrêt  du  13  août  me  (Vol.  1850.1.7*^,  laquelle 
est,  comme  on  sait,  en  opposition  avec  celle  de  la 
majorité  des  Cours  impérial*  et  avec  l'opinion  da 
plus  grand  «ombre  des  auteurs.  F.  noa  obsezvauoas 
jointes  à  Tariei  précité.  — :  Au*  autorités  qui  y  aoat 
indiquées,  juugc  un  arrêt  de  Dijon  du  4  août  ib»7 
{supra,  p.  195>  contenant  une  décision  contraire  à 
la  solution  ci-dessus. 
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qualité  d'associés,  donnée  aux  pomraanditair 
res  par  l'art.  23,  Cod.  comm.,  leur  est  en* 
core  donnée  par  les  art.  28,  26, 27  et  28  de  ce 
Code  ;  que  si  le  législateur  n'avait  pas  voulu 
que  les  commanditaires  fussent  associés,  il  se 
serait  borné  à  les  appeler  pommanditaires  ou 
simple*  bailleurs  de  fonds;— Attendu,  dès  lors, 
que  les  cpromanditaires  dans  une  société  corn* 
mercjata,  étaqt  associés  commanditaires  die 
cette  société  *  sont  associés  pour  l'objet  de 
cette  société,  ou  au  moins  font  acte- de  com- 
merce à  eopenrreiiee  des  fonds  qu'ils  versent 
ou  promettent  de  verser  pour  leur  comman- 
dite, ces  fonds  (comme  le  dit  la  Cour  de  cas- 
sation dans  sou  arrêt  du  13  août  1856),  des- 
tinés 4  servir  de  garantie  aux  opérations 
sociales,  et  concourant  par  là  à  la  fondation 
du  crédit  de  la  spciété  et  à  la  création  de  la 
société  elle-même  dans  l'un  de  ses  éléments 
essentiels  ; — Attendu  que  si  les  associés  com- 
manditaires ne  gèrent  pas  eux-mêmes  la  so- 
ciété, ils  n'eu  foni  pas  moins  le  commerce  sous 
la  raison  sociale  et  par  l'intermédiaire  des  géj 
rauts  qu'ils  pnj,  nommés  ou  délégués  à  cet 
effet  dans  l'acte  de  société/et  que  si  la  gestion 
sociale  leur  est  interdite  personnellement,  ce 
n'est  point  d'une  manière  absolue,  mais  d'une 
manière  relative  et  uniquement  dans  leur  in- 
térêt, afin  de  les  préserver  du  risque  0e  per- 
dre plus  que  la  somme  qu'Us  ont  commandi- 
tée, puisque,  s'ils  fqnf  des  actes  de  gestion, 
la  société  n'est  point  annulée  pour  cela;  seule- 
ment, la  loi  pend  les  commanditaires  qui  ont 
fait  acte  de  gestion  responsables  de  toutes  les 
dettes  et  de  tous  les  engagements  sociaux, 
ces  dettes  on  engagements  pouvant  provenir, 
en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  actes  de  gestion; 
—  Attendu  que  ces  principes,  qui  résultant, 
soit  expressément,  soit  virtuellement  des  art. 
23  et  suiv.,  Cod.  connu.  ;  se  trouvent  eneore 
implicitement  consacrés  par  l'art.  51  ?  même 
Code,  qui  dispose  que  toute  contestation  en- 
tre associés  et  pour  raison  de  la  société  sera 
jugée  par  des  arbitres;  —  Attendu  que,  pour 
échapper  à  des  dispositions  aussi  formelles  et 
aux  conséquences  nécessaires  qui  en  résul- 
tent, on  invoque  vainement  le  but  de  la  com- 
mandite, oui  aurait  été  de  favoriser  le  com- 
merce et  1  industrie,  en  appelant  k  concourir 
aux  opérations  commerciales  ou  industrielles 
des  capitaux  appartenant  à  des  personnes  qu\, 
par  leur  position  sociale,  ne  veulent  ou  ne' 
peuvent  se  soumettre  "aux  obligations  qu'en- 
traînent ces  opérations;  —  Attendu,  en  effet, 
que  ces  dispositions  ne  sont  nullement  con- 
traires à  l'essence,  ni  même  à  l'esprit  de  la 
société  en  commandite;  que  le  but  principal 
de  la  création  de  ce  genre  qe  société  a  été,  rfon 
de  faciliter  les  simples  souscriptions  de  crédits 
commanditaires,  mais  de  faire  profiler  le  corn? 
inerte  et  l'industrie  de  capitaux  réels  qui  deT 
menreraient  inertes  et  improductifs  entre  les 
mains  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  paraître 
l'aire  le  commerce  ou  courir  tous  les  risques 
spéculatifs  des  entreprises  commerciales  on 


industrielles,  Je?  art.  25  et  26,  Cod.  courai., 
leur  donnant  à  cet  effet  toutes  les  facilités  dé- 
sirables en  leur  prohibant  tout  acte  de  gestion 
et  en  décidaut  que  le  nom  d'un  associé  com- 
manditaire ne  peui  faire  partie  de  la  raison 
sociale,  et  que  cet  associe  n'est  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  mis  ou  du  mettre  dans  la  société  ;  —  At- 
tendu,  en  eêet,  qu'au  moyen  du  versement 
effectif  de  leurs  commandites  et  de  l'occulta- 
tion de  leurs  noms,  ces  personnes  peuvent 
rester  inconnues  et  ne  courir  de  risques  qu'à 
concurrence  du  montant  de  ces  commandites  ; 
— Attendu,  par  ces  divers  motifs,  que  l'enga- 
gement de  Lantier  est  commercial  et  le  rend 
passible  de  la  contrainte  personnelle  pour  son 
exécution; 

Àtteq  du,  d'ailleurs,  que,  la  société  des  Mes- 
sageries de  la  Drame  ayant  cessé  de  fonction- 
ner et  étant  en  liquidation,  les  liquidateurs  gé- 
rants de  cette  société  (Marcet  et  comp.),  qui 
représentent  les  tiers  intéressés,  peuvent  exer- 
cer cqnlre  Lantier  tous  les  droits  résultant  de 
la  nature  des  obligations  de  ce  commandi- 
taire, avec  contrainte  personnelle,  lors  même 
que  cette  contrainte  ne  pourrait  pas  être  exer- 
cée par  les  associés  gérants  contre  les  asso- 
ciés commanditaires  pendant  l'existence  de  la 
société; — Attendu,  des  lors,  que  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  infirmé,  et  que  la  ma- 
tière étant  disposée  h  recevoir  une  décision 
définitive,  il  y  a  lieu  d'évoquer  et  de  statuer 
en  même  tenjps  sur  le  fond  définitivement  par 
on  seul  et  même  jugement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  4?3,  £.  proc.;— Attendu, 
au  fond,  que  gantier  a  souscrit,  en  qualité  de 
commanditaire  associé,  dix  actions  de  23  fr. 
l'une,  payables,  aux  termes  des  statuts,  dans 
la  maison  de  banque  Dépit  ci  Chapot,  et  qu'il 
est  en  retard  d'exécuter  cet  engagement,  qui 
est  régulier  et  valable;— Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  à  l'appel  émis  par  Marcet  etcump» 
nu  vers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Romans,  du  41  juin  1850,  et  le  réformant, 
dit  et  prononce  que  ce  tribunal  était  compé- 
tent ;  et,  évoquant  et  statuant  au  fond,  con- 
damne Lantier,  même  par  corps,  à  payer  à 
Marcet  et  comp.,  avec  intérêts  légitimes,  au 
taux  du  commerce,  la  somme  de  250  fr.,  mon- 
tant de  dix  actions  de  25  fr.  par  lui  souscrites 
comme  associé  commanditaire,  etc. 

Du  25  fév.  1857.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 
—2e  ch.— Prés.,  M.  Petif.  —  CpncL,  M.  Gau- 
tier, av\  gèn  ;—/>?.,  BfX.  Çiiapèl  e\  TJûbaud. 


INTÉRÊTS.  —  Puet  qva  pu  çom^prcial.  — 
Change.— Commission  (naqiT  m?).— Calcul 
anticipé.— Faillite. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  prêt 
se  détermine,  non  pat  d'après  la  qualité  de 
commerçant  #q  non  commerçant  du  prêteur, 
mais  d'après  la  destination  des  sommet  pré- 
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tées*(Cod.  Nap.,  1907;  L.  3  sept.  1807.)  -Rés. 
dans  les  deux  espèces  (1). 

Ainsi,  d'une  part,  les  avances  de  sommes 
faites,  même  par  un  banquier,  à  un  proprié' 
taire  ou  à  un  huissier,  pour  être  employées  aux 
besoins  de  sa  maison  ou  de  sa  profession,  con- 
stituent de  simples  prêts  civils  ;  par  suite,  toutes 
sommes  perçues  par  le  préteur  soit  à  titre  d'in- 
térêt, au  delà  du  taux  de  cinq  pour  cent,  soit  à 
titre  d'agio,  de  change  ou  de  commission,  peu- 
vent être  répétées  par  V emprunteur. — lre  es- 
pèce (2). 

...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces 
avances  auraient  été  déguisées  sous  ta  forme  et 
les  apparences  d'une  circulation  d'effets  de  ban- 
que (3j. 

Ainsi,  d'autre  part,  le  prêt  fait  même  par 
un  non-commerçant  à  un  commerçant  pour  tes 
besoins  du  commerce  de  celui-ci,  est  commer- 
cial, et  par  suite  U  prêteur  peut  en  exiger  l'in- 
térêt au  taux  de  six  pour  cent.—&  espèce  (4). 

Au  cas  de  prêts  consentis  sur  la  remise  au 
préteur  par  l'emprunteur  de  billets  ou  effets  de 
commerce  souscrits  par  ce  dernier,  les  intérêts 
auxquels  ces  prêts  doivent  donner  lieu  peu- 
vent être  calculés  d'avance  jusqu'à  l'échéance 
des  billets  et  ajoutés  au  capital  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  ont  été  souscrits. — 2e  espèce. 

...Et  dans  ce  cas,  si  l'emprunteur  vient  à 
être  déclaré  en  état  de  faillite  avant  l'époque 
de  l'échéance  des  billets,  ces  intérêts  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  payés  en  totalité  :  ici  n'est 
pas  appHcabk  la  règle  d'après  laquelle  la  fail- 
lite fait  cesser  U  cours  des  intérêts  pour  les 
créanciers  du  failli.  (Cod.  comm.,  445.) 

lre  Espèce.—  (Humbert  —  C.  Passerai) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  ou'il  est  resté 
constant  au  procès  qu'au  mois  de  juillet  1848, 
Passerat  avait  refusé  de  prêter  à  Humbert  une 
somme  de  6,000  fr.,  en  alléguant  qu'un  ban- 
quier rie  peut  retirer  des  fonds  de  son  com- 
merce pour  it;s  paralyser  ;  que  cependant  Pas- 
serat avait  accepté  diverses  négociations  de 
billets  souscrits  par  des  tiers,  à  Tordre  d' Hum- 
bert» au  moyen  desquelles  celui-ci  s'était  trouvé 
débiteur  d'environ  7,000  fr.;  qu'enfin  Humbert 
ayant  fourni  le  cautionnement  de  sa  femme  et 
de  son  beau-père,  à  concurrence  de  20,000  fr. 
d'abord,  et  ensuite  de  30,000  fr.,  il  s'était  éla- 


(1-2-3-4)  La  question  de  la  détermination  du  ca- 
ractère civil  ou  commercial  d'uu  prêt  a  donné  lieu  à 
plusieurs  solutions  diverses  :  l'nue,  qui  fait  dépen- 
dre cette  détermination  de  la  qualité  du  préteur  ; 
l'autre,  de  celle  de  l'emprunteur,  et  une  troisième, 
de  la  destination  que  doivent  recevoir  les  sommes 
prêtées.  F.  à  cet  égard  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  ?°  Intérêts,  n.  42&  etsuiv.  V.  aussi  l'arrêt 
Tricaud,  ci-après,  p.  700,  et  un  arrêt  de  lu  Cour 
de  Besançon  du  &  juill.  1857,  suprà,  p.  553.  —  La 
dernière  solution,  qui  est  aussi  celle  que  consacrent 
les  arrêts  ci-dessus,  nous  semble  la  mieux  fondée  en 
droit  et  en  raison. 


bli  entre  les  parties  un  tel  mouvement  d'af- 
faires qu'en  j>eu  de  temps  la  gomme  des  né- 
gociations offertes  et  acceptées  s'était  élevée  ï 
300,000  fr.  environ  «-—Considérant  qu'il  s'acû 
de  rechercher  le  caractère  de  ces  diverses  né- 
gociations, et  d'apprécier  si  elles  ont  coustiu» 
des  opérations  de  banque  ou  un  (bat  auto 
genre  d'opérations;— Considérant  que,  po« 
décider  cette  question,  il  importe  peu  que 
Passerat  ait  eu  la  qualité  de  banquier,  et  au 
mis  en  circulation  les  valeurs  fournies  par 
Humbert  ou  lésait  conservées  en  portefeuille; 
qu'en  eflet,  c'est  l'objet  de  la  convention  et  !* 
but  que  se  sont  proposé  les  parties  qui  seoU 
peuvent  imprimer  à  l'affaire  son  véritable  ca- 
ractère; —  Considérant  que  s'il  est  arrivé  à 
Humbert  de  remettre  à  Passerat  des  effets  pro- 
venant d'actes  de  commerce,  et  d'opérer  ainn 
un  certain  nombre  de  négociations  de  banque 
on  ne  peut  voir  cependant  qu'un  simple  pm 
dans  la  remise  d'une  très-grande  partie  o- 
cette  longue  série  de  billets,  lorsqu'on  sait 
qu'Humbert  était  huissier  et  ne  se  livrait  pa> 
habituellement  au  commerce  ;  qu'il  avait  sol- 
licité de  Passerat  un  emprunt  pour  ses  aflai- 
res  personnelles;  qu'il  avait  mis  à  découvert 
un  état  de  gène  pour  lequel  il  avait  besoin 
des  secours  d'un  capitaliste:  que  l'important 
des  capitaux  avances  par  Passerat  avait  <-ie 
fixée  d'avance  au  moyen  de  la  garantie  d'an 
double  cautionnement  ;  que  les  billets  présen- 
tés par  Humbert  étaient  habituellement  sou- 
scrits par  des  gens  dont  l'insolvabilité  était 
connue  de  Passerat,  et  qui  notoirement  prê- 
taient leurs  noms  et  leurs  signatures  à  Hum- 
bert; qu'enfin,  ces  billets  n'étaient  jamais 
payés  qu'à  l'aide  de  renouvellement*  succes- 
sifs;—Considérant  que  cette  circulation  d  ef- 
fets, si  active  qu'elle  ait  été,  n'ayant  pu  consti- 
tuer qu'une  simple  opération  de  prêt,  déguisée 
sous  la  forme  et  sous  les  apparences  d'une  cir- 
culation d'effets  de  banque,  Passerat  n'était  pas 
autorisé  à  lever  les  droits  de  change  ou  de 
commission,  mais  seulement  un  intérêt  régie 
par  la  loi  suivant  la  nature  du  prêt  ;  —  Conq- 
uérant que  ce  n'est  pas  par  la  qualité  du  ca- 
pitaliste préteur,  mais  par  la  destination  de  la 
somme  prêtée  qu'on  peut  juger  si  le  prêt  a  eie 
commercial  ou  civil  ;  que,  dans  l'espèce,  Par 
serai  ayant  avancé  des  capitaux  à  un  honimr 
qtû  était  à  la  fois  huissier  et  propriétaire,  et 


Quant  à  la  décision  particulière  du  premier  de 
ce»  arrêta»  qui  refuse  au  prêteur,  pour  cause  pure- 
ment civile,  la  perception  d'un  droit  de  change  ob 
de  comniisûoo,  elle  est  conforme  a  la  jurisprudence. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir,  impJiciieiucat 
reconnu  aux  tribunaux  par  le  même  arrêt,  de  dé- 
pouiller une  opération  prétendue  commerciale  de 
ses  formes  apparentes,  et  de  décider  que,  sons  k 
voile  «Tune  opération  de  compte  on  de  change,  c'est 
en  réalité  un  prêt  civil  qui  a  été  censomuaé,  wj. 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'Age»  éa 
12  mai  1853,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mootpeffcr 
du  13  août  même  année  (Vol.  185&2.27*  et  469). 
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qui  réclamait  ces  avances  pour  les  employer 
aux  besoins  de  ses  affaires,  a  contracté  civile- 
ment et  ne  peut  exiger  que  l'intérêt  fixé  par 
la  loi  au  taux  de  5pourl00;— Considérant  que 
tous  droits  retenus  au  delà  de  ce  taux,  sous  les 
titres  d'agio,  de  change  ou  de  commissions  de 
banque,  ont  été  illégalement  perçus  et  que  la 
restitution  doit  en  être  ordonnée  ;...— Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ;  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  condamne  les  héritiers 
Passerai  à  payer  à  Humbert,  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  29  janv.  1858.— Cour  info,  de  Lyon.— 2« 
ch.— Prrtr.,  M.Valois.  —  Concl.,  M.  Valantin, 
av.  gén.'—  «.,  MM.  Dubost  et  Leroyer. 
2e  Espèce.  —  (Ramond  —  C.  Syndic  Lyon  net.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant,  en  droit,  que  la 
loi  du  3  sept.  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  loi  de  pur  droit  arbitraire  et  restric- 
tive de  la  liberté  des  conventions,  doit  s'en- 
tendre dans  le  sens  le  plus  large  et  s'inter- 
préter, en  cas  de  doute,  en  faveur  du  stipu- 
lant; cjue  ladite  loi,  sans  s'expliquer  sur  la 
qualité  des  personnes,  dispose  en  termes  gé- 
néraux que  l'intérêt  ne  pourra  excéder  5  p. 
100  en  matière  civile,  et  6  p.  100  en  matière 
commerciale  ; — Que  si  l'on  recherche  les  mo- 
tifs de  cette  différence  dans  le  taux  de  l'inté- 
rêt de  l'argent,  on  doit  reconnaître  que  le  lé- 
gislateur a  considéré,  d'une  part,  que  les  bé- 
néfices ordinaires  du  commerce  permettaient 
plus  facilement  au  commerçant  de  supporter 
un  taux  plus  élevé  que  ne  le  permettaient  au 
simple  propriétaire  les  revenus  de  la  pro- 
priété, et,  d'autre  part,  ou'il  était  juste  de 
faire  jouir  d'un  plus  grand  avantage  celui  qui 
court  plus  de  risques,  c'est-à-dire  celui  dont 
les  capitaux  sont  exposés  aux  chances  des  en- 
treprises commerciales;  —  Considérant  qu'il 
ne  résulte,  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la 
loi  précitée,  l'interdiction  absolue  pour  le  prê- 
teur non  commerçant  de  recevoir  un  intérêt 
excédant  5  p.  100;  qu'il  en  résulte  au  con- 
traire, qu'il  peut  valablement  stipuler  en  sa 
faveur  an  intérêt  de  6  p.  100,  lorsque  la  ma- 
tière est  commerciale;  —  Considérant  que 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  matière, 
c'est  plus*  particulièrement  à  l'objet  auquel 
doivent  être  employées  les  sommes  prêtées 
qu'il  faut  s'attacher,  et  qu'il  suffît  qu'elles 
soient  ou  doivent  être  appliquées  à  des  spécu- 
lations ou  entreprises  commerciales  pour  que 
la  matière  soit  réputée  commerciale  ;— Consi- 
dérant que  lorsqu'un  commerçant  emprunte 
des  sommes  d'argent,  il  est  toujours  censé  le 
faire  pour  les  besoins  de  son  commerce,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  tes  prêts  d'argent  qui  lui 
sont  faits,  même  par  des  non-commerçants, 
sont  des  prêts  en  matière  de  commerce,  et 
qu'il  est  licite,  par  conséquent,  aux  préteurs, 
qu'ils  soient  commerçants  ou  qu'ils  ne  le  soient 
pas,  de  stipuler  un  intérêt  de  6  p.  100,  qui 
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est  le  taux  légal  du  commerce  ; — Considérant, 
en  thèse  générale,  que  s'il  est  juste  et  sage, 
pour  réprimer  l'usure,  de  la  poursuivre  dans 
ses  manœuvres  et  dans  ses  déguisements,  en- 
core importe-t-il  de  ne  pas  comprimer  par- 
delà  la  mesure  l'esdor  des  capitaux  qui  ne 
craignent  pas  de  s'engager  dans  les  industries 
licites  et  les  vivifient  de  leur  concours  plus  ou 
moins  direct;  —  Qu'une  excessive  méfiance, 
une  interprétation  trop  rigoureuse  en  tout  ce 

3ui  tient  au  lucre  tiré  de  l'argent,  aurait  le 
anger  d'enhardir  les  inlracteurs,  ne  fût-ce 
qu'en  atténuant  l'odieux  qui  s'attache  à  l'usure 
proprement  dite  et  dûment  caractérisée  ;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'à  l'époque  des  rap- 
ports d'affaires  qui  ont  existé  entre  Ramond 
et  Lyonnet,  celui-ci  était  banquier  et  mar- 
chand de  fer,  par  conséquent  commerçant; 
3ue  les  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le- 
it  Ramond  ont  été  ou  dû  être  appliquées  à 
son  commerce  j  et  qu'ainsi,  par  les  motifs  de 
droit  ci-dessus  énoncés,  ces  prêts  doivent  être 
considérés  comme  faits  en  *  matière  de  com- 
merce ;  —  Qu'une  telle  décision,  au  surplus, 
parait  d'autant  plus  juste  que,  dans  la  circon- 
stance, les  prêts  dont  il  s'acit  ont  été  faits  pres- 
que toujours  au  moyen  de  transports  de  va- 
leurs négociables  et  que  le  mode  adopté  par 
les  parties  pour  la  constatation  de  leurs  rap^ 
ports  d'affaires  était  le  compte  courant,  qui 
est  le  mode  en  usage  entre  commerçants  ;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  l' expert-compteur  ne  calcule- 
rait, au  profit  de  Ramond,  les  intérêts  qu'à  5 
p.  100; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que,  les  billets  ne  portant  pas  d'intérêt,  il  a  été 
licite  aux  parties  de  comprendre  dans  ces  bil- 
lets cet  intérêt  et  de  1  ajouter  aux  sommes 
capitales  pour  lesquelles  lesdils  billets  on.1  été 
principalement  souscrits;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
rien  à  retrancher  quant  à  ce,  sauf  à  l'expert* 
compteur  à  n'admettre  aucun  intérêt  des  in- 
térêts qui,  par  l'agencement  de  la  négocia- 
tion, se  seraient  introduits  dans  le  compte; 

Quant  à  la  demande  de  retranchement  d'in- 
térêts fondée  sur  ce  que  la  faillite  fait  cesser  le 
cours  des  intérêts  pour  tous  les  créanciers  in- 
distinctement :— Considérant  que  lorsque  Ra- 
mond a  obtenu  la  remise  de  billets  compre- 
nant les  intérêts,  Lyonnet  était  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  ;— Qu'à  cette  époque,  cette 
garantie  donnée  à  Ramond  pour  des  intérêts 
non  encore  échus  n'avait  rien  d'illicite;  que 
ces  billets, pour  tout  ce  qu'ils  comportent,  sont 
des  titres  légitimes  dans  ta  main  dudit  Ramond, 
et  que  l'événement  de  la  faillite  de  Lyonnet, 
survenu  postérieurement,  ne  peut  rétroagir 
sur  des  faits  accomplis  sans  fraude  et  anéan- 
tir pour  partie  le  titre  dont  est  nanti  son  créan- 
cier;— Que,  dans  cette  circonstance,  la  rècle 
qui  veut  que  la  faillite  fasse  cesser  le  cours  des 
intérêts  se  trouve  sans  application  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel  :  1°  au  cher  du  taux 
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de  nritérét  j  2°  à  celui  des  intérêts  dés  billets; 
dit  que  l'intérêt^,  au  profit  de  Ramond,  sera 
calculé  sur  le  pietf  de  6  ô.  1Ô0,  et*  déclare 
qu'aucun  relrarifcHément  aintéréls  pe  sera 
opéré  sur  les  billets,  soit  à  raison  dé  l'évé- 
nement de  la  faillite,  soit'  à-  rai6ôh  dé  ce  qjùe 
ces  billets  comprennent  les  intérêts  ^  si  ce 
n'est,  toutefois,  le  retrancliemérit  des  intérêts 
désintérêts,  au  cas  où  l  apurement  du  compte 
les  ferait  apparaJtnL  etc.  .  . 

Du  27  janv.  18^T.  —  Cour  imp.  dé  Bourges. 
— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Corbin,  PtP .-r-Conç/.* 

S;.  Malhené,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillot  et 
assé. 

BANQUIER.— Commission  (dHoit  dh).— Ghi* 
ge.— Escompte.  —  Intérêts.  —  Ba«q«f  a* 

FRANCS* 

tes  banquiers  peuvent  péfcéèMr,  à  toison 
des  prêts  et  argent  qu'Us  font  â  léûfi  cHéntt, 
outre  l'intérêt  au  taux  légal ,  été*  droite  dé 
commission,  de  chan&e  et  d'escompte.  (Cô& 
Nap.,  1907;  L.  3  sept.  1S07.)  (i) 

La  toi  du  9  juin  ï 857,  dont  Part,  (t  ckut&- 
rise  ta  Banque  de  France  à  étetieï,  suivant  les* 
circonstances,  le  taux  de  son  escbntpte,  est  une 
loi  spéciale  exclusivement  appticâôie  à  èet  éta- 
bl&sement,  et  qui  né  peut,  en  figlé  tfériéfaté, 
eire  étendue  aux  banques  ptMes  :  Celles-éi  né 
peuvent  donc  exiger  de  leurs*  clients  que  fin- 
Cêtét  au  taux  fixé  par  la  loi  du  #  sept.  t80î. 

toutefois,  dans  te  cas  où  ces  banque*  té 
sont  engagées  expressément envers  leurs  clients 
à  leur  servir  d'intermédiaires  pour  obtenir  de 
la  Banque  de  France  des  capitaux  dont  ils 
avaient  besoin,  elles  peuvent  exigtr  de  ceux-ci 
Te  remboursement  du  supplént&At  a  intérêt  qtfel- 
tis-mémes  ont  été  obligées  de  payer  à  là  BdnQué 
de  France. 

(Jean  Claude—*:.  VifleVieifle.)— aritêt. 
LA  COtJK;— En  ce  qm*  touche  les  droits  de 
commission  contestés  par  Jean  Claude  à  la 
niaisôn  de  YilIéVieîlle : — Considérant?  que  les 
banquiers  ne  sont  pas  uniquement'  dés  pré- 
teurs d'argent;  qu'ils  exercent  encore  une  rh- 
dfustrie  entraînant  des  frais  généraux  côitsidé- 
rableé,  exigeant  des  études  préliminaires*  et 
une  capacité  éprouvée  ; — Qu'indépendamment 
du  prêt,  d'argent,  ils  peuvent  fournir  à  leurë 
clients  les  services  spéciaux  les  plus  utiles,  et 
que  ces  opérations,  par  lesquelles  ils  facili- 
tent le  commerce  et  l'mdusfrie,  leur  font  cou- 
rir des  risques  inévitables  :— Que,  s'il  ne  leur 
est  pas  permis'  d'élévei1  l'intérêt  de  l'argent 
prêté  par  eux  au-dessus  du  taux  légal,  fa1  doc- 
trine comme  la  jurisprudence  les  autorise  à 
percevoir  des  droits  de  cônimiSsioii,  de  cnarigë 


(*)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fliée  en  de 
sens  ;  it  y  a  eu  cependant  quelques  protestations 
contraires  de  la  part  de  certains  auteurs.  F.  &  cet 
égard  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Banquier, 
it.  9  et  suiv.—Addc  Cas*.  13  mare  1851  (Vol.  185t. 
1.401);  Bourges  14  fév.  1854  (Vol.  1854.2.531). 


ou  d'escompte,  qui  ne  sqirtque  le  juste  salaire 
du  service  spécial  rendu  par  eux  et  des  ris- 
ques qu'ils  ont  courus  ;— Considérant  que,  dans 
1  espèce,  les  droits  de  commission  contestés 
ont  été  perçus  de  bonne  foi,  à  kl  suite  d'une 
opération  de  banque  sérieuse;  qu'ils  ne  sont 
pas  exagérés  et  ne  dépassent  pas,  suivant  les 
premiers  juges,  les  usages  loyaux  du  commerce; 
—  ûu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  leur  déci- 
sion sur  Ce  point:  f 

En  ce  qui  touche  le.supplément  d'intérêt  ré- 
clamé, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  9 
juin  1857,  par  la-  maison  de,Villeyieitie,   pour 
les  sommes  avancée*  par  elle  à  Jf  an  Claude, 
et  que  les  premiers  juges  ont  qualifié  de  com- 
mission transitoire  et  exceptionnelle;,  —  E» 
droit  :— Considérant  que  la  loi  du  9  juin  4857 
est  une  loi  spéciale  s'appliquant  uniquement 
à  la  Banque  de  France  ;  qu'elle  autorise  cet 
établissement  à  élever,  suivant  les  circonstan- 
ces, le  taux  de  son  escompte,  dans*  un  intérêt 
public,  pour  empêcher  que  l'étranger  ne  vienne 
épuiser  le  précieux  réservoir  du  numéraire  qui 
.  alimente  le  commerce  français  ,  mais  qu'elle 
n'a  entendu,  ni  explicitement  ru'   implicite- 
ment, abroger  les  dispositions  salutaires  de  la 
loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  qu'au 
ne  saurait,  dès  lors;  l'appliquer,  ipso  mre,  et 
d'une  manière  générale  a  toutes  les  banques 
privées;  —  Considérant,  néan  moins,,  Qjue  ces 
banques  privées,  lorsqu'elles  sont  obligées  de 
servir  d'intermédiaire  a  leurs  clients,  pour  ob- 
tenir des  capitaux  de,  la.  Banque  de  France, 
ont  dû  les  avertir  de  la  situation  nouvelle  oui 
leur  était  faite  par  lvélévation  de  l'escompte; — 
Que  ces  derniers  étaient  libres  d'accepter  ou  de 
refuser;  que,  s'ils  acceptaient,  ils  s'engageaient 
par  là  à  rembourser  au  banquier  le  supplé- 
ment d'intérêt  qu'il  avait  été  obligé  de  payer 
lui-même  à  l'établissement  public  ;— En  f*k  : 
—  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  qu'au 
moment  Où  Jean  Claude  a  demandé  des  ronds 
à  Villevieille.  ce  dernier  lui  a  fait  connaître 
qu'il  serait  obligé  de  les  prendre  à  la  Banque 
de  France;  qu'il  consentait  à  lui  servir  d'in- 
termédiaire, mais  à  la  condition  qu'il  suppor- 
terait la  différence  de  l'intérêt  ;  —  Que  Jean 
Claude  a  accepté  ces  conditions  ; — Qu'il  les  a 
exécutées  longtemps  en  recevant,  sans  récla- 
mation, les  comptes  courants  trimestriels, 
dontle  règlement  contenait  les  capitaux  fourni» 
à  son  crédit  avec  un  intérêt  de  6  p.  100*  et  de 
plus  le  supplément  d.\ntérét  perçu  par  la  fias- 
que de  France  qui  les  avait  fournis  ;—  Qaea 
exigeant  ce  supplément ,  d'intérêt ,  de  VUte- 
vieille  ne  faisait  que  réclamer  le  rembourse- 
ment d'une  avance  faite  par  lui,  er  l'eiiécuuofl 
de  la  commission  qui  lui  avait  été  donnée  par 
le  client*  auquel  il  servait  d'intermédiaire  au- 
près de  la  Banque  de  France  i— Par  ces  aiotife. 
met  l'appel  au  néant)  etc. 

Du  8  mil).  1858.  —  Cour  imp.  de  Nancy.  — 
Prés.,  M.  LezauuV  p.  p.,  —  Çond^Sk.  Granié, 
subst.— P/.,  MM.  fiesval  et  Catabelle. 


Lois  et  Décision»  diverses. 


(600)— 4H7 


i4  cbteWE  cpoRÂxtî.-iNTSiiiTs.-U- 

PÏXAUSATION;  —  FrBSCRIPTION. 

2°  Intérêts.  —Prît  civil  oc  commercial. 

1°  Les  intérêt*  èe*  tournes  portées  dans  un 
compte  courant  sont  dm  de  plein  droit  put 
ceilè  des  partie*  au  débit  de  taqneùe  elles  figu- 
rent, û  partir  au  joth  même  4e*  niante*  eonï 
statées  (l}:-2.Pér  mite;  ces  intérêt*  peuvent 
être  œpétatkés  tfaitfw  «fin**:  (C.  Nafo.;  1133, 

ii54.)  m 

Lot  prescription  de  cinq  fth*  ne  court  paè  à 
Végard  de*  intérêts  des  sommeh  portée*  en1 
cohptè  tonrètikt.  i/ùoé.  Nâp.,  8877.)  (3) 

2*  La  nUturè  ewtte  ou  tonmèrcîali  de  f  inté- 
rêt d'un  prêt  se  dëterMne>  non  auprès  la  tjnth 
lité  du  prêteur,  mais  d'après  celle  de  l'emprun- 
teur•.  Ainsi,  le  "prêt  fait  par  un  non-commerçant 
è  Un  commerçant,  est  br&dueHf  d'intérêts  à 
six  pour  cent  au  profit  m  prêtent,  *C«d.  taftw 
1907:L.,3sept.  1807.)  (4) 

(TrteafM^-C.  héritiers  Cèle.)  •-  jH04t. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  hr* 
stance  de  Lyon  résolvait  ces  questions  dans 
les  termes  suivants  :^«  Miemlçu  en  fait,  que 
les  héritiers  Côte  demandent  à  Tricaud  neveu 
la  somme  tte  9jG77  fr.  49  rent;  solde  f  «n 
compte  «muté  dans  la  succession  Côte,  et  que 
Tricaud;  tout  en  reconnaissant  fôrifeiné  de  ee 
compte,  qui  débute  par  vue  domine  die  5,710  fr. 
25  cent,  an  31  déc.  183&  soutient  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  entre  lui  et  «on  créancier  d'un 
compte  courant,  portant  intérêts,  niais  d'un 
compte  ordinaire^  et  que  toutes  lès  sonmies 
qu'il  à  comptées  depuis  celte  éporjue  doivent 
venir  en  déduction  de  sa  dette  ^Attendu  que 
Tricaud,  dans  ses  conclusions  subsidiaires;  et 
pour  le  cas  où  il  Succomberait  dans  sa  pre- 
mière prétention,  demande:  premièrement, 
que  le6  intérêts  ne  soietit  fixés  (Ju'au  taux  de 
5  p.  400,  sous  prétexte  que  €ètè  n'était  pas 
commerçant,*  et  ne  soient  pas  capitalisés  d'an** 
née  en  innée;  et  deuxièmement;  invoque  la* 
prescription  polir  tous  les  intérêts  qui  excè- 
dent les  cinq  dernières  années; 

Sur  lé  premier  point  :  -*-  Attende  qaé  te 
compte  dressé  par  défont  Pierre-Marie  Côte 
présente  tous  tes  caractères  d'un  véritable 
compte  courant;  que  Trfeaud  y  est  régulier  èr- 
ment  crédité  en  capital  et  Intérêts  des  verse» 


(i-2)  Cette  décision*  "en  tant  qu'elle  juge  que  les 
intérêts  des  t»ofimes'portée»  eh  compte  courant  cou- 
rent de  plein  droit,  est  conforme  a  ^jurisprudence 
de  la  Cour  de,  cassation,  attestée  par  deux  arrêts  de* 
8  mars  1055  (Vol.  1&54.  1.769)  et  i%  mai  1854  (Vol. 
iS33.î.757)y  "alnst  qu*a  1a  ducirfiie  ttes*  auteurs  : 
voy.  la  neflfe  jointe  au  dernier  de  ces  arréta»-^Qnant 
à  la  capttaliBatfOft  annfcelte  de  «es  mêmes  intérêt* 
il  a  été  déckté  par  planteurs  arrêts  de  fa  €our  de 
cassation  qu'elle  ne  pouvait  avait  lieu  teraque  tes 
intérêts  couraient  depuis  moitfs  d'une  ànaêe»  qu'au* 
tant  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties"  qu'il 
y  aurait  des  arrêtés  de  compte  périodiques  et  effec- 
tifs, dont  le  solde  serait  immédiatement.  extasie*  et 
qu'à  cet  égard  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  été  convenu 


ments  qu'il  faisait,  soit  en  espèces,  valeurs 
sur  différentes  places  et  fournitures  de  son 
commerce  et  paiement  a  des  tiers  ;  qu'à  la  un 
de  chaque  année,  ce  «compte  était  arrêté  et 
balancé  ;  que  V>ut  porte  à  croire  que  Côte  èâ 
donnait  connaissante,  à  son  débiteur,  et  qu'il 
faut  en  voir  la  preuve  dans  l'abaissement  de 
Iifttérèt  à  5  p.  100,  à. dater  du  31  dée.  1849) 
qui  doit  être  la  conséquence  d'une  conven- 
tion ;  —  Attendu  que  les  intérêts  courent  de 
plein  droit,  sait  parce  que. te  compte  courant 
tient  du  mandat,,  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  Fart.  2001 ,  Çôd.  Nap. ,  sott 
parce  que  le  cours  des  intérêts  de  plein  dr<>it 
est  justifié,  en  ce  que  l'opération  résultant 
du  compte  courant  tient  do  prêt,  pour  lequel» 
en  matière  commerciale,  timise  en  demeure 
n  est  pas  nécessaire  ;  -^.  Attendu  qu'il  résulté 
de  ce  qui  précède,  que  Côte  a  usé  de  son  droit 
en  ajoutant  au  capital  les  intérêts  de  chaque 
année,  et  en  les  capitalisant  pour  les1  suivan- 
tes } 

Sur  les  conclusions  subsidiaires.  —  Attendu 
que,  pour  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  c'est 
uV  qualité  de  l'emprunteur  oHi'il  fauL  considérer 
et  non  celte  du  préteur;  qu'il  n'est  point  con* 
testé  que  Trteaàd  était  commerçant,  et  qu'il 
empruntait  à  Gôte  peur  les, besoins  dé  son( 
commerce  >  que,  des  lors,  le  taux  de  6  p.  100 
ue  peut  être  critiqué ;— Attendu,  eniin,  que  te 
compte  entre  Côte  et  Tricaud  étant  reconnu 
comme  un  compte  courant,  la  prescription  né 
peut  être  invoquée  quant  aux  intérêts,  puisque 
les  intérêts  sont  de  )  essence  même. du  compte 
courant;  —  Par.  ces  motifs,  dit  et  prononce 
que  tricaud  est  condamné.,  pour  être  con- 
traint par  toutes  les  voies,  même  par  corps,  a 
payer  a$*  héritiers  Cote  la  somme  de  9,0/7  fr. 
Av  cenL,  montant  du  compté  courant  dont  ij 
s'agit,  avec  les  intérêts,  de  droit,  etc.  »— Ap- 
pel par  le  sieur  Tricaud, 

arrêt.  , 

LA  COUP  ;  — Adoptant  les  motifs  qui  ont 

déterminé  les  premier*  juges,;— £on(rrme,  etc. 

tDu  ?Oneve.l8&7.— Cour  imp.  de  bvon.— £ 
en.— «Prit.,  M.  Valois.  —  Conci.,  M.  Je  Lagré- 
voL,  av.  jajén. — /*/.,  MM.  Magnm  et  Dumoulin. 


une  fc:«oripte  courant  serait  arrêté  à  des  époques 
nériDdiqtifes  moindres  .qu'une  année.  P.,  l'arrêt  du 
16  déc  .1854,  et  nos  observation*.à  la  note  qui  i'aç- 
çompaçaq  (Vol.  £855.4.105).  V,  aussi  Bastia,  ïo 
jûifî.  1856'  (Vol.  1856.2.563). 

(3)  V,  tfffns  te  même  sens,  Cass.  12  dêc.  tS3S 
(Vol.  1889.^.528) i  Gaen,  3  niai  1843  (Vol..  1848.2. 
AftA).  Telle  est  aussi  l'opinion  4è  ftt».  Xnsplongv 
Prexertyh,  Wm.  %  n.  012,  et  Vazéilfe,  îd.,  lom.  2, 
n.  lém 

Çà)  Sur  ce  point  controversé»  voy.  *upràj  pag. 
695,  deux  arrêts  dès  Cours  de  fiour^eé  du  27  jftav* 
1S67,  et  de  Lyon  da  29  janv..  1858*  et  la  note  qui 
les  accompagne. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Péremption. 
—  Etranger. 
La  péremption  des  jugements  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  peut  être 
opposée  par  un  étranger,  même  non  domicilié 
en  France,  contre  lequel  un  tel  jugement  a  été 
rendu,  lorsqu'il  possède  en  France  des  proprié- 
tés mobilières  saisissables.  (G.  proc,  156.)  (1 
(Carlo  di  Lorenzo  —  C.  Pouzols  de  Chirac. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  droit:  — Vu  l'art.  156, 
Cod.  proc.  civ.,  portant  que  les  jugements  par 
défaut  contre  partie  seront  réputes  non  ave- 
nus» s'ils  ne  sont  exécutés  dans  les  si\  mois 
de  leur  obtention  ; — Attendu  que  cette  dispo- 
sition peut  ne  pas  être  applicable  au  cas  où  le 
débiteur,  condamné  par  défaut,  est  un  étran- 
ger qui  n'a  en  France,  ni  domicile,  ni  rési- 
dence, ni  propriété  saisissante,  parce  qu'à  l'im- 
possible nul  n'est  tenu,  et  que  la  justice  ne 
permet  pas  de  frapper  d'une  déchéance  le 
créancier  qui  n'a  pu  se  livrer  à  aucune  exé- 
cution...;— Mais  que  l'exception  doit  être  res- 
treinte dans  ses  termes,  et  que  là  où  il  y  a  une 
propriété  quelconque  Saisissante  ea  France, 
la  règle  consacrée jpar  l'art.  156  doit  repren- 
dre son  empire; — En  fait  : — Attendu  que  l'in- 
timé a  obtenu,  le  9  nov.  1855,  un  jugement 
de  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille contre  Carlo  di  Lorenzo  etcomp.,  négo- 
ciants domiciliés  à  Naples;  —  Attendu  quen 
vertu  de  ce  titre  il  a  pratiqué,  le  25  avril  1856, 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Be- 
nedetti,  à  Marseille,  et  qu'il  a  assigné  Carlo  di 
Lorenzo  en  validité,  le  5  mai  suivant; — At- 
tendu que  cette  assignation  ayant  été  donnée 
en  dehors  des  délais  de  la  loi,  la  saisie-arrét  a 
été  renouvelée  le  9  mai  1856,  et  que  cette  fois 
encore  elle  n'a  pas  été  suivie  de  VastUgnation 
en  validité  dans  la  huitaine  de  sa  date;  —  At- 
tendu que  ces  deux  saisies  étant  nulles,  aux 
termes  de  l'art.  565,  Cod.  proc.  civ.,  c'est 
comme  si  elles  n'avaient  pas  eu  lieu,  jpar  la 
raison  que  l'acte  nul  ne  produit,  en  général, 
aucun  effet;  —  Attendu  que  l'intimé  l'a  ainsi 
compris  lui-même;  car,  renonçant  aux  deux 
saisies  précédentes,  il  en  a  fait  pratiquer  une 
troisième  le  1OT  juill.  1856,  celle-ci  régulière, 
mais  postérieure  aux  six  mois  de  l'obtention  du 
jugement; — Attendu,  cependant,  qu'il  résulte 
de  tous  ces  faits  la  preuve  que  Carlo  di  Lorenzo 
et  comp.  avaient  une  propriété  mobilière  sai- 
sissable  en  France  ; — Attendu  que  l'intimé  en 
a  eu  connaissance  en  temps  utile,  puisqu'il  l'a 
saisie  entre  les  mains  du  tiers  qui  en  était  dé- 
lenteur ;  — Qu'il  aurait  donc  pu  exécuter  régu- 

.  (1)  F.  en  ce  sens*  l'arrêt  de  la  Cour  de  Trêves 
du  3  Cév.  1813  {Collect.  nouv.  4. 2. 352)  et  les  au- 
torités citées  à  la  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Golmardu  8  vit.  1857  (Vol.  1857.2.701;,  lequel  a 
jugé,  par  contre,  que  la  péremption  ne  peut  être 
opposée  par  l'étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  aucun  bien  sur  lequel  le  jugement 
pftt  recevoir  .son  eiécution. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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.lièrement  le  jugement  de  défaut  dont  il  était 
porteur,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
et  qu'il  ne  l'a  pas  fait; — D'où  il  suit  qu'il  a  en- 
couru la  déchéance  de  la  loi;  —  Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  à  l'appel  de  Carlo  di  Lo- 
renzo et  comp.,  réforme  le  jugement  ;  en  con- 
séquence ,  déclare  périmé,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  le  jugement  de 
défaut  rendu  contre  les  appelants  le  9  nov. 
1855  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille; 
de  même  suite,  annule  la  saisie-arrét  prali- 

3uée  le  1er  juill.  1856,  entre  les  mains  du  syn- 
ic  du  sieur  Benedetti,  etc. 
Du  27  fév.  1858.— Cour  imp.  d'Àix.— 2e  eh. 
•—Prés.,  M.  Bédarride.  —  ConcL,  M.  de  Ga- 
briel!], av.  gén.  —  PL,  MM.  Arnaud  et  Tassy. 


1-  ASSURANCES  MUTUELLES.  —  Assu- 
rances a  prime.  —  Société  commerciale.— 
Compétence. 

2°  Acte  de  commerce.— Faillites.— Assu- 
rance. 

1°  Une  compagnie  d'assurances  mutuelle* 
a  le  caractère  de  société  commerciale,  lors- 
que l'acte  qui  la  constitue  renferme  des  clauses 
destinées  à  procurer  un  bénéfice  éventuel  aux 
associés,  en  ce  que,  par  là,  cette  compagnie 
participe  de  la  nature  des  compagnies  à  prime. 
En  conséquence,  elle  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  à  raison  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  elle  et  les  associée.  (Cod. 
comm.,  631,  632.)  (2) 

2°  Le  négociant  qui  fait  assurer  son  corn- 
merce  contre  les  chances  des  faillites  qui  peu- 
vent f  atteindre,  fait  en  cela  un  acte  de  com- 
merce, dont  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  commerciale.  (Ibid.) 

(Royare— C.  Beaucousin.) 

En  1852,  le  sieur  Beaucousin,  négociant  à 
Amiens,  s'est  assuré  pour  six  années  à  la  com- 
pagnie générale  d'assurances  contre  les  failli- 
tes, représentée  alors  par  un  sieur  Pasturin. 
—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1er  fév. 
1858,  rendu  en  conformité  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  13  mai  1857,  a  prononcé  la  nullité 
de  cette  société  pour  défaut  d'autorisation  (3). 

En  1857,  le  sieur  Beaucousin,  qui  depuis 
plusieurs  années  n'avait  reçu  aucun  dividende 
sur  les  faillites  par  lui  déclarées,  a  refusé  de 
payer  la  dernière  prime  échue.  —  Le  sieur 
Royare,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance, 
a  alors  assigné  le  sieur  Beaucousin  devant  le 
tribunal  civil  d'Amiens,  à  fin  de  condamna- 
tion.—Celui-ci  a  décliné  la  juridiction  civile; 
il  a  soutenu  qu'en  assurant  son   commerce 

(2)  Il  est  certain  en  thèse  générale,  d'une  part, 
que  les  sociétés  d'assurances  à  prime  sont  des  sociétés 
commerciales,  et,  d'autre  part,  que  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  sont  des  sociétés  civiles.  V.  Table 
générale  Devill.  et  Gtlb.,  ?u  Assurance  terrestre^  o. 
3,  147  et  suiv.,  et  Assurance  mutuelle,  n.  7  et  son. 

(3)  V.  ces  deux  arrêts,  supra,  1™  part,  pag.  129, 
et  2e  paru,  pag.  429. 
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contre  les  faillites,  il  avait  fait  un  acte  com- 
mercial ;  que,  de  son  côté,  la  compagnie,  mal- 
gré sa  dénomination  de  compagnie  d'assurant 
ces  mutuelles,  se  livrait  à  de  véritables  opéra- 
lions  commerciales  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  compagnie  n'ayant  pas  d'existence  légale 
en  tant  que  société,  le. directeur  ne  pouvait 
se  présenter  que  comme  directeur  d'une  en- 
treprise ou  agence  d'affaires,  ayant  pour  ob- 
jet, aux  termes  des  statuts,  non-seulement 
l'assurance,  mais  aussi  les  recouvrements  et 
autres  opérations  contentieuses  en  dehors  de 
la  mutualité. 

6  juill.  1858,  jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème dans  les  termes  suivants  :  —  <i  Attendu 
que  le  caractère  des  sociétés  mutuelles  est  de 
ne  permettre  par  leurs  statuts  aucun  béné- 
fice; que  la  société  d'assurances  contre  les 
faillites,  bien  que  s'intitulant  dans  son  acte 
constitutif,  déposé  chez  Luillier,  notaire  à  Pa- 
ris, société  civile  d'assurances  mutuelles, 
contient  dans  son  chapitre  XI  des  clauses  des- 
tinées à  procurer  un  bénéfice  éventuel  aux  as- 
surés (1);  que,  dès  lors,  elle  participe  de  la  na- 
ture des  sociétés  à  primes  qui  sont  toujours 
réputées  commerciales; — Attendu,  d'ailleurs* 
que  le  demandeur,  en  agissant  au  nom  d'une 
société  anonyme,  saus  justifier  qu'elle  ait  ob- 
tenu l'autorisation  du  Gouvernement,  ne  re- 
présente plus  qu'une  agence  d'affaires  qui  a 
un  caractère  commercial  ; — Attendu  que  Beau- 
cousin,  négociant,  en  assurant  son  commerce 
contre  les  chances  des  faillites  qui  pouvaient 
l'atteindre,  a  fait  acte  de  commerce:  que  dès 
lors,  et  aux  termes  de  Fart.  632,  Cod.  comm., 
la  juridiction  consulaire  était  seule  compé- 
tente, et  que  le  déclinatoire  proposé  doit  être 
accueilli  ; — Par  ces  motifs,  etc.  »  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  27  août  1858.— Cour  imp.  d'Amiens.— 2e 
cli. — Prés.,  M.  le  cons.  Dauphin.— Conc/.,  M. 


(1)  Les  art  38  et  39,  cb.  il  des  statuts,  auxquels 
fait  allusion  ce  motif,  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art. 
38.  Une  caisse  de  réserveest  fondée  au  moyen  Ie  des 
sommes  qui  resteront  à  la  société  après  la  répartition 
de  chaque  exercice  ;  2*  des  dividendes  échus  dans 
le  courant  des  exercices  suivants  et  provenant  de 
sinistrés  réglés;  3°  des  intérêts  produits  par  les  som- 
mes converties  en  bons  du  Trésor  dont  il  va  être  parlé, 
— Art.  39.  Lorsque  la  caisse  de  réserve  aura  atteint 
la  somme  de  500,000  fr.,  la  moitié  de  cette  somme 
sera  répartie  entre  tous  les  assurés,  au  prorata  des 
primes  versées  par  chacun  d'eux  :  l'autre  moitié  sera 
eoBvertie  en  bon»  du  Trésor  et  déposée  à  la  Banque 
de  France.  » 

On  a  fait  remarquer  que  tous  les  assurés,  même 
les  derniers  venus,  devant  prendre  part  à  la  réparti- 
lion  de  celte  somme,  composée  des  primes  versées 
depuis  l'origine  de  la  société,  il  y  avait  là  pour  cer- 
tains associés  au  moins  une  chance  de  bénéfices  vé- 
ritables. 

(2)  C'est  toutefois  une  question  fort  controversée 


de  Cassières,subst.— PL,  MM.  Dauphin  et  Go- 
blet. 


LÉSION.— Vente.— Conventions  aléatoires 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  est  admissible  con 
tre  une  vente  contenant  des  conventions  aléa- 
toires, toutes  les  fois  que  les  circonstances  per- 
mettent de  déterminer  la  valeur  exacte  de  V  im- 
meuble vendu.  —Ainsi,  celte  action  doit  être 
admise  au  cas  d'une  vente  faite  moyennant' 
un  prix  principal  déterminé  ^  et  en  outre  avec 
la  clause  que  le  vendeur  a  ardera  la  jouissance 
de  la  chose  vendue  jusqu  à  son  décès:  les  juges 
pouvant,  dans  ce  cas,  'en  faisant  une  large 
part  à  la  durée  de  la  vie  humaine,  calculer  la 
valeur  exacte  des  obligations  de  l'acquéreur. 
(Cod.  Nap.,  1674.)  (2) 

(Laporte— C.  Teyssèdre.) 

Par  acte  du  4  fév.  1855,  le  sieur  Tevssèdre 
vendit  au  sieur  Laporte  une  pièce  de  terre 
sur  laquelle  était  une  maisonnette,  moyen- 
nant 900  fr.,  que  l'acquéreur  se  chargea  de 
payer  à  Marguerite  Conte,  veuve  Dardenne, 
créancière  de  ce  dernier. — Il  fut  convenu  que 
le  vendeur  jouirait  de  l'immeuble  vendu  jus- 
qu'au 22  janv.  1862;  qu'à  cette  époque,  l'ac- 
quéreur entrerait  en  jouissance  du  tiers  de 
cet  immeuble,  et  que  le  vendeur  garderait  la 
jouissance  des  deux  autres  tiers  jusqu'à  son 
décès  ;  que,  si  ce  décès  arrivait  avant  Tannée 
1862,  l'acquéreur  entrerait  en  possession  le 
iour  même  du  décès,  mais  que,  quelle  que  fût 
l'époque  de  son  entrée  en  possession,  il  ne 
profiterait  que  de  la  moitié  des  récoltes  qui  se- 
raient alors  pendantes.  — Le  sieur  Teyssèdre 
étant  décède  quelques  mois  après  cette  vente, 
ce  qui  procurait  à  l'acheteur 4e  bénéfice  d'une 
entrée  en  jouissance  immédiate  de  la  maison 
vendue,  la  dame  veuve  Teyssèdre  a,  en  qua- 
lité de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  formé 


que  celle  de  savoir  si,  en  principe,  les  ventes  laites 
sous  des  charges  aléatoires,  et  notamment  moyennant 
une  rente  viagère,  sont  susceptibles  de  rescision  pour 
lésion.  F.  à  cet  égard  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Lésion,  n.  2  et  suiv.— F.  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  31  déc  1855  (Vo).  1856.1. 
314)  qui,  statuant  pour  le  cas  d'une  vente  laite 
moyennant  une  rente  viagère,  décide,  contrairement 
à  l'arrêt  ci-dessus,  que  les  juges  ne  peuvent,  en  un 
tel  cas,  dans  la  vue  d'apprécier  la  lésien  que  pour- 
rait souffrir  le  vendeur,  prendre  pour  base  la  durée 
probable  de  la  vie  de  celui-ci,  mais  par  le  motif 
seulement  que  cette  durée,  nécessairement  incer- 
taine, est  l'élément  principal  du  caractère  aléatoire 
du  contrat;  or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici,  la  considération  de  la  durée  de  la 
vie  du  vendeur  n'était  entrée  que  comme  un  élé- 
ment purement  accessoire  dans  la  détermination  des 
charges  imposées  à  l'acheteur,  celui-ci  ayant  en  ou- 
tre  un  prix  principal  à  payer  en  numéraire. 


♦TO—arc») 
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une  action  en  rescision  (Je  la  vente  pour  cause 
de  lésion  de  pins  des  sept  douzièmes. 

4  4  mai  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de 
.Villefranche  qui,  admettant  cette  action  en 
principe,  ordonne,  avant  faire  droit,  ojie^  par 
experts,  il  sera  procédé  à  la  vérification  et 
estimation  de  l'immeuble  faisant  l'omet  fl>  la 
vente  du  4  fév,  1853,  suivant  *pn  état  et  va^ 
leur  audit  jour  *  février,  k  l'effet  4e  *avo»r 
s'il  est  intervenu  dans  ladite  vente  une  I&mh 
de  plus  des  sept  douzièmes  du  juste  pri*.  * 

Appel  pas  le  «ijeur  Lapone,  qui,  devant  |# 
Cour,  conclut  à  ce  que  l'aelion  en  rescision  inT 
tentée  contre  lui  soi*  déclarée  non  recevante, 
«ne  telle  action,  n'étant  pas  admise  contre  les 
contrats  aléatoires,  ef  la  vente  attaqué^  der 
vant,  à  raison  des  stipulations  qu'elle  renr 
ferme,  être  rangée  parmi  ces  contrats, 

ARRÊT- 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  l'action  en 
rescision  n'est  pas  généralement  admise  con- 
tre un  acte  de  vente  oui  contient  des  conven- 
tions aléatoires,  ce  n  est  pas  a  cause  de  pro- 
hibition légale,  puisque  la  loi  admet  cette  ac- 
tion contre  toutes  les  ventes  sans  exceptiop, 
mais  à  cause  de  l'impossibilité  de  réduire  à 
une  valeur  fixe  et  déterminée  des  obligations 
soumises  aux  éventualités  de  l'aléat; — Que  si 
des  circonstances  particulières  donnaient  au 
juge  le  moyen  de  déterminer  la  valeur  exacte 
des  obligations  soumises  à  cette  éventualité, 
faction  en  rescision  devrait  être  admise  ;  — 
Attendu,  en  fait,  due  l'éventualité  aléatoire 
ne  porte,  dans  respèce,  que  sur  l'époque  à 
laquelle  l'acquéreur  prendra  possession  effec- 
tive de  l'objet  vendu,  et  les  chances  de  perte 
se  résument  dans,  le  nombre  d^annuitésd  in- 
térêt des  sommes  dont  fl  fait  l'avance  et  qui 
Euvent  échoir  avant  qu'il  s'indemnise  par  fes 
rçeptions  des  fruits  j  -r- Qu'en  faisant  une 
rge  part  à  la  dorée  probable  de  la  vie  hu- 
maine, le  juge  peut  toujours,  en  pareil  cas, 
réduire  a  des  valeurs  fixes  les  sacrifices  oue 
Pacquéreur  s'impose,  et,  dès  lors,  il  peut  véri- 
fier la  lésion  s'il  a  des  données  certaines  sur  la 
valeur  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de 
U  vente  ^Attendu  que  celte  rechetche  de  la 
valeur  de  l'objet  vendu  au  moment  de  la  veste 
est  le  but  que  le  premier  juge  s'est  proposé 
d'atteindre  par  l'expertise  ordonnée;  —  Qu'il 
va  Heu,  dès  lors,  de  confirmer  la  seqtence;— 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant  ;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appej  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

1  Du  84ec.  ISSft.-TrCour  imp.  de  Mftptpejlier. 
—  jre  cji,  —  fréfa  M,  de  la  Baume,  p.  p.  tt 
ÇgncL,  M.  Hefitre,  av.  gén.  -r  PL,  MM.  Lie- 
bonne  et  treiUet. 


ëomme  fait  à  quelqu'un  sous  la  condition  d'rm- 
ployer  cette  lomme  selon  les  intentions  «la 
testateur  (!).— Vainement  cette  personne  ofrt- 
rait-eUe  ^'«fllrmfr  que  la  tomme  léguée  doit 
être  employée  àses  besoins  personnels,  et  quelle 
n'a  tien  à  remettre  à  qui  que  ce  soit.  (Cod. 
Wap.,89S,96î.) 

(Dehnas  —  C.  Delmas.)— ar**t. 
LA  COUR,— Attendu  qu'il  s'agît  d'apprécier 
le  mérite  du  testament  olographe  de  Suzette 
Delmas  <jui  à  disposé,  le  2  oct.  1850,  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  J'institue  pour  jooir  de  mes 
biens  après  mon  décès  mes  héritiers  naturels, 
à  la  charge  par  eux  de  donner  à  ma  cousine 
Caroline  Delmas ,  institutrice  à  Payrac ,  la 
spmme  dje  6,000  fr.  ;  Caroline  reste  chargée 
d'employer  cette  somme  selon  mes  intentions  j» 
— Attendu  que  le  legs  de  la  somme  de  6,000  fr. 
ne  doit  pal  profiter,  en  réalité,  à  Caroline 
De|mas7  comme  le  prouve  la  clause  qui  la  charge 
de  l'employer  selon  les  intentions  de  la  testa- 
trice; que  cette  clause  est  împérative  dans  ses 
termes  et  dans  son  véritable  esprit;  qu'elle 
Impose  à  Caroline  Delmas  l'obligation  absolue 
de  remettre  l'entière  somme  de  6,000  fr.  au 
légataire  rée)  ;  qu'elle  n'est  nommée  dans  le 
testament  nue  pour  exécuter  cette  disposition, 
et  qu'elle  n  est  évidemment  que  l'intermédiaire 
et,  pour  ainsi  dire,  le  canal  des  libéralités  de 
Suzette  Delmas  ;  qu'il  y  a  donc  là  un  legs  de 
6,000  fr.  sans  légataire  désigné  dans  l'acte;— 

S'uej  d'un  autre  côté,  Caroline  Delmas,  par  le 
éfaut  de  désignation  de  la  personne  qui  doit 
profiter  de  la  disposition,  reste  maîtresse  ab- 
solue de  faire  passer  le  legs  a  qui  il  loi  plaira. 
et  par  suite  de  s'écarter  entièrement  oes  in- 
tentions de  la  testatrice;— Attendu  queSoiette 
bëlmas,  en  chargeant  Caroline  Delmas  d'em- 
ployer la  somme  de  6,000  fr.  selon  ses  inten- 
tions, n'a  disposé  que  de  vive  voix  de  cette 
somme  ;  qu'elle  a  ainsi  reconnu  elle-même  nue 
sa  volonté,  relativement  à  ('emploi  et  à  la  &- 
nributioh  de  ces  '6,pÔ0  tr.,  ne  pouvait  être 
exécutée  qu'à  l'aide  d'un  témoin  à  qui  elle 
avait  révélé  sa  pensée  tout  entière,  et  que 
son  testament  à  cet  égard  est  véritablement 
oral  ;  qu'il  n'y  a  de  prouié  par  écrit  qu'an  par 
fait,  savoir  que  la  testatrice  a  dispose  verbale- 
ment de  6,000  fr.  ;  que  la  loi  voulant  q**  le 
testament  ait  Heu  par  écrit ,  ne  permettant  pas 
fie  tester  ni'pâr  relation  à  la  volonté  d'arotini, 
ni  par  relation  à  des  dispositions  verbales 
précédeipnaenrtajies^  le  legs  d^MQfifr.flont 
s'agjtest  r^ditalenieMtnuf;--Queç,es<t  en  Vain 
que  Caroline  Delmas  oJJr$  d'affirmer  que  les 
6,000  fr.  doivent  fUte  employés  à  ses  b^spins 
personnels,  et  qu'elle  n'a  rien  à  remettre  àqtu 
qpe  ee  soit  j  que  tonte  disposition  testamen- 
taire doit  se  justifier  par  ses  propres  termes 


LEGS.  —  Personne  incertaine. 

Est  nui,  comme  ne  désignant  pas  le  véritable 

légataire  et  comme  se  trywant,  pat  le  fait, 

abandonné  pour  son  exécution  4  là  volonté  (U 

la  personne  nommée  au  testament,  le  legs  d'une 
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et  porter  av^ec  elle  ,1a  preuve  de  sa  légitimité^; 
aue  les  intentions  d'un  testateur  ne  peuvent 
être  légalement  connues  que  par  son  tester- 
aient; que  c!est  dans  cet  acte  qu'elles  doivent  1 
être  consignées,  parce  que  si  elles  «e  soqt 
confiées  que  de  vive  voue  à  nn  tiers,  ettep 
manquent  de  preuve,  ,et  qu'en  droit  idem  e$ 
non  esse  u  non  apparere;  que,  d'ailleurs,  la 
déclaration  de  Caroline  Delroas  établirait  sem- 
lement  que  la  personne  décédée  avait  erprimp 
«ne  volonté;   mais  non  qu'elle  eût  fart  une 
disposition  testamentaire  aans  ta  forme  pro- 
scrite par  la  loi;— Attendu,  enfin,  qu'autoriser, 
un  pareil  mode  de  lester,  ce  .serait  annuler' 
toutes  les  prohibitions  d'ocdne  public  <*réée£* 
par  le  législateur  contre  les  incapables,  puis-  ' 
qu'il  aurait  pour  résultat  de  transmettre  le* 
biens  du  déiunt  à  des  êtres  tout  à  fait  inconr 
nus,  et  dont  on  ne  pourrait  par  conséquent 
vérifier  ,lfi  capacité;  — -  P*r  «es  ;mvtifo  disanf 
droit  de  l'appel,  réforme  la  .décision  du  irit i 
bunal  de  Gourdon^t  aj^oule  le  lcgs4e  &Q00  fr; 
contenu  dans  le  testament  du  2  oct.  1850,  etc* 
Du  29  aoèt  4 £57.  —  Gonr  imp»  d'Agen.  ~f 
€b.  civ. — Fret.,  M.  Sorbier,  p.  p. — Concl.,M. 
brème,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Périéet  La-r' 
hens. 


TESTAMENT.  —  Plcraut*  m  «ktajubnts^ 
—  Clause  révocatoir*. 

Dans  le  cas  où  une  personne  a  laissé,  sous  ta 
même  date,  trois  testaments  olographes,  conr 
tenant  las  même  institution  d'héritier,  et  d'auT 
très  disposition*  /différente*  au  eujtt  de  Légat 
taire*  p/irtsculiers^  ces  trois  testament*,  si  rUn 
n'indique  que  l'un  deux  doive  obtenir  la  prêt 
férence,  sont  censés  n'en  faire  qu'un  seul  quant 
à  ce  qu'ils  ont  de  conforme  entre  eux;  et,  par 
suite,  l'institution  d'héritier  doit  recevoir  exé- 
cution nonobstant  la  clause  révocatoire  que 
chacun  des  testaments  renferme  :  celte  clause, 
en  unp  telle  hypothèse,  ne  s'applique  qu'aux 
testaments  4'une  date  antérieure  qui  pourraient 
exister.  (Cad.  jSap.,  1035, 1030,)  (1) 
(Espagnet — G.  comm.  de  Marmande.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  trois  testa- 
ments olographes  de  la  demoiselle  Tissèdre 
sont  réguliers  en  la  forme,  et  porte nr  tous  la 
date  du  7  janv.  1845,  ainsi  que  la  clause  révo- 
catoire; que  tes  dispositions  de  ces  actes  ne 
sont  censées  constituer  en  réalité  qu'un  seul 
testament,  se  rapportant  à  la  même  date  du 
7  janv.  1845,  en  ce  qu'il  y  a  de  conforme  en- 
tre eux;  qu'elles  sont  identiques  pour  ce  qui 
concerne  le  fypreau  de  bienlaisance  de  Mar- 
mande, institué  héritier  de  la  testatrice  dans 
les  trois  écrits  ;  qu'il  importe  peu  j  dès  lors, 
qu'il  n'ait  pas  été  fait  mention  de  l'heure  à 
laquelle  chacun  d'eux  a  été  rédigé,  puisque, 
dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  il  est  bien 
évident  que  la  clause  révocatoire,  ne  présen- 

(1)  Y.  epot,  Cas*  5  juiq  Wà  (Vol.  1834.1, 
725)  ;  Lintffe*»  0  mars  i&àO  (Vol.  1840.2.252). 


ta.pt,  comme  les  testaments,  qu'une  seule  et 
même  date,  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  la 
disposition  qui  déclare  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Marmande  héritier  o>  la  demoiselle 
Tissèdre,  et  ne  saurait  porter  que  sur  des  tes- 
taments qui  auraient  précédé  le  7  janv.  1845; 
—  Attendu  que  la  dame  Espagnet,  nièce  et 
héritière  naturelle  de  la  testatrice,  n'a  pas  le 
droit  de  demander  la  nullité  entière  de  ces 
trois  testaments,,  par  Tunique  raison  qu'ils 
.offrent  des  différences  dans  le  nombre  des  lé- 

tataines  particuliers,  et  dans  l'attribution  des 
roils  d^  chacun  d'eux;  que  la  validité  mani- 
Îèsle  de  l'institution  d'héritier  est  tout  à  fait  in- 
,  lépendajite  des  autres  dispositions  contenues 
dans  les  testaments,  et  des  difficultés  d'exé- 
cution qu'elles  pour/ont  présenter;  que  ces 
difficultés,  si  elles  .deviennent  l'objet  d'un  pro- 
cès entre  les  légataires  et  l'héritier  institue  ou 
la  dame  Espagnet,  seront  vidées  par  les  tribu- 
naux., mais  ne  peuvent  autoriser  cette  dernière 
à  demander  la  nullité  de  la  disposition  relative 
au  lunreau  -de  bienfaisance,  et  que,  quant  à 
présent ,  les  testaments  dont  s  agit  doivent 
recevoir  leur  exécution  en  ce  qu'il  y  a  de  con- 
forme entre  eux,  c'estrà-dire  en  ce  qui  touche 
l'institution  d'héritier,  les  légataires  particu- 
liers n'étant  nas  en  cause; — Cou  firme,  etc. 

Du  t>  déc.  1858.— Cour  imjf>.  d'Agen.— Çh. 
civ.—  Prés.,  M.  Sorëùeiyp.  p.  —  Conclu  M. 
ftrême,  1er  av.  gén.  —  PL,  JdM.  Lagarde  (du 
barreau  de  Bordeaux)  et  Delpech. 


DERNIER  RESSORT.— Sàisie-araêt. 

Le  jugement  qui,  sans  égard  à  la  déclara- 
tion négative  du  tiers  saisi,  le  condamne  à 
payer  au  saisissant  te  montant  de  sa  créance, 
est  en  premier  ressort  et  susceptible  dès  lors 
d'appel,  bien  que  cette  créance  se  trouve  infé- 
rieure à  1500 /r.,  si  la  contestation  à  l'égard 
du  tiers  saisi  peut  avoir  pour  résultat  de  mettre 
à  sa  charge  une  somme  excédant  ce  taux.  (L. 
11  avril  J$3S,  art.  1er;  God.  proc,,  433.)  (à) 
(Angelie/— C.  Rochas.) 

Rochas,  créancier  de  Ghabert  père  d'une 
somme  de  4  à  500  fr.,  avait  fait  procéder,  en 
4854,  à  une  saisie*flj*ret  entre  tes  mains  d'An- 
gelier,  acquéreur  d  immeubles  sur  lesquels 
Chabert  père  avait  des  droits.— hur  cette  sai- 
sie, Angeiier  déclara  qu'il  ne  devait  rien,  son 
prix  ayant  été  distribué  dans  un  ordre  à  des 
créanciers  hypothécaires,  soit  de  Ghabert  père, 
soit  de  Chabert  lils,  son  vendeur  immédiat.-»— 
fer  avril  1857,  jugement  qui,  nonobstant  cette 
déclaration,  condamne  le  tiers  saisi  à  payer 
à  Rochas  le  montant  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt. 

Appel  par  Angeiier,— L'intimé  élève  une  fin 
de  iion-recevoir,  jlirée  lie  ce  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  l'appelant  n'étant  que 
d'environ  500  fr.,  montant  des  causes  de  la 

(2)  K  en  sent  contraire,  Agen,  45  juin  1857, 
suprà,  pag.  174,  et  }a  note, 
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saisie-arrêt,  le  tribunal  a  statué  en  dernier 
ressort.  —  L'appelant  répend  que,  dans  toute 
saisie-arrêt,  il  y  a  un  double  litige  :  celui  qui 
s'élève  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  et  qui  est 
déterminé  par  le  montant  des  causes  de  la 
saisie-arrêt,  et  celui  qui  s'élève  entre  le  saisis- 
sant et  le  saisi  d'une  part,  et  le  tiers  saisi 
d'autre  part,  et  qui  porte  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  tiers  saisi  est  débiteur,  et  quel  est  le 
chiffre  de  sa  dette  ;  que  cette  dernière  con- 
*  teslation  roule  sur  des  éléments  complètement 
distincts;  que  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment qui  la  tranche  est  en  dernier  ressort,  doit 
être  vidée  par  les  éléments  qui  lui  sont  pro- 
pres, et  non  par  ceux  qui  se  rattachent  a  la 
saisie-arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  (In  de  non-recevoir 
tirée  du  dernier  ressort  :  —  Attendu  qu'en 
matière  de  saisie-arrêt,  les  conclusions  des 
créanciers  saisissants,  bien  qu'inférieures  à 
1500  fr.,  ne  rendent  pas  la  cause  non  suscep- 
tible d'appel,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  contestation  à  l'égard  du  tiers  saisi  porte 
sur  partie  d'une  somme  supérieure  à  1500  fr., 
et  que  le  jugement,  en  ce  qui  touche  la  décla- 
ration de  ce  dernier,  peut  avoir  pour  résultat 
de  mettre  à  sa  charge  une  somme  indétermi- 
née excédant  le  taux  du  dernier  ressort;... — 
Déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  18  mars  1858.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 26  ch  —  Prés.,  M.  le  cons.  Nicollet.— ConcL, 
M.  Gautier,  av.  gén.— PL,  MM.  Victor  Arnaud 
et  Giraud. 

CHEMINS  VICINAUX.  — Prestation  bn  natubju 
— Camus  de  rau — Employés. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  doivent 
•point  être  imposées  à  la  taxe  des  prestation*  en 
nature  pour  leurs  employés  attachés  au  service  des 
stations,  ces  employés  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  serviteurs  dans  le  sens  de  l'art,  3  de  la 
loi  du  51  mot  1836. 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ;  — 


(1)  La  recevabilité  de  l'action  dirigée  par  les  con- 
cessionnaires dn  canal  contre  an  propriétaire  rive- 
rain, à  raison  du  fait  d'un  précédent  propriétaire, 
nous  parait  dépendrede  l'objet  même  de  cette  action. 

S'agit-il  de  la  pénalité  à  laquelle  le  fait  pourrait 

donner  lieu,  en  supposant  que  la  contravention  ne 
fût  pas  prescrite,  il  est  évident  que  l'auteur  du  fait 
peut  seul  être  poursuivi.  —  S'agit-il  du  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif,  l'action  peut 
certainement  être  dirigée  tout  à  la  fois  contre  l'au- 
teur du  fait  et  contre  le  propriétaire  actuel  ;  mais  la 
mise  en  cause  du  premier  n'est  pas  indispensable, 
tandis  que  le  second,  au  contraire,  doit  nécessaire- 
ment être  assigné,  puisqu'il  s'agit  de  faire  ordonner 
des  mesures  ayant  pour  but  de  modifier  l'état  de  sa 
propriété. —S'agit-il  enfin  de  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  il  nous  semble  que  le  propriétaire  ac- 
tuel ne  peut  être  responsable  que  de  celui  qui  a  été 
éprouvé  depuis  qu'il  est  en  possession,  puisque  c'est 
seulement  à  partir  de  cette  époque  qu'il  a  pu  dépen- 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  do  21 
mai  1836,  tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, peut  être  appelé  à  fournir  chaque  innée 
une  prestation  de  trou  jours  pour  chaque  individu 
maie,  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant 
dans  la  commune;  ruah  considérant  que  les  em- 
ployés des  compagnies  de  chemin  de  fer  attachés  an 
service  des  stations  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  serviteurs,  dans  le  sens  de  l'article  précité;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  compagnie  du  ctoemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  a  été  nominativement 
imposée  dans  la  commune  de  afiramas,  à  raison 
de  U  hommes  employés  a  la  station  de  Constan- 
tioe,  en  qualité  de  poseurs,  brigadiers  et  canton- 
niers;— Art.  1«\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhone,  du  30  oct  1856,  est  annulé. 
Du  18  août  1857.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.9  M. 
Lemarié<— Pi.,  M.  Reverchon. 


!•  RIVIÈRES  NAVIGABLES.— Camal.— Foirn^ 
les.  —  Dommages.— Responsabilité. 
2°  Dépens.— Expeetise  (fiais  »•). 

1°  L'arU  04,  tit.  27  de  l'ordonnance  de  4669  et 
les  art,  ltr  et  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  qui  défendent  de  faire  des  fouilles  à  moins 
de  6  toises  des  rivières  et  canaux  navigables,  sont 
applicables  à  une  rigole  d'alimentation  formant  une 
dépendance  d'un  tel  canal, 

La  réparation  du  dommage  causé  par  tes  fouilles 
faites  en  contravention  à  ces  dispositions  peut  être 
poursuivie  contre  le  propriétaire  actuel  du  terrain 
sur  lequel  les  fouilles  ont  été  pratiquées,  bien  qu'elles 
soient  le  fait  d'un  précédent  propriétaire  (i). 

2°  Les  frais  de  Vexpcrtise  ordonnée  à  Cefet 
d'estimer  un  dommage  pour  lequel  une  indemnité  est 
réclamée,  peuvent  être  mis  pour  partie,  et  même 
pour  la  plus  grande  partie,  à  la  charge  au  deman- 
deur, bien  qu'une  certaine  somme  lui  soit  aliouée9  si 
cette  somme  est  minime,  eu  égard  au  ehifre  de  ta 
demande.  (Cod.  proc,  130.)  (2) 
(Maillet  du  Boullay — C.  Comp.  du  canal  du  Briare.) 

Un  procès-verbal  dressé  le  8  août  1853  par  le 
sieur  Trouvain,  garde  du  canal  de  Briare,  a  constaté 
que,  par  suite  de  fouilles  pratiquées  dans  le  bois  de 
la  Presles,  à  une  dislance  tres-rapprochée  de  la 
rigole  de  Saint-Privé ,    qui  alimente  le  canal,  le 


dre  de  lui  de  mire  cesser  l'étal  de  choses  domma- 
geable. Il  ne  saurait  être  tenu  du  préjudice  anié- 
rienr,  car  l'action  en  réparation  de  ce  préjudice  ne 
rentre  point,  par  sa  nature,  dans  la  classe  des  actions 
réelles  qui  grèvent  l'immeuble,  quel  qu'en  soit  le 
détenteur. —  K.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  le  droit 
ou  la  qualité  des  concessionnaires  de  canaux  pour 
poursuivre  eux-mêmes  la  répression  des  contraven- 
tions commises  sur  ces  canaux,  les  observations  qni 
accompagnent  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6  mars 
1850  CVoL  1857.2.70). 

(2)  Celte  décision  est  contraire  a  la  jurisprudence 
asset  généralement  admise  en  matière  civile,  et  d'a- 
près laquelle  la  partie  qui  est  reconnue  débitrice  doit 
être  condamnée  en  tous  les  dépens,  si  elle  n'a  pas 
fait  d'offres,  alors  même  que  la  demande  aurait  été 
exagérée*  P.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  M 
août  1853,  et  les  renvois  de  la 'note  (Vol.  1855.2. 
568).  —  V.  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  19  avr.  1848  (Vol.  1848.1.394). 
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marchepied  de  la  rigole  l'était  affaissé  sur  une  lon- 
gueur de  5  mètres  50,  et  qu'une  brèche  donnant 
passage  aux  eaux  s'était  ouverte  sur  une  longueur  de 

5  mètres  50  cent.  —  Les  fouilles  constatées  remon- 
taient à  pins  d'une  année,  et,  par  conséquent,  la 
contravention  qui  pouvait  en  résulter  se  trouvait 
prescrite.  La  compagnie  du  canal  de  Briare  se  borna 
donc  à  former  contre  le  sieur  Maillet  du  Boullay, 
propriétaire  du  bois  de  la  Presles,  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  600  fr.  à  titre  de  répara- 
tion du  dommage.  —  Le  défendeur  soutint  que  les 
fouilles  remontaient  à  environ  douie  années,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  le  bois  de  la  Presles  appar- 
tenait encore  au  général  Merger,  son  vendeur; 
qu'ainsi  le  dommage  ne  provenait  pas  de  son  (ait, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  en  être  res- 
ponsable; qu'au  surplus,,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1069  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  qui  défendent  de  faire  des  fouilles  à  moins  de 

6  toises  ties  rivières  et  canaux  navigables,  n'étant 
pas  applicables  aux  simples  rigoles,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  dommages-intérêts. 

Après  une  expertise  contradictoire,  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne  rendit,  le  2  fév.  1856,  un  ar- 
rêté par  lequel  il  condamnait  le  sieur  Maillet  du 
Boullay  à  payer  à  la  compagnie  du  canal  de  Briare 
une  somme  de  25  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  ordonnait  que  chacune  des  parties  supporterait  la 
moitié  des  frais  de  l'expertise. 

Pourvoi  par  le  sieur  Maillet  du  Boullay.  —  La 
compagnie  a  formé,  de  son  côté,  un  recours  inci- 
dent, et  a  demandé  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué 
en  ce  qu'il  lui  aurait  alloué,  des  dommages-intérêts 
insuffisants  et  aurait  mis  à  tort  à  sa  charge  la  moitié 
des  frais  de  l'expertise*  Elle  a  conclu,  en  conséquen- 
ce, à  ce  que  le  sieur  Maillet  du  Boullay  fût  con- 
damné :  1°  à  combler  les  fouilles  qui  n'étaient  point 
à  la  distance  légale  de  la  rigole  de  Saint-Privé  ;  2*  à 
réparer  toutes  les  parties  du  marchepied  de  ladite 
rigole  endommagées  par  le  voisinage  des  fouilles, 
sinon,  et  faute  par  lui  d'exécuter  ces  travaux,  auto- 
riser la  compagnie  à  les  effectuer  à  ses  frais  ;  3°  à 
supporter  tous  les  frais  d'expertise  et  les  dépens,  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —Vu  les  art.  21  et  22  de  la  dé- 
claration de  sept  1638,  qui  donnent  aux  conces- 
sionnaires du  canal  de  Briare  le  droit  de  faire 
constater  et  poursuivre  les  délits  commis  sur  ledit 
canal  ;— Vu  1  art  44  du  titre  27  de  l'ordonnance  de 
1669  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  ; — Considérant  que  la  rigole  de  Saint- 
Privé  est  un  ouvrage  dépendant  du  canal  de  Briare  ; 
que,  dès  lors,  les  dispositions  susvisées  de  l'ordon- 
nance de  1669  et  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  qui 
défendent  de  (aire  des  fouilles  à  moins  de  six  toises 
des  rivières  et  canaux  navigables,  sont  applicables  à 
ladite  rigole; 

Considérant  que  les  fouilles  ont  été  pratiquées  dans 
le  bois  de  la  Presles,  appartenant  au  sieur  Maillet  du 
Boullay,  à  moins  de  six  toises  de  la  rigole  de  Saint- 
Privé,  et  que,  par  suite,  une  brèche  s'est  ouverte 
dans  le  marchepied  de  la  rigole  ; — Considérant  que 
le  sieur  Maillet  du  Boullay  est  tenu  de  réparer  les 
dégradations  résultant  de  la  contravention  commise 
sur  son  terrain  ;  que  le  préjudice  causé  à  la  compa- 
gnie a  été  justement  évalué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  25  fr.,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Maillet 
du  Boullay  à  payer  cette  somme  à  la  compagnie  du 


canal  de  Briare  pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a 
été  causé; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :  —  Consi- 
dérant que,  devant  le  conseil  de  préreclure,  la 
compagnie  du  canal  de  Briare  demandait,  à  titre  de 
réparation,  une  somme  de  600  fr.,  et  qu'il  a  dû  être 
procédé  à  une  expertise  pour  vérifier  les  dommages 
dont  elle  se  plaignait  -,  qu'il  ne  lui  a  été  alloué  que 
25  fr.;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
laisser  à  sa  charge  les  trois  quarts  des  frais  d'exper- 
tise; 

Art.  1".  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés 
pour  les  trois  quarts  par  la  compagnie  du  canal  de 
Briare,  et  pour  un  quart  par  le  sieur  Maillet  du 
Boullay;— ArU  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Yonne  du  2  fév.  1856  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret  ;— Art.  3.  Le  surplus 
des  conclusions  respectives  des  parties  est  rejeté  ; — 
Art.  4*  Les  dépens  sont  compensés. 

Du  18  août  1857. .—  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
BordeL— Pf.,  M.  Mathieu-Bodet, 


TRAVAUX  PUBLICS.— Rue  (paoLOHCBUEirT  de).— 
Indemnité. —Compétence. 

On  ne  peut  considérer  comme  travaux  publics  (es 
travaux  de  prolongement  d'une  rue  exécutes  par  une 
commune  sur  un  terrain  lui  appartenant,  alors  qu'il 
n'existe  aucun  acte  de  l'autorité  compétente  qui  ait 
ordonné  ou  autorisé  ce  prolongement.— Et  il  en  est 
ainsi,  bien  que  le  prolongement  se  trouve  indiqué 
parmi  Us  vous  aboutissant  à  une  place  publique,  sur 
le  plan  annexé  à  un  décret  qui  règle  ta  disposition 
générale  de  cette  place, — En  conséquence,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents,  à  Cexclusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  des 
actions  en  indemnité  intentées  contre  la  commune 
par  le»  propriétaires  riverains,  à  raison  du  dom- 
mage que  ces  travaux  auraient  causé  à  leurs  pro- 
priétés. (L.  28  piuv.  an  8,  art.  4.) 

(Fayolle—  C.  Ville  de  Paris.) 

Par  actes  des  13  sept.  1849  et  la  janv.  1852, 
l'Etat  a  vendu  à  la  dame  Fayolle  des  terrains  dépen- 
dants du  promenoir  de  Chaillot,  et  s'est  obligé  à 
maintenir  à  l'état  de  passage  commun  une  xone  de 
terrain,  de  6  mètres  de  largeur,  qui  n'était  pas  com- 
prise dans  la  vente.  —  Le  promenoir  de  Chaillot  et 
le  bois  de  Boulogne  ont  été  quelque  temps  après 
concédés  a  la  ville  de  Paris  par  les  lois  des  8  juill. 
1858  et  22  juin  1854,  à  la  charge  d'y  exécuter  de 
vastes  projets  d'embellissements.  Pour  compléter  ces 
projets,  un  décret  du  13  août  1854  a  réglé  la  dispo- 
sition générale  de  la  place  de  l'Etoile  et  de  ses  abords. 
Il  est  à  remarquer  que,  sur  le  plan  annexé  a»  ce 
décret,  le  prolongement  de  la  rue  des  Vignes  est 
indiqué  parmi  les  voies  aboutissant  à  la  place  de 
l'Etoile,  bien  que  le  projet  de  ce  prolongement,  pré- 
paré depuis  plus  de  vingt  années  par  l'administration 
municipale,  n'eût  jamais  été  soumis  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  Malgré  cedélaut  d'autorisa- 
tion, la  ville  de  Paris  a  fait  exécuter  les  travaux  de 
nivellement  de  ce  prolongement,  dont  Te  tracé  com- 
prend la  zone  de  6  mètres  affectée  au  passage  com- 
mun par  les  actes  de  vente  de  1849  et  1852. 

La  dame  Fayolle,  prétendant  que  les  travaux  faits 
par  la  ville  avaient  eu  pour  résultat  de  priver  de 
tout  accès  les  terrains  par  elle  acquis  et  les  construc- 
tions qu'elle  y  avait  élevées,  et  même  d'entamer  sa 
propriété,  a  fait  assigner  l'Etat  devant  ie  tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
restituer  le  terrain  qui  lui  aurait  été  enlevé,  a  re- 
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mettre  les  lieux  en  leur  état  ancien,  en  outre  à  ' 
4 60, 0*0  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
par  elle  soujffert  jusqu'à  ce  jour,  et,  pour  {'avenir, 
a  400  (fr.  par  chaque   jour  de  retard  apporté  au 
rétablissement  des  rient. 

L'Etat,  de  son  cétê,  a  fait  assigner  la  vnXe  de  Paris 
pour  voir  dire  qu'etie  serait  tenue  d'intervenir  dans 
Pinsrance  pendante  entre  la  dame  Fayolle  et  le  do- 
maine de  l'Etat,  d'y  prendre  le  fait  et  cause  du  do- 
maine et  dé  le  garantir  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  intervenir. 

En  cet  état,  le  préfet  de  la  Seine  a  présenté  un 
déclinaloire  par  lequel  il  demandait  au  tribunal  de  se 
déclarer  incompétent  tant  mit  te  demande  principale 
que  sur  la  demande  en  garantie,  aUtndu  que  les 
travaux  dont  se  plaint  la  dame  Fayolle  ont  été  entre- 
pris sur  des  terrains  qui  forment  le  pretongeiiiont 
de  la  rue  des  Vignes,  qVite  ont  le  caractère  de  ira- 
vaux  publies,  et  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  88  piuv. 
an  8,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  demandes  d'indemnités  auxquel- 
les ils  peuvent  donner  lieu  s  que,  d'aikVurs,  la  dame 
Fayolle  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions  les  actes 
de  vente  qui  lui  ont  été  consentis  par  Je  domaine  de 
l'Etat,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée,  c'est  à 
J'autoritëa4wju».s*rative  qu'il  apparUeoi  d*  jiétenui- 
utr  le  sens,  la  portée  et  revendue  «le  ces  actes.  £e 
dédmatoire  ayant  été  rejeté  W  W  jugemeut  du  12 
ao£>l  1857,  le  préfet  a  yrj»  un  arrêté  4e  cooujt. 

MapoUoh,  êtes— Va  les  lois  des  8  juill.  *853  et 
*?  juin  1854»  portant  concession  a  la  ville  4e  Paris 
dp  promenoir  de  GnaiMot  en  m£me  temps  que  du 
boi*  de  Boulogne;— Vu  le  /décret  du  13  août  1854, 
par  lequel  nous  avons  arrêté  la  di,spo*itjon  générale 
4e  (a  plaça  de  l'Etoile  et  de  ses  abord*  ;  ensemble 
Je  plan  annexé  audit  décret;  —Vu  l'arrêté,  en,  date 
du  2?  août  1857,  par  lequel  le  prélat  4e  la  Seine  a 
soumis  à  une  enquête  le  plan  4'a%oeiuent  4*  'a  rue 
des  Vignes,  e»ir*  la  rue  du  Cuenun-4*' Versailles  et 
le  chemin  de  rono>  de  la  barrière  de  l'Etoile  ;  —  Vu 
la  loi  du  16-^4  août  1780,  lit  2,  art*  12  ;— Vu  la  loi 
4n  |8  plut,  an  8*  celle  4u  48  sepu  *8Q7  j— Va  les 
ordonnance*  des  1"  juin  18?8  et  12  mars  1831  ;  - 
Conquérant  qu'à  l'appui  4e  son  décliuatoire,  le  préfet 
4e  la  Sein*  soutient  :  1°  ftue,  les  travaux  qui  ont 
donné  lieu  au  litige  ayau*  PQ«r  objej  le  nivellement 
d'une  voie  pudique  qui  continue  la  rue  des  Vignes, 
l'autorité  administrative  est  beuie  compétente  pour 
connaîtra  de  l'indemnité  qui  peut  i  ire  due  a  la  dame 
Fayolles  3  que p'esi  encore  a  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartieut  d'interpréter  les  acte*  de  vente 
domaniale  a}as  19  sept,  184V  et  14  janv,  i$d*f  qui 
.  sent  invoqué»  par  la  4ame  Faypile  pour  élaujur  ses 
droits  4  indemnité  et  son  recours  en  garantie  conire 
l'Etat  ;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'aucune.  4411- 
culle  ue  t'eléve,  sur  le  sens,  1  étendu*  et  la  portée 
des  clauses  desdits  actes  4e  vente  ;  au'jl  n'y  a  donc 
lieu  de  renvoyer  le»  parties  4evapt  l'autorjié  adwi- 
nistralive  pour  en  demander  rputcrprétatJQfl  ;  — 
Considérant,  d'autre  paru  Que  le  préfet  de  la  fcine 
ne  produit  aucun  décret,  aucune  ordonnance,  aucun 
acte  4e  l'autorité  compétente,  qui  ait  ordonné  ou 
autprisé  le  prolongement  de  la  rue  des  Vignes  au 
delà  de  la  nie  4u  (-jiemin-de- Ver*aiUes }  qu'il  résulte» 
•n  contraire,  des  pièces  joiules  çu  mémoire  eit 
4écllnatoire,  et  uotainioenj.  q>  l'wirtrnclion  qui  a  eu 
lieu  sur  les  demandes  4'a)jf  oenienl  présentée*  en 
1884  et  1856  par  le*  auteurs  4e  »a  dame  Fayolle, 
ojie  le  projet  4e  ce  prolongement,  prépara  par  l'ad- 
ministratif municipale,  n'avajf  pas  encore  été,  4 


cette  époque,  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure;  «rue, depuis lors.eette'approbatiôb  n*est 
pas  intervenue  ;  que  notre  décret  clu  18  août  18H, 
dont  se  prévaut  le  préfet  de  la  Seine,  a*  eu  seule- 
ment pour  objet  de  régler  la  disposition  générale  4e 
la  place  de  l'Etoile  et  de  ses  abords,  et  dç  déterminer 
les  conditions  de  clôture  et  de  construction  à  împnvr 
aux  propriétaires  riverains  f  qu'il  n'a  pas  eu  en  va* 
le  prolongement  Ae  la  rue  dés  Vipnes,  shaée  dam  . 
l'intérieur  de  Paris  ;  que  si,  sur  le  p!an  annexé  a  aie 
décret,  le  prolongement  de  la  rue  des  Vignes  rst  in- 
diqué parmi  les  voies  aboutissant  à  la  plâcr  de  \% 
toile,  cette  mention  du  plan  n'a  pu  suppléer  à  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  J>our  la  forma- 
tion de  rues  nouvelles  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  comnw 
propriétaire  do  promenoir  dé  Chafllot,  et  sur  un 
lerraip  qui  n'avait  pas  encore  été  règulièremeat 
affecté  à  la  voie  publique,  que  la  viH.e  de  Paris  1 
entrepris  les  travaux  dont  il  s'agit;  qu'en  l'état,  en 
travaux  ne  peuvent  être  considérés  comme  travaai 
publics  ;  que,  dès  lors,  l'autorité  îudiçiarre  est  seuk 
compétente  pour  apprécier  le  dommage  sbôBert  p»r 

{a  dame  Fayolle,  comme  elle  Test  pour  statuer  'sur 
es  demandes  dp  garantie  formées  par  et  contre  le 
domaine  dé  rUtat:— Art.  1".  L'arrêt  de  conflit  e> 
dessus  visé  est  annulé. 

Du  7  janv.  1858.— Cons.  d'Etat. -~Jfopp.v  M.  do 
Martroy.  -  VL,  M.  Paul  Fabre. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Popavoi.— Délai.— Ixwgi- 

fflTE.— AUCMBRTATIOK    D*    PB1X. — APfnOTnUOSM- 

nùrTS.  —  Matériel. 

Lç  délai  du  pourvoi  contra  un  arrêté  dm  conseil 
de  préfecture,  en  Ratière  de  travaux  pauVJfcs,  ne 
court,  à  Pégafd  du  ministre f  que  du  jçur  où  cet 
arrête  /ai  a  été  transmis  par  te  préfet,  et  mon  pas 4* 
jour  où  il  a  été  adressé  a  C ingénieur  en  chef.  (Diècr. 
22  juill.  1806,  art.  11.) 

L'acceptation  du  décompte  définitif  d'urne  entre- 
pris* de  travaux  publics  n'élève  aucune  fus  de  nom- 
recevoir  contre  tes  réclamations  formées  antérieure- 
ment par  tentrevreneur,  fil  n'a  pas  renoncé  a 
ces  réclamations  lors  de  son  acceptation  (1). 

L'entrepreneur  qui,  en  vertu  de  CarU  99  des 
clauses  et  conditions  générales,  a  demandé  la  rési- 
liation de  son  marche,  pour  cause  d'augmentatif 
notable  des  prix^pendant  Centreprist,  ne  pan  récla- 
mer par  la  voie  contentieux,  a  raison  de  cette  même 
augmentation,  autune  indemnité  pour  teu  trarans 
antérieurs  a  la  demande  en  résiliation» 

R  ne  peut  non  plue  exiger  que  Cadmimiet ration 
reprenne  ses  matériaum  approvisionnes^  ai  tesdils 
matériaux  ne  sont  devenus  inutiles  que  par  suite  ée 
la  résiliation  (2). 

Lentrepreneur  qui  s'est  engaaé  à  exécuter, 
moyennant  un  prix  convenu  entrè  (ut  et  frufau- 
nisi ration,  des  travaux  imprévus  non  compris  ses* 
son  marché  ,  a  droit  d  une  indemnité  si  et*  traraui 
viennent  a  subir  en  cours  d* exécution  une  réductie* 
considérable,  et  si,  par  suite,  te  matériel  approit- 
sionné  et  installe  n'a  pas  reçu  Vempioi  amquel  ù 
était  destiné* 


(1)  V.  anal.,  Cons.  d'Etat,  A  mai  1854  (VoL  185i 
2.888). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  cons.  d'Etat,  9  août 
1855  (Vol.  1855.2.316),  et  S  dèç.  1857,  $uprét 
pag.  651. 


Lois  et  Déniions  dicrrsrj. 
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(Marcelin.) 

Napoléon,  etc,  ; — V|»  le  <)écret  c^  2?  juill.  4806  ; 
—Vu  la  loi  du  fa  pluv.  ap  $  $  ~  En  ce  qui  toupie 
le  recours  de  notre  ministre  4$  ('agriculture,  dp 
commerce  et  jte*  tr^V^V»^  pqbltcs  :  ~  àur  la  ftu  fie 
oon-recevoir  tirée  par  je  sieur  rçarpelin  de  ce  qijc 
ledit  recours  n'aurait  été  iptrpp!pit  qu'après  ^expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  fixé,  par  le  décret  du  22 
r  juill.  4806  :  —  Considérant  que  le  sieur  Marcelin 
prétend  que  ce  délai  a  oqpiinencé  a.  courir  contre 
notre  ministre  le  i"  aofr  1856,  date  du  jour  où 
Harrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  a  été  adressé  par  le  préfet  k  l'in- 
génieur en  chef  des  poufs  et  chaussées  ; -—Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ledif.  arréjé  n>  été 
transmis  à  nptre  ministre  par  le  préfet  du  départe- 
ment des  Bouçhes-du-R|i0ne  que  le  23  oct.  1856  ; 
que  le  recours  formé  par  notre  ministre  contre  ledit 
arrêté  a  été  enregistré  au  secrétariat  de  la  sectipn 
du  contentieux  le  *|  unir,  4857,  c'est-à-dire  ayant 
respiration  du  délqi  qe  trojs  mois  fixé  par  le.  décret 
du  22  jnill.  1806  ;  que,  dès  (ors,  ledit  recours  est 
recevable; 

Sur  le  moyen  tiré  par  pftfre  ministre  de  ce  que  le 
sieur  Marcelin  ayant  accepté  sans  réserve  le  décompte 
définitif  de  son  entreprise,  ses  réclumatjops  devraient 
être  déclarées  non  recevab|es  :  —  Cqqsidérapl  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
qu'en  acceptant  le  Recompte  définitif  de  son  entre- 
prise, en  date  du  2$  déc.  1854,  le  sieur  Marcelin  n  a 
pas  renoncé  aux  réclamations  antérieuremept  for- 
inées  par  lui,  le  2?  août  1853  ;  que,  (jès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  au 
fond  sur  lesdites  réclamations; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'indemnité  de  8,772  fr.  ^  c 
alloué» par  le  conseil  de  préfecture,  en  sus  dq  prix 
de  déchargement  des  enrochements,  $  raison  de 
l'augmentation  que  les  prix  auraient  subie  pendant 
le  cours  de  l'entreprise  î— Considérant  que,  d'après 
l'art  W  4«  cladwef  et  concjiiiens  a^qôjaies,  lorsque 
les  prix  régnent  ji  ço|ùr  une  notable  augnientalion 
pendant  le  cours  ûjp  ^eiftr^pnse,  l'entrepreneur  a 
seulement  lç  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
niantes  qv'|l  résulte  de  PinspruçUon  que  pette 
résiliation  a  été;  o^maodée  par  l'entreprenepr  le  21 
avril  43^4,  et  pronoptéé  le  ?0  poyempre  suivant  ; 
que  les  travaux  sur  le  Pf»  «Jesquete  |e  sieur  Marpe- 
Un  a  réptyipé  ope  apgmpntaUon,  ont  tops  été  faits 
ac^rieurenjepi  à  sa  demande  en  résiliation  j  que, 
0è»  Ion,  lé  sieur  ^arcejin  '  n'avait  droit  à  aucune 
augmentation  de  prix  pour  pes  fraroùx;— Ppnsiilc-> 
rant,  toutefois,  que  notre  ministre  reconnaît  qu'une 
indemnité  de  1,400  fr.  doit  être  accordée  au  çjeur 
Marcelin  î  qu'il  y  a  lieu,  d$slors,  de  mainteuir  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  spnimç  Pjno)enani$  accor- 
dée par  le  conseil  de  préfecture.; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'indemnité  de  3,4£S  fr.  ?2  c. 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  de  l'in- 


stallation du  matériel  destiné  au  transport  des 
biais  imprévus  de  la  chaussée  de  Roustan,  réduits  de 
moitié  en  cours  d'exécution  r  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  la  construction  de  la 
chaussée  de  Roustan  constituait  un  travail  non  com- 
pris dans  l'entreprise  du  sieur  Marcelin,  et  qu'il 
s'est  engagé  à  exécuter  les  remblais  relatifs  à  ce 
travail  moyennant  un  prix  nouveau  convenu  entre 
lui  et  l'administration  ;  qu'il  résulte  également  de 
l'instruction  qu'en  cours  d'exécution,  lesdits  remblais 
ont  été  réduits  dé  moitié  ;  aue,  par  suite,  le  matériel 
approvisionné  et  installé  par  le  sieur  Marcelin  pour 


le  transport  de  ces  remblais  n'a.  pas  reçu  remploi 
auquel  H  avait  été  destiné,  et  que  ce  changement  a 
causé  au  sieur  Marcelin  un  préjudice  qui  doit  être 
évalué  à  1,000  fr.;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a'  porté  a  S,148  fr.  32  c.  le 
chiffre  de  l'indemuité  une  au  sieur  Marcelin; 

Snr  la  demande  d'une  Indemnité  de  2,998  fr. 
60  c,  composée,  1°  de  898  fr.  60  c...,  et  2°  de 
2,100  fr.  pour  le  prix  de  2,000  mètres  cubes  d'en- 
rochements approvisionnés  à  Comps  et  qui  seraient 
devenus  inutiles  par  suite  de  l'emploi  des  carrières 
d'Arles: — Considérant,  en  ce  qui  concerne  ,1a  pre- 
mière indemnité  ;...  —Considérant,  en  cç  qui  tou- 
che la  deuxième  réclamation,  qu'il  résulte  de  Pin- 
strnetioh  que  l'approvisionnement  d'enrochements 
à  Comps  n'est  devenu  inutile  que  par  suite  de  la  ré- 
siliation de  Peqtreprise  ;  que  celte  résiliation  a  été 
prononcée  sur  fa  demande  de  l'entrepreneur  pour 
cause  d'augmentation  dans  les  prix,  et  qu'ainsi  il 
ne  peut  exiger  de  l'administration  la  reprise  de  cet 
approvisionnement;  gue,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  ré- 
clamation :— Art  1".  L'indemnité  de  8?772  fr.  70c. 
allouée  an  sieur  Marcelin  par  le  conseil  de  préfec- 
ture en  sus  du  prix  du  déchargement  des  enroche- 
ments, est  réduite  à  4400  fr.;  —  L'indemnité  de 
3,148  fr.  32  c.  allouée  par  le  même  conseil  pour 
l'installation  du  matériel  de  transport  destiné  aux 
remblais  de  la  chaussée  de  Roustan,  est  réduite  à 
1,000  fr.;— Art.  2.  L'arrêté  cl  dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret;— Art  9.  Le  surplus  des  conclu- 
sions du  recours  de  notre  ministre  et  le  pourvoi 
incident  du  sieur  Marcelin  sont  rejetés. 

Du  £8  janv.  1858.  —  Cons.  d'Etat—- Rapp^  M. 
Robert—A^.,  M.  Rendu. 


1°  ALGÉRIE. — CoKTMBCTIOWS  DIRECTES.  —  COH- 
SBIL  D'ÉTAT. 

2°  COHTRTBCTIOWSpIBECTBS. — DéCHAHOB.—  RECEN- 
SEMENT. 

1°  Les  arrêté*  rendue  par  Us  conseils  de  préfec- 
ture df  L'Algérie  sur  Us  demandes  en  décharge  au 
réduction  de  contributions  qjfectes  ou  de  taxes  qui 
u  sont  assimilées,  *Qnt>  susceptible*  de  recours  au 
coji^cii  d'Etaf,  cçmme  ceux  rendus  par  tes  consejU 
&  prîfçciure  df  l<*  ipétropote. 

$°  lorsqu'un  pontribuqjiff ,  en  demandant  la 
décharge  ou  la  réduction  de  \a  cote  a'  CaquelU  il  a 
été  imposé,  ne  prétend  ni  qu'il  n'est  pas  imposable, 
ni  que  \es  évaluations  fies' facultés  qui  servent  de  base 
a  sa  contribution  aient  été  exagérées,  le  conseil  de 
préfecture  n'q.  point  a  ekarniner  la  régularité  du 
recensement  dont  les  résultat»  ne  sont  pas  contestés, 
et,,  a)is,  lors,  il  ne  peut  w  fonder  sur  l'irrégularité 
de.  cette  opératiqn  pqur  accorder  la  décharge» 
(Vjjfe  p^er  —  C.  Coure.) 

Napoléoh,  etc.}— Vu  l'arrêté  du  chef  4"  pouvoir 
exécutif  en  date  du  h  nov.  4848,  sqr  les  propriétés 
et  les  revenus  des  communes,  en  Algérie; — Vu  la  loi 
pu  2P  pjuv.  an  £,  art  4 }  —  En  ce  qu)  touche  la 
question  de  saypir  sj  l'arrej  attaqué  est  rendu  en 
dernier  ressort,'  et  si,  par  suite.'  le  pourvoi  de  )a 
ville  d'Alger  e&t  recevable;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  Part*  15  dç  parrètë  du  c|ief  du  pouvoir 
exécutif  en  o>le  du  9  deç.  484,8,  les  conseils  de  pré- 
fecture institués  en  Algérie  ont  les  mêmes  attriputjpps 
qu'en  Frappe;  qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'ils 
doivent  exercer  leurs  pouvoirs  aux  mêmes,  fipngjlieas 
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qu'en  France;  que  ledit  article,  en  leur  donnant  de 
plus  les  attributions  qni  avaient  été  conférées  aux 
conseils  de  direction  par  la  législation  spéciale  de 
l'Algérie,  n'a  eu  pour  but  que  d'étendre  leur  com- 
pétence a  des  matières  qui,  en  France,  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture; 
— Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  établis 
en  France  ne  statuent  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  des  cotes  de  contributions  directes,  ou 
de  taies  qui  y  sont  assimilées  pour  le  recouvrement, 
que  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'E- 
tal ;  que,  dès  lors,  la  ville  d'Alger  est  recevante  à 
nous  déférer  la  décision  rendue  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Alger  sur  la  demande 
du  sieur  Roure  : 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  d'Alger  tendantes 
a  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  : 
—Considérant  qu'il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture, appelés  a  statuer  sur  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  des  contributions,  de  vérifier  si 
ces  contributions  ont  été  assises  conformément  aux 
lois  et  règlements  ;— Mais  considérant  que  le  sieur 
Roure,  en  demandant  la  décharge  de  la  taxe  sur  les 
loyers  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  ne  prétendait 
ni  qu'il  ne  fut  pas  imposable,  ni  que  la  valeur  lo- 
cative  de  son  babil ation  eût  été  exagérée  ;  qu'il  se 
bornait  a  soutenir  que  le  recensement  d'après  lequel 
la  taxe  était  assise  n'avait  pas  été  fait  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art  19  de  l'arrêté  du  a  nov.  18A8  ; 
'  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
n'avait  pas  à  examiner  la  régularité  du  recensement, 
dont  les  résultats  n'étaient  pas  contestés;  et  que  c'est 
à  tort  que,  en  raison  de  l'irrégularité  de  cette  opéra- 
tion, il  a  accordé  au  sieur  Roure  la  décharge  qu'il 
réclamait  :— Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  d'Alger,  en  date  du  27  janv. 
1857,  est  annulé  ;  —  Art  S.  Le  sieur  Roure  sera 
rétabli  au  rôle  de  la  taxe  sur  les  loyers  pour  l'année 
1856. 

Du  7  janv.  1858.  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp..  M. 
Aucoc.  —  PL,  M.  Michaux-Bellaire.  ' 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Réclamation.— 

QtJITTAHCB. 

Le  contribuable  qui  réclame  contre  $a  cotisation 
avant  ta  fin  du  mois  de  janvier,  par  conséquent  avant 
que  le  premier  douzième  soit  échu,  n'est  pas  tenu  de 
joindre  à  sa  réclamation  la  quittance  de  ce  douzième, 
(L.  21  avr.  1832,  art.  28.) 

(Vergue.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  21  avr.  1882  ;— 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Vergue  tendant  à  foire 
décider  que  sa  demande  était  recevante:  —  Considé- 
rant que,  d'après  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
le  contribuable  qui  réclame  une  décharge  ou  une 
réduction  de  contributions  directes,  doit  joindre  à 
sa  réclamation  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cotisation  ; — Mais  considérant  que  le  sieur  Vergne  a 
présenté  sa  réclamation  le  25  janv.  4857;  qu'à  cette 
époque,  le  premier  douzième  de  sa  cotisation  n'était 
pas  encore  échu  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que,  par  application 
de  l'article  précité,  sa  demande  était  non  recevable  ; 
—Au  fond  :— Considérant,  etc....; — Art  !•».  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze,  en  date 
du  h  juin  1857,  est  annulé  ;— Art  2.  il  est  accordé 
au  sieur  Vergne  décharge,  etc. 

Du  13  janv.  4858.— Cons.  d'Etat—  Rapp.,  M.  de 
Rennepont 


Lois  et  Décisions  diverses. 


CHIENS.— Taxe.— DtCLABATios. 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  à  la  mairie  de  w» 
domicile  la  déclaration  Au  chien  qu'il  possède,  w 
peut  suppléer  à  cette  déclaration  par  celte  <ptu 
aurait  faite*  avant  Vexpiration  du  délai  légal,  dsm 
une  autre  commune  où  il  se  trouvait  accidentelle* 
ment,  et  doit  dès  lors  être  imposé  a  la  Iripîe  tan. 
(Décr.  à  août  1855,  art.  10.) 
(Gâches.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  V 
décret  du  h  août  suivant  ; — Considérant  qu'au*  »rr- 
mes  de  Part.  10  du  décret  du  4  août  1855,  lorvrota 
particulier  qui  possède  nn  ou  plusieurs  chiens  n'eni 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art  5,  la  tnr 
doit  être  triple  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ia- 
struction,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Garbo. 
qu'il  a  son  domicile  dans  la  commune  cTAbellhan,  a 
qu'il  y  possède  un  chien  de  chasse  ;  que  c'est  daat 
cette  commune  qu'il  était  imposable;  que,  cTaprfe 
l'art  5  du  décret  précité,  c'est  à  la  mairie  de  cette 
commune  qu'il  devait  faire  sa  déclaration  pour  l'as- 
siette de  la  taxe,  et  qu'il  n'a  pu  suppléer  à  cet'e 
déclaration  par  celle  qu'il  a  faite,  le  15  janvier,  «ba* 
la  commune  de  Coulobres,  où  il  était  appelé  acb- 
denlellement  pour  l'exercice  de  sa  profession  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  application  fe 
l'art  10  du  décret  précité,  il  a  été  soumis  à  la  rripfc 
taxe,  et  que  la  commune  d'Abeilhan  est  fondée  a 
réclamer  contre  la  décharge  qni  a  été  prononct-e  t 
son  préjudice  par  le  conseil  de  préfecture;—  A r.. 
!•*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Hérault  est  annulé;  —  Art  2.  Le  sieur 
Gâches  sera  rétabli  sur  le  rôle  de  la  commune  d'A- 
beilhan,  pour  Tannée  1856,  à  la  triple  tue  munici- 
pale. 

Du  i  A  janv.  1858.  —  Cons.  d'Etat—  Rapp.,  M. 
Walkenaer. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

— CeSSIOW   AMIABLE. — LOCATAIBB.— -  ISBOnUTÊ.  — 

Jcby.—  Conseil  de  piÉncTcas. 

Dans  le  cas  ou  un  immeuble  nécessaire  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  et  détenu  a  titre  de  bail  par 
un  tiers,  a  été  cédé  volontairement  par  le  proprié- 
taire à  P administration,  cette  cession  dispense-t-elk 
ceVe-ci  de  remplir  les  formalités  éTexpropriatk* 
prescrites  par  la  loi  du  3  nuit  1841,  à  Cégard  de 
locataire  ou  fermier  qui  ne  consent  pas  à  une  rési- 
liation amiable  de  son  bail  ;  et  ^indemnité  due  n 
locataire  ou  fermier  doit-elle  alors  être  restée  parlt 
conseil  de  préfecture,  et  non  var  le  jury  tfeaprovriê- 
tionï 

Quid,  à  cet  égard,  du  cas  où  l'immeuble  loué  h 
trouvait  être  déjà  la  propriété  de  Cadministratkm 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  ta  déclaration  aV 
tilité  publique  ? 

Ces  questions  sont  d'une  grande  importance  pour 
les  locataires  ou  fermiers  d'immeubles  nécessaires  à 
l'exécntion  de  travaux  publics.  La  première,  qoi 
peut  se  présenter  fréquemment,  offre  surtout  de  l'iu- 
térêt,  parce  qu'elle  semble  avoir  reçu  du  conseil 
d'Etat  deux  solutions  contraires  :  la  première,  du- 
rable au  locataire,  par  un  arrêt  du  18  août  184$ 
(Vol.  1850.2.58)  (i),  et  la  seconde,  repoussant  si 


afcC 


Un  autre  arrêt  du  conseil  du  29  mars  4651 
(qf.  Chevalier  et  Truchon)  a  consacré  les  mêaxs 
principes  en  ces  termes  :— «  Considérant  qu'il  a  efc 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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prétention,  par  on  arrêt  du  14  sept.  1852  (Vol.  1853. 
2.167)  (1). 

Mais  y  a-t-il  effectivement  contradiction  ?  Plusieurs 
jnrisconsultes  l*ont  pensé,  notamment  M.  Du  four, 
dans  la  2«  édition  de  son  Traité  général  du  droit 
administratif,  t.  5,  p.  823,  qui,  au  fond,  se  pro- 
nonce pour  la  solution  de  1869,  c'est-à-dire  pour  la 
nécessité  de  Conspiration  des  formalités  de  l'expro- 
priation, et  M.  Joiissefin,  dans  sa  nouvelle  édition 
du  Traité  de  l'expropriation  pour  utilité  publique 
de  M.  Delalleau,  tom.  1,  pag.  i\h,  n.  158,  qui  lui, 
sur  le  fond,  se  range  au  contraire  à  la  solution  de 
1852,  et  pense  qu'une  expropriation  n'est  point 
nécessaire  pour  faire  cesser  les  droits  du  locataire 
ou  fermier,  Nous-même,  dans  la  note  qui  accompa- 
gne le  second  arrêt,  nous  Tarons  signalé  comme 
contenant  une  solution  opposée  à  celle  consacrée 
par  le  premier. 

Cependant  les  deux  décisions  ne  sont  peut-être 
pas  inconciliables.  La  contradiction  n'est  peut-être 
qu'apparente.  On  nous  communique  a  ce  sujet  et 
aussi  sur  le  fond  même  de  la  question,  des  obser- 
vations fort  intéressantes,  que  nous  nous  empressons 
de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

«  Que  la  contradiction  soit  apparente,  dit  l'au- 
teur de  ces  observations,  c'est  ce  que  démontre  la 
seule  lecture  des  arrêts;  mais  cette  contradiction 
est-elle  bien  réelle  ?  Le  dernier  arrtt  opère-t-U  un 
changement  de  jurisprudence,  de  telle  sorte  que 
l'interprétation  donnée  jusqu'à  ce  jour  à  la  loi  du  3 
mai  48 Al  doive  être  modifiée  en  sens  contraire? 
Nous  ne  pouvons  le  croire. 

c  Les  conséquences  seraient  graves.  Avant  de  les 
déduire,  arrêtons-nous  un  instant  sur  les  faits  qui 
caractérisent  les  deux  affaires. 

i  Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  18  août  1849 
(aff.  Mévolhon))  l'administration  avait  acheté  à 
l'amiable  une  maison  louée  par  bail  et  voulait  ex- 
pulser le  locataire.  Cette  expulsiou  devait  être  défi- 
nitive. Aussi,  était-ce  une  indemnité  d'éviction  ou 
de  résiliation  de  bail  que  réclamait  le  locataire,  et 
qu'il  entendait  demander,  eu  vertu  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  au  juge  compétent  en  matière  d'expro- 
priation, c'est-à-dire  au  jury;  et  il  déclinait  dès  lors 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  devant  le- 
quel il  avait  été  assigné. 

t  L'argumentation  de  l'administration  consistait 
à  dire  que  le  locataire,  n'ayant  aucun  droit  réel  sur 
l'immeuble  qui  lui  était  loué,  ne  subissait  pas  une 
expropriation  proprement  dite;  que  son  droit  se 
bornant  à  une  jouissance  temporaire,  il  n'éprouvait 
qu'un  dommage  également  temporaire,  dont  l'indem- 
nité devait  être  fixée  parla  juridiction  administrative. 

«  La  réponse  était,  qu'un  contrat  est  aussi  sacré 
que  la  propriété  d'uu  immeuble,  et  que  l'Etat  ne 
peut,  pas  plus  qu'un  simple  particulier,  se  soustraire 


régulièrement  déclaré,  conformément  à  la  loi  du  3 
mai  1841,  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique  les  objets  compris  au  bail,  et  que 
si,  postérieurement,  et  par  un  acte  de  cession  vo- 
lontaire, l'administration  a  acheté  lesdits  immeubles 
sans  être  obligée  de  remplir,  à  l'égard  des  proprié- 
taires ,  le  surplus  des  formalités  d'expropriation , 
cette  circonstance  ne  saurait  la  dispenser  d'accom- 
plir lesdiles  formalités  à  l'égard  des  locataires  qui 
ne  consentiraient  pas  à  une  résiliation  amiable.  » 
{Hec,  des  arrm  du  cons.f  1851,  p.  233.) 
(1)  V.  aussi,  comme  rentrant  dans  la  doctrine  de 


à  l'exécution  d'un  contrat  et  le  rompre  violemment  ; 
qu'à  la  vérité,  l'utilité  publique  dominerait  le  droit 
privé,  si  elle  était  invoquée,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
l'être  avec  succès,  qu'en  vertu  du  décret  qui,  en  la 
déclarant,  donnerait  au  droit  et  à  la  réclamation  du 
locataire  la  garantie  légale  et  presque  constitution- 
nelle du  jury  d'expropriation. 

t  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  re- 
tenu l'affaire  fut  annulé  comme  incompétemment 
rendu,  par  l'arrêt  du  18  août  1849,  dans  lequel  on 
remarque  la  précision  énergique  de  ce  considérant  : 
«  Que  si,  par  un  acte  de  cession  volontaire,  l'admi- 
«  nisl ration  a  acheté  ladite  maison  sans  accomplir, 
«  à  l'égard  du  propriétaire,  les  formalités  de  la  loi 
«  du  3  mai  4841,  relative  à  l'expropriation  pour 

<  cause  d'utilité  publique,  cette  circonstance  ne  sait- 

•  rait  la  dispenser  d'accomplir  ces  formalités  d 
«  l'égard  des  locataires  qui  ne  consentiraient  pas  d 

•  une  résiliation  amiable,  » 

«  Ce  qui  donne  une  autorité  souveraine  à  cet 
arrêt  du  18  août  1849,  c'est  qu'il  n'est  pas  solitaire, 
et  que,  loin  de  là,  il  ue  fait  que  fortifier,  par  une 
consécration  nouvelle,  les  principes  adoptés  par 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  dans  un  avi$ 
qui  lui  avait  été  demandé  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  qui  porte  la  date  du  24  janv.  1849. 

•  Cet  avis  est  ainsi  libellé  : 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  appliquer 
«  la  loi  du  3  mai  1841  à  desimpies  locataires,  lors- 

•  que  l'immeuble  occupé  par  eux  appartient  déjà  à 
«  la  ville  qui  poursuit  l'expropriation  : — Vu  la  loi  du 

<  3  mai  1841; 

t  Considérant  que  la  loi  du  3  mai  1841,  en  consa1- 
«  crant  le  droit  d'expropriation  au  profil  de  l'admU 
c  nislration,  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les 
t  intéressés  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour- 
«  raient  faire  obstacle  à  ce  que  l'administratiou 
«  entrât  dans  la  jouissance  d'un  immeuble;— Que  le 
t  tiu  4  de  cette  loi  a,  au  contraire,  déterminé  une 
c  procédure  uniforme  pour  le  règlement  des  in- 

<  demnilés  qui  pourraient  être  dues  aux  proprié- 
c  taires  et  à  tous  ceux  qui  auraient  des  droits 

<  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage  sur  l'immeuble; 

<  qu'il  en  résulte  que  si  l'administration  est  déjà 
c  propriétaire* de  l'immeuble  dont  un  bail  fait  à  un 
«  tiers  ne  lui  permet  pas  de  disposer,  elle  doit  agir 
c  vis-à-vis  de  son  locataire  comme  elle  aurait  agi 

<  vis-à-vis  du  propriétaire  et  des  locataires  dans  le 
«  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  elle-même  propriétaire 
«  de  l'immeuble;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la 

•  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  s'il 
c  y  a  utilité  publique  à  ce  que  la  dépossession  ait 

•  lieu;— Que,  dans  l'espèce,  toutes  les  formalités 
§  établies  par  la  loi  ont  été  remplies;  que  l'enquête 
t  et  toutes  les  pièces  produites  démontrent  l'utilité 
«  deslravanx  projetés; 


ce  dernier  arrêt,  un  autre  arrêt  du  conseil  du  16 
déc.  1850  (Vol.  1851.2.300),  qui,  au  cas  de  suppres- 
sion d'une  servitude  par  suite  de  l'expropriation  du 
fonds  asservi,  décide  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  pour 
le  dommage  résultant  de  cette  suppression  ;  et  cela 
par  ce  motif:  <  Que  la  loi  de  1841  n'a  organisé  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  des  servi- 
tudes actives,  qu'accessoirement  à  l'expropriation 
de  l'immeuble.  »  —  Junge  l'arrêt  du  conseil  du  19 
janv.  4850  (Vol.  1850.2.302),  cité  infrà  dans  le 
cours  de  l'article. 
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«  Est  d'avis  que  là  loi  sur  l'expropriation  est  ep- 
«  pli  cable  aux  locataires,  lorsque,  l'immeuble  occupé 
«  par  eux  est  déjà  la  propriété  de  la  ville  qui  pour* 
«  suit  l'expropriation,  et  que,  dam  l'espèce,  il  y  a 
•  lieu  de  douner  suite  au  projet  d'arrêté  joint  au 
«  rapport.» 

.  •  On  voU  que  la  question,  nettement  potée,  est 
nettement  résolue. 

,«  L'avis  constate,  d'abord,  que  le  but  de  la  loi 
est  d'écarter  les  obstacles  d'intérêt  privé  qui  s'op- 
poseraient à  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique;  de  là,  une  voie  uniforme  de  procéder  à 
l'égard  de  l'intérêt  privé  et  de  ses  divers  droits;  mais 
lorsque  l'immeuble  est  déjà  la  propriété  de  l'admi- 
nistration, et  que  par  cela  même  la  procédure  d'ex- 
propriation est  inutile  quant  à  i'inuneubie,  comment 
pourra-t-elle  dégager  cet  immeuble  du  bail  qui  ne 
lui  permet  pas  d'en  disposer  pour,  sa  destination  ? 
•  L'avis  décide  que  la  loi  de  18A1  lui  prête  son 
secours^  et,  suivant  ses  propres  termes,  t  que  l'ad- 
«  raiuistralion  doit  agir  vis-à-vis  de  son  locataire 
«  comme  elle  aurait  agi  vis-à-vis  du  propriétaire  et 
«  des  locataires  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
.«  elle-même  propriétaire  de  l'immeuble.  » 

«  Doctrine  évidemment  applicable  aussi  bien  au 
cas  où  l'administration  devient  propriétaire  de  l'im- 
meuble en  vertu  d'une  cession  amiable  postérieure  à 
la  déclaration  a'uliUlé  publique,  que  dans  celui  où 
cet  imu.euule  lui  appartient  déjà  en  vertu  d'us  titre 
antérieur. 

c  Et  de  même  que  l'arrêt  du  18  août  1849,  ce 
mémorable  avis  donne  au  réclamant  le  juge  spécial 
institué  en  matière  d'expropriation  par  la  loi  du  I 
mai  1>8U. 

«  Après  avoir  constaté  l'état  de  la  jurisprudence 
du  cousei|,  passons  à  l'examen  de  l'affaire  dans 
laquelle* est  intervenu  l'arrêt  du  14  sept.  1852,  arrêt 
que  JBM.  Dufour  el  Devilleneuve  considèrent  comme 
étant  contraire  aux  précédents. 

a  L'administration  avait  prescrit  par  mesure  de 
sûreté  publique  la  restauration  du  Pobt'Neuf  à  Paris; 
et  ces  travaux  exigeaient  la  démolition  des  pavillons 
édifiés  anciennement  sur  les  culées  du  pont.  Un  de 
ces  pavillons  avait  été  loué  pour  an  certain  nombre 
d'années  à  une  dame  Trémery.  Troublée  dans  sa 
jouissance  tocative,  cette  dame  fit  assigner  le  préfet 
4e  la  Semé  devant  le  tribunal  civil,  en  paiement 
«Tune  somme  de  12,000  fr.,  pour  indemnité  dû 
préjudice  que  lui  avait  causé  la  démolition  du  pa- 
arlllotu— Sur  un  déclinatoire  proposé  par  le  prêter, 
le  tribunal  retint  la  cause,  par  le  motif  que  l'objet  de 
l'instance  n'était  pas  une  indemnité  due  pour  uti  pré- 
judice  passager,  mais  pour  cause  d'expropriation.— 
liais,  en  mit,  la  démolition  du  pavillon  avait  été  la 
conséquence  nécessaire  des  travaux  de  restauration 
entrepris  daus  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  aux- 
quels la  loi  d'expropriation  était  demeurée  étran- 
gère: dès  lors,  le  dommage  éprouvé  parle  locataire 
ne  dérivait  réellement  pas  d'une  expropriation.— 
Aussi,  la  dame  Trémery  ne  demandait-elle  pas  à  être 
renvoyée  devant  le  jury;  c'est  la  juridiction  civile 
ordinaire  qu'elle  avait  saisie  de  sa  demande  en  in- 
demnité. 

*  L'arrêté  de  conflit  pris  contre  le  jugement  du 
.tribunal  civil  par  le  préfet  de  la  Seine  était  donc 
fondé  dans  les  circonstances  du  fait  ;  il  devait  être 
■confirmé,  et  il  le  fut  par  l'arrêt  du  conseil  du  là 
sept.  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'in- 
•  struction,  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  pro- 


<  cédé  à  la  démolition  des  pavillons  établis  str  V 

•  Pont-Neuf  par  voie  d'eapraprtatiou  pour  aw 
«  d'utilité  publique  ;  d'autre  part*  que,  dsm*r»ntt 
t  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit,  le  préfet  de  la  Son 
c  persiste  à  déclarer*  comme  U  levait  fait  dans  m 
«  déclinatoire,  que  la  question  de  savoir  si  les  a> 
«  villons  seront  reconstruits  du  non  t'est  amenés* 

<  résolue  t  que,  dès  lots»  le*  doaamages  dont  sentes 
c  la  dame  Trémery  doivent,  d'après  les  lois  des  H 
«  piuv.  an  8  et  16  sept.  1807,  être  appréciés  pt 
t  l'autorité  administrative  ;— Considérant  ajne,  t> 

•  près  la  loi  du  8  mai  4841»  les  trinemauEX  ehrib a 
t  le  jury  spécial  ne  connaissent  des  dusninagn  «• 

•  sultant  de  l'exécution  des  travaux  panVica*  qu'a* 
«  tant  qu'il  s'agit  d'expropriation  d'Imnarîihtes  ;  « 

•  que  même,  dans  ce  cas,  le  règlement  des  mden 
c  nités  dues  aux  locataires  ne  peut  avoir'  tara  et» 
c  vant  cette  juridiction  qn'accessoirensemt  à  ceki 
t  des  indemnités  anetentes  aux  prolétaires  a- 
i  propriés,  s 

i  L'arrêt,  comme  on4  le  volt*  trend  le  son  et 
constater  d'abord  que  la  source  do  «nmmage  n*e* 
pas  dans  une  mesure  d'expropriation  pour  eawe 
d'utilité  punlfqoe;  il  reproduit  ensuite  la  detfarafra 
du  préfet  portant  que  la  question  de  reconstrocom 
des  pfcvitwns  n'est  pas  encore  résolue,  e*é*t  *dhv 
que,  dans  l'état,  1*  bail  subsiste.  Si  le  rétaWbsra*t 
des  pavillons  est  opéré,  le  preneur  réprendra  a 
jouissance  Indépendamnievit  du  dédommagement 
qui!  aura  obtenu  de  l'autorité  admttfctratrre. 

•  Lorsque  deux  espèces  diffèrent  si  pintinHémeal 
l'une  de  l'autre,  il  ne  peut  erteter  de  rontrariète 
dans  les  décisions.  L'artêt  du  là  sept.  §852  ne  ré- 
pudie donc  pas  la  doctrine  de  l'iris  tfn  24  jnnt.  1819 
et  de  l'arrêt  du  conseil  dû  18  aon*  servant.  Mab 
nous  corn  prenons  qu'on  ait  pu  penser  le  èonirwre. 
«  En  effet,  l'arrêt  du  4  à  sent  1852,  ni  juridique 
dans  ses  deux  premiers  fnotfft,  ènftt  fine  propttâioi 
dans  un  troisième  motif,  quiVbannonfse  difficilement 
avec  la  jurisprudence  antérieure  du  conseil.  Oawrjr 
e*t  celui-ci:—*  Considérant  que,  d'après  m  loi  du  S 
t  mnl  18Mi  'es  tribunaut  civils  et  lé  jrtry  spécial  w 
«  connaissent  des  dommages  reportant  de  PexêcuHoa 
«  de  travaux  publics,  qu'autant  qu'il  sngit  d'expr*- 
«  priation  d'immeubles  ;  et  qoe  même,  dans  ce  cas, 
t  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  locataire» 
c  ne  peut  avoir  Heu  devant  cette  juridiction  (fonc 
t  cessoirement  à  celui  des  indemnités  afférentes  aul 
«  propriétaires  expropriés.  » 

<  La  première  partie  du  considérant  énonce  une 
proposition  incontestable  dans  &  généralité,  e'rft 
que  la  loi  du  3  mai  18*1  n'autorise  qoe  Pexpro- 
fariation  des  ihubeiibTes;  chaque  mot  de  ta  loi  feù 
foi  de  cette  vériCé;  les  expressions  situation  <fe> 
biens,  immeubles,  plan  parcellaire,  servïhydes  Hypo- 
thèques» fermiers, locataires, eu%, déterminent  date 
manière  précise  le  but  unique  de  la  loi.  C'est  mt 
point  constant  de  jurisprudence,  qu'une  dsoae  mo- 
bilière, soit  un  contrat,  soit  une  œuvre  scientifique 
ou  littéraire,  soit  un  instrument,  de  quelque  ouate 
qu'en  soit  la  possession  pour  l'Etat;  ne  peut  eue 
enlevée  au  propriétaire  mus  son  consentement.  U 
lai  u'admet  pus  d'expropriation  pour  cette  nature 
de  propriété  ;  —  et  oc  u'aceusvra  pas  la  loi  d  être 
incomplète,  ou  ses  interprètes  d'en  limiter  ta  ja*t 
portée,  si  l'on  songe  que  l'expropriation  n'a  pa» 
d'autre  but  que  d'écarter  les  entraves  que  la  résis- 
tance d'un  propriétaire  pourrait  apporter*  P-exeeu- 
tk>n  de  travaux  d'utitiœa>utBM|ae. 

«  C'est  dans  la  deuxième  partie  du  considérant 
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«jne  se  trouve  le  germe  de  la  contradiction    „ 

par  les  deux  honorables  jùrjsconsuftes.  Or,  cette 
deuxième  partie  est-elle,  en  droit,  aussi  irréprocha- 
ble <iue  la  première?  Est-il  vrai  que  le  règlement  de 
1'jndemnité  due  a  un  locataire  ne  peut  avoir  lieu 
devant  le  jury  quVccéssoirement  à  celui  des  indem- 
nités afférentes  au  propriétaire?  Ex#ste4ûl  entré  le 
droit  du  propriétaire  et  celui  du  locataire  un  lien 
asseï  étroit,  pour  que  r un  ne  puisse  être  apprécié 
sans  l'autre,  et  que  le  prétoire  du  jury  soit  fatalement 
fermé  au  locataire,  quand  il  n'est  pas  besoin  de 
Touvrir  au  propriétaire?  ,     .  , 

<  Dans  la  plupart  de/s  cas,  le  règlement  des  deux 
indemnités  est  fait  par  le  même  jury  et  par  un  même 
verdict.  Ou  peut  même  admettre  que  la  demande 
du  locataire  est  incidente  à  1  égard  de  la  a" einaode  du 
propriétaire,  puisque  c'est  à  celui-ci  que  la  loi  impose 
l'obligation  d'appeler  et  de  faire  eponaitre  à  l'expro- 
pria m  les  locataires  de  l'immeuble  exproprie,  f  sous 
peine  de  rester  chargé  envers  eux  des  indemnités 
qui  pourraient  leur  être  dues,— La  raison  de  cette 
prescription  légale,  c'est  que  le  propriétaire  counaît 
mieux  que  l'administration  les  droits  dont  sa  pro- 
priété est  grevée.  Aussi,  n'est-ce  pas  seulement  le 
locataire  ou  le  fermier,  qu'il  floit  faire  connaître, 
mais  eucore  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit^ 
d'habitation,  d'usage  et  de  servitude.  —  Mais,  si  le 
propriétaire  de  l'immeuble  .exproprié  omet,  par  une 
raison  quelconque,  de  Jessignaler  à  Padmihistratipjii 
est-ce  qu'ils  en  seront  réduits  à. se  contenter  de  l'ac- 
tion que  la  loi  leur  donne  contre  un  propriétaire' qui  % 
peut  être  insolvable  ?  Nullement  ;  la  tour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  «  tous  les  intéressés  peuvent  ioter- 
«  venir  devant  le  jury*  à  l'effet  d'y  faire  valoir  leurs 
«droits  »  (arrêt  du  16  août  1852,  S-V.  53.1.16). 
C'est  un  point  de  jurisprudence  civile  bien  établi 

aujourd'hui.  , 

«  L'intervention  suppose  une  instance  pendante, 
dit-on,  et,  aux- termes  des  art.  13  et  ,ik  de  la  loi' 
du  3  mai  1841,  le  jury  n'est  convoqué  que  lorsque 
l'administration  n'a  pu  s'entendre  avec  lé  proprié- 
taire; mais  si  l'accord  existe»  il  n'y  a  pas  Heu  Ue 
convoquer  le  jury,  et,  dès  lors,  point  d'instance, 
dans  laquelle  le  locataire  soit  appelé  ou  puisse  in- 
tervenir. 

«  La  loi,  dans  .les  art  13  et' li»  s'occupe,  eu 
effet,  tout  d'abord  de  l'immeuble,  qui  est  l'objet 
principal  et  quelquefois  unique  de  ^expropriation  ; 
mais,  comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Dufoùr, 
ses  .dispositions  $  cet  égard  c  ne  sont*  pas  limitât i- 
<  ves,  Ciir,  il  faut,  sans  conteste,  ajouter  aux  pro- 
•  .priétaires,  les  usufruitiers,  lés  usagers  et  tous  ceux 
«  qui  ont  des  droits'  de  servitude  sur  les  terrains 
«  et  bâtiments'  à  acquérir.  » 

«  La  théorie  de"  l'arrèT  du  la'  sept  1832T  serait 
donc  applicable  non-seulement  au  droit  dérivant 
d'un  bail,  maïs  encore*  à-  tous  les  droits  q*i  grèvent 
uu  immeuble;  or,  supposons  qu'un- fonds  assujetti 
à  une  servitude  ait  été  acquis  à  l'amiable  et  que  la 
servitude  fasse  obstacle  à  la  destination  d'utilité  pu  • 
blique;  comment  procédera-t-on  à  l'égard  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ?  Prétendra-H>û,  parer  qÙè- 
l'indemnité  pour  servitude  se  règle  le  plus  souvent 
incidemment  ou  latéralement  à  celle  afférente  à  la 
propriété,  que  si  le  propriétaire  désintéressé  n'a  rien 
a  demander  au  jury,  le  jury  n'aura  pas  à  connaître 
de  l'indemnité  relative  à  la  servitude  ? 

«  Celte  prétention  a,  en  effet,  été  soutenue,  mais 
elle  a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
qui  porte  la  date  du  19  janv.  1850  ;— t  Considérant, 


«  porte  cet!  arrêt,  que  ('ordonnance  susvisée  4U  *ft 
«  juill.  18&5  a  déclaré  d'utilité  publique  pour  l'exé- 

<  cuûoo  de  travaux  de  fortifications,  {'acquisition  des 
«  terrains  appartenant  aux  sieurs  Poulet  e^  consorts,, 

<  et  sur  lesquels  existait  une. servitude  de  passage 

•  au  profit  de  la  propriété'  de  la  dame  Nouvel let  ; 

•  que  si,,  par  un  acte  de  cession  amiable  postérieur 
«  à  cette  ordonnance,  ^'administration  de  la  guerre 

•  a,  pu  acheter  lesdils,  terrains  sans  être  obligée 
«  d'accomplir,  ^  l'égard  <|es  propriétaires,  les  for- 

•  malités  $c  la  loi  du  9 mat  l§ai,  relative  à  l'e.xprp- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique,,  cette  cir- 

•  constapee  ne  pouvait  la  dispenser  de  remplir  lesdites 
«  formalités  à  l'égard  des  parties  auxquelles  anpar- 

•  tenaient,  sur  l'immeuble  vendu,  quelques-uns  des 
«  droits  prévus  par  les  art.  21  et  %B  de  la  loi  préci- 

•  tée,  et  qm  ne  consentaient  pas  a  ^abandon  vo- 
«  lontaire  de  ces  droits  ;—  Considérant  qu'au^  ter- 
«  mes  de  l'art,  1er  de  la  même  loi,  l'expropriation 
«  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par.  autorité 
«  de  justice;  qu'ainsi,,  /c'est  arec  raison  que  le  conseil 
«  de  préfecture  du  Jtodm?  s'est  déclaré  incompétent 
«  pour  régler  l'indemnité  due  à  là  dame  veuve 
«  NouvelleL  *  (fisc,  gén.de*  Lpis  et  arrêts  Devill.  et 
Car.,  tom.  W,  2*  paru,  pag.  302.) 

•  Cette  décision,  que  n'a  point  arrêtée  l'objection 
tirée  des  artv  11  et  14  de  kl  loi  à*  I  mai,  est  vendue 
à.  l'occasion  d'une  servitude;  mais  l'art.  21  visé  .par 
i*arrêt  met?  le  bail,  quant  an  règlement  de  «l'indem- 
nité, sur  la?  même  ligue  qu'on  droit  de  servitude,  et 
l'art.  39,  également  visé,  prescrit  au  jury  de  pro- 
noncer des*  iridenmités  distincte»  pou?  les  proprié- 
taires* locataires?  usufruitiers  et  autres  intéressés. 

.«  N'est-H  pas  évident  que  si  l'indemnité  doit  être. 
dtitmcte,<feA  que  le  droit  de  bail*  au  taen  dé  s'unir 
à  la  propriété,  comme  l'accessoire  au  principal,  en 
demeure  distinct,*  et  cela' par  ta  raison  que  ces  deux 
titre*  sont  indépendant»  l'an'  de  l'antre  ?  d'où  il  but 
conclure  que  le. titre  bail  n'est  pas  plus  que  le  titre 
servitude  dam  la*  dépendance  du  titre  propriété,  ou 
V  accessoire  de  ce  litre. 

«  A  la  vérité,  ia  servitude  elle-même  a  été.  quel- 
quefois considérée  comme  un  accessoire  de  ^im- 
meuble et  on  a'  décidé  que  l'expropriation  ne, pou- 
vait porter  sur   un   simple  accessoire  immobilier. 
I  Uneeornmune  (Notre^Dame-des-Conuers,  Isère)  avait 
;  demandé  .une  déclaration  d'utilité  publique  qui  lui 
i  permit'  d'acquérirV  malgré  le  refus  du  propriétaire» 
!  une  servitude  consistant  à  placer  sous  lé  sol  d'un 
c^ump  des  tityaux  de*  conduite  pour  les  eaux  d'une 
fontaine  ;  elle  prétendait,  qu'ayant  la  faculté  de  de- 
i  mander  l'expropriation  complète  d'une   bande  de 
terrain  sur  tout  le  parcours  des  tuyaux,  elle  pouvait, 
a  fortiori,  se  borner  à  demander  la  servitude  du 
tréfonds  de'  celte  bande,  et  elle  invoquait  l'art.  21 
de  la  loi  dw  3  mai  18al. — Le  conseil  d'Etat  n'ac- 
cueillit pas  cette  prétention  ;  il  décida  que  la  com- 
mune devait  demander  l'expropriation  de  la  bande 
de  terrain. 

t  Voici  la  décision  rendue,  le  28  août  1844,  en 
assemblée  générale  des  comités,  du  conseil  d'Etat  : 

«  Considérant  que  le  droit  de  recourir  à  l'expro- 
«  priation  pour  l'exécution  de  travaux  entrepris  dans 
•  un  intérêt  communal,  établi  par  la  loi  du  3  mai 
«  1841,  doit  s'entendre  de  l'acquisition  de  la  oléine 
«  propriété  après  une  indemnité  préalable; — Que  la 
«  loi  de  iS\i  doit  être,  dans  l'application,  restreinte 
«  aux  cas  spéciaux  expressément  prévus  par  le  légis- 
«  lateur,  et  qu'on  ue  pourrait  l'étendre,  sans  aggra- 
«  ver  d'une  maniùre  fâcheuse  pour  la  propriété  les» 
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«  charges  que  la  loi  loi  a  imposées;  — Qu'aucune 
«  disposition  spéciale  n'a  donné  aux  communes  le 

•  pouvoir  d'acquérir,  par  voie  d'expropriation,  un 
«  droit  de  servitude  die  la  nature  de  celui  dont  il 

•  est  question  dans  l'espèce  ;— Sont  d'avis  qu'il  n'y 
«  a  lien  d'adopter  le  projet  d'ordonnance.  » 

«  Mais  on  voit  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
cette  espèce  et  celle  que  nous  examinons.— -Ce  que 
cet  avis  décide,  c'est  que  l'expropriation  doit  porter 
sur  la  pleine  propriété  et  non  sur  un  simple  dé- 
membrement de  ce  droit  :  «  le  domaine  plein  et 
«  absolu,  tel  que  l'exige  l'utilité  publiqne,  doit  être 
«  acquis  par  l'Ëlat  »,  arait  dit  un  autre  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  17  mai  4844  (Ree.  des  arr.  du 
<»»«.,  p.  278).— Dans  un  cas,  la  commune  roulait 
acquérir  une  servitude  pour  en  grever  nn  immeuble. 
Dans  l'autre  cas  il  s'agissait  de  supprimer  une  ser- 
vitude qui  grevait  un  immeuble  appartenant  à  l'ex- 


•  Maintenant,  qu'an  lieu  d'une  servitude,  il  s'a- 
gisse d'un  bail,  et  la  solution  devra  être  la  même  : 
le  bail  ne  pourra  pas  être  exproprié  isolément,  si  la 
propriété  n'est  pas  elle-même  afleeiée  à  une  desti- 
nation d'utilité  publique,  ni  comme  chose  mobilière, 
puisque  la  loi  du  S  mai  ne  s'applique  qu'aux  im- 
meubles, ni  comme  droit  réel,  parce  que  l'expropria- 
tion doit  avoir  pour  objet  la  pleine  propriété. 

«  Mais  quand  l'immeuble  affecté  à  une  destination 
d'utilité  publique  appartient  déjà  à  l'expropriant, 
induire  de  cette  doctrine  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  au  locataire,  à  l'usufruitier,  etc.,  ne 
peut  être  fait  ^accessoirement  au  règlement  de 
l'indemnité  afférente  au  propriétaire,  c'est  en  forcer 
les  conséquences.  On  ne  peut  pas  dire  que,  dans  ce 
cas  il  y  a  démembrement  de  la  propriété,  puisque 
la  pleine  propriété  se  trouvera  dans  les  mains  de 
l'expropriant 

«  Examinons  maintenant  les  conséquences  de  la 
doctrine  de  l'arrêt  du  14  sept.  1862.  Si,  au  lieu  de 
le  renfermer  dans  son  espèce,  on  lui  donnait  toute  sa 
portée  apparente ,  cette  doctrine  n'aurait  pas  seu- 
lement le  tort  de  méconnaître  des  droits  que  la  loi 
de  1841  couvre  d'une  même  protection  ;  elle  tour- 
nerait contre  l'administration  elleHoéme. 

•  Que  si,  en  effet,  le  règlement  des  indemnités 
dues  aux  locataires  (et,  encore  une  fois  ceux  d'u- 
sufruit et  de  servitude  sont  compris  comme  ceux 
de  location  dans  les  art.  21  et  89)  ne'peot  avoir  lieu 
devant  le  jury  d'expropriation  qu'accessoirement  à 
celui  des  indemnités  afférentes  aux  propriétaires 
expropriés,  quelle  sera  la  situation  de  l'expropriant, 
devenu  propriétaire,  en  vertu  d'une  cession  amiable, 
d'une  maison  louée  ou  d'un  terrain  grevé  de  servi- 
tude? 

«  11  sera  réduit  à  l'impuissance  de  les  employer 
à  l'exécution  du  projet  d'utilité  publique  1 

«  Dira-t-il  au  locataire  de  s'adresser,  pour  se  faire 
indemniser,  à  son  ancien  propriétaire,  vendeur  de 
l'immeuble  ?  Mais  le  vendeur  répondrait  qu'il  n'a 


fais  en  vendant  son  immeuble,  qu'oser  de  son  droit; 
que  la  somme  qu'il  a  reçue  est  le  prix  de  sa  rtw: 
que  l'expropriant  est  substitué  à  son  Heu  et  place 
pour  tous  ses  droits  actifs  et  passifs  etc. 

«  Si  le  locataire  proteste  contre  l'éviction  en  s*» 
mant  de  son  bail,  quel  sera  le  juge  de  sa  rédana- 
tioo? 

«  S'il  s'agit  d'un  droit  de  servitude,  quel  serai* 
juge  de  la  suppression  de  ce  droit  et  del'indemnitf  ? 

«  Invoquera-t-on  la  loi  du  28  phrv.  an  8,  pou* 
déférer  à  l'autorité  administrative  m  rémKatkm  m 
bail  et  la  suppression  de  la  servitude  ?  Mais  il  es 
élémentaire  que  les  Conseils  de  préfecture  n'ont,  a 
pareille  matière,  aucune  juridiction. 

•  Citer  la  loi  du  16  sept.  1807,  ce  serait  oabfirr 
que  les  dispositions  de  cette  loi  touchant  l'expro- 
priation (et  celles-là  seulement)  ont  disparu  de  u 
législation,  sous  le  juste  anatbème  dont  elles  ont  été 
frappées  par  l'auteur  de  la  célèbre  noie  de  Scbœs- 
brunn,  du  29  sept  1809,  et  qu'aujourd'hui  la  loi 
unique  d'expropriation  est  la  loi  du  S  mai  1844, 
dans  Jaquelle  ont  été  Tondues  les  dispositions  des  k* 
précédentes  (1). 

«  Que  si,  donc,  l'administration  vent  avoir  raisoa 
d'une  résistance  fondée  sur  un  droit,  mais  résistai** 
qui  doit  céder  devant  nn  acte  du  souverain  déclarant 
l'utilité  publique,  c'est  à  la  loi  du  3  mai  1841  qu'elle 
doit  nécessairement  recourir,  et  la  doctrine,  non  de 
l'arrêt  du  44  sept.  1852,  qui,  nous  l'avons  déjà  £', 
est  parfaitement  juridique,  mais  du  considérant  s*- 
rérogatoire  qui  le  termine,  lui  refuserait  ce  recour* 
dans  un  grand  nombre  de  cas  I 

•  Tout  se  lie  et  se  coordonne,  au  contraire,  dam 
le  système  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
établie  par  l'avis  du  24  janv.  1849  et  les  arrêts  des 
18  août  1849  et  19  janv.  1850.  De  la  proposition 
générale  que  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  exclusi- 
vement en  vue  de  la  propriété  immobilière,  il  récrite, 
1°  que  la  propriété  mobilière  ne  saura*  être  l'objet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
2*  que  l'expropriant  doit  foire  l'acquisition  de  ta 
pleine  propriété  ;  8*  que  les  droits  grevant  un  im- 
meuble, dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  sont 
soumis  comme  l'immeuble  même  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  pour  le  règlement  des  indemnités;  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  avant  ou  après  le  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique,  parce  que  l'affectation  qne  l'im- 
meuble en  reçoit ,  dans  quelques  mains  qu'il  mit 
placé,  enveloppe  tous  les  droits  auxquels  il  est  a^u- 
jelti,  droits  de  location,  d'usufruit,  de  servitude,  rt 
les  convertit  en  un  droit  à  une  indemnité  qui  doit 
être  réglée  par  le  jury  d'expropriation.  » 

X. 


(1)  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  crée  un  cas 
nouveau  d'expropriation  en  dehors  de  la  question 
qui  nous  occupe. 
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180  9  549 

890  S  420 

601  8  357 

701  1  107 

843  1  617 

911  1  140 

1075  9  561 

180  •  680 

396  S  408 

601  S  809 

701  1  347 

843  3  347 

911  1  978 

1076  9  470 

184  9  383 

405  3  341 

618  3  337 

701  1  673 

856  t  748 

911  9  481 

1079  9  353 

187  9  383 

407  9  341 

634  S  557 

701  1  761 

856  9  346 

913  1  755 

1079  9  461 

191  9  383 

409  1  786 

658  1  107 

701  3  460 

873  S  119 

913  S  88 

1079  9  561 

101  9  383 

409  8  635 

641  1  193 

706  1  388 

873  3  573 

914  9  616 

1089  1  753 

905  %  377 

430  3  341 

641  9  181 

703  9  343 

878  1  986 

918  9  609 

1089  3  561 

919  9  377 

443  3  104 

641  8  343 

703  S  539 

878  3  573 

917  9  973 

1083  1  137 

345  1  790 

446  S  408 

641  9  478 

746  9  609 

888  1  47 

918  1  378 

1091  3  673 

915  9  65 

448  S  408 

643  1  193 

747  1  543 

888  S  565 

990  9  88 

1094  9  891 

917  1  143 

450  8  81 

648  9  343 

750  8  609 

883  1  313 

999  1  346 

1094  9  609 

917  1  684 

466  1  673 

643  3  475 

778  9  33 

883  1  656 

984  9  487 

1098  1  496 

917  3  193 

469  S  49 

645  8  343 

784  1  340 

883  8  685 

937  1  544 

1098  3  33 

917  9  630 

473  8  415 

644  1  465 

785  S  33 

887  S  485 

948  3  687 

1101  3  689 

9,19  i  730 

475  1  763 

644  9  543 

786  8  6C9 

888  1  313 

958  9.369 

1108  9  549 

*      ( 

CODE  NAPOLEON  (SviU). 

Art.Ptrl.Paf. 

Art.Part.Pas. 

An.Part.Pag. 

Art.Pan.Paf. 

Art.Pari.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Paf. 

1108  9  669 

1947  9  48 

1351  9  585 

1435  9  585 

1685  9  465 

1859  9  44 

9113  9  118 

IflflO  9  485 

1947  9  540 

1551  9  593 

1456  1  813 

1593  9  560 

1859  9  471 

1191  1  416 

1115  i  457 

1950  1  906 

1351  9  5i9 

1465  9  410 

«594  9  560 

1869  9  145 

9191  9  591 

1150  1  iOO 

1980  1  919 

1351  9  553 

1466  9  99 

1599  9  941 

1879  1  748 

9193  i  443 

1151  i  554 

1950  1  810 

1351  9  668 

1468  9  477 

1599  9  697 

1879  9  904 

9131  1  170 

1153  1  59 

1950  9   1 

1555  1  195 

1470  1   I 

1600  1  909 

1896  9  168 

913S  1  945 

1155  9  566 

1950  9  565 

1555  1  769 

1470  1*565 

1615  9  478 

1901  1  495 

9138  1  416 

1155  9  415 

1951  1  187 

1353  9  86 

1470  1  711 

1614  9  176 

1907  9  553 

9135  i  433 

1154  1  917 

1931  1  906 

1356  1  734 

1470  9   6 

1651  9  551 

1907  9  695 

9134*  t  433 

1154  1  458 

1951  9   1 

1358  1  669 

1471  1   1 

1654  9  76 

1907  9  698 

9148  i  919 

1154  1  607 

1951  9  187 

1366  1  669 

1471  1  711 

1654  9  465 

1907  9  699 

9153  1  433 

1154  9  540 

1951  9  565 

1371  9  955 

1474  9  477 

1654  9  595 

1913  9  497 

915?  t  433 

1154  9  584 

1956  1  906 

1575  1  590 

1481  9  410 

1657  9  149 

1984  1  64 

916-7  %  474 

1154  9  568 

1959  1  190 

1575  9  955 

1483  1   1 

1674  9  703 

1999  1  904 

9158  S  474 

1154  9  669 

1970  9  17 

1377  9  199 

1499  1  968 

1690  9  369 

1994  1  446 

9164»  f  899 

1146  1  600 

1973  9  90 

1578  1  59 

1493  1   1 

1693  1  595 

1998  1  64 

9108  8  901 

1155  1  59 

1973  9  393 

1578  9  553 

1494  9  314 

1699  9  141 

1998  9  554 

9175  9) -945 

1155  1  156 

1985  1  597 

1589  1  101 

1498  1  496 

4699  9  966 

1999  1  64 

9176  S  901 

1155  1  600 

1987  9  17 

1589  I  155 

1499  1  496 

1700  9  141 

1999  1  531 

9178  1  197 

1165  1  748 

1504  1  909 

1589  1  904 

1503  1  185 

1700  9  966 

1999  9  187 

9I0O  t  307 

1155  9  160 

1504  1  673 

1389  1  505 

1500  1  185 

1709  1  51 

1999  9  554 

948*  9)-  99 

1155  9  145 

1304  1  769 

1589  1  455 

1507  1  185 

1709  1  479 

9031  9  16 

9180  8  188 

1155  9  555 

1304  9  395 

1389  1  689 

1514  9  514 

1709  9  548 

9033  1  390 

9185  1  304 

1155  9  575 

1504  9  545 

1589  1  607 

1590  9  55 

1713  1  51 

9037  9  944 

9184  1  394 

1155  9  659 

1304  9  561 

1589  1  669 

1595  1  496 

1715  9  849 

8038  1  687 

9184  8  188 

1155  9  699 

1516  1  755 

1589  1  817 

1595  9  53 

1715  1  389 

9044  9  196 

9184  9  408 

1154  9  699 

1519  1  996 

1589  9  164 

1597  1  496 

1715  9  666 

9059  9  118 

9185  9  946 

1165  1  111 

1590  1  996 

1589  9  970 

1597  9  33 

1716  1  589 

9059  9  190 

9185  9  093 

1165  1  996 

1596  9  66 

1589  9  485 

1540  9  84 

1717  9  409 

9059  9  575 

9188  1  403 

1165  1  555 

1598  1  565 

1589  9  655 

154!  9  84 

1719  1  798 

9063  1  430 

9188  f  199 

1165  9  105 

1598  1  586 

1585  1  455 

1549  1  449 

1719  9  399 

9067  1  430 

9188  8  409 

1165  9  970 

1596  1  799 

1585  9  15 

1549  1  149 

1719  9  411 

9073  1  909 

9184  9  53 

1166  1  906 

1598  1  810 

1585  9  465 

1549  1  449 

1719  9  554 

9073  1  563 

9184  9  93 

1166  9  956 

1598  %  111 

1584  1  85 

1549  9  65 

1790  1  798 

9074  4  365 

9184  9  90 

1167  1  105 

1556  1  909 

1364  9  430 

1549  9  560 

1798  1  51 

9074  1  591 

9185  9  03 

1167  1  906 

1558  1  673 

1387  1  417 

1549  9  597 

1798  9  411 

9078  1  909 

9198  9  555 

1167  9  565 

1558  9  194 

1387  9   6 

1553  1  957 

1759  9  56 

9089  1  909 

9188  9  55» 

1167  9  675 

1558  9  485 

1387  9  314 

1553  9  573 

1753  1  479 

9093  1  103 

9905  1  543 

1170  9  117 

1558  9  586 

1587  9  579 

1554  1  417 

1736  1  51 

9093  9  94 

9988  9  055 

1174  9  117 

1541  1  196 

1591  9  175 

1654  9  66 

1741  9  91 

9093  9  300 

9988  1  001 

1181  1  999 

1541  1  609 

1399  1  417 

1554  9  956 

1743  9  966 

9007  9  300 

9950  1  741 

1181  9  465 

1541  9  86 

1399  1  449 

1654  9  575 

1750  9  359 

9109  1  49 

9858  1  744 

1165  1  999 

1541  9  959 

1399  9   6 

1554  9  509 

1764  9  65 

9109  1  51 

9944  9  198 

1165  9  540 

1547  1  144 

1399  9  314 

1554  9  599 

1766  9  91 

9109  1  699 

9958  9  49 

1185  9  588 

1347  1  195 

1399  9  579. 

1554  9  579 

1760  1  747 

9109  9   1 

9857  1  133 

1909  1  981 

1547  1  949 

1394  9  84 

1537  9  499 

1780  9  37 

9109  9   6 

9857  1  597 

1909  9  145 

1347  9  86 

1413  9  64 

1657  9  599 

1789  9  13 

9109  9  637 

9969  1  109 

1806  9  545 

1350  1  155 

1498  1  148 

1560  9  65 

1784  9  591 

9108  1  343 

9170  1  49 

1917  1  663 

1350  1  764 

1498  1  571 

1560  9  956 

1789  9  591 

9100  1  343 

9179  9  079 

1918  1  663 

1350  9   1 

1433  1  976 

1560  9  499 

4799  9  49 

9111  1  986 

9177  1  50 

19*0  9  119 

1351  1  65 

1433  9   6 

1560  9  509 

1799  9  539 

9113  1  968 

9177  9  639 

1999  9  340 

1351  1  997 

1435  1  973 

1560  9  599 

1798  9  995 

9113  1  343 

9179  1  501 

1955  1  59 

1351  1  390 

1436  1  976 

1500  9  47 

1839  1  917 

9114  1  309 

9979  9  577 

1955  9  199 

1351  1  741 

1437  1  483 

1581  9  33 

1834  1  461 

9144  1  443 

9179  9  £6! 

1936  1  810 

1551  1  807 

1444  9  597 

1583  1  663 

1869  1  917 

9114  9  468 

9180  9  051 

1939  9  119 

1351  9  10 

1449  9  690 

CODE  DE  PROCÉDURE. 


1  1  149 

59  9  966 

111  1  790 

135  9  568 

449  9  669 

170  1  449 

305  1  666 

3  1  661 

59  9  515 

119  1  469 

141  1  55 

145  4  604 

179  1  469 

507  1  606 

95  1  453 

59  9  513 

118  1  385 

141  1  155 

147  1  600 

179  1  553 

916  1  101 

93  1  590 

68  1  571 

118  1  675 

141  1  195 

151  9  455 

181  1  800 

315  1  353 

93  1  661 

68  9  199 

196  1  430 

141  1  991 

153  1  891 

188  1  904 

315  1  600 

95  1  799 

69  1  963 

130  1  33 

141  1  313 

133  9  353 

959  9  546 

317  1  333 

59  1  149 

69  1  991 

130  1  961 

141  1  459 

156  1  981 

987  1  995 

895  1  36 

39  1  836 

69  1  631 

180  1  468 

144  1  479 

156  1  891 

957  9  439 

339  1  358 

41  1  399 

69  1  633 

156  1  666 

141  1  598 

156  9  545 

956  9  439 

345  1  415 

49  1  399 

69  9  957 

150  9  15 

141  1  769 

156  9  701 

993  9  109 

363  9  59 

59  1  648 

69  9  634 

159  t  981 

141  1  795 

161  9  496 

985  9  640 

308  9  99 

39  1  800 

71  9  36 

153  1  954 

141  1  891 

168  9  79 

309  1  377 

397  1  171 

50  9  957 

.  79  9  468 

•  155  1  798 

141  1  545 

169  9  79 

305  1  335 

39T9  15 

CODE  DE 

PROCÉDURE  («*iU). 

ai 

Art.Parl.Paf. 

An.Part.Pag. 

Art.  Part. Pag. 

Art  l'ari.Pag. 

Art.Part.Pag 

Art.*  art. Pag. 

Art.Part.Pag. 

397  i  79 

451  1  S4S 

466  1  751 

565  1  661 

718  1  166 

763  1  343 

885  1  408 

401  t  79 

451  i  665 

471  1  160 

567  1  593 

715  1  65 

763  1  53 

907  1  805 

4os  i  m 

458  1  665 

471  1  545 

569  1  14 

718  1  116 

765  1  590 

958  1  785 

410  i  166 

455  1  666 

471  1  376 

580  1  536 

718  1  871 

765  1  590 

961  1  16 

410  1  41 

4ÎS8  1  610 

474  1  751 

580  1  684 

718  1  65 

777  1  560 

963  1  785 

4M  1  SOS 

45S  1  405 

474  1  105 

581  1  684 

719  1  116 

778  1  378 

963  9  575 

410  1  841 

45S  1  174 

474  1  567 

583  1  633 

719  1  65 

760  9  588 

970  9  196 

411  1  580 

45S  1  667 

474  1  795 

636  1  14 

730  1  706 

606  1  805 

973  1  785 

411  1  19 

453  1  707 

480  1  116 

656  1  586 

731  1  405 

811  1  718 

973  1  16 

411  1  4SI 

454  1  16 

466  1  711 

677  1  449 

731  1  515 

884  1  168 

973  1  118 

414  1  441 

456  1  813 

491  1  711 

678  1  449 

751  1  639 

838  1  515 

1007  1  598 

419  1  SSS 

461  1  519 

505  1  497 

686  1  737 

731  1  515 

835  1  659 

1011  1  698 

437  1  496 

464  1  181 

509  1  497 

687  1  737 

731  1  639 

*61  1  459 

1011  1  15 

445  1  537 

464  1  511 

510  1  497. 

691  1  95 

733  1  783 

861  1  451 

1099  1  598 

443  1  549 

464  1  75 

537  1   6 

693  9  517 

736  1  405 

873  1  565 

'1031  1  811 

443  1  19 

464  1  158 

557  1  14 

694  1  116 

740  1  146 

878  9  75 

1031  1  15 

443  1  171 

464  9  166 

557  1  664 

697  1  16 

74S  1  166 

883  1  189 

1031  1  56 

443  1  41 i 

464  1  573 

556  1  109 

699  1  405 

745  1  575 

883  1  81 

1040  1  604 

44S  9  4SI 

464  1  397 

561  1  14 

718  1  785 

750  1  103 

863  9  695 

1040  1  96 

401  4  063 

466  1  856 

563  1  661 

717  1  518 

756  1  314 

CODE  DE  COMMERCE. 


9  I  860 
9  9  74 

18  9  197 
98  9  471 
98  9  698 
89  9  196 
87  I  199 
87  9  199 
89  9  196 
49  1  70 
49  9  40 
49  9  966 
49  9  885 
51  9  196 
61  1  S96 
74  1  779 
74  9  641 
78  1  779 
93  i  SOI 


97  1  677 
97  9  403 
99  9  403 
104  9  401 
104  9  403 
106  1  677 
106  9  401 

109  9  959 

110  9  165 
119  9  165 
115  1  801 
115  1  607 
186  1  801 
137  9  496 
136  9  498 
149  9  498 
157  9  664 
159  9  199 
16S  1  595 


164  1  600 
168  1  596 
179  9  56 
178  1  788 
174  1  104 
187  1  664 
191  1  657 
191  1  115 
100  9  671 
901  9  671 
969  1  197 
860  1  158 
369  9  186 
369  9  488 
435  1  45 

435  9  503 
485  9  685 
456  1  45 

436  9  308 


486  9  685 
457  1  65 
457  9  90 
437  9  414 
443  1  906 
443  1  600 
443  9  898 
443  9  684 
446  1  705 

446  9  889 

447  1  705 
447  9  331 
447  9  565 
465  9  634 
470  9  686 
486  1  600 
486  1  897 
489  9  666 
499  1  70 


497  9  338 
506  9  884 

515  9  940 

516  9  847 
589  1  807 
534  1  600 
541  9  17 

545  9  17 
547  9  398 

546  9  898 
551  1  51 
560  9  51 
56S  1  670 
568  9  51 
565  9  633 
565  1  918 
570  1  600 
578  9  949 


576  9  889 
576  9  689 
677  9  478 
578  1  600 

560  1  70 
580  9  499 
580  9  494 
580  9  567 

561  1  70 
561  9  494 
589  9  89 
589  9  99 
589  1  411 
597  I  175 
597  1  418 
699  9  495 
604  1  679 
606  1  679 


631  1  300 
681  i  449 
651  9  193 
631  9  198 
631  9  196 
681  9  197 
631  9  414 
631  9  635 
631  9  698 
681  9  709 
689  1  800 
659  9  193 
639  9  195 
639  9  196 
6*9  9  439 
631  1  701 
637  1  568 
686  1  300 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


9  9 

S  1 

S  1 

9  1 

48  1 

44  1 

6S  1 

185  1 

159  I 

153  I 
184  f 

154  « 

155  1 
155  i 


690 

85 

563 

704 

161 

«61 

85 

91 

69 

599 

S99 

695 

SSS 

SS6 


177  1  481 

179  1  553 

189  1  163 

189  I  173 
183  1  173 
186  1  558- 

190  1  163 
190  1  555 
194  1  163 

194  1  954 

195  1  616 
199  1  66 
101  1  94 
111  1  173 


111  1  616 
116  1  481 
996  I  847 
941  I  493 
949  1  498 
963  I  164 
961  1  494 

1  948 

1 

1 

1 

1 

1 


961 
967 
968 

969 
969 
979 


995  1 


416 

99 
164 
946 
704 

99 


996  1  494 
996  1  703 
996  1  846 
999  1  91 

310  1  416 

311  1  619 
319  1  959 
513  1  164 
317  1  99 
317  1  946 
319  1  764 
819  1  91 
335  1  699 


CODE  PÉNAL. 


839  1  699 

841  1  659 
348  1  569 
850  1  559 
853  1  959 

358  1  358 

859  1  558 

860  1  959 
860  9  10 
360  9  668 

865  1  555 
363  1  781 

866  1  553 


873 
408 
411 
419 
490 
419 
419 
419 
436 
443 
443 
«465 


1  481 
1  94 
1  846 
1  558 
1  658 
1  81 
1  951 
1  376 
1  638 
1  94 
1  83 
1  405 
1  610 


471  1  405 
476  1  677 
516  I  847 
541  1 

636  1 

637  1 
637  1 
637  1 

637  1 

638  1 
638  1 
638  9 
640  1 


780 
171 
171 
639 
854 

43 
171 
639 

43 
556 


9  «  696 

9  9  349 

52  1  480 

55  f  491 

56  I  099 
89  1  499 
60  I  499 


184  1  646 

146  1  169 
«47  4  81 

147  1  646 
«50  «  846 
174  «  96 
910  1  566 


994  1  835 

994  9  418 
998  9  118 
956  1  669 

317  1  696 
317  9  849 
819  1  175 


390  1  178 
830  1  661 
389  9  385 

886  9  191 

887  9  889 
389  1  176 
889  9  191 


839  9  467 
389  9  599 

859  9  115 
854  1  697 
856  1  697 
873  1  954 

S79  9  17S 


860  «  48 

861  9  375 
866  9  875 

390  9  375 
397  4  685 
401  9  173 
405  1  61 


405  1  486 

407  9  86 

408  1  949 

406  9  43 
413  1  95 
413  1  649 
49S  9  341 


4> 

CODE  PÉNAL  {$*U*). 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Ptrt.Pag. 

Art  Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.ParLht;. 

495  4  146 

446  t  106 

466  1  67i 

471  1  650 

471  1  406 

471  1  771 

478  1416 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  dans  le  volume  publié  en  1858. 


N.  h.—LeprmÛYchiffreituliquelapremUrâOuladeusièm  Partie  **  vehme.^e  second  tàiffre  indique 
\efeq**—lMiatei%onewtoie$deUsig*Mio*d*CM 


Aa  «••». 

Aa  «ASA. 

Aa  «•**• 

Aa  «S49. 

Aa  ««Ai. 

Aa  «MA. 

Mars. 

9e»tea»bre. 

Jaatler. 

Jalllet. 

•Avril. 

■eveembre. 

SftPtfJfertS  S79 

14  Perte,  1  635 

24  Peri$ .  1  705 

21  Trtb.eie. 

3            1  321 

9            1  609 

(■oie) 

(note) 

(note) 

fAutmA  466 
(note) 

(note) 
11  Trtb.  de 

(note) 

Aa  «M*. 

•etebre. 

Avril. 

Mont-*e- 

Aa  «MA. 

Mertm.i  467 

Aa  «SAS. 

nje)veaaYre. 

MC.^.8  603 

20             1  704 

(note) 

(note; 

(note) 

Aeeteembre. 

Mara. 

12  JfeU.    S  79 

Mal. 

(note) 

Aa  IM9. 

Mal. 

16C.«*£J.2  608 
(note) 

23  Beré.  2  588 

2  Ceen.  2  190 

Jaavler. 

30C.«"£/.2  224 

(note) 

Mal. 

Aa  «Na>. 

(note) 

Aa  4*4». 

25  P«H#.    2  72 

Jata. 

27             i  833 

Avril, 

(note) 

Meveaibre. 

Février. 

4             1  467 

(note) 

i9*«rf*i  ni 

Mal. 

15             1  161 

13  Beré.  1  705 

(note) 

Jalllet. 

(note) 

'note) 

(note, 

11             1  555 

20  Renée.  1  485 

•)etebre. 

7,          1  221 

AeAt. 

(note) 

(note) 

Mara. 

(note) 
21  C.fBt.  2  651 

3            1  161 

i«          4  «M 

Aa  «SA A. 

24C.ra.3  224 

(note) 

(note) 
23  Deeei.  2  634 

(note) 

Aa  «M«. 

(noie) 

Février. 

Mal. 

weeeaiere* 

(note) 

Aa  «MA. 

Jaavler. 

13             1  704 

19  Perte,  1  635 

Nevearibre. 

(note) 

UTouloiêeSZU 

(note) 

•etebre» 

(note) 

26              1  92 

3C.Ml.2  224 

^               c 

9  Jt*«M.2  505 

Mare.. 

(note) 

(note) 

«            17TI 

(note) 

Aa  «**•• 

(note) 

15             4  161 

Aa  *M«. 

Oetebre. 

(note) 

Jaavler. 

Aa  «M». 

Aa  «AN. 

Février. 

20            1  334 

19 C. i'Et.t  224 

Jaavler. 

Jaavler. 

(noie) 

Aa  «•#•. 

(note) 

22            1  699 

18            1629 

(note) 

3i            4  163 

Aa  «M*. 

AeAt. 

(note) 

(note) 

Mars. 

Mal. 

■far». 

l&Trtt.ds 

■an. 

12  C.  dTBL  2  58 

\  annu.  4  466 

iPeitierei  706 

Aa «S*m. 

3             1  406 

(note) 

(note) 

(note) 

13            i  166 

(note) 

(note) 

•eteAre. 

Aa  1  A4». 

Aeèt. 

Nevembre. 

Juillet. 

Jalllet. 

23C.m.2  599 

25  Trtb.cb. 

9C.4T&.2  224 

26C.rtf.*  224 

(MM*) 

Avril» 

deMert.i  113 

(note) 

7             2  177 

(note) 

(note) 

14             1  493 

(note 
29             1.493 

Aa  IIM. 

4             4  161 

(note) 

Oetebre. 

(note) 

n>éeeeibre. 

(note) 

Mai. 

Aa  «AA«. 

13            1  161 

Jalllet. 

3  Périt.  1  705 

AeAt. 

(note) 

26            4  254 

(note) 

Jaavler. 

21  Beerget.  2  30 

(note) 

19  Deeei.  2  17 

12             1  321 

(note) 

'  Aa  «AA*. 

20JU»»ef.l  176 

(note) 

Aa  «MA. 

Aa  1111. 

(note) 

AeAt. 

Jela. 

Février. 

Mara. 

Mars. 

Seeteaibre. 

&  Trié.  oit. 

16  Trtb.  cit. 

iOPeUieret  358 

*7  P«rt#.  S  492 

éeTeeniHZ 

ê'Autvui  113 

13             1  564 

2              1  92 

16            1  161 

*B0to) 

(note) 

(note, 

1  .             (note) 

(note, 

(note) 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 

An  195». 

Ail  MM. 

A»  IM9. 

Am  4U1. 

Aa  *••>». 

Aa  1MI. 

Avril. 

7  Parié.  2    41 

20P<rf/tert2  237 

15  C.fF/.  2  221 

17             1  314 

29fl*rv>.    2    65 

i 

8'             1  780 

21              1  155 

16             122 

20  Perte.  2    49 

29C.fFZ.2  44S 

teC.ÏEl.l  302 

(note) 

21              1  296 

16  Rom*.  2    51 

20AiM*.    2    47 

29C.  J*F/.2  509 

(note) 

15             1  161 

UOrléWi  352 

*OTouionse*  251 

X)  Rouen.  2    33 

30  Porte.   2  200 

27             1  780 

(note 
24  Paria.  2    46 

240r/*nM2  497 

21              1     76 

207Vi4.ri*. 

SOC  f  F/.  2  4S 

(note) 

26             1  624 

22C.fFf.2  136 

de  Lyon.*    24 

30 C.fF/. 2  597 

26             1  83! 

22C.fFf.2  211 

20C.fF/.2  294 

30 C.fF/. 2  611 

Mal. 

Jiila. 

27  Bourges*  697 

22C.fFf.2  222 

23C0/SMT.2  1*8 

H              1    S 

29 C.fF/.  2    61 

22 C.fF/. 2  223 

*3  Douai.  2  107 

Ai              1  174 

21             1  390 

5  Lyon.  2  118 

31  Limoges*    90 

22C.fFl.2  224 

23**/*.    2  328 

31  Pan      2  1» 

25  Mets.  2    53 

23  C.fFf.  2  141 

24             1  120 

Juillet. 

Février.   • 

tl  Rouen.  2  119 

24  An§an.  2  124 

AeAt. 

J  «Me*. 

25C.fFf.2  216 

24C.fF(.2  302 

12             1  702 

4             1    47 

27  Cm».    2  177 

25  flore».  2  408 

l«C.fF/.2  64S 

(noie) 

1  Caen,  2.  205 

4             1  394 

19  Lyon.    2  409 

25C.fFI.2  441 

3              12» 

14             1  111 

6  Mets.   2    44 

25C.fF/  2  443 

3ftose*.  2  334 

Octobre. 

14             1  144 

9             1  187 

Mal. 

25 C.fF/. 2  508 

4               1    43 

23  Lyon.  2  204 

11             1  191 

25 C.fF/. 2  509 

4              11» 

ir         i  w 

26  «VU.   2    37 

11C.  o'A.  2    64 

2P#s.     2  181 

25 C.fF/. 2  512 

A  Bord.    2  201 

(note) 

12  Bord.    2  554 

*  Rouen.  2  377 

25 C.fF/. 2  666 

AùMasu  S  195 

Août. 

12  Perte.   *  198 

7  C.fF/.  2  296 

290mm.  2  435 

4  Riam.  2  2» 

Novembre. 

l2C.fF/.2    58 

7 C.fF/. 2  297 

29Ly*»«    2  209 

5  Douai.  2  573 

4             1  684 

16            1  136 

7  C.fF/.  2  378 

30Amm.  2    22 

SCreaoe.2  633 

16  Cm».  2  «90 

4  flirt.  2  225 

16             1  192 

7  C.fF/. 2  382 

308*uo.  2  348 

61***,    2  483 

5             1  152 

17             1  309 

13             1  129 

6  Mets.    2  100 

6             1  669 

17             1  463 

\3  Douai.  2    17 

Jalllet. 

6C.fFI.SS95 

.   a»  lut. 

WMoutp.i    95 

ÏSGrenob.*  693 

14             1    94 

6 C.fF/. 2  595 

(noie) 
18  Bord.  2  235 

26  C.fF/. 2    57 

HLpon.    2    16 

1»          1  110 

10  Cota.    2  414 

27             1    95 

14  Pari*.    2  425 

1er           i  906 

10  Paria.  2  240 

Tf«. 

19  Bord.  2  235 

27  Perte.  2  570 

15  C.fF/.  2  303 

l«P*rte.2    89 

11              2  43S 

(TAUkirck.  2  454 

ZOGrenob.i  111 

28             1    92 

19Lyra.    2  310 

3  ParU.  2  193 

11  Bord.    2  257 

(note) 

19  Lfon.    2  313 

4             1    93 

12              1    77 

fteveatbre. 

Mars. 

23Ce«.    2    21 

4  Fut**.  2  553 

12BMJ..2  20I 

Joarler. 

25  Cm».    2  527 

4  RUm.   2  103 

12  Baré.    2  256 

8  Paria.  2  322 

3  C.fF/.  2  646 

*H  Rouan.  2    48 

4C.fF/.2  377 

13  Douai.  2  539 

4            i  09» 

17             1    64 

4              1  264 

26             1  263 

4C.fFf,2  447 

13  Mimas.  2  360 

(note) 

17             1  733 

6  C.fF*.  2    62 

26             1  264 

4  C.fF/.  2  447 

17              1  124 

24             4  493 

22             1  161 

10  Cms.    «  413 

26  Périr.  2  117 

8             1  195 

17  Moutp.  2  259 

(DOlei 

(note) 

i  3  Orléans*  270 

27             1  133 

8             1  672 

18C.oTFl.2  593 

30             1  479 

27  Mets.  2    43 

13  Perte.   3    92 

27 C.fF/.  2  295 

8  Cm».    2      1 

18C.OF/.2  648 

14  Crmo».  2  583 

27 C.fF/. 2  296 

9             1  249 

18  C.fF/.  2  707 

Février. 

Deeesobre. 

17  C.fF/.  2  139 

27  C.fF/.  2  378 

M  Lyon.   2      6 

18 C.fF/. 2  708 

17  C.fFl.  2  214 

(note) 

11  Perte,   i    40 

19             i  141 

6             1  332 

3             1  297 

17  C.fF/.  2  219 

28 C.fF/. 2  303 

13             1  281 

19Aftj*rt.2    52 

7             1    89 

4  F  fit.  2    41 

18  C<fFl.  2  138 

28 C.fF/. 2  30i 

13  A/mt.  2  266 

i9  Dijon.  2    93 

(note) 
14  Bourgeil    31 

5             1    91 

18C.fF/.2  142 

28 C.fF/. 2  384 

14             1  202 

19  Damai.  2  331 

(note) 

18  C.fF/.  2  44? 

14             1  204 

20             1    81 

B5C*m*4.S    42 

8             1  443 

(note) 

Jaln. 

14             1  666 

21             1     90 

BTfib.de 

19  Lyon.  2  324 

15             1    74 

22             1    89 

Haro. 

Naaey.  2  455 

21             1  841 

4  Âgen. 

15             1  706 

24             1  liS 

(note) 
15             1  62* 

(noie 

toI.1857 

l6C.fF/.2  443 

24C.fFf.2  647 

5             1  389 

21  Rouan.  2    36 

2  564 

16C.fFf.2  506 

25              1  215 

15  Lyon.  2  432 

15             1  801 

21  C.fF/.  2  647 

4 C.fF/. 2  301 

!6C.fF/.2  594 

25              1  224 

18             1  423 

20  Paria.  2    32 

23             1  300 

4 C.fF/. 2  384 

18             1    90 

25  AT**.   2  196 

27  C.fF/.  2    63 

24  OrUana  2  336 

25             1  453 

SResonç.*  292 

18             1  167 

25  Roman.  2  557 

(note) 

27  Orléans*  253 

25fl*nf.    2  289 

6  Cm».    2    55 

18             1  172 

26             1    79 

31  Coimar. 

27Gt<m>.2  163 

8             l  116 

20             1  107 

26              1  1<H 

Avril. 

toI.1857 

28  Pari*.  2  197 

M             1  305 

21              1  103 

26             4  151 

2  763 

10             1    59 

22  Bore.   2  264 

*6C«teor  2  260 

9             1  526 

31  Pel/ter*  2  424 

Avril. 

10             1    62 

ttLmog.  1  806 

260rttoot.2  106 

22             1  392 

10 C.fF/. 2  293 

23  il**».  2  340 

27  Porto.  2  368 

25  Age*.  2    65 

2C.fl/.2l38 

10  C.fF/.  2  299 

23 C.fF/. 2  439 

27  Paria,  2  637 

^             l"0?] 

A*  1  »V. 

2  C.fF/.  2  143 

10  C.tT El. 2  380 

23C.fF/.2  445 

27  C.ftt.  2  604 

26             1  163 

2  C.fF/.  2  213 

12             1    96 

23 C.fF/. 2  507 

27C.fFf.2  658 

26             1  254 

Janvier. 

2C.fF/.2  2*0 

\3Toulouse*  255 

23C.fF/.2  509 

29             12SI 

(Dote) 

ABetsnc.*  432 

154m».    2  174 

23C.fF/.2  596 

29A««.    2  705 

30             1  442 

3  Mont*.  2    25 

7              1    51 

l51V«»ctf.  1  248 

24  Paru.  2  495 

31  Dotai.  2  376 

3  Monip.  2  165 

9              1  246 

(note) 
iSNaucu  2    86 

27CM».    2    26 

Mal. 

5             1  740 

14             1  321 

28             1  537 

8e*teembre. 

6             1  623 

15  C.fF/.  2  140 

15  Paria.   2  104 

29             1  313 

2             1  161 

7  Créai*.  2  560 

15  C.fF/.  2  143 

15  Paria.    2  106 

29             1  512 

3             1    91 

(note) 

15            1  702 

15  C.fF/.  2  212 

15  Perte.   2  128 

29**4.    2    29 

8                168 

6             1  544 

(note) 

liera.  2  217 

i6  Calmar.*  184 

29FW*    2    56 

7  4fm.   2   29 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  BIS  AfifttTS. 
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A»*9*f. 

*a  §9*9. 

A»  2939. 

An  2989. 

MM  2999. 

Mm  «999. 

bUeis.    2  492 

26             4    87 

22             1  361 

iS  Bord.    2  470 

17A*irif.2  166 

15             4  653 

40             1  169 

*&  Amiens.*  482 

**Bord.    2  488 

iS  Ntmes.  2  168 

18             4  416 

16             1  503 

41  Amm*.  2  496 

36CaJm*r.2  343 

22  Bord.    2  529 

19             4  219 

18             4  555 

17  Agen.  2  374 

47             4  466 

*&  Paris.  2    93 

33             1  153 

19             4  233 

\%  Poitiers  \  561 

17  Bord.   2  084 

24             i  349 

i&C.d'Et.  2  601 

24              1  175 

19             4  338 

(note) 

17  Caen.  2  373 

(«OU) 

37             4  558 

24             1  494 

iVMett.    3  460 

19             1  255 

17  Basai.  2  468 

28             4  171 

24  Aix.     2  375 

30             1  310 

(note 

17  Mets.    2  667 

•etotre. 

28             4  252 

34  Paris.  2  123 

±0  Angers.*    43 

19  *«*«?.  2  187 

17  Paris.  2  567 

34  Paris.  2  493 

31              4  248 

\9Nsmen,  2  244 

18             4  561 

S         *  4    40 

Meeaifere. 

36             1  168 

31  Noms*.  2    75 

X) Limoges*  246 

18             4  629 

S             4    80 

» 

26             1  493 

31  Parts.    2  314 

20  Paris.    2    74 

18             4  784 

3             4  236 

1«          4  257 

36             4  836 

21  Péris.   3  565 

23             1  337 

XSGrenok.*  707 

9  Rouen.*  009 

1w          4  598 

36  Paris.   3  305 

33             4  336 

33              4  444 

18  ParU.  2  428 

14  Gmw    3  394 

4«           4  830 

*&  Rennes.*  586 

33             4  404 

&  Aller.    2  549 

19             4  634 

S             4  113 

38             1  231 

H  Rouen.  2  637 

22***.     2  564 

30             4  364 

M^fetabre. 

2             1  291 

38             1  236 

33              4  250 

33              4  595 

20             4  566 

2             1  377 

»             1  741 

33             4  354 

23              4  600 

30             4  633 

3             4  871 

2             4  685 

f&Agen.    3    97 

35             4  480 

23             4  619 

34             4  336 

4             4    33 

tOriéans.*  591 

38 />(/*».   3  411 

33             4  351 

(noie) 

34             4  332 

4             4    70 

3             1    48 

*»  Rouen.  3    76 

35  Bord.    3  410 

23  W«*.  2  385 

UBari.  2  685 

4             4  149 

3             4  173 

39             1     45 

tH  Bord.    2  545 

24             4  408 

36             4  635 

4             1  466 

3             1  246 

39             1  400 

36             4  537 

34             4  416 

36             4  783 

4             4  720 

3  Bord.    2  409 

39              1  799 

±6Toulouse*  438 

35         '     4  334 

36  Paris.  2  478 

5             1  416 

3  Lgon.  2  471 

30             1  335 

37              4  185 

i&Nimss.  2  436 

26  Parit.  2  568 

5             4  493 

3C.S R.2  604 

30             4  376 

37              4  358 

36             4  404 

*6  Rennes.*  632 

(note) 

ÏC.dEt.*  606 

30             1  607 

37             4  531 

36             4  405 

37  Limog.  3  590 

SC.rtl.2  646 

M.fEU*  631 

SOCaen.    3  6*5 

37             4  738 

37              4  485 

29             4  827 

6             4  335 

4             4  332 

30  Douai.  3  503 

27  0WAm»2  171 

37  Aix.      2  701 

39             4  830 

6             1  334 

4             1  556 

31             1  484 

38             1  485 

* 

30             4  384 

6  Laan.    2  341 

4  Péri*.  2  121 

31             1  775 

38  Cms.    3  580 

Nftr». 

31             1  458 

•             4    49 

7             4  278 

31  Basane.*  355 

SSCSEL*  741 

34             4  513 

9             1  229 

7             4  446 

31  Péri*.  3  337 

39             4  4»6 

1"            1  438 

9Bas4iu.*    79 

TBari.   2  481 

49             4  640 

!•'            4  452 

Avril. 

VNaucg.  2  239 

8             4  606 

An  1939. 

*9L*on.    3  695 

\«ù*uui.  2  401 

40             4  140 

8  Util.    2  537 

30             4  458 

2           ,  1  604 

1«            4  780 

40  Bastta.  2    15 

8  Montp  2  703 

Janvier. 

30  Neneg.  3  310 

Z  Amiens.*  343 

3            1  559 

iOC.tVBt.*  648 

SC.d'El.*  607 

3  Bastia.  3  341 

3            4  635 

41              4    55 

9             4    97 

3             4  461 

Février. 

4             4  341 

6             4  385 

14              4  437 

9             4  544 

3  Paris.  3  499 

ALmoges.*  316 

6             4  685 

14  Péri*.  2  473 

9  Aix.     2  419 

3  hum.   3  188 

i»  Paris.  2  139 

4  Paris.  3  345 

6             4  830 

13             4  469 

9 C.S Et.*  608 

4             1  313 

3             1  330 

4  Paris.  3  335 

7             4  440 

14  Aix.     2  474 

10             1  464 

4             4  333 

2             1  831 

4  Paris.  3  365 

7             4  663 

16             4  489 

10             4  493 

IBasti*.*    88 

3             1  621 

5             1  784 

7             4  810 

46             4  199 

iùCaen.    2  427 

4  Bord.    3  433 

3             4  633 

SPoitiers.*  358 

7  Paris.  2  521 

16             1  217 

\0  Nanti.  2  319 

4  Mets.    2  353 

3  Poitiers*  630 

6             1  769 

8             4  637 

16             4  397 

10  Paris.  2  249 

4  Périt.    3    10 

4             4  686 

6             1  771 

9             4  783 

il  Bord.    2  186 

10 C  CEI.*  594 

5             1  388 

A  Nîmes.  3  175 

8           .4  430 

13             4  731 

17             4  679 

11              1  483 

5             4  30* 

A  Poitiers*  436 

8             1  545 

13             4  436 

18             4  319 

14              2  332 

5  Battis.*    84 

5             1  553 

8  Paris.  2  145 

13             4  735 

18  Aix.     2  473 

11  Pau.     2  356 

5  Catn.    2  395 

5             4  636 

9             4  369 

14             4  670 

18  Parit.  2  541 

12             4  176 

6             4  273 

6             4  333 

9             1  648 

15             4  778 

18  Rouan.  2  588 

12  Prit.  2  333 

6  Paris.  2  483 

6             4  333 

9  Bourges.*  670 

15  Paris.  2  362 

49             4    83 

14             1  145 

7             1  855 

6             4  566 

9  Lyon.    3  523 

16             4  776 

49  Ai*.      2  437 

14             1  265 

7  Paris.   3  494 

6             4  637 

9  Naneg.  2  369 

16  Parit.  2  558 

19&J«*r.2    81 

14             4  304 

7C.4'Ef.3  710 

6             4  637 

10             4  353 

19             4  343 

l9Jfo/f>.2  609 

14  Tout.    2  403 

TC.d'Et.*  713 

6             4  699 

10             4  449 

19             4  665 

90  Lfan.   2  699 

UC.dEt.i  599 

9             4  335 

8             4  193 

10             4  524 

19             4  734 

23             4  293 

UC.fEt  2  602 

9             4  557 

8             4  368 

10             4  630 

19  Dosai.  2  399 

23             4  377 

UC.d'EL*  655 

9  Rennes,  i  548 

10             1  373 

10             4  833 

19  Paris.  2  366 

23             4  687 

15             4  471 

13  Péris.    3  357 

ÏOBessmp.  2  551 

10  Agen.    3  335 

20             4  589 

33  Rouen.  2  503 

15             4  531 

13  Périt.   3  543 

11              1  481 

\0stontpel.*  673 

21  Bord.   2  393 

13  Rouen.  2  686 

16             !  191 

13C.4W.3  714 

14  Nîmes.  2  465 

iOToulonse*  660 

31  Bord.   2  487 

24             4    65 

16C.  <*'**• 

14  Douai.  3  347 

IIPw,      3  356 

10  Tris.  4e 

32  Mets.   2  640 

24             4  240 

de  ta  Man- 

14 Mets.    3  353 

13      .        1  484 

Dôle       2  456 

33  Nîmes.  3  586 

24CrtMf.2  346 

che.         2  630 

14  Paris.   3  493 

13  Paris.    3    73 

(note) 
11  Bord.    2  669 

33  Parit.  2  432 

*A  Dijon.  2  476 

17             1  55* 

U Rennes.*  573 

13  Paris.   3  170 

23             1  571 

25             4  209 

17C.rf*£*.2  603 

UC.d'Et.*  744 

15             4  347 

11  Daaai.  2  403 

ttCreueo.*  397 

25             4  289 

il  C.tTBi.*  601 

16             4      9 

\5  Douai.  2  336 

12             4  407 

34             4  495 

25            4  383 

MC.d'Ei.i  608 

16  Aie.      2  539 

15  Paru.   2  555 

42             4  633 

34  Parit.  2  433 

25             4  455 

21             4  367 

16  Parit.  2  268 

16             4  663 

12             1  634 

34  Parit.  2  477 

25  AU.     2  431 

24             4  550 

16  Paris.   2  309 

17             4  353 

12  Paris.  2  263 

27             4  337 

25  Përtê.  2  422 

14  Bord.    2  330 

16  Parti.  2  502 

17             4  365 

42  Paris.  2  266 

27             4  617 

26            4    86 

21  Ni**.  2  115 

18             2  177 

17             4  461 

|l3  Paris.  2  339 

370/«wr.3  6T7 

- 

TABLE  CBMN0L0G1QUE  Mft  AMfTfc 

Mm  «M*. 

AS10M. 

Mm  ft»M. 

AaftftM. 

An  ft*M. 

|.M 

88  Pu* .  9  584 

11             1  841 

1" 

4  617 

94              1W5 

98             4  833 

94              4  7IT 

99             1  496 

15             4  868 

l« 

4  795 

(nile) 

96             4  812 

94              4  71» 

99             i  703 

I50ri*«#.9  575 

1« 

4  807 

94             4  626 

96             4  899 

98         i  m 

99             4  704 

ISPerfc.   9  475 

1  *!#*». 

9  417 

95             4  637 

97             4  6  3 

97              1  842 

80             1  506 

17             4  582 

9 

4  413 

98             4  753 

27             4  894 

971n*».9  70t 

80             i  579 

17             1  813 

3IMs. 

9687 

30             4  651 

98             4  799 

98             1  845 

18             1  656 

4 

4  630 

30             4  688 

980rtoa».9  999 

31              4M 

Hat 

18             4  661 

8 

4  417 

99            1  841 

18Aff».     9  373 

8Aatars.8  614 

18  Tri*. 

91W».  i 

fe 

JallUt. 

•eptOMfcrc. 

i«Cêtn.  9  449 

fAUkirck*  454 

Cftra- 

*•**. 

8             i  737 

(note) 
19              4  790 

mtmt. 

9543 

3             i  751 

H 

4  773 

8            4  607 

UC.  «"«*». 

4             i  673 

\9Nintt.  9  595 

llifency. 

9  519 

9             4  701 

9*e#tfe.9663 

éê  Im 

4A«fc»f.9  635 

19  Ait».    9  499 

11  Perfa. 

9  310 

3             4  837 

3             4  741 

Ifl^JM 

5             4  585 

90              1  486 

14  Périt. 

9  399 

5             4  577 

3             4  744 

17              1  847 

5             1  654 

90             4  639 

19 

4  771 

5             4  689 

S             4  715 

93             4  818 

5             4  «77 

Vintmet.  9  430 

13 

4  771 

6             4  497 

3             1  716 

30Circ^p. 

5  Bord.    9  491 

90P*rfe.    9  666 

14 

4  659 

7  /Tene».  9  579 

3             4  747 

féÊér.éê 

SPri/tov  4  490 

91             4  696 

14 

4  756 

8             1  834 

3              4  817 

f car.  «f 

7             1  689 

94              4  704 

14J>#M*. 

9  641 

8  Ifesey.  9  698 

3  AmcJ.  8  513 

rftf4m.9  65S 

TCov 

tACëem.    9  535 

15 

1  744 

9             1  637 

3  Arari.  9  675 

tut.u 

960Mrfei9  539 

150#M*. 

9556 

10             4  779 

4             4  759 

le  Mar- 

274«tau.9 536 

16 

1  766 

15             1  838 

5  Lyet.  9  664 

B«TC—ijin. 

the.       9  349 

(note) 

18  Bon*. 

9690 

15             1  840 

9             4  789 

8             4  777 

31              1  762 

17 

4  638 

17  ParU.  9  534 

10P4/feF*.9  616 

10             1  619 

31             4  891 

18 

1  779 

19             4  785 

1IJW».   9  673 

10  Pris.  9  861 

10  ki*.      9  671 

31AJ*».    9  579 

18  Perfe 

1  569 

90             4  730 

13             1  844 

13  Perte.  9  638 

40  Péri*.    9  577 

(note) 
9  461 

9*1              1  748 

13             4  845 

11              4  747 

J«t«u 

ttAge*. 

90  P§ri*.  9  559 

16             1  764 

^A _,___ 

49             4  469 

99 

4  586 

91              1  767 

18  AI*.     9  518 

PeManre» 

49             4  657 

99 

4  591 

91             4  800 

18  £.**£*.  8  449 

49A«f«*9  634 

1*            4  614 

93 

4  668 

99             4  846 

90i*M.    8  669 

6  Afe*.     9  788 

>**«4 


TABLE 
DES  NOMS  DES  PARTIES. 


H.  B.—  I*  premier  chiffre  indice  la  première  on  U  deuxième  partie  du  volume. 

indiquent  les  pages 


Lies  chiffres  suitant 


A...  G.  B...  9  679 
A...  G.  X...  9  51 4 
•Aecabat.  s  586 

Accard.  l  458 

Achard.  l  859 

Adam.  l  148 

Adam.  8  196 

Administration  de 
l'enregistrement 
et  des  domaines. 
-C.  Achard.       1  339 

—  C.  Ardoin.  1  314 
— C.  Ballereau.    l  «75 

-C.  Belbœof(de)l  493 
— C.  Chagot.  4  814 
— C.  Guichet,     l  690 

—  C.  Comp.  des 
forges  de  Vier- 
son.  1  551 

— G.    Comptoir 
d'escompte,      i  8«8 

—  G.  Coq.  1  799 
—G.  GraTin.  l  817 
— C.  Crétin.  l  463 
— C.Crosby.  i  619 
— C.Dafid.  l  898 
— G.  Debès.  1  716 
— C.  Denjoy.  1  315 
—G.  (fondement.  S  848 
— C.Figaro  {Le),  i  304 

—  C.Gallot.    '     l  717 

—  C.Hirou.  1  940 
— C.Hnet.  i  656 
— C.  Jntean.  1  383 
—G.  Kmnig.  S  677 
— C.  Labarte.  l  381 
— C.  Lanthies  1  319 
— C.  Ltgoux.  1  713 
— G.Legros-Saint- 

Germain.  1  656 
— C.  Lelea.  l  717 
— C  Lemaistre.  l  77 
— C.  Letouraeur.  i  719 
— C.    Lignerolles 

(de).  1  309 

— C.  Loche.  1  899 
.—4:.  Massif.  1  767 
'— C.  Maany  (de),  i  310 
,— C- Norman.      l  319 

—  C.  Peyronnal  1  899 
~~C..Raucher.      i  714 


— C.Roy  o> L'E- 
cluse. 1  999 
—G.  Société   de 

Leyselle  .  i  367 
— C.  Tontine   de 

YBÔteldeFranCêi  614 
— C.  Trépagne.  1  919 
— C.Villet.  l  711 

~  C.  Tronnet,  l  409 
Administration  fo- 
restière G..  Ar- 
chambaud.  9  81 
-C.  Fanguais.  1  566 
-C.  Hourcade.  9  356 
-G.  Lacoar.  1  564 
—G.  Lajeannette.9  356 
—C.  Robin.  9  30 
Adoor.  9    99 

Agaesse.  1  189 

Agel.  9    53 

Aaoult  (d*).  9  570 

Aigre.  l  837 

Albaret(d').         l  733 
Albony.  1  691 

Alix.  1  799 

Allain.  9  348 

Allard.  9  995 

Allard.  .   9  935 

Allés.  9  485 

Amand.  9  393 

Andigné  (à').      9  634 
Andral.  9  37 1 

Andrei.  9    18 

Andrenx.  l  631 

Angelier.  9  707 

Angerard.  9  177 

Anquetin.  1  959 

Anthoine.  1  769 

Antoine.  l  653 

Antoine.  9  436 

(note.) 
Appay.  f    59 

Archamband.       9    31 
Archer.  i  449 

Ardoin.  1  314 

ArthauddeLaFer- 

riére.  i  soi 

ArthenauL  i  999 

Arvezit.  9  349 

Assier.  l  153 

Assurances  géné- 
rales C.  connu. 
deBarp.  1  744 

r-C.  Maison.       1  657 


Assurances  mari- 
times G.  Assiéra  153 
— C.  DubreuilB»  9  498 
—C.  Dumont.  9  186 
— C.  Hennefille.  9  186 
Astrue.  1  591 

Aube.  1  748 

Auloy.  1  377 

Anloy.  «9  579 

Auxerre*  9  409 

AreoeU  .9  409 

Afiau  .    i  915 


B.~  .  9  940 

B...  C.  A...  .  9  679 
B...C.  L...  9  498 

B...  C.  Min.  pub.  1  885 
B...  C.  Préfet  du 

Nord.  1.435 

Badnel.  .9    95 

Baillacne.  l    86 

Baillet-Hecqoet.  1  165 
Bail)ydeMerlîeux9  603 
Baissade.  .  l  677 

Balcnel.  .  l  443 

Baligaud.  .  9  74 
Baligot  de  Beyne.1  969 
Ballereau.  1  973 

Balouzet.  .  9  591 

Baneourt.  .  1  309 
Banque  de  France 

G.  Gbassinat.     9  198 
—G.  Tbézard,     9  499 
Banque  de  La  Gua- 
deloupe G  Ca- 
fléro.  .  1  373 

Bany.  9  679 

Barat  1  963 

Barba.  1  513 

Barbier.  l  697 

Barbier.  1  663 

Barbier.  9  369 

BarboL  9  108 

Barbot.  9  893 

Bardonx.'  i  704 

Barret.  9  316 

Barrier.  l  784 

Bart.  9  199 

Barthe.  9  951 

Barthélémy.  '  1  305 
Barthélémy.  '  1  607 
Bataille.        '     1847 


Batailly.  9  891 

Bataut-Gaibert.  i  364 
Bavdrnr.  .  9  33f 

Baser.  .  9   74 

Bavnier.  .  9  949 

Bayle-Dezeamu  9  498 
Baielaire(de).  .  l  694 
Beau.  .    9  638 

Beaueousin.  .  9  709 
Beaudoin.  .  1  871 
Beaufils.  .  9  190 

Beenfranchet  (de)9  809 
BeaumonU  1  689 

Beau? allon  (de),  t  189 
Béchade.  1  639 

Bédier-Prairie..  1  899 
Bel.  i    99 

Belbœuf(de)*  i  498 
Béliard.  f  4  969 

BeUaoger.  .  9  696 
fiénard.  1  799 

BenoU.  l  784 

Benoit-Mayer. .  9  196 
Beradote.  .  1  688 
Bercq.  .    1  788 

Bérenger.  1    48 

Bérenger.  .  l  799 
Bernard.  1  869 

Bernard.  .  l  479 

Bernard.  «  689 

Bernard.  9  809 

Bernard.  .9  669 

Bernard  Léry.  9  81 
Bernardin.  .  1  868 
Bernaodin..  9  894 
Benhaim.  M  184 

BérotrCabailh.  .1  119 
Berrarier.  .  9  698 
Berry.  9  679 

Berteu  .  1  769 

Berthe.  1  871 

Berthon.  .  t  988 

Berthon.  .9 .499 

Bertrand.  9  «88 

Besnard.  9  194 

Bessine.  .4  887 

Bettemboure>  4  649 
Beuselin.  .  9  877 
Bian.  4  799 

Bjbaa,  9  199 

Bidet»  .  4  15t 

Biet.  .9    98 

Billet.  9  399 

tyachoflsheim. .  9  479 
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BlAOC. 

1  654 

Brohy. 

1  300 

Blanchard. 

1  117 

Bronua. 

«  597 

Blanchard.           « 

1  366 

Brouwer. 

1  337 

Blanches. 

1   143 

Brun. 

9  595 

Blangey(de).       H 

1.366 

Branler. 

1449 

Bloc.                .   ! 

167», 

Bruno*     . 

9  196 

Blondes*. 

l  773 

Brnnachwig. 

9  198 

Blondin.              i 

l  577 

(note.) 

Bobot.                1 

1  591 

Broyai. 

9  447 

Bobard.              \ 

1  5*1 

(note.) 

Boisdon.             i 

1  100 

Broyère. 

4   199 

Boiiaet.              ! 

1  560 

Bruyère. 
Bafferd, 

9  199 

Bolzet.               i 

1  506 

9  43i 

Bolo.                  \ 

1   «55 

Buisson. 

1   734 

Bolzé. 

t  666 

Burdin  (de). 

1  497 

Bon.                   i 

1  468 

Bureau. 

9  505 

Bonamie. 

1  1Î5 

Bureau  de  bienfai- 

Bonnard-Labargt.i 

1  64f 

aanee  de  Cré- 

Bonnasoeau. 

1  soo 

veooar. 

1  981 

Bonnejoy.            i 
Bonne!.               ! 

l   600 

de  VereaiUea 

1  190 

C.    Bobard 

et 

Bonnet/ 

1     95 

Vicira. 

9  549 

BoftneU               1 

1  SSi 

Burel. 

1     64 

Boonerille  (de),  s 

1  996 

Bute*. 

t  407 

BoreHy.              i 

1  7*1 

Bussienne. 

9  439 

tottemout  (de).  \ 

1  i«0 

Buio. 

9  904 

Botthée.               i 

1  917 

Bouchard,           ï 

1  114 

C 

Bouché.              1 

1  595 

Boucher,             i 

i  114 

C. 

9  341 

Bûcher.             1 

947 

C. 

9  359 

Bouchez.             i 

1   155 

C...  C.  H... 

9  643 

Bondia.              i 

1  905 

Gb.«  C.  S...-C., 

•  1     33 

Bondon.             i 

1  959 

Cacarlès. 

t  360 

Bougaret.           i 

1  566 

Calois. 

9  690 

Bougerai,            i 
Boâillod.            j 

1  850 
1  411 

Cafiéro. 
Caguiard. 

1  373 
1  600 

Bonloois.            i 

t  «45 

Caillée. 

9  498 

Boupen.              i 

1  655 

Cailwret. 

9  651 

Bonquelon.          i 

1  tif 

Caisie    commer- 

Bouquet.            < 

1  79f 

ciale  de  Loiret 

Bouquet.        .     ! 

1  994 

G.  L...  et  P»* 

.    9*76 

Bonrdeto. 

note.) 
1     76 

— C.   Urap-Boê- 
lard.                t  vm 

Bonrdet.             \ 

1  lit 

Caisse  hypothéeai- 

Bonrdet.             \ 

l  586 

re  C.  aie. 

9  470 

Bourdin.             f 

1  909 

CeKsti. 

9  955 

Bourgeois,          i 

1   101 

Cillais. 

9     46 

Botxget.              \ 

l  684 

Caliiga. 

f  593 

Bonrgoiog.          i 

l  857 

Calzado. 

1    143 

Bourguignon.       i 

1  634 

Calzeroni. 

3  341 

Bonnieiilie(de). 

t  988 

Gam. 

1  644 

BewanL           \ 

1  176 

Gamao. 

8  546 

Bontet.               ! 

1  195 

Camion. 

t  657 

Bouvard.             ! 

1436 

Gampi. 

1  634 

Boutfer. 

1     65 

Capucin. 

9  964 

Bootanqnet. 

1  670 

Caravello» 

1   696 

Boyre.               i 

1  577 

Carlo  di  Lorento.  9  701 

Boyrio.               1 

1     79 

Carnaod. 

9  661 

Braheii.             i 

1  503 

Carrez. 

1   183 

Braneherew.       i 

1    '13 

Carrier. 

9  560 

Brenièr.             -* 

1    49 

Cartier. 

t  103 

Brett.   . 

1  989 

Casablanca. 

9     79 

Breton.               1 

1  971 

CasanoTa. 

9  633 

Brins*,               i 

1  670 

Gasile. 

9  941 

Brice. 

1  435 

Cassier. 

1  343 

note.) 

Castera. 

1  304 

Brière. 

1  959 

Castilkra  (de). 

1  45* 

Brige»(de).        i 

1  756 

Casiriqne. 

1     65 

1  499 

Gastrique. 

9    41 

Brinoovt.           i 

1    74 

Gâtait. 

1  957 

Bfisott. 

1  149 

Catala. 

t  873 

Brisson. 

1  173 

Cauchin. 

9  189 

Brirot. 

1  994 

Cauchois.    • 

8  857 

,       ( 

note.) 

Canmont. 

9  637 

■retard. 

1  557 

Cause. 

9  669 

Ctuesé. 

9    99 

Cazaugraiu 

9  660 

Cazenare. 

9  181 

Cellard. 

9  456 

(note). 

Cettier. 

9     89 

Ch... 

9     43 

CbabaUer. 

1  443 

Chabrol  (de). 

9  900 

Chagot. 

1  894 

Chulamel. 

9  495 

Challon. 

9  606 

Chambellan. 

1  593 

Gbambert   Lefob- 

▼re. 
Chanterait. 
Champs. 
Chaoey. 
Chantrelle. 
Channdct. 
Chaperon. 
Charles. 
Charpentier. 
Charpentier. 
Charrier. 
Chassaing. 
GbassérUi. 
Chaasioat. 


Chercher 

Chaudron. 

Chauffard. 

Chauniier-Du 
phin. 

Chau?eliB. 

Ghazal. 

Chemin. 

Chemin  de  1er 
Centre  C.  Dee» 
bouiins. 

—de l'Est  C.  Ber- 
nard. 


C.  Collet. 

C.  Collet. 

.CootesJfui 


595 
69 
166 
693 
496 
309 
904 
468 
368 
354 
109 
561 
966 
198 


[note.) 
485 
546 
639 

839 


65 

417 


550 


76 
«63 
966 


483 
960 
584 
681 
965 


C.  Dolfas. 

—C. -Leblanc. 

C.  Oswald. 

— — C.Schlacter 
—Grand -Central 

C.  Albony.       1  691 
—  -G.  Mazar.     l  699 

C.  Rébois.     1  831 

— deLyonC.Cba- 

ney.  t  693 

— C.  Daphty.    i  693 
--C.  N...  1  653 

C.  Verbois.  l  994 

—de  Lyon  fc  6e» 

nère  C.  Comp. 

des   mines  de 

Pyrimont-Seys- 

sel.  9  495 

— C.  Desbordes  9  1 43 
—de  Lyon  h   la 

Méditerranée.   9  707 
—du  Midi  C.  Bon- 
don.  3  939 
— — C.  Dnbedat.  1  449 
— — C.  Lartigne.  9  957 

C.Mandret.  9  958 

—C.Miguel.     §601 
— -C.  Parage.    i  964 


—dn  Nord  C.  Bar- 
thélémy. 1  607 
«C.Delarstlle.l  937 


9463 
1  538 


-    te. 
— -C.  Parce 


dicte.  3  403 

C.Veleine.    3  40t 

—d'OrlénnsC.  Bs> 


Googeom.»  64» 

G.  Vaste.      i  931 

C.  ta  ville  et 

les  hospices  de 

Caen.  t  699 

-de  Saiat-Rftm- 

bert  à  Grenoble 

G.  RepetU».  «  m 
— -C.  Roget,  9)  m 
ChénercMes(de).i  193 
Cbcna.  «     46 

Cherras*,  t  634 

ChesTaux. 
Chetrn  (de). 
Cheraiicr. 


Chevalier. 


9)  146 

9>      1 

*  715 

(nete.) 

A   173 


Cberallier-Aifierti  481 


Codère  do  SaJsU» 


•  413 

•  633 

•  171 
1  333 
1  690 
t  334 
t  89 
«  746 
fl   816 

•  163 

•  481 


Loup. 
Coefnrd. 
Cohen. 
Coimet. 
CotUord. 
Collet. 
Collet. 
Collier. 


•  97 

•  554 

•  57 

•  637 

•  568 

•  963 

•  966 
1  394 


folombaa-Grait.  i  t7S 
Colombier.  s  993 

Colvee.  «  149 

Gombal.  ifooe 

Commts.-pris.  do 
Paris  G.  cour- 
tiers de  Paris.  1  897 
— C.Rieeie.        ,i  8J7 
Commnnanté    de 
Picpns  C.  Gwr» 
nm*M         9ia 
— dn  Sacro-CoBor 

C.  Laperiier.    i  799 
Commune  d'Alger 
G.  Reore.        9)  713 
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-d'AydoUles   G; 

C.  Casanova.    9  665 

Coste. 

9    90 

Délai».              9    17 

LMoor.          .  9  910 

— deSaint-Cyr-la- 

Goste. 

9  606 

-  (note.) 

«^deBadoovilliera 

Ganipagne     G. 

Côte. 

9  699 

Delaporte.           9    fi 

C.  douais»  de 

Guénet(de).     1  741 
«-deSegréCRir- 

Gottenest. 

1  771 

Demrsille.            t  987 

PBtat.             9  519 

Cotton. 

9  509 

Delaroelle-Dnport9  170 

—4e  Bar-le-Due 

fiait.               9    59 

Conehard. 

9  481 

Delavergne.         1  807 
Delecambrè.        9    17 

C  Andreui.     t  531 

— d*  Taule  C. Com- 

Conlei. 

-i  619 

—de  Btrp  C,  As- 

mune de  Ca- 

Conlmeao. 

1  855 

DeKon.               1  669 

surances  géné- 

vantée.            9  655 

Coulombier. 

9  496 

DcHguières.         4  193 

rales.           .  i  744 

— deThomireyC. 

Couloudre. 

9  474 

DeHsIe.               i  483 

— deBaox-de-Bre- 

Goete.              f  997 

Coupât. 

9     47 

Delisle.               9    94 

teailC.  Roger,  t  686 

-de  Troyea.       9  594 

Coorrian. 

9  955 

Deloche.         *     1  113 

—-4e  Beaweeq  G. 

«— deVireuz-Wal- 

Courrier  de  Parie 

Delorme.        -     9  118 

Boyrie.            I    79 
— de  Beauvernois.9  696 

lerand  G.  Lam- 

(Le). 

1  159 

Delmas.              9  705 

bert,                 9  9t5 

Courtaud. 

1  543 

Delpeanme.       '  9  614 

— de  Bote  Bernard 

— deVittarwilleC. 

Courtiers  de  Douai 

Detsauz.             1  906 

C.  Laurent  ei 

Gérard.            1  660 

G.  Vasseur.  • 

9  641 

Deluy.                1  891 

Bandemont.      9  659 

Compagnie  V Aigle 

—de  Narbonne  G. 

Demaras.            9  397 

«-de  Boorberain 

C.  Gamblin.    9  340 

Tarbourietb. 

1  779 

Denéeneau.         l    74 

G.  PerricMiet.    i  107 
— deCaenC  Cue- 

— du  canal  derriè- 

—de Paris  CiCom. 

Denjoy.               «  *U 

re  C.  Maillet  du 

pris,  de  Paris,  l  897 

Denis.                9  666 

min  do  fer  de 

Boullay.           9  708 

Courvol  (de;. 

9  647 

Départ.  dorAobe 
C.  Pérémé.   •  9  143 

l'Ouest,           i  699 

— des  Eaoxdn  Ha- 

Couttolene. 

9  555 

— G.  Gardin.    i  769 

vre  C.    Bubhi. 

Couturier. 

9  119 

Depeaut.          •   1  956 

——G.  Mare.       9  609 

l  195  et  9  475 

Cramanssel. 

1  957 

Dépiot.                1  760 

— de  Garantes  C. 

•—des  Forges  et 
fonderies  d'Au- 

Cramanssel. 

9  375 

Deprnts.              9  681 

Coin,  do  Taule 

Graon  (de). 

1  755 

(note.) 

et  d'Heure.      9  656 

bin.                  9  580 

Cravin. 

1  617 

Démena,             i    87 

—de  Charix    G. 

—  des  Forges  de 
Tierson  C.  AoV 

Crémieuz. 

1  589 

Dërbré.             •  1  659 

Bouvard.         9  438 

Crespel. 
Crétin. 

9     10 

Desbordes.          9  149 

— de  Douai  C.Du~ 

min.de  l'enreg.1  551 

1  463 

Desbootins.          1  550 

eierbys  et  Du- 

— La  France  G. 

Creton. 

9  369 

Descbamps.         -9    96 

pont.                4  661 

Marcel.            9  585 

Crothet. 

1  901 

Descoins.            9  591 

—de  Doulleus  C. 

—  C.  Tniébault- 

Crosby. 
Grosnier. 

1  619 

Desperrois.       •  i    99 

TannoyetViou.  1  641 

Mensobn.         i  438 

9  497 

Desrats.            -  1  666 

— deDraey-le-Fort 

—  de  la  Grand - 

Caperly. 

1  769 

Destigny.          -  l  773 

G.  Domaine  de 

CombeG.Franui  991 

Curtil. 

9  539 

DesvergerseeMao- 

l'Etat.             1  86t 

«-de  rHorme.      9  378 

pertuis.       -    9  396 

•— d'Ennery&Bus- 

(note.) 

D 

Desvignes.           9  409 
Bertille».          -9  5*1 

aienne.            9  459 

—des  bouillèreset 

—d'EatiiuveUleC. 

fonderies      de 

Deydier.             i  787 

Montât.     .       9  449 

l'Aveyron.        9  580 

D...  G.  D... 

9    81 

Dnétes.                1  683 

—do  Fraateio  G. 

—des  marais  dn 

D...  C.  L... 

9     65 

Dibos.                 9    17 

Casanova.  .     9  665 

Laonnais      C. 

D...  C.  Le&vre 

.   9  549 

(note.) 

<~-d*HeuvieC.Co^ 

Baillyde  Mer- 

Damarsld. 

9     90 

Digney.               l  638 

mnnedoCaran- 

lien.                9  605 

Dames    dn    Bon 

Doer.                    9  355 

tes.                 9  665 

—LaMedjidU  C. 

Pasteur. 

9  994 

DolfttS.                  9  960 

— deLouviers  G. 

Segainaud.       9  671 

(note.) 

Domaine  de  l'Etat 

Section  de  St.- 

•^La  Prudence  C. 

Dampierre. 

1   155 

G.  Brontta.      9  397 

Jean.              9  914 

Comp.duSoJéfll    85 

Danel. 

1  404 

-*C.  Corn,  de  Ba» 

— de  Lyon.          9  446 

-duSofetfC.Cie. 

Danel. 

1  484 

dontilllers.      9  519 

— de    Marmande 

La  Prudence,    t    86 

Darenne. 

9  599 

— G.  Com.de  Dra- 

G.JEspagaet.  .  9  706 

—de  Vieoigne.     6  996 

Danbigné. 
Dautncbe. 

9  616 

cv-le-Fort.       l  351 
— C.   Germigney 

—de  Metz  G.  Do* 

—V.  Aeeurancee , 

9  999 

mainede  l'Etat.  9  596 

Chemine  de  fer, 

Daverton. 

9  608 

(de).               9  519 

—de  Montpellier 

Mûeet. 

David. 

1  687 

—G.  MaHebay.     9  919 

—C.  Graves  (de).l  199 
— de    Napoléon- 

Comptoir     d'es- 

David. 

1  898 

—G.  Marais*       l  596 

compte  C  Adm. 

de  Tenreg.       f  696 

Davillé. 

1  705 

-C.  Tille  de  Metz  9  596 

fille    C.    Pct- 

(note.) 

Domaines  (adm». 

lonan  (de).       9  441 

— C.  Lavenant.    l  558 

Debay. 

9  347 

desj.  V.AdafM. 
de  renrêçietr. 

—  de    Niort  G. 

Conter*,  des  hyp. 
d'Abbeville  C. 

Débet. 

1  716 

Chaanâer-Dau- 

Decauz. 

1  101 

Domene.             9  406 

-   pnin.               i  858 

R...                    1  485 

Découvrant. 

9  546 

Donas.                1  194 

—  d'Oltiogen  G. 

Constant.             1  156 

Defbreevillo. 

9  199 

Donon.               9  599 

JolT.                   9  159 

-d'ûtue-le-Vat.  9  384 

Contetr-Mniron.    9  485 
Gontrib.  iodir.  G. 

Degaspary. 
Debaynin. 

1  199 
9  591 

Doudement.         9  346 
Doustard.   .         1    97 

—  de  Plagne  G. 
Bouvard.         9  458 

Mnrtinedda.     1  161 

Dejean. 

9    63 

Douaselaére.        9  403 

Goq.                   l  799 

(note.) 

Dronne.               1  686 

—de  Preety-ie- 

Coqueret.            9  337 

DeJebrosse. 

t  917 

Dronard.             1  159 

CnétifC.Cnanv 

Coquet.             •  i  986 
Corbière.             9  491 

Delacbftre. 

•  9  118 

Drouet,               1  149 

punk.               1    69 

Deteeour. 

9       1 

Dnbedat.             l  449 

—  de    Paris    G. 

Goriaseo.             1  635 

Delacourt. 

9  376 

Dubois.               f  730 

Gnon  (de).       1  755 

Cornet.               9  494 

Belafosse. 

9  597 

Dubois.               1  830 

G.  Fayolle.   9  710 

Coran.                9  664 

Delafosse. 

9  588 

Dubois.               9  353 

—G.  Goret.      9  569 

Coran.              -9  685 

Delahaye. 

9    46 

Dubois.                9  49T 

—  de  QaasQjnara 

Cotte*                 1  997 

Bdainead. 

t  191 

Dobrsuilb.         9  469 

4* 
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Deboc-Rouam.    -9  «o» 

Ladevèxe  -  Ri 

• 

Gary.                 s 

l  638 

Grellet 

9  310 

Donné.             i  §46 

vière. 

9  609 

Gascon,               l 

t  999 

Grillot 

1  8lT 

Dacasson.           a  996 

Fatiguais. 
Fardet 

1  666 

Gassion.              1 

1  170 

Guénet. 

1  440 

Duchemin.           «  748 

1  371 

Gastinean.           1 

863 

Guénet  (de). 

i  741 

DuclerJtjs.          «  661 

Farge. 

1  397 

Gaudet     .          1 

1  396 

Gnéridon. 

1-958 

Dacré.                9  534 

Farge. 

9     16 

Gaulthier.            1 

1  607 

Guérin. 

1    93 

Dacros-Odret     9  447 

Fascié. 

.9  96* 

Gauthier.             1 

l     46 

Goermeur. 

9  138 

Dudon.               t    si 

Fayolle. 

8  710 

Gauthier.            i 

1  681 

Guerryfde). 

9  148 

Dufay.                i  46« 

Fayt. 

8     96 

Gautier.               i 

300 

Goesney. 

9    63 

Dafour.              i  194 
Dogros.               1 461 
Duhamel*            i  «69 

Fenigau. 

9  668 

Gaotron.              i 

1  690 

Gnibert 

f  163 

Feraud. 

1  864 

Gaatry.               i 

1  366 

Gnichnrd. 

9  889 

Ferlaad. 

1   339 

Genin.                 i 

l  969 

Gniet 

t  448 

Duhamel.            «  177 

Ferrand. 

1  993 

Geuin.                s 

1  168 

Guignant 
Gaillard. 

9  138 

Dahesme.           t  667 

Ferrand. 

9  631 

Georges.              i 

1  990 

9  639 

Dnjardin.             9    76 
pulao.                i  461 

Ferry» 

1   161 

Gérard.               1 

668 

Guillaume. 

f  766 

Feseourt 

1     61 

Gerbaalt            l 

49 

Guillemot» 

f  668 

Dumaître.           1  177 

Feeneno. 

9  668 

Gereeod.             1 

1  846 

Guillot 

1  976 

Danttnoir  -  Sam- 

Fichaux* 

9     64 

Germigney  (de),  i 

1  619 

Goillet 

9  451 

son,                    t  69f 

Fidelm.  . 

1  394 

Geslot                î 

1  963 

(note.) 

Damas.              i  461 

Figaro  (Le). 

i  304 

Gibot(de).          \ 

1  137 

GuiUot-Rafry. 

1  631 

Diunesnit           i  606 

Figuier. 

9  471 

Gilbert               \ 

l  747 

Guimard. 

9  916 

DnmeeniL          .  i  686 

Firbach. 

9  666 

Gilbert               i 

1     37 

Guisscr(de)» 

9  635 

Dament.              i  480 

Flenry. 

9     96 

Gilles.                 1 

1  649 

Guy. 

1  781 

Damant              t  186 

Folleville  (de). 

9  190 

Gillet-Bredy.        ! 

1  667 

Gnyot 

1  69» 

Dament             t  680 

Fombelle.    . 

1  687 

Gillon.                i 

1  944 

Gnyot-Dervani 

•     t  613 

Dupera.              i  636 

Fonuine. 

8     41 

Gillon.                i 

1389 

Dupie.                »    47 

Fontanes. 

8  817 

Ginot.                 j 

L  664 

Duplay.           .   1  693 

Forêts.— V.  Adm..    ; 

Ginoax.               i 

1     44 

■H 

Dupont           '   l  837 

/orertièr*. 

Girardias.           i 

1  490 

Dupont.              i  661 

Fereat 

6  399 

Giraud.                { 

1  479 

DupOBU                  9  100 

Formon. 

1     74 

Girnud.               i 

1  708 

Hache. 

t  631 

Dupre.                «  ai6 

Fornier. 

.«,  483 

( 

note.) 

Hachette. 

t  613 

Dupreasoir.         i  166 

Fornier. 

8  609 

Giraud.               ! 

1  378 

Hallanre. 

9  657 

Daprey.              8  670 

Foubert 

1  606 

Giraud.                i 

1  661 

Hamy. 

9  469 

Durand.              t  846 

Foucault 

9     69 

Gtraudy.             J 

1  474 

Hanneire. 

1   199 

Durand.              8  641 

Foucault 

9  906 

Girod.                 î 

1  861 

Hannoiro. 

9  189 

Durban*.             1    46 

Foute. 

1   896 

Giroud.               i 

1  639 

Hérault 

1  331 

Durootet            a  487 

Fourmelot  (de). 

1  988 

Gironde  (de). 

1  694 

Haflel. 

9  513 

Durnyat             8  438 

Fooraier. 

9     94 

Gironde  (de).       i 

t  831 

Héloois. 

9  409 

DuthiL                8  487 

Fournier.    ' 

9  171 

Giroutn.               i 

t  799 

Hennequin. 

1  103 

Datait                8  806 

Fouray. 

1  747 

Gleize.               1 

1  386 

HennequîB. 

9  494 

Du?8l.                    8  487 

Fourny. 

9     37 

Gleyses.              i 

407 

HenneviUe. 

9  186 

Durifnaad.         8  481 

Fraîche. 

9  899 

Gobart                1 

1  449 

Herbetle. 

9  648 

te    Frtmeê     ( 

C. 

Godchanx  -  Go  - 

Herbillon. 

1  416 

Tbiébtult-MWH 

blents.             ! 

1  640 

Henné. 

9  645 

E 

sohn. 

1  438 

Godet                 i 

1  989 

Hermel. 

1     99 

France  de  Lomé 

.8  899 

Gœrg.                 \ 

1  909 

Hertzog. 

9  454 

EdSBt                    1     94 

Frantc. 
Freslon, 

1   991 
1  706 

GOBTY.                        ! 

Gœsler.               i 

1  398 
1  389 

HerveUn. 

(note.) 
9  939 

Emmennel.         8    66 

(note.) 

Gombault           l 

1  918 

Hervé, 

9  631 

Enfeland.           8    83 

Frazard. 

9  999 

Gonihier.            i 

l  637 

Hesse. 

9  198 

Enregistrement— » 

Frilay. 

1  800 

Goret                1 

1  669 

Heudebert 

9  668 

V.  Adm.  4$  l\ 

Froment 

1  909 

GocceUn.             ! 

1  149 

Hideux. 

9    53 

Eapegnet            8  706 

Gondeeanx.         s 

t  676 

Hickel. 

9    91 

Eapéron.            9  649 

Gougeon.             i 

1609 

Himber. 

9  648 

EspinaySaint-Lue 

G 

Gongy.                i 

488 

Himbert 

1     9t 

(d,>                  1  198 

Gouin.                i 

606 

Hiron. 

1  940 

ç*kf$tu(y).    i  168 

Etat  (T).  Y.  Dm. 
der. 

Gouin.                i 

801 

Hitibersjer. 

9     44 

G...  (de.) 

9     78 

Gonlley.              1 

1    61 

Hodin. 

9  968 

Gâches. 

9  714 

Genlt.                1 

1  869 

Honoré. 

9  435 

Eaataehe.            l  868 

Gadret 

1   140 

Gounonilhou.       4 

779 

Heepices  de  Bn- 

EvéquedeRennesS  646 

EfOtU.                   8  138 

Gaidan. 

1  896 

Goupil,               1 

631 

gnols  G.  Mont- 

Galamett. 

1  189 

Gonpy.                i 

1  679 

sorrot 

9  695 

Errant              8  386 

Galiffet  (de}. 

9  897 

Gonrdon.             i 

1  430 

-deCaenC  Che- 

Galleux. 

9     99 

Gonrnenf.            i 

l  197 

min  de  fer 

do 

Gallon. 

1  963 

Gracieux.            i 

1  814 

l'Ouest 

t  699 

F 

Gallot 

1   717 

Grandjean.           ! 

1  866 

Houdeville. 

1  604 

Gamblin. 

9  340 

Grandjean.          \ 

1  384' 

Honreade. 

9  358 

Gand. 

9  490 

Gras.              .    i 

971 

Houn»de-Ahadie.9  isv 

F-.  C  Appey.  '  i    89 

Gandelt 

1     68 

Grasset              i 

L  769 

Housse. 

1  819 

F...  G.  S...         9  106 

Gandell. 

9  478 

Grnssat           .    i 

771 

Hovyn   de  Tran- 

Fabrique  de  Bran- 

Garderim. 

6     90 

Gressin.              j 

1  646 

chère* 

9  436 

fc  rey-le*-FaTer- 

Gardin. 

1  769 

Grave  (de).         .( 

l  499 

Hoard. 

9    93 

.  neyC.  Morel.  i  844 
— d'Essonne.       9  186 

Garin. 

1     87 

Grave  (de).          i 

488 

Hnnrt 

9658 

Garnier. 

i  484 

Gravât              •> 

1  339 

Hubert 

1  458 

-r^int-Uorentde 

Genres 

9     99 

Çftboval.            i 

1  389 

Hnbin. 

1  196 

TABLE  ALPBAIÉTIQVE  DES  NOMS  DBS  MRTIB& 


H 


Hubi».  . 

9  47» 

Legarin.             i 

l  f  03 

Lelong.             ■  1 
Lamaire.             i 

1     49 

Maillot. 

V  687 

Huai.. 

i  05» 

Lagnerenne.        i 

1  844 

l  464 

MalIletdnBonliay 

1 7or 

Huât. 

9  64» 

Laheas.              i 

1  545 

Lemaistre.           i 

1     77 

Malafosse. 

t  479 

Hulin,     . 

1  659 

Lamé,                s 

1  449 

Lemarehand.       i 

1  668 

Malherbe. 

f     49 

Bambert. 

1  69» 

Laizon.               i 

1     46 

Lemarcia.            1 

1  334 

Malherbe. 

4  909 

i 

Lajeannette,        ! 

1  856 

Lemarié. 

1   449 

Mallet. 

9  695 

Lalaune.             4 

1  609 

Lemétayer.  • 

1     94 

Mandret. 

9  958 

l 

Lalle.                 ! 

1  567 

Lemoine.             { 

1  606 

Marais. 

4  596 

. 

Laliemand.          i 

704 

Lemoey.              î 

1  804 

Marais  de  Saint- 

La  Loyere  (de),    i 

t  364 

Lenée.                 1 

1  466 

Michel. 

9     5* 

«H».     • 

S  855 

LaloTé.               l 

Lambert.            ( 

L  444 

Lèonardon. 

1  569 

Marais  de  Triaise. 

9     58 

1  660 

Lepage.               i 

I  659 

( 

note.) 

Lambert.             i 

l  679 

Lepers. 

1  384 

Marc 

9  809 

J 

Lambert.             i 

1  689 

Lépine.               i 

1  989 

Mareel. 

4  740" 

Lambert.             i 

1  943 

Leprof  oct.           i 

1    55 

Marcelin. 

9  744 

Lamerlière(de).    1 

1  589 

Leray.                 1 

1  845 

Marcellot. 

4  46» 

J...  C.  J... 

t  toi 

Lamina.            •  i 

1  699 

Leroux.               < 

t  976 

Marcer. 

9  583 

JabonJUo. 

4   «87 

Langlade.          •  ! 

1  465 

Leroux.              \ 

K  568 

Marcet. 

9  693 

Jackson. 

1  410 

Langlois.             i 

1  577 

Leroy.                 \ 

1  774 

Marchand. 

9     9? 

Jacquot. 

«  800 

Lantbies.         •  i 

t  349 

Leroy.                 1 

1  900 

Marchand. 

9  658 

Janeud. 

4  405 

Lantier.              i 

1  603 

Leroy.                1 

1  884 

Marcotte. 

9  555 

Janet»  . 

9  187 

Laperlier.            i 

709 

Leroy-Bottlard.    i 

l  -888 

Marcy(de). 

9     36 

Jane. 

9  309 

Lapone.             i 

t    89 

Lesage.               i 

l  396 

Mariage. 

9  606 

(note.) 

Laporte.              i 

1  340 

Létang.               i 

1  SIC 

Mariet. 

9  870 

Jean-Glande. 

9  608 

Laporte.              ! 

1  708 

Letartre.             i 

1  847 

Marot. 

1  703 

Jeanne*  Seint-Hi- 

Lardin.            •  i 

L  778 

Leterre.               1 

1   444 

( 

note.} 

1  999 

laire. 

9  666 

Larochefbueeuld 

Le  Testn-Pontry.  i 

1  673 

Marquis. 

Jebly. 

4     96 

(de).                i 

I  994 

Letournenr.         i 

740 

Marsault. 

8  858' 

Joannard. 

4  907 

Larocnefooeanld 

LefaUlaoU  -        ! 

t  477 

Marshalle. 

9    89 

Jobard. 

1  406 

(de).               ! 

1  994 

Letasseur.          1 

t  978 

Martin. 

4   486 

John. 

4  688 

.      0 

Dote.) 

Levesqne.           i 

1  496 

Martin. 

4  408 

Jolfrol* 

9  495 

Larré* 

t  735 

Leroy.                ! 

1  886 

Martin. 

9  430 

Jolliot. 

4  754 

LarrÎTet.             l 

1  474 

liCty.                 i 

1484 

Martin. 

9  548 

Jolj. 

9  4.39 

Larligne.             4 

1  957 

(i 

iote.) 

Masse. 

4  484 

Josée. 

.1  178 

Laaaagne.          .  i 

70 

.Léry.                  j 

k  667 

Massif. 

4  767 

Joardan. 

9  474 

Laaserre.            i 

1  447 

Leynand.    .        1 

1  454 

Masson. 

4  657 

Jowsaume. 

.9  436 

Laarean.          ■  ! 

1  580 

( 

note.) 

Maston  Gonnet. 

4  339 

Jodier. 

9  588 

Laurent.             i 

1  544 

Leyrand. 

1   487 

Matbias. 

9  616 

Julien. 

9  838 

Laurent.              i 

1  657 

LeTTratz.             J 
L'Hoste.  •            i 

1     40 

Mathieu. 

4  785 

Julienne. 

9  558 

Laurent.           •  4 

t  754 

1  747 

Matbaritf  Son. 

4  440 

Jtttean. 

.4  888 

Laurent.              i 

1  440 

Lbuillier.             5 

1  386 

Maugras. 

4  635 

Laurent.             .1 

1  530 

Lhoillier.             1 

1  867 

Mauny  (de). 

4  310 

LaTaud.               i 

1  433 

Lictott.                ! 

1    47 

Maurouard. 

9  994 

K    . 

LaTenanU            i 

L  858 

Lignerollee  (de).  1 
Liliiénook.          1 

1  809 

Maury. 

9  41» 

Laveyrie  (de),      i 

k     47 

1     41 

Manry. 

9  590 

Lavie.                 i 

1  996 

Limousin.         •  1 

1  890 

Mausaon* 

4  617 

£*"£• 

9  608 

Laiare.           -    i 

1  437 

Limperani.          1 

1     88 

May. 

9  487 

Marges. 

4  849 

Lebarbier.           l 

r  678 

Lobttein.             i 

1  946 

Mazar. 

4  699 

Keranfiech  (de). 

4  830, 

Leblanc.             1 

1  703 

Loche.                i 

1  999 

Mazeraa. 

4     05 

Kestotr. 

9  843 

( 

note.) 

Loecher.            *! 

944 

note») 

Kieffer. 

9  343 

Leblnac.             J 

t  949 

Londe.                1 

K  394 

Mazin  (de). 

9    46 

*lo«: 

4   400 

Leblanc.             J 

1  584 

Lonzième.           i 

1  839 

MJhérouede  Saut- 

Komig. 

9  677 

Lebret.               l 

1  809 

Lonchet. k            ( 

1  948 

Pierre. 

9  604 

Leeanu.              i 

1497 

LouiUcr.              \ 

1     90 

Meillae  (de). 

4  735 

Leclere.               i 

1     54 

Louis.                 •! 

1  808 

Mennel. 

9  853 

L 

Leelerc.              i 

1  603 

Louis-Augnsto.     1 

1  385 

Montré. 

9  347 

note.) 

Lousteau.            i 

1  776 

Mercier. 

4  789 

Loaompte. 

1  963 

Loutard.             * 

1     47 

Mercier. 

9  648 

L... 

8  970 

Lecomte.             i 

1  730 

LouTet-DrouillanU 

1  494 

Merle. 

9  946 

L~. 

9  509 

Lecomte.            ! 

1  673 

Luodoni.             1 

1    79 

Merle. 

9  633 

L...  C.  B... 

9  498 

Leconte.             i 

1  474 

Luynes  (de).        1 
Lybonlet.            i 

1  949 

Merlet. 

I  898 

I#...  G.  D... 

9    65 

Leconte.             i 

1  889 

848 

Merlin. 

8  67* 

Lahartc. 

4  384 

Lafabvro.  >         1 

1  994 

Lyon.              -    1 

1  468 

Métreau. 

4     83 

Labbé. 

.  9  503 

( 

note.) 

Lyonnet             i 

k  697 

Meunier. 

f  663 

Labenhc. 

.  9     86 

Lefevre.              ! 

1  849 

MeuYietle. 

4  703 

Lnborio. 

.  4   445 

Lettre*..             ! 

1  587 

Meyer. 

8  310 

Labriae. 

4  409 

Lefranc. 

1  416- 

M 

Meyer. 

1  345 

Lacoste. 

.  i  586 

Lefrançois. 

1  447 

Meyer. 

1  84» 

l^eour. 

.,1  564 

LegabiUeox.        1 

1  57» 

Meysson.            i 

1  807 

Lecour* 

9  940 

Legsey.              i 

1  800 

M...  G.  C...         9 

k  848 

Miailhe. 

4  790 

JLaoonr. 

.9  534 

Lagon.      . 

1  748 

M...  G.Castrique.1 

1     44 

Michel. 

k    76 

Lacroix. 

1  680 

Legrez-Logeard.  i 

t  444 

M...  C.  V.~        l 

k  476 

Michel  Léo. 

1    ^0 

Ludion. 

1  597 

Legrce  Saint-Ger- 

Mao-Karty.          1 

t  440 

Micolon-Bérardler 

1  494 

Leiaye. 

9  499 

main* 

1  656. 

Naendl.               \ 

1  648 

Mte. 

1  470 

Lalsnestre. 

9  590 

Lelen.    . 

1     43 

Mtget-PresUt.     i 
MaRtebay.           j 

i  394 

Migeon. 

1     91 

Mfln^ue. 

8684 

Leknu 

i  m 

r  Ofo 

Mignaud* 

r798* 

u 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOM*  VU  PARTIES. 


iuSêu            i  te* 

Nicaise. 

9  994 

Pffret* 

1  493 

Nicol. 

9  599 

Perrot. 

1  701 

Miil«U                   9  541 

(note.) 

Peslonan  (de). 

9  441 

Millet.                   9  607 

Nicolas. 

1  795 

Petel. 

9  377 

Mines  d'Anxin.    9  376 

Nicolas. 

9  946 

Petoo-Desooyers.9  117 

—  de  Blanzy  C. 

Nigon» 
Noblecoort. 

1  954 

Pettclot. 

1  653 

AuJoy.    i  517-9  679 

9  339 

Pety-Béthune. 

9  575 

—de  la  Loire.      9  446 

Nogier. 

i  765 

PeyroonaU 

1  999 

C.  Prit.       t  664 

Noguès. 

1  959 

Pézeron. 

1  939 

—  de  Pyrimont- 

Noguès  fdu). 

9  690 

Pharmaciens  d'An- 

Seyssel  C.  Che- 

Noir. 

9       6 

geutême. 

1  941 

min  de  fer  de 

Noirol* 

1  469 

Picau. 

9  635 

Lyon  à  Genève.  9  49» 

Noitet-Francart. 

1  695 

PichereU 

1  833 

Ministère    public 

Norman. 

i  319 

PichereU 

6  499 

—Y.  Ut  nome  des 

Normand. 

i  976 

Pieau. 

9  648 

parties* 
Muiisire  d'Etat  C. 

0 

Pionnes  (do). 
Pierrau 

9  973 

9  944 

Dudon.            9    69 

Pierron. 

1  168 

Mismaquo-  Cabo- 

Piet. 

1  116 

che*                  9  493 

Octroi  de  Granvil- 

Pilastre. 

9  141 

Modo.                   1  610 

le  C  Leconte. 

1   171 

Pilloy. 

1  699 

MœrhL                i  103 

Odet. 

9     93 

PillOT. 

9  349 

Moinery.             l  756 

Odin. 

i  390 

Pimor. 

9  190 

Moinery.             9  499 

Odot. 

1  777 

Pinczon  dn  Sel 

.  9  975 

MoincU               1      9 

Ogier. 
Olivier. 

1   190 

PinoL 

i     64 

Moniteur  dm  CaX- 

1  737 

Piquant. 
PUnou. 

9  553 

*«rfe*(Le).       9    96 

Olifieri. 

9     64 

9  413 

Moniteur  dm  Loiret 

Opter. 

1  813 

Planque. 

9  189 

(Le).                l  33* 

Orléans  (d'). 

9  577 

PlesnagO. 

1  111 

Moonier.             9  496 

Orliec 

i   7*3 

Plosanski. 

9  499 

Mounin-Japy.      9  377 

OawaM. 

1  651 

Poinsifnon. 

9  667 

Monsalier.           i  191 

Oudino. 

9  377 

Poisson. 

1  790 

Moatailleur  (de).  9  637 

Oustry. 

9  314 

Poix  (de). 

9  139 

Nootchal  (de),      t  669 

(note.) 

Polge. 

i  443 

Monteaax.           9  66 1 

Poniart. 

t  347 

Montet.               9  197 

• 
P 

PommierLacombei  641 

Monteu               9  449 

Porqneu 

9  104 

Mootlesoh.          9    65 

Porto. 

t  577 

(note.) 

P... 

9  970 

Pothier. 

1  «31 

Montmaor  (de).    9    90 

P...  C.  Rotin. 

9  165 

Pothior. 

5  387 

Mootserret.          9  595 

Pacaud. 

1  836 

Potier. 

9  956 

Moreau.               i  177 

Pugert-Defcanci 

>.  9  993 

Pottier. 

•9  608 

Moreaa.              i  94t 

Pages. 

1   319 

(note) 

Moral,                 t  544 

Paiileu 

9  174 

Ponlard. 

4  986 

Morize-Pouein.    9    74 

Paillé. 

9  356 

Ponpart. 

1  446 

Mortier.              9  990 

Paiiuult. 

9  338 

Poupdet. 

9  889 

Mosneron-Dupin.  i  617 

Paisant. 

9  597 

Pourchet. 

1  737 

Mossé.                 9  419 

PangoU 

1  377 

PouxolsdeClaîreeo  701 

MosMtaunn.       9  599 

Parade. 

1     76 

Pradeao. 

9  447 

Motbean.             9  443 

Parage. 

1  964 

Pradeu 

1   705 

Mouselot.            9    61 

Parent. 

1   194 

(note.) 

Mounier.              9  989 

Parent. 

9  570 

Prat. 

5  664 

MouqueU             1  406 

Parmentier. 

5     40 

Préanlx  (de). 

1   157 

Mouucr.             9    36 

Parot. 

1   558 

Préfetdu  Calvados 

Moyie  Franck.      9  640 

Parrot. 

9  911 

C.   Louis- Au- 

Muret.               i    70 

Pascal. 

9  475 

guste. 

9  586 

Murtineddu.        1  161 

Pascal. 

9  593 

—de  l'Eure  C.  Du- 

MuU.                    9  431 

Passama. 

9  999 

mont. 

9  590 

Passerat. 

9  695 

— •  de  la  Haote» 

N 

Pastean. 

1  663 

SaoneC.buboisi  930 

Pasturin. 

1   199 

-  de  Lot-et-Ga- 

N... (de).             9  113 

Pasturin. 

9  199 

ronne  C.  Giron- 

N... C.  Caillae.    9  196 

Paterson. 

9  197 

de  (de).     1 

694-881 

N...  G.  Chemin  de' 

Paul. 

9  394 

-  du  Morbihan  C. 

fer  de  Paria  à 

Psyrant. 

9  670 

Keranflech(de)  i  880 

•Lyon.              i  653 

Pecoul. 

9  473 

— duNordC.B 

..1  485 

If...  C.  Ladien.     l  397 

Peigne. 

i  949 

—  de  la  Seine  C. 

N...  C.  Lapone.  9  319 

Pelet. 

9  509 

Grollet. 

9  810 

N...  C.  MuU.       9  431 

Pellier. 

1   481 

«du  Var  C.  Mar- 

N... C.  Paaeal.     9  593 

Pepin-Lehallew.  i  631 

tin. 

5  518 

N...  C.  Prost.       9  593 

Périmé. 

9  143 

Priioily  (de). 

.98  86 

N...  C.  Snaioi.      9  166 

Péricand. 

9  394 

Pri?au 

1  705 

Nathan  Lévy.      i  677 

Perleu 

1  740 

(note.) 

Résines.              9  953 

Perrin. 

1  698 

Procureur  général 

Neveux.               9  100 

Perriquet» 

1   107 

à  la  Cour  de  cas. 

Neymnd.             l  103 

Perrou 

1  333 

off.  Boisé. 

1  866 

-«/f.  Fesrourt. 

1    81 

—o/7.  Guyot. 

1  699 

-ifr  Métrcna. 

1     83 

—«/F.  Poisson. 

1  780 

— c/T.  Puzo. 

1  409 

-a//.  Teiesier. 

1  840 

— ûff.  Toussaint,  t  539 

Procureur  général 

de  Besançon  C. 

Noirot. 

i  469 

—de  Bennes  C.X.I  609 

Prost. 

9  593 

Proust. 

•  953 

Putet. 

9     46 

Puxo. 

i  409 

Quonnesson.  »  949 
QuîédeviUe(de).  t  «99 
Quiguard.  1  978 

Quiquandon.       *    90 


R...G.  Cous 
leur  des  hypo- 
thèques d'Abbt» 

▼ille.  f  488 
R...C.PriteUy(de)9  865 

Rachel.  4  599 

Radigue.  t  889 

Raffiu.  i  «79 

Rain.  9  489 

Rameourt.  «  705 

(BOtej 

Ratser.  9  460 

Raiter.  9  460 

Ramond.  9  697 

Raosons.  5  54 1 

Rancher.  1  714 

Raullou  i  889 

Raveu  9     6 

Ravilly.  9  563 

Raynal.  l  996 

Kébois.  l  681 

Réaux.  1  «91 

ReclMX.  9  899 

Régimbeau.  9  417 

Regnard.  «  889 

Régnier.  <  666 

Remy.  «  894 

Repellin.  5  m 

Rescoussicr.  1  494 

RescoQssier.  9  95 1 

Refcrchoo.  9  439 

Reverses.  1  185 

ROfOSU  f  904 

Rian.  9  «84 

icbard.  1    80 

Richard.  4  769 

Richard.  «  771 

Ricois.  1  897 

RiffaulU  9    59 

Rippeit.  l  764 

Riss.  1  951 

Roanno.  9  soi 

Robert.  l  956 

Robin.  9   se 

Robin.  9   56 

Robin.  9  937 

Robo.  9  664 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


IS 


Rochas. 

Rocbe. 

Roche. 

Rodiei. 

Roger. 

Rogel. 

Rohlfs. 

Rolland. 

Rolland. 

Romieu. 

Romillay  (de). 

Root. 

Roquet. 

Roui. 

Rossignol. 

Roib. 

Ronbo. 

Rouet. 

Roulis*. 

Roure. 

Rouseruy. 

Roossel. 

RoosMlle. 

Root. 

Roux. 

Rôtira. 

Roy  do  L'Ecluse. 

Roy  are. 

Royre. 

Ruez. 

Rnlhièreo. 

Rossel. 

Rouer. 

Ruty  (de). 


S  707 
1  397 
9  465 
t  335 

I  683 
9  t«l 

9  fO 
9  376 
1  843 
1  174 
9  637 
i  946 
9  646 
9  13 
9  304 
9  437 
9  46 
1  670 
9  361 
9  713 
9  668 
9  333 
1  703 

(note.) 

1  309 

9  669 
9  163 
1  999 

9  709 
I  648 
1  906 
9  188 
9  901 
9  49 
9  49 


S...  G.  F...  9  106 

S...-C...  C.  C...  1  33 
Sabbatier.  «  103 

Saelier.  8  319 

Saget.  8  439 

Saint-Aicnan(de)  i  348 
Saint-Alban  (de)  1  181 
Saint  -  Blanqnat 

(de).  1  795 

Saint-James  (de),  i  348 
Saint-Simon  (de).  1  813 

9  680 

1  660 
1  86 
1  917 
9  956 
9  609 
9  539 
1  891 
9  410 
9  56 
9  870 
1  965 
1  679 
9  355 
1  355 


SaWert  (de) 

SaJiard. 

Sandret. 

Sanglier  (de). 

Sanson. 

Sarrail. 

Saodemont. 

Santei. 

Sautereea  (de). 

Saux. 

Sehaken. 

ScbJaeier. 

Schmels. 

Schreinir. 

Scuwob. 


Sebire.  9  690 

Section  de  Saint- 
Jean  C.  Cornu, 
de  Lonfiers.     9  914 
Séguin.  1  579 

Seguin.  tni 

Ségninaud.  9  671 

Seiler.  9    53 

Séné*.  1  305 

Sentis.  1  946 

Sentoo.  9  461 

Serra.  9    84 

Serre.  I  485 

Serret.  I  155 

Servin.  9  969 

Seyrig.  9    10 

Siècle  (Le).  1  158 

Silvestre.  9  197 

Simboxel.  9  398 

Siregant.  9  953 

Skottowe.  l  993 

Skottowe.  9  339 

Smith.  9  686 

Société  de  la  gare 

de  Gharenton.  9    69 
—  de  Leyse.Ie  C. 

Adm.  de  l'enr.  i  367 
Sollier.  1  909 

Sommereau.         l  486 
Sonchay.  9  606 

Sondée.  9  606 

Sonet.  i  769 

Soulage.  9  360 

Sonlé.  9  933 

Sparre(de).         1  446 
Stiégler.  9  366 

Stil.  1  697 

Suffren.  4  405 

Sosini.  9  166 

Sylvestre.  1  19! 

Syndicat  des  ter- 
rains tourbeux 
de  TAuthie  G. 
Pilastre.  9  141 


Tare). 
Tacossiaux. 
Taillefer. 
Taintnrier. 

Taix. 

Talon. 

Tamisey. 

Tannoy. 

Tarbourieeb. 

Tassin. 

Teissier. 

Tellu. 

Ternynck. 

Terrien. 

Testu. 


1  705 
9  904 
1  769 
9  994 

(note) 

1  416 
1  167 
1  598 
I  541 
1  779 
9  606 
1  840 
t  607 
9  539 
9  568 
9  639 


Teuriay.  9  933 

Texereau.  9  358 

Teyssedre.  9  703 

Thévenot.  9  303 

Thésard.  9  499 

Tbiebault.  9  456 

(note.) 
TbiébautMensohol  438 


Thierry. 

Thierry. 

Thifibioe, 

Thomas. 

Tbarneysseu. 

TiUard. 

Tisseron. 


1  496 
9  33 
1  97 
1  455 
9  968 
9  85 
1  561 

(note.) 
1  685 


Toeht. 

Tontine  de  VBÔUl 

d$   France   C. 

Adm.de  renr.  i  614 
Tournesae.  9  443 

Toussaint.  1  838 

Trépagne.  i  819 

Trévise  (de).        9  305 
Trib.  et  Cour  de 

Toulouse      C. 

Burdin(de).     i  497 
Trieaud.  9  699 

Troche.  i  599 

Trouillet.  9  163 

Truchon.  9  715 

^ ,  ^nola-) 

Truel.  i  807 


V...  C.  M... 

Vacher-Lestage. 

Vaillant. 

Valabrègue. 

Valette. 

Vallantin. 

Vallée. 

Valori. 

Vanondeadieme. 

Varsonne. 

Vassal. 

Vasse. 


Vasseur. 

Vsuchel. 

Vaucberot. 

Vaudet. 

Vaugru. 

Vazeille. 

Vedel(de). 

Veleine. 

Verbois» 

Verdi. 

Vergne. 

Vernay. 

Vernaxobre. 

Véroo. 

Véron. 


9  176 
1  175 
i  406 
f  703 
9  377 
9  410 
I  48» 
1  764 
t  403 
9  394 
9  368 
I  931 
9  505 
9  641 
1  636 
9  999 
9  411 
1  353 
9  579 
9  195 
9  401 
1  994 
1  145 
9  714 
9  909 
1  453 
I  197 
9     91 


verteWee(de). 

1  669 

Vidra. 

9  5t9 

Videcoq. 

1  913 

Vieliot. 

1  639 

Villain. 

9  614 

Villard. 

«  1  483 

Villard. 

1  484 

Villard. 

9     94 

Ville  de...  —  V. 

Commua*. 

Viilet. 

1  711 

Villette. 

1     31 

Villrvieille. 

9  698 

Vimal-UJarrige 

.  1  198 

Vincens. 

9  173 

Vincent. 

9  949 

Vingtrinier. 

9  669 

Vion. 

1  341 

Viorney. 

'9     76 

Virier. 

9  901 

Virier. 

9  449 

Voisin. 

1  496 

Voisin. 

1  306 

Volney  de  Col. 

1  996 

9  107 
Warton-Porry.  4  199 
Waielet.  i  144 

Weil.  1  630 

Wepfer.  1  440 

Wh.ted'AlbiTille.8  604 
Wolff.  9  493 


X... 

1  391 

X... 

1  864 

(note.) 

X.  G. 

A...             9  314 

X...  C 

.  Grillot.    4  817 

X...  C. 

Procureur 

général  de  Rco- 

Yron. 
YtobboI. 


4  417 
4  400 


4  446 
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ABORDAGE. 

A 

ABANDON  D'ANIMAUX.— F.  Chemin  de  fer.— 
Décrirai. 

ABONNEMENT.  — F.  Société  par  actions.— 
Timbre. 

ABORDAGE. 

t.  (Côwtpétence.)  —  L'action  en  réparation  dn 
éemaieee  causé  par  an  abordage  en  pleine  mer, 
est  de  la  compétence  dn  tribunal  du  domicile  dn 
défendeur,  suivant  la  règle  générale  :  les  dispost- 
tiens  des  art.  435  et  436,  C.  comm. ,  qui  pre- 


et  protestations  à 
faire  en  pareil  cas  an  lien  le  pins  voisin  de  celui 
ob  le  sinistre  est  armé,  n'emportent  pas  nne  attri- 
bottai  spéciale  de  compétence  an  tribunal  de  ce 
tiea.-ft.S03. 

ft.  (oems.)— Au  cas  d'abordage  en  pleine  mer, 
et  par  conséquent  dans  un  lien  où  le  capitaine  nu 
pa  igir,  et  ou,  par  faite,  il  n'a  pu  foire  les  réds- 
utttions  prescrites  par  les  art.  435  et  436,  C. 
eomm.,  aucun  délai  ne  court  contre  les  proprié- 
taires ou  armateurs  du  navire  abordé  pour  exercer 
ker  action  en  indemnité  contre  raberdeur.  —t. 45. 

3.  Dans  es  cas,  si,  à  la  suite  do  sinistre,  le  >ort 
da  capitaine  est  resté  inconnu,  ses  obligations  nln- 
eombent  point  aux  autres  officiers  de  l'équipage; 
et  ou  ne  peut  tirer  une  f n  de  non-feceroir  contre 
Fanion  des  propriétaires  du  navire,  de  ce  que  ces 
eftaers  n'auraient  lait  ni  réclamations  ni  protesta- 
tions anssitét  leur  arrivée  dans  nn  lieu  où  ils  pou- 
vaient agir,  ceux-ci  ayant  pu  se  croire  dispensés 
d'accomplir  ces  formalités,  comptant  que  le  capi- 
taux les  accomplirait  lui-même. — 1 .45. 

4.  Peu  importe  que  l'un  des  officiers  qui  n'était 
pas  le  plus  ancien,  et  qui,  dés  lors ,  ne  remplaçait 
pu  de  plein  droit  le  capitaine,  ait  cru  devoir  foire 
va  rapport  au  consul  de  France  anssitét  son  arri- 
vée dans  nn  port  de  saint,  ce  rapport  ne  pouvant 
frire  considérer  cet  officier  comme  investi  dn  p 
voir  et  des  obligations  du  capitaine.  —1.45. 

5.  Toutefois,  l'action  de  l'abordé  doit  être  in- 
tentée dans  un  délai  moral,  dont  il  appartient  aux 
tribunaux  de  mesurer  l'étendue.— 1.45. 

6.  Les  dispositions  des  art.  435  et  436,  G. 
eomm.,  qui  subordonnent  l'action  en  indemnité 
pour  cause  d'abordage  à  certaines  conditions  on 
formalités  préalables,  notamment  à  la  condition  qne 
le  demandeur  ait  formé  une  réclamation  dans  les 


ipou- 


ABDS  ECCLÉSIASTIQUE, 
vmgt-quaire  heures,  n'est  pas  applicable  au  eu 
tf  abordage  sur  une  rivière  eu  un  canal  de  naviga- 
tk>o.—ft.635.  *^ 

(Fw  db  ifon-ancnvoia.)  F.  3,  4. 

(Fonça  majboub.)  F.  ft  et  suit. 

(Rmtau  ou  Canal.)  F.  6. 

F.  Tribunal  de  commerce. 

ABREUVOIR — F.  Usine. 

ABUS  DE  BLANC-SEING. 

4.  (Approbation  d'écriture.)^ Le  délit  d'abus  de 
Mane-seing  n'existe  pas  moins  quand  même  lucte 
frauduleusement  créé  serait  irrégulier  pour  défout 
de  oo»  ou  epprewoéy  un  tel  acte  pouvant  toujours 
servir  de  commencement  de  preuve  pur  écrit  de 
l'obligation  qu'il  suppose.- fti6. 

1.  (Preuve  tetiimeniole.)  —  Et  il  en  est  ainsi 
spécialeinent,  à  l'éuard  du  délit  d'abus  de  bunse- 
seing  :  la  remise  d'un  blanc-seing  que  présuppose 
un  tel  délit  rentre,  quant  au  moyeu  de  preuve, 
dans  la  catégorie  des  conventions  ordinaires.  — 
2.86. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1.  (ifepdf.— fenfre6s*de.)—Le  violation  d'an 
dépôt  ne  eesse  pas  d'être  punissable  comme  abus 
de  confiance,  par  cela  seul  que  les  objets  déposés 
auraient  une  origine  illicite,  tels,  par  exemple, 
que  des  objets  introduits  eu  oontrebande  sur  le  ter* 
ritoire  français. — 1  .ft49. 

ft  «Pruscrsplfou.— MendaL)— La  precriptiou 
du  délit  d'abus  de  confiance  résultant  du  mit  d*na 
mandataire  chargé  de  toucher  une  somme,  et  qui, 
étant  insolvable,  emploie  cette  somme  à  son  usage 
personnel  et  se  trouve  ensuite  dus  impossibilité 
de  la  rendre  au  mandant,  court,  non  pua  du  jour 
même  de  remploi  de  la  somme  par  le  mandataire, 
ni  du  jour  où  l'état  d'insolvabilité  de  celui-ci  s'est 
réalisé,  mais  seulement  du  jour  de  la  réclamation 
adressée  par  le  mandant  au  mandstaire  de  la  somme 
touchée  à  fin  de  restitution.—  ft.43. 

F.  Disdpfin*».  -  Revendication. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  {Costume  reUqieus.)— Llnterdiction  de  por- 
ter le  costume  ecclésiastique  faite  par  un  évéqne  fc 
un  prêtre  de  son  diocèse  ne  peut  donner  lieu  à  nn 
recours  comme  d'abus  detant  le  conseil  d'État.— 
ft.646. 

5.  {Diffamation  ou  injures.  — »  Changement  de 
résidence.)  —  Le  changement  de  destination  reçu 

injnrieasaa 


par  un 

et  diffoinatoires 


iqoe  inculpé  de  paroles  inji 
quH  aurait  profanes  dans 
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rice  da  coite,  peut  être  regardé 
ration  suffisante  pour  ne  pus  admettre  le  recoure 
par  appel  comme  d'abus  formé  devait  le  corail 
d'Etal  par  la  per tonne  injurié*.—  2.646. 

3.  (Pension  {Suppression  de). — La  aapprcieioa 
d'une  pension  accordée  à  titre  gratuit  sur  la  caisse 
diocésaine  ne  peut  donner  lien  à  un  recours  comme 
d'abos  devant  le  conseil  d'Etal— 2.646. 

ACCEPTATION.  —  F.  Bail  à  lever.— Commu- 
nauté. —  Succès»  «on. 

ACCOUCHEMENT.— F.  Médecine. 

ACCUSÉ.— F.  Outrage. 

ACQUÉREUR.  —  F.  Contributions  directes.  — 
Indivision.  —Noblesse.—  Succession. 

ACQUÊTS.—  F.  Communauté. 

ACQUIESCEMENT. 

{Incompétence.  —  Autorité  «taueùfrcitee.)  — 
Lorsqu'en  se  déclarant  incompétents  p*ur  con- 
naître d'une  demande  portée  devant  eux,  les  pre- 
miers juges  ont  indiqué,  dans  les  motifs  de  leur 
jugement;  que  l'objet  de  cette  demande  était  de  la 
compéieocede  l'autorité  administrative,  et  qu'après 
ce  jugement  le  demandeur  a,  en  effet,  soumis  sa 
réclamation  à  la  décision  de  cette  autorité,  il  ac- 
quiesce par  la  même  an  jugement  d'incompétence  et 
se  rend  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  ~ 
2.171. 

F.  Appel  incident.  —  Assistance  judiciaire.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique. 

ACQUISITIONS. — Communauté  religieuse. 

ACQUITTEMENT. 

(Restitution.  —  Cour  d'exeiee*.  —  Compétence.) 
—La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer  aur 
les  demandes  en  restitution  formées  par  la  partie 
civile  contre  l'accnaé  acquitté  f  alors  même  qu'il 
s'agit  de  choses  on  valeurs  dont  la  propriété  est 
formellement  contestée  par  recensé.— i  .553. 

F.  Discipline.— Dommages-intérêts. 

ACTE  ADMINISTRATIF 

(Interprétation.  —  Cempétentê.  —  Propriété 
(Ouest,  de).— Sursis.) — Les  tribunaux  civils,  seuls 
juges  des  questions  de  propriété,  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  revendication  des 
eau  d'une  rivière  navigable  que  le  demandeur 
prétend  avoir  été  distraites  a  son  profit  du  domaine 
publie  et  lui  avoir  été  antérieurement  concédées, 
sauf,  s'il  y  a  lieu  a  interprétation  de  l'acte  admi- 
nistratif de  concession ,  h  surseoir  jusqu'à  ce  que 
cette  interprétation  ait  été  faite  par  l'autorité  ad- 
ministrative compétente.  Ils  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte qn'il  y  a  nécessité  d'interprétation,  se  deasaistr 
entièrement  du  litige  et  ao  déclarer  incompétents. 
—  1.122. 

F.  Algérie.  —  Communauté  religieuse.  —  Do- 
maines nationanx. — Servitude. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  — F.  Date  certaine, — 


ACTE  CONSERVATOIRE  —F.  Établissement 
public. 

ACTE  D'ACCUSATION.—  F.  Chambre  d'accu- 
sation. —  Cour  d'assises. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

(Actions  socialks.)  F.  4. 

(AsscnANCB.)  F.  1. 

iConpÉTSNCB.)  F.  3,  4. 
Contrainte  pas  coups.)  F.  S. 
.  (Faillites.  —  Assurance.)— Le  négociant  qui 
fait  assurer  son  commerce  contre  les  chances  des 
faillites  qui  peuvent  l'atteindre,  fait  en  cela  un  acte 
de  commerce,  dont  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  commerciale.  —  2.702. 

2.  [Fonds  de  commerce.— Contrainte  par  corvs.) 
—  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour  l'exploi- 
ter soi-même  constitue  un  acte  de  commerce;  en 
conséquence,  l'acheteur  est  passible  de  la  con- 


ACTION  EN  NULLITÉ. 

traintepar  corne 

résultant  pour  lui  du  contrai.  —  2*43uV 


do  musique  (une  maîtresse  de  eaant)  qui 

concert  publie  h  son  profit  fiât  en  coin  un  acte  de 

commerce  qni  le  soumet  à  la 

einle  pour  les  contestations  auxquelles 

pont  donner  lien.  —  2.193. 

4.  {SoeUU  projetée.)  —  Le  fait,  de  la  port  du 
gérant  d'une  société  de  commerce  ■iinpsfensat  pro- 
jetée, d'avoir  reçu  d'un  tiers  une  certaine  smamne 
en  achat  d'actions  de  In  société,  et  de  l'avoir  en- 
suite utilisée  dans  le  roulement  de 
constitue  de  la  part  de  ce  gérant  un  acte  de  < 
merce  qui  le  soumet  h  la  Juridiction  cornu 
quant  a  l'action  en  restitution  de  la  somme  dent  il 
sngit,  alors  snésne  que  le  projet  de  sscifité  apu- 
rait pus  reçu  son  exécution  :  on  an  tel  cas,  le  ver- 
sement de  la  somme  entre  les  mains  du  gérant  ne 
saurait  être  considéré  comme  an  dépôt  aeat  narcs- 
titutioe  ne  pourrait  donner  lien  qu'a  une  serine  de- 
vant le  tribunal  civil.  —  2.196. 

F.  Assurances  mutuelles.  —  Notaire,  —  S  ad  eut 
en  commandite. 

ACTE  DE  L'ETAT  C1YTL. 

(CoBVtTsnci.)  F.  1,2. 

1.  (Omissions.  —  acte  de  nmssawe.)  —  Bien 
qu'en  général  les  demandes  en  reethnoatânai  «Ter- 
reurs on  d'umtssions  commises  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  et  apécialeniont  dans  les  actes  en)  nais- 
sance, doitent  être  portées  exduivcanm*  devant  le 
tribunal  dn  lien  où  ces  actes  ont  été  faite  cm  aé- 
raient dû  être  faits ,  et  par  conséquent  devant  le 
tribunal  dn  lien  de  In  naissance  do  la  personne 
dont  s'agit,  cependant,  lorsque  le  lien  de  ta  nais- 
sance d'une  personne  est  inconnu,  c'est  devant  k 
tribunal  du  lien  de  la  résidence  en  dn  dounâcileee 
celte  personne  que  doit  être  portée  In  demande  ten- 
dant a  l'insertion,  sur  les  registres  de  Tétai  civil  do 
ce  dernier  lieu,  d'une  mention  destinée  a  remplacer 
pour  elle  son  acte  de  naissance.  —  1.659. 

2.  Rertificùtion.  —  Titre  iieotnetre,) —  Les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sex  m  de- 
mande en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  avant 
pour  but  de  faire  réparer  l'omission  existant  dans 
cet  acte,  d'un  litre  nobiliaire  que  le  demandeur 
prétend  lui  appartenir  :  il  n'y  a  pus  en  cent  colla- 
tion d'un  titre  on  d'un  nom  (ce  qui  rentrerait  exeta- 
sivement  dans  le  pouvoir  du  souverain),  mais  sim- 
ple proclamation  d'un  droit  préexistant.  —  X3FI. 

F.  Enfant  naturel.  —  Filiation. 
ACTE  NOTARIE  —  F.  Témoin  tnstrunacnOaiir. 
ACTE  NUL.  -  F.  Faux. 
ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  F. 
axent.  —  Nantissement.  —  Servitude.  — 


ACTEUR.  —  F.  Théâtre. 

ACTION  (nu  justice.)— F.  Bail.— C 
Cession  de  biens.  —  Communauté  religieuse.  — 
Contumace.  —  Dette  de  l'Etat.  —  BoU  —  Eghse. 
—  Instituteur.  —  Prête- nom.  —  Société. 

ACTION  AU  PORTEUR.  —  F.  Changeur  de 
monnaie.  -  Nantissement.  —  Revendication. 

ACTION  CIVILE.  —  F.  Contrainte  par  corps, - 
Mise  en  jugement  des  fonctienutaires. 

ACTION  EN  NULLITÉ. 

(Vente.  —  Tiers  détenteur.  —  fYunfs.)  —  La 
nullité  d'une  vente  est  valablentent  neunuivie  cen- 
tre ceux  qui  ont  été  parties  an  contrat,  bien  en  m) 
ne  détiennent  plus  alors  les  immeubles,  en  lent 
qu'on  leur  réclame,  non  pan  le  délaisacnaestt  ds  en 
immeubles,  mais  la  restitution  des  fruits  per  eux 
perçus.  —  2.395. 

F.  Dot.  -  Mineur.  —  Séparation  de 
Tente. 


ADULTÊRF. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Hypothèque. 

—  Prescription.  —  Tiers  détenteur. 
ACTION  MIXTE. —  F.  Rail. 

'  ACTION  PERSONNELLE.  —  F.  Commission- 
naire. 
.  ACTION  POSSESSOIRE. 

1 .  (CumuL — B*u (Court  <T).  —Il  y  a  cumul  du 
pétitoire  el  du  possessoire  dans  le  jugeaient  du  juge 
de  paix  qui ,  saisi  d'une  action  possessoire  pour 
détournement  d'une  partie  d'un  cours  d'eau  opéré 
par  le  riverain  sunérieur  au  préjudice  de  la  pos- 
session des  riverains  inférieur» ,  rejette  cette  ac- 
tion par  le  motif  que  ce  détournement  est  néces- 
saire au  riverain  supérieur  et  laisse  aux  riverains 
inférieurs  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  leurs 
besoins.  — 1.799. 

2.  (Domaine  public.  -^Incompétence.'—  Sursis.) 

—  Le  jugement  par  Jequel  le  juge  du  possessoire 
s'est  déclaré  de  piano  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  «en  complainte  relative  à  un  terrain 
compris  dans  les  limites  du  domaine  public  en 
vertu  d'actes  administratifs  non  déniés  par  le  de- 
mandeur» n'est  pas  en  cela  sujet  à  cassation  :  vai- 
nement Ton  soutiendrait  que  le  juge  aurait  dû  se 
borner  à  surseoir  au  jugement  sur  le  fond ,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  constaté  d'une 
manière  formelle  la  qualité  de  ce  terrain,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions  tendant 
au  sursis.  — 1.526. 

3.  (ROnUgrande.  —  CanaL  —  Possession.)  — 
L'action  en  réintégrande  est  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  est  violemment  dépouillé  de  la  posses- 
sion paisible  et  publique  d'une  chose,  encore  bien 
que  cette  chose  ne  soit  pas  susceptible  d'une  pos- 
session utile,  telle  que  les  accessoires  d'un  canal 
navigable  faisant  partie  du  domaine  public.  — 

F.  Arbres.  —  Eaclave. 

ACTION  PUBLIQUE. -F. Adultère.  —  Chaste. 

—  Outrage. —  Prescription. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  -  F.  Purge.  —  Sai- 
sie immobilière.  —  Tierce  opposition.  —  Vente. 

ACTIONS  SOCIALES.  —  F.  Acte  de  commerce. 

ADJUDICATAIRE.  —ADJUDICATION. 

(Consignation.  —  Notification.)  —  L'adjudica- 
taire ou  aequérear  qui  veut  se  libérer  avant  le  rè- 
ctanent  de  l'ordre,  en  consignant  aovprix  d'adju- 
dication conformément  à  l'art.  «186  C.  N.,  n'eat 
pas  tenu  de  notifier  sa  consignation  aux  créanciers 
inscrits,  conformément  au  n°  4  de  l'art.  1469,  le- 
ejael  est  uniquement  applicable  an  cas  d'une  con- 
signation faite  sur  le  refus  de  la  part  du  créancier 
de  recevoir  een  payement.  —1.190. 

F.  Avoué.  —  Irais.  —  Huissier.  —  Intérêts.  — 
Lieitation.  —  Marché  administratif.—  Partage.  — 
Saisie  immobilière.—  Yente  judiciaire 

ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES.  — F.  Cause 
des  obligations. 

ADULTÈRE. 

1.  (Action  publique.)  —  Le  désistement  de  m 
femme  de  sa  plainte  en  adultère  contre  son  mari 
pour  entretien  d'une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal  n'a  pas  pour  effet  d'arrêter  les  poursuites 
du  ministère  public,  surtout  après  condamnation 
prononcée  en  première  instance  :  il  n'en  est  pas  de 
re  cas  comme  de  celui  du  désistement  de  la  plainte 
portée  par  le  mari  eontre  sa  femme.  —  S. 339. 

(Dbsistweht.)  F.  1.  2. 

2.  (Dommages-Intérêts.)  —  Le  mari  qui  s'est 
désisté  de  sa  plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et 
son  complice  n'en  est  pas  moins  recevable  à  for- 
mer ensuite  une  demande  en  dommages-Intérêts 
eomre  ce  denier,  h  raison  des  faits  articulés  dans 
sa  plainte,  lorsque  cet  faits  ont  donné  lieu  contre 
la  complice  à  une  poursuite  pour  outrage  publie  à 
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h  pudeur,  le  désistement  relatif  an  délit  d'sialtère 
ne  pouvant  s'appliquer  au  délit  d'outrage  public  à  la 
pudeur,  que  le  ministère  public  peut  poursuivre  sans 
avoir  besoin  du  consentement  du  mari.  —  1 .101 . 

3.  (Maison  conjugale.)  —  L'adultère  du  mari 
n'est  pas  punissable,  bien  que  la  concubine  ait  été 
reçue  pins  ou  mains  fréquemment  dans  des  rési- 
dences du  mari,  si  ces  résidences  n'étaient  que 
momentanées ,  et  ne  pouvaient  ainsi  être  regardées 
comme  constituant  la  maison  conjugale  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  2.592. 

4.  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans 
son  domicile  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  existant  entre  lui  et  sa  femme  est  passible 
des  peines  de  l'adultère,  encore  que  la  femme  ait 
été  autorisée  par  le  président  à  quitter  provisoire- 
ment le  domicile  du  mari  :  ce  domicile,  tant  que  la 
séparation  n'est  pas  prononcée,  n'en  reste  pas  moins 
la  maison  conjugale  dans  lèsent  delà  loi.— 1.176. 

7d  — «.487. 

5.  Après  séparation  de  corps  prononcée  par  nn 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'entretien 
d'une  concubine  par  le  mari  dans  son  domicile  n'est 
plus  punissable  des  peines  de  l'aduldère  :  ce  domi- 
cile cesse  alors  de  pouvoir  être  considéré  comme 
la  maison  conjugale  dans  le  sens  de  la  loi.  -  Par 
suite,  la  femme  poursuivie  elle-même  pour  adultère 
ne  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à  la 
plainte  de  son  mari  l'adultère  de  ce  dernier.-» 
2.121. 

(RÉsinencts.)  F.  3. 
(SftpASATioN  nn  cours.)  F.  4,  5. 
AGENT  D'AFFAIRES.  —  F.  Mandat. 
AGENT  DE  CHANGE. 
(Faillite.)  F.  2. 

1.  {Gags.)  —  L'agent  de  change  h  qui  des  ac- 
tions de  chemin  de  fer  sont  remises  en  nantisse- 
ment de  leur  prix,  dont  il  a  fait  l'avance,  avec 
mandat  de  les  vendre  an  comptant,  sons  condition 
de  report,  c'est-à-dire  avec  la  faculté  de  les  ra- 
cheter à  terme ,  n'acquiert  pas  sur  ces  actions ,  par 
l'effet  de  nette  vente ,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  résuHaot  dn  nantissement.  Par  suite,  il  ne 
peut ,  après  les  avoir  rachetées  a  terme,  les  reven- 
dre pour  son  propre  compte,  avant  d'avoir  mis  son 
client  en  demeure  de  lui  rembourser  la  valeur  à  la- 
quelle elles  servent  de  nantissement.  —  1 .20*. 

F.  2. 

2.  (Rétention.)  —  Lee  agents  de  change  ont  le 
droit  de  retenir  les  titres  par  eux  achetés  à  la 
Bourse  jusqu'en  paiement  dn  prix  d'achat  par 
leurs  clients ,  et  cela  alors  même  que  ceux-ci  sont 
tombée  en  faillite  :  ces  titres  sont  en  leurs  mains  un 
gage  de  leur  créance.  —  2*328. 

F.  Dot. 

AGENT  DE  POLICE. 

(Injures.)  —  Un  agent  de  police  doit  être  re- 
gardé comme  un  agent  de  l'autorité  publique,  en 
sorte  que  les  injures  qui  lui  sont  adressées  ren- 
trent sous  l'application  des  art.  16  et  19  de  la  loi 
du  17  mai  1819.— 2.113. 

ALGÉRIE. 

1.  (Ado  administratif.  —Interprétation.)  — . 
En  Algérie,  comme  en  France,  lorsque,  devant 
le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  en  nullité  ou  en. 
rescision  d'une  vente  faite  en  la  forme  administra- 
tive par  le  domaine  de  l'Eut,  il  s'élève  des  contes- 
tations sur  le  sens  et  ls  portée  de  l'acte  d'adjudi- 
cation ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  seul ,  h  l'ex- 
clusion des  tribunaux ,  qu'il  appartient  de  donner 
l'interprétation  préalable  de  cet  acte.—  2.294. 

(COMPÉTIIfCB.)  F.  1,4. 

(Consxil  d'Etat.)  F.  2. 

(Conseil  on  PKftrscTORJt.)  F.  1,2. 

2.  [Contributions  directes.)  —  Las  arrêtés  ren- 
dus par  les  conseils  4e  préfecture  de  L'Algérie  sur 
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les  demandes  en  décharge  on  réduction  de  contri- 
butions directes  ou  dt  taxes  qui  y  sont  assimilées , 
sont  susceptibles  de  recourt  «a  conseil  d'Etat, 
comme ceai  rendus  perles  conseils  de  préfecture 
de  la  métropole.—  4.713. 

3.  (Cour  d'assises.)  —  En  Algérie,  comme  en 
France,  le  délai  de  cinq  jours,  prescrit  par  Tari 
396  G.  insu  crim.,  entre  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé par  le  président  des  assises  4 1  ron?ertnre  des 
débats ,  doit  être  observé  à  peine  de  nullité,  comme 
étant  substantiel  au  droit  de  la  défense.— 1.703. 

(Délai.)  F.  3. 

4.  (Expropriation  pour  utilité  pubHoue.)  — 
L'autorité  judiciaire,  à  laquelle  appartient,  en  Al- 
gérie, le  règlement  dea  indemnités  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  compétente  pour 
apprécier  le  préjudice  qui  serait  la  conséquence  de 
l'expropriation;  spécialement,  celui  à  provenir  de 
la  dépréciation  subie  pur  la  partie  non  expropriée 
d'un  domaine,  a  raison  de  rétablissement  d'une 
poudrerie  sur  la  partie  expropriée.—  2.203. 

(InnnaooATOiai.)  F.  3. 

5.  (Secrétaires  de  commissariat.)  —  Les  secré- 
taires des  commissariats  dt  ils  en  Algérie,  dans  les 
lieux  ou  il  n'existe  pas  de  notaires,  ont  capacité 
pour  recevoir  des  testaments.—  2.549. 


(TBSTAUBWT.)  F.  5. 

ALIÉNA 


IÉNÉS. 

1.  (Administrateur  provisoire.  —  Jftndf  f  géné- 
ral.) —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  nommant 
un  administrateur  aux  biens  d'une  personne  pincée 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  lui  donner  un 
mandat  général  h  l'effet  de  représenter  cette  per- 
sonne dans  toutes  les  instances  où  elle  pourrait  se 
trouver  engagée  a  l'avenir;  en  pareil  cas,  il  ne  peut 
être  donné  qu'un  mandat  spécial  pour  chaque  af- 
faire, et  seulement  lorsque  les  tribunaux  le  jugent 
ntile  dans  l'intérêt  de  l'aliéné.  Eu  conséquence, 
celui  à  qui  un  semblable  mandat  général  aurait  été 
donné  n'en  serait  pas  moins  sans  qualité  pour  at- 
taquer par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  tierce  oppo- 
sition nn  jugement  qui  aurait  ultérieurement  sta- 
tué sur  une  demande  en  interdiction  formée  contre 
l'aliéné ,  et  anquel  ce  mandataire  n'aurait  pua  été 
appelé.— 2.625. 

2.  Les  significations  faites  directement  è  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  au 
lieu  d'être  faites  à  l'administrateur  provisoire  de 
ses  biens ,  ne  sont  pis  pour  cela  nécessairement 
nullea  :  lea  jugea  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  Il  en  eat  ainsi  alora  surtout 
qu'il  s'agit  de  déifications  relatives  à  une  demande 
en  interdiction  dirigée  contre  Uperaonneà  laquelle 
elles  ont  été  faites  —  2.685. 

(  IWTERDICTIOn  )  F.  2. 

(  Signification.)  F.  2. 

F.  Conseil  de  famille. 

ALIGNEMENT.— F.  Bues, 

ALIMENTS. 

(Epoux.  —  Séparation  4e  corps.  —  Enfouis.)  -~ 
L'obligation  réciproque  entre  époux  de  se  fournir 
des  alimenta  prime ,  même  après  une  séparation  de 
corps  prononcée  entre  eux,  l'obligation  pour  leurs 
enfants  de  leur  en  donner  :  l'époux  qui  a  besoin 
d'aliments  doit  donc  en  demander  premièrement  è 
son  conjoint  ;  ce  n'est  «rue  dans  le  caa  où  celui-ci  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  lui  en  fournir  qn'il 
peut  s'adresser  è  tes  enfanta.—  2.377. 

F.  Contrainte  par  corna.  —  Hypothèque  légale. 

AMÉLIORATIONS.  -  F.  Communauté. 

AMENDE.  —  F.  Boulanger.  —  Cassation.  — 
Cautionnement  de  titulaire.  —  Journal.  —  Ou- 
vriers. —  Solidarité. 

AMEUBLISSEMENT.  -  F.  Communauté. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES. 
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relative  aux  mauvais  traitements  exercée 
menu  envers  les  animaux  domestiquée,  réprime  Iss 
mauvais  traitements  alora  même  qu'ils  résultat, 
non  d'actes  directs  de  violence  nu  de 
mais  de  tous  autres  actes  de  nature  a  < 
aux  animaux  des  souffrances  que  ne  justifie  anene 
nécessité  :  tel ,  par  exemple ,  le  lait  de  transporter 
dans  une  voiture  des  veaux  dont  les  pieds  sont  at- 
tachés ensemble  et  dont  la  tête  est  pendante.  Es* 
la  loi  n'est  pas  applicable  au  seul  fait  de  transpor- 
ter des  animaux  les  pieds  liés .  sans  qu'il  y  ait  la- 
cune souffrance  Inutile.  —  1.39. 

7d.-i.S44. 

ANNONCES.  —  F.  Timbre. 

ANNONCES  JUDICIAIRES. 

i.  (Autmité  judiciaire.  —  Cemmékam.  —  Pré- 
fet.  —  Journal.)—  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  contrôler  l'exercice  du  droHeenttréanx 
préfets ,  par  l'art  23  du  décret  du  17  Av.  f*J2,  m 
désigner  ceux  des  journaux  de  leur  dépai 
dans  leaonels  doit  être  mite  Ilnsertioa?  des 
ces  judiciaires.—  2.26. 

2.  Ainsi  et  spécialement,  l'autorité  judldanv 
exrède  ses  pouvoirs ,  soit  en  déclarant  iUégal  et  use 
obligatoire  un  arrêté  préfectoral  prisa  cette  in,  et 
ce  qu'il  aurait  désigné  un  journal  se  pûnbant  n 
chef-lieu  du  département,  pour  recevoir  les  an- 
nonces judiciaires  de  tout  le  département ,  nu  lia 
de  désigner  pour  abaque  arrondiseemeut  '  m  jour* 
nul  on  l'un  des  journaux  qui  7  sont  publiés;  —  sut 
encore  en  déclarnat  illégal  nn  tel  arrêté,  par  ce 
motif  qu'il  contiendrait  une  disposition  iavponentii 
gérant  du  journal  désigné  pour  lent  le  déperte- 
ment  l'obligation  de  faire  inaérer  à  ses  frais  m 
extrait  de  toutes  les  annonces  judiciaires  dans  m  ai 
plusieurs  des  journaux  qui  se  publient  dans  les  ar- 
rondissements autres  quecelui  du  chef-lieu.— 2  2L 

F.  Vente  judiciaire. 

APPEL  (en  MATixas  ciyilk). 

1 .  (Expédition  de  jugement.  —  fin  de  «n-ffl» 
twtr.)  —  L'appelant  doit  être  déclaré  non  reeeubb 
dans  son  appel ,  s'il  ne  produit  pas  devant  la  Cour 
l'expédition  du  jugement  attaqué.      2.529. 

2.  {Information.  —  Exécution.)  —  An  cas  et  te 
jugement  qui  ordonne  le  partage  «Tune  em 
n'a  été  inirnié  que  partiellement  en  es  qui 

certaines  bases  du  partage,  mais  n  été  c 

dans  sa  disposition  principale  relative  an  panât*, 
l'arrêt  d'appel  peut  renvoyer,  pour  précéder  sa  far- 
tage, devant  le  tribunal  qai  a  rendu  le  jugement  in- 
firmé.— 1.545. 

3.  Au  cas  oU  (  sur  une  demande  en  nullité  d'au 
testament,  et,  par  suite,  en  partage  de  In  suetasam 
du  testateur,  le  testament  a  été  validé  en  praotat 
instance ,  l'arrêt  d'appel  qni  infirme  le  jugement  et 
annule  le  testament  peut  renvoyer  lea  parties,  poar 
procéder  au  partage  qui  est  la  conséquence  de  fts- 
nulation,  devant  le  (tribunal  qui  a  rendu  le  juv- 
ment  infirmé,  et  qui  est  en  même  temps  celai  et 
l'ouverture  de  la  succession.  Dans  en  cas,  oa  et 
peut  dire  que  le  jugement  de  première  instance  ait 
été  infirmé  quant  à  la  demande  en  partage  deat  » 
rejet  avait  été  la  conséquence  nécessaire  de  li  dé- 
cision rendue  sur  la  question  de  validité  ou  de  sai- 
llie du  testament,  la  seule  qui  ait  été  déballai*»" 
vant  les  premiers  juges.—  1  .180. 

F.  Conflit.  -  Conseil  de  famille.  —  Droits  W- 
gieux.  —  Faillite.  —  Intervention.—  LwtatiaiL- 
Motifs  d'arrêt.  —  Ordre.  —  Partage.  —  Prescrip- 
tion. -  Qualité  (pour  procéder).  —  Saisie*/*. 
Saisie  immobilière.—  Séparation  decorps.— Sur- 
enchère. —  Tribunal  de  commerce. 

APPEL  CORRECTIONNEL. 

i.  (Homicide  ou  blessures  intoJsnfntrav.  -*- 
grés  de  juridiction.)  —  Les  jugea  d'appel  e*rm> 
tionnel  peuvent,  an  cas  de  prévention  debfcsara 
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involontaires,  et  sans  qu'en  cela  il  y  ait  violation 
do  la  règle  de»  deux  degrés  de  juridiction ,  con- 
damner pour  homicide  involontaire ,  lorsque ,  dans 
l'intervalle  dn  jugement  attaqué  au  jugement  de 
Tappel,  la  victime  est  venue  a  décéder  de  ses  bles- 
sures :  il  a>  a  pas  la  un  fait  nouveau,  un  délit  dis- 
tinct de  la  prévention  originaire,  mais  bien  une 
conséquence  de  celte  prévention,  dont  le  tribunal 
d*appe!  doit  apprécier  l'ensemble.  — 1.173. 

2.  (Motifs.)— On  n'est  pas  recevante  à  se  pour- 
voir par  appel  contra  les  soûls  motifs  <Tun  juge- 
aient en  matière  correctionnelle ,  lorsqu'on  n'en  at- 
taque pas  le  dispositif.  —  2.86. 

APPEL  INCIDENT. 

1.  (Acyviescemeut.— Indivisibilité.)— Ce\m<\ul 
a  signifié  sans  protestation  nn  jugement  rendu  contre 
deux  parties  peut ,  an  cas  d'appel  formé  par  Tune 
d'elles,  interjeter  appel  incident  contre  les  deux 
parties,  tant  contre  celle  qui  est  appelante  que 
contra  celle  qui  ne  l'est  pas,  si  d'ailleurs  la  matière 
«ai  indivisible.»!. 537. 

t.  Et  il  v  a  indivisibilité  entre  la  demande  for- 
mée par  le  syndic  d'une  faillite  contre  un  débiteur 
du  failli ,  et  la  demande  formée  par  un  créancier  de 
la  faillite,  tendantes  l'une  et  l'autre  h  mire  reporter 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  déterminée, 
et  à  faire  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  des  va- 
sears  qui  en  auraient  été  détournées ,  le  résultat 
de>  la  demande  devant  nuire  ou  profiter  à  la  masse 
tout  entière.  — 1.537. 

(Failutb.)  F.  2.  ' 

8.  (AtrJcev  d'opinions.)  —  L'appel  incident  de 
la  part  de  l'intimé  est  recevable  même  après  un 
arrêt  de  partage — 3.411. 

APPORTS  MATRIMONIAUX.—  F.  Contrat  de 
wariagfti 

APPROBATION  D'ECRITURE.  —  F.  Abus  de 
bmoe-seiug. 

ARBITRAGE. 

1.  (Délai.-  Proroge  ion  tacite.)  -  Le  délai  fixé 
pour  l'arbitrage  peut  être  prorogé  tacitement  par 
les  parties.  — 1.598. 

3.  Et  cette  prorogation  résulte  de  ce  que ,  de- 
puis l'expiration  des  délais  du  compromis ,  les  par- 
ties ont  procédé  volontairement  devant  les  arbitres, 
en  remettant  en  leurs  mains  les  pièces,  notes  et 
documents  nécessaires  è  l'aecomplissement  de  leur 
mission.  —  1.598. 

3.  Dansée  cas,  la  relation  dans  la  sentence  ar- 
bitrale des  faits  constitutifs  de  cette  prorogation  ta- 
cite suffit  pour  qu'ils  soient  réputés  constates  par 
écrit.  - 1.508. 

4.(Motifs  de  jugement.)  —  Les  arbitres  amiables 
compositeurs ,  chargés  de  la  liquidation  d'une  so- 
ciété, sans  qu'aucune  difficulté  ait  été  spécifiée,  ne 
sont  pas  tenus  de  donner  de  motifs  à  l'appui  dn 
compte  par  eux  dressé  sous  forme  de  sentence.  — 

5.  (Ordonnance  d'emequatur.—  Greffier*)— N'est 
pua  nulle  l'ordonnance  d'exeqnatur  d'une  sentence 
arbitrale,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de 
la  signature  du  greffier  qui  a  assisté  le  magistrat 
par  qui  cette  ordonnance  a  été  rendue.  —  2.25. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  —  F.  Société  de  com- 
merce. 

ARBRES. 

1.  (Abatage.)  —  L'amende  prononcée  par  l'art. 
43  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  et  par  l'art. 
101  du  décret  du  16  déc.  1811  contre  ceux  qui  cou- 
pent des  arbres  sans  autorisation,  soit  sur  une  route 
Impériale  ou  départementale,  soit  sur  les  terrains 
contlgu*  à  cette  route ,  est  applicable  même  au  cas 
ou  les  arbres  appartiendraient  au  contrevenant. 
Dès  lors,  l'exception  de  propriété  soulevée  par  ce- 
lui-ci ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
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préfecture  statue  immédiatement  sur  la  contraven- 
tion.—2295. 

(Action  possessoire.)  F.  T. 

(Compétence.— Conseil  de  prbpbctubb.)  F.  5. 

2.  (Distance.)  —  Dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Paris,  aucune  distance  n'est  imposée  aux  planta- 
tions d'arbres:  ces  plantations  peuvent,  d'après 
l'usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'extrême  limite  des  jar- 
dins ,  sauf  l'élagage.  —  2.637. 

3.  Celui  qui  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  des  arbres  h  haute  tige  plantés  à  une  di- 
stance du  fonds  voisin  moindre  que  la  distance  lé- 

Sale ,  n'a  pu  acquis  le  droit  de  les  remplacer  par 
es  arbres  nouveaux  dans  le  cas  où  les  arbres  an- 
ciens ont  été  abattus.  —  1.361. 

4.  Et  on  doit  considérer  comme  des  arbres  nou- 
veaux les  rejets  provenant  des  souches  des  anciens, 
lorsque  ces  souches  ont  été  coupées  au  niveau  du 
sol.  —  Par  suite,  l'abatage  de  ces  arbres  nouveaux 
peut  être  exigé  lorsqu'ils  ont  moins  de  trente  ans. 
-1.361. 

6.  (Elagage.)  ->  Les  conseils  de  préfectnre,  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  infractions  commises 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  exécution  des 
art.  102  et  105  du  décret  du  16  déc.  1811,  à  l'effet 
de  régler  l'élagage  des  plantations  qui  sont  consi- 
dérées comme  une  annexe  été  routes,  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  contraventions  aux  ar- 
rêtas pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  Fart.  3, 
tiu  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  pour  régler 
l'élagage  des  arbres ,  des  bois  courants  et  des  haies 
qui  ont  été  plantés  par  les  propriétaires  riverains 
des  routes  et  chemins  pour  le  seul  aménagement  de 
leurs  propriétés.  —2.136. 

6.  (Mutilation.)  —  Le  fait  (Técorcer  volontaire- 
ment et  avec  l'intention  de  nuire  un  arbre  sur  pied, 
de  manière  à  le  faire  périr,  quoique  en  réalité  et 
par  suite  de  seins  intelligents  donnés  a  cet  arbre, 
il  n'ait  pas  péri ,  n'en  est  pas  moins  paasible  des 
peines  portées  par  l'art.  446  C.  pén.  —  2.108. 

Pams  (Ville  de).  F.  2. 

7.  (Possttsion.)  Des  arbres  peuvent  être  l'objet 
d'une  possession  utile  h  prescription ,  et  par  consé- 
quent d'une  action  possessoire ,  alors  même  qu'ils 
sont  considérés  séparément  du  sol  sur  lequel  ils 
sont  plantés,  et  sur  lequel  le  demandeur  ne  prétend 
ni  droit  de  possession ,  ni  droit  de  propriété.  Il  en 
est  ainsi  notamment  des  arbres  plantés  sur  un  che- 
min vicinal. -1.661. 

Phbscmptiow.)  F.  3,  4,  7. 
Propriété.)  F.  1. 
Route.)  F.  1,5. 
ARCHITECTE. 

Î Mineur.)  F.  4. 
Prescription  )  F.  3, 4. 
,.  (Responsabilité.)  L'architecte  est  responsable 
des  vices  de  construction,  alors  même  qu'il  n'a  fait 
que  se  conformer  h  un  devis  vicieux  qui  lui  a  été 
remis  par  le  propriétaire.  —  2.539. 

2.  Mais  l'architecte  n'est  pas  responsable  des  vices 
de  construction  d'un  bâtiment  par  lui  construit, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  propriétaire  n'avait  en- 
tendu faire  les  frais  que  d'un  édifice  d'une  durée 
restreinte,  et  qu'en  définitive  cet  édifice  a  été  con- 
struit avec  toutes  les  conditions  de  solidité  prévues 
par  celui-ci.  —  2.49. 

3.  La  règle  qui  soumet  l'architecte ,  pendant  dix 
ans ,  à  la  garantie  des  vices  de  construction,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
que  l'architecte  puisse  être  actionné  en  garantie , 
que  le  principe  de  cette  garantie  ait  pris  naissance 
par  la  manifestation  des  vices  de  construction  dans 
le  cours  des  dix  années  h  partir  de  la  réception  dea 
travaux  :  il  faut,  de  plus,  que  l'action  en  respon- 
sabilité ait  été  formée  avant  l'expiration  des  mêmes 
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dix  années,  fente  de  quoi  elle  n'est  plus  reeevable. 

—  3.49. 

4.  Lt  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
de  l'architecte  n'est  pas  suspendue  pendant  la  mi- 
norité du  propriétaire.  —  3.49. 

F.  Trafaux  publics.  —  Tuteur. 

ARMÉE. 

(Commandant  militaire. — Mesures  de  sûreté.  — 
Appréciation. — Dommages.  —  Contentieux.  )  —  Le 
Goufcrnement  a  seul  le  droit  d'apprécier  les  me- 
sures prises  devant  l'ennemi  par  les  commandants 
militaires ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  défense  et  fc  la 
sûreté  de  l'année  et  de  la  flotte.— En  conséquence, 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine 
rejette  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  navire  étranger,  et  fondée  sur  ce  que 
ce  navire  aurait  péri  par  mite  de  l'arrestation  illé- 
gale qu'il  aurait  subie,  sur  les  ordres  de  l'amiral 
commandant  les  opérations  militaires  d'une  flotte 
française,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  cooieniieuse.—  3.593. 

ARPENTAGE.  —  F.  Communaux. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.—  F  Etranger. 

ARRÊTÉ  PRÉPECTORAL.  —  F.  Chemins  vi- 
cinaux. —  Communauté  religieuse.  —  Eaux  miué- 
rales.— Voirie. 

ASCENDANTS.  —  F.  Réserve. 

ASSIGNATION.  —  V.  Domicile  élu.  —  Requête 
civile. —  Société  anonyme.—  Société  commerciale. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

I Acquiescement.)  y.  3. 

(ÀDMIN1STBATION  DE  LEWaEGlSTBEMENT.)  F.  2,  3. 

(Cession.)  Y.  1. 
(Compensation.)  F.  2,  3. 

1.  (Déchéance  )— Une  personne  qui  a  été  admise 
a  Jouir  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  doit 
pss  en  être  déclarée  décboe  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  antérieurement  cédé  à  un  tiers  une  part 
d'intérêt  dans  le  procès,  relativement  faible  en  com- 
paraison de  celle  qu'elle  a  retenue  pour  elle-même. 

—  2.118. 

2.  {Dépens.)—  Lorsque  la  partie  qui  a  été  ad- 
mise au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gagne 
son  procès,  l'administration  devient  créancière 
personnelle  envers  l'autre  partie  des  dépens  aux- 
quels elle  a  été  condamnée;  par  suite,  cette  partie 
ne  peut  opposer  à  l'administration  la  compensa- 
tion de  ces  dépens  avec  des  sommes  dont  elle  se- 
rait elle-même  créancière  envers  la  partie  gagnante. 
—2.348. 

3.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la  partie 
adverse  de  celle  qui  a  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire déclare  acquiescer,  pendant  le  cours  de 
Tiustance  et  avant  toute  condamnation,  à  la  de- 
mande de  cette  dernière  :  la  partie  qui  a  acquiescé 
devient  encore  débitrice  personnellement  envers 
l'administration  des  dépens  auxquels  la  demande  a 
donné  lieu.— 2.348. 

ASSURANCES  MARITIMES. 
(Abordaob).  F.  1 ,  2. 

1.  (Dommages-intérêts.)  -  Les  assureurs  répon- 
dent non-seulement  des  dommages  matériels  et 
directs  arrivés,  .par  fortune  de  mer,  au  navire 
assuré,  mais  encore  des  dommages  indirects  ou 
dépenses  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  ce  navire 
pour  réparation  des  dommages  causés  en  mer  k  un 
autre  navire.— Spécialement,  ils  répondent,  dans 
le  cas  où  ils  ont  pris  h  leur  charge  la  baraterie  de 
patron,  des  dommages-intérêts  auxquels  a  été 
condamné  le  navire  assuré,  par  suite  d'un  abor- 
dage dont  la  faute  a  été  imputée  au  capitaine  de 
ce  navire. — 1.153. 

2.  Peu  importe  que  ces  dommages-intérêts  n'aient 
été  payés  qu'en  exécution  d'un  jugement  rendu  en 
pays  étranger,  si  le  navire  assuré  n'avait  pas  d'au- 
tre moyen  d'échapper  h  la  saisie  dont  il  avait  été 
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l'objet  :  c'est  la  un  mit  de  force  majeure  dont  les 
conséquences  doivent  être  mises  à  U  charge  des 
assureurs  — 1.153. 

(Force  m  jugeas.)  F.  2. 

(Jugement  éteasgee.)  F.  2. 

3.  (Prime.  —  PrivUége.  —  Voyage  eut  swstre,) 

—  Le  privilège  que  fart.  191,  n.  10.  C.  comau, 
accorde  a  l'assureur  sur  le  navire,  u  raison  de  la 
prime  due  pour  le  dernier  voyage,  est  éteint  tors* 
que  le  navire  a  fait  un  voyage  depuis  le  voyage  as- 
suré, alors  même  que  ce  voyage  n'a  pas  duré  treaie 
Jours.  —  L'art.  194,  qui  déclare  les  privilèges  sut 
le  navire  éteints  par  la  vente  volontaire  de  ce  na- 
vire suivie  d'un  voyage  en  mer  ajaut  doré  sa 
moins  trente  jours ,  Vest  pas  applicable  mm  cas 
ou  le  privilège  est  éteint,  non  par  l'effet  d'ane 
vente,  mais  par  une  cause  d'exiincion  parfieolière, 

—  1.657. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 
(Acte  de  commerce.)  »'.  1, 2  et  s. 

1.  (Assurances  à  primo.)  —  Une  ccenpegnie 
d'assurances  mutuelles  a  le  caractère  de  sooéuS 
commerciale,  lorsque  l'acte  qui  la  constitue  ren- 
ferme des  clauses  destinées  à  procurer  un  bénéfice 
éventuel  aux  associés,  en  ce  que,  par  la,  cette  com- 
pagnie participe  de  la  nature  des  c*mp*gBJes  -à 
prime.  En  conséquence,  elle  est  jusucishle  des 
tribunaux  de  commerce  à  raison  des  contestations 
qui  s'élèvent  entr.e  eile  et  les  associés. —  S.7Q2. 

(Compétence.)  F.  1, 3,  A. 

2.  ^  Société  civile.)  —  Les  cosnptfnies  d'assu- 
rances mutuelles  couauiuent  des  sociétés  psnrmcat 
civiles.  —  2.197. 

3.  Par  suite ,  les  directeurs  et  liquidateurs  de 
tellea  sociétés  ne  peuvent,  en  général,  être  eesni- 
dérés,  eu  cette  seule  qualité,  comme  commerça*!»: 
dès  lors  les  actions  formées  contre  eux  par  les  em- 
ployés de  la  compagnie  doivent  être  portées,  non 
devant  le  tribunal  de  commerce,  msjs  devant  le  tri- 
bunal civil.  — 2.197. 

A.  Mais  il  en  est  autrement  à  regard  du  directeur 
qui  a  eutrepris  la  gestion  de  la  société  a  ses  ris- 
ques et  périls  moyennant  une  rémunération  déter- 
minée; ce  directeur  doit  être  réputé  commerçant, 
et  les  actions  formées  coulre  lui  à  raisou  de  sa  ges- 
tion sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce.—  2.197. 

F.  Sociétés  auonymes. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Clause  resolutoieb.)  F.  1,  2,  3. 

(Escroquerie.)  F.  5,  6. 

(Partie  civile.)  F.  6. 

1.  (Primo  (Paiement  do  la).  —  Est  valable  la 
clause  d'une  police  d'assurance  portant  que,  tante 
de  payement  de  la  prime  aux  époques  convenues, 
le  contrat  d'assurance  sera,  au  gré  de  la  compagnie, 
ou  résilié  avec  privation  pour  l'assuré  ds  toute  in- 
demnité en  cas  de  sinistre,  ou  maintenu.  —  2.340. 

2.  Mais  la  compagnie  ne  peut  exeiper  de  cette 
clause,  si,  dans  l'exécution  donnée  a  la  police  par 
ses  agents,  elle  a  consenti  à  déroger  à  U  clause 
relative  mu  payement  de  la  crime,  en  rendant 
cette  prime  quérable,  de  portable  qu'alla  était.  — 
2.340. 

3.  (Résiliation.)—  Est  licite  la  clause  d'une  po- 
lies d'assurance  portant  qu'après  un  sinistre  l'as- 
sureur aura  la  faculté  ae  réailier  l'assurance,  et  qas 
les  primes  perçues  au  moment  de  cette  résiliai!** 
lui  demeureront  acquises.— 1.438. 

4.  Dans  ce  cas,  l'assureur  qui  use  de  cette  faculté 
de  résiliation  a  le  droit  de  conserver  la  totalité  de 
la  prime  déjà  payée  pour  l'année  courante  :  il  né 
peut  être  tenu  de  resituer  la  portion  de  cette  prhne 
correspondante  k  la  partie  de  l'année  qui  reste  en- 
core à  courir  au  Jour  de  la  résiliation,  sous  pré- 
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texte  que  cette  prime  serait  supérieure  è  l'in- 
demnité qull  a  été  obligé  de  payer  pour  le  sinis- 
ire. —1.438. 

5.  (Responsabilité  civile.)  —  Les  compagnies 
d'assurances  sont  civilement  responsables  des  es- 
croqueries commises  par  leurs  agents  et  qui  ont 
en  pour  bat  et  pour  résultat  de  détourner  la  clien- 
tèle d'autres  compagnies,  en  substituant,  contre 
la  volonté  des  assurés,  des  polices  des  premières 
compagnies  aux  polices  des  secondes.— 1 .85. 

6.  El  les  compagnies  auxquelles  ces  manœuvres 
frauduleuses  ont  porté  préjudice  sont  recevantes  a 
se  porter  parties  civiles  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle sur  la  poursuite  d'escroquerie  dirigée 
cootre  les  agents,  et  a  conclure  à  des  dommages- 
intérêts  contre  les  compagnies  dans  l'intérêt  des- 
quelles ceux-ci  ont  agi.  — 1.85. 

(Restitution.)  F  4. 

F.  Acte  de  commerce. 

AUBERGISTE. 

(Voyageurs.  —  Refus.)  —  Le  fait  par  un  auber- 
giste ou  hôtelier  de  refuser  de  recevoir  dans  son 
établissement  un  voyageur  qui  s'y  présentait  et  lui 
offrait  l'argent  nécessaire  pour  payer  sa  dépense, 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention  :  à  cet  égara 
sont  abrogées  les  dispositions  de  l'art  19  de  l'or- 
donnance du  20  janv.  1565,  qui  réprimait  un  tel 
refus  fait  sans  cause  légitime  — 1.80. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

(Question  d'état  incidente.)  —  Une  question  d'é- 
tat ne  doit  être  juaée  en  audience  solennelle  que 
lorsqu'elle  fait  1  objet  de  l'action  principale,  et  non 
lorsqu'elle  est  soulevée  incidemment.  —1.5*9. 

AUTORISATION.  —  V.  Boulanger.  -  Bureau 
de  bienfaisance.  —  Communauté  religieuse.  — 
Établissements  incommodes  ou  insalubres.  — 
Établissement  public.  —  Faillite.  —  Hospices.  — 
Journal.  —  Mineur  émancipé.  —  Société  ano- 
nyme. —Voirie. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

{Demande  nouvelle.)  —  L'autorisation  donnée 
è  une  commune  a  l'effet  de  défendre  à  une  de- 
mande en  partage  de  bois  dont  le  demandeur 
prétendait  être  copropriétaire  par  indivis  avec  la 
commune,  ne  suffit  pas  pour  qu'elle  soit  autorisée 
a  défendre  à  la  demande  tendant  a  ce  qu'elle  soit 
déclarée  simple  usagers  dans  le  même  bois,  de- 
mande formée  par  des  conclusions  prises  dans  le 
cours  de  l'instance  et  fondée  sur  de  nouveaux  ti- 
tres,— 1.666. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  (Audience  publique.)  —  Le  jugement  qni 
statue  sur  une  demande  d'autorisation  de  femme 
mariée  doit  être  prononcé  en  audience  publique, 
et  non  en  la  ebambre  du  conseil  :  à  cet  égard,  les 
art.  861  et  864  C.  proc.  ne  dérogent  pas  à  la 
régis  qui  veut  que  les  jugements  soient  rendus  pu- 
bliquement.—1.452. 

(Cassation.)  V  7. 

2.  (Maîtresse  de  chant.  —  Concert.)  —  La 
femme  mariée  qui  exerce  avec  l'autorisation  de 
son  mari  la  profession  de  mattressse  de  chant,  n'a 
pan  besoin  d'ui*e  autorisation  spéciale  à  l'effet  de 
contracter  les  engagements  nécessaires  pour  donner 
un  concert  a  son  profit.  —  8.193. 

3.  {Mari.  —  Mue  en  cause.)  —  La  femme  dé- 
fenderesse, assignée  conjointement  avec  son  mari 
pour  l'autoriser,  n'est  pas  tenue,  au  cas  ou  le  mari 
comparait  pour  prendre  des  conclusions  contraires 
à  celles  de  sa  femme,  h  poursuivre  son  autori- 
sation dans  la  iorme  de  l'art.  661  C  proc.  : 
elle  peut  être  autorisée  directement  par  le  tribunal. 
—1.449. 

4.(Jf«rûme.— NtiWtW.)—  La  femme  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  former  une  demande  en 
nullité  de  son  mariage.-- 1 .790. 


AVOCAT.  *3 

5.  Dans  ce  cas,  la  présence  du  mari  dans  l'in- 
stance ne  peut  tenir  lieu  d'une  telle  autorisation , 
alors  même  qu'il  déclare  simplement  s'en  rapporter 
à  justice.— 1.720. 

6.  (Ministère  public.)  —  Les  conclusions  du 
ministère  public  sur  une  demande  en  autorisa- 
tion de  femme  mariée  doivent  être  données,  non  à 
l'audience  publique,  mais  dans  la  chambre  du  con- 
seil.— 1.454. 

7.  (Obligation.—  Nullité.)  —  La  nullité  d'une 
obligation  souscrite  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—1.684. 

F.  Donation.  —  Dot.  —  Femme  mariée.  —  Mo- 
tifs de  jugement.  —  Séparation  de  biens. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE— AUTORITÉ 
JUDICIAIRE.  —  F.  Acquiescement.  —  Ban  de 
vendange.  —  Canal.  —  Chemin  de  fer.  —  Com- 
munauté religieuse.  —  Domaine  de  l'Etat.  —  Lo- 
terie.—Varech.— Voie  publique. 

AVAL. 

1.  [Contrainte  par  corps.  —  Billet  à  ordre.)  — 
L'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  qui  a  une  came 
commerciale,  même  par  un  non -commerçant, 
soumet  celui-ci  h  la  contrainte  par  corps.  — ' 
2.493. 

2.  Toutefois,  il  en  est  autrement  de  l'aval  donné 
par  acte  séparé,  même  par  un  commerçant,  et 
pour  garantie  d'un  billet  à  ordre  ayant  une  cause 
commerciale,  lorsqu'il  a  été  consenti  comme  moyen 
d'arrangement  de  famille  :  en  un  tel  cas,  le  don- 
neur d'aval  n'est  pas  soumis  à  la  contrainte  par 
corps.— 2.493. 

3.  Et  l'exception  résultant,  quant  h  l'application 
de  la  contrainte  par  corps,  de  la  circonstance  dont 
il  s'agit,  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  du  billet 
à  ordre.—  2.493. 

F.  Séparation  de  biens. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  F.  Succession. 

AVARIES.  —  Y.  Délaissement  maritime. 

AVEU. 

1.  (.indivisibilité.—  Invraisemblance. —  Impos- 
sibilité.)— L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé, 
sous  prétexte  que  l'une  des  parties  de  l'aveu  serait 
invraisemblable.  — 1.734. 

2  Pourrait-il  être  divisé  si  cette  invraisemblance 
était  telle  qu'elle  dût  être  assimilée  è  une  véritable 
impossibilité?  Rés.  aff.  imp/.  — 1.734. 

F.  Bail. 

AVOCAT. 

1  (Action  disciplinaire.)  —  Les  membres  du 
conseil  de  discipline  des  avocats,  signataires  d'une 
délibération  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  peuvent 
être  poursuivis  de  plana  devant  la  Cour  impériale  : 
il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  de  porter  la  poursuite 
devant  le  conseil  de  discipline,  qui  se  trouverait  ainsi 
juge  et  partie.— 1.469. 

2.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  plusieurs  de 
ces  avocats  sont  juges  suppléants  et  par  conséquent, 
en  leur  Qualité  de  magistrats,  directement  justicia- 
bles de  la  Cour  impériale.  —  1 .469. 

3.  La  délibération  d'un  conseil  de  discipline  qui 
dédde  que,  jusqu'à  satisfaction  suffisante  donnée  h 
nu  avocat  qui  se  prétend  offensé  par  les  paroles 
ou  les  actes  du  président  d'une  Cour  d'assises, 
aucun  des  membres  de  ce  conseil  ne  paraîtra 
comme  défenseur  aux  séances  de  la  Cour  d'as- 
sises, et  qui  invite  les  autres  avocate  du  barreau 
à  adhérer  à  cette  mesure,  constitue  une  offense  h 
la  magistrature,  une  provocation  h  la  désobéissance 
aux  lois,  une  entrave  à  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle, et  donne  lieu  contre  ses  auteurs  à  l'application 
d'une  peine  disciplinaire.  — 1.469. 

(Compétence  )  F.  1, 2, 


u 


BAIL. 


(Coût  impimali.)  F.  4,  S. 
(Excfes  bu  ropvoia.)  F.  3. 

(JUGE  SUPPLÉANT.)  F.  2. 

F.  Contributions  directes.--  Défense.—  Patente. 
AVORTEMENT. 

1.  {Tentant*.)  —  La  tentative  d'avortemeat  est 
punissable  comme  le  crime  consommé  lui-même  t 
à  Pégard  de  tons  antres  qne  la  femme  sv  laquelle 
raTortement  a  été  tenté.  — 1.&26. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.  —2.349. 
AVOUÉ. 

(Adjudication.)  —  F.  4, 6, 7, 8. 

1.  {Honoraires  d'avocat.)  -  L'atone  qui  a  payé 
les  honoraires  de  l'avocat  par  loi  choisi  sur  la  de- 
mande de  son  client  a  contre  celui-ci  nne  action 
en  remboursement.  —  3.184. 

2.  —  {Licitatio*  et  partage.)  —  En  matière  de 
partage  et  de  licitalion ,  lorsqu'une  expertise  n'a 
pas  été  ordonnée  par  le  tribunal ,  Tatoué  poursui- 
Tant  a  seul  droit  à  l'indemnité  de  25  fr.  allouée  par 
l'art.  10  de  l'ordonnance  du  10  oet.  1841 ,  à  raison 
des  soins  et  démarches  pour  f  estimation  et  la  mise 
à  prix  des  biens  :  les  avoués  colicitants  n'ont  pas 
droit  à  l'allocation  d'une  pareille  indemnité.  — » 
1.113. 

(Mise  a  paix.)  F.  2. 
(Pabtage.)  V.2. 

(PÉaBMPTlON.)  F.  5. 

3.  {QuaUUt.  —  Copias.)  —  En  matière  soin* 
maire,  il  doit  être  alloué  à  l'avoué  qui  lève  un  ju- 
gement contradictoire  et  le  signifie,  indépendam- 
ment du  droit  accordé  par  le  g  12  de  l'art.  67  du 
tarif,  pour  dressé  des  qualités  et  signification  du 
jugement,  on  droit  particulier  pour  les  copies  à  si- 
gnifier de  ces  qualités  et  du  jugement,  selon  la  ré- 
gie en  matière  ordinaire.  —  l.i91. 

4.  {Remite  proportionnelle.)  —  La  remise  pro- 
portionnelle due  h  l'avoué  poursuivant  sur  le  prix 
des  biens  vendus  eu  justice  pour  un  prix  supérieur 
à  2,000  fr.  doit  être  calculée  sur  l'intégralité  du 
prix  de  l'adjudication ,  et  non  pas  seulement  sur  la 
partie  du  prix  qui  excède  2,000  fr.  —  1.466. 

5.  (  RetpontabUUi.  )  —  Les  avoués  sont  res- 
ponsables des  suites  de  la  péremption  d'instance 
que,  par  onbli  ou  négligence,  ils  laissent  s'accom- 
plir au  préjudice  de  leur  client.  —  2.15. 

6.  {Vacation  {Droit  de).— En  matière  de  ventes 
judiciaires  (et  spécialement  de  surenchère  du  sixiè- 
me), le  droit  de  12  fr.  par  chaque  lot,  alloué  pour 
vacation  à  l'adjudication ,  n'est  dû  qu'à  l'avoué  du 
poursuivant:  tes  autres  avoués  ne  peuvent  l'exi- 
ger.—1.189. 

7.  Ces  derniers  ne  peuvent  exiger  qu'un  simple 
droit  d'assistance,  réglé,  selon  la  nature  ordinaire 
ou  sommaire  de  1 affaire ,  par  les  art.  67, 80, 82  et 
86  du  tarif  du  16  fév.  1807.  — 1.189. 

8.  Le  droit  de  vacation  alloué  à  l'avoué  pour- 
suivant ,  en  matière  de  vente  publique  d'immeu- 
bles, est  dû  h  raison  de  chaque  lot  adjugé,  jusqu'au 
nombre  de  six ,  alors  même  que  tous  les  lots,  d'a- 
bord adjugés  partiellement,  auraient  été  ensuite 
réunis  et  adjugés  en  bloc  sur  une  enchère  couvrant 
la  totalité  des  adjudications  partielles.  —  1.466. 

F.  Contributions  directes.  —  Ordre.  —  Prescrip- 
tion. —  Vente  judiciaire. 

B 

BAIL. 

(Action  bn  justice.)  F.  0. 

i.  {Action  mixte.)  —  L'action  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  bail  est  une  action  mixte,  et  peut, 
dès  lors,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  lieux.  —  2.266. 

(Aveu.)  F.  2. 


bail; 

S.  {Bail  verbal.)  —  La  preuve  ou  plutôt  raves  de 
l'exécution  d'un  bail  verb.1,  et,  par  suite,  de  l'exi- 
stence même  du  bail,  peut  s'induire  d'une  leurs 
adressée  par  le  preneur  au  bailleur,  dans  laqaelk 
il  lui  fait  connaître  qu'il  a  cédé  son  bail  à  ou  tien; 
en  tous  cas,  rapprèontion  des  juges  du  fiund  a  cet 


égard  est  souveraine,  et  leur  décision  pur 

en  se  fondant  sur  une  telle  preuve,  ils  o 

la  continuation  de  l'exécution  du  bail ,  échappe  h  la 

censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 1.389. 

3.  L'existence  d'un  bail  verbal,  spéoakunent  du 
bail  d'un  droit  de  pèche,  peut  être  établie  par  le 
preneur  au  moyen  d'une  mention  insérée  dans  un 
acte  notarié  intervenu  entre  m  bailleur  et  un  tiers* 
et  de  laquelle  il  résulterait  que  le  bailleur  aurait 
chargé  ce  tiers  de  l'exécution  du  bail  eu  < 
—  2.666. 

4.  fit,  en  nn  tel  cas ,  les  juges  peuvent 
un  compulsoire  h  l'ef«et  de  faire  délivrer  au  preneur 
par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  un  extrait  de  cet  acte* 
en  ce  qui  touche  la  clause  dont  il  s'agiu  —  2.666. 

5.  Le  prix  d'un  bail  verbal  peut  être  tenu  peur 
constant,  de  telle  sorte  qu'il  soit  inutile  de  déterer 
le  serment  au  bailleur  sur  ce  point,  par  cela  seul 
que  ce  prix  n'a  pas  été  contesté  par  le  preneur  dans 
l'instance  ouverte  sur  une  action  en  exéoutinn  du 
bail .  bien  que  dans  cette  instance  il  ait  nié  l'exi- 
stence même  du  bail.  -  1.389. 

6.  {Cession  de  bail)  —  La  demande  en  résiliatioa 
du  bail  formée  par  le  propriétaire  pour  inexécution 
des  conditions  du  contrat,  et  notamment  pour  dé- 
faut de  nantissement  de  la  ferme  et  déeoulitare  du 
fermier,  n'enlève  pas  à  ce  dernier,  tant  que  In  ré- 
siliation n'a  pas  été  prononcée  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  le  droit  de  céder  son  bail , 
.lorsque  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdite  et  qae 
le  nouveau  fermier  offre  de  remplir  toutes  le»  con- 
ditions du  bail.  —  2.21. 

7.  {Choses  fongibies.)  —  Bien  qne  de*  choses 
fongibies  ne  soient  pas  susceptibiee  en  elles  mêmes 
d'être  l'objet  d'un  contrat  de  bail,  lequel  exige  la 
restitution  en  nature  au  bailleur  de  la  chose  louée , 
néanmoins,  les  choses  fongibies,  telles  que  celles 
consistant  en  matériaux  et  marchandises  brutes , 
nécessaires  à  l'expioiiation  d'un  fonda  rural  est  d'un 
établissement  industriel  donné  à  bail,  peuvent,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  que  le  preneur  remettrait  au  bail- 
leur, a  l'expiration  du  bail,  dea  choses  de  même 
nature,  en  pareilles  quantité  et  valeur,  ou  le  prix 
de  leur  estimation,  être  considérées  comme  étant 
livrées  au  preneur,  non  point  à  titre  de  vente,  mai* 
à  titre  de  louage,  accessoirement  à  l'étehlisusnisni 
même;  et  alors  le  droit  du  bailleur  touchant  les 
choses  dont  il  s'agit  participe  au  privilège  qui  ré- 
sulte en  sa  faveur  du  contrat  de  bail.  — 1.51. 

8.  Mais,  à  l'égard  des  objets  fabriquée  et  se  trou- 
vant en  magasin  qui  ont  été  livrés  au  preneur  avec 
l'établissement  loué,  bien  que  le  bail  contienne  une 
stipulation  semblable  pour  leur  restitution,  lisse 
doivent  pas  pour  cela  être  nécessairement  consi- 
dérés aussi  comme  livrés  au  preneur  h  titre  de 
louage  et  donnant  lieu  à  l'application  du  privilège 
du  bailleur,  ces  objets  n'étant  pas  un  accessoire 
nécessaire  h  l'exploitation  de  rétablissement  loué; 
ils  peuvent  être,  au  contraire,  considérés  comme 
vendus  au  preneur,  en  sorte  que  le  bailleur  n'a  pas 
de  privilège  pour  la  restitution  de  leur  valeur  à 
l'expiration  du  bail.  —  1  «M . 

S  Compétence.)  F.  1. 
GoMPtJLSOIRJE.)  F.  4. 
i.  {Continuatéon  de  jouissance*)  —  Lorsque  le 
locataire  d'un  établissement  industriel  a  continué 
de  l'occuper  postérieurement  h  l'expiration  du  bail, 
le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  à  titre 
d'indemnité  la  valeur  des  produits  fabriqués  pen- 
dant l'indue  possession  de  rétablissement;  il  te 


BAIL  A  FERME. 

peut  exiger  qu'une  portion  du  loyer  annuel  propor- 
tionnelle à  la  durée  de  l'indue  possession,  et,  en 
outre,  des  dommages-intérêts,  s'ilyalieu.— 1.51. 

10.  {Dégradations,)  —  Le  bailleur,  bien  qu'il 
paisse,  pendant  la  durée  du  bail,  en  demander  la 
résiliation  pour  dégradations  faites  à  la  chose  louée 
par  le  preneur,  ne  peut  toutefois  former  contre 
celui-ci  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la 
mémo  cause,  qu'après  l'expiration  du  bail  ;  mais  il 
peut,  a?ant  cette  époque,  faire  constater  l'état  des 
dégradations  pour  que  cette  constatation  sorte  de 
hase  à  la  fixation  ultérieure  de  l'indemnité.  — 
2.55. 

(Dbmandb  fticoirvmmoNWBLtB.)  F.  13. 

(DOMMAOBS-lKTÉaXTa.)  F.  10. 

(Kx&ctmoif.)  V.  2. 

(Jouissance  communs.)  F.  11,  12. 

11.  (JfonJfft.)  —  Peut  être  considéré  comme 
constituant  un  contrat  de  bail,  et  comme  sou- 
mettant, à  ce  titre,  le  preneur  a  la  responsabi- 
lité établie  par  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  pour  le  cas 
d'incendie,  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  moulin  a  mis  ce  moulin,  ainsi  que  les  ouvriers 
qu'il  y  employait,  à  la  disposition  d'nn  tiers  pour 
servir  aux  travaux  industriels  de  celui-ci,  bien  que, 
d'après  cette  même  convention,  le  propriétaire  ait 
toujours  eu  un  libre  accès  dans  son  moulin  et  qu'il 
y  ait  conservé  un  dépôt  do  marchandises.  —1.479. 

12.  Et,  en  un  tel  cas,  le  preneur  ne  pourrait  être 
déchargé 'de  la  responsabilité,  sur  le  seul  motif  que 
l'incendie  aurait  été  causé  par  l'imprudence  des 
ouvriers  mis  à  sa  disposition  par  le  propriétaire  du 
moulin,  si,  d'après  la  convention,  le  preneur  avait 
pris  h  sa  charge  la  surveillance  et  le  salaire  de  ces 
ouvriers.  —1.479. 

(Pèche.)  F.  3.  4. 
(Pn«uv«.)F.2,3,4t5. 
(Privilège.)  F.  7,  S. 
(Paix.)  F.  5. 

(PaODUITS  INDUSTRIELS.)  F.  7,  8. 

13.  {Résiliation.)  —  La  résiliation  d'un  bail 
ne  peut  être  prononcée  contre  le  preneur  pour  dé- 
faut de  payement  d'un  ou  de  plusieurs  termes  de 
loyer,  nonobstant  toute  stipulation  que  le  bail  se- 
rait résilié  de  plein  droit  en  pareil  cas,  lorsque  le 
preneur  se  trouvait  lui-même,  au  moment  du  com- 
mandement de  payer  qui  lui  a  été  signifié,  en  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  bail- 
leur pour  défaut  de  jouissance  de  l'immeuble  loué, 
par  suite  de  dégradations  à  lu  charge  de  celui-ci ,  et 
cela,  quand  même  ees  dégradations  ne  se  seraient 
produites  que  postérieurement  à  l'échéance  des  ter- 
nies de  loyer  réclamés.  —  2.411. 

F.  6. 

14.  (Sous  locataire.)  —  Dana  le  cas  où  le  loca- 
taire principal  d'un  immeuble  en  a  sous-loué  une 
portion  à  un  tiers  pour  tout  le  temps  où  il  serait 
maintenu  dans  la  jouissance  de  l'immeuble,  s'il  ar- 
rive que  ce  locataire  principal  n'obtienne  le  renou- 
vellement de  son  bail  que  pour  un  prix  plus  élevé , 
le  sous-locataire  n'en  conserve  pas  moius  le  droit 
de  continuer  sa  sous-location  au  prix  primitivement 
convenu  entre  lui  et  le  locataire  principal.— 2.409. 

F.  Caution  —  Clôture  (Bris  de).—  Copropriété. 

—  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite. 

—  Incendie.  —  Juge  de  paix.  —  Privilège. 
RAIL  A  FERME. 

Chasse  {Droit  de).  —  Réserve.  —  Droit  perso*- 
nel.  —  Cession.)  —  La  clause  d'un  bail  à  ferme, 
par  laquelle  le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  de 
cnasse  ainsi  que  rasage  de  certaines  parties  des  bâ- 
timents de  la  ferme  pour  servir  a  l'exercice  de  la 
chasse ,  ne  constitue  pas  un  droit  tellement  person- 
nel au  bailleur,'  que  celui-ci  ne  puisse  le  céder  à  un 
tiers;  pourvu  que  la  position  du  fermier  ne  soit 
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point  aggravée  par  la  substitution  de  ce  tiers  an 
bailleur  lui-même.  —  2.557. 
BAIL  A  LOYER. 

1 .  (Etablissement  de  commerce.—  Concurrence.) 
—  Le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  a  un 
commerçant,  en  Rengageant  formellement  h  n'ad- 
mettre dans  sa  maison  aucun  autre  locataire  exer- 
çant la  même  industrie,  peut,  lorsqu'un  second 
locataire  auquel  il  a  loué  ultérieurement  une  autre 
boutique  de  la  même  maison  vient  h  ajouter  h  ion 
commerce  un  débit  d'objets  similaires  h  ceux  du 
commerce  du  premier  locataire,  être  passible,  de 
la  part  de  celui-ci,  d'une  double  action,  d'abord  en 
indemnité  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  la  con- 
currence du  second  locataire,  puis  en  cessation  de 
cette  concurrence  pour  l'avenir.  —  2.322. 

2.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  est  passible 
d'une  action  en  dommages-intérêts  on  en  diminu- 
tion du  loyer  du  premier  locataire,  par  cela  seul 

3 ne  le  second  vient  h  désigner  sa  maison  sons  une 
énomination  générale  pouvant  comprendre  la  pro- 
fession du  premier  locataire,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  établi ,  en  fait,  que  le  second  locataire 
eût  vendu  des  objets  similaires  à  ceux  du  commerce 
du  premier  locataire.— 2.322. 

3.  Et  en  pareil  eaa,  le  propriétaire  n'a  pas  de  re- 
cours contre  le  second  locataire,  s'il  ne  lui  a  pae 
fait  connaître,  en  lui  louant  la  condition  s>  laquelle 
il  s'était  soumis  a  l'égard  du  premier.  —  2.322. 

4.  Bien  que  le  preneur  u'une  boutique  n'ait  pet 
mit  connaître  la  nature  du  commerce  qu'il  enten- 
dait y  exploiter,  cependant,  si,  presque  aussitôt,  il 
y  a  établi  un  commerce  déterminé,  le  bailleur  ne 
peut,  sans  enfreindre  tes  dispositions  de  l'art.  1719 
C.  Nap.,  louer  ultérieurement  une  autre  boutique 
dépendant  de  la  même  maison  pour  l'exercice  d'une 
industrie  semblable.  —  Dans  ce  cas,  le  bailleur  doit 
garantie  au  preneur  du  trouble  que  cause  h  celui-ci 
la  concurrence  du  second  locataire.  —  2.322. 

5.  (Etat  de  lieux.  —  Acceptation.)  —  Le  lo- 
cataire qui  déclare  bien  connaître  les  lieux  loués, 
dont  un  état  a  été  dressé  contradicioireinent,  et  les 
prendre  tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent , 
n'est  pkus  recevante,  du  moins  après  nne  longue 
exécution  du  bail ,  à  demander  au  bailleur  des  tra- 
vaux d'appropriation  dont  la  nécessité  existait  au 
moment  du  contrat. 

Mais  le  preneur  ne  peut-il  pas  faire  faire  ces  tra- 
vaux à  uè  frais?  Arg.  nig.  — 1.728. 
(Travaux  d'appropriation.)  F.  5. 
BAIL  YERBAL.  —  F.  Bail. 
BALAYAGE.  —  F.  Règlement  de  police.     , 
BAN  DE  VENDANGE. 

1.  (Usage  ancien.—  Autorité administrttéve.  — • 
Autorité  judiciaire.)  —  A  l'autorité  administra- 
tive seule  appartient  le  droit  de  constater  que  la 
localité  pour  laquelle  a  été  publié  un  ban  de  ven- 
dange était  soumise  anciennement  h  l'usage  de  ce 
ban,  ainsi  que  l'exige  l'art.  1er,  secs.  5,  til.  1",  de 
la  loi  des  28  sept  .-6  oct.  1791,  pour  qu'elle  puisse 
continurr  h  l'être:  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  ce  point;  et  tant  que  le 
ban  de  vendange  publié  par  le  maire  n'a  pas  été  ré- 
formé par  le  préfet,  il  est  obligatoire  sous  la  sanc- 
tion pénale  de  l'art.  475,  n.  1er,  C.  pén.,  sans  que 
le  contrevenant  puisse  être  relaxé  sur  ie  motif  qu'il 
ne  serait  pas  constant  que  le  ban  de  vendange  fût 
en  usage  dans  la  localité.  — 1.495. 

2.  [Vignes  isolées.)  —  L'arrêté  municipal  qui 
fixe  l'ouverture  du  ban  de  vendangea  comprend 
toutes  les  vignes  non  closes ,  qu'elles  soient  isolées 
ou  non.— 1.332. 

3.  ...Et  il  n'appartient  pas  au  maire  de  dispen- 
ser, par  une  permission  spéciale ,  de  l'exécution  de 
cet  arrêté.—  1  332, 


**  BONNE  FOI.      . 

BANC.  —  F.  Eglise. 

BANQUE  DE  FRANGE. 

(Prêt.  >—  Hypothèque.)—  La  Banque  de  France, 
bien  attelle  ne  soit  pas  autorisée  par  tes  statuts  à 
faire  des  prêt*  sur  hypothèque.  D'en  a  pas  mains  le 
droit  d'exiger  d'an  emprunteur  dont  la  solvabilité 
est  douteuse,  une  affectation  hypothécaire  eu  ga- 
rantie du  prêt  qu'elle  lui  fait.  —  8.143. 

F.  Banquier.  —  Bot.  . 

BANQUES  COLONIALES.  -  F.  Coloeies. 

BANQUIER. 

(Banoui  ok  Faine*.).  F.  2,  3. 

1.  (Commission  (Droit  de).  —  Change.  —  Et- 
compte.)—  Les  banquiers peuvent  percevoir,  à  rai- 
son des  prêts  d'argent  qu'ils  font  à  leurs  clients* 
outre  l'intérêt  au  taux  légal,  des  droits  de  commis- 
sion, de  change  et  d'escompte.  —  «.698. 
,  2.  (Intérêt*.)  —  La  loi  do  9  juin  1857,  dont 
I  art.  S  autorise  la  Banque  de  Franee  à  élever,  sui- 
vant les  circonstances,  le  taux  de  son  escompte,  est 
une  loi  spéciale  exclusivement  applicable  à  cet  éta- 
blissement, et  qui  ne  peut,  en  règle  générale,  être 
étendue  aux  banques  privées  :  celles-ci  ne  peuvent 
donc  exiger  de  leurs  clients  que  l'intérêt  an  taux 
fixé  par  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  2.898. 

3.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  ces  banques  sa  sont 
engagées  expressément  envers  leurs  client*  à  leur 
sertir  d  intermédiaires  pour  obtenir  de  la  Banque 
de  France  des  capitaux  dont  ils  avaient  besoin,  elles 
peuvent  exiger  de  eeux'-ci  le  remboursement  du 
supplément  d'intérêt  quelles-mêmes  ont  été  obli- 
gées de  payer  à  la  Banque  de  France.  —  2.898. 

BARRAGE —  F.  Rivière  navigable.  —  Usiue. 

BATEAUX  A  VAPEUR F.  Navigation. 

BILLET  A  ORDRE.  —  F.  Aval.  —  Domicile 
élu.  —  Notaire —  Saisie-arrêt. 

BLANC-SEING.  — F.  Abus  de  blanc-seing. 

BOIS. 

1 .  {Adjudicataire, — Contravention.  —  Domma- 
ges-intérêts. )  —  Dans  Je  cas  de  contravention ,  par 
un  adjudicataire  de  coupe  de  bois,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  relatives  au  mode 
d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes, 
la  condamnation  en  des  dommages-intérêts,  indé- 
pendamment de  la  peine  d'amende  par  loi  encourue, 
aux  termes  de  l'art.  37  C.  forest.,  est-elle  obliga- 
toire ou  seulement  facultative  pour  les  juges,  en 
telle  sorte  qulls  doivent  prononcer  des  dommages- 
Intérêts  dans  tous  les  cas,  ou  seulement  lorsque  y 
a  des  dommages  constatés?  — (Jugé,  dans  la  1™ 
espèce,  que  les  dommages-intérêts  sont  obligatoi- 
res; —et  dans  la  2»  espèce,  qu'il»  sont  facultatifs. 
—2.80. 

2.  (Adjudicataire. — Délit  forestier.)  —  Le  délai 
de  cinq  Jours  accordé  par  Tari.  143  C.  for.,  aux 
facteurs  ou  gardes-ventes  de  l'adjudicataire,  pour  la 
remise  des  rapporta  ou  procès-verbaux  constatant 
des  délita  commis  dans  la  coupe  ou  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  court  du  jour  même  de  la  perpétration  de 
ces  délita,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  ré- 
dactioo  des  rapports  ou  procès-verbaux.— 2.356. 

3.  (Adjudication.)  —  L'acte  d'adjudication  en 
matière  de  vente  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
communales  ou  domaniales  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  et  il  ne  peut  être  suppléé  par  preuve 
testimoniale  à  son  silence  sur  des  explications  ou 
stipulations  qu'il  ne  renferme  pas.  —  2.210. 

(PniOVC  TKSTmQMULK.)  F.  3. 

V  Chemin  vicinal.-  Domaine  de  l'Etat.  —  Obli- 
gation. 

BOIS  (Dépôts  di.)  V.  Navigation. 

BOISSONS.  F.  Vente  de  marchandises. 

BONNE  FOI.  F.  Chiens.— Faillite.  — FrulU.— 
Mariage.  —  Office.  —  Possession. 


BOULANGER. 

BORNAGE. 

1.  {Fonds  non  contigus.--Mis6  en  cause.)— ko. 
cas  d'une  action  en  mesurage  et  bornage  entre  deux 
ou  plusieurs  propriétaires  de  terrains  eontigus,  si 
le  juge  de  paix  reconnaît  que  l'opération  ne  peut  se 
faire  isolément  et  qu'il  est  nécessaire  de  l'étendre 
à  tous  les  terrains  compris  dans  le  même  ténemeut, 
il  peut  ordonner  d'office  la  mise  en  cause  de  tous 
les  propriétaires  de  ces  terrains.— 1.229. 

2.  i  Possession.  —  Titres.)  Dans  l'opération  d» 
bornage,  on  ne  peut,  en  l'absence  de  titres  com- 
muns, prendre  uniquement  pour  base  la  possession 
respective  des  parties;  on  doit  aussi  consulter  les 
titres  particuliers  des  parties,  nouveaux  ou  anciens, 
les  anciens  plans  et  états  de  section,  le  cadastre, 
les  sigoes  de  délimitation,  les  traces  de  culture ,  et 
n'aider  «énéraJemeat  de  tous  moyens  de  vénftea- 
tion.— 2.537. 

3.  Ma»,  d'un  autre  côté,  les  juges  saisis  de  l'ac- 
tion en  bornage  ne  peuvent  non  plus,  en  nomment 
des  experts  chargés  de  rechercher  les  limites,  dé- 
cider à  priori  qu'il»  ne  se  régleront  sur  la  posses- 
sion respective  des  parties  qu'autant  qu'elle  serait 
conforme  aux  titres  :  la  préférence  h  accorder,  soit 
h  la  possession,  soit  aux  titres,  dépendant  des  cir- 
constances qui  pourront  se  révéler  è  l'examen  de 
l'affaire,  et  que  les  juges  seuls  devront  apprécier  es 
définitive.  -  2.537. 

BOUCHER. 

(  Approvisionnement  de  viande.  —  Excuse.  ) 
—  L'infraction  è  l'arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  bouchers  d'avoir  leurs  magasins  suJusnaiment 
approvisionnés  de  viande  pour  satisfaire  aux  be- 
soins journaliers  de  la  consommation,  ne  peut  être 
excusée  par  ce  motifque  le  boucher  contrevenant 
justifierait  avoir  (ait  son  approvisionnement  ordi- 
naire.—1.492. 

BOULANGER. 

fAusNDn.)  V.  5. 

(AmOVISIONNSMBNTS.)  V.  2. 

1.  (Autorisation.—  Autorité  municipale.)— ries 
maires  sont  investit  du  droit  d'autoriser  l'ejsvefftnra 
d'établissements  de  boulangerie,  et,  nar  voie  de 
conséquence  virtuelle,  du  droit  ^autoriser  un  bou- 
langer en  exercice  à  avoir  un  ou  plusieurs  dépôts 
de  paiu  dans  la  ville  :  ces  dépêts  ou  débits  ne  sau- 
raient être  assimilés  aux  regrats  (vente  en  détail  et 
de  seconde  main) ,  prohibes  par  une  ordonnance 
royale  réglementaire  de  l'exercice  local  de  la  bou- 
langerie. —1.86. 

2  Et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  re- 
chercher si  l'autorisation  accordée  par  le  maire  sa- 
tisfait ou  non  aux  conditions  administratives  dé- 
terminées par  les  décréta  ou  ordonnances  qui  eut 
réglementé  la  profession  d«  boulanger;  telles,  par 
exemple,  que  celle  sur  la  quotité  de  l'approvisjoa- 
neuient  de  réserve.  —  1 .86. 

3.  (Caisse  de  la  boulangerie.)  — Le  décret  du 
•27  déc.  1853,  portant  création  de  la  caisse  de  la 
boulangerie  à  Paris,  a  le  caractère  de  règlement  de 
fwlice,  trouvant  sa  sanction  pénale  dans  l'art.  471, 
n°  15,  C.  pén.  —  En  conséquence ,  le  refus  par  un 
boulanger  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  ce 
décret ,  et  notamment  à  l'obligation  d'opérer  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse  le  paiement  de  ses  grains 
et  farines ,  ne  saurait  être  affranchi  de  la  peine 
édictée  par  l'article  précité,  sur  le  motif  que  la  pre- 
scription dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  que  d'assurer 
h  la  caisse  la  rentrée  de  ses  avances,  et  n'ofire 
ainsi  qu'un  mode  de  comptabilité  dont  il  n'appar- 
tient qu'au  juge  civil  de  connaître.  —1468. 

(Dépôts.)?.  1,2. 

(M ABQDB  DU  FAUf.)  F.  7. 

4.  (Pesage  du  jwtin.  )— Il  n'existe  aucune 
contrariété  entre  deux  arrêtés  municipaux,  dont 
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ron  prescrit  que  tout  pain  taxé  ou  non  taxé  ait  la 
poids  exact  pour  lequel  il  est  Tendu,  et  l'autre 
impose  aux  boulangera  l'obligation  de  peter  le  pain 

3u  ils  vendent,  sens  qu'il  soit  besoin  de  réquisition 
e  l'acheteur,  et  donne  le  droit  h  celui-ci  de  ne 
payer  que  la  quantité  de  pain  indiquée  par  le  pesage, 
quelles  que  soient  la  forme  et  l'espèce  dn  pain 
vendu.— Sa  conséquence,  au  cas  oit  nn  pain 
vendu  comme  devant  peser  uo  certain  poids  avait 
un  déficit  de  poids,  le  boulanger  ne  peut  être  relaxé 
sur  le  motif  que  rien  ne  constatait  que  l'acheteur 
eût  requis  le  pesage  du  pain  ou  pavé  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  la  quantité  réellement  fournie.  — 
1.855, 

5.  Au  cas  de  saisie ,  chez  nn  boulanger,  de  plu- 
sieurs pains  insttflisammenu  cuits,  il  doit  être  pro- 
noncé «ne  amende  distincte  pour  chaque  pain  mal 
cuit,  — 1.565* 

6.  (Poids du  pas».)— Lorsque,  dans  une  localité, 
la  forme  ou  dénomination  de  certains  pains  est  in- 
dicative d'un  poids  déterminé,  le  mit  par  un  bon* 
langer-  d'avoir  mis  en  vente  des  pains  de  cette 
espèce  n'ayant  pas  le  poids  voulu  par  l'usage  con- 
clue la  délit  de  tromperie  on  tentative  de  trompe- 
rie sur  la  quantité  de  la  marchandise;  — et  à  cet 
égard,  il  importe  peu  que  le  pain  dopt  il  s'agit  soit 
considéré  comme  pain  de  luxe  et  ne  soit  pas  soumis 
h  la  taxe  ordinaire  —2.3*1. 

7.  {fièglctMnt  municipal.)— I*  arrêtés  mnni» 
cipaux  qui  réglementent  d'une  manière  générale  le 
commerce  du  pain,  et  imposent  certaiues  obliga- 
tions, telles  que  celle  d'apposer  sur  les  pains  une 
marque  on  un  numéro,  sont  applicables  auasi  bien 
aux  revendeurs  de  pain  qu'aux  boulangera  eux- 
mêmes  —  1.789» 

F.  3,4. 

(RivniiDiomt,)  F.  7, 

(TnoxjnnjE.)  F.  6. 

BOULEVARDS.  — F.  Rues. 

*REF  DÉLAI. 

(Emploi*.  —  Ordonnance.  «-  Copie.)— Un  exploit 
d'ajournement  à  bref  délai  n'est  pas  nul  pour  simple 
omission,  en  téie  de  l'exploit,  de  la  copie  de  l'or- 
donnance du  président  qui  a  permis  d'assigner  à 
bref  délai.  —  1.408. 

BREVET  D'INVENTION. 

(ApfUCATION  MO0VBLLB.)  F.  13. 

1.  [Chose  jugée»)  —  Le  jugement  correctionnel 
qui,  au  cas  de  poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon 
eu  matière  de  brevet  d'invention,  statue  sur  l'ex- 
ception de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  oppo- 
sée par  le  prévenu,  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  dans  les  limites  et  la  mesure  de  l'action  qui 
était  soumise  au  tribunal.  Ce  jugement,  bien  qu'il 
ait  repoussé  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance, 
ne  fait  donc /tas  obstacle  a  ce  aue  le  prévenu  porte 
ultérieurement  devant  la  juridiction  civile  nne  ac- 
tion directe  aux  mêmes  ans, — 2.668. 

2.  Même  solution  au  cas  où  le  jugement  correc- 
tionnel a  admis  l'exception  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance, proposée  par  le  prévenu.  Ce  jugement  n'a 
pu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche 
la  nullité  ou  déchéance  de  brevet,  dans  un  procès 
civil  en  dommages-intérêts  ultérieurement  îutenté 
par  le  breveté  contre  la  même  personne  h  raison 
de  nouveaux  mita  de  contrefaçon. — 2.10. 

(Combinaison  noiwellb.)  F.  10. 

3.  (Ce*Jr*/afo*r)  —  L'usage  que  bit  un  com- 
merçant, dans  l'exercice  de  son  indostrie  et  pour 
l'exploitation  de  son  établissement,  d'un  appareil 
qu'il  sait  contrefait,  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon :  .il  n'en  est  pas  comme  dn  simple  achat  ou 
usage  personnel  et  privé  d'un  objet  contrefait.  — 
1.485. 

4.  (MAeence.)  —Pour  échapper  h  la  déchéance 
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dont  est  frappé  le  brevet  qui  n'a  pas  été  exploité, 
dans  les  deux  ans  de  sa  délivrance,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  breveté  se  soit  livré  h  l'exploitation 
de  toutes  les  branches  de  son  invention  ;  il  suffit, 
d'une  exploitation  partielle.  —1.483. 

5.  L'exploitation  du  brevet  dans  les  deux  ans  de 
son  obtention  peut  s'exercer  non-seulement  par  le 
breveté  lui-même,  mais  aussi  par  des  tiers  avec  son, 
autorisation;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
autorisation  résulte  d'actes  écrits,  comme  pour  la 
transmission  du  brevet.  — 1.483. 

6.  Du  reste,  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  d'un 
brevet  d'invention  pour  défaut  d'exploitation  dans 
les  deux  ans  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre* 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 1.483. 

7.  Le  défaut  d'exploitation  d'un  brevet  dans  les 
deux  ans  de  son  obtention  n  emporte  pas  déchéauce. 
dn  brevet,  lorsque,  s'agissent  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement d  une  invention  brevetée  en  faveur 
d'un  tiers,  ce  défaut  d'exploitation  a  pour  cause  la 
nécessité  oh  le  breveté  s'est  trouvé  d'attendre  l'ex- 
piration du  premier  brevet.  —  1 .769. 

8.  Et  les  jupes  devant  lesquels  il  est  excipé  de, 
cette  impossibilité  ne  peuvent  écarter  l'exception 
et  prononcer  la  déchéance,  en  se  bornant  à  dire  (\ne 
les  deux  inventions  différent  dans  leur  objet;  ils 
doivent  rechercher  quelle  est  la  base  fondamentale 
do  premier  brevet,  et  examiner  si  elle  se  reproduit 
dans  l'invention  faisant  l'objet  du  second  brevet  :  h 
défaut  de  quoi  leur  décision  doit  être  annulée  pouf 
défaut  de  motifs.  —1.769. 

9  (Description.)  —  En  exigeant,  pour  la  vaH-1 
dite  du  brevet  d'invention ,  que  la  description  qui 
y  est  jointe  indique  d'une  manière  complète  et 
loyale  les  véritables  moyens  de  l'inventeur,  la  lof 
n'a  pas  entendu  exiger  que  l'inventeur  entrât  dtns 
des  détails  secondaires,  presque  toujours  suseep-J 
tibles  de  modifie» lions  dans  la  pratique.— 2.182 

(Dissiit.  —  Dépôt.)  F.  14. 

10.  (Eléments  connu*.  )—•  La  production  d'un 
nouveau  tissu  composé  d'éléments  connue  n'en 
constitue  pas  moins  une  invention  brevetante,  par 
cela  seul  que  ces  éléments  n'avaient  jamais  été 
combinés  ensemble  pour  produire  le  même  effet. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  genre  de  velours- 
épingle  simulé,  composé  de  bourre  de  soie  et  de 
laine  substituée  à  la  soie,  qni,  antérieurement, 
avait  été  seule  employée  dans  la  fabrication  dee 
tissus  analogues.  —2.541. 

(Exploitation.)  F.  4  et  sulv. 

(Machine.)  F.  14. 

[Motifs  ou  jogbmkkt.)  F.  8. 

(PlRFSCTIONNSMBNT.).F-  7. 

11.  (Procédé  connu.)  —  L'obtention  d'un  ré- 
sultat ou  d'un  produit  industriel  par  la  combinai- 
son nouvelle  de  procédés  connus,  constitue  une 
invention  brevetante,  quelle  que  soit  la  vulgarité 
de  ces  procédés  :  peu  importe  que,  pris  isolement* 
chacun  de  ces  moyens  eût  déjà  été  employé.— 
2.182. 

12.  Du  principe  que  toute  application  nouvelle 
de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  r&mltar 
industriel  est  considérée  comme  nne  invention  ou, 
découverte  nouvelle,  il  s'ensuit  que  l'emploi  d* 
manomètre  joint  à  l'autoclave  ou  chaudière  à  baUr, 
marie  concentré  pour  la  conservation  des  sub- 
stances alimentaires,  et  indiquant  le  degré  de.  cha- 
leur intime  auquel  sont  soumises  ces  substances, 
constitue  un  procédé  susceptible  d'être  breveté  « 
bien  que  déjà  le  manomètre  fût  employé  pour  in- 
diquer le  degré  de  pression  intérieure  de. la  cha- 
leur dans  les  chaudières.  —  1 .481  • 

13.  Il  s'ensuit  aussi  que,  bien  que  le  principe  de, 
là  concentration  de  la  vapeur  au  bain-marie  ne 
soit  pas  nouveau,  l'application  nouvelle  qui  en  est 
faite  pour  la  conservation  des  substances  alimen» 
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taire*  a  lt  ancien  d'invention  brevotable.  — 
1.481. 

14.  (Procédé  nouveau.)  —  L'invention  eu  la  dé- 
couverte consistant  dans  la  disposition  nouvelle 
d'un  appareil  d'éclairage,  de  manière  è  obtenir 
une  intensité  et  une  projection  de  lumière  plu 
considérable,  eoastitne  un  prodoit  industriel  dont 
la  propriété  ne  pent  se  conserver  qne  par  l'ob- 
tention d'an  brevet  dinvention ,  et  non  par  le 
simple  dépôt  d'un  modèle  an  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes.  Peu  importe  qne  cet  appareil 
ne  constitue  pas  une  mackinfi. —1.353. 

15.  (Saisis.) — Les  brevets  d'intention  sont  sus- 
ceptibles de  saisie,  comme  tons  autres  objets  ap- 
partenant à  un  débiteur.  -  2.24. 

16.  La  saisie  du  brevet  doit  avoir  lieu,  non 
selon  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  des  renies 
sur  particuliers,  mais  d'après  les  formes  prescrites 
pour  les  saisies-arrêts  mîtes  dans  les  mains  des 
dépositaires  publies  ;  en  sorte  que  le  créancier  n'est 
pas  tenu  d'assigner  en  déclaration  affirmative  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  entre  les 
mains  de  qui  la  saisie  a  été  formée.  —2.24. 

(Usaoe  conntmcuL.)  F.  3. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 

1.  (Dépens.  —  Administrateurs.)  —  Les  admi- 
nistrateurs d'un  bureau  de  bienfaisance  qui  vien- 
nent è  succomber  dans  un  procès  par  eux  soutenu 
on  cette  qualité,  peuvent  être  condamnés  person- 
nellement a  tons  les  dépens,  lorsque  les  juges  dé- 
clarent, en  fait,  que  ce  procès  a  été  occasionné  par 
leur  faute,  et  cela  nonobstant  l'autorisation  de 
plaider  donnée  an  bureau  de  bienfaisance  par  l'au- 
torité administrative,  cette  autorisation  n'établis- 
sant pas  une  présomption  suffisante  d'absence  de 
tonte  mute  de  m  part  des  administrateurs.  - 1 .181. 

t.  Et  cette  condamnation  personnelle  des  admi- 
nistrateurs aux  dépens,  devant,  dans  ce  cas,  être 
considérée  nomme  le  résultat  d'un  quasi-délit,  peut 
être  prononcée  solidairement  contre  chacun  d'eux. 
— 1.981. 

3.  Une  telle  condamnation  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  annulée  nous  prétexte  qu'elle  donnerait  à  la 
partie  gagnante  le  moyen  de  réetamer  les  dépens 
lent  è  In  fois  contre  le  bureau  de  bienfaisance  et 
contre  chacun  de  ses  membre»  personnellement, 
lorsqu'il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  qu'il  n'a  en- 
tendu conférer  à  cette  partie  que  le  choix  de  l'une 
ou  rentre  poursuite.  —1.281. 

(SounaaiTé.)  F.  2. 


CANAL. 

(ASAKDOU  DS  BATEAU.)  F.  3. 

1.  (Compétence.)  —  C'est  h  rautorité  judi- 
ciaire, et  non  h  l'autorité  administrative,  qoM  ap- 
partient de  connaître  d'une  demande  en  indemnité 
formée  contre  le  concessionnaire  de  l'exploitation 
d'un  canal  de  navigation  par  un  propriétaire  de  ba- 
teaux, è  raison  d'un  obstacle  apporté  h  la  naviga- 
tion du  canal  par  Hnaccompliaeement  des  condi- 
tions imposées  au  concessionnaire  dans  son  cahier 
des  charges.—  1.442. 

F.  3 
(Dowuges.)  F.  l. 

2.  (Francs-bords.) .—  Les  francs-bords  d'un  ca- 
nal artificiel  ne  sont  pu  légalement  présumés  ap- 
partenir au  propriétaire  du  canal  :  ce  propriétaire 
ne)  peut  invoquer  qu'une  présomption  simple ,  qui , 
de  sa  nature,  pont  être  combattue  par  des  preuves 
et  des  présomptions  contraires.  — 1.764. 

3.  (navigation.)  —  Le  fait  d'avoir  abandonné  un 
bateau  dune  le  bief  d'un  canal  navigable  et  de  ra- 
voir laissé  stationner  dans  une  position  misant 


CASSATION. 

obstacle  h  ht  liberté  de  U navigation  tsnstUn»  ans 
!  contravention  de  grande  voirie  prévue  et  ripriwli 
l'art.  8  de  r arrêt  du  conseil  du  24  JnJm  1TTÏ. 
lors,  le  consoit  de  préfecture  i 
ttre.—  2.138. 


)F.* 


—  Dimitar 


affc 


pour  en  ebonattre. 

(Propbjsté.  — 

(Voiuk.)  F.  3. 

F.  Action  poeseoioire, 
Rivières  navigables. 

CANAU1  D'ORLÉANS  ET  DU  LOIM. 

(Pêche.  -  Délit.  —  Compétence.)  —  Le  décret 
du  23  ttv.  1913,  qui  assimilait  h  des  eoatruven- 
tions  de  grande  voirie  les  délits  de  pêehn  commis 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Lotng,  et  oui  attri- 
buait par  »  même  aux  conseils  de  préfoctnro  In 
connaissance  de  ces  délits,  n  été  abrogé  pu*  la  M 
du  15  avril  1829,  qui  vent  (art.  .4*)  qne  toute*  pour- 
suites pour  mita  de  pêche  soient  portées  devant  ftae 
tribuusnx  correctiounels.  —  En  esneéoneneuu,  In 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  aonnnt- 
trede  ces  délita,  sUs  n'ont  d'ailleurs  causé  amena* 
dégradation  au  canal  et  n'ont  apporté  aucun  ob- 
stacle à  la  navigation.  —  2J»4. 

CAPACITÉ  PUTATIVE.  F.  Erreur  eouusns*. 

CARRIERE. 

1.  [Occupation  4a  terrain.  —  CJssmèn  de  far.  — 
Indemnité.) — L'indemnité  due  nu  propriétaire  d'un 
terrain  contenant  des  carrières  en  ei|  * 
sur  lequel  ont  été  déposés  des  déblaie  j 
roisMisscment  d'un  chemin  ne  for,  dei 
seulement  In  démet  iation  qne  souflt*  le  l 
sidéré  comme  terrain  de  culture ,  pour  la  unifia  at- 
inéeàn^iiseV58inètres47continrttteseWkoa^ 
du  chemin  de  for,  l'exploitation  des  caméra 
interdite  dans  cette  noue.  —  2.13*. 

2.  Maie  l'Indemnité  doit  représenter  la 


du  préjudice  canné  pour  la  partie  du  i 
en  dehors  de  In  sone  grevée  de  1 
2.138. 

F.  Chemin  vicinal. 

CASSATION. 

1.  (Amendé.) — L'individu  acquitté  sur  In  dnein- 
ration  négative  du  jury,  unis  condamné  h  dan  deen- 
mages-intéréts  envers  la  partie  civile ,  est  tann  ,  s*a 
se  pourvoit  en  cassation  contre  cette  condamnation, 
de  consigner  l'amende  voulue  pur  l'art.  419  G. 
cri  m.  :  il  ne  saurait  être  considéré  fc  cet  écnré  < 
me  condamné  en  matière  criminelle.  — 1.55&. 

F,  7. 

fCOMFftTBXCE.)  F.  11. 

[Conseil  oe  gueues.)  F.  9. 

2.  (Contrat  de  mariage.)  —  **  matière  dnenm* 
trat  de  mariage .  il  appartient  h  la  Cour  de  c 
tion  de  déterminer  le  caractère  légal  des  cm 
lions  matrimoniales  et  d'en  qualifier  lea  <  " 
1.417. 

(Déchéance.)  f\  7. 

3.  {Délai.)  —  Le  délai  du  pourvoi  en  < 
contre  un  jugement  ou  arrêt  r* 
rectionnelle  après  que  In  cause  avait  été  urine  cm 
délibéré ,  sans  indication  précise  du  Jour  de  la  pro- 
nonciation, et  prononcé  hors  In  présence  du  prévonn» 
ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  qui  lui  ont 
faite  de  ce  jugement  ou  arrêt.  —1 .481 . 

(Execution. )  F.  11. 

4.  (Imputation  de  paiement.) — On  ne  pent  noua- 
is première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  an 
prévaloir  de  ce  qu'une  imputation  de  paiement  n"n 
pas  été  ftite  ainsi  qu'elle  aurait  dû  Tétre.  — 1-286. 

(Imoehnitb.)—  F.  7. 
(iHTEafiT  (Défont  d').  F.  6. 

5.  (Intérêts.)  —  Lea  intérêts  des  sommas  h  rem- 
bourser en  vertu  d'un  arrêt  de  cassation  sont  dam 
è  partir  de  la  signification  de  Parrêt  d'admission 
avec  assignation  devant  ht  chambre  civile,  et  nos 


CAUTION. 

pas  seulement  a  partir  delà  signification  de  l'arrêt 
de  cassation.  - 1.436. 
(Jmt  (Ouest,  au)»  F.  10. 

'  (MATtft»B  OOMBCT.).  F.  3,  6. 

6.  (¥i*4ffèr*  mtMfc.)  —  Le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  contre  on  arrêt  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  sur  la  metif  que  cet  arrêt  aurait  rejeté 
plusieurs  des  chcfr  de  la  prévention  admis  par  le 
jugement  da  première  instance,  toat  en  maintenant 
cependant,  Ji  raison  des  autres  chefs  ,  la  peine  en- 
tière telle  qu'elle  a  été  prononcée  par  te  jugement, 
n'est  pat  recevante  dans  le  cas  od  le  prévenu  avait 
seul  interjeté  appel  :  le  ministère  public  n'a  alors 
aucun  intérêt  au  pourvoi  y  en  ce  que,  vu  le  défaut 
d'appel  de  sa  part,  la  peine  ne  pourrait  être  aug- 
mentée par  la  Cour  de  renvoi,  —1 .94. 

(MOTEH  NOUVEAU.)  F.  4. 
(MOK  BIS  M  IDBM.)  F.  11. 

7.  {Partie  rtvik.)  -  La  partie  civile  dont  le 
pourvoi  est  déclaré  non  recevable,  notamment  pour 
début  de  consignation  de  l'amende  prescrite  par  la 
loi*  comme  celle  dont  le  pourvoi  est  rejeté,  doit  être 
réputée  avoir  succombé  dans  le  sens  de  l'art.  436 
G.  inat.  cri».  Par  suite,  elle  doit  être  condamnée  h 
l'indemnité  de  150  fr.  envers  le  prévenu  interve- 
nant, et  à  l'amende  de  150  fr.  ou  75  fr.  envers 
l'Etat.  — 1.638. 

8.  {QmoUfication  /met*.)  —  Bien  que  le  crime 
reconnu  a  la  charge  d'an  accusé  ait  été  faussement 
qualifié,  al  cependant  la  peine  prononcée  est  la 
même  orne  cette  portée  par  la  ici  contre  ce  crime, 
il  se  saurait  y  avoir,  lieu  è  annulation  de  l'arrêt, 
et  cela  encore  que  cette  erreur  de  qualification  ait 
pu  aussi  amener  une  réduction  dans  la  peine  appli- 
quée. — 1.846. 

9.  (Renée*.  )  —  Au  cas  de  cassation  d'un  juge- 
ment de  conseil  de  guerre  pour  défaut  de  mention 
de  l'existence  des  manoiuvres  frauduleuses  consti- 
tutives da  délit  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  conseil  de  guerre , 
ai  les  laits  établis  par  la  procédure  paraissent  pré- 
senter lea  caractères  de  l'escroquerie,  ou  même  ceux 
de  tout  autre  crime  ou  délit.  — 1.81. 

10.  An  cas  de  cassation  d'un  arrêt  de  Cour  d'as- 
sises et  d'annulation  de  toutes  les  questions  posées 
au  jury  (par  exemple  pour  vice  de  complexité),  la 
Cour  de  renvoi  doit  soumettre  an  nouveau  jury  les 
questions  résultant  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  bien  que  lVccusé  ait  été  déclaré  non  coupable 
sur  ces  questions  et  condamné  seulement  sur  une 
question  posée  comme  résultant  des  débats.  - 1.45*. 

11.  La  Cour  saisie  sur  renvoi  après  cassation  est 
compétente,  alors  qu'elle  a  confirmé  le  jugement 
de  première  instance,  pour  connaître  de  l'appel 
formé  contre  un  second  jugement  rendu  par  le  même 
tribunal  sur  une  difficulté  relative  à  I'exécutiou  du 
premier,  bien  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  du  ressort 
de  la  Cour  de  renvoi.     2.316. 

(Réparations  civiles.)  F.  1. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.— Chambre  d'ac- 
cusation.  —  Conseil  de  famille.  -  Coutume  de  Nor- 
mandie* —  Discipline.  —  Expertise.  —  Expropria- 
tion pour  utilité  publique.  —  Journal.  —  Legs.  — 
Notaire.  —  Poudre.  —  Prise  h  partie.  —  Protêt.— 
Requête  civile.— Tribunal  de  commerce. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 

vulUque*.)—  La  promesse  faite  par  nn  tiers  à  on 
industriel  de  lui  procurer,  moyennant  une  remise, 
des  commandes  d'une  administration  publique  par 
l'intervention  de  personnes  supposées  influentes 
près  de  cette  administration,  constitue  une  stipu- 
lation illicite  qui  ne  saurait  engendrer  aucune  action 
en  justice. -3.366. 

CAUTION. 

(Bail.)  F.  S. 


CESSION.  29 

1.  [Chose  jugée.)  —  Le  Jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  formée  rentre  un  débiteur 
principal  et  deux  cautions  solidaires  de  celui-ci,  qui 
déclare  nul  et  sans  effet  le  cautionnement  souscrit 
par  l'une  des  cautions,  a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée h  regard  de  l'autre  caution ,  quand  même  le  ju- 
gement serait  par  défaut  contre  elle.  Par  suite  f 
celte  caution  n'est  pas  recevable ,  après  avoir  ac- 
quitté la  totalité  de  la  dette,  h  former  contre  la  pre- 
mière une  action  récursoire  en  remboursement  de 
la  moitié  de  la  somme  payée. —1.390. 

2.  {Décharge.)  —  \à  caution  solidaire,  comme 
la  caution  simple,  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier,  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  2.244.- 

3.  Le  fait ,  par  le  créancier  hypothécaire ,  d'obte- 
nir la  conversion  du  bail  verbal  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué en  un  bail  authentique,  avec  délégation 
h  son  profit  dn  prix  de  location  pendant  longues 
années  (neuf  ans),  opère  une  dépréciation  de  la  va- 
leur de  cet  immeuble ,  qui  est  le  gage  de  la  cau- 
tion en  même  temps  oue  du  créancier,  et  par  suite 
entraîne  la  décharge  de  la  caution.  —  2444. 

(Dépréciation  n'umiunuts.)  F.  3. 
(Eviction.)  F.  6. 

4.  [Paiement.)  —  La  caution  qui  a  payé,  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  créanrier,  «ne 
dette  que  le  débiteur  principal  avait  lui-même 
payée  antérieurement,  a  une  action  en  rembourse- 
ment contre  ce  dernier,  dans  le  cas  où  il  avait  omis 
de  donner,  avis  h  la  caution  du  paiement  effectué 
par  lui  -2.16. 

6.  Une  caution  qui  a  payé  la  dette  ne  peut  exer- 
cer l'action  de  gestion  d'affaires  contre  nne  autre 
caution  solidaire  de  la  même  dette,  pour  la  mire 
condamner  a  lui  rembourser  la  moitié  de  la  somme 
payée,  lorsque  le  cautionnement  a  été  déclaré  nul 
a  l'égard  de  cette  dernière  par  une  décision  judi- 
ciaire. —  1.390. 

F.l. 

6.  (Paiement  {Dation  en).  —  La  disposition  de 
Tait.  2038  C.  Nap.,  portant  que  l'acceptation  vo- 
lontaire que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou 
d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
cipale décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier 
vienne  a  en  être  évincé ,  n'est  pes  applicable  au  eu 
mains  do  < 


oh  la  remise  des  effets  entre  lea  i 
a  été  stipulée  par  la  caution  elle-même  dans  l'acte 
de  cautionnement  ;  en  ce  cas,  ai  le  créancier  est 
évincé  des  objets  qui  lui  ont  été  rem|s,  i'obtigatiou 
de  la  caution  reprend  vie.  —  1.687. 
(RtrfiriTioN.)  F.  1.4,5. 

(SOLIDABJTI.)  F.  1,2,5. 

(Subrogation.)  F.  2,  3. 

F.  Cession  de  biens.  —  Hypothèque  légale.  — 
Rente.  —  Témoins  en  matière  civile.— Usufruit. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

(Notaire.  —  Amende.  —  Trésor  publie.  —  Prt* 
triUge.)  —  Le  privilège  établi  au  profit  du  Trésor 
public  sur  le  cautionnement  des  notaires  par  lea 
art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  et  2104,  n»7,C.N., 
ne  s'applique  pas  aux  condamnations  à  l'amende 

Srononcées  contre  eux  pour  crimes  ou  pour  délita 
ont  ils  se  sont  rendus  coupables  dans  1  exercice  de 
leurs  fonctions  :  il  ne  s'applique  qu'aux  condam- 
nations prononcées  contre  ces  fonctionnaires  h  titre 
de  restitution ,  dommages-intérêts  et  frais ,  ou  aux 
amendes  purement  civiles  qu'ils  peuvent  encourir 
pour  contravention  aux  règles  de  leur  profeistosw 

—  1.822. 

CENSURE.  —  F.  Gendarmerie. 
CÉRÉALES.  —  F.  Liberté  de  l'Industrie. 
CESSION.  —  F.  Assistance  judiciaire.  -  Bail. 

—  Bail  à  ferme.  —  Colonies.  —  Earegistremctu 
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CHASSE. 


.-  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Milite. 

—  Hypothèque.  —  Office.  —  Privilège.—  Remploi. 

—  Simulation. 
CESSION  DE  BIENS. 

.  {Caution.  —  Libération.  —  Action.)  -  La  ees- 
aion  volontaire  de  tout  set  biens  faite  par  vu  com- 
mercent, après  cessation  de  payement,  eu  profit  de 
ses  créanciers,  qui  l'ont  acceptée ,  maïs  seulement 
jusqu'à  retour  â  meilleure  fortune ,  ne  libère  pas 
ses  cautions,  et  ne  suspend  même  pas  faction  des 
créanciers  centre  elles.  —  8.17. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  -  F.  Ren- 
iai d'un  tribunal  à  un  autre. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION 

(Acti  i>'accusation.)  F.  3, 4. 

—  I .  (Cassation  (Pourvoi  *».)—  La  renonciation  de 
recensé  au  droit  de  se  pourvoir,  dans  les  cinq  jours 
de  sou  interrogatoire  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  centre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  doit 
être  expresse  ;  elle  ne  saurait  s'induire  de  ce  que 
l'accusé  a  fait  «ter  des  témoins,  exeicé  son  droit  de 
secasatien  lors  de  la  formation  du  jury,  et  concouru 
•ans  réclamation  nui  diverses  parties  du  débat.  — 
1.494. 

/d.  — 1.848. 

î.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  pro- 
nonçant renvoi  en  police  correctionnelle  ne  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  qu'autant  qu'ils 
statuent  sur  une  exception  d'incompétence  proposée, 
eu  préjugent,  par  quelques  dispositions  définitives, 
certaines  questions  du  procès.  —  1 .91 . 

3.  {Notification.)  —  La  notification  *  recensé  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  est  une 
formalité  substantielle,  dont  rémission  emporte  nul- 
lité.—1.493. 

4.  La  preuve  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité ne  peut  résulter  que  de  la  production  même 
de  l'exploit  dressé  par  l'huissier;  elle  ne  saurait 
être  induite  soit  d'un  certificat  du  président  et  du 
greffier  de  la  Cour  d'assises,  soit  d'un  extrait  du 
répertoire  de  l'huissier  on  du  registre  du  receveur 
de  l'enregistrement,  ni  de  l'ensemble  de  ces  divers 
documents  réunis.  - 1.493. 

(Pnsuvx.)  F.  4. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE,  -  F.  Notaire. 

CHANGE.  -  F.  Banquier.—  Intérêts. 

CHANGEUR  DE  MONNAIE. 

(Action  au  porteur.  —  Foi. — Revendication.)  - 
Ueàaagenr  qui  achète,  dans  son  comptoir,  «ne 
action  au  porteur,  sans  prendre  aucune  précaution 
pour  s'assurer  de  l'individualité  du  vendeur,  est 
tenu  à  la  restitution  de  cette  action  on  de  sa  valeur 
envers  eelui  auquel  elle  a  été  volée  et  qui  la  reven- 
dique, sans  même  pouvoir  prétendre  au  rembourse- 
ment du  prix  qu'il  a  payé.  —  4.661 . 

CHASSE. 

(Action  publique.  —  Admihistratiou  fobbs- 
TI*u.)F.5,6. 

I.  (Animaux  nuisibles.)  —  L'interdiction  que 
fait  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  du  colportage 
et  de  4a  vente  du  gibier  pendant  le  temps  ou  Ta 
chasse  n'est  pas  permise,  ne  s'applique  qu'aux  ani- 
maux susceptibles  de  servir  de  nourriture  h  l'bomme  : 
cette  interdiction  n'atteint  pas  le  colportage  et  la 
Tente  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles  (tels 
que  la  fouine)  qui  ne  peuvent  être  mangés.— 9.429. 

2. ...  fit  l'arrêté  préfectoral  qui  étendrait  Hâter- 
diction  h  ces  animaux  aérait  illégal  et  non  obliga- 
toire... Surtout  il  ne  pourrait  être  appliqué  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  animal  malfaisant  qu'un  proprié- 
taire a  tué  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de 
repousser  ou  détruire  les  bétes  fauves  qui  portent 
dommage  h  ses  propriétés.  —  3.429. 

3.  Le  droit  appartenant  à  tout  propriétaire  ou 
fermier  de  détruire  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
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dommage  h  et  proatvétti  * 

celles  qu'il  a  tuées;  et  celai  __ 

bitkm  contraire  du  règlement  préfecsoral  sur  ut 
chasse  :  les  préfets  sont  sans  pouvetre  pour  régle- 
menter le  droit  dent  il  s'agit.  —  1.833. 

(BÉTIS  FAUTES.)  F.  t.  3. 
(COLFOUTAGI  00  YBTTB.)  F.  1,  3. 

(Garde  champetbb.)  F.  4. 

4.  {Permit.)  Bien  que  m  loi  interdise  fedéttrrer 
un  permit  de  chasse  aux  gardes  champêtres,  cepen- 
dant, si  l'un  d'eux  en  a  obtenu  un  par  surprise,  il 
ne  saurait  être  poursuivi  peur  délit  de  rhssao  sans 
permis.  —  1 .4  5. 

(RÈGLEMENT  BUltlCIFAI..)  F.  7. 

(Règlement  tuiracTouAL.)  F.  2,  3. 

5.  {Rivières  navigables.)  -  L'admiaistratiui 
forestière  a  le  droit  de  poursuivre  la  répreseieo  des 
délits  de  chasse  commis  sur  les  nvièrea  mmisjebfes 
ou  flottables,  aussi  bien  que  ceux  oemmis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.-— 1.564. 

6  Mais  elle  est  sans  droit  pour  poursuivre  les  dé- 
nis communs  commis  sur  ees  rivières,  pas  phes  que 
ceux  commis  daus  les  bois  et  forêts.  — 1.564. 

7.  {Vignes.)  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  chasser  dam  las  vagues 
Jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  des  vendanges  et  dr 
l'ouverture  du  grappillage,  dont  il  fixe  le  jour  :  est 
arrêté  ne  doit  pas  être  considéré  ceaaasa  avant 
statué  sur  le  droit  de  ehasee  (ce  qoi  Ej'uppartna 
drah  qu'au  préfet),  mais  bien  comme  aras*  peur 
but  la  sûreté  des  campagnes  et  des  popumtloaa.— 
1.333. 

/d.  1.701. 

F.  Rail  h  ferme.  —  Pigeons. 

CHAUME.  —  F.  Délit  rural. 

CHEMIN  DE  FER 

1.  (Abandon  d'animaux.)  —  L'eetM»   peardé- 

Sais  commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  for  par 
es  animaux  laisses  a  I  abandon  doit  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  h  l'exclusion  du  tri- 
bunal de  police,  les  chemins  de  far  «tant  assimilés 
h  la  grande  voirie. — 1 .559. 
F.  2. 

*.  (Bestiaux  (Introduction  de.)  —  L1utrod«. 
lion  de  chevaux  ou  bestiaux  dans  l'enceinte  d'un 
chemin  de  fer  n'est  punissable,  en  vertu  de  l'art.  6t 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846, 
que  lorsque  cette  introduction  a  été  volontaire  de 
la  part  du  prévenu  :  le  simple  abandon  de  ces  ani- 
maux ne  donne  lieu  qu'à  la  mise  des  animaux  en 
fourrière,  aux  termes  de  l'art.  68.  —  1 .559. 

3.  (Cahier  des  charges.)  —  Les  cahiers  de  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession  des  che- 
mins de  fer  sont  obligatoires*  et  ont  force  de  loi 
pour  et  contre  les  compagnies  concessionnairts, 
relativement  aux  conditions  des  transporta  qui  leur 
sont  confiés.— 1.238. 

4.  Et  il  en  est  de  même  des  modifications  des 
tarifs  portés  aux  cahiers  des  charges ,  lorsqu'elles 
ont  été  régulièrement  approuvées  et  publiées.  — 

5.  Par  suite,  on  expéditeur  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  des  marchandises  par  lui  remises  à  le 
compagnie,  et  destinées  h  être  vendue»  à  ma  mar- 
ché déterminé ,  ne  sont  parvenues  au  lieu  d'arrivée 
qu'après  le  jour  du  marché,  si  une  claaaedu  tarif 
spécial  à  ees  marchandises  et  il  ee  marché  ne  ga- 
rantissait l'arrivée  en  temps  utile  que  sous  des  con- 
ditions de  temps  et  de  lien  de  remise  qui  n'ont 
point  été  observées  par  cet  expéditeur.  — 1.238. 

(Chef  dr  gaui.)  F.  6,  7. 
(Chose  jugée.)  V.  7. 

(CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.)  F.  19. 

6.  {Commandement.)  —  Un  commandement  à  fia 
d'exécution  n'est  pas  valablement  signifié  a  une 
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compagnie  de  chemin  de  fer,  en  la  personne  d'an 
cher  de  gare,  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  repré- 
senter la  compagnie  :  un  tel  acte  doit  être  signifié 
au  siège  même  delà  compagnie ,  en  la  personne  de 
«on  directeur.  — 1.653. 

7.  Peu  importe  que,  par  la  jugement  que  Ton 
▼eut  ramener  a  exécution  9  la  citation  donnée  a  la 
compagnie  en  la  personne  du  chef  de  gare  eût  été 
déclarée  valable  :  ee  jugement  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ee  qui  concerne  le  commandement. 
—  1.653. 

(C0MF*TEHCB.)  F.  1,  17. 

8.  {Délai.)  —  Le  délai  imparti  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchan- 
dises de  la  gare  de  départ  a  la  gare  d'arrivée  se 
compte  par  jours  francs,  et  non  par  heures.  Dès 
lors,  un  parcours  de  125  kilomètres  pour  les  trans- 
ports è  petite  vitesse  comporte  trois  jours,  sans 
compter  celui  de  la  remise  des  marchandises  a  la 
gare  de  départ .  ni  celui  de  la  livraison  à  la  gare 
d'arrivée.  —  1.174. 

9.  La  fixation  d'un  délai,  par  le  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ponr  l'expédi- 
tion des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  pour 
être  transportées  à  leur  destination,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  s'engage  envers  un 
expéditeur  à  transporter  ses  marchandises  dans  un 
délai  plus  court,  pourvu  qu'elle  ne  fasse  ce  trans- 
port que  par  an  train  ordinaire  à  petite  vitesse, 
et  qu'elle  n'accorde  h  cet  expéditeur  ni  réduction  de 
taxe ,  ni  tour  de  faveu  .  —  1 .607 . 

10.  Un  semblable  engagement  peut  être  induit,  la 
matière  étant  commerciale,  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  notamment  de  présomp- 
tions tirées  d'une  série  d'expéditions  antérieures 
laites  pour  la  même  personne  et  dans  lesquelles  les 
marchandises  auraient  toujours  été  rendues  à  des- 
tination à  une  heure  déterminée.  —  1.607.  ' 

11.  Et  l'inexécution  d'un  tel  engagement  peut, 
ai  elle  a  causé  un  préjudice  à  l'expéditeur,  rendre 
la  compagnie  passible  de  dommages-intérêts  au  pro- 
fit de  celui-ci.— 1.607. 

1*.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tenues  de 
déterminer  dans  les  lettres  de  voiture  le  délai  de 
transport  fixé  par  les  règlements ,  contreviennent  à 
cette  obligation  dès  qu'un  délai  excédant  le  délai  ré- 
glementaire a  été  inscrit  dans  une  lettre  de  voiture, 
encore  bien  que  le  transport  ait  été  réellement  ef- 
fectué dans  ce  dernier  délai .  —  1 . 1 74. 

F.  5, 14, 15. 

(Garanti*.  )  V.  16. 

(LlTTBB  DB  VOITURE.)  F.  12,  20. 
(Pew«.)  V.  2. 

13.  [Perte  d'effets,)  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables,  en  cas  des  perte  des 
malles  ou  bsgages  d'un  voyageur,  non-seulement 
des  effets  que  contenaient  les  malles  perdues,  mais 
encore  des  sommes  d'argent  qui  y  étaient  renfer- 
mées ,  alors  même  que  le  voyageur  n'a  fait  aucune 
déclaration  de  l'existence  de  ce*  valeurs,  si,  d'ail- 
leurs, elles  n'étaient  qu'en  proportion  avec  les  be- 
soins présumés  du  voyage.—  2.13. 

(Rbmrsabilit*.)  F.  13, 14, 15. 

14.  {Retard.)  —  La  remise  après  les  délais  ré- 
glementaires et  accoutumés  des  marchandises  dont 
le  transport  a  été  confié  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  engage  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie, bien  qu'aucun  délai  n'ait  été  particulièrement 
stipulé  par  l'expéditeur  pour  ce  transport ,  et  la 
soumet  a  des  dommages-intérété  pour  Je  préjudice 
résultant  du  retard.—  2.401. 

15.  La  compagnie  de  ehemin  de  fer  qui  se  charge 
de  transporter  des  marchandises  dans  un  délai  dé- 
terminé est  responsable  des  retards  arrivés  par  le 
fait  des  compagnies  intermédiaires  qu'elle  a  em- 
ployées peur  ce  transport.  —  2.403. 
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16.  La  garantie  promise  par  nn  expéditeur  h  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qu'à  charge  d'un  trans- 
port ,  de  toutes  les  demandes  qui  pourraient  être 
formées  contre  elle  en  cas  de  retard  ou.  d'avaries , 
ne  doit  s'entendre  que  des  causes  indépendantes  de 
son  fait ,  et  non  des  fautes  commises  dans  l'exécu- 
tion de  l'engagement  par  elle  contracté  relative- 
ment au  transport  è  elle  confié.  —  2.403. 

(TAai?s.)r\4,  5,18,19. 

17.  {Taxe  différentielle.)  —  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  de  l'au-» 
torité  administrative ,  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  un  transport  de  mar- 
chandises, bien  qne  cette  demande  soit  fondée  sur 
une  taxe  différentielle  autorisée  par  l'administra- 
tion supérieure ,  et  dont  la  compagnie  refuse  d'ap- 
pliquer le  bénéfice  au  demandeur  :  en  un  kl  cas, 
il  ne  s'agit  pas  de  l'interprétation  d'un  acte  ad* 
ministratif  qui  ne  pourrait  être  fait  que  par  le 
conseil  d'Etat.— 2.483. 

48.  {Traitée  parUcutiers.)  —  Les  compagnie» de 
chemin  de  fer.  et  spécialement  celles  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  et  du  Nord,  peuvent,  par  des 
traités  particuliers  avec  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports ou  expéditeurs,  accorder,  sons  certaines  con- 
ditions de  chargement,  des  réductions  de  tarif, 
sans  que  ces  réductions  soient  acquises  de  plein 
droit  aux  autres  expéditeurs;  ceux-ci  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  qu'autant  que  la  réduction  du  tarif  a 
été  généralisée  par  l'administration  supérieure  ;  on 
qu'en  demandant  h  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
à  être  admis  a  jouir  des  mêmes  réductions  en  se 
soumettant  à  des  conditions  analogues.  —  t  .231 .   . 

19.  La  circulaire  ministérielle  du  26  sept.  1857, 
qui  avertit  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qne , 
par  suite  d'une  mesure  générale ,  les  traites  parti- 
culiers portant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés , 
devront  cesser  de  recevoir  leur  exécution  à  partir 
du  1"  janv.  1858,  faute  de  quoi  les  réductions  de 
prix  consenties  par  ces  traités  seront  déclarées  ep- 
plicables  h  tous  les  expéditeurs  sans  exception ,  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'annuler  les  traites  au  préjudice 
des  stipulante.  -  2.584. 

20.  {Transport.)  —  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  se  refuser  à  opérer  le  transport  de 
colis  qui  lui  sont  présentée,  sous  prétexte  que  la 
lettre  de  voiture  qui  les  accompagne  est  enfermée 
dans  une  enveloppe  cachetée  qui  ne  lui  permet  pat 
de  vérifier  si  les  conditions  de  celte  lettre  de  ve*« 
tore  la  mettent  à  même  d'exécuter  ce  transport  sans 
danger  pour  ses  intérêts,  la  compagnie  ayant  dans 
ee  cas  le  droit  d'ouvrir  l'enveloppe  pour  prendre 
connaissance  de  la  lettre  de  voilure.— 1.76. 

F.  3, 8  et  s. 

F.  Carrière.  —  Chemin  vicinal.  —  Compétence. 

—  Concussion.  —  Demande  nouvelle.  —  Patente. 

—  Saisie-arrêt.  —  Société  commerciale.  —  Tra- 
vaux publies. 

CHEMIN  PUBLIC. 

1.  {Clôture.)  -  Nul  ne  peut  s'approprier  les  cho- 
ses dont  le  public  possède  la  jouissance,  sous  le 
prétexte  qu'on  serait  fondé  fc  en  revendiquer  la 
propriété.  —  Par  suite,  le  mit  d'opérer  la  clôture 
d'un  chemin  ou  d'une  impasse  dont  le  public  est  en 
jouissance  constitue  une  contravention  punisse-» 
ble,  alors  même  que  le  prévenu  prétendrait  h  la 
propriété  de  ce  chemin  ou  impasse  ;  et  la  répression 
de  cette  contravention  est  indépendante  de  la  ques- 
tion de  propriété  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  par  le  tri- 
bunal de  police  à  surseoir  jusqu'au  jugement  de 
cette  question.— 1.324. 

2.  (Compétence.)  —  Le  tribunal  de  police 
saisi  d'une  contravention  commise  sur  un  chemin 
que  la  prétention  qualifie  de  public  est  compé- 
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lent  pour  décider  si  ce  chemin  est  on  non  réelle- 
ment pablic.  —  1.322. 

3.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  nne  impasse  sur  ltqnelle  s 
été  commise  nne  entreprise  est  on  non  nn  voie  pu- 
blique se  troov tnt  affectée  a  rasage  du  public.  Lors 
donc  que  le  prévenu  de  contravention  oppose  l'ex- 
eeption  de  propriété  à  In  poursuite  exercée  contre 
lui ,  et  soutient  que  l'impasse  n'est  pas  publique ,  le 
tribunal  de  police  doit  renvoyer  le  jugement  de  cette 

auetion  de  publicité  devant  l'autorité  sdnrinistra- 
ive,  et  non  devant  les  Juges  civils.  —  1.324. 
(Indemnité.)  F.  4. 
(Propriété.)  F.  1,  3. 
(Question  préjudicielle.)  F.  1,  3. 
(Servitude.)  F.  4. 

4.  (Suppression.)  —  Une  commune  peut ,  en  l'a- 
liénant, supprimer  nn  chemin  public ,  a  la  charge 
d'indemniser  les  riverains,  soit  par  le  paiement  de 
dommages-intérêts ,  soit  en  leur  fournissant  un  au- 
tre passage.—  1.751. 

r.  Obligation. 

CBEMUTltURAL.— r.  Chemin  vicinal. 

CHEMIN  VICINAL. 

(Arrêté  paSFKcroaAL.)  F.  3, 4,  6. 

(Bois  (Coupe de).  F.  7. 

(C Allaitai.)  F.  8. 

{Casai*  nn  peu.)  F.  5# 

Ckmin  rural.)  —  Au  cas  oh  l'arrêté  de  elas» 


ld*uu  chemin  vidnal  n'a  jamais  reçu  d'eié- 
eutien ,  et  a  été  auivi  d'un  arrêté  de  déclassement 
qui  range  os  chemin  parmi  les  chemins  ruraux ,  la 
'    nfn  doi 
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"de  es  chemin  doit  être  déterminée,  non 
application  de  l'arrêté  de  classement,  lequel 
tétre  considéré eomme  non  avenu,  mais  par 
appHcalioa  des  autres  doeumenu  juridiques  fournis 
M  procès.  —  14*41. 

*  2.  Dans  os  eus,  c'est  aux  tribunaux ,  et  non  a 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  recon- 
naître le  largeur  et  l'EsTeite  du  chemin.  — 1.541. 

(CLAStiBiirr.)F.l. 

3.  (Commua*  eoUuéressée.)  —  L'arrêté  par  le- 
auel  le  préfet  a  désigné .  après  observation  des 
formalités  voulues ,  une  commune  eomme  étant  in* 
téressée  h  la  construction  et  h  l'entretien  d'un  che- 
min vicinal  d'intérêt  commua ,  et  ixé  la  propor- 
tion dans  laquelle  elle  doit  y  contribuer,  est  ou 
acte  d'administration  rentrant  dans  les  limites  des 
pouvoirs  du  préfet,  et  ne  peut,  dès  lors*  être  l'oh-i 
Jet  d'un  recours  au  contentieux  devant  le  Conseil 
d'Etat.—  4.584, 

i  COMPÉTENCE.)  F.  9. 
».  (Elagage.)  —  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
Félagage  des  arbres  et  haies  bordant  les  chemins 
vicinaux  est  obligatoire  du  moment  qu'il  a  été  in- 
aéré dans  le  recueil  des  actes  administratiu  et  pu- 
blié dans  la  commune  selon  la  forme  ordinaire  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrêté  ait  reçu  le  mode 
spécial  de  publication  établi  par  un  règlement  gé- 
néral antérieur  sur  les  chemins  vicinaux.  —  1.256 

(Frais  on  construction  it  D'airnurniN .)  F.  3. 

(Laroeur.)  F.  1, 2. 

(Mine.)  F.  s»,  10. 

5-  (Prestation*  eu  nature.)  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  doivent  point  être  imposées  h 
la  taxe  des  prestations  en  nature  pour  leurs  em- 
ployés attachés  au  service  des  stations,  ces  em- 
ployés ne  pouvant  être  considérés  comme  des  ser- 
viteurs dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836.-2.707. 

.  6.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  que  les 
rôles  des  prestations  en  nature  pour  1  entretien  des 
chemins  vicinaux  seront  publiés  avant  le  commen- 
cement de  l'année  a  laquelle  ils  se  rapportent ,  n'est 
en  rien  contraire  aux  lots  de  la  matière ,  alors  qu'il 
dispose  eu  même  temps  que  cette  publication  n'aura 


CHIENS, 
d'effet  légal ,  pour  les  réclamations  en  décharas  « 
en  réduction ,  qu'a  partir  dn  1er  janvier,  et  qaaissi 
lesdites  réclamations  seront  recevables  jusqu'au  Ier 
avril.  —  2.211. 
(Recours.)  F.  3. 

(  RÈGLEMENT  PRÉFECTORAL.)  F.  3,  4. 

7.  (Subventions  spéciales.)  —  Les  subvention 
spéciales  dues  pour  les  dégradations  extraordinai- 
res causées  à  un  chemin  vicinal  par  l'expleitauei 
d'une  forêt  ne  peuvent  être  mises  à  la  chaîne  da 
propriétaire  lorsque  l'exploitation  et  les  transport* 
ont  eu  lieu  pour  le  compte  dea  adjudicataires  des 
coupes.  —  2.212. 

8.  La  commune  qui  se  sert  d'un  chemin  vidnal 
de  grande  communication  pour  l'exploitation  d'une 


carrière  dont  elle  est  propriétaire  peut  être  asi 
jetiie  à  des  subventions  spéciales  h  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  qu'elle  a  cannées  à  et 
chemin,  alors  même  que  l'exploitation  n'aurait  en 
lieu  que  pour  l'entretien  et  l'amélioration  de  ses 
propres  chemins  vicinaux ,  et  que  les  transports  au- 
raient été  effectués  non  par  un  entrepreneur,  mais 
par  des  prestataires.  —  2.595. 

9.  Les  subrentions  spéciales  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  dégradations  exlraordiniiires  cau- 
sées h  nn  chemin  vicinal  par  le  transport  des  houil- 
les provenant  d'une  mine,  sont  dues  par  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  encore  bien  que  les  transports 
aient  eu  lieu  pour  le  compte  des  acheteurs.— 2.296. 

10.  Les  experts,  après  avoir  fiié  le  chiffre  auquel 
les  dépenses  se  sont  élevées  et  celui  auquel  elles  au- 
raient dû  s'élever  si  aucune  dégradation  extraordi- 
naire n'avait  eu  Heu ,  ont  pu  régulièrement  en  con- 
clure que  la  différence  devait  être  mise  à  la  charge 
du  concessionnaire  de  la  mine,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  ont  pris  en  considération  le  poids  des  charge- 
ments et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  trans- 
ports ont  été  effectués ,  et  que  du  nombre  des  cel- 
liers ayant  transporté  les  produits  de  lu  mine  us 
ont  défalqué  ceux  ayant  servi  au  transport  des  pro- 
duits achetés  par  des  usiniers  passibles  eux-mêmes 
d'une  subvention  spéciale.  —  2.296. 

11.  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  articles  do  messa- 
gerie qui  fait  circuler  habituellement  ses  voitures 
sur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ne  saurait  être  assujetti  à  des  subventions 
spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées 
à  ces  chemins,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'user  de  la  voie 
puoliqne  dans  les  conditions  de  sa  destination.  — 
2.595. 

(Voitures  publiques.)  F.  11. 

F.  Expropriation  pour  uti'ilé  publique.  —Voirie. 

CHIENS,  (taik  sur  les). 

(Bonne  foi.)  F.  3. 

(EXPERTISE.)  F,  4,  5. 

1.  [Taxe.  —  Déclaration.)  —  Bien  que  le  pos- 
sesseur d'un  chien  ne  se  soit  présenté  qu'après  le 
15  janvier  pour  faire  h  la  mairie  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  5  du  décret  du  4  avr.  1853, 
si  le  maire,  au  lieu  de  refuser  de  recevoir  cette 
déclaration  tardive,  en  a  délivré  récépissé  et  lx 
soumise  a  l'appréciation  des  répartiteurs  qui  n'a- 
vaient pas  encore  rédigé  l'état-matrice,  le  posses- 
seur du  chien  ne  peut  être  considéré  comme  ne 
l'ayant  pu  déclaré,  et,  par  suite,  être  soumis  aune 
augmentation  de  taxe.— 2.303. 

2.  Le  contribuable  qui  n  a  pas  fait  h  lu  mairie 
de  son  domicile  la  déclaration  du  chien  qu'il  pos- 
sède, ne  peut  suppléer  à  celte  déclaration  purcdls 

au'il  aurait  faite,  avant  l'expiration  du  délai  léga  , 
ans  une  autre  commune  oh  il  se  trouvait  acci- 
dentellement, et  doit  dos  lors  être  imposé  à  la  triple 
taxe.— 2.714. 

3.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  lait  une  déclara- 
tion ine&acte  relativement  aux  chiens  qu'ils  posté- 


CHOSB  JUGÉE. 

toi,  m  qui  n'oit  fait  aucune  déclaration,  ne  sau- 
rait être  admise  comme  une  excase  qui  paisse  les 
exonérer  de  la  double  ou  triple  taie.—  3.607. 

4.  Le  naeeuvremeut  des  taxes  établies  sur  les 
ebieas  par  la  loi  du  S  mai  4855  deTaut  avoir,  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes ,  le 
contribuable  imposé  a  la  double  taxe  pour  avoir 
dédire  comme  chien  de  garde  un  chien  d'agré- 
ment, a  le  droit  de  réclamer  l'expertise  en  vertu 
de  l'art.  »  de  la  loi  du  34  avr.  183*.-  2.334. 

5.  Toutefois,  le  conseil  de  prélecture  peut,  sans 
violer  cette  disposition  législative,  ne  pas  procéder 
à  l'expertise,  lorsqu'il  prend  pour  base  de  sa  déci- 
sion les  laits  mêmes  qui  sont  articulés  par  le  contri- 
buable a  l'appoi  de  sa  réclamation.  —3.334. 

CHOSE  COMMUNE.  —  F.  Vente. 
CHOSB  D'AUTRUI.  -  F.  Domaine  de  rÊtat. 
CHOSB  JUGÉE. 
(Décision  mrLiçrri.)  F*  5. 

(DlSFOSITIP.)    F.  4. 

i.  (iHetraction.)  —  Le  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  sur  l'ac- 
quéreur de  ces  biens  n'a  pas  l'autorité  de  la  cbose 
Jugée  en  ce  qui  touche  la  demande  en  résolution  de 
la  vante  de  ces  mêmes  biens  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix.— 3.533. 

3.  (Dotaliié.)  —  Dn  jugement  qui  a  rejeté  une 
exception  de  dotalité  opposée  à  une  demande  en 
validité  d'une  saisie-brandon  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  relativement  à  la  même  excep- 
tion qui  vient  à  être  opposée  ensuite  a  une  de- 
mande en  validité  d'une  saisie  immobilière  prati- 
quée ultérieurement  par  le  même  créancier  et  sur 
les  même  a  biens,  l'objet  des  deux  demandes  n'étant 
pas  identique.    3.539. 

3.  (Exception  préjudicielle.)  —  Le  jugement  ou 
rarrét  correctionnel  qui  admet  une  exception  pré- 
judicielle présentée  par  le  prévenu  et  le  renvoie  en 
conséquence  de  la  poursuite,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  cbose  jugée  en  ce  qui  touche  le  droit  sur  lequel 
se  fonde  l'exception,  et  n'empécbe  pas  de  nou- 
velles poursuites  h  raison  de  faits  postérieurs  h 
l'acquittement,  fussent-ils  de  même  nature  et  la 
défense  dût-elle  invoquer  la  même  exception.  — 
2.10.  _  V.  suprày  v»  Brevet  d'invention,  u°  1,  3. 
4  (interlocutoère.)  -  L'arrêt  interlocutoire  qui, 
dans  ses  motifs,  considère  comme  mal  fondée  une 
exception  de  déchéance  opposée  à  un  usager,  mais 
qui,  dans  son  dispositif,  se  borne  à  admettre  l'usa- 
ger a  la  preuve  de  faits  de  possession ,  sans  pro- 
nenear  d'ailleurs  le  rejet  de  l'exception  proposée, 
n'a  pea  l'autorité  de  la  cbose  jugée  sur  ce  point, 
et  ne  s'oppose  pas  dès  lors  à  ce  que  cette  excep- 
tion puisse  être  de  nouveau  proposée  et  admise. 
—  1.397. 

5.  ( Mariage.)  —  Le  jugement  qui  reconnaît  Im- 
plicitement rexlstence  d'un  mariage  en  accordant 
a  la  femme  gu'il  qualifie  de  veuve  les  babils  de 
deuil  et  lea  frais  de  nourriture,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  validité  du  ma- 
riage, lorsqu'elle  se  présente  ensuite  h  l'occasion 
d'une  demande  en  partage  de  la  communauté.  — 
3.385. 

(Motifs.)  F.  4. 

6.  {Poesessoirc.  —  Pétitoire.)  —  Les  décisions 
au  poeseeeoire  ne  foraient  ni  titre,  ni  chose  jugée 
au  pétitoire.  Ainsi ,  bieu  que  des  faite  de  posses- 
sion aient  été  considérés  an  possessoire  comme  suf- 
fisants pour  faire  prononcer  la  maintenue  de  leur 
auteur,  cependant  le  juge  du  pétitoire  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  décider  que  ces 
faits  ne  peuvent  servir  de  fondement  a  la  prescrip- 
tion.— 4.741. 

(RasourriOM.)  V".  i. 
(Sauib-bbaiidoh.)  F.  3. 
(Saisi»  ouiowuèrx,)  F.  3. 
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(Usas*  (Droit  d\)  r.  4. 
F.  Brevet  d'invention.—  Caution.—  Chemin  de 
fer.  —  Contumace.  —  Dot.  —  Faillite.  —  Office. 

—  Usure. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  -  F.  Dif- 
famation. —  Fausses  nouvelles.—  Jury.  —  Peine* 

—  Témoins  en  matière  civile. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  F.  Louage  de  services.  - 
Testament. 

CLERC  RE  NOTAIRE.  —  F.  Témoin  instrument 
taire. 

CLOTURE.  —  F.  Chemin  public.  —  Commu- 
nauté. —  Copropriétaire.  —  Mitoyenneté.  —  Ri- 
vages de  la  mer  —  Servitude. 

CLOTURE  (Bats  de.) 

1.  {Bail.  —  Propriétaire.—  Locataire.  —  £** 
pultion  de*  lieux.)  —  Le  délit  de  bris  ou  destruc- 
tion de  clôture  doit,  s'entendre  exclusivement  des 
atteintes  portées  à  la  propriété  d'autrui.  —  Par 
suite,  le  propriétaire  qui ,  pour  forcer  sou  loca- 
taire à  vider  les  lieux  à  l'expiration  du  bail,  en 
brise-  ou  démonte  les  portes  et  les  fenêtres ,  ne 
commet  pas  ce  délit.  —  3.399.  .  . 

3.  En  serait-il  de  même  au  cas  ou  la  destruction 
de  clôture  aurait  lieu  pendant  la  durée  du  bail? 
Ara.  aff.  -  3.399.  . 

COLONIES.  —  (BanquetcolQniaUi.  -  Prit.— 
Récolte*.  —  Cession.  —  Saieie.)  —  Au  cas  ou  les 
banques  coloniales  m  sont  fait  céder,  ainsi  que  la 
loi  du  11  juill.  1854  les  y  autorise,  pour  sûreté 
des  prêt*  par  elle  faits,  les  récoltes  des  emprun- 
teurs, et  lorsque  l'acte  de  cession  a  été  transcris 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  de  l'em-r 
prunteur,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  saisir  ces  .ré- 
coltes et  en  poursuivre  la  vente  :  le  droit  de  les 
faire  vendre  n'appartient  qu'a  la  banque  à  laquelle 
elles  ont  été  cédées,  et  qui  n'est  tenue  de  reserrer 
que  selou  ses  convenances.  —  ...Seul  le  droit  des 
créanciers  de  désintéresser  la  banque  coloniale  es 
de  placer  ainsi  les  récolles  sous  leur  action  coin* 
inune. — 1.373. 

F.  Enregistrement.— Juges. 

COMMANDEMENT.— F.  Chemifrde  fer.— Em- 
prisonnement. 

COMMANDES.—  F.  Cause  des  obligation*. 

COMMERÇANT. 

4.  {Quari-déUt.  —  Droit  civil.  —  Preuve.)  — 
Une  action  entre  négociants  à  fin  de  réparation  du 
préjudice  causé  par  un  quasi-délit,  n*ee\  paa  corn-  - 
merciale,  et  doit  être  jugée  suivant  les  règles  du 
droit  commun ,  notamment  en  ce  qui  touche,  l'ad- 
missibilité des  preuves,  lorsque  le  quasi-délit  est 
étranger  a  tout  acte  de  commerce  intervenu  entre 
eux.  — 3.370. 

3.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'action  formée 
par  une  caisse  commerciale  contre  un  commerçant, 
en  réparation  du  préjudice  que  celui-ci  aurait 
causé  a  la  caisse,  en  déterminant  sou  gèrent,  par 
des  manœuvres  frauduleuses,  fc  ouvrir  un  crédit 
a  nu  autre  commerçant  qu'il  savait  êire  insolvable. 

—  3.370. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Mineur  émancipé.  „ 
CMOMIS.  —  F.  Ouvrier 

COMMISSAIRES-PRISEURS.—  F.  Courtiers  de 
commerce. 

COMMISSION  (DaoïT  db.)  —  F.  Banquier.  — 
Intérêts. 

COMMISSIONNAIRE. 

4.  (Action  pertonnelle.)  —  Un  commissionnaire 
qui  a  été  chargé  de  vendre  des  marchandises  pour 
le  compte  d'un  commerçant  n'a  pas;  après  réalisa- 
tion de  la  vente,  d'action  personnelle  contre  son 
commettant,  pour  le  contraindre  a  iui  livrer  ces 
marchandises,  lorsque,  le  délai  Axé  pour  le  retire- 
ment  par  l'acheteur  étant  expiré,  la  vente  se  trouve 


COMTOHÀUTÊ  CONJUGALE. 


COMMUlfAOTt  COrVOCALE. 


résolue  de  plein  droit,  toi  tannes  de  rart.  1657 
C.  Nep.  — 2.249. 

S.  En  eearéquence,  ri  le  commettant  a  tende 
lui-même  ultérieurement  ces  marchandises  à  im 
•aire  personne,  pour  vu  prix  supérieur  u  celai  de 
le  vente  opérée  per  le  cammioaioniteire,  eelut-el  n'a 
pes  droit  a  le  diflêftnee  cotre  les  deux  prix  de 
Tente.—  2.249. 

S.  Peu  importe  que  le  commifeioenaire  eit  agi 
en  qualité  de  de  croire,  eetie  circonstance  ne  mo- 
difiant pas  essentiellement  le  mandat  du  commis- 
sionnaire —  2.249. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  com- 
mettant avait  mit  sommation  an  commissionnaire 
d'avoir  a  retirer,  dans  nn  délai  déterminé,  les 
marchandises  dont  celui-ci  avait  opéré  la  vente. 
—  2.249. 

5.  En  na  tel  cas,  si  le  commissionnaire  est 
tenu  à  décéder  avant  le  terme  fixé  per  le  somma- 
tion, reflet  de  cette  sommation  n'a  pas  été  suspende, 
dans  nntérft  des  héritiers,  pendant  le  délai  qai  leur 
était  accordé  par  la  loi  pour  mire  inventaire  et  dé- 
libérer. —  2.249. 

(CoififAisscnufT.)  F.  6. 
(Ducnoias.)  F.  3. 
(Faillite.  )  F.  7,8. 

6.  {Privilège.)  —  Le  privilège  accordé  an  com- 
missionnaire à  raison  nés  avances  par  loi  faites 
sur  des  marchandises  dont  l'expédition  Ini  est  an- 
aoneée,  n'existe  qu'autant  qull  se  trouve  nanti  du 
connaissement  an  moment  des  avances  ;  il  ne  suffi- 
rait pat  que  le  connaissement  lui  ait  été  remis  posté- 
rieurement anx  avances.—  1.891. 

7.  (lUwadicetfoa.)  An  cas  de  faillite  on  cessa- 
tioo  de  pavement  d'un  commissionnaire  qui  a  opéré 
des  ventes  de  marchandises  pour  le  compte  d'un 
négociant,  eeluJ-d  m  peut  exercer  la  revendication 
do  prix  de  ees  ventes  encore  dû  par  les  acheteurs 
qu'eu  se  soumettant  anx  suites  de  rinexéention  des 
conditions  sons  lesquelles  les  ventes  ont  été  mites, 
spécialement  h  l'obligation  d'indemniser  l*en  dee 
acheteurs  du  défaut  dune  deuxième  livraison  de 
marthaodiees  pareilles  qai  avaient  été  stipule*» 
par  ce  dernier.  —  2.249. 

8.  L'état  do  déconfiture  notoire  oh  se  trouvait, 
au  jour  de  son  décos,  un  commissionnaire  qui  a 
opéré  des  ventes  de  marchandises  pour  le  compte 
d'un  négociant ,  équivaut  à  une  cessation  do  paie- 
ments qui  autorise  le  commettant  à  revendiquer  le 
prix  de  ces  marchandises  encore  du  par  las  ache- 
teurs, conformément  à  l'art.  875  G.  comm.  — 
2.249. 

(Vents  de  mauchandises.)  F.  1  et  soiv. 
F.  Courtiers  de  commerce.  —  Faillite. 
COMMISSIONNAIRE  DE  TRANbPORT*. 
(Prescription.  —  JUferd.)  —  La  prescription 


établie  par  l'art.  108  C.  eomm.,daaslaeaade] 
ou  d'avarie  de  marchandises  transportées, 
plicable  è  l'action  en  réparation  de  préjudice  pour 


sas  de  perte 
s,estinap- 


eeuae  de  retard  daaa  le  transport  de  la  marchan- 
dise. -  2.401. 
COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

1.  {AccepUtio*.)  -  La  femme  qui  a  pria,  dans 
un  iuVi  maire  dressé  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  qualité  de  commune,  ne  peut  pins  7 
renoncer,  et  réciproquement,  on  ne  peut  exciper 
coetre  elle  de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite 
après  cette  acceptation ,  poor  la  priver  de  ses  droits 
dans  la  romuiuusuté.  — •  2.385. 

(Amfliosatioks.)  F.  4. 

2.  {AneubUmmeni.)  —  Bien  que  rameublisse- 
niem  n'ait  par  lui-même  d  autre  effet  que  d'assimi- 
ler les  immeubles  ameublis  à  de*  conquête  de  com- 
1*.  un  m  nié,  cependant  les  parties  (cuvent,  parleurs 
conventions  particulières ,  attribuer  aux  immeubles 
aaieablis  le  caractère  d'effets  mobiliers,  de  maniera 


è  ta  frire  tomber  deae  la  < 

Et  rarréi  qui  décide ,  par  huai  _ 

du  contrat  de- mariage,  que  les  4 

considérer  las  immeubles  ai 

blés,  ne  renferme  qu'une  1 

tioa-qui  échappe  h  la  ecaaare  de  la  Gaejr  cm  1 

tioo.  —1.48*. 

8  {Avmutg*  snmtoet.)  —  La  istiienrtmi  maav 
moniale  qui  attribue  an  survives*  dan  éjiumx  Farn- 
frait  d'une  communauté  d'acquêts  reasiif  s,  len- 
qoe  l'époux  prédéeédé  a  laissé  draeniaata  cTna  ave- 
mier  aiariste,  un  avaatage  indirect  qui  doit  ont 
restreint  h  la  portion  déterminée  par  rart.  1888  & 
Nap.,  alors  mémo  que  tes  époux  scsrt  naoniss  asm 
le  régime  dotal,  et  que  répoux  sarrtvaat  cet  la  mari, 
auquel  auraient  appartenu  tous  ka  acquits  s'a» 
n'avaient  pas  été  mis  en  coasmunaaté.  —  1.408. 

(Clause  nn  raanc  et  ourrra.)— F.  42,18. 

(COHMDHAOT B  D'aCQOÊTS.)  F.  8,  7. 

4.  (Ceaefrvjcfioae.)  —  Des  cccntruct 
des  deniers  de  la  communauté ,  sur  mai 
pre  h  l'un  des  époux,  doivent 
comme  constituant  de  simples 
fonds,  dans  le  sens  de  l'art.  1437  C  Nap.,  et  dès 
lors  sont  la  propriété  de  cet  époax9a 
h  la  communauté.  —  1 .423. 

(Donation  entée  troox.}  F.  8. 
(Dot.)  F.  Het  sur?. 
(Evaluation.)  F.  5. 

5.  (Fonds  de  eûmmtrte.)  —  Un  soads  cm  < 
meree  dépendant  d'une  cammunaaté  amaemve 


le  décès  de  l'en  des  époux,  mais  doat  11 
tatioa  a  été  continuée  par  l'époux  survivant  «saut 
toute  liquidation  de  la  communauté,  doit,  Ion  ec 
cette  liquidation  ultérieure ,  être  estimé  d  marcs  m 
valeur  actuelle  ou  d'après  le  prix  da  la  Tenue  qui 
an  a  été  consentie  dans  l'intervalle,  et  i 
sa  valeur  h  la  dissolotioa  de  la  coaani 
cela  alors  même  que  l'eatimation  en  a  été  1 
l'inventaire  dressé  h  cette  époque,  —  £471.  — 
F.  7. 

8.  En  un  tel  eaa,  répoux  survivant  dent  aami 
mire  compte  des  produits  de  l'oininhariaoi  par  an 
continuée.  —  2.477. 

7.  (Frvits.)  —  L'époux  survivant  qui  eat  resté 
saisi  de  tentes  les  valeurs  compossoi  ractâf  d'une 
commnueuté  d'acquêts  doit  lu  reathattaa  <* 
h  partir  da  Jour  da  m  T 


is  h  partir  de  la  dieeolalien  da  la  i 
-  1.148.  —F. 8.   . 

8.  Et  lorsque  cet  actif  a  été  empioTé  par  Hanses 
survivaat  è  son  usage  personnel.  *•  dernier  peut 
être  condamné  à  tenir  compte  de  I  intérêt  da  sa  va- 
leur estimative,  mmme  s'il  s'smasait  d'eau  somme 
d  argent  —  i.748. 

(HvruTBEQOE.;  F.  28. 
(iNTaafiTS.)  F.  8. 

9.  (/fttBuJavre.)  —  L'inventaire  dea  biena  de  ■ 
communauté  que  la  femme  survivante  eat  teams  as 
mire  dans  les  trois  mois  dn  jour  du  décès  da  sus 
mari ,  lorsqu'elle  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer è  lacommanaaté,  eat  valable  et  cfacaet, 
bien  qu'il  n'ait  été  clos  et  affirmé  quaprès  respira- 
tion des  trois  mois,  lorsque  ees  fbranlHèa  cet  en) 
ajournées  dans  une  intention  légitime ,  sp  échut 
ment,  dans  l'intention  d'ajouter  h  l'inventaire  m 
mention  de  dettes  dn  mari  que  l'on  «appâtait  de- 
voir se  révéler  ultérieurement.  —  4 .813. 

(Meubles.;  F.  2. 
(Nantissenert.)  F.  17. 
(Paaova.)  F.  «0. 
(l'aix  oe  tente.)  F.  10. 

10.  {Récompense.}— L*  femme,  ou  aea  héritiers» 
auxquels  il  est  dû  récompense  da  prix  de  raa  ds 
ans  immeubles  vendu  pendant  le  mariage,  sont  le- 
cevables  h  prouver  pur  tameiaa  et  part 
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rôles  de  droit  que  le  prix  v éritable  a  été  dissimulé 
dans  le  contrat,  et  qu  il  est  réellement  d'une  som- 
me supérieure  à  «lie  qui  s'y  trouve  déclarée  ;  et 
eela ,  quand  bien  même  la  femme  aurait  été  partie 
i  la  vente.  —  1.876. 

41.  {Régime  dotal.)  —  Lea époux  peuvent,  eu  ae 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  se  sou- 
mettre en  même  temps,  sous  certains  rapports,  au 
régime  dotal.  —  1.417.  —  ld.  2  579. 

11.  Mais  cette  stipulation  de  régime  dotal  partiel 
ioit  être  formelle;  et  elle  ne  résulte  pas  de  la  clause 
portaut  que  la  future  ou  ses  héritiers,  en  renon- 
çant à  la  communauté ,  auront  le  droit  de  repren- 
dre ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et 
charges ,  alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y 
eût  été  condamnée.  —  En  conséquence ,  la  femme 
ne  peut  arguer  d'une  telle  stipulation  pour  se  sous- 
traire  aux  engagements  par  elli  contractés  envers 
les  tiers.  —  2.579. 

13.  ...Ht  de  la  clause  par  laquelle  fl  est  déclaré 
que  les  immeubles  ae  la  femme  ne  pourront  être 
iliénés  sans  remploi  accepté  par  elle,  ou  sans  une 
garantie  hypothécaire  que  les  acquéreurs  seront  te- 
nus de  conserver  par  une  inscription.— »  Par  suite, 
et  nonobstant  de  pareilles  stipulations ,  la  femme 
peut  s'obliger  vis-a-vis  des  tiers  sur  ps»  biens  per- 
ionnels.  — 1.417. 

14.  ...Ri  de  la  condition  de  remploi  stipulée 
lanï  un  contrat  de  mariage  par  une  femme  mariée 
tous  la  régime  de  la  communauté.  —  2.6. 

15.  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  la  femme  ou  ses  héritiers ,  en 
renonçant  à  la  communauté ,  reprendront  ses  ap- 
ports fraucs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  charges , 
ilors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée ,  n'a  pas  pour 
sffet  de  soumettre  les  biens  de  la  femme  au  régime 
total  et  de  les  frapper  d'inaliénabilité  à  regard  des 
tiers  :  cette  stipulation  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  du 
mari.  —  En  conséquence,  la  femme  ne  peut,  soit 
îiercer  ses  reprises  par  préférence  aux  créanciers 
ris-à-vis  desquels  elle  s'est  obligée,  soit  faire  an- 
nuler, la  vente  par  elle  consentie  de  ses  biens,  soit 
te  soustraire  à  Vexécution  des  obligations  par  «Ile 
»n tractées ,  et  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer 
li  elles  résultent  d'un  contrat  ou  d'un  jugement.— 
1.314. 

ÎRkuploi.)  V.  14. 
RKffONCIATlON .    T.  1  .  9. 
6.  {Reprises  de  la  femme.)  —  La  femme  corn-* 
nu  ne  en  biens  ne  peut  exercer  ses  reprises    soit  à 
itre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  créancière,  que 
lor  les  biens  existant  lors  de  la  dissolution  de  la 
nmmunauté,  et  non  sur  ceux  aliénés  par  le  mari 
rendant  l'existence  de  cette  communauté.  —  2.6. 

17.  La  femme  commune  en  biens  ne  peut  ex  er- 
rer sea  reprises ,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à 
itre  de  créancière  privilégiée ,  sur  les  objets  mobi- 
iera  de  la  communauté ,  au  préjudice  de  erean- 
jers  du  mari  auxquels  celui-ci  les  a  donné)  an 
[âge.  —  1  365: 

18.  Les  reprises  de  la  femme  dans  la  commu- 
ante {ou  dans  une  société  d'acquêts,  ne  s  exerceut» 
oit  qu'elle  renonce,  soit  qu'elle  accepte,  qu'à  litre 
le  simple  créance ,  en  concurrence  avec  les  autres 
iréanciers,  et  non  à  titre  de  propriété  et  par  voie 
le  prélèvement  à  leur  exclusion.  — 1.9. 

19.  Toutefois,  si  la  femme,  en  procédant  au 
Mitage  de  la  communauté  avec  les  héritiers  de  son 
tiari ,  y  a  pi  élevé  le  montant  de  ses  reprises,  elle 
l'est  tenue  à  aucun  rapport  vis-à-vis  des  eréan- 
iers  survenants  :  elle  peut  leur  oppose?  que, 
l'ayant  reçu  que  ce  qui  lui , appartenait,  elle  n'a 
ion  à  restituer  (iwm  recepil).  —  1 .9. 

20.  La  femme  qui ,  après  avoir  renoncé  à  la  com- 
nunauté,  reçoit  de  sou  mari,  en  paiement  de  ses 
éprises,  dut  tetteuMes  acquêts  de  communauté , 
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i  lea  prend,  non  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de 
propriété ,  mais  .i  titre  de  dation  en  paiement,  con- 
stituant une  véritable  vante.  —  Par  suite ,  ces  im- 
meubles sont  affranchis  des  droits  de  privilèges  et 
d'hypothèques  appartenant  à  dea  tiers,  et  non 
inscrits  (sous  l'empire  de  Meru  834  G.  pr.)  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  dation 
en  paiement  -  1.968. 

(Sbgomd  tunues.)  Vi  3. 

f.  Dot.  —  Enregistrement.  —  Remploi.  —  Sue» 
cession. 

COMMUNAUTE  RELIGIEUSE. 

fÀGTlOÎI  I*  JUSTICB.)  f.  5. 

f  AummsTUATtim  pbovmoiub.)  F.  14. 

(AftRÉTS  PUEFSCTOUAL.)  K.  14. 

1.  (Autorisation  {Défaut  cf  J.— Bien  qu'uue  corn* 
muuauté  religieuse  non  autorisée  parle  Gouverne 
ment  ne  constitue  paa  une  personne  civile,  elle 
forme  cependant ,  entre  lea  membres  dont  elle  se 
compose .  une  société  de  fait ,  qui  rend  ceux  qui  en 
foot  partie,  surtout  comme  directeurs  ou  supé- 
rieurs ,  responsables  des  engagements  qu'ils  ont 
pris  dans  son  intérêt  et  auxquels  ils  ont  concouru , 
soit  que  ces  engagements  résultent  de  contrats  on 
quasi-contrats,  soit,  à  plus  forte  raison,  alla  déri- 
vent de  délits  on  quasi-délits.  —  1.225. 

2.  Par  suite,  l'action  en  restitution  des  sommes 
irrégulièrement  obtenues  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté et  arrachées  h  la  faiblesse  dea  donateurs 
peut  être  exercée  contre  lea  supérieurs  de  cette 
communauté  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  a 
tiré  des  libéralités  annulées ,  et  en  tant  qu'ils 
détiennent  encore  des  Mena  de  la  communauté.  — 
1.2*3. 

3.  Cette  action  peut  même  être  intentée  contre  un 
supérieur  spirituel,  ail  est  établi  qu'il  prenait  part 
en  même  temps  à  l'administration  du  temporel.  — 
1.245. 

4.  Jugé  encore  que,  bien  que  lea  communautés 
religieuses  non  autorisées  par  le  Gouvernement  ne 
constituent  paa  dea  personnes  civiles,  elles  forment 
cependant,  entre  les  membres  dont  elles  sa  corn- 
p'Wtt.  des  sociétés  de  fait,  lesponaables  envers  les 
tiers  des  engageait*  nu  qu'ellea  prennent,  soit  que 
ces  engagements  dérivent  de  contrats  ou  qnasi- 
contrsts  *  soit  qu'ils  aient  pour  cause  des  délits  ou 
quasi-délits.  —  3.145. 

5.  Par  suite ,  tout  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la 
congrégation  irrégulièrement  établie,  et  surtout 
ceux  qui ,  sous  le  nom  de  supérieurs  ou  autres ,  en 
ont  la  direction  et  en  détiennent  les  biens,  peuvent 
être  actionnés  en  justice  comme  responsables  de 
ces  engagements  dans  la  mesure  de  leur  partici- 
pation aux  affaires  communes.  —  9.145. 

6.  Et  chacun  des  membres  de  l'association  peut, 
à  son  gré,  reprendre  sa  liberté  et  réclamer  la  re- 
stitution dea  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
qu'il  y  a  versées ,  les  communautés  non  autorisées 
étant  incapables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  re- 
cevoir, sons  quelque  forme  que  ce  soit ,  dea  libéra* 
litéa.  —2.143. 

7.  En  pareille  matière,  toutes  présomption*  sont 
admissibles  pour  justifier  les  réclamations  élevées 
contre  la  communauté.  —  Rés.  impl.  —  2.145. 

8.  Mais  le  membre  qui  se  retire  de  l'association 
doit  supporter  sa  part  dea  (rais  et  charges  de  la  so- 
ciété pendant  tout  le  tempe  qu'il  en  a  fait  partie.  — 
il  faut  dune  déduire  de  sa  réclamation ,  non-seule- 
ment sa  dépense  personnelle,  mais  encore  les  som- 
mes consacrées,  sous  ses  yeux  et  d'après  sa  volon- 
té présumée ,  à  des  dépenses  qui ,  sana  rien  ajouter 
au  patrimoine  de  la  société ,  répondaient  au  but  de 
son  institution.  —  2.143. 

-  9.  Et  il  y  a  lieu  de  décider  aussi  que  le  membre 
dissident  sera  tenu  de  renoncer  au  bénéfice  dea  ac- 
quisitions quil  a  faites  pur  indivis,  et  sont  forme 
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de  tontine,  avec  entâtes  autres 
communauté.  —  9.145. 

10.  L'action  en  restitution  ne  peut,  du  mis, 
être  dirigés  contre  an  supérieur  qui  «et  devenu 
complètement  étranger  à  l'aaaeciation,  a*il  n'en  pas 
justifié  qiill  détienne  ans  pan  qnelconqne  des 
biens  de  cette  associstion.  —  9.145. 

11.  Les  membres  de  l'association  condamnés  h 
restitution  en  sont  tenus  solidaircuMut  aur  lea  biens 
da  la  communauté  par  en  détenus.  —  9.444k 

19.  Une  communauté  religieuse,  quoique  non  au* 
torisés ,  peut  valablement  stipuler,  par  l'intermé- 
diaire d'un  de  ses  membres,  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  à  titre  de  dot  ou  trousseau ,  et  comme 
condition  de  l'admission  delà  personne  qui  s'oblige 
dans  celte  communauté.  —  9.463. 

13.  Mais  si  la  somma  promise  excède  la  valeur 
des  charges  que  la  communauté  assume  envers  le 
promettant ,  la  stipulation  est  réductible  à  concur- 
rence de  cette  valeur,  l'excédant  devant  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  libéralité ,  que  ne 
peut  recevoir  en  aucune  manière  une  communauté 
religieuse  non  autorisée.  —  9.163. 

44.  {Autorité  judiciaire.)—  L'autorité  Judiciaire 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à 
ordonner  purement  et  simplement  l'exécution  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  pour  représenter,  quant  aux  intérêts  ci- 
vils, une  communauté  religieuse  de  femmes  dont  la 
supérieure  a  été  déposée  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que, elle  elmmîeee  dans  l'examen  de  la  légalité  de 
cet  arrêté  et  la  déclare  valable  par  l'appréciation 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu.— 
4.735. 

(Dot  uxiuisusi.)  F.  49, 43. 

(Pertes  et  charges.)  F.  8, 9. 

(Présomptions.)  F.  7. 

(Responsabilité.)  F.  4  ,4,5* 

(Restitutions.)  F.  9, 3,  6. 

(Solidarité.)  F.  14. 

(Supérieur.)  F.  3,  3, 40. 

(Tontine.)  F.  9. 

COMMUNAUX  —  COMMUNE. 

1.  (Arpentons.)— C'est  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  non  à  l'autorité -administrât! te ,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  formée  par  un  expert 
contre  dea  communes  à  l'effet  de  les  faire  condam- 
ner, chacune  pour  la  part  contributive  mise  à  sa 
charge  par  une  transaction  intervenue  entre  elles , 
au  paiement  dea  frais  et  honoraires  à  lui  dus  pour 
des  opérations  d'arpentage  et  de  délimitation  avant 
pour  but  d'attribuer  à  chacune  de  ces  communes  la 
part  qui  lui  était  assignée  par  la  transaction  dans 
des  biens  indivis  entre  elles.  —  9.438. 

Î  Compétence.)  F.  4,  5, 8. 9. 
Conseil  municipal.)  F.  3, 4. 
Expertise.)  F.  4. 

9.  (JouSMCftce.)  —  Les  dispositions  du  décret  du 
9  brum.  an  43,  d'après  lesquelles  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  établi  antérieurement 
à  la  loi  du  40  juin  4793 ,  et  continué  après  la  pro- 
mulgation de  nette  loi ,  ne  peut  être  changé  que  par 
un  décret  impérial,  ont  été  abrogées  par  les  art. 
47, 46  et  47  de  la  loi  du  48juil.  1837, et  par  l'art. 
.  4"  du  décret  du  95  mars  1859  et  les  a"  40  et  55 
du  tableau  À  annexé  è  ce  décret.  —  En  consé- 
quence, c'est  au  préfet  qu'il  appartient,  dans  tous 
les  cas,  d'approuver  lea  délibérations  des  conseils 
municipaux  qui  apportent  des  changements  au  mode 
d'administration  ou  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux ,  et  spécialement  la  délibération  oui  or- 
donne la  miae  en  ferme  d'un  bien  dont  les  habitants 
avaient  conservé  la  jouissance  en  nature.—  9.914. 
3.  Le  droit  conféré  aux  conseils  municipaux  par 
lesarU47et48deUloidut8jiiU.lW7a>regfer, 
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•ois  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  le  nwde 
de  jouissance  des  biens  appartenant,  soit  aux  csm- 
munes ,  soit  aux  sections  de  communes,  ne  neut  al- 

lujosJ 


1er  jusqu'à  transférer  è  la  commune  entière  I 
sauce  de  bieua  appartenant  privativemes*  à  uns 
section  et  dent  eeJte-d  percevait  les  fruits  eut  su- 
ture. -  9.914. 

4.  La  délibération  du  conseil  munuefuel  cjuiée- 
eide  que  lea  bieua  appartenante  une  section  de  ht 
commune  seront  affermés ,  et  que  le  produit  es 
l'amodiation  aéra  employé  à  m  satisfaction  des  be- 
soins de  le  généralité  des  habitants  de  lu  auuuiau, 
et  l'arrêté  préfectoral  qui  approuve  estte  délibéra- 
tion en  se  fondant  principalement  aur  ntilectasieu 
spéciale  que  le  conseil  a  déclaré  vouloir  donner 
aux  produits  de  l'amodiation ,  doivent  être  considé- 
rés comme  réservant  expressément  les  droits  de  fat 
section  à  la  jouissance  exclusive  des  ferma*»».  — 
Dès  lors,  les  habitants  de  la  section  ueeeniest 
fondés  h  réclamer  que  dans  le  cas  ou 


ne  recevraient  pas  la  destination  qui  leur  u  été  as- 
signée pur  la  délibération.  —  9.944. 

5.  (Portage.)  —  Le  conseil  de  préfcctnre  est  in- 
compétent pour  statuer  aur  lu  question  de  savoir  si 
nn  ancien  partage  de  biens  communasm ,  dams  la 
province  des  Trms-Evéchés,  a  conféré  aux  «par- 
tageants des  droits  irrévocables  faisant  obafncte  a 
l'établissement  d'au  nouveau  mode  de  jeuiaeasra 
des  biens  partagée  v  lorsque  cette  question  ne  peut 
être  résolue  que  par  interprétation  de  redit  de  juin 
4760,  l'interprétation  des  actes  de  l'autorité  ai 
raine  ne  pouvant  appartenir  que  rEmpereai 
conseil  d'Etat.  —  9.439. 

6.  L'édit  de  juin  4760.  en  réservant  S  lu  « 
mnne  certains  droits  sur  les  biens  partagés,  i 
ment  un  droit  de  retour  dune  dea  eue  liori 
ment  déterminés,  n'a  nullement  < 
leseopartagaante  à  nne  jouissance  précaire  et  ré- 
vocable au  gré  de  la  commune,  ni  auteriaer  e*Us-oi 
b  changer  le  mode  d'attribution  ou  de  jeniasania 
des  lots  tant  que  ces  lots  ne  lui  ont  pua  sait  retour. 
—  9.439. 

7.  La  commune  contre  laquelle  des  nabitantsout 
invoqué,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  droits 
qui  leur  auraient  été  conférés  sur  des  Mena  com- 
munaux par  d'anciens  partages,  n'est  pus  reesta- 
nie  à  opposer,  pour  le  première  fois  dsveulle  Con- 
seil d'Etat,  au  pourvoi  formé  par  les  habiunis 
.contre  Indécision  rendue,  une  exception  tirée  de 
es  que  les  partages  en  vertu  desquels  ceux-ci  dé- 
tiennent leurs  lots  n'auraient  naa  été  faits  aeus 
l'empire  des  dispositions  de  l'édit  de  4709,  eu  au- 
raient été  opérés  irrégulièrement,  et  seraient  par 
coos^nent  sans  valeur.  — ■  2.439. 

(Parn-r.)  F.  9. 

8.  {Revendication,)  —  L'action  d'une  communs 
en  revendication  de  certaines  partions  d'un  bien 
communal  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpées  par 
des  propriétaires  de  terrains  coutigus,  alors  que 
ceux-ci  soutiennent  que  les  limites  actuelles  de  leurs 
béritsges  aont  celles  qui  résultent  dea  titres  se 
droit  commun  en  vertu  desquels  ils  sent  proprié- 
taires, ne  soulève  aucune  des  questions  d  usurpa- 
tion de  biens  communaux  dont  il  appartient  an 
Conseils  ds  préfecture  de  connaître,  anx  termes  se 
le  loi  do  9  vent,  en  49,  et  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tal approuvé  le  48  juin  4809.  —  9.948. 

(Section  oi  communs.)  F.  3, 4. 

9. {Usurpation*.)—  Les  conseils  de  préfecturt 
ne  sont  compétents  pour  prononcer  aur  le  fait  et 
l'étendue  de  l'usurpation  des  biens  communiai 
qu'autant  que  l'usurpation  prétendue  aurait  été 
commise  dsns  la  période  comprise  entre  la  loi  ds 
40  juin  4793  et  la  loi  du  9  veut*  un  49. — 9J4I. 

F.  8. 

F.  Autorisation  de  < 


COMPÉTENCE. 

Bal.  —  Eau  (Cours  d').— Eglise.— Expropriation 
pour  util.  publ.  —  Médecin.  —  Terres  vaines  et 
vagues. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

(Pièce  adirée. —Jugement.  —Menti***)  —  De  ee 
qu  une  pièee  dont  la  communication  a  été  refusée, 
par  la  motif  qu'elle  est  adirée,  est  mentionnée  dans 
les  rootifc  d'an  jugement  on  d'an  arrêt  qui  se  fou- 
lent sur  sa  teneur,  H  a>n  résulte  pas  que  cette 
pièce  ait  été  mise  sons  les  yeux  des  jugea,  et  que, 
w  suite,  la  partie  qui  rinvoqne  ait  lait  usage  d'une 
>iè«e  bob  communiquée.  —  1  .904. 
COMPARUTtONPERSONNSLLK.— F.Jugement. 

COMPENSATION.  —  F.  Assistaqee  judiciaire. 

—  Enregistrement. 

COMPÉTENCE. 
{Cbkbin  de  fer.)  F.  1. 

(L»0  DB  LIYUMSON.)  V.  9. 
(UBU  DB  FAIBBBJIT.)  F.  3. 

i.  [Matière  commerciale.)  —  L'artcle  420  C. 
proc.,  qui  eonaaere  une  règle  exceptionnelle  de 
compétence  en  matière  commerciale  pour  certains 
cas  déterminés,  ne  doit  recevoir  son  application 
|tt*autant  que  l'existence  des  dreonstaaces  qu'il 
inumère  est  reconnue  par  le  défendeur,  ou,  en  cas 
la  dénégation  de  sa  part,  est  établie  par  le  deman- 
deur. —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemin 
île  fer  ne  peut  être  assignée  au  lieu  où  l'un  de  ses 
agents  aurait  agi  pour  elle,  si  elle  nie  avoir  autorisé 
set  agent  à  contracter  en  son  nom  et  si  le  deman- 
leur  ne  justifie  pas  de  rexistènee  du  mandat  allé- 
gué: les  jugea  saisis  ne  peuvent  retenir  la  eonnais- 
tanee  du  litige  eu  renvoyant  l'examen  de  cette  quea- 
ion  aux  débats  sur  le  fond.  — . 1.905. 

9.  Bu  cas  de-vente  de  nurehandises  sur  échantil- 
ans,  le  lien  de  la  livraison  des  marchandises,  devant 
e  tribunal  duquel  l'art.  420,  Cod.  proc.  donne  la 
'acuité  au  demandeur  de  porter  son  action,  alors 
fue  ee  lieu  se  trouve  être  en  même  temps  celui  de 
a  promesse,  est  le  domicile  de  l'acheteur.—  9.49. 

3.  Une  vente  de  marchandises  n*  doit  pas  cesser 
l'être  considérée  comme  mite  au  comptant,  au 
joint  de  vue  de  l'application  de  la  disposition  de 
'art.  490,  C.  proc.,  qui  permet  au  demandeur 
l'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu 
Ki  la  marchandise  doit  être  livrée  ou  le  paiement 
effectué,  par  cela  seul  que  le  vendenr  a  tiré  sur 
'acheteur  une  traite  payable  à  une  époque  posté- 
■ieure  an  jour  de  la  livraison,  mais  qull  a  négociée 
a  jour  même  et  au  lien  même  de  la  livraison  :  en 
in  tel  cas,  la  traite  peut  être  considérée  comme 
haut  simplement  un  moyen  employé  par  le  vendeor 
«our  réaliser  le  prix  de  la  marchandise .  le  jour 
nême  de  la  livraison .  —  2.551 . 

F.  Abordage. — Acquittement.  —  Acte  adminls- 
;ratif.—  Acte  de  commerce.  —  Acte  de  l'état  civil. 

—  Algérie. —  Annonces  judiciaires.  —  Arbres.  — • 
assurances  mutuelles.  —  Avocat.  —  Dali.  —  Ban 
le  vendange.  —  Canal.  —  Canaux  d'Orléans  et  du 
Loins.  —  Cassation.  —  Chemin  de  fer.  —  Chemin 
public.  —  Chemin  vicinal.  —  Communaux.  —  Cou  • 
luis. —  Contumace.  —  Délit  militaire.  —  Domaine 
Je  l'Etat.—  Domicile  élu.  —  Eau1  (cours  d').  — 
Etablissement  insalubre.  —  Etranger.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Faillite.—  In* 
Bompétence. — Journal.— Juge  de  paix. —  Lettré 
de  change.  —  Loterie.—  Marais.  —Marine  mar- 
chande—Médecine. —  Mines.—  Naturalisation.  — 
Navigation.  —  Navire.  —  Poids  et  mesurée.  —Ré- 
féré.—Renvoi  d'un  tribunal  h  un  autre.— Rivière 
navigable.— Saisie-arrêt-- Société  commerciale.  — 
Société  en  commandite.  —  Travaux  publics.  —  Tri- 
bunal de  commerce.  —  Usine.  —  Varech.  —  Voia 
publique.  —  Voirie. 
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COMPLICITÉ. 

(Contravention*.)  —  Les  caractères  généraux  de 
la  complicité  définis  par  les  art.  59  et  60  C.  pén. 
ne  s'appliquent  qu'aux  crimes  ou  délits,  et  non 
aux  contraventions  de  police.  — 1.499. 

COMPROMIS.  —  F.  Arbitrage.  —  Retrait  suc- 
cessoral. 

COMPTABILITÉ. 

(Cour  des  compte*.  —  Bececeur  municipal.  — 
BesponsabiUté.)  —  La  Cour  des  comptes,  seule 
compétente  pour  statuer  sur  le  recours  contre  les 
arrêtés  par  lesquels  les  conseils  de  préfecture  jugent 
les  comptes  des  receveurs  municipaux,  est,  par 
cela  même,  seule  compétente  pour  connaître  du 
recours  formé  par  un  receveur  particulier  des  finan- 
ces contre  l'arrêté  qui  prononce  sur  la  tierce  oppo- 
sition par  lui  formée  à  un  précédent  arrêté  portant 
fixation  du  déficit  dont  un  receveur  municipal  est 
reliquataire  et  enjoignant  au  receveur  particulier 
de  verser  immédiatement  le  montant  de  ce  déficit 
dans  la  caisse  de  la  commune—  Dès  lors,  le  pour- 
voi du  receveur  particulier,  aiusi  qne  le  pourvoi 
incident  formé  par  la  commune  intéressée,  sont  non 
recevables  s'ils  ont  été  portés  dotant  le  Conseil 
d'État.  —9.139. 

COMPTABLE  COMMUNAL.  —  F.  Eglise. 

COMPTE.  -  F.  Exécut.  prov.  —Requête  civile. 

COMPTE  COURANT. 

(Capitalisation.)  F.  3. 

1 .  (Déduction. — Mécompte. — Encaissement)  — 
De  ce  qu'un  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  en 
compte  courant  à  un  commerçant  a  déduit  sur  ses 
livres,  de  la  valeur  nominale  de  certains  effets  h 
lui  remis  par  ce  commerçant,  l'intérêt  et  le  droit  de 
commission,  il  n'en  résulte  pas  que  l'opération,  en 
ce  qui  touche  ces  remises,  ait  cessé  d'être  une  opé- 
ration de  compte  courant  pour  devenir  une  opéra- 
tion d'escompte  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  contient  qu'une  interprétation  de  conven- 
tions qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion— 1. 508. 

2.  Il  suit  de  la  que  les  remises  ainsi  faites  ne 
doivent  être  portées  au-  crédit  du  remettant  que 
sauf  encaissement,  au  lieu  de  devenir  un  article  dé- 
finitif de  crédit,  comme  au  cas  où  elles  seraient 
escomptées. — 1 .593. 

3.  (Intérêts.)  —  Les  intérêts  des  sommes  portées 
dans  un  compte  courant  sont  dus  de  plein  droit  par 
celles  des  parties  au  débit  de  laquelle  elles  figurent, 
h  partir  du  jour  même  des  avances  constatées.  — 
Par  suite,  ces  intérêts  peuvent  être  capitalisés  cha- 
que année.  -9.699. 

4.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  à  l'é- 
gard des  intérêts  des  'sommes  portées  en  compte 
courant.  —  9.099. 

(Patscairnon.)  F.  4. 

F.  Femme  mariée.  —Notaire. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

[Traité.  —  Succession  indivise.)  —  L'art.  479 
C.  Nap.,  qui  déclare  nul  tout  traité  intervenu 
entre  le  tuteur  et  le  mineur,  devenu  majeur,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  du  compte  do  tutelle, 
ne  s'applique  qu'aux  traités  ayant  pour  objet  direct 
ou  indirect  l'administration  tutélaire;  il  no  peut,  dès 
lors,  être  étendu  au  règlement  de  droits  indivis  ap- 
partenant au  mineur  et  an  tuteur  dans  une  commu- 
nauté ou  succession.  -  9.413. 

F.  Usa. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

1.  (Intervention.  —  Sous-comptoir.  —  Mandat. 
Mndossement.)  -  Les  sous-comptoirs  d'escompte, 
établis  pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  com- 
merçants ou  Industriels  et  le  comptoir  d'escompte, 
ne  sont  pas  les  mandataires  ou  les  délégués  du 
comptoir  d'escompte  ;  ils  ont  au  contraire  une  exi- 
stence particulière  et  distincte— 1.358. 
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J.  Par  suite,  le  comptoir  d'escompte  n'est  pan 
représenté  ptr  un  sous-comptoir  dans  une  instance 
ODire  des  créanciers  d'un  entrepreneur  et  le  sous* 
comptoir  qui  lui  a  oufert  un  crédit,  relativement  à 
des  billets  endosses  par  le  sous-eomptoir  et  escomp- 
tés par  le  comptoir.  —  Ea  conséquence,  le  comptoir 
d'escomptes  le  droitd'intervenir  dans  cette  Instance. 

—  1.358. 

Y.  Enregistrement. 

COMPULSOIRE.  -F,  Bail. 

CONCLUSIONS.  —  Y.  Dominâtes-intérêts  — 
Enregistrement  —  Jugement.  —  Motifs  de  juge- 
ment. —  Ordre.— Qualités  de  jugeineuu—  Règle* 

ent  de  juges. 

CONCORDAT.  —  Y.  Faillite. 

CONCUSSION. 

(CAenrin  de  fer.  —  Employé,  —  Douanes.)  — 
L'employé  d*ui  chemin  de  fer,  chargé  de  recevoir 
des  destinataires  les  droits  dus  h  l'administration 
des  douanes,  s'il  perçoit  frauduleusement  des  som- 
mes excédant  le  tarif  fixé  par  cette  administration, 
commet  le  délit  de  concussion  puni  par  la  loi:  cet 
employé  doit,  à  cet  égard,  être  considéré  comme  le 
préposé  de  l'administration  des  douanes.—  1.96. 

CONDAMNÉ.— F.  Saisie  immobilière. 

CONDITION  POTESTATIVE.— F.  Enregistre- 
ment.—Servitude. 

CONDITION  SUSPENSIVE.  -  T.  Vente. 

CONFISCATION.— F.  Douanes.— Propriété  lit- 
téraire ou  artistique.  —Vente  publique  île  meublée. 

CONFLIT. 

1.  (Décision  au  fond.  —  Nullité  4e  jugement.) 

—  Le  préfet  peut  élever  le  conflit,  nonobstant  la  dé- 
cision rendue  sur  le  fond  du  litige ,  lorsque  l'auto- 
rité judiciaire  a  statué  par  un  seul  jugement  ou  ar- 
rêt et  sur  le  déclisatotre  et  sur  le  fond.  -  £.599. 

t.  En  pareil  cas ,  ai  le  conseil  d'Etat  déclare  le 
conflit  mal  fondé,  doit-il  annuler  le  jugement  ou 
l'arrêt  au  chef  qui  statue  sur  le  fond  t  —  S.599. 

3.  (Dépôt  au  greffe.  —  Appel)  —  L'arrêté  qui 
élève  le  conflit  d'attribution  doit  être  déposé  au 
greffe  de  la  Juridiction  qui  a  statué  sur  le  déclins- 
toire.—  En  conséquence,  lorsque  te  decliuatoiit 
préalable  au  conflit  n'a  pas  été  proposé  en  première 
instance,  mais  seulement  en  appel,  et  que  la  Cour, 
en  rejetant  ce  déclinatoire,  a  confirmé  le  jugement 
attaqué  et  a  renvoyé  les  parties  devant  les  premiers 
jugea  pour  être  procédé  è  une  mesure  interlocutoire 
par  eux  ordonnée,  l'arrêté  de  conflit  est  nul  s'il  a 
été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  non  au  greffe  de  la  Cour  qui  a  statué  sur 
le  déclinatoire.  —2.216. 

V.  Détonsr 

CONNAISSEMENT.  —  F.  Commissionnaire.  - 
Lettre  de  change. 

CONSEIL  D'ETAT.  -  F.  Contentieux.  —  Tra- 
vaux publics. 

CpNSEIL  DE  FAMILLE. 

(Amis.)  V.  3,4,6,  7. 

(Appel.)  F.  7. 

1.  (Cassât fou.)— On  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  de 
nullité  de  la  délibération  d'un  conseil  de  lentille,  pris 
de  ce  que  ce  conseil  aurait  excédé  aea  pouvoira  en 
statuant  aur  un  point  de  droit,  et  de  ce  qu'il  aurait 
omis  de  mentionner  ravie  des  membres  qui  le  com- 
posaient. - 1.289. 

3.  {Composition.— Nullité.) -Le*  irrégulqrités 
commises  dans  la  composition  d'un  conseil  de  fa- 
mille n'emportent  pas  nécessairement  nullité  :  il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si  ces  irré- 
gularités sont  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude ,  et 
si  elles  ont  eu  pour  but  de  porter  atteinte  aux  iaté- 
réis  du  mineur.  —  2.141. 

3.  Jugé eicore  nue  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille *  laquelle  a  é«.é  appelé»  comme  ami, 
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an  individu  qui  n'avait  aucune  relation  d'amitié 
avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur,*  n'est  pu  aé- 
cesssireutent  nulle,  s'il  est  établi  que  c'est  pu  er- 
reur et  de  bonne  foi  que  cet  individu  a  été  appIL 
—  1.185. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  psrseméi 
la  même  erreur,  cet  individu  aurait  été  aosuné  u- 
teur  ad  hoc  pour  représenter  le  mineur  ans  m 
instance  contre  la  mère  tutrice.  —  l  .785, 

5.  {Conseil  judiciaire.)  On  ne  peut,  dus  it 
composition  d'un  conseil  de  famille,  admettre d't* 
1res  motils  d'exclusion  que  ceux  qui  sont  positive- 
ment prévus  par  la  loi.  Spécialement ,  a  lai  qui  «t 
l'objet  d'une  poursuite  eu  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ne  l'eut  demander  la  nullité  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  a  émis  as  nu 
favorable  h  cette  nomination,  sur  le  motif  qu'un  des 
membres  dont  le  conseil  était  composé  serait  aaisii 
contre  lui  d'une  animoaité  notoire, ou  qu'il  a'awut 
pas  eu  avec  lui  des  rapporta  qui  permissent  l  a 
membre  d'émettre  un  avis  éclairé  sur  l'objet  de  il 
demande.— *.f  04. 

(ÉDUCATION  nKLIGISUU.)  F.  10. 

(Exclusion  )  F.  5. 
(Homologation.)  F.  8, 9. 

6.  (Permanence.)  —  Les  conseils  de  (Similis  ut 
sont  pas  permanents  dans  leur  composition,  es  et 
sens  que ,  si  des  amis  ont  été  appelés,  a  débat  ci 
parents,  à  mire  partie  d'un  conseil  de  famille  recai 
pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  adenostn* 
teur  provisore  aux  biens  d'une  personne  powét 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  il  y  ait  néceniié, 
dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  ultérieurement  à  une  nos- 
velle  convocation  du  conseil  de  famille  de  lanèa» 
personne ,  pour  donner  son  avis  sur  une  den&sdi 
en  interdiction  formée  contre  elle,  d  appeler  « 
mêmes  amis  à  cette  nouvelle  réunion.— i.&)5. 

7.  En  conséquence,  les  amia  qui  n'ont  pat  èd 
convoqués  à  la  nouvelle  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille n'out  pu  qualité  pour  attaquer  les  owat* 
raiiona  qui  y  ont  été  prises ,  ni ,  pur  aniie, ssar 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  stt»si 
sur  la  demande  en  interdiction ,  on  pour  iattns- 
niraur  l'appel  de  ce  jugement.  —2.035. 

8.  {Recours.)  —  La  disposition  de  TarL  883  C 
proc.,  d'après  laquelle  les  délibérations  dm  oh- 
seils  de  faihilie  qui  ne  sont  pas  priées  è  ranausûlé 
peuvent  être  Attaquées  devant  les  tribunaux  par  )m 
tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  et  lea  Bieœbmèt 
l'assemblée,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  dé- 
libérations que  la  loi  soumet  expressément  s  les- 
mologation,  et  celles  qui  sont  exemptes  ds  ceus 
formalité  :  ces  dernièree  sont  susceptible*  ds  rt- 
cours  tout  aussi  bien  que  les  premières. — 1&\. 

9.  Pareillement,  cette  disposition  n'établit  ssi 
de  distinction  entre  les  délibérations  qni  régnai 
lea  intérêts  matériels  du  pupille  et  celles  qni  ms- 
cbent  à  ses  intérêts  moraux  ou  religieux  :  ces  do 
nières  peuvent  être  l'objet  d'un  recoure  cerna»  us 
premières.-  2.81. 

10.  Spécialement,  et  par  application  tant  « 
l'une  que  de  l'autre  de  cea  deux  règles ,  la  délik- 
ration  d»  conseil  de  famille  «jui  décide  que  le  eu- 
neur  sera  élevé  dans  les  principes  d'une  retifisi 
de  préférence  a  toute  autre  religion  ,  peut  êne  at- 
taquée devant  le  tribnu«l  par  le  subrogé  uns*, 
conformément  à  l'art.  883  C.  proc— ££1. 

(Tiaaca  opposition.)  F.  7. 

(TuTEoanrf  toc.)  F.  4. 

F.  Interdiction.—  Puissance  patemnUe,— Tutelle, 

CONSEIL  DE  GUERRE. 

{Annulation  de  jugement.  —  Aeaoet.)— Si,  s> 
près  l'art.  170,  S  2 ,  du  Code  de  juaucc  inilitaùt, 
au  caa  où  l'aenulation  d'un  jugement  de  conseil  à 

Suérrc  n'est  prononcée  que  pour  fausse  apoiicsùs 
e  la  peiue,  il  n'y  a  lieu,  en  maiktenniii  la  déda- 
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ration  de  culpabilité ,  de  renvoyer  devant  en  aulro 
conseil  de  guerre  que  pour  une  nouvelle  applica- 
lien  de  le  pane ,  cette  restriction  ne  pent  être  faite 
qu'autant  que  la  déclaration  de  culpabilité  ne  ae 
trouve  pu  elle-même  viciée  dans  un  de  eu  élé- 
ment* par  l'erreur  de  droit  ou  de  mil  qui  motive 
l'annotation  du  jugement.  —  1.699. 

F.  Cassation.  —  Escroquerie. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

(Compétence.— Chose  jugée.)-  La  partie  qui  n'a 
peint  attaqué  dans  les  délais  légaux  rarrété  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  contestation ,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  pour  incompétence  contre 
rarrété  postérieur  par  lequel  le  môme  conseil  de 
préfecture  a  statué  sur  le  fond  du  litige.  —9.443. 

F.  Algérie.  —  Arbres.  —  Communaux.  —Expro- 
priation pour  utilité  publique. 

CONSEIL  DE  RÉVISION. 

(Coaccusés. — Recours.  -  Annulation.) — Dana  le 
eu  ou ,  de  plusieurs  accusés  condamnés  par  un 
conseil  de  guerre ,  an  seul  s'est  pourvu ,  le  conseil 
de  révision  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  éten- 
dre aux  autres  lu  effets  de  aa  décision.— 1.840. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

(Procès.  —  Interdiction.)  —La  détenu  faite  à 
flndividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider 
sans  raseistance  de  ce  conseil  9  ne  s'applique  pas 
au  eu  d'une  demande  en  interdiction  formée  con- 
tre lui;  il  peut,  uns  l'assistance  de  son  conseil, 
défendre  a  une  telle  action,  et  surtout  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'a  accueillie.  —1.653. 

F.  Conseil  de  famille.  —  Contrainte  par  corps.— 
Interdiction. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  F.Communaux.  — 
Préfet. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

(Inscriptions  {Etat  <f  ).  —  Hypothèque  légale.  — 
Restriction.)  —  Le  conservateur  du  hypothèques 
qui  délivre  un  eut  du  inscriptions  existant  sur 
auetyuu-ans  doa  immeubles  d'un  mari  ne  peut, 
à  pane  de  dommages-intérêts,  y  comprendre  l'in- 
scription de  1  "hypothèque  légale  deu  femme,  alors 
que  cette  inscription  a  été  limitée  à .  d'autres  im- 
ueublu,  et  cela,  quand  même  le  borderuu  qui 
lui  a  été  remis  énoncerait  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  uns  mentionner  la  restriction  apportée  h 
cette  hypothèque.  —  2.555. 

CONSIGNATION.  -  F.  Adjudicataire.  —  Inté- 
rêts. —  Saisie  immobilière. 

CONSTRUCTIONS.  —  F.  Communauté.—  Con- 
tributions directes.  —  Enregistrement.—  Folle  en- 
chère. —  Mitoyenneté.  —  Règlement  municipal.— 
Vente.  —  Voirie. 

CONSULS. 

(Echelles  du  Levant.—  DM  de  pressé.—  Dif- 
famation. -  Compétence.)  —  Lu  tribunaux  con- 
sulaim  français  du  échelles  du  Levant  sont  com- 
pétents pour  connaître  du  délit  de  diffamation  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  entre  Français,  bien 
que  le  journal  incriminé  u  trouve  régi,  sous  le 
rapport  de  la  police  de  la  presse,  par  la  loi  étran- 
gère du  Heu  de  u  publication.—  1.959. 

CONTENTIEUX.  —  F.  Armée.  —  Notaire. 
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i  Action  civile.)  F.  3. 
.  (Aliments  {Consignation  <T).  —  La  règle  d'a- 
près laquelle  le  débiteur  élargi  faute  de  consigna- 
tion d'aliments  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette ,  est  applicable  même  au  cas  où  le  dé- 
faut do  «Msîgnatian  d'aliments  ut  le  résultat  d'un 
aceorduterveau  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur 
la  promesse  de  u  dernier  de  payer  la  dette  à  une 
époque  déterminée ,  si,  au  moment  oit  la  promeus 
S  été  faite,  m  débiteur  u  trouvait  pourvu  d'un 
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conseil  judiciaire  qui  n'y  a  point  participé.— 9.499. 
/dent.  —1.756. 

(CONSEIL  JODICIAIUB.)  F.  4. 

(Caure  00  DÉLIT.)  F.  S,  3. 

à.  (Dommages-intérêts.)  —  L'exécution  en  con- 
damnations en  dommages-intéréu  prononcées  par 
lu  tribunaux  civils,  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  crime  ou  un  délit,  ne  peut  de  plein  droit  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  on 
ne  peut  recourir  à  cette  voie  d'exécution  qu'autant 
qu'elle  a  été  accordée  par  le  jugement.  — 1.430. 

3.  Par  suite,  quand  la  contrainte  par  corps  n% 

r\  été  accordée  par  le  jugement  civil  qui  prononce 
condamnation  aux  dommages-intérêts,  elle  ne 
pent  être  accordée  par  un  jugement  postérieur  pro- 
nonçant une  condamnation  pour  lu  intérêts  mora- 
toires ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  ob- 
tenue pour  l'accessoire  quand  elle  ne  peut  avoir 
lieu  pour  le  principal.—  1.430. 

é.  (Durée.)  —  La  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée  pour  toute  dette  commerciale  de  900  fr. 
et  au-dessus,  bien  qu'elle  résulte  de  titru  distincts, 
chacun  inférieur  à  ce  taux.  —  9  419. 

(EuLReisgmgwT.)F.  1. 

(Intérêts.)  F. 3. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Aval.  —  Faillite.  — 
Société  en  commandite. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

i.(Acte  additionnel.  —  Lecture.  —  Mention.  — 
Jfotaire.)  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  addi- 
tionnel ou  modi6catif  d'un  contrat  de  mariage  n'ut 
point  tenu ,  à  peine  de  t'amende  édictée  par  la  loi 
du  tO  juil.  1850,  de  donner  lecture  aux  parties  di 
dernier  alinéa  de  l'art.  4391  C.  Nap.,  et  de  faire 
mention  de  cette  lecture  dans  son  acte  :  la  disposi- 
tion de  cette  loi  ne  s'applique  qu'au  contrat  de  ma- 
riage lui-même.  —  2.175. 

9.  {Corse,  —  Régime  dotal.  —  Apports  matri- 
moniauM.  —  Preuve.)  —  Sous  l'empire  du  anciens 
statuts  de  la  Cône ,  un  contrat  de  mariage  était 
indispensable  pour  l'établissement  du  régime  dotal 
entre  époux  et  la  constitution  de  la  dot  :  nulle  au- 
tre preuve  n'était  admissible  h  cet  égard.  —  Mais 
il  on  ut  autrement  qnent  aux  apports  parapheruaux 
de  la  femme  :  l'existence  de  eu  apports ,  ou  la  ré- 
ception du  valeurs  mobilières  adfenuu  a  la  femme 
pendant  le  mariage,  pent,  en  l'absence  de  tout 
contrat  ou  preuve  écrite,  être  établie  par  la  preuve 
même  tutimouiale.  — 1.84. 

F.  Gauation.  —  Notaire. 

CONTRAVENTION.  —F.  Bois  —Complicité.  — 
Eau  (Cours  d').—  Médecine.— Solidarité.—  Voirie. 

CONTREBANDE.  —  F.  Abus  de  eonnance. 

CONTREFAÇON.  —  F.  Brevet  dinveatiou.  — 
Marquu  de  fabrique.  —  Propriété  littéraire  ou  ar- 
tistique. 

CONTRE-LETTRE.—  F.  Enregistrement.  —  Si* 
mutation. 
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(ACQUÉREUR.)  F.  3. 

'Avocat-Avoub.)  F.  1. 
(durais  (Taxe  sur  lu).  F.  9. 

(CONSTUOCTIONS.)  F.  7. 

1.  ^Contribution  mobilière.)  -  Le  local  affectera 
ubinet  de  travail  d'un  atout ,  h  l'étude  d'un  avoué» 
d'un  notaire  ou  d'un  huissier,  est  assujetti  h  la  con- 
tribution mobilière  lonqu'il  fait  partie  de  l'habita* 
tion  personnelle.  —  9.800. 

9.  Celui  qui  occupe  chu  un  antre  un  logement 
meublé  qui  lui  est  propre  est  imposable  h  la  con- 
tribution mobilière,  bien  qne  lumeoblu  ne  lui  ap- 
partiennent pas  et  que  la  personne  chex  laquelle  il 
ut  logé  soit  imposée  pour  1s  totalité  de  l'habita- 
tion,... uuf  le  droit  pour  cette  personne  de  récla- 
mer une  réduction  de  cote.—  9.303. 

3. (Décharge.)—  Lscquérur  d'an  iuuneuble a 
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qualité  pour  demaoderlt  décharge  eu  la  réduction 
de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres, 
bien  que  les  cotes  aient  continué  à  être  inscrit*»  au 
nom  du  précédent  propriétaire  pour  l'exercice  qui 
a  suivi  la  tente.  —  2.223. 

4.  Lorsqu'on  contribuable ,  en  demandant  la  dé- 
charge ou  la  réduction  de  la  cote  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  ne  prétend  ni  qu'il  n'en  pas  imposable, 
ni  que  les  évaluations  des  facultés  qui  serrent  de 
Base  à  sa  contribution  aient  été  exagérées,  te  con- 
seil de  préfecture  n'a  point  à  examiner  la  régula- 
rité du  recensement  dont  les  résultais  ne  sont  put 
contestés,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  se  fonder  sur 
Irrégularité  de  celte  opération  pour  accorder  la 
décharge.  —  9.743. 

(Délai.)  F.  10. 
i  5.  {Exemption.)  —  L'exemption  d'impôts  accor- 
dée par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  août  185t  aux  mai- 
sons à  construire  en  façade  sur  la  nouvelle  rue  de 
Uivoli  ne  s'applique  qu'aux  maisons  construites 
sur  la  partie  de  la  rue  dont  ce  même  article  auto- 
rise le  percement ,  c'est-à-dire  depuis  le  Louvre 
jusqu'à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  non  à  celles 
situées  sur  le  prolongement  de  la  même  rue  au 
delà  de  ladite  place.— 2.606. 

6.  {Expertise.)  —  Lorsqu'un  contribuable  a  dé* 
claré,  dans  une  demande  en  réduction  d'impôt  fon- 
cier, qu'il  entendait  recourir  à  l'expertise  au  cas 
où  il  ne  serait  pas  fait  droit  à  sa  demande ,  le  con  - 
•cil  de  préfecture  ne  peut,  si  l'avis  des  commis- 
saires classificateurs  est  contraire  à  la  réclamation, 
statuer  sur  cette  réclamation  saus  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  l'expertise,  bien  que  le  réclamant  ne  l'ail 
pas  requise  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  de  l'avis  des  cJassifics- 
teurs.— 2.304. 

(Huissian.)  F.  i. 

7.  {Locataire.)  —  Le  locataire  auquel  son  bail  a 
imposé  l'obligation  d'élever  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, sur  les  terrains  faisant  l'objet  de  la  location, 
certaines  constructions  qui  doivent  devenir  la  pro- 
priété du  bailleur  a  la  fin  du  bail,  reste  jusque-là 
propriétaire  de  ces  constructions,  et  doit,  en  cette 
qualité,  être  imposé  à  la  contribution  foncière  et 
a  celle  des  portes  et  fenêtres.  —  2.302. 

(LoflEMENT  MEUBLE.)  F.  2. 

(Mot aies.)  F.  I. 

8.  (Portes  et  fenêtre*.)  —  Lot  portes  de  maga- 
sins de  marchands  en  gros  sont  assujetties  à  la 
même  taxe  que  les  portes  cocher  es,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  magasins  situés  dans  une  cour  qui  a 
elle-même  accès  sur  la  voie  publique  par  àe^  portes 
tapotées  cudbom  portes  coebères.  —  2.447. 

9.  (Pourvoi.)  —  Le  recours  tu  conseil  d'Etat  en 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assi- 
milées à  ces  contributions  (teUe  que  la  taxe  sur  les 
chiens)  est  exempt  du  droit  de  timbre,  si  la  cote 
ou  la  taxe  dont  le  contribuable  demande  la  dé- 
charge ou  la  réduction  est  inférieure  à  30  fr.  — 
2.607. 

(Quittance.)  f.  if . 

(Recensement.)  F.  4. 

iO.  (Héclamation.)  —  La  déchéance  prononcée 
par  la  loi  contre  toute  réclamation  qui  n'a  paa  été 
formée  daos  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles ,  est  applicable  même  aux  réclamations  pour 
double  emploi.  —  2.447. 

11.  Le  contribuable  qui  réclame  contre  au  coti- 
sation avant  la  in  du  mois  de  janvier,  par  consé- 
quent avant  que  le  premier  douzième  soit  échu, 
s'est  pas  tenu  de  joindre  à  sa  réclamation  lu  quit- 
tance de  ce  deuxième.  —  2.714. 

12.  (Revenu  cadastral.)  —  Le  revenu  cadastral 
d'une  maison  doit  être  déterminé  eu  égard ,  non 
pas  à  l'ensemble  seulement  des  niaisone  du  même 


çohtumace; 

quartier,  mais  h  l'ensemble  de  toutes  les  preetié- 
tés  bâties  de  la  commune.  —  2.302. 

fftOE  DE  Rivoli.)  F.  S. 

(Timbre.)  F.  9. 

F.  Algérie.  —  Chiens. 

CONTUMACE.  . 

1.  (Action  en  justice.)  —  L'accusé  contumace 
conserve ,  même  après  l'ordonnance  du  se  repré- 
senter rendue  par  le  président  des  assises,  capacité 
pour  défendre  aux  actions  que  des  tiers  pejrf  eut  in- 
terner contre  lui.  Tous  actes  de  poursuite  de  la 
part  de  ces  liera  lui  sont  donc  valablement  autassés 
personnellement  et  signifiés  h  son  domicile.  — 
2.405. 

2.  (Administration  des  domaines.)  —  Apres  cou- 
damnation  par  contumace ,  les  poursuites  exercées 
sur  les  biens  do  condamné  doivent  être  dirigées 
contre  la  régie  des  domaines,  comme  représentant 
ce  dernier  ;  il  n'y  a  pas  lien  pour  cela  de  loi  faire 
nommer  un  curateur.  —  2.405. 

(Chose  juges.)  F.  5. 
(Compétence.)  F.  3. 
(Coca  d'assises.)  V.  3. 

3.  (Décès.)—  En  ras  de  poursuite  par  contu- 
mace ,  la  Cour  d'assises  est  comuétente  pour  ap- 
précier ail  y  a  preuve  suffisante  du  décès  de  l'ac- 
cusé dont  on  n'a  paa  do  nouvelles ,  décès  qui  en- 
traînerait l'extinction  de.  raclioa  pubBqne.  — 
2.620. 

4.  En  supposant  que  les  présomptions  de  mort , 
quoique  très  puissantes ,  ne  suffisent  pas  pour  dé- 
clarer l'action  publique  éteinte,  la  Cour  d'assises 
peut,  tous  moyens  tenant,  surseoir  à  statuer,  unt 
qu'il  n'y  aura  pas  trace  d'existence  de  l'accusé.  — 
2  620. 

5.  La  Cour  d'assises  n'est  pas  liée,  en  un  tel 
cas ,  par  un  arrêt  antérieur  qui  a  décidé  dans  la 
même  affaire  qu'à  défaut  de  représentatiesi  d'un 
acte  de  décès,  c'était  à  la  Juridiction  civile  de  véri- 
fier s'il  y  avait  preuve  de  ce  décès,  et  qui  a ,  par 
suite,  imparti  a  la  famille  de  raeeusé  ut  déni 
pour  rapporter  un  logement  déclaratif  de  se 
—  2.620. 

(Fba».)F.11. 
(Grâce.)  F.  9, 10. 

6.  (Jfaufs-Cotir.)  L'individu  condamné  pas 
tamace  h  la  peine  de  la  déportation,  par  arrêt  de 
la  Haute-Cour  de  justice ,  qui  est  rentré  en  Francs 
dans  les  cinq  ans,  en  vertu  d'un  sauteoadaJt/avee 
l'intention  ou  sous  la  condition  à  lui  Imposes  de 
purger  sa  contumace,  jouit  du  bénéfice  es  l'art.  29 
C.  Nap.,  qui  déclara  la  condamnation  aaéasrtst  de 
plein  droit ,  bien  que ,  h  raison  de  la  usa  puma 
nence  de  la  Haute-Cour,  il  ne  se  sait  pas  ccasritaé 
prisonnier  :  à  un  tel  cas  n'est  pas  applicable  fan 
476  C.  inst.  orim.  —  2.677. 

7.  Et  il  en  eat  ainsi  alors  surtout  que»  pesté- 
rieureïnent  à  sa  rentrée  en  France,  le  condamné  a 
formellement  offert ,  par  lettre  adressée  an  sttfavstrs 
de  la  justice,  de  se  constituer  prisonnier  a>  Feflet 
de  purger  sa  contumace.  —  2.677. 

8.  Du  reste ,  en  admettant  que  l'art.  419  C.  tet 
crim.  fût  applicable  en  principe,  la  eonoltSeej  ap- 
posée à  la  délivrance  du  sauf-conduit  par  Ranpe- 
reur,  que  le  condamné  resterait  h  la  dispoattioa  du 
Gouvernement  jusqu'à  sa  miss  en  donneurs -pour 
purger  sa  contumace,  mais  en  état  de  libersé, con- 
stituerait une  dispense  légale  et  suffisante  dut 

incarcération  exigé 


ou  incarcération  exigé  par  cet  article.  — 
2.677. 

9.  Etd,  dans  cette shusAwn,  le  eondsMê'riem 
à  obtenir  des  lettres  de  grâce,  par  IcsqoeBesrH  lui 
est  mit  remise  pleine  et  entière  de  la  perse  encou- 
rue, il  a  droit,  de  ee  moment,  à  la  restituvJea  dé- 
finitive ,  par  le  domaine,  des  sommes  eue  celai  ri 
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aurait  perça*  sur  ses  biens  en  paiement  des  frais 
du  procès.  —  2.6*77. 

10.  Peu  importe  que  les  lettres  de  grâce  ne  fas- 
sent remise  que  de  la  peine  uniquement,  et  non 
des  frais  du  procès ,  l'exonération  des  frais  étant  la 
conséquence,  non  de  la  grâce,  mats  de  l'anéantis- 
sement  de  l'arrêt  de  condamnation  par  l'effet  de  la 
rentrée  du  condamné  en  France.—  2.677. 

11.  Et  cette  restitution  doit  être  de  la  totalité  des 
sommes  touchées  par  le  domaine  sur  les  biens  du 
eondamnéffalors  même  que,  celui-ci  ayant  payé  pour 
un  antre  condamné  impliqué  dans  la  même  affaire, 
en  vertu  du  principe  de  la  solidarité ,  ce  dernier  lui 
aurait  déjà  remboursé  sa  part  contributif©  dans 
les  frais  communs  ;  ce  remboursement  est  pour  le 
domaine  tes  foUr  altos  oefa.—  2.677. 

i  $Atjr-co!iotriT.)  F.  6  et  s. 

!SlU!«IF)CATIO!IS.)  F.  1. 
Sursis.)  F. 4. 
iOPIE.  —  F.  Avoué. — Bref  délai. — Exploit.  — 
Testament  olographe. 
COPROPRIÉTÉ. 

i.  (BaiL— Indivision. —Licitation.)  —  Le  bail 
«Ton  immeuble  indivis  consenti  à  l'un  des  copro- 
priétaires par  les  autres  ne  doit  pas  être  considéré , 
à  moins  diine  clause  expresse  en  ce  sens,  comme 
ne  constituant  qu'un  simple  règlement  de  jouis- 
sance, obligatoire  seulement  jusqu'à  la  licitation; 
dès  lors  la  licitation  de  l'immeuble  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résolution  du  bail.  —  2.548. 

2.  {Innovations.  —  Clôture.)  —  Un  coproprié- 
taire par  indivis  d'un  immeuble  a,  en  principe,  le 
droit  de  faire  à  cet  immeuble,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  autres  copropriétaires,  toutes  les  innova- 
tions qui  peuvent  être  utiles  pour  lui,  pourvu 
qu'elles  ne  changent  ni  la  nature,  ni  la  destination 

e  l'immeuble,  et  qu'elles  ne  causent  .point  aux 
autres  copropriétaires  une  gêne  ou  un  dommage 
graves  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  la  disposition 
contraire  établie  par  l'art.  4859,  n°  4,  G.  Nap.,  en 
matière  de  société.  —  2.44. 

3.  Mais  il  ne  peut  faire  des  innovations  qui  au- 
raient pour  les  autres  copropriétaires  des  inconvé- 
nients graves  comparativement  à  l'utilité  que  lui- 
même  en  retirerait,  et  cela  quand  même  il  s'agirait 
spécialement  de  clore  une  cour  commune,  et  non- 
obstant ta  disposition  de  Part.  647  C.  Nap.,  qui 
donne  à  tout  propriétaire  le  droit  de  clore  son  hé- 
ritage.— 2.44. 

r.  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Indi- 
vision. 

CORRUPTION 

(Bureau*  du  capitaine-major.— Secrétaire  J  — 
Les  bureaux  du  capitaine-major  d'un  régiment  for- 
ment une  administration  publique,  dans  le  sens  de 
fart.  177  C.  pén.  ;  et,  dès  lors,  les  secrétaires  de 
ces  bureaux  qui  reçoivent  des  dons  ou  promesses 
pour  mire  des  actes  de  leurs  fonctions  non  sujets  à 
salaire  se  rendent  coupables  du  crime  de  corrup- 
tionpunipar cet  article.  —  4.81. 

CORSE;.  —  F.  Contrat  de  mariage. 

COUR  D'ASSISES. 

1 .  [Acte  d'accusation.)— Le  président  de  la  Cour 
d'assises  peut,  en  terto  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, mire  remettre  à  chacun  des  jurés  une  copie 
de  l'acte  d'accusation.  —  1 .164. 

2.  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  à. l'ouverture  des  débats  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  4.164. 

3.  (CenseUlers.)  —  Les  premiers  présidents  des 
Cours  impériales  ont  conservé,  depuis  les  lois  des 
4  mars  4834  et  24  mars  4855,  h  l'exclusion  de  ces 
Cours,  le  droit  que  leur  a  attribué  l'art.  16  de  la 
loi  du  20  svril  48t0,  de  nommer  les  conseillers  qui 
doivent  siéger  aux  Cours  d'assises,  comme  prési- 
dents oa  comme  assesseurs,  lorsque  le  ministre  de 
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la  justice  n'a  pas  mit  cette  désignation.  —  f.464. 
(DBrejfssoa.)  F.  6. 

4.  (Pièces  de  conviction.)  —  Un  plan  des  lieux 
dressé  lors  de  l'instruction  préparatoire  et  joint 
ensuite  a  la  procédure  n'est  pas  une  pièce  de  con- 
viction dans  le  sens  de  l'art.  329  C.  inst.  crimV, 
dont  la  représentation  à  l'accusé  pendant  les  dé- 
bats soit  absolument  nécessaire.  —  4 .92. 

5.  Au  surplus,  l'Inobservation  de  la  disposition 
de  l'art.  329  précité  n'emporte  pas  nullité.  — 1.92. 

(Plah  dis  libox.)  F.  4. 

6.  (Police  d'audience.) — La  mesure  par  laquelle 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  en  désignant  la 

8 lace  qu'occupera  le  défenseur  pendant  l'audition 
es  témoins,  donne  les  ordres  nécessaires  pour  être 
averti  si  ce  défenseur  venait  à  s'absenter  momen- 
tanément dans  le  cours  des  débats,  rentre  dans  les 
pouvoirs  aue  la  loi  confie  à  ee  magistrat  pour  la 
police  de  l'audience;  et,  dealers,  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  d'assises  se  déclare  incompétente  pour 
en  connaître.  —  4 .446. 

F.  Acquittement.  —  Algérie.  —  Contumace.  — 
Défense.  —  Dommages-intérêts. 

COUR  DES  COMPTES.  —  F.  Comptabilité. 

COURTIERS  DE  COMMERCE. 

{ConnissAJRBS-paiSEoas.)  F.  9. 

(Commission* Aiais  )  F.  3  et  suiv. 

4.  (Courtage  illicite.)— Le  privilège  conféré  aux 
courtiers  de  commerce,  et  consistant  dans  le  droit 
exclusif  de  servir  d'intermédiaire  aux  négociante 
pour  le  vente  et  l'achat  des  marchandises,  ne  sau- 
rait être  étendu  h  la  vente  par  les  propriétaires  du 
produit  de  leurs  récoltes,  et  ne  fait  nul  obstacle  h 
ce  que  ces  propriétaires  recourent  à  des  intermé- 
diaires de  leur  choix  pour  effectuer  cette  vente» 
fût-ce  à  des  négociants  :  l'exécution  d'un  tel  mandat 
ne  saurait  donc  être  considérée  comme  une  immixtion 
illégale  dans  les  fonctions  de  courtier.  —4.779. 

2.  Les  commerçants,  même  dans  les  places  oh  il 
y  a  des  courtiers  légalement  établis,  ont  le  droit 
d'employer  des  mandataires  qui,  a  l'instar  des  com- 
mis ou  préposée,  traitent,  dans  la  mesure  des  pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus,  les  affaires  qui  leur  sent 
confiées,  et  concluent  les  ventes  et  acheta  d'une 
manière  ferme,  sans  référer  préalablement  h  leurs 
mandants.  —  2.641. 

3.  Ils  ont  encore  le  droit  de  choisir  des  com- 
missionnaires  et  de  leur  donner  les  pouvoirs  de 
mire  par  eux-mêmes  des  opérations  individuelle- 
ment déterminées,  de  les  traiter  et  conclure  à  des 
conditions  fixées  à  l'avance  et  nettement  arrêtées, 
soit  sous  leur  nom,  soit  au  nom  de  leurs  eommet- 
tanu.— 2.644. 

4.  En  conséquence ,  il  n>  a  pas  le  délit  de  cour- 
taae  clandestin  dans  le  fait  de  ceux  oui,  en  géné- 
ral, reçoivent  et  exécutent  le  mandat  d  acheter  et  de 
vendre,  fait  entièrement  distinct  du  mandat  légal 
et  exclusif  conféré  aux  courtiers  pour  meure  en 
rapport  les  négociante  qui  veulent  vendre  et  ache- 
ter.—x.  641. 

5.  Mais  celui-là  commet  le  délit  de  courtage 
clandestin  qui,  dans  ces  mêmes  places,  s'entremet, 
moyennant  salaire,  entre  des  commerçants  pour 
l'aenat  et  la  vente  d'une  marchandise,  rapproche 
des  intérêts  différents  entre  eux,  procure  raccord 
de  la  volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  amena 
la  conclusion  de  la  vente  dans  l'intérêt  des  deux 
contractants,  sans  s'identifier  avec  l'un  d'eux.— 
2.644. 

6.  Et  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
h  distinguer  entre  le  cas  oh  les  deux  parties,  ven- 
deur et  acheteur,  se  trouveraient  sur  la  même  place 
de  commerce,  et  celui  oji  l'une  d'elles  seulement  y 
aurait  son  établissement.  —  2.644. 

7.  Peu  importe  encore  qu'en  même  temps  que 
l'intermédiaire  faisait  des  actes  du  ministère  des 
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courtiers,  il  en  ait  mit  aussi  qui  sont  interdits  à 
eeUx-ci.— 3.tfét. 

(Pailuti.)  F.  9. 

(  Mandat  ai  ans.)  F.  I  et  suiv. 

8.  {Navire  en  mer.)  —  Les  courtiers  maritimes 
ou  leurs  commis  ne  peuvent  se  rendre  à  bord  des 
navires  arrivant  de  la  mer  et  encore  en  marche, 
alors  même  qu'Us  y  seraient  appelés  par  les  capi- 
taines de  ces  navires,  sous  peine  d'encourir  la- 
mendc  portée  par  l'art,  il,  titre  7,  de  rordonnanee 
de  1681.— 1.107. 

9.  (  Fenie  de  utaratoftdtMf.)— En  matière  de 
faillite,  les  courtiers  de  commerce  peuvent  être 
commis,  sans  qu'en  cela  il  y  ait  empiétement  snr 
les  attributions  des  commissaires -priteurs,  pour 
vendre  à  la  Bourse  et  sur  échantillons  des  mar- 
chandises qui  se  trouvent  hors  de  l'enceinte  de  la 
place  de  commerce  pour  laquelle  ils  sont  institués. 
Ainsi,  par  exemple,  un  courtier  de  commerce  de 
Paris  peut  Tendre  à  Paria,  sur  échantillons  et  par 
suite  de  faillite ,  des  fins  qui  sont  entreposés  à 
Bercy  ou  a  la  Villetie.-1.8S7. 

COUTUME  DR  NORMANDIE. 

(Action  soasiouias.)  F.  2. 

(Cassation.)  F.  3. 

i.  Propres  {AUénaHon  de).  —  Sons  l'empire  de 
la  coûtante  de  Normandie,  la  femme  a  une  action 
en  récompense  contre  son  mari  pour  le  pris  de  ses 
propres  aliénés,  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi, 
alors  même  qu'aux  termes  de  l'acte  d'aliénation  le 
prix  n'en  était  payable  qu'après  la  dissolution  du 
mariaie. -1.730. 

2.  L'action  de  la  femme  normande  contre  sou 
mari,  à  Un  de  récompense  dn  prix  de  ses  propres 
aliénés,  est  directe  et  principale  :  par  suite,  la  re- 
nonciation de  la  femme  on  de  ses  héritiers  à  son 
action  subsidiaire  contre  l'acquéreur  ne  la  rend 
pas  non  recevable  dans  son  action  en  récompense 
contre  son  mari. — 1.730. 

S.  L'arrêt  qui  décide,  par  l'appréciation  des  faits 
et  circonstances,  que  la  femme  normande,  par  les 
précautions  qu'elle  a  prises  pour  assurer  le  recou- 
vrement dn  prix  de  ses  propres  aliénés,  n'a  pas  re- 
noncé h  son  action  en  récompense  contre  son  mari, 
échappe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

(RiupLOt.)  F.  t  et  suif. 

iRXHONCIATlOM.)  F.  S,  S. 
AÉANCIER. 

(Feule.— Fronde.  -  Pris  (Dissimulation  de).  — 
Las  créanciers  non  inscrits,  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  un  immeuble  apper- 
à  leur  débiteur,  ont  cependant,  en  cas  de 


dissimulation  de  portion  dn  prix  de  vente  de  cet 
Immeuble,  le  drojt,  comme  exerçant  l'action  Pan* 
lionne  ouverte  aux  créanciers  par  l'art.  1167  C. 
Nap.,  de  contraindre  l'acquéreur  à  rétablir  la  por- 
tion dissimulée  dans  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur, de  manière  à  exercer  leurs  droits  de  créance 
par  concurrence  snr  ce  prix,  qui  est  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers. — 1.108. 

F.  Donation  par  contrat  de  mariage.  —  Dot.  — 
Partage.—  Purge.  —  Séparation  de  biens.— S  s  o- 
stitution.  —  Titres  opposition. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.— F.  Intérêts. 
— Surenchère. — Tierce  opposition.  —  Vente. 

CREDIT  OUVERT.  —  F.  Enregistrement. 

CURAGE.—  F.  Eau  (Cours  d). 


DATE.  -  F.  Testament. — Testament  olographe. 

DATE  CERTAINE. 

i .  (Fente. — Correspondance. — sfeuffai. — Ack 


DÉFENSE. 

Easrttto.  —  Proèf-wM  de  cenrfàfettoi- 
Jugement.)  —  La  mention  faite  dans  un  acte  n- 
thentique,  tel  qu'un  procès-verbal  de  non-eotà- 
liation ,  d'une  tente  par  correspondance  »  priienase 

Sr  l'acheteur,  mais  déniée  par  le  vendeur,  m 
une  pas  date  certaine  h  cette  vente  vis-twis  fu 
autre  acquéreur  dont  le  titre  a  été  enregistré  sTaat 
que  la  première  veute  ait  elle-même  acquis  dais 
eci  laine  par  son  enregistrement.  —  1 .586. 

9.  Il  «n  est  ainsi  alors  même  qne  l'existence  de 
la  première  vente  a  été  reconnue  par  un  jugement 


auquel  le  second  acquéreur  n'était  pas  partie,  si 
jugement  n'est  intervenu  qne  depuis  lwitgistr 
ment  de  la  seconde  venu.  —  1.586. 


F.  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  1 
tissement.  —  Servitude.  -  Subrogation. 

DATION  EN  PAIEMENT.  —  F.  Caution.  - 
Communauté*  —  Dot.  -  Enregistrement. 

DÉBAUCHE  (Excitation  a  la.)  —  F.  Mous 
de  jugement. 

DÉCÈS.  —  F.  Contumace.  —  DoL  —  Enflant 
naturel.  —  Péremption.  —  Substitution  prohibés. 

DÉCHÉANCE.  —  F.  Assistance  judiciaire,  - 
Brevet  d'invention.  —  Cassation.  —  Chose  jugée. 

—  Dette  de  l'Etat.  —  Dot.  »  Saisie  immobilière. 

—  Substitution.  —  Terres  vaines  et  vague*. 
DÉCLINATOIRE. 

i  Discipline.)  F.  t. 
.  (Jugement  distinct.)  -  Lorsque  les  coade- 
sions  d'une  partie  portent  h  la  fois  sur  «ne  exeep- 
tion  d'incompétence  par  elle  proposée  v  et  suhsMiai- 
rementsur  le  fond,  les  juges,  ainsi  régulier  aient 
saisis  en  même  temps  de  l'on  et  l'autre  point,  pes- 
tent statuer  sur  chacun  d'eux  par  le  même  arrêt 
dans  l'ordre  oh  ils  lui  sont  présentés;  il  n'est  pu 
nécessaire,  en  un  tel  cas,  de  rendre  un  arrêt  ane- 
lable  et  émtiuct  sur  l'exception  d'mioninétuare  :  « 
n'est  paa  là  réserver  ou  foiudre  au  fond  la  denumat 
en  renvoi,  rontrairenient  à  la  défense  qu'en  Élit  ta 
loi.  — 1.553. 


SL  En  matière  disciplinaire,  les  tribunaux  pet- 
vent  statuer  par  le  même  jugement,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes,  snr  la  compétence  et  sur  ta 


fond.  —  Il  en  est  ainsi  alors  qu'après  avoir  propcsé 
l'incompétence,  l'inculpé  a  conclu  snhaidhuresMat 
an  fond.  — 1.469. 

S.  L'art.  17*  C.  proc.,  qui  défend  de  réser- 
ver ou  joindre  au  fond  les  demandes  en  renvoi  pour 
cause  d'incompétence,  est-il  applicable  an  matière 
criminelle  T  Rés.  aff.  impt.  — 1.553. 

F.  Règlement  de  juges. 

DÉFENSE. 

1.  (Cour  f assises.  —  AtocaL  —  Stage. — Âge.) 
—  De  ce  que  l'avocat  qui  a  assisté  un  accusé  de- 
vant la  Conr  d'assises  ne  remplissait  pas  certaines 
conditions  réglementaires,  par  exemple,  n'avait  pas 
deux  ans  de  stage,  ni  vingt-deux  ans  accomplis, 
il  n'en  saurait  résulter  nullité  de  l'arrêt  de  ces- 
damnation  intervenu,  alors  que  cet  avocat  avait  été 
choisi  par  l'accusé  lui-même  -*■  1.92. 

i.  (Mémoire.  -  Suppression.  —  ConjUL)  —  U 
tribunal  ou  la  Cour  à  laquelle  a  été  présenté  m 
mémoire  par  une  partie  en  cause  peut,  bien  que, 
par  suite  d'un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  et 
confirmé  par  le  Conseil  d'Etat,  elle  ait  été  dessaisis 
de  la  connaissance  de  la  contestation,  ] 
encore  la  suppression  de  es  mémoire  i 
matoire.  —  2.32. 

3.  {Qualification  des  faite.)  —  U  entre  essen- 
tiellement dans  les  droits  de  la  défense  devant  la 
Conr  d'assises  (aux  colonies  comme  en  France)  es 
contester  la  qualification  légale  donnée  pat  l'e* 
d'accusation  aux  faits  incriminés;  et  la  Coure*** 
ses  pouvoirs  si  elle  interdit  une  sella  disfnesion  et 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  uniquement  sur  le  mit  lai 
qu'il  est  qualifié  par  Tact»  d'accusation.  -P« 


MUT  MILITAIRE. 

importe  m  surplus  que  cette  qualification  n'ait  été, 
dans  le  cours  de  l'instruction,  l'objet  d'aucune  pro- 
testation de  la  part  de  l'accusé,  «w  1.629. 

F.  Cour  d'assises.  —  Outrage.  —  Priée  à  partie* 

DÉFRICHEMENT.  —  F.  Usage  forestier. 

DÉGRADATIONS.  -  F.  Bail.  —  Usufruit. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION,  —  F.  Appel  cor- 
rectiounel, 

DÉLAI.  —  F.  Abordage.  —  Algérie.  —  Arbi- 
trage. —  Cassation.  —  Chemin  de  fer.  —  Contri- 
butions directes.— Déserta  de  paternité. -Enquête. 

—  Faillite.  —  Jugement  par  défaut.  —  Payement. 

—  Péremption.  —  Question  préjudicielle.  —  Re- 
trait successoral.—  Saisie  immobilière.  —  Sépa- 
ration de  biens.  —  Surenchère.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Tribunal  de  commerce.  —  Vente  judi- 
ciaire. 

DÉLAISSEMENT  HYPOTHÉCAIRE.-  F.  Hy- 
pothèque légale. 
DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

1.  (Innavigabilité.  —  4  sortes.)  —  Il  y  a  lieu  an 
délaissement  d'un  nafire,  non-seulement  au  cas 
d'innavipabilité  absolue,  mais  encore  au  cas  d'in- 
navigabilité  relative  :  par  exemple,  lorsque  le  mon- 
tant des  dépenses  nécessaires  pour  la  réparation  du 
navire  égalerait  sa  valeur.  —  4.186. 

2.  En  un  tel  cas,  le  délaissement  peut  encore 
avoir  lieu  même  après  une  exécution  complète  des 
réparations  entreprises  dans  l'ignorance  de  la  gravité 
des  avaries ,  qui  ne  se  seraient  révélées  que  succes- 
sivement dans  le  cours  du  travail. —  2.186. 

3.  (naufrage.  —  Perte  matérielle.  —  Perte  des 
trois  quart*.— Sauvetage,)  —  En  principe ,  le  fait 
seul  do  naufrage  du  navire  autorise  le  délaisse- 
ment des  objets  assurés,  nonobstant  le  sauvetage 
total  ou  partiel  qui  a  pu  en  être  opéré.  —  $.488. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  police  d'as- 
surance  porte  que  le  délaissement  des  facultés  ne 
pourra  être  fait  s'il  n'y  a  pas  une  perte  ou  détério- 
ration matérielle  absorbant  les  trois  quarts  de  leur 
valeur.  —  2.488. 

5.  Toutefois,  cette  clause  n'est  pas  applicable  et 
le  délaissement  peut  être  fait,  bien  que  la  vakur 
des  objets  sauvés  du  naufrage  excède  les  trois  quarts 
de  la  valeur  totale,  si  le  sauvetage  a  été  opéré  par 
une  compagnie  de  sauveteurs  qui  a  droit  de  faire 
vendre  les  objets  sauvés,  pour  prélever  sur  le  prix 
les  frais  de  sauvetage,  l'assuré  n'étant  pas  tenu  d'a- 
vancer le  montant  de  ces  frais  pour  empêcher  la 
vente.'— 2.488. 

DÉLÉGATION.  —  F.  Enregistrement. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  F.  Consuls.  —  Jour- 

DÉLIT  FORESTIER. 

(Bcoreement  d'arbres.  —  Peine.}  —  L'éeorce- 
ment  de  chênes  lièges  est  punissable  de  la  peine 
portée  par  l'art.  496  C.  forçat.,  et  non  de  celle 
portée  par  Tait.  144  contre  le  délit  d'enlèvement  de 
fruits  aee  bois  :  récorce  de  ces  arbres  est  sans  doute 
nu  revenu,  mais  non  un  fruit  dans  le  sens  de  ce 
dernier  article.  —  2.356. 

F.  Boia. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

(COMrtlBMUC.)  F.  2,3. 

1.  (Effets  militaires.}— Van. 245  C.  jusL  miliu, 
qui  pnnit  m  dissipation  ou  le  détournement .  par  un 
militaire ,  des  effets  à  lui  remis  pour  son  service, 
comprend  même  les  effets  de  petit  équipement.  — 
1.S38. 

2.  (Militaire  su  congé.)  -  Depuis  comme  avant 
le  Code  de  justice  mitilaire ,  c'est  anx  tribunaux 
ordinaires,  à  l'exclusion  des  tribunaux  militaires, 
qu'il  appurtieut  de  connaître  des  crimes  et  délits 
de  droit  commun  commis  par  des  militaires  en 
congé  ou  en  permission  (tels  que  vols  dans  nne 
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église  on  sur  un  chemin  public)  :  les  eeneetts  do 
guerre  n'ont  compétence,  à  l'égard  de  ces  militai* 
res,  qu'autant  qu'il  s'agit  des  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  Ut.  2,  liv.  4,  du  Code  de  justice  militaire. 
—  1.566. 
(Peines.)  F.  4,  5. 

3.  (Pénitencier  ««itetre.)—  Les  militaires  dé- 
tenus dans  un  pénitencier,  n'en  restant  pas  moins 
inscrite  sur  les  contrôles  de  l'armée,  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et 
délits  ipar  exemple,  celui  de  faux)  par  eux  commis 
durant  leur  détention,  et  même  après  leur  évasion 
du  pénitencier,  mais  dans  le  délai  de  grâce  de  six 
jours.  —  1  837. 

.Petit  équipement.)  F. 4. 

4.  (Rébellion.)— La  rébellion  envers  la  force  pu- 
blique on  les  agents  de  l'autorité ,  commise  par  un 
militaire  en  réunion  de  deux  autres  individus  n'ap- 
partenant pas  à  l'armée,  est  passible  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  ordinaire  (art.  210  et 
suiv.),  avec  modération  au  cas  de  circonstances  air 
ténuantes,  et  non  de  celles  prononcées  par  l'art. 
225  du  Code  de  justice  militaire.  - 1.568. 

5.  (Vol  de  munitions.)  — I*  vol  de  munitions 
appartenant  à  l'Etat  est  puni  par  l'art.  248  C.  just. 
milit.,  et  non  par  les  dispositions  dn  Code  pénal 
sur  le-Tol.— 1.840. 

DÉLIT  RURAL. 

i.  (Abandon  d'animaux.  —  Excuse.)  —  Le  délit 
rural  résultant  de  ce  qu'un  ebevai  a  été  trouvé  a 
l'abandon  sur  des  pièces  de  terre  chargées  de  récol- 
tes ,  ne  saurait  être  excusé  par  ce  motif  qu'on  ne) 
pouvait  imputer  au  prévenu  aucun  mit  personnel 
de  négligence  ou  d'imprudence.  -  1.168. 

2.  (Dévastation  de  récoltes.— Graines  nuisibles.) 

—  Le  fait  d'avoir  méchamment  répandu  des  grainei 
nuisibles  dans  un  champ  nouvellement  ensemencé, 
de  façon  à  étouffer  la  récolte  ou  h  lui  faire  perdra 
une  partie  de  sa  valeur,  constitue  le  délit  de  dé- 
tastation  de  récoltes.  —  2.435. 

3.  (Pâturage.  — Chaumes.)  — U  fiait  de  mener 
paître  un  troupeau  sur  des  terres  couvertes  de 
chaume  appartenant  à  autrui,  constitue  la  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  479,  n.  10,  C.  pén.  :  le 
prévenu  ne  saurait  échapper  h  la  répression  sous 
prétexte  que  le  pacage  sur  un  terrain  de  cette  na- 
ture n'a  pu  causer  aucun  préjudice.— 1 .640. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

1 .  (  Chemin  de  fer.—  Tarif.—  Répétition.) — U 
partie  qui ,  en  première  instance,  a  demandé  la 
restitution  d'une  partie  des  prix  de  transport  par 
elle  payés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme 
excédant  le  prix  fixé  par  des  traités  partieniiefi 
avec  d'autres  expéditeurs ,  ne  peut ,  en  appel ,  de- 
mander cette  restitution  par  application  du  tarif 
général  arrêté  par  l'autorité  administrative  :  c'est 
là  une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  1 .231  • 

2.  (Partage  d:  ascendant. -Lésion. —Nullité.)  — 
On  ne  peut ,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'as- 
cendant pour  cause  de  lésion,  demander  ^nullité  de 
ce  partage  pour  contrav ention  anx  règles  relatives 
à  la  formation  des  lots.  —  2.253. 

3.  (VenU.  —  Résolution.)  L'acquéreur  pour- 
suivi en  résolution  de  la  vente  qui,  en  première 
instance ,  s'est  borné  à  demander  la  nullité  de  l'as- 
signation pour  vice  de  forme ,  peut,. en  appel ,  pour 
la  première  fois ,  conclure  au  rejet  de  l'action ,  par 
le  motif  qu'il  j  a  lieu  de  procéder  à  un  ordre ,  et 
que  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  ait  été  fait ,  il  ne  peut 
être  contraint  à  payer  son  prix  :  c'est  le  un  moyen 
nouveau,  et  non  une  demande  nouvelle.  — 1.512. 

F.  Autorisation  de  commune.— Ordre.— Patente» 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.— F.  Bail 

—  Séparation  de  corps. 
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DÉMENCE.  —  F.  Il  triage.  —  Prescription.  — 
Te*tament  olographe. 

DÉNONCIATION  FAUSSE  OU  CALOMNIEUSE. 

i.  (PausseU  des  faiU.)  —  Le  renvoi ,  après  in- 
formation ,  fait  par  le  ministre  de  la  justice  au 
procureur  générai ,  avec  ordre  de  poursuivre  pour 
dénonciation  calomnieuse  l'auteur  de  la  dénoncia- 
tion ,  constitue  une  décision  suffisante  sur  la  faus- 
seté des  laite.  —1*54. 

9.  (Ministres.)  —  Lee  ministres  sont  compris 
parmi  les  officiera  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire  dont  parle  l'art.  373  C.  pén.  ; 
m  conséquence,  les  dénonciations  musses  et  calom- 
nieuses qui  leur  sont  adressées  contre  des  fonction* 
naine  publies  sont  punissables  des  peines  édictées 
par  cet  article.  —  1.954. 

DENREES.— F.  Règlement  de poUee.— Vente 
de  marchandises. 

DEPENS. 

1.  [Condamnation.)  —  Les  juges  peuvent  con- 
damner une  partie  en  tous  les  dépens ,  quoiqu'elle 
ait  obtenu  gain  de  cause  sur  quelques  pointe,  si 
aile  a  succombé  sur  d'antres,  sans  qu'ils  aient 
d'ailleurs  ancuu  motif  à  donner  pour  cette  eondani- 
— '-,  —  1,458. 


t.  (Distraction.)  —  La  distraction  dea  dépens 
peut  être  prononcée  en  matière  correctionnelle  au 
profit  de  ravoué  qui  en  a  fait  l'avance ,  aussi  bien 
uunu  matière  civile.  -  1.154. 

3.  {Dommages-intérêts  )  -  Les  dépens  peuvent 
être  alloués  a  titre  de  dommages- intérêts,  bien 
qu'ils  excèdent  le  chiffre  des  dommages-intérêts  de- 
mandés,  si  d'ailleurs  la  partie  qui  a  obtenu  celte 
condamnation  a  en  même  temps  conclu  à  ce  que  la 
partie  adverse  fût  condamnée  en  tous  les  dépens. 
-  1.666.  ^ 

4.  (E*perUsi  (Fruit  4*).  —  Les  frais  de  l'exper- 
tise ordonnée  a  l'effet  d'estimer  un  dommage  pour 
lequel  une  indemnité  est  réclamée,  peuvent  être 
mis  pour  partie,  et  même  pour  la  plus  grande  par- 
tie, à  la  charge  du  demandeur,  bien  qu'une  cer- 
taine somme  lui  soit  allouée ,  si  cette  somme  est 
minime  eu  égard  au  chiffre  de  la  demande.— 4.708. 

5.  (Fret*  frustratoires.)-  Les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  le  point  de 
savoir  ai  des  frais  mis  h  la  charge  d'une  partie  sont 
ou  ne  sont  pas  frustratoires.  -1.3*1. 

(MATIBUE  CORaBCTIOIUfBLLE.)  F.  î. 

(Motifs  de  jogbmbht.)  F.  i. 

6.  {Plus-pétition.)  —  La  plus-pétition  on  l'exa- 
gération de  la  demande  ne  peut,  a  elle  seule,  ser- 
tir de  base  à  une  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens.—  8.1 5. 

7.  (Préfet.)  —  Le  préfet  qui  agit  dans  un  Inté- 
rêt Doblic  ne  peut  être  condamné  aux  dépens,— 

8.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  préfet  oui  agit 
dans  le  but  de  faire  comprendre  un  jeune  homme 
dans  le  contingent  militaire  :  en  un  tel  cas,  le  pré- 
fet n'agit  pas  comme  représentant  simplement  l'Etat 
ou  le  département.  —1.535.  * 

(RBcnimiiBirrOr.8. 

F*  Assistance  Judiciaire.  — Bureau  de  bienfai- 
sance. —  Legs.  —Mitoyenneté. 

DÉPOSITION  ECRITE.— F.  Témoins  en  ma- 
tière criminelle. 

DÉPÔT.  —  F.  Abus  de  confiance. — Brevet  d'in- 
vention. —  Conflit.— Marque  de  fabrique.— Preure 
par  écrit  (comm.  de.)  —  Propriété  littéraire  ou  ar- 
tistique. 
•DERNIER  RESSORT. 

i.  (CoMrUUre.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur 
•me  demande  eu  paiement  d'une  somme  de  plus  de 
4,800  fr.  formée  collectivement  et  dans  le  même  ex- 
ploit par  plusieurs  cohéritiers  en  vertu  d'un  titre  qui 
leur  est  commun ,  est  en  premier  ressort  et  suscep- 
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tîble  d'appel ,  bien  que  la  part  qui  doit  rnvenVi 
chacun  des  demandeurs  sott  inférieure  à  f,50llr. 
—  1.665. 

*  9.  (Créaneêi  distinctes.)  —  Est  en  prcenler  res- 
sort et  dès  lors  susceptible  d'appel  le  jugement  wt- 
du  sur  une  contestation  en  matière  d 'ordre,  avant 
pour  obiet  une  collocation  obtenue  pour  trais  eréas- 
ees  distinctes ,  inférieures  chacune  an  taux  du  der- 
nier ressort,  mais  s'élevant  ensemble  h  une  somma 
supérieure,  alors  surtout  que  ces  treàa  créances 
sont  comprises  dans  une  seule  et  menu  démenai 
de  collocation ,  et  qu'attaquées  par  une  seule  et 
même  contestation,  elles  doivent  être  meinienuei 
ou  rejetées  par  les  mêmes  motifs.  —1.810. 

(DsttANDB  COLLftCflTB  )  P.  1,  9. 

S.  (Evaluation.)  —  En  matière  immobilière ,  h 
compétence  en  dernier  ressort  ne  peut,  h  défont  do 
fixation  d'un  revenu  en  vente  ou  par  prix  4e  bâti, 
être  déterminée  par  une  évaluation  de  rimmenhls 
faite  par  le  demandeur  lui-mèm*  :  le  tribnnsl  ds 
première  instance  ne  peut  donc,  dans  ce  cas,  sta- 
tuer qu'a  charge  d'appel.  9.103. 

(Oanae.)  F.  9. 

4.  (SaûiMtrréf.)—  Le  jugement  qui,  m 
h  la  déclaration  négative  du  tiers  saisi,  lec 
à  paver  au  saisissant  le  montant  de  sa  i 
ea  dernier  ressort,  si  cette  créance  se  trouve  InnV 
rieure  à  1,500  fr.,  bien  que  la  contestation  élevée 
par  le  saisissant  aurait ,  en  définitive ,  peur  résol- 
ut de  supposer  que  la  dette  du  tiers  saisi  envers  le 
saisi  excède  cette  somme...  alors,  bailleurs,  que 
celui-ci  n'a  pris,  Ini,  aucunes  conclusions  k  cet 
égard  contre  le  tiers,  saisi.  —  2.174. 

5.  Jugé  au  contraire  que  le  jusmnent  qui ,  sans 
égard  à  la  déclaration  négative  du  tiers  saisi,  le 
condamne  è  payer  an  saisissant  le  montant  de  sa 
créance,  est  en  premier  ressort  et  susceptible, dès 
lors ,  d'appel,  bien  que  cette  créance  as  trouve  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  si  la  contestation  h  regard  da 
tiers  saisi  peut  avoir  pour  résultat  de  mettra  h  as 
charge  nue  somme  excédant  ce  taux*  — -  9.707. 

6.  (Travaus  {Suppression  de).  —  Due  demande 
tendant  à  la  suppression  de  divers  travaux  ,  sap- 

Sression  qui  soulève  une  question  ds  mitoyenneté 
'un  mur,  et  en  même  tempe  en  500  fr.  de  domina 
gss-intéréts,  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort ,  la  compétence  étant  alors  déterminés,  non  par 
les  dommages-intérêts,  mais  par  la  question  de 
propriété  ou  de  servitude  dont  la  vaienr  est  indé- 
terminée.—1.666. 

7.  (Valeur  indéterminée.)  -  Le  jugement  sur  une 
action  en  revendication  de  meubles  dont  la  valeur 
n'a  été  déterminée  ni  dans  l'exploit  introduettf  di- 
stance, ni  dans  des  conclusions  prises  devant  le 
tribunal,  ni  dans  aucun  des  scies  de  In  wotéduis, 
est  nécessairement  en  premier  ressort,  et  des  tors 
susceptible  d'appel;  il  ne  peut  être  supplée  h  uns 
telle  détermination  de  la  valeur  de  Poèjet  en  litige, 
par  l'évaluation  contenue  dans  un  état  estiniattf  qui 
se  trouve  annexé,  conformément  h  Fart,  948  G. 
Nap.,  h  un  acte  de  donation  . 
au  profit  du  demandeur.  —  1.667 

8.  Et  les  jugea  nepourraient  non  plus,  pour  i  au* net 
la  cause  dans  les  limites  du  dernier  ressert,  faire  eux- 
mêmes  l'évaluation  de  Pobjet  revendiqué. — M67. 

F.  3. 

F.  Ordre. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ. 

1.  (Délai.)  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  biin  courir 
le  délai  de  rneuen  en  désaveu ,  une  le  mari  ah  es 
un  soupçon  de  la  naissance:  Il  faut  qull  en  ait  ans 
connaissance  positive  et  certaine.  —  1.97. 

9.  Au  ou  de  désaveu  de  paternité  formé  pur  un 
mari  contre  un  enfant  dent  sa  femme  est  esesnihis 
depuis  la  séparation  ds  corps  prononcée  «Mm  eut, 


DIFFAMATION. 

Itotaestrecevabie  si  elle  est  intentée  dans  les 
deux  mois  à  partir  du  jour  oii  le  mari  a  eu  la  con- 
naissance certaine  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  il 
n'est  paa  nécessaire  que  le  mari ,  pour  avoir  droit  à 
ce  délai,  prouve  que  la  naissance  de  reniant  lui  a 
été  cachée.  — 1.97. 

(Pawrvn.).  F.a,3. 

(IUccl.)  F.  1,  ». 

3.  (Séparation  4$  corps.)  —  Dana  le  cas  de  dés- 
aveu de  paternité,  en  vertu  de  la  loi  du  6  déc.  1850, 
après  séparation  de  corps,  la  présomption  de  pater- 
nité est  détruite  de  plein  droit  et  sans  que  le  mari 
ait  aucune  preuve  à  faire  :  c*est  à  la  femme  qu'il 
incombe*  pour  établir  la  paternité  du  mari,  de 
prouver  qail  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  ce 
dernier.  —  £.690. 

F.*. 

4.  Le  désaveu  au  cas  de  séparation  de  corps  doit 
être  formé  dans  les  délsia  fixée  pour  les  cas  ordi- 
naires pur  fart.  316  C.  Map.  —  1.97. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  -   F.  Jugemenj 
interlocutoire. 
DÉSISTEMENT. 

{Signature.  Exploit.)  Le  désistement  fait  par 
acte  extrajudiciaire  est  valable  quoique  non  signé 
4e  la  partie  qui  se  désiste  ou  de  son  mandataire  : 
cette  formalité  n'est  néeeasaire  qu'au  cas  ou  le  dé- 
sistement est  fait  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  9.583. 
F.  Adultérée 

DESSERVANT.  —  F.  Eglise* 
DESSIN.  —  F.  Brevet  d'invention. 
DETTE  DE  L'ÉTAT. 

[Déchéance.  —  Action  en  justice.)—  La  demande 
judiciaire  en  dommages-intérêts  formée  contre  1 E- 
tat,  à  raison  de  (Indue  perception  des  fruits  d'un 
immeuble  dont  il  s'est  emparé  au  préjudice  du  pro- 
priétaire, audit  pour  mettre  celui-ci  è  l'abri  de  la 
déchéance  quinquennale  prononcée  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  29  janv.  1831,  bien  qu'il  soit  resté  pen- 
daut  de  longées  année*  sans  suivre  sur  cette  de- 
mande, s'il  Ta  renouvelée  plus  tard  en  réclamant 
la  restitution  des  fruits  eux-mêmes ,  et  si  cette  res- 
titution a  été  ordonnée  par  jugement  ou  arrêt  défi- 
nitif. —  3.506. 
DEUIL.  —  F.  Hypothèque  légale. 
DÉVASTATION  DE  RÉCOLTES.   —  F.  Délit 
rural. 
DÉVOLUTION.  —  F.  Succession. 
DIFFAMATION. 

4.  {Circonstances  atténuantes.)  —  L'art.  A63  C. 
pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  diffamation  ou  d'in- 
jures publiques.  —  1358. 
(Dommages-intérêts,)  F.  5. 
SL  (Ecrit*  produits.)  —  Les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  suppression,  comme  diffamatoires,  Je 
laite  contenus  dans  des  conclusions  et  articulés  à 
l'appui  d'une  demanfie,  lorsque,  tout  en  constatant 
le  caractère diffamatoire  de  ors  faits,  ils  constatent 
en  même  temps  qu'ils  ont  été  articulés  sans  néces- 
sité.—4.33. 
(Excusa.)  F.  6. 

3.  (intention*)  —  Il  n'y  a  diffamation  envers  un 

«rticalier  qu'autant  qu'il  y  a  en  intention  coupa- 
i,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prévenu  a  agi 
de  bonne  foi  et  sans  Intention  de  nuire.  —  t. 584. 

4.  Et  la  décision  des  juges  du  fait,  en  ce  qui  tou- 
che rintentioo  et  la  bonne  foi ,  est  souveraine  et  ne 
peut  être  révisée  par  la  Cour  de  cassation.— 1.582. 

5.  Par  suite ,  l'auteur  de  l'imputation  prétendue 
diffamatoire  ae  peut  être  condamné  a  des  domma- 
ges intérêts  envers  la  personne  qui  se  prétend  lésée, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n\  a  aucune  faute  a  lui  repro» 
cher,*- 1.583. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT, 


ê* 


6.  (Provocation.)  —  L'excuse  tirée  de  la  provo- 
cation n'est  paa  admissible  en  matière  de  diffama» 
lion  ou  d'injures  publiques.  —  2  358. 

F.  Abus  ecclésiastique.  —  Consuls. 

DISCIPLINE. 

(AMIS  I>E  CONFIANCE.)  F.  4. 
(ACQUITTEMENT.)  F.  I. 
(CASSATION.)  F.  S. 

1.  {Partage  d'opinions.)  —  En  matière  discipli- 
naire, comme  m  toute  matière  répressive,  le  par- 
tage d'opinions  entraîne  l'acquittement  de  l'inculpé» 

—  1.385. 

S.  Au  cas  ou  une  décision  disciplinaire  se  bornr 
à  constater  qu'il  y  a  eu  portas?  des  voix,  tant  sur 
l'appréciation  des  faits  incriminés  que  sur  la  néces- 
sité d'appeler  un  juge  départiteur,  an  lieu  de  ren- 
voyer l'inculpé  des  fins  de  1  action  disciplinaire ,  et. 
de  vider  ainsi  cette  action ,  la  Cour  de  cassation 
doit,  en  cassant  la  dérision,  renvoyer  l'affaire  de-, 
vaut  d'autres  juges  :  elle  ne  peut  casser  sans  ren- 
voi.—1.385. 

3.  (Preuve  testimoniale.)  —  En  matière  diseipii* 
naire,  le  preuve  testimoniale  est  admissible  peur 
établir  des  fuit*  qui,  soit  sur  une  action  civile,  soit' 
sur  une  action  publique ,  ne  seraient  pas  suseepUn 
bles.de  ce  mode  de  preuve.  -  1.809. 

4.  Spécialement,  au  cas  ou  un  notaire  est  pour* 
suivi  disciplinairement  pour  des  faits  d'indélica- 
tesse qui  constitueraient  un  délit  d'abus  de  e*a~ 
fiance  ou  de  violation  de  dépêt ,  la  preuve  testimo-, 
niale  est  admissible  pour  établir  les  kits  qui  lui 
sont  reprochés,  bien  que,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel ,  cette  preuve  fût  inadmissible  pour  établir 
l'existence  du  dépêt  ou  du  mandat  dont  il  aurait 
abusé.  —  1  609. 

F.  Avocat.  —  Déclinatoire. 

DISTANCES.—  F.  Arbres.— Faillite*—  Huissier. 

—  Servitude. 

DISTILLATION.  -  F.  Liberté  de  l'industrie. 
DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 
(Ordre.  —  Fin  de  non-recevoir.)  Le  créancier 

3m  a  provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  sur  le  pria' 
e  vente  des  biens  de  son  débiteur,  n'en  est  pas 
moins  redevable  encore  à  demander,  s'il  vient  a  re- 
connaître que  la  vole  de  l'action  hypothécaire  lai  est 
interdite,  la  conversion  de  Tordre  ea  une  distribu- 
tion par  contribution.  —  5^586. 

DIVISIBILITÉ.  -  F.  Indivisibilité.  -  Partage 
d'ascendant.  —  Séparation  de  patrimoines. 

DOL  et  FRAUDE.—  F.  Créanciers.—  Donatiou 
par  contrat  de  mariage. — Hypothèque.  —  Legs.  — 
Lettre  missive.  —  Partage.  —  Prise  h  partie.  — 
Requête  civile  —  Simulatieu.  —  Vente  de  mar- 
chandises.—Viol. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT, 

(Chose  n  autrui.)  F.  5  6. 

(COMPÉTf  NCB.)  F.  2, 3,  A.       . 

(DOHUAOBft-INTERETS  )  F.  6. 

1.  (Forits.)—  La  disposition  de  l'art.  68  C.  fo- 
rest.f«poftaat  que  «  il  te  sera  plus  fait,*  l'avenir, 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage  »,  a  eu  pour  effet,  non-seulement  d'empê- 
cher dans  1  avenir,  mais  encore  d'interrompre  toute 
prescription  de  semblables  droits  qui  aurait  pa  com- 
mencer au  profit  des  particuliers  depuis  la  loi  d« 
35  mars  1817,  qui  a  déclaré  les  forêts  de  l'Etat 
aliénables  et  par  conséquent  prescriptibles.— 1.351* 

(Intervention.)  F.  é. 

2.  (Lais  et  relais  de  la  mer,)  —  L'anorité  judi- 
ciaire, compétente  pour  connaître,  entre  leseonees* 
sionnaires  de  lais  et  relais  de  la  mer  et  un  proprié- 
taire voisin,  de  la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  pn 
acquérir  par  prescription  des  droits  aor  un  lerrain 
compris  dans  la  concession,  bien  que  ce  terrain  fat 

l  couvert  par  les  marées  è  certaines  époques,  peut 
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statuer  sur  cette  question,  sans  qu'il  y  ait  11m  de 
renvoyer  au  préalable  devant  l'autorité  administra- 
tive peur  faire  reconnaître  quelles  étaient,  a? ant  Ht 
eoiiesssion,  les  limites  de  la  mer  as  point  litigieux. 
—  2.50*. 

(Paiscairnoii.)  F.  1,  2. 

(Usace i  Droit  d')  f.l. 

3.  { Vante.) — Le  conseil  de  préfecture,  compétent 
peur  prononcer  anr  la  validité  des  Tentée  nationales 
et  sar  les  effets  de  ces  tentes  entre  l'État  et  aes  te- 


tt  par  là  même  compétent  poor  sutner 
anr  la  demande  de  l'Etat  tendant  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  cession  par  lui  faite  d'un  terrain  ap- 
partenant à  un  tiers  et  qui  a? ait  été  considéré  par 
erreur  comme  fusant  partie  d'une  route,  et  à  mire 
déclarer  que  l'Etat  ne  serait  tenu  de  restituera  l'ac- 
quéreur que  le  prix  payé  par  celui-ci. — 2.507. 

4.  La  contestation,  en  pareil  cas,  n'étaat  relative 
oyeux  effets  de  la  fente  entre  l'Eut  et  son  acqué- 
reur, et  aux  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  à  es  dernière  raisonde  son  éviction,  le  véritable 
propriétaire  est  sans  intérêt,  et  dès  lors  sans  qualité, 
peur  intervenir  dans  cette  contestation.—  2.807 

5.  Lorsqu'un  arrêi  souverain  rendu  entre  l'acqué- 
reur d'un  terrain  vendu  par  l'Eut  et  un  tiers,  a 
reconnu  que  ce  tiers  était  propriétaire  du  terrain 
vendu,  la  vente  doit  être  déclarée  nulle  conuneayant 
peur  objet  la  chose  d*autrui.—  2.507. 

6.  Cette  nullité  n'en  irai  oc  contre  l'Eut  d'autre 
obligation  que  celle  de  restituer  le  prix  à  r«cquéreur 
évincé,  si I  est  établi  que  celui-ci  savait,  à  l'épo- 
que dé  la  vente,  que  le  terra»  appartenait  a  un 
tiers.-  2  507. 

F.  Rivière  navigable. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

(Feule.  —  Acte  administratif.  —  Interprétation. 

—  Canal.  —  Chaussée.)  —  Bien  que  les  tribunaux 
civils  soient  incompétents  pour  interpréter  les  actes 
de  venu  de  biens  nationaux,  cependant  ils  peu? eut, 
■près  avoir  cousUté  qu'un  acte  de  vente  nationale 
est  muet  sur  le  point  de  savoir  si  un  objet  particu- 
lier a  été  compris  dans  la  venu,  décider,  par  appli- 
cation des  principes  du  droit  ci  fil,  que  cet  objet  est 
compris  dans  la  venu  comme  dépendance  nécessaire 
de  la  chose  vendue.  —  Spécialement,  au  caa  de 
venu  nationale  d'un  moulin  et  du  canal  qui  l'ali- 
mente, les  tribunaux  civils  n'exeedeu  pas  les  bor- 
nes de  leur  compétence  en  jugeant  que,  nonobstant 
le  silence  de  Pacte  de  venu,  la  chaussée  du  canal 
fait  partie  de  la  chose  vendue.—  1 .124. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  V.  Action  possessoire. 

DOMICILE.- F.  Exploit.— Hypothèque  légale. - 
NatoraUeetion.— Scellés. 

DOMICILE  ÉLU. 

(Compétence.  —  Assignation.  —  Billet  à  ordre,) 
— L'indication  dans  un  billet  h  ordre,  souscrit 
même  pour  une  cause  purement  civile,  d  ou  lieu 

nie  paiement,  a  l'effet  d'une  vériuble  élection 
Mnieile  attributif  e  de  juridiction  au  tribunal  de 
ee  lieu,  et  autorisant  l'assignation  du  souscripteur 
au  domicile  indiqué,  alors  surtout  que  l'indication 
dn  lien  de  paiement  a  été  (aiu  dans  l'intérêt  de  ce- 
lui-ci. —  2.48. 

F.  Inscription  hypothécaire.—  Requéu  eifUe.  - 
Société  commerciale.  —  Tribunal  de  commerce. 
DOMMAGES.  —  F.  Armée.— Canal.  -  Enclave. 

—  Liberté  de  l'industrie.  —  Référé.  —  Rivières 
navigables.  —  Travaux  publics.  —  Usine. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  F.  Juge  de 
paix.  ^ 

DOMMAGESMNTÉHÊTS. 
(AcomTTEnnwT.)  r.  t. 
(ConcLOStOKS.)  F.  3. 
(Coua  n'AssiSBs.)  F.  2  et  suif. 

(DEFAUT.)  K.  4. 


DONATION  (tsrru  vrrs). 

1 .  (Mise  en  demeure.)—  Au  eus  do  vente  Je  màs 
devant  provenir  d"aiu  récolte,  une  mise  en  dennure 
du  vendeur  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rendre  pas- 
sible de  dommagssHntérets  nu  preit  de  lucheuv 
pour  défaut  de  livraison  des  fruiu  après  In  réeshe: 
Ici  est  applicable  la  disposition  cxucutionniile  de 
l'art.  1146  C.  Nap.,  qui  dispense  le  créancier  es 
la  formalité  d'une  mise  en  demeure  mm  sou,  lors- 
que la  chose  qne  le  débiteur  s'était  obligé  de  dos- 
ner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  mate  que 
dans  un  certain  tempe  qu'il  a  misse  poser.—!  .60*. 

2.  (Partie  eivile.)  -  Des  dommasys-insjrelspeu- 
vent  être  accordés  par  la  Cour  dmnrfees  à  la  partie 
civile  contre  l'accusé  acquitté,  même  niera  cm  il  n'é- 
tait accusé  que  de  recel;  veinemeat  dirait-il  qu'es 
ce  cas  le  fait  incriminé,  servant  de  base  à  la  demande 
en  dommages-intérêts,  ne  pouvait  plue  être  consi- 
déré que  comme  l'acceptation  d'un  dépét,  et  per- 
dait ainsi  tout  caractère  de  quasi-délit  eu  *mt  illi- 
cite. -  1.55S. 

v  S.  La  demande  en  douMunges  hnmréu  soruséc  par 
une  partie  civile  devant  la  Cour  d'assises  est  régu- 
lière et  reeevable,  bien  que  les  conclusions  Axant  h) 
chiffre  de  ces  dommeges-intéréu  niaient  été  prises 
qu'après  l'ordonnance  d'acquittement,  ai  désunis, 
en  ee  constituant  partie  civile  tors  del'osrverture  des 
débute,  die  s'était  formellement  réserré  le  droit  de 
prendre  ultérieurement  tonus  oonrlunions  qu'eu* 
aviserait.  — 1.558. 

é.  L'instance  sur  les  dommageo-intérêts  récla- 
més par  une  partie  civile  devant  in  Cesjtr  dmnàses, 
est  bée  eontiudictofresBent  par  les  coucluaious  que 
cette  partie  «  prises  dès  l'ouverture  don  déhuu;  ea 
sorte  que  recensé  ne  peut  pans  faire  détint  Isrs- 
quele  moment  est  venu  ck  statuer  sur  a  demunde  — 
1.558. 

F.  Adultère.  —  Bail.  —  Bois.  —  Cootruinu  par 
corps,-  Dépens.  —  Dernier  ressort  —  Ditfematioa. 

—  Domaine  de  l'Eut.  —  Établissement  insalubre, 

—  Intérêts.  —  Mariage.  —  Marque  de  ahrique.— 
Mitoyenneté.  —  Saisie-arrêu  —  Usufruit. 

DONATION  (iNTntvirs.) 
(AuTORWATion  nuaiTALS.)  V.  6. 

1.  {Défense  d'aliéner.)  —  Llnterdictieu  inspeués 
par  le  donateur  au  donataire,  d'aliéner  oui  Aypo- 
théquer  les  biens  compris  dans  la  donation,  et  dont 
le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit  pendant  la  vie  de 
celui-ci,  est  valable  et  obligatoire  :  cette  interdic- 
tion temporaire  n'ayant  d'autre  objet  que  do  natifi- 
ter  l'exercice  de  l'usufruit,  ou  d'assurer  rexereke 
dn  droit  de  retour  sur  les  biens  donnés,  si  le  d 
tour  est  l'ascendant  du  donataire.  —  1.589. 

2.  La  condition  apposée  a  nue  donation  « 
bîes,  nouœment  dans  no  partage  anticipé  mit  par 
un  ascendant  entre  aes  enfants,  que  les  donataires 
ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  lue  iususeubles 
donnés  do  vivent  du  donateur,  est  valable  :  il  n'eu 
est  pus  d'une  telle  prohibition  temporaire  dV 
liéner,  comme  il  en  serait  d'une  prohibition  abso- 
lue.—2.36*. 

3.  Cette  interdiction  d'aliéner  doit  s'entendre  de 
tout  mode  de  transmettre,  même  pur  testassent.— 
2.382. 

é.  Et  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  dooalairs, 
les  biens  font  retour  a  luscendant  donateur,  uonob- 
smut  le  legs  que  le  premier  en  aurait  fait  au  preit 
d'Un  tiers.  -  2.302. 

5.  {Dessaisissement.)  —  La  donation  dînes  cer- 
taine somme  f  aiu  sous  la  forme  d'une  reconimiasaaca 
de  dette,  et  avec  la  condition  que  lu  somme  donnés 
ne  serait  payée  au  prétendu  créancier  qu'après  le 
décès  do  donateur,  n'est  pas  valable  comme  dona- 
tion entre-vifs  faiusousls  forme  d'un  acte  h  titre 
onéreux ,  lorsqu'il  résulte ,  soit  des  énouciationsda 
billet  ou  acte  de  reconnaissance,  soit  des  dreou- 
sUnccs  de  la  cause»  que  le  donateur  a  eu  riatea- 


DOT. 

tioa  de  dire  peter  l'obligation  d'exécuter  le  dona- 
tion uniquement  ter  ses  héritiers  :  on  ne  pourrait 
voir  dans  un  tel  acte  .qu'une  donation  à  cause  de 
mort,  qui  n'est  pas  admise  dans  notre  législation. 
—  «.337. 

1  DoRATHMf  A  CAUtB  DE  MORT.)  F.  5. 

i  Donation  okgoisbs.)  F.  5; 
'    i  EnftseisTMEttBjiT.)  F.  5. 
< ETaAR6Bn.)  F.  8. 

6.  (Femme  merise.)  —  La  donation  faite  a  nne 
•femme  mariée  peut,  si  celle-ci  Ta  acceptée  sans 
l'autorisation  de  son  mari»  et  tant  qu'une  accepta- 
tion régulière  n'a  pas  en  lien ,  être  révoquée  par  le 
donateur  :  1*  nullité  de  le  donation  résultant  du 
début  d'autorisation  est  absolue  et  non  pas  rela- 
tif e.  -  2.437. 

(LiamiuTioif.)  F.  8. 

7.  (Renonciation.)  —  La  disposition  de  l'art.  784 
C.  Nap.,  qui  porte  que  îa  renonciation  à  nne  suc- 
cession ne  peut  être  faite  qu'an  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  n'est  point  applicable  à  la  re- 
nonciation à  nne  donation ,  alors  même  qu'il  s'agit 
<Tunc  donation  dont  le  bénéfice  s'est  ouvert  an  dé- 
cès du  donateur,  telle  qu'une  donation  entre  époux 
faîte  tons  la  condition  de  sortie  de  l'époux  doua- 
mire  :  m  renonciation  à  nne  telle  donation  est  vala-» 
Mentent  mite  par  un  acte  notarié.  —  Par  suite, 
Tadminiatration  de  l'enregistrement  serait  mal  fon- 
dée a  exiger  du  donataire  le  droit  proportionnel  de 


BOT. 
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mutation  par  décès,  en  arguant  de  la  nullité  de  la 
renonciation  ainsi  mite.  —  4.240. 

(Bâton*  (Droit  de).  F.  1,  4. 

8.  (flétocation.)  —  Le  père  étranger  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  1  art.  960  C.  Nap.,  qui  déclare 
les  donations  révoquées  de  plein  droit  par  la  légi- 
timation d'un  enfant  naturel  né  depuis  la  donation. 
~- 1,288. 

/4.  — 2.TO. 

(Testament.  •  F.  3. 

(CSOTICIT.)  F.  1. 

F.  Enregistrement.  —  Jugement  par  défaut.  - 
Office.  —  Retour  légal,  —  Testante,  t  olographe. 

DONATION  A  CAOSE  DE  MORT.  —  F.  Dona- 
tion entre-vils. 

DONATION  DÉGUISÉS.  -  F.  Donation  entre- 
vin. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  F.  Commu- 
nauté. —  Donation  par  contrat  de  mariage.  — 
Usufruit. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

(Boftdtfo*  entre  épous.— Créanciers.-  Fraude.) 
—  La  donation  faite  même  en  contrat  de  marii 


aanaee 
par  le  mari  à  aa  femme  n'a  pas  le  caractère  de  li- 
béralité à  titre  onéreux ,  romme  la  constitution  do- 
tai* laite  par  le  père  on  la  mère  à  leur  fille.  Dès 
Ion,  nne  pareille  donation ,  si  elle  a  été  consentie 
ea  fraude  des  droite  des  créanciers  du  mari ,  doit 
être  annulée  sur  la  demande  de  ceux-ci ,  quelle  que 
•tes  la  bonne  foi  de  la  femme  donataire.  -  2.673. 
DOT. 

i.  (AcpdtUùm  dHmmeuble.)  —  L'acquisition 
d'un  immeuble  faite  par  deux  époux  mariés  sons  le 
réeime  dotal,  conjointement  et  en  s'engegeant  so- 
lidairement an  paiement'  du  prix ,  leur  confère  de 
plane  è  l'un  et  k  rentre  nn  droit  de  propriété  in- 
divise sur  net  immeuble  :  le  mari  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  l'immeuble  lui  appartient  exclusivement, 
par  le  motif  anll  aurait  seul  pavé  de  ses  deniers  la 
totalité  du  prix  de  vente,  et  que  le  concours  de  sa 
Jeanne  k  l'acte  d'acquisition  n'aurait  été  pour  lui 
ou1»»  moyen  de  réaliser  en  faveur  de  eelle-ci  nne 
donation  déguisée,  ultérieurement  révoquée  par 
lui.  —  Ba  conséquence ,  la  femme  on  see  héritiers 
é»,  après  la  dissolution  du  mariage,  à 
r  le  partage  on  m  lieitatioa  de  l'immeuble. 


2.  Mais  s'il  résulte  de  l'appréciation  des  faits  que 
la  femme  n'a  jamais  en  des  fonds  a  elle  propres , 
au  moyen  desquels  elle  ait  pn  acquitter  nue  portion 
du  prix  d'acquisition ,  elle  doit,  elle  on  ses  héri- 
tiers ,  faire  compte  au  mari  de  la  moitié  du  prix  par 
lui  payé.  —  2.360. 

3.  En  un  tel  cas,  le  paiement  fait  par  le  mari  ait 
moyen  des  gains  réalisés  par  lui  dans  son  indus- 
trie, ne  saurait»  quand  même  la  femme  aurait 
fourni  aa  collaboration  dans  l'exercice  de  cette  in* 
dnsttie,  être  imputé  pour  moitié  an  profit  de  celle- 
ci  :  de  tels  gains  étant  toujours,  sons  le  régime 
dotal ,  la  propriété  du  mari  seul.  —  2.360. 

4.  (Actions  dotales.)  —  La  femme  mariée  sons 
le  régime  dotai  est  sans  qualité,  tant  qui!  n'y  a  pu 
eu  séparation  de  biens,  pour  exercer  les  actions  do- 
utes :  l'exercice  de  ces  sciions  appartient  exclusi- 
vement an  mari.  —  2.397. 

5.  Jugé  encore  que  1a  femme  mariée  sons  le  ré- 1 
cime  dotai  ne  peut,  tant  qu'elle  n'est  pas  séparée 
de  biens,  exercer  ses  actions  dotales  :  l'exercice 
de  ces  actions  n'appartient  qu'au  mari.  —  2.05. 

6.  Spécialement ,  la  femme  mariée  dont  les  im- 
meubles dotaux  ont  été  saisis  sur  son  mari  ne  peut, 
en  intervenant  dans  la  procédure,  former  en  son 
nom  une  demande  en  distraction  de  ees  biens.  — 
2.05. 

7.  Peu  importe  que  la  femme ,  en  intervenant 
dans  la  procédure  de  saisie,  se  fût  dite  autorisée 
de  son  mari  :  l'autorisation  tacite  oui  résulterait 
da  silence  du  mari  ne  peut  être  considérée  comme 
nn  mande*  donné  è  sa  temme  pour  exercer  ses  ie* 
lions  dotales.  —  2.65. 

8.  Peu  importe  encore  qu'avant  son  Intervention 
la  femme  eût  déjà  formé  nne  demande  en  sépara* 
tion  de  biens  contre  son  mari  :  nne  telle  demande, 
qni  lui  donnerait  droit  de  faire  des  actes  eoneersa- 
toires,  ne  l'autorise  pas  à  intenter  nne  action  do* 
taie.—  2.65. 

9.  Par  suite,  lee  jugements  qni,  dans  de  telles 
circonstances,  ont  rejeté  la  demande  en  distraction 
de  la  femme ,  ne  peuvent  lui  être  opposés  après  sa 
séparation  de  bieus ,  comme  ayant  contre  elle  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  è  l'égard  d'une  demande 
en  revendication  par  elle  formée  depuis  cette  sépa- 
ration.—2.65. 

(Agent  ni  change.)  F.  22. 

(Autorisation  maritale.)  F.  7. 

(Banque  ok  France.)  F.  20  et  sniv. 

(Chose  juges.)  F.  9. 

40.  {Créancière.) —  Les  créanciers  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotai  n'ont  pas  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  l'aliénation  ds  ses  biens  do-, 
taux ,  on  d'une  hypothèque  consentie  par  elle  sur 
ces  mêmes  biens.  —  2.256. 

(Dation  an  paiement.)  F.  Il ,  12. 

(Décès.)  F.  14. 

11.  (Dot  constituée  ea  argent.)  —  Lrinuneabla 
recueilli  par  une  femme  mariée  sons  le  régime  do- 
tal ,  dans  la  succession  de  son  père ,  pour  la  rem- 
plir de  sa  dot  constituée  en»  arpent  et  noa  payée 
du  vivant  du  père,  n'est  pas  dotai  et  est  par  con- 
séquent aliénable.  — 1.257. 

/d.      2.373. 

12.  Mais  le  prix  de  cet  immeuble  est  dotai  es 
inaliénable  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dot ,  et,  dès  lors,  la  femme  a  le  droit  de  prélever, 
sur  ce  prix  mis  en  distribution,  le  montant  de  sa 
dot,  par  préférence  aux  créanciers  anxquelaelle  an» 
mit  conféré  hypothèque  sur  ce  même  bien.— 1.251. 

/d.  — 2.373. 

13.  (Dot  mobilière.)  —  La  dot  mobilière  est  Ina- 
liénable, aussi  bien  que  la  dot  immobilière.— 2.373, 

(Gasaittib.)  F.  21  etsuiv. 
(Hémtibm.)F.  14,13. 
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(HmTatous.)  F.  10. 
(Mandat.)  F.  7. 

14.  (Obligations.)  —  Les  obligations  contractées 
durant  le  mariage  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotai  ne  peuvent  être  exécutées  sur  les 
biens  dotaux  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
et  alors  que,  par  suite  du  décès  de  la  femme,  ces 
biens  m  trouvent  dans  les  mains  de  ses  héritiers. 
—  3.502. 

15.  Toutefois,  ces  obligations  sont  valables  au 
fond,  et,  dès  tors,  elles  constituent  une  charge 
de  la  succession  de  la  femme ,  que  ses  héritiers 
sont  ténus  d'exécuter  sur  les  biens  parapbernaux 
de  celle-ci,  et  même  sur  leurs  biens  personnels, 
s'ils  ont  accepté  sa  succession  purement  et  simple* 
ment.  —  2.50Î. 

(Partage.)  F.  1. 

(Présomption  dk  paiement.)  F.  94.         • 

(Propriété.)  F.  1  et  suif.. 

16.  (Quasi-délit.)—  Une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts prononcée  au  possessoire  contre  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  pour  trouble 
apporté  par  elle  h  la  jouissance  du,  possesseur  d'un 
immeuble,  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens  do- 
taux de  celle-ci ,  alors  surtout  qu'il  y  a  litige  entre 
cette  femme  et  le  possesseur  relativement  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  :  en  un  tel  cas,  le  trouble 
apporté  h  la  jouissance  du  possesseur  n'a  pas  le  ce- 
raetère  d'un  quasi-délit  qui  pourrait  moti? er  la  sai- 
lie  du  bien  dotal,  —  2.5*9. 

17.  {Régime  dotal)  —  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  nar  laquelle  la  femme  donne  mandat  à  son 
mari  d'administrer  aes  biens  comme  son  procureur 
général  et  spécial,  ne  soumet  pas  nécessairement 
les  époux  au  régime  dotal ,  ce  mandat  n'ayant  rien 
d'incompatible  avec  le  régime  de  la  communauté. 

^—  ■  .♦4". 

16.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
le  mari  se  charge,  comme  de  bien  dotai ,  du  recou- 
vrement et  de  la  restitution  des  biens  I  échoir  à  la 
femme,  (ta  du  moins ,  cette  clause  ne  soumet  au 
régime  dotal  que  les  biens  que  la  femme  recueille 
par  succession  ou  donation ,  et  ne  peut  sV tendre  a 
ceux  qui  sont  acquis  par  le  travail  et  l'industrie 
des  époux,  lesquels  restent  soumis  au  régime  de  la 
communauté.  —1.449. 

19.  {Remploi.)  —  Le  débiteur  ou  détenteur  de 
capitaux  dotaux  qui ,  d'après  le  contrat  de  mariage 
de  la  femme  créancière,  devaient  être  employés  en 
acquisition  d'immeubles,  est  responsable  du  défaut 
de  remploi  de  ces  capitaux.  —  2.499, 

«0.  Et  cette  règle  est  applicable  à  la  Banque  de 
France,  h  raison  de  valeurs  dotales  dont  elle  était 
dépositaire.  —  2  499. 

21.  Seulement,  dsns  ce  cas,  si  la  Banque  de 
France  a  remis  ces  valeurs  à  un  tiers ,  à  qui  les 
époux  créanciers  les  avaient  transférées ,  elle  a  un 
rteoursen  garantie  contre  ce  cessionnsire,  alors 
amont  oue  celui-ci  avait  connaissance  de  la  clause 
de  remploi.  —  2.499. 

22.  Mais  elle  n'a  pas  do  recours  contre  l'agent 
de  cbanieequi  a  signé  le  transfert  des  valeurs  au 
eessionnaire  :  la  mission  de  logent  do  change 
étant  de  certifier,  non  paa  la  capacité  du  transfé- 
rant, mais  seulement  l'identité  du  propriétaire, 
ainsi  que  la  vérité  de  la  signature  et  des  pièces 
produites.  —  2.499. 

25.  En  un  tel  cas ,  la  valeur  des  actions  h  resti- 
tuer doit  se  calculer,  non  d  api  è*  le  cours  moyen 
dos  actions  au  jour  du  jugement  qui  ordonne  la 
restitution,  mais  d'après  le  cours  du  jour  oh  le 
transfert  a  été  opéré.  —  2.499. 
.  U.  (Restitution.)— la  déposition  de  l'art.  1569 
C.  Nap.,  qui  donne  a  la  femme  ou  à  ses  héritiers  le 
droit  de  répéter  sa  dot  contre  le  mari ,  sans  être 
tenu  de  prouver  qu'il  Ta  reçue,  si  le  mariage  a  duré 
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dix  ans  depuis  réchéanee  des  ternes  jsri»  ter  le 
constituant  pour  le  paiement,  est  inappueaMe  1er»- 

Sue  celui-ci  est  décédé  dans  les  dix  su»  et  que  la 
uume  s'est  trouvée  appelée  h  sa  saeeesakm  :  es 
décès,  en  un  tel  cas,  ayant  éteint  l'action  en  paie- 
ment qu'avait  le  mari  contre  le  débites*.  — 2*47. 

(Rbtucoicatiom^  F.  9. 

25.  (Saisie.)  —  La  danse  par  laquelle  ose  fem- 
me, en  se  mariant  sens  le  régime  dotai,  se  réserve 
fat  libre  administration  de  ses  biens  dotarc  et  mê- 
me la  faculté  de  les  vendre  et  aliéner  h  tels  prix, 
clauses  et  conditions  qu'il  lui  plaira,  sans  être  a»» 
suiettie  à  aucune  espèce  de  remploi ,  n'a  fus  pour 
effet  de  rendre  ces  biens  saisissanJes  de  la  part  des 
créanciers  de  la  femme.  —  2^29. 

(Saisis  immobilière.}  F.  6  et  suiv. 
Sbpaeatiom  de  BIENS.)  F.  8,  9. 

F.  Chose  jugée.  —  Communauté  conjugale.  — 
Communauté  religieuse.  —  Ordre.  —  Saisie  im- 
mobilière.— SteUionat. 

DOUANES. 

(Confiscation.  —  Condamnation  pécuniaire.)  — 
La  confiscation  des  marchandises  introduites  en 
fraude  et  des  moyens  de  transport,  lorsqu'elle  a 
été  rendue  impossible  par  la  fuite  des  comreve» 
naots,  ne  peut  être  convertie  en  une  condamnation 
pécuniaire  égale  à  la  valeur  de  ces  objets.— 2.556» 

F.  Concussion.  —  Mise  en  jugement  des  mac- 
tionnaires. 

DBOITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.— F.  Trans- 
portation. 

DROITS  LITIGIEUX. 

(Appel.)  F.  2. 

1.  (Retrait.)  —  Pour  que  le  retrait  litigieux 
puisse  être  exercé,  il  n'est  pas  indispensable  qull 
y  ait  réellement  litige  sur  le  fond  du  droit  h  f  in- 
stant de  la  cession  ;  il  suffit  que  le  droit  cédé  fat 
contesté  ou  de  nature  à  l'être.  —  2.266. 

2.  Le  retrait  litigieux  peut  être  demandé  en  tout 
état  de  cause ,  et  même  pour  la  première  fois  en 
appel.  -  2.266. 

F.  Marais. 

DROIT  PERSONNEL.  —  F.  Bail  h  I 
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(Commune.)  F.  13. 

(Compétence.  F.  1,2. 

v.  {.Curage.)  —  L'autorité  administrative  peut, 
quand  il  y  a  urgence  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  lai  confère 
l'art.  3,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  des  16-24  aoftt  1790,  pre- 
scrire eux  propriétaires  des  cours  d  eau  aoa  navi- 
gables de  laire  opérer  eux-mêmes  immédmtnacni 
le  curage  des  parties  contigues  k  leurs  propriétés.* 
sauf  recours  de  leur  part  devant  l'autorité-  supé- 
rieure contre  l'arrêté  qui  met  ainsi  le»  travaux  à 
leur  charge  exdnsive ,  au  lieu  de  les  mettre  è  la 
charge  de  tous  les  intéressés,  conformément  à  la 
loi  du  14  fier,  an  11.— La  contravention  à  an  têt 
arrêté,  tant  qu'il  subsiste,  tombe  sous  ftmatiee- 
tioo  de  l'art.  471 ,  n*  15,  C.  peu.  En  costttfqaeaos, 
le  juge  de  police  est  compétent  pour  en  conaaHre, 
à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  eomiae  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi  précitée  du  14  Eor.  an  11  ^—UBÛw 

2.  Le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
pour  connaître  dea  contraventione  è  an  arrêté  mu- 
nicipal pria  en  vertu  de  la  loi  du  14  fier,  aa  II,  et 
réglant  le  mode  d'exécution  du  enrage  annuel  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  :  c'est  aa  conseil  de  pré- 
fecture seul  qu'il  appartient  de  proaeacer  h  est 
égard.  — 1.167. 

(Préfet.)  F.  6,  7. 

3.  (Prescription.)  -  Le  propriétaire  iaiftriesx  as- 
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peut  acquérir  par  prescription  la  Jouissance  des 
«aux  <Tune  source  existant  dans  le  fonds  supérieur, 

Îiu'autant  que  des  outrages  apparents  destinés  à 
aciliter  h  chute  de  l'eau  sur  son  héritage  ont  été 
par  lui  pratiqués  sur  le  fonds  supérieur  :  il  ne  lui 
suffirait  pas  d'avoir  établi  un  outrage  sur  son  pro- 
pre fonds. — 1.193. 
/d.  — 2  343. 
Id.  — 2.473. 

4.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  les  outrages 
construits  sur  le  fonds  inférieur  seraient  des  usines 
établies  sur  une  rivière  alimentée  par  les  eaux  de 
la  source  prenant  naissance  dans  le  fonds  supé- 
rieur. —  1.193. 

/d.— 2.475. 

5.  A  -cet  égard,  la  propriétaire  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'outrages  qui  auraient  été  faits  par  la 
commune  a  laquelle  il  appartient,  dsns  l'intérêt  fie 
tous  les  habitants;...  alors  surtout  que  ces  ou- 
trages notaient  pas  pour  but  de  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  sur  les  fonds  inférieurs,  mais  de 
rendre  plus  rdmmode  la  circulation  sur  la  yoie  pu- 
blique.—2.343. 

f.  12, 15. 

(Propriétaire  inférieur.)  F.  3,  4, 5, 12. 

6.  (Règlement.)  -  Les  préfets  sont  investis  di 
droit  de  réglementer,  par  des  arrêtés  particuliers , 
même  sous  le  rapport  de  l'irrigation ,  l'usage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsque  ces 
cours  d'eau  sont  communs  à  divers  propriétaires 
riverains  et  ne  forment  pas  la  propriété  exclusive 
d'un  seul.  — 1.402. 

7.  La  règle  est  applicable  aux  eaux  du  canal 
d'Alaric  (Hautes-Pyrénées)  :  11  n'y  a  été  aucune- 
ment dérogé  par  le  décret  du  31  juîll.  1812,  qui 
déclare  applicable  à  ce  canal  la  loi  du  14  flor.  an 
11 ,  d'après  laquelle  il  appartient  au  Gouvernement 
de  pourvoir  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique aux  difficultés  que  pourrait  soulever  l'appli- 
cation des  anciens  règlements  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières.  —  1 .402. 

8.  Les  tribunaux  peuvent  refuser  de  procéder  à 
un  règlement  d'eau  entre  propriétaires  riverains , 
lorsque  Je  volume  de  l'eau  n'est  pas  connu  et  que 
tous  les  intéressés  ne  sont  pas  en  cause.  —  1 .455. 

9.  Le  propriétaire  d'une  usine  établis  sur  un 
cours  d'eau ,  qui  s'est  conformé  pour  l'écoulement 
des  eaux  aux  obligations  Imposées  par  l'arrêté 
d'autorisation  du  préfet  du  département  dans  le- 
quel est  située  son  usine,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  d'un  dépar- 
tement voisin  établissant  on  mode  d'écoulement 
différent  de  celui  prescrit  par  l'arrêté  d'autorisation. 
—  1.404. 

10.  De  même,  an  cas  d'arrêté  d'un  maire  régle- 
mentant l'écoulement  des  eaux  ou  résidus  indus- 
triels dans  un  cours  d'eau  traversant  la  commune , 
lea  faits  accomplis  dans  une  autre  commune  par  le 
propriétaire  d'une  u»ine  située  dans  cette  dernière 
commune  ne  peuvent  constituer  une  contravention 
à  l'arrêté  dont  il  s'agit.  —  1 .404. 

>M,2,14. 

11.  (Riverains.)  —  Le  riverain  supérieur  d'un 
cours  dVau  peut  faire  dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau 
des  travaux  destinés  à  faciliter  l'usage  de  son  droit 
aux  ces  eaux,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage anx  riverains  inférieurs.  — 1.435. 

f.*. 

(Servitude.)  y.  3,  4,  5,  12. 

12.  (Source.)  —  Le  propriétaire  d'un  fends  on 
naît  nue  source  n'a  pas  perdu  le  droit  de  disposer  à 
•on  gré  de  la  totalité  des  eaux  de  la  source ,  par 
cela  seul  qu'a  a,  même  pendant  plus  de  trente  ans, 
laissé  couler  ces  eaux  au  sortir  de  son  fonds,  en 
suivant  leur  pente  naturelle,  soit  sur  la  voie  pu- 
blique, toit  sur  lea  fonda  Inférieur»  ou  elles  étaient 
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recueillies  pour  l'usage  des  riverains  :  cette  cir- 
constance ne  surfit  pes  pour  donner  aux  eaux  liti- 
S ie uses  le  caractère  d'eaux  courantes,  à  l'usage 
esqnelles  les  riverains  ont  un  droit  personnel  , 
conformément  h  l'art.  644  G.  Nap,  ~  2.343. 

13.  Pour  qu'une  commune  ait  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  d'nn  fonds  on  naît 

.  une  source  en  déonrne  le  cours  à  son  détriment, 
il  ne  suffit  pas  que  l'usage  des  eaux  de  la  source 
soit  avantageux  pour  elle;  il  faut  qu'il  lui  soit  ab- 
solument nécessaire.  -  2.343. 

14.  L'art.  645  C.  Nap.,  suivant  lequel,  en  cas 
de  contestation  sur  l'usage  des  eaux ,  les  juges  ont 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  pour  concilier 
les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  ne  s'applique  qu'aux  eaux  courantes, 
dont  l'usage  appartient  à  tous  ceux  dont  elles  bor- 
dent du  traversent  l'héritage,  et  non  aux  eaux 
d  une  source,  qui  est  la  propriété  de  celui  dans  le 
fonds  duquel  elle  prend  naissance.—  2.181. 

15.  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  aurait  acquis  par  pre- 
scription le  dreit  d'user  des  eanx  de  la  source  :  en 
un  lel  cas,  ce  propriétaire  ne  peut  que  demander 
qu'il  ne  soit  apporté  par  le  propriétaire  de  la  source 
aucune  entrave  ou  restriction  à  son  usage  des  eaux 
dans  la  mesure  du  droit  par  lui  acquis.  —  4.181  • 

y.  3,  4,  5. 

(Tribunal  de  roues.)  y.  1, 2. 

(Usines.)  F.  4,9,10. 

y.  Action  possessoire. 

EAUX  MINÉRALES. 

(Arrêté  préfectoral.  —  Admission.  —  Médecin 
inspecteur.  —  Excuse.)  —  Est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  préfectoral  qui  défend  aux  propriétaires  d'é- 
tablissements d'eaux  minérales  d'inscrire  sur  les  re- 
gistres de  ces  établissements  des  malades  non  pour- 
vus do  l'autorisation  du  médecin  inspecteur.  —  Et 
la  contravention  à  cet  arrêté  ne  saurait  être  excu-  ' 
sée  sous  prétexte  de  refus  arbitraires  de  la  part  de 
ce  médecin.  — 1.557. 
ECHANGE.  —  V.  Retrait  successoral. 
ECHELLES  OU  LEVANT.—  F.  Consuls. 
ÉCRITS  PERIODIQUES.  —  V.  Journaux.  — 
Timbre. 

EDUCATION  RELIGIEUSE.  —  F.  Conseil  de 
famille.  —  Puissance  paternelle. 
EFFET  RETROACTIF.  —  F.  Emigré. 
EFFETS  PUBLICS.  -  F.  Agent  de  change. 
EGLISE. 
(Action  en  justice.)  F.  2. 

1.  (Banc.  —  Déplacement.)  —  Les  tribunaux  or- 
dinaires sont  incompétents  pour  connaître  de  ia 
question  de  savoir  si  une  fabrique  d'église  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  faisant  enlever  un  banc  d'église  de 
l'endroit  où  le  concessionnaire  l'avait  placé ,  et  en 
lui  assignant  un  autre  emplacement,  alors  d'ail- 
leurs que  la  fabrique  ne  conteste  pas  au  concession- 
naire le  droit  d'avoir  un  banc  dans  réalise.  — 
2.602.  * 

(Commune.)  F.  2. 
{Compi  tence.)  F.  1. 
(Comptable  communal.)  F.  3  et  suiv. 
(Desservant.)  F.  3  et  suit. 
(Fabrique.)  F.  2. 
(Intervention.)  F.  3. 

2.  (Propriété.)  —  Quel  que  puisse  être  le  droit 
de  propriété  des  communes  sur  les  églises ,  les  fa- 
briques, étant  chargées  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion, ont  par  cela  même  qualité  pour  intenter  tontes 
actions,  même  réelles,  concernant  ces  édifices.  — 
2.125:1 

8;  {Reconstruction.)  —  Un  desservant  qui  a  pro- 
toqué et  recueilli  des  souscriptions  pour  la  recon- 
struction de  son  église  peut,  d'après  les  circou- 
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stances,  être  repaie  «voir  uni  dtas  l'intérêt  de  la 
commune,  et,  par  mita,  être  considéré  corama 
comptable  de  deniers  communaux  ai  tenu  d'en  ren- 
dre coopte  devant  le  conseil  de  préfecture. — 2.440. 

4.  L'application  des  règ  es  établies  par  la  légis- 
lation sur  la  comiiabiiité  communale  nj  saurait,  en 
pareil  cas ,  dépendra  de  lïntenUon  des  souscrip- 
teurs. —  2.140. 

5.  Et  le  pourvoi  formé  par  le  desserrant  contre 
l'arrêté  qui  l'oblige  à  rendra  compte  n'ajant  pas 
pour  objet  de  faire  statuer  snr  la  destination  des 
sommes  provenant  des  souscriptions  mais  de  faire 
décider  si  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  comp- 
table de  deniers  communaux,  les  souscripteurs 
sont  non  reeevables  à  intervenir  pour  soutenir  qu'ils 
ont  entendu  le  laisser  libre  de  disposer  à  son  gré 
des  fonds  qu'ils  lui  remettaient,  sans  avoir  à  an 
rendre  compte.  —  2.141). 

(Socscnirrion.)  F.  3  et  aurv, 
EL  AGACE.—  F.  Arbres.  —  Chemins  vicinaux. 
ELARGISSEMENT.  —  F.  Contraints  par  corps* 
—  Emprisonnement. 
ELECTIONS  LEGISLATIVES. 

1.  {Jupe  de  paix.  Evocation.)  —  La  Jim  de 
paix  saisi,  en  matière  électorale,  de  rappel  d'une 
décision  rendue  par  la  commission  munit  inale ,  por- 
tant rejet  de  la  demande  par  voi«-  de  fin  de  non-re- 
cevoir,  peut  évoquer  le  fond,  la  déclaration  de  non- 
recevabilité  ayant  suffi  pour  épuiser  la  juridiction 
des  premiers  juges. —  1.685. 

2.  (Question  filai.  —  Surrû.)  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  22  du  décret  organique  dn  2  fév.  1852, 
qui  prescrit  au  juge  de  paix ,  dans  la  eas  ou  la  de- 
mande formée  devant  lui  en  matière  électorale  sou- 
lève une  question  d'état  (de  nationalité),  de  sur- 
seoir jusqu'à  la  solution  de  cette  question  préjudi- 
cielle par  les  tribunaux  compétents ,  est  applicable 
môme  au  cas  où  le  défendeur  fait  défaut.  —  1.685. 

3.  Et  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
cette  disposition  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  mémo 
être  déclarée  vj'office  par  cette  Cour.  —  1.685. 

F.  Transportation. 

EMANCIPATION.  —  F.  Mineur  émancipé. 

EMIGRE. 

1.  {Mort civile.-  Substitution.  -  Lois  révolu- 
Uonnairës.  —  Effet  rétroactif.)  —  La  mort  civile 
d'un  émigré  a  donné  ouverture  ,  comme  la  mort  na- 
turelle, aux  substitutions  dont  il  était  grevé.—: 
1.641. 

2.  Et  cette  ouverture  a  eu  lieu ,  non  au  profit  des 
appelés ,  en  vertu  de  la  loi  dn  14  nov.  1792 ,  mais 
au  profit  de  la  nation ,  en  vertu  de  fart.  3  île  la  loi 
do  28  mars  1793,  qui  a  nu  efiet  rétroactif  au  jour 
de  l'ouverture  dea  substitutions.  —  1.641. 

3.  Et  cet  effet  rétroactif  n'a  point  été  aboli,  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  3  vend,  an  4,  qui  ne  comprend 
point  la  loi  du  14  nov.  1792  parmi  celles  dont  elle 
rétablit  l'effet  à  compter  du  jour  de  leur  publica- 
tion.—1.641. 

4.  Par  suite,  l'émigré  auquel ,  plus  tard ,  l'Etat 
a  restitué  les  biens  primitivement  grevés  de  sub- 
stitution ,  en  vertu  du  sénetus-consulte  du  6  flor. 
an  10  et  de  la  loi  dn  5  déc.  1814,  les  reçoit  tels 
que  l'Etat  les  a  reçus,  c'est-à-dire  affranchis  de  la 
charge  de  restitution,  et  peut  par  conséquent  en 
disposer  sans  que  ceux  qui  étaient  appelés  primiti- 
vement à  la  substitution  puissent  se  plaindre  qull 
porte  atteinte  à  leurs  droits.  — 1.641. 

EMPRISONNEMENT. 

1.  {Commandement.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Huissier  commis.)  —  Le  commandement  a  fin  de 
contrainte  par  corps  peut  être  mit  par  l'huissier 
commis  dans  un  jugementpar  défaut,  depuis  frappé 
d'opposition,  si,  au  moment  du  commandement, 
cette  oppoaition  avait  été  déclarée  non  avenue  par 


ENFANT  NATUREL. 

m  second  jugement  :  en  un  tel  cas,  il  n'a*  pas  né- 
cessaire que  le  second  jugement,  q^U  ordonne  ftaé- 
entien  dn  premier,  renouvelle  la  rem  mission  de 
l'huissier.  —  2.558. 

2.  (Elargissement.  —  Directeur  e\e  prison.  — 
Faute  personnelle.  —  Bemtégration.)  —  Le  direc- 
teur d'une  prison  pour  dettes  qui,  par  «ne  maie 
personnelle  (un  certificat  erroné  de  uen-coasigBa- 
tion  d'alimeatsKa  mit  en  laissé  mettre  en  liberté  an 
débiteur  incarcéré,  n'a  point  le  droit  d'agir  en  aaa 
nom  peraonoel  pour  arriver  h  la  rétatégralien  de 
codébiteur  :  la  responsabilité  éventuelle  dn  direc- 
teur ne  saurait  être  le  principe  et  le  fondement 
d'une  subrogation  anticipée  an  "droit  dlBcaicéntiee 
appartenant  an  créancier.  —  2^65. 

F.  Notaire. 

ENCLAVE. 

1.  {Action  possessoire.)  —  Le  pansage  nécevssrrs 
en  eas  d'enclave  peut  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire de  la  part  dn  propriétaire  dn  fonds  en- 
clavé ,  qui  fient  à  être  troublé  dans  l'exercice  dn 
passage  :  la  règle  de  l'art.  691  C.  Nap..,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  servitudes  discontinues  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription ,  ni  par  suite 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  n'est  pan  ap- 
plicable en  ce  eas.  —  1 .740. 

2. ( Dommage.)  —  La  règle  que,  on  cas  den- 
elave ,  le  passage  snr  l'un  des  fonds  ▼canin»  doit 
être  pris  dn  côté  oh  le  trajet  est  le  pins  couru  n'est 
pas  absolue  :  la  considération  de  la  brièveté  du  tra- 
jet peut  se  combiner  avec  d'antres  coneJdératioas 
tir  et  s,  soit  de  la  difficulté  dn  passage,  soit  da 
dommage  qu'il  peut  occasionner.  Ainsi,  les  juges 
peuvent  décider  que  le  passage  sera  exercé  ,  non  pas 
par  celui  des  fonds  enclavants  qui  offre  le  trajet  le 
plus  court ,  mais  bien  par  un  autre  fonda  on  le  pas- 
sage sera  le  plus  praticable  et  moins  dommagea- 
ble.— 2.670. 

3.  {Trouble  de  jouissance.)  —  La  disposition  ds 
l'art.  701  C.  Nap.,  qui  défend  un  propriétaire  du 
fonds  débiteur  d'une  servitude,  de  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  l'usage  on  h  le  rendre  pins  in- 
commode, est  applicable  an  ras  de  la  servitude  lé- 
gale de  passage  pour  cause  d'enclave  ;  ainsi  et  spé- 
cialement, le  propriétaire  dn  fonda  par  lequel  le 
passage  a  lien  ne  peut  mettre  en  culture  la  bande 
de  terrain  sur  laquelle  ce  pastage  s'effectue.  — 
2.460. 

ENDOSSEMENT. 

{Endossement  irrégulier.  —  Mandat.  —  Porteur. 
—  Exception.)—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui  a  reçu  TefTet  du  tireur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier  doit  être  considéré,  par  rapport  sa 
tiré,  comme  étant,  non  point  un  cessionnaire  vé- 
ritable de  l'eflet ,  mais  un  simple  mandataire  da 
tireur,  alors  même  qu'il  offrirait  dé  prouver  qu'il  a 
fouroi  la  valeur  de  l'effet  ;  par  suite ,  le  tiré  peut 
lui  opposer  l'exception  non  numérota  pecuniœ  qa'ii 
aurait  a  faire  valoir  contre  le  tireur.      2.428. 

F.  Comptoir  d'escompte.  — Etranger.  —  Lettre 
de  eb*nge.  —  Protêt. 

ENFANTS, 

(PetUs-enlants.  —  Legs.)  —  Dana  Pexpreaswa 
générique  enfants  se  trouvent  compris  les  petits- 
enfants.  Ainsi ,  au  cas  de  legs  fsit  aux  enfants  d'une 
personne  désignée ,  les  petits-enfants  viennent  par 
représentation  de  leurs  parents  prédécédés  sans 
avoir  recueilli.  —  2.616. 

F.  Aliments.  —  Hypothèque  légale.  —  Instits- 
teur.  —  Interdiction. 

ENFANT  NATUREL. 

1.  {Acte  de  naissance.)  —  L'acte  de  naissante 
d'un  enfant  naturel  qui  désigne  une  telle  femme 
pour  la  mère  de  l'enfant,  mais  auquel  celle-ci  an 
pria  aucune  part,  ne  fait  point  preuve  de  In  filia- 
tion maternelle.  —  2.534. 
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t.  Il  ne  peut  même  servir  à  cet  égard  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.—  2.534. 

3. Jugé  au  contraire  que  l'acte  de  naissance  d'aï 
estait  natneel  qa*  désigne  une  telle  femme  pour  la 
mècade  l'enfant, mil  preuve, à  l'égaré 4e* tiers, 
de  la  filiation  maternelle  de  l'enfant,  leraqae  eet 
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acte  est  corroboré  par  une  possession  d'état 
ferme.— 2.535. 
(Dficàs.)  F.  7. 

4.  {Legs.)  —  Est  nal  comme  contraire  à  la  loi, 
le  legs  fait  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux 
(ayant  un  enfant  légitime)  au  profit  de  l'enfant  na- 
turel qu'il  a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que 
de  son  conjoint  et  qu'il  a  reconnu  depuis  le  mariage. 
—  2.420. 

3.  {h***ssion  d'Oui.)  —  Le  principe  qu'à  défaut 
de  titre  la  possession  d'état  suffit  pour  rétablisse- 
ment de  la  filiation  légitime,  est  inapplicable  à  la 
filiation  naturelle.  —  3.534. 

F.  3. 

6.  (Prtudepar  écrit  (Commencement  de).  —  On 
acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé,  bien  que 
nul  comme  reconnaissance,  constitue  un  comuieri- 
cement  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité.  — 
«.534. 

r.î. 

7.  {Reconnaissance.)  —  Un  enfant  naturel  peut 
être  valablement  reconnu  après  son  décès.  —  Et 
une  telle  reconnaissance  peut  être  faite  uniquement 
dans  rintérôt  d'un  autre  enfant  de  la  nière,  auquel 
celle-ci  veut  procurer,  par  ce  moyen ,  le  bénéfice 
de  l'exemption  du  service  militaire,  en  qualité  de 
frère  d*on  militaire  décédé  sous  les  drapeaux.  — 
«.535. 

V.  Tutelle. 

ENQUÊTE. 

i.  (Articulation  de  /ttUe.)— L'art.  252  G.  proc., 
qui  dispose  que  les  faits  dont  une  partie  demandera 
à  mire  la  preuve  seront  articulés  succinctement  par 
acte  de  conclusion  et  signifiés  a  la  partie  adverse, 
ne  statue  pas  en  ee  point  à  peine  de  nullité  ;  en 
conséquence,  les  jugea  ne  sont  pas  tenus  de  rejeter 
purement  et  simplement  des  faits  dont  la  preuve 
est  demandée ,  par  cela  senl  que  Ton  ne  se  serait 
pas  exactement  conformé  aux  prescriptions  de  cet 
article.  —  2.346. 

5.  (Délai.)  —  Les  juges  ne  peuvent  paa  fixer, 


une  enquête  qu'ils  ordonnent,  ul 
délai  plus  long  que  le  délai  de  huitaine  établi  par 
Fart.  237  G.  proc.,  quand  l'enquête  doit  se  faire 
au  lieu  même  ou  siège  le  tribunal ,  ou  dans  la  di- 
stance de  trois  mjriamètres.—  2.432. 

3.  Mais  une  enquête  faite  dans  le  délai  légal  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  le  jugement  ou  l'arrêt 

2ui  Ta  ordonné  avait  imparti  pour  y  procéder  un 
élai  plus  long  que  celui  de  la  loi.  —  1.225. 
F.  Experts. 
ENREGISTREMENT. 

1.  [Acte  non  enregistré  )  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
a  Inapplication  de  lrart.  42  de  la  toi  du  22  frira, 
an  7,  touchant  l'obligation  de  faire  enregistrer  les 
actes  sous  seing  privé  en  Vertu  desquels  sont  radi- 
és des  actes  publics,  il  n'est  paa  nécessaire  que 
'acte  sons  seing  privé  soit  la  cause  unique  et  im- 
médiate de  l'acte  public  rédigé  par  le  notaire;  il 
suffit  qu'il  en  soit  un  des-éiémeats.  — 1.352. 

2.  La  facetté  qui  appartient  à  l'administration 
de  l'enregistrement  de  réclamer  le  montant  des 
droits  d'enregistrement  contre  toutes  les  parties 
contractantes,  sauf  leur  recours  entre  elles  contre 
qui  de  droit,  s'étend  même  au  cas  ou  il  s'agit  d'un 
acte  tons  seing  privé  de  ht  nature  de  ceux  dont 
l'enregistrement  est  purement  facultatif,  spéciale- 
ment au  cas  ou  il  s'agit  d'un  acte  de  vente  de  mar- 
chandises; il  n'eut  pat  fiai  qu'en  un  tel  cas  ladmi- 
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rat  "etton  ne  puisse  s'adresser  exclusivement  qu'à 
la  partie  qui  a  présenté  racle  à  l'enregistrement. 
—  t.620. 

(Cession.)  F.  12,  32. 

(Charges.)  F.  36. 

(COUMNBt.)  F.  26. 

3*  (CmnmunauH.)  —  L'attribution  faite  a  la 
femme  reaoae/iate  de  biens  de  la  communauté  pour 
la  remplir  de  s»  repris», opère  une  mutation  pas- 
sible du  droit  prapertionoel. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  femme  accep- 
tante, qui  f  vis-à-vis  de  son  mari ,  est  coproprié- 
taire par  indivis  des  biens  de  la  communauté  ;  l'at- 
tribution qui  lui  est  faite  de  biens  de  cette  commu- 
nauté pour  ta  remplir  de  ses  reprises,  n'opère  pas 
mutation  et  ne  donne  paa  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. —  1  711. 

5.  Dans  le  cas  de  constructions  élevées  des 
deniers  de  la  communauté  sur  un  terrain  propre  à 
la  femme,  si,  après  renonciation  à  la  communauté 
de  la  part  de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers,  le  mari 
s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble,  le  droit  de 
mutation  est  dû  pour  la  totalité  du  prix  de  vente , 
sans  déduction  de  la  portion  de  ce  prix  qui  repré- 
sente la  valeur  des  constructions.  — 1.423. 

(COMPENSATION.)  F.  21. 

6.  (Comptoir  d'escompte,  —  Sous-comptoir  de 
garantie.  )  —  l'exemption  des  droits  d'enregistrer 
ment  établie  par  l'art.  10  du  décret  du  24  mars 
1848,  en  faveur  des  actes  ayant  pour  objet  de  con- 
stituer des  nantissements  au  profit  des -sous-comp- 
toirs d'escompte  ou  de  garantie,  ne  s'applique  pas 
aux  actes  d'ouverture  de  crédit  consentis  par  le 
comptoir  d'escompte.  — 1.8*8. 

7.  Dans  tous  les  cas,  cette  exemption  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  de  préla  sur  hypothèques, 
mais  seulement  aux  obligations  auxquelles  est  at- 
tachée une  garantie  mobilière.  —  1.828. 

Î Conclusions.)  F.  15. 
Condition  potkstative.   F.  35. 
Constructions.)  F.  5. 

8.  (Contre-lettre.)  —  L'administration  de  l'enre- 
gistrement est  recevttble  à  établir  par  tous  les  mo- 
des de  preuve  du  droit  commun,  IVxisteoce  d'une 
contre- lettre  souscrite  pour  complément  d'un  acte 
de  vente,  et  à  raison  de  laquelle  elle  réclame  le 
triple  droit dYnr*'g»strement,  —  1.400. 

9.  Ainsi,  elle  peut  induire  l'existence  de  là  contre- 
lettre,  de  déclarations  et  reconnaissances  des  par- 
ties consignées  dans  une  procédure  antérieure, 
spécialement  dans  le  jugement  qni  a  statué  sur  une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  le  notaire  qui 
avait  reçu  l'acte  de  vente  avec  connaissance  de  la 
contre-lettre.  —  1.400. 

10.  Et  le  montant  de  la  somme  contenue  dans  la 
contre-lettre,  dont  la  constatation  est  nécessaire 
pour  fixer  l'assiette  du  triple  droit,  peut  aussi  être 
établi  par  le  même  moyen  — 1.400. 

11.  (Crédit  ouvert.)  —  La  quittance  donnée  par 
celui  qui  a  ouvert  un  crédit, pour  une  somme  dé- 
terminée à  valoir  sur  celle  dont  il  se  trouve  créan- 
cier par  suite  de  l'ouverture  du  crédit,  fait  preuve 
que  le  ciédit  a  été  réalisé  pou/  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  la  libération  se  trouve  énoncée 
dans  la  quittance.  Par  suite,  cette  quittance  auto- 
rise les  tribunaux  à  ordonner  que  le  redevable  fera 
la  déclaration  de  la  somme  pour  laquelle  le  crédit 
a  été  réalisé  su  delà  de  celle  portée  dans  la  quit- 
tance. —  t. 828. 

(Dation  bn  paibmbnt.)  F.  3,  4. 

!  D*L*GAT10N.f  F.  10. 

It  bis.  (Donation.)—  La  renonciation  h  une  de- 
nation  n'est  point  passible  du  droit  de  mutation 
par  décès,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  donation  dont 
le  bénéfice  ne  s'est  ouvert  qu'au  décès  da  donateur, 
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et  qae  la  renonciation  ait  été  faite  par  acte  notarié. 

—  1.240. 
V.  25. 

12.  ^Droits  successifs.)  —  Une  tenta  de  droite 
successif*  faite  par  ua  héritier  a  aon  cohéritier 
coDBiitoe  non  an  partage,  mais  une  fente,  quand 
elle  contient  réserve  expreasedn  privilège  de  tendeur 
et  de  l'action  résolutoire,  et  qae  le  vendeur  ne  ga- 
rantit que  aa  qualité  d'héritier.  —  Il  en  cet  ainai 
alors  même  que  l'acte  «prime  qu'il  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  contractants. 

—  Par  suite,  cet  acte  est  assujetti  an  droit  de 
transcription.  —  1  .313. 

(Estimation.)  F.  24. 

13.  (Etablissement  industriel.)  —  L'achat  du 
matériel  et  de  rootillage  d'un  établissement  indus- 
triel ,  fait  en  même  temps  que  Tachât  de  cet  établis- 
sement, et  pour  servir  à  en  continuer  l'exploita- 
tion, est  passible,  comme  portant  sur  des  objets 
ayant  le  caractère  d'immeubles  par  destination ,  du 
droit  proportionnel  de  vente  immobilière,  alors 
même  que  ces  objets  auraient  été  estimes  article  par 


article  et  vendus  pour  un  prix  distinct  de  celui  de 
l'immeuble.  — 1.551. 

14.  (Expropriation  pour  utilité  publique-)  — 
La  faveur  de  l'enregistrement  gratuit,  établie  par 
l'art  58  de  la  loi  du  3  mai  4841  et  l'art.  S  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  pour  les  plans,  procès-ver- 
baux, jugements,  contrats  et  autres  actes  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  peut 
bien  être  réclamée  par  l'adjudicataire  des  travaux 
oui  a'est  fait  subroter  aux  droite  de  l'administra- 
tion ;  mais  elle  ne  s  étend  paa  au  marché  par  lequel 
l'administration  lui  a  concédé  l'exécution  des  tra- 

.  vaux  :  ce  marché ,  al  le  prix  en  rat  à  la  charge,  non 
du  Trésor,  mais  d'une  administration  municipale , 
donne  lien  h  la  peroeption  d'un  droit  proportion- 
nel de  1  p.  100.  -  1.314. 

F.  33. 

(Hypothèque.)  F.  7,  17. 

(Immeubles  mm  destihation.)  F.  13. 

15.  (Jugement.)  — Est  valable  le  jugement  rendu 
en  matière  d'enregistrement,  de  l'ensemble  duquel 
résulte  ta  eoanaisaanee  des  faits  et  des  conclusions, 
bien  qae  ces  diverses  parties  ne  soient  pas  distinc- 
tes et  séparées  les  unes  des  antres. — 1 .313. 

(Legs.)  F.  20  et  s. 
(UoTATioif.)  F,  30  et  a. 
(LoYEBS.)  F.  36. 

16.  (Mutation  par  aVcèt.)— Il  y  a  lieu  de  compren- 
dre dans  une  déclaration  de  succession  le  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  le  défunt  et  délégué  à  ses 
créanciers,  lorsque,  les  créanciers  n'ont  pas  accepté 
la  délégation.— 1.463. 

17.  Une  créance  résultant  d'une  obligation  paesée 
en  France,  consentie  au  profit  d'une  personne  domi- 

.  ciliée  en  France  par  une  personne  qui  y  est  aussi 
domiciliée ,  et  pour  l'exécution  de  laquelle  juridic- 
tion est  attribuée  aux  tribunaux  français,  ne  cesse 
paa  d'être  une  valeur  française,  par  cela  seul  qu'elle 
est  hypothéquée  sur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger. Par  suite,  elle  doit  être  comprise  dans  la  suc- 
cession du  débiteur  pour  rétablissement  dn  droit  de 
mutation  par  décès. — 1 .309. 

18.  Au  cas  oh  un  immeuble  a  été  acquis  en  rem- 
ploi de  propres  de  la  femme,  celle-ci  devient,  non- 
obstant le  défaut  de  paiement  du  prix ,  et  par  l'ef- 
fet du  remploi ,  propriétaire  de  l'immeuble  acquis , 
qui  lors  de  son  décès  est  passible  du  droit  de  mu- 
tation comme  faisant  partie  de  aa  succession.  -*- 
1.273. 

19.  Dana  une  association  tontinière  (dûment  au- 
torisée) formée  pour  l'acquisition  d'un  immeuble, 
avec  danse  qu'au  décès  de  chaque  assedé  ou  ac- 
tionnaire aon  droit  serait  éteint ,  au  moyen  de  quoi 
aa  part  demeurerait  acquise  aux  ejsocié*  survivants, 


etmgue  associé  aliène  son  droit  de  propriété  sa 
profit  de  la  masse ,  dès  le  moment  oh  IVasoeâitieu 
se  forme;  de  telle  aorte  que  le  droit  de  exunrae  as- 
socié s'enéaatisssnt  sans  ae  tranemettre  mi  bouts  t 
de  ton  décès,  ce  décès  ne  donne  ouverture  a  aueaa 
droit  de  mutation  à  la  charge  des  associés  survi- 
vants.—1.614 

90.  Le  légataire  universel  tenu  de  payer,  mais 
h  son  décès  seulement,  certaine* sommes  tés 
légataires  particuliers,  ne  pont  être  considéré  si 
un  usufruitier,  ni  comme  un  déposhaire  de 


ces  sommes  ;  il  en  est  propriétaire,  et  par  enîteeliei 
doivent  être  comprises  dans  aa  MceeaoJosi  potr 
rétablissement  des  droits  de  mutation.  —1.3». 

21.  Dans  ce  même  cas,  la  somme  dm  parle  lé- 
gataire universel  aux  légataires  particeiies  m 
peut  être  considérée  comme  s'étant  compensée  es 
ton  vivant  avec  une  somme  h  lui  dm  par  eea  léga- 
taires particuliers,  Pengibilité  de  la  jonne  des 
par  le  légataire  universel  étant  subordonnée  à  a. 
survivance  des  légat  aires  particulière. — 1 .309. 

22.  Au  eaa  d'un  legs  laJf  à  un  parent  d'un  ée- 

Sé  éloigné  sur  lequel  doit  être  prélevée  nae  noms» 
argent  e>&tiuée  a  acquitter  un  antre  legs  fait  par 
le  testateur  à  nn  parent  plus  proche,  le  droit  ds 
mutation  par  décès  doit  être  déterminé  en  égard 
aox  rapporta  de  parenté  des  légataires  avec  le  dé- 
funt, de  manière  que  ce  droit  de  mutation  ne  soit 
pas  payé  pour  le  tout  suivant  le  droit  réglé  pour  le 
parent  le  plus  éloigné ,  mais  pour  chaque  legs  sui- 
vant le  degré  de  parenté  de  chaque  légataire.-- 

1.981  • 

23.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qae  la  sonnât 
d'argent  léguée  ne  ae  trouve  pas  en  nature  dans  h 
succession.— 1.881. 

24.  Au  cas  de  mutation  par  décès  de  biens  mes- 
blés  dont  h  valeur  est  déclarée  d'après  réanima- 
tion fuite  par  un  officier  public  dans  l'inventaire 
de  la  suceesaion ,  c'eat  cette  valeur  qui  doit  servir 
de  buse  h  la  perception  dn  droit ,  et  non  le  produit 
de  In  vente  ultérieure  de  ces  biens  meubles..., 
alors  du  moins  qu'aucune  contestation  n'est  élevés 
sur  l'exactitude  et  la  sincérité  de  l'évaluation  faite 
dans  Inventaire.-- 1.619. 

F.  26. 

(OftLfOATIOl!  Accsmoiai.)  F.  26. 
(Paimeht  )  F  29. 
(taTACB.)  F.  12. 

25.  (Partaçe  d'ascendante— Lança*  ^dam  an 
portote  d'ascendant,  il  est  convenu  que  las  insga- 
fités  de  lotissement  seront  réperéea  par  le  rapport 
de  sommes  antérieurement  reçues  par  tes  eepar- 
tageanta  en  avancement  d'hoirie,  ee  rapport  ae 
peut  être  assimilé  h  une  soulte  de  partage  et  sou- 
mis par  suite  au  droit  proportionnel  de  soulte,— 
1.617.  ^ 

(Pwwvn.)  F.  8,  9, 10. 
(Paix  dc  vsmn.)  F.  16. 
(Pnoraïs.)  F.5.48. 

!  Quittance.)  F.  29. 
RncouvaxnEirr  nn  Morra.)  F.  9. 
Remploi.)  F.  18. 
REMONClATiOl!.)  F.  11  «S. 

26.  (ftenf*  sur  l*fffef.)— Lèe  lois  des  18  m* 
1850  et  8  Juill.  1852,  qui  soumettent  %  nn  droit 
d'enregistrement  on  de  mutation  la  tranausineioa  a 
litre  gratuit  on  par  décès  des  inseriptiooa  de  rentes 
sur  l'Etat,  ne  sont  pas  applicables  aux  rnaerTptiess 
de  rentes  faisant  partie  d'âne  aaeeceuion  ovrerte 
aux  colonies  (Martinique). —1.77. 

(ftnrniana  nATanomALsa.)  F.  3,4. 

27.  (Soc***.)— L'achat  par  troc  société  novvuB» 
d'un  immeuble  appartenant  à  une  socaotédisnooie , 
à  laquelle  succède  ht  société  nouvelle,  est  passe* 
dn  droit  de  mutation,  alors  nsénteoae,  danois 

des  nctioiinaif  ci  ds 
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Paneienne  société  qui  ont  apporté  dus  la  nouvelle 
aociélé  la  plus  grande  parue  daa  actions  de  l'an» 
ciennc:—  uui. 

28.  Dana  le  eu  où  le  propriétaire  d'une  fabri- 
que ,  en  constituant  une  société  pour  son  exploita- 
tion ,  s'est  engagé  par  l'acte  même  de  société  a  ali- 
uienter  la  iebr^im  de  matières  premières  provenant 
de  terrains  à  lui  propres,  moyennant  on  prix  déter- 
miné à  prélever  sur  l'actif  social,  cette  convention 
se  confond  avec  les  clauses  générales  de  l'acte  de 
aociété,  et  ne  donne  pas  lien  à  la  perception  d'un 
droit  distinct  en  sas  du  droit  fixe  de  5  fr.  établi 
pour  les  actes  de  société. 

F.  10. 

(SOOLT1.)F.25\ 

29.  {Subrogation.)  -  La  subrogation  qui  a  lien 
par  un  seul  et  même  acte  dans  les  termes  de  Part. 
1250,  n-  2,  C  Nap.,  u'est  passible  que  du  droit 
d'obligation  sur  rengagement  contracté  par  le  dé- 
biteur envers  celui  qui  lui  prèle  des  fonds  pour 
payer  la  dette;  elle  n'est  pas  passible  do  droit  do 
libération  sur  la  quittance  donnée  par  le  créancier 
au  débiteur.—  1.21». 

(Tontine.)  F. 19. 

30.  (Transcription.)—  Le  droit  de  transcription 
est  dû  sur  les  adjudications  par  voie  de  licitation  9 
dans  le  cas  où  l'immeuble  indivis  a  été  adjugé  à 
plusieurs  des  solicitante ,  entre  lesquels  continue 
de  subsister  l'indivision.  —  1.656. 

31.  Et  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription 
doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudica- 
tion ,  sans  distinction  de  la  partie  afférente  aux 
adjudicataires  dans  le  même  prix.— 1 .656. 

32.  L'an.  1«  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription,  qui  dispense  de  cette  formalité  les 
jugements  d'adjudication  sur  licitation  entre  cohéri- 
tiers et  ^partageants ,  ne  s'applique  pas  au  eas  ou 
l'adjudication  est  prononcée  au  profl.  d'un  individu 
qui  s'est  rendu  antérieurement  cessionnaire  de  la 
part  d'an  des  cohéritiers.  —  1.767. 

33.  Travaux  publia .  —  L'affranchissement  do 
tout  droit  proportionnel,  décrété  par  l'art.  73  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  en  faveur  des  adjudications  de 
travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  du  Trésor,  ne 
doit  pas,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  qui  sont 
h  la  fois  à  la  charge  du  Trésor  et  d'une  ville ,  être 
appliqué  à  la  partie  du  prix  d'adjudication  qui  doit 
être  supporté  par  la  ville  :  en  un  tel  eas,  il  y  a  lieu 
à  une  double  perception ,  d'abord  d'un  droit  fixe  de 
1  fr.  pour  la  partie  de  ce  prix  qui  est  h  la  charge  du 
Trésor,  et  en  outre  d'un  droit  proportionnel  de  1  p. 
100  sarcelle  qui  doit  être  supportée  par  la  ville.  — 
4.814. 

34.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de 
travaux  de  grande  voirie;  spécialement ,  des  tra- 
vaux ayant  pour  but  l'ouverture  du  boulevard  de 
Strasbourg  dans  la  ville  de  Paris.  — 1.314. 

F.  14. 

(VàLICRS  ÉTBAttftaBS.)  F.  17. 

35.  (Vente.)  —  Une  vente  faite  sous  une  eendi- 
tioa  suspensive  potestative,  spédaleneot  avec 
clause  que  l'acheteur  aura  la  faculté  d'y  renoncer 
ou  de  l'accepter  pendant  u  délai  déterminé,  reste 
sans  effet  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  l'événe- 
ment de  la  condition,  encore  bien  qu'il  soit  dit  dans 
l'acte  de  vente  que  l'acquéreur  sera  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu  à  partir  du  jour  de  la  vente  :  les 
antres  clauses  du  contrat  étant  subordonnées  à  la 
condition  qui  en  détermine  le  careotero.--Par  suite, 
aucun  droit  du  mutation  n'est  exigible  jusqu'à  lise» 
oeptatioa  de  l'acheteur.  — 1.22%. 

86.  Au  eas  de  vente  d'un  immeuble  faite  atee  la 
clause  que  l'acquéreur  n'aura  droit  aux  loyers  de 
l'immeuble  qu'à  partir  d'une  époque  ultérieure,  cette 
réserve  constitue  une  charge  véritable  en  sus  du 
prix  principal  de  la  vente;  en  sorte  qu'il  y  a  lieu. 
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d'ajouter  h  ce  prix  le  montant  des  loyers  ainsi  ré- 
servée, pour  déterminer  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  —  1.383. 

(Voirie  (Grands).  F.  34. 

F.  Nantissement.  —  Saisie  immobilière. 

ENTREPRENEUR.—  F.  Immondices.— Travaux 
publics. 

ENDÉMIE. —  F.  Médecin. 

ERREUR.  —  F.  Conseil  de  famille.— Jugement. 

—  Mariage.  —  Partage.  —  Testament  olographe. 
ERREUR  COMMUNE. 

{Capacité  putative.)—  La  capacité  putative  d'un 
fonctionnaire  fondée  sur  l'erreur  commune  supplée 
la  capacité  réelle.  —  2.549. 

ERREUR  DE  DROIT.  -  F.  Mariage. 

ESCALADE.—  F.  VoL 

ESCOMPTE.  —  F.  Banquier.  —  Compte  cou- 
rant. —  Notaire. 

ESCROQUERIE. 

i Lettres  anonymes.)  F.  3. 
.  {Manœuvres  frauduleuses.— Conseilde  guerre.) 

—  La  question  posée  devant  un  conseil  de  guerre 
saisi  d'an  délit  d'escroquerie  doit,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  l'existence  des  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  de  ce  délit.  — 1.81. 

2.  {Tentative.  -  Remise  de  valeurs.)  —  La  ten- 
tative d'escroquerie  résulte  suffisamment  de  rem- 
ploi des  manœuvres  frauduleuses  précisées  par 
l'art.  405  C.  pén.,  même  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu 
remise  effective  des  valeurs  mêmes  convoitées ,  si 
cette  remise  n'a  manqué  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu ,  et  s'il  a 
d'ailleurs  obtenu  la  remise  de  valeurs  minimes  si- 
mulant celles  demandées.  — 1.486. 

3.  Ainsi,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  punissable 
dans  le  fait  d'un  individu  qui,  après  avoir,  par  des 
lettres  anonymes,  menacé  certaines  personnes  de 
révéler  une  correspondance  compromettante  pour 
leur  bonneur,  si  ces  personnes  n'en  achètent  pas  là 
possession  au  prix  d'une  somme  qui  devait  être  dé- 
posée dans  un  endroit  déterminé,  sa  présente  au 
lieu  indiqué  et  s'empare,  non  de  la  somme  par  lui 
demandée ,  mais  d'un  paquet  simulant  cette  somme 
et  ne  contenant  que  quelques  pièces  de  billon.  — 
1.486. 

F.  Assurances  terrestres.  —  Faillite. 
ÉTABLISSEMENTS  INCOMMODES  ou  INSA- 
LUBRES. 

(AUTORISATION.)  F.  5,  4, 5.    . 
(Compétence.)  F.  2. 
(Conseil  d'Etat.).  F.  5. 

1.  {Dommages-intérêts.)  —  Le  propriétaire  qui  a 
fait  sur  son  terrain  des  dépôts  de  matières  fétides , 
répandant  une  odeur  insalubre,  de  nature  à  nuire 
à  la  santé  ou  aux  récoltes ,  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  des  voisins  qui  ont 
souffert  de  cette  odeur.  — 1.305. 

2.  fit  les  tribunaux  civils  ont  le  pouvoir,  en  un 
tel  cas ,  de  prescrire  l'exécution  des  mesures  qui 
eur  paraissent  nécessaires  pour  faire  cesser  Je  dom- 
mage ;  spécialement,  ils  peuvent  ordonner  la  sup- 
pression des  dépéts  nuisibles,  ou  leur  éloignement 
des  habitations  voisines.  —  1 .305.     . 

3.  {Guano  {Dépôts  de).  —  Les  dépote  de  l'engrais 
connu  sous  le  nom  de  guano  (produit  excrémentiel 
d'animaux)  rentrent  dans  la  classe  des  établisse- 
ments dangereux ,  insalubres  ou  incommodes,  qui 
ne  peuvent  être  formés  sans  l'autorisation  du  pré- 
fet. -  1.686. 

(MutlSTBB.)  F.  5. 

(Pbonueté.)  F.1,2. 
(Recours.)  F.  5. 

4.  {Retrait  d'autorisation.)  —  L'aotorisaiion 
donnée  par  le  préfet  à  la  construction  d'un  établis- 
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sèment  incommode  on  Insalubre  de  2*  classe  ne  peut 
être  retirée  par  lai  avant  qu'aucun  inconvénient  te 
soit  mani resté,  et  avant  même  que  rétablissement 
ait  été  construit,  sous  prétexte  que  les  conditions 
auxquelles  cette  autorisation  avait  été  soumise 
n'offraient  pas  des  garanties  suffisantes  contre  les 
inconvénients  qui  devaieut  résultée  dudit  établisse- 
ment. —  2.500. 

5.  (Suppression.)  —  C'est  devant  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  non  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  que  doivent  être  portés  les  recours  con- 
tre les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  prononcent 
la  suppression  d'établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres  de  2«  classe  antérieurement 
autorisés,  ou  retirent  l'autorisation  accordée.  — 
2.506. 

f.*. 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC. 

(Legs.  —  Autorisation.  —  Acte  conservatoire.— 
Fabrique,)  —  La  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  en  faveur  des  établissements  publies  , 
n'est  pss  un  obstacle  à  ce  qu'une  fabrique  d'église  h 
laquelle  un  legs  a  été  fait  intervienne,  avant  d'avoir 
été  autorisée  a  l'accepter,  dans  une  instance  en  nul- 
lité du  testament  pour  conclure  à  sa  validité  :  c'est 
là  un  simple  acte  conservatoire  dans  le  sens  de 
l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817.  —  1.544. 

ÉTANG. 

4.  (Insalubrité  —  Suppression.)  —  Le  décret 
des  11-19  sept.  1792,  qui  autorise,  moyennant 
certaines  formalités,  la  suppression  des  étangs  in- 
salubres et  de  ceux  qui  peuvent  causer  des  inonda- 
tions, n'a  point  été  abrogé  par  la  législation  posté- 
rieure. —  *.2T7. 

2.  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant, 
par  mesure  générale  et  dans  le  but  de  procurer 
1  assainissement  d'une  étendue  considérable  de  ter- 
ritoire (dans  respect,  53 communes),  la  suppres- 
sion de  tous  les  étangs  situés  sur  ce  territoire  et  se 
trouvant  alors  à  sec,  sans  tenir  compte  de  la  situa- 
tion particulière  de  chacun  de  ces  étangs.  —  Une 
pareille  mesure,  par  son  étendue  et  par  son  objet, 
sort  des  limites  des  attributions  conférées  a  l'admi- 
nistration départementale  par  le  décret  des  11-19 
sept.  1792,  et  rentre  dans  les  mesures  de  salubrité 
générale  que  la  loi  du  16  sept.  1807  a  réservé  au 
Gouvernement  d'ordonner.  —  2.217. 

3.  L'avis  préalable  des  gens  de  l'art,  exigé  par  le 
décret  des  11-19  sept.  1792  pour  que  la  suppres- 
sion puisse  être  ordonnée,  ne  saurait  être  suppléé 
par  l'avis  d  une  commission  d'étude  et  d'enquête 
instituée  par  le  préfet ,  alors  que  cette  commission 
n'était  pas  chargée  de  désigner,  d'après  une  appré- 
ciation spéciale  et  particulière,  les  étangs  à  suppri- 
mer, et  qu'elle  s'esi  bornée  d'ailleurs  à  reconnaître 
d'une  manière  générale  l'insalubrité  des  étangs 
compris  dans  une  certaine  étendue  territoriale,  et  à 
déterminer  l'ordre  suivant  lequel  il  devait  être  pro- 
cédé M  leur  suppression ,  et  les  exceptions  qui  de- 
vaient être  apportées  à  cette  mesure.  —  2.217. 

(PairiT.)  V.  2. 
ETRANGER. 

1.  (Arrestation  provisoire.)  —  L'étranger  gérant 
d'une  société,  même  en  commandite,  établie  en 
France  et  dans  laquelle  sont  intéressés  des  Français, 
peut,  comme  représentant  ces  derniers,  faire  ar:  ê- 
ter  provisoirement  un  étranger  débiteur  de  la  so- 
ciété. —  2.41. 

1  bis.  Un  étranger  déclaré  en  France  en  état  de 
Milite  n'en  est  pas  moins  passible  de  la  contrainte 
par  corps  par  voie  d'arrestation  provisoire,  dansJes 
cas  ou  elle  est  autorisée  par  la  loi  française  contre 
les  étrangers.  —1.65. 

2.  {Compétence.}  —  Les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  déli- 


EXCEPTION. 

vranoe  de  legs  faits  a  des  Français  par  an  I 
décédé  en  France.  -  2.542. 

3.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  ©a  il  y  a 
d'autres  légataires  étrangers,  alors  surtout  qu'ils  ne 
déclinent  pas  la  compétence  dn  tribunal  fraiiçeàv— 
2.54*. 

4.  Peu  importe,  dn  reste ,  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire, qui  est  étranger,  décline  la  compétence 
de  ces  tribunaux,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  intérêt 
légitime  a  l'appui  de  son  déettnatoire ,  ni  cFan  do- 
micile a  l'étranger.  —  2.542. 

5.  L'étranger  qui  a  souscrit  en  pays  étranger  uns 
lettre  de  change  on  un  billet  de  commerce  dont  us 
Français  se  trouve  porteur  au  moment  de  l'échéance, 
en  vertu  d'un  endossement  régulier,  peut  être  tra- 
duit par  celui-ci  devant  les  tribunaux  français,  à 
raison  des  contestations  relatives  à  cet  effet  :  à  es 
eas  est  applicable  la  disposition  de  l'art.  14  G.  Na*. 

—  2.41. 

6.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  Français  se 
trouve  porteur  de  l'effet  on  vertu  d'un  simple  en- 
dossement en  blanc,  si,  d'après  la  législation  dn 
pays  où  il  a  été  souscrit  (l'Angleterre) ,  nn  tel  en- 
dossement est  translatif  de  la  propriété  même  de 
l'efTet.  -  2  41. 

7.  Eu  un  tel  cas,  le  souscripteur  de  l'effet  ne 
pourrait  décliner  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, qu'en  prouvant  que  le  porteur  n'a  pas  fourni 
ta  valeur  de  l'effet  et  qui!  n'est  que  le  prete-nem  et 
le  mandataire  d'un  endosseur  étranger.  —  *~41. 

8.  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d'une  demande  entre  étrangers  est  «se 
exception  personnelle,  qui  doit  être  proposée  ta 
limine  Utis,  avant  toute  défense  an  fond,  et  nouent 
Téire  pour  la  première  fois  en  cause  cTappel.  — 
2.72. 

9.  Et  il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  Otite  a 
pour  objet  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
2.72 

10.  Les  tribnnaux  français  peuvent  se  déclarer 
incompétents  pour  connaître  des  actions  persan- 
neltes  entre  étrangers,  même  ayant  leer  domicile  ds 
fait  en  France,  lors  i 
sentiraient  à  i 
1.529. 

11.  Et  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  qui 
s'abstiennent  de  connaître  de  la  CAHtanuntioa,  non- 
obstant le  consentement  des  parties  de  se  soumet- 
tre a  leur  juridiction ,  n'ont  pas  de  motifs  à  donner 
à  l'effet  d'expliquer  pourquoi  ils  ne  tiennent  pu 
compte  de  ce  consentement.  —  1.5S9. 

(ËNOossnnnuT  bn  blakc.)  V.  6, 7. 

( Exception.)  V.  8,9. 

(Faillite.)  F.  1  bis. 

(Laos.)  F.  2,  3,  4. 

(Lnrrni  na  chance.)  F.  5, 6,  7. 

12.  (Mineur.)  —L'enfant  né,  dans  an  pays  réuni 
à  la  France,  d'un  père  devenu  Français  par  l'effet 
de  cette  réunion ,  a  perdu  la  qualité  de  français  par 
la  séparation  ultérieure  des  deux  pays,  encore  aies 
que  son  père  fat  décédé  au  moment  de  cessa  sépara- 
tion, s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  aeaacnlcs 
par  la  loi  du  14  oct.  4814  pour  rester  Français.  — 
1.029. 

Î  Motifs  de  rouanT.)  F.  il. 
Fats  netmi.)  F.  I*. 
Séjabath)*  nn  aoûts.)  F.  9. 
(Société  combwticule.)  F.  1  • 
F.  Donation.  —  Faillite.  —  Jugement  i 
faut.  —  Léejtimatiou.  —  Marques  de  flabri 
Naturalisation.  —  Propriété  littéraire.  —  ] 
civile. 
EVICTION.— F.  Caution. 
EVOCATION.  -  F.  Elections  législatives, 
EXCEPTION.  —  F.  T 

—  Jugement. 


que  ces  étrangers  cou— 
S  leur  juridiction.  - 


EXPERTS.  —  EXPERTISE. 

'  EXCÈS  DE  POUVOIRS.  —  F.  Avocat.  —  Com- 
munauté religieuse.  —  Gendarmerie.  —  Marais. 

EXCUSE.  —  F.  Boucher.  —  Délit  rural.—  Dif- 
famation. -  Ean  minérales. 

EXÉCUTION.  —  F.  Appel.  —  Bail.  —  Cassa- 
tion. —  Partage.  «  Séparation  de  biens.  —  Tes- 
tament. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Compte  {Reddition  de).  —  La  disposition  de 
l'art.  135,  %  6,  C.  proc,  qui  autorise  les  juges 
h  ordonner  f exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments lorsqu'il  s'agit  de  reddition  de  compte,  s'ap- 
plique uniquement  au  cas  on  le  jugement  ordonne 
un  compte  h  rendre ,  et  non  an  eas  où  un  compte 
ayant  été  rendu  spécialement,  un  compte  de  béné- 
fice d'inventaire) ,  les  juges  le  déclarent  irrégulier 
et  prononcent,  par  suite,  contre  celui  oui  Ta  rendu, 
la  peine  attachée  à  cette  irrégularité  (spécialement 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.)  —  i.368. 

2.  (Minute.  —  Urgence.)  —  Les  tribunaux  peu- 
vent, dans  le  eas  d'urgence,  ordonner  l'exécution 
de  leurs  jugements  sur  minute.  —  1 .728. 

'  S  Et  l'urgence  est  alors  suffisamment  constatée 
par  ces  mou  :  Vu  l'urgence.  —  1.728. 
(Motifs  dr  jdgcmbnt.)  F.  3. 
F.  Succession  bénéficiaire. 
EXÉCUTION  VOLONTAIRE,  -r  F.  Ratification. 
EXPÉDITION.— F.  Appel. 
EXPERTS.  —  EXPERTISE. 
(Cassation.)  F.  7. 

1.  {Enquête.)  —  Des  experts  nommés  par  justice 
peuvent,  aiora  surtout  quils  y  sont  autorisés  par 
le  tribunal,  s'éclairer  à  l'aide  d'une  enquête  offi- 
cieuse, quri,  étant  destituée  des  garanties  légales, 
n'a  pas  rauitorité  que  la  loi  attache  aux  enquêtes, 
mais  qui  vaut  à  titre  de  simples  renseignements.— 
1.377. 

•  (MATttex  cownnciAiJt.)  F.  2, 3* 
(Matièhb  cnwiKKLLs.)  F.  5. 

2.  (Nomination  d'office.)  —  En  matière  com- 
merciale, les  experts  peuvent  être  nommés  d'office 
par  le  tribunal,  quand  il  n'apparatt  pas  que  les  par- 
ties ou  soient  elles-mêmes  convenues  à  l'audience. 
—  1.353. 

3*  il  en  est  ainsi,  alors  même  qull  s'agit  d'ex- 
perts nommés,  non  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal, mais  en  appel  par  la  Cour  impériale.  — 
1.353. 

4.  {Présence  des  parties.)  —  Il  n'y  a  pas  nullité 
de  l'expertise  dont  certaines  opérations  ont  eu  lieu 
en  rabsenca  des  parties,  lorsque  les  experts  ont  an- 
noneé  aux  parties  et  à  leurs  avoués  l'intention  de 
faire  ees  opérations  •  et  qu'après  ees  opérations ,  les 
parties  appelées  à  s'expliquer  devant  les  experts  sur 
lea  résultats  des  observations  laites  en  leor  absence, 
n'ont  élevé  aucune  réclamation.  —  1.353. 

5.  En  justice  répressive,  l'expertise  ordonnée 
peut  avoir  lieu  sans  que  les  parties  soient  présentes 
oar  appelées  *  comme  le  prescrit  l'art.  315  C.  proc., 
en  matsète  civile  :  les  formalités  à  suivre  en  ce  cas 
saut  «KkttdveaMttt  réglées  par  les  art.  43  et  4é 
C.  instr.criiu.— 1.161. 

(RCNSUieJOUIBlITS.)  F.  1. 

6.  (Serment  (Dispense  de).  —  Lo  jugement  qui , 
en  nommant  des  experts,  les  dispense,  pour  Us 
parties  9  de  l'obligation  de  prêter  serment,  est  ré- 
alité ne  les  en  avoir  dispensés  que  du  consentement 
des  parties  elles-mêmes.  - 1.666. 

7.  Dnns  tons  les  eas,  on  ne  peut  préposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ne  que  les  experts  n'auraient  pas  prêté  ser- 
ment ,  emokru'Jls  n'en  eussent  pas  été  régulièrement 
dispensés.  — 1.666. 

F.  GnJens.  —  Communaux.  —  Contributions  di- 
rectes. —  Dépens.  —  Mitoyenneté. 
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EXPLOIT. 

1.  (Domicile  inconnu.)  —  Lorsque  la  partie  a 
laquelle  un  exploit  doit  être  signifié  a  simplement 
disparu  de  son  domicile,  mais  sans  qu'aucune  cir- 
constance autorise  à  croire  qu'elle  s'en  est  choisi 
un  nouveau ,  il  y  a  lieu  de  remettre  une  copie  de 
l'exploit  à  un  voisin,  et,  à  défaut  de  voisin,  au 
maire  de  la  commune,  conformément  à  l'art.  68 
C.  proc.  —  En  un  tel  cas ,  on  ne  saurait ,  à  peine 
de  nullité ,  recourir  à  la  voie  de  l'affiche  de  l'ex- 
ploit à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée,  avec  dépôt  d'une  copie  de  l'ex- 
ploit au  parquet  du  ministère  public ,  en  vertu  de 
la  disposition  du  S  8  de  l'art.  69  C.  proc.,  laquelle 
est  exclusivement  applicable  au  cas  où  la  personne 
à  laquelle  on  exploit  doit  être  signifié  n'a  ni  do- 
micile ni  résidence  connus  en  France. — 2.192. 

2.  (Epoux.  — Copie  séparée.— Action  immobi- 
lières—En matière  d'action  immobilière  intéres- 
sant une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, les  exploits  doivent  être  signifiés  au 
mari  et  h  la  femme  par  copie  séparée  :  3  ne  suffi- 
rait pas  qu'ils  fussent  signifiés  au  mari.  —  1.371. 

3.  Et  on  doit  considérer  comme  une  action  im- 
mobilière, celle  qui,  ayant  pour  objet  la  nullité  de 
la  donation  d'une  somme  d'argent,  tend  en  même 
temps  à  la  nullàé  d'une  saisie  immobilière  prati- 

3uée  pour  avoir  paiement  de  la  somme  donnée  sur 
es  biens  qui  y  sont  hypothéqués.  —  1 .37 1 . 

F.  Bref  délai. 

V.  Désistement.  —  Société  commerciale. 

EXPOSITION  D'ENFANT. 

(Caractère*.)— Ne  peut  être  qualifié  exposition 
d'enfant,  et  puni  comme  tel,  le  fait  de  confier  un 
enfant  de  moins  de  sept  ans  s  une  autre  personne 
(fût-ce  un  simple  adolescent  de  treize  ans),  en  la 
chargeant  de  conduire  l'enfant  à  l'hospice  des  or- 
phelins.— 2.115. 

EXPROPRIATION  FORGEE.  —  V.  Hypothèque 
légale.  —  Indivision.  —  Saisie  immobilère. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

1  •  {Bail.) — Le  locataire  d'un  immeuble  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  a  droit  de  réclamer 
une  indemnité,  quoique  son  bail  ne  soit  paa  au- 
thentique on  n'ait  pas  acquis  date  certaine.— 
2.111. 

2.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  promesse  de 
bail  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  antérieure  au 
jour  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pobli- 

3ue,  n'est  pas  opposable  à  la  ville  qui  exerce  le 
roit  d'expropriation ,  et  ne  peut,  dèa  lors,  moti- 
ver une  demande  d'indemnité  de  la  part  du  loca- 
taire.— 2  JM». 

3.  L'indemnité  qui  a  été  allouée  par  le  jury  h  un 
locataire  dont  lea  juges  ont,  par  une  décision  pos- 
térieure, limité  le  droit  de  jouir  de  l'Immeuble  à 
un  espace  de  temps  moindre  que  celui  sûr  lequel  il 
avait  basé  la  chiffre  de  sa  demande,  do1t{  si  le 
jury  n'a  paa  exprimé  d'après  quelles  bases  il  fixait 
l'indemnité  allouée  par  lui,  être  présumée  uvoi 
été  déterminée  en  vue  uniquement  du  Isps  de  temp 


l'indemnité  allouée  par  lui,  être  présumée  avoir 
été  déterminée  en  vue  uniquement  du  Isps  de  temps 
auquel  le  droit  de  jouissance  du  locataire  a  été  dé- 


claré se  restreindre.  En  conséquence ,  le  locataire  a 
le  droit  de  réclamer  l'indemnité  entière,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  le  jury.  —  2.111. 

é.  Le  locataire  d'une  maison  expropriée  pour 
cause  d'otilité  publique  a  le  droit  de  se  faire  res- 
tituer par  le  propriétaire  les  lovera  qu'il  lui  a  pavés 
d'avance  et  oui  sont  imputables  sur  la  dernière 
année  du  bail.  —  ...  Alors  du  moins  que  le  loca- 
taire n'a  reçu,  de  ce  chef,  aucune  indemnité  d'ex- 
propriation, et  qu'au  contraire  le  propriétaire  a 
été  indemnisé  à  raison  de  la  paru  d'intérêts  qui 
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devait  résulter  pour  loi  de  la  restitution  de  ce* 
1ojcti.-1.A54. 
F.  8, 8  Mr. 

5.  {Cassation.)  —  Lt  partie  qui  n'a  pas  été  mite 
en  cause  lors  du  jugement  d'expropriation,  et  qui 
n'y  est  pas  intervenue,  est  recevable  à  attaquer  ce 
jugement,  bits,  qu'elle  te  toit  pourvue  contre  la 
décision  du  jury  d'expropriation  rendue  en  consé- 
quence :  ce  pour? oi  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  an  jugement  antérieur.  —  1  .334. 

6.  Lorsqu'au  eus  d'expropriation  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  vicinal,  la  décision  du  jury 
et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ont  été  ren- 
dues eontradictoirement  avec  le  préfet ,  c'est  contre 
lui  et  non  contre  la  commune  que  doit  être  dirigé 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'exproprié. — 

7.  La  notification  du  pourvoi  formé  contre  une 
décision  du  Jury  d'expropriation  ne  peut  être  faite 
aux  ei  propriés  par  le  maire  de  la  commune  qui 
poursuit  l'expropriation. — 1 .79. 

8.  {Cession  amiable.)  —  Dans  le  eu  où  un  im- 
meuble nécessaire  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
et  détenu  à  titre  de  bail  par  un  tiers,  a  été  cédé  vo- 
lontairement par  w  propriétaire  à  l'administration , 
cette  cession  dispense-tr-elle  celle-ci  de  remplir  les 
formalités  d'expropriation  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  à  l'égard  du  locataire  ou  fermier  qui  ne 
consent  pas  à  une  résiliation  amiable  de  son  bail  ; 
et  l'indemnité  due  au  locataire  on  fermier  doit-elle 
alors  être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  et 
non  par  le  Jury  d'expropriation  f  —  4.714. 

8  bis.  QuU,  à  cet  égard  du  eu  où  llmmeuble  loué 
se  trouvait  être  déjà  la  propriété  de  l'administration 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  Î—*VH  4. 

0.  Les  contrats  qui  ont  pour  objet  le  règlement 
des  ineVmnités  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  sont  des  contrats  de  droit 
commun,  dont  Interprétation  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire.  —  Eu  conséqnence ,  lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  assignée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain exproprié  partiellement  pour  rétablissement 
du  chemin ,  en  réparation  du  dommuae  causé  nu 
surplus  de  la  propriété  par  l'exécution  des  travaux , 
soutient  que  le  contrat  par  lequel  l'indemnité 
d'expropriation  a  été  réglée  a  l'amiable  contient 
une  renonciation  par  le  demandeur  à  toute  indem- 
nité ultérieure,  le  conseil  de  préfecture  excède  les 
limites  rie  sa  compétence  en  statuant  an  fond,  sans 
qu'il  ah  été  pronooeé  par  l'autorité  judiciaire  sur 
le  sens  et  la  portée  de  la  clause  invoquée.  —  4.601 . 

10.  {Chemins  eicùiotis.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  rétablissement  de  chemins  vicinaux , 
lé  magistrat  directeur  du  jury  est  nécessairement 
le  président  du  jury.  — 1.830. 

11.  Est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  lorsqu  il  n'est  pas 
constaté  par  Je  procès-verbal  que  les  jurés  ont  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi.  — 1.830. 

V.6. 

(Commokb.)  F.  6,  7, 10, 11.     • 
(Coiipétinci.)—  F.  9. 
(Consul  os  McracToni.)  F.  8. 

(COMTUAT  CIVIL.)  F.  9. 

12.  {Copropriétaire*.)  -  La  nullité  du  jugement 
d'expropriation  vis-à-vis  un  des  copropriétaires 
expropriés,  entraîne,  en  ce  qui  le  concerne,  la 
nullité  de  la  décision  da>  jury  qui  a  Axé  l'indemnité 
d'expropriation .  —  1 .6*3. 

13.  El  la  décision  du  jury  d'expropriation  est 
également  nulle  vis-a-vis  des  autres  copropriétaires, 
bien  que  régulièrement  expropriés,  si  le  jury  d'ex- 
propriation ayant  fixé  une  indemnité  unique  pour 
tous  in  copropriétaires  indivis  du  "même  immeuble, 


a?  a  impoeaiWité  de  déterminer  U  parti 

h  ceux  vie-à-vie  desquels  il  a  été  réffdifcuumtt 

procédé.  —  1.6*3.  —  F.  aussi  n*  16. 

(Date  ckutaink.)  F.  1. 

(Hosricu  )  F.  18. 

1e.  {Bfpotkèq**.)— L'expropriation  nos»  cause 
d'utilité  publique  u,vis-è-vis  des  erée*e*rs  m- 
scrits  sur  nmmenble  exproprié,  tes  cJbtn  d'une 
vente;  l'indemnité  constitue  on  véritable  prix,  qm 
doit  leur  être  distribué  selon  les  règle*  du  droit 
commun;  et  le  débiteur  exproprié  n'est  pus  admis, 
dans  le  but  de  .maintenir  les  dénia  d'exigibilité 
des  créances,  a  offrir  une  autre  bypothèqoc  en 
remplacement  de  celle  qui  frappait  l'uanMSjbte.  — 
3170.  _ 

{Indemnité.}  F.  1, 3,  S,  7, 8,  9, 13,  38. 

15.  (IndemnW  alternante.)  —  La  partie  à  ta 
requête  de  laquelle  l'expropriation  a  été  poursuivie 
cet  non  recevabie,  pour  défaut  d'intérêt,  à  attaquer 
la  décision  du  jnry  qui  û\t  une  indemnité  alter- 
native en  argent  ou  en  travaux ,  à  son  choix.  — 

I-Wl*  -        ...... 

16.  .Indemnité  toUectit*.)—  Est  nulle  la  déci- 
sion du  jury  qui  Hi9  en  bloc  l'indemnité  relative 
h  nu  imneuble  indivis  entre  plusieurs  personne*, 
sans  indiquer  la  portion  de  cette  indemnité  aaV- 
rente  à  chacun  des  copropriétaires.  —  1.631.  — 
F.  aussi  n°  13. 

17.  Les  parties  qui  ont  droit,  h  titras  divers, 
sur  un  immeuble  exproprié ,  peuvent  ae  réunir  nav 
demander  une  indemnité  collective ,  an  lieu  d'agir 
séparément  pour  demander  chacune  un*  indemnité 
distincte,  —  1.63t. 

18.  Et  le  consentement  à  cette  réunion  peut  être 
donné  par  un  maire  on  par  des  hoaniees,  qui  hua 
et  l'autre  prétendent  un  certain  droit  à  l'immeuble 
exproprié,  ce  consentement  ne  pouvant  équrvaloàr 
h  une  aliénation.  —  1 .6*3. 

19.  Dans  ce  cas,  les  prétea^untadrmtsniéunis- 
ftant  pour  demander  une  seule  îndesnniié,  il  n'y  n 
pas  lieu  à  fixer  des  sljemativcs  comme  ail  y  avait 
litige,  pour  le  cas  ou  le  droit  de  lu*  ou  de  Tant» 
cesserait  d'être  reconnu.  —  1.633. 

(iHomstmiT*  ).  V.  13, 18. 

(JOQBMBHT.)  V.  13. 

30.  (Jwry)  —  Les  pouvoirs  d'un  jury  dVxpre- 
priation  choisi  sur  la  haie  annuelle  alora  «xactania 
cessent  de  plein  droit ,  lorsque,  dans  l'intsrftJledu 
jour  de  la  désignation  de  ce  jury  au  jour  de  an  réu- 
nion ,  une  nouvelle  liste  annuelle  est  fermée  pur  le 
conseil  général.  —  1.833. 

31.  Et  la  nullité  de  In  décision  i 
jury  qui  n'a  été  réuni  qu'après  le 
annuel  de  la  liste,  est  d'ordre  publie,  es,  par  i 
n'est  paa  susceptible  d'être  couverte  par  as  ai 
des  parties  lors  de  kur  comparution  devant  ce  jury. 
— 1.833. 

33.  L'expropriant  ne  peut  demander  In  radiation 
d'un  juré,  pur  le  seul  motif  qu'il  ae  trouve  ea  in- 
stance avec  ce  juré  lui-même,  rolativemont  à  une 
expropriation  subie  par  celui-ci,  lorsque  ma  deux 
expropriations  ont  été  indiquées  dans  deux  unis» 
préfectoraux  différents ,  et  prouoacées  pur  deux  Ju- 
gements distincts.— 1.631. 

.33,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité, 
qne  le  préfet  remette  au  magistrat  directeur  «vus 
lequel  il  doit  se  concerter  pour  la  couvocatioo  du 
jury ,  une. expédition  do  In  délibération  qui  cfaoêut 
les  jurés.  —  1  «3.». 

34.  Le  jnry  n  désemparé  à  aa  délibération,  et  dès 
lors  aa  décision  est  nulle,  lorsque  la  chef  du  jnry, 
pendant  la  délibération ,  n  quitté  ans  collègues  pour 
venir  dans  la  salle  d'audience  demander  des  éclair- 
cissements et  documente  nouveaux,  sur  lesquoie  ta 
délibération  a  continué  et  a  été  rendue.--  f.880. 

(Locataire.)  F.  1  etsuiv. 
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(toTBM  (Restit.  do).  F.  4. 

(Mairie.)  ?.  7,18. 

25.  (Nom.  —  Omission.)  —  L'omission ,  dans  le 
lugemeot  d'expropriation,  du  nom  de  Tan  des  co- 
propriétaires par  indivis  expropriés  donne  ouver- 
ture à  cassation  de  ee  jugement,  si  ce  copropriétaire 
n'a  pas  été  représenté  dans  la  poursuite  par  les  au- 
tres expropriés...,  alors  surtout  que  son  nom  se 
rouvait  sur  la  matrice  cadastrale  a  coté  du  nom 
les  autres  copropriétaires.  —  1.224. 

16.  (Plant  parcellaires.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
inire ,  à  peine  de  nullité,  que  les  originaux  mêmes 
les  plana  parcellaires  soient  mis  sous  les  yeux  des 
urée;  il  suffit  de  leur  remettre  une  copie  de  ces 
plans,  pourvu  que  Pexactitude  de  cette  copie  ne 
Mit  pus  contestée.  — 1.830. 

27.  (Plns-talue.)  —  L'art  51  de  la  loi  du  3 
mai  1841 ,  ont  Yeut  que  le  jury,  dans  l'évaluation 
de  l'indemnité  d'expropriation  de  partie  d'un  im- 
meuble, prenne  en  considération  la  plus-value  que 
l  exécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de 
la  propriété,  ne  l'autorise  pas  k  aller  jusqu'à  com- 
poser celte  augmentation  de  valeur  avec  celle  de 
a  partie  expropriée,  de  manière  à  refuser  toute 
îspèce  d'indemnité  aux  propriétaires  expropriée.— 
1.624. 

28 ...  Ni  a  fixer  une  indemnité  inférieure  aux  of- 
rea  de  l'administration.  — 1.624* 

(Pofmvoi.)  F.Setsuiv. 

f  PniriT.)  F.  6. 

(  Pafsionrr.)  F.  10. 

(SnuxKVT.)  F.  11. 

F  Algérie.  —  Enregistrement.  —  Liberté  de 
'industrie.  —  Travaux  pubtica. 

EXPULSION  DE  LIEUX.  —  F.  Clôture  (Bris 
le). 


F 


FABRIQUE.  F.  Etablissement  public. 
FABRIQUE  D'EGLISE.  —  F.  Eglise.-  Mise  en 
jugement  des  fonctionnaires. 
FAILLITE. 

1.  (Acte  onireum.)  —  La  nullité  des  actes  à  titre 
onéreux  consentis  par  le  failli,  spécialement  des 
hypothèques  par  lui  constituées,  prononcée  par  ap- 
plication, soit  de  l'art.  446,  soit  de  l'art.  447  C 
coram.,  ne  profite  qu'a  la  masse  des  créanciers  aux- 
quels ces  actes  portent  préjudice,  et  non  au  failli 
qui ,  au  moment  oh  il  a  contracté,  n'était  atteint 
d'aueune  incapacité  personnelle.  —  1 .705. 

2.  Par  suite,  l'annulation  de  ces  hypothèques 
prononcée  sur  la  demande  des  syndics  a  l'effet  de 
faire  réduire  le  créancier  hypothécaire  h  la  qualité 
de  simple  chirographaire,  ne  donne  pas  au  failli 
remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires  le 
droit  n'en  demander  la  radiation.  -  1.705. 

3.  Mais  ces  hypothèques  ne  peuvent  être  oppo- 
sées, même  après  le  concordat,  aux  créanciers  qui 
poursuivent  le  paiement  de  leurs  dividendes  sar  le 
prix  des  biens  hypothéqués.  — 1.7(5. 

4.  (Affirmation  de  créance.)  —  L'admission  d'une 
créance  au  passif  d'une  faillite  pour  une  somme 
déterminée,  suivie  de  l'affirmation  du  eréincier, 
sans  protestations  ni  réserves  de  sa  part,  fixe,  h 
l'eneontre  deceini-ei,  le  montant  de  la  créance 
d'une  manière  irrévocable.  —  2.333. 

5.  (Ajournement.)  —  L'exploit  d'ajournement 
adressé  aux  syndics  d'une  faillite  est  valablement 
signifié  h  la  personne  ou  an  domicile  d'un  seul 
d'entre  eux  ;  dès  lors,  si ,  l'eiploit  ayant  été  signi- 
fié h  tous  les  syndics ,  se  trouve  régulier  h  l'égard 
de  l'un  d'eux,  l'irrégularité  des  antres  significations 
n'opère  pas  nullité.  —  2.634. 
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6.  (Appel)  —  Le  jugement  rendu  avec  le  failli, 
après  que  la  résolution  du  concordat  a  été  pronon- 
cée y  est  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite» 
dont  l'appel  doit  étire  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification,  a  peine  de  déchéance.  —  2.92. 

7.  Le  délai  de  rappel  contre  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ne  court  que  du  jour  oh  ce  juge- 
ment a  été  signifié,  et  non  pas  du  jour  oh  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable.  —  2.422. 

8.  Lorsque,  au  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  il  y  a  lien  h  l'augmentation 
du  délai  normal  de  quinxaine,  h  raison  d'un  jour 
par  cinq  myriamèires  de  distance ,  on  ne  doit  paa 
tenir  compte  d'une  fraction  de  cinq  myriamètreseii 
sus  d'un  nombre  de  cinq  myriamètres  complets;  il 
ne  doit  pas  être  accordé  un  jour  pour  cette  frac- 
tion. —  2.89. 

9.  (Bail.)  —  Dans  le  cas  oh  les  syndics  d'une 
faiHite  ont  continué  à  occuper  les  lieux  loués  au 
failli  postérieurement  h  l'expiration  du  bail,  le  pro- 
priétaire a ,  h  raison  de  cette  occupation  prolon- 
gée, une  action  en  indemnité  contre  la  masse  des 
créanciers  du  failli ,  dont  il  peut  exiger  le  paiement 
«or  l'actif  entier  de  la  faillite  par  préférence  à  tons 
autres  créanciers  :  son  privilège  de  bailleur  quant 
à  cette  indemnité  ne  se  borne  pas  au  prix  des  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués.  —  1.51. 

(Bonus  foi.)  F.  33. 

10-11.  (Cessation  de  commerce.)—  La  faillite  d'un 
commerçant  peut  être  déclarée  après  qu'il  a  cessé 
son  commerce  pour  raison  de  dettes  antérieures, 
alors  môme  qu'avant  cette  cessation  de  commerce 
aucune  poursuite  n'aurait  été  dirigée  contre  lui ,  si 
d'ailleurs  nulle  novation  n'a  été  faite  h  la  dette.  — 
2.90. 

13.  (Cession.)  —  La  disposition  de  l'art.  570  C. 
corn.,  qui  subordonne  h  l'autorisation  du  tribunal 
la  vente  ou  cession  par  l'union  des  créanciers  de 
tout  ou  partie  des  droits  et  actions  du  failli,  n'est 
applicable  qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  créances  dont 
le  recouvrement  est  douteux  et  qui  forment  comme 
un  résidu  de  l'actif,  lequel  ne  peut  se  réaliser 
qu'au  moyen  d'un  sacrifice  :  quant  aux  créances 
ordinaires  et  certaines  du  failli,  elles  peuvent  être 
cédées  par  les  syndics ,  dans  le  cours  de  leur  admi- 
nistration ,  sans  autorisation  préalable.  — 1.000* 

13.  (Chose  jugée,)  —  Le  jugement  rendu  entre 
le  syndic  d'une  faillite  et  un  tiers  cooslgnataire  de 
marchandises  appartenant  aaYailll,  qui,  recon-, 
naissant  à  ce  consignataire  la  qualité  de  créancier 
privilégié  aur  lesdites  marchandises,  en  a  par  suite 
affecté  la  valeur  au  remboursement  de  sa  créance, 
est  opposable  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée 
au  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  le  failli 
sur  le  consîgnataire,en  sorte  que  ce  porteur  ne 
peut  plus  réclamer  son  paiement  sur  le  prix  des 
marchandises  considérées  comme  constituant  une 
provision  h  lui  acquise,  alors  que  la  lettre  de  change 
u'ayant  pas  été  acceptée  par  le  tiré,  le  porteur  de 
l'effet  n'a  aucun  droit  direct  et  personnel  contre 
lui  :  en  un  tel  cas,  le  porteur  de  reffet  a  été  vala- 
blement représenté  dans  l'instance  par  le  syndic 
de  la  faillite  du  tireur.  —  1.807. 

(Commissionnaire  )  F.  38. 

i*.  (Compétence.)  —  La  disposition  de  l'art.  50, 

f7,  G.  proc,  qui,  en  matière  de  faillite,  attri- 
ue  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli, 
n'est  applicable  qu'au  ras  oh  l'action,  a  sa  cause 
dans  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de  la  faillite ,, 
ou  du  moins  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée.  — ' 
Spécialement,  l'action  formée  par  le  syndic  d'une 
faillite  contre  un  tiers,  en  restitution  de  marchan- 
dises qne  celui -ci  aurait  détournées  au  préjudice 
de  la  masse ,  plus  de  dix  jours  avant  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformé* 
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ment  h  It  règle  générale ,  et  non  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  failli.  —  1 .648. 

V.  «8. 

18.  (Concordat.)  —  L'art.  508  G.  corn.,  qui  e\- 
eJut  les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés  des 
opérations  relatives  au  concordai,  et  défeud  de 
compter  leurs  créances  dans  le  calcul  qui  doit  dé- 
terminer PaccepuUon  ou  le  refus  du  concordat ,  a 
moins  que  ces  créanciers  ne  renoncent  à.  fours  hy- 
pothèques ou  privilèges,  n'est  applicable  qu'au  cas 
ou  l'hypothèque  ou  privilège  frappe  les  biens  du 
failli  lui-même  ;  il  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  l'hy- 
pothèque ou  privilège  grève  les  immeubles  d'un 
tiers ,  spécialement  ceux  de  la  femme  du  failli.  — 
1.334. 

46.  L'homologation  du  concordat  consenti  à  un 
failli  par  ses  créanciers  ne  peut  être  refusée  par 
les  juges,  en  l'absence  de  toute  fraude  ou  désordre 
imputable  au  feilii ,  sur  le  seul  motif  que  celui-ci 
se  trouve  pour  la  seconde  fois  en  état  de  faillite,  et 
quels  première  faillite  a  donné  lieu  à  un  contrat 
d'union.  -  2.240. 

F.  6,  ». 

(Contrainte  ras  coups.)  F.  27. 

(CbÊANCIEBS  PRIVILEGIES.)  F.  13,  13. 

(Délai.)  V.  6,  7, 8,  il  et  s., 44. 

17*  (Deetaitittenent.)  —  Le  jugement  déclaratif 
de  la  failli  le  produit  son  effet,  quant  au  dessaisis- 
sement du  failli  et  h  son  incapacité  de  faire  des 
paiements  valables  à  ses  créanciers,  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour  ou  li  a  été  rendu  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  rechercher  si  le  paiement  attaqué  a  été 
fait  avant  ou  après  l'heure  a  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu.  —  2.3*8. 

(DBTOUaHEMBNT.)  F.  14. 
(DlSTAHCBS.)  F.  8. 
(EtfBABQUBMEKT.)  V.  39,  40. 

(Escboquebix.)  F.  4i. 

18.  {Etranger,}  -  L'étranger  faisant  le  commerce 
en  France  peut ,  quoique  non  autorisé  à  y  résider, 
être  déclaré  en  eut  de  faillite,  «t  cela  même  mal* 
gré  la  résistsnee  de  ses  créanciers  français.  —  1 .63. 

(Fbmmk.)  F.  19,  3t. 
(Frais  dImpbbssior.)  F.  24. 
(Gage.)  F.  43. 
(Hypotheoub.)  F.  1,  t,  3,  20. 

19.  {Hypothèque  légale.)  —  L'hypothèque  légale 
de  la  femme  d'un  négociant  failli ,  que  l'art.  563 
C.  corn,  restreint  aux  immeubles  qui  appartenaient 
au  mari  au  moment  de  son  mariage,  ou  qui  lui  se- 
raient advenus  depuis ,  mais  seulement  par  dona- 
tion ou  succession ,  frappe,  a  ce  dernier  titre,  la 
totalité  d'un  immeuble  qui  a  été  attribué  au  mari 
en  vertu  d'un  acte  de  partage  de  succession  ou 
d'une  licitation  ;  elle  ne  doit  pas  être  limitée  à  la 
portion  héréditaire  qui  appartenait  au  mari  dans 
cet  Immeuble  avant  le  partage  ou  la  licitation.  — 
En  d'autres  termes ,  on  doit  appliquer,  en  matière 
de  faillite,  ta  règle  du  droit  civil  d'après  laquelle 
tout  copartageant  est  censé  avoir  été  seul  proprié- 
taire ab  initlo  de  l'immeuble  à  lui  échu  par  partage 
ou  licitation.  —  8.633. 

(IbSERTIOW  AU  JOURNAL.)  V.  22. 
(IkTÉBETS.)  F.  43. 

20  {Intérêt*  di*tinctt.)-~  La  masse  des  créan- 
ciers du  failli  cesse  de  représenter  le  failli  quand  elle 
exerce  un  droit  qui  lui  est  propre.  Et  spécialement, 
elle  peut  opposer  à  un  créancier  hypothécaire  l'ex- 
tinction de  son  droit,de  préférence  résultant  de  la 
radiation  de  son  inscription ,  bien  que  le  failli  se- 
rait personnellement  sans  qualité  pour  s'en  préva- 
loir. -  1.206. 

21.  {Jugement  par  défaut.)  —  Le  délai  d'oppo- 
sition contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou 
contre  le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements,  court,  contre  toute  partie  intéressée, 
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a  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  d'affi- 
che ou  de  publication  du  jugement,  sans  qui!  toit 
nécessaire  que  ce  jugement  ait  été  signifié  au  EBtflli 
soit  par  un  huissier  commis,  soit  par  un  huissier 
quelconque.  — 1.70. 

22.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  Pexem- 
plaire  du  journal  dans  lequel  a  été  inséré  l'extrait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  du  jugement 
qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  pavements,  n'a 
pas  été  enregistré,  ou  ne  l'a  pas  été  dans  le  délai 
de  trois  mois  fixé  par  l'art.  42  C.  comm.  —  1 .70. 

23.  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  de  la  publi- 
cation de  ces  iugements  serait  couverte  par  la  ▼éri- 
fication  et  l'affirmation  des  créances  qui  ont  ea  heu 
dans  des  délais  et  avec  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  492  et  suiv.—  f  .70. 

( LETTBS  DE  CHANGE.)  F.  13. 

24.  {Libraire-éditeur.)  —  An  cas  on  robilgatien 
solidairement  contractée  envers  un  auteur  par  au 
libraire  et  par  un  imprimeur,  d'imprimer  son  ou- 
vrage ,  a  plus  tard  été  mise  à  la  charge  exclusive 
du  libraire,  B  la  suite  de  contestations  élevées  en- 
tre eux ,  la  masse  de  la  faillite  du  libraire  qui  a 
laissé  l'imprimeur  exécuter  l'obligation  a  laquelle 
elle  était  tenue  et  faire  en  son  acquit  les  impres- 
sions par  elle  dues,  est  tenue  envers  cet  impri- 
meur de  la  totalité  des  frais  d'impressions  par  lai 
exécutées  pour  le  compte  de  la  faillite  :  c'est  là  non 
une  dette  du  failli  payable  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  dettes  chirographaires,  mais  une  datte, 
personnelle  à  la  masse,  qu'elle  doit  prélever  sur 
l'actif  et  payer  avant  de  rien  distribuer  aux  créan- 
ciers du  failli.  — 1.213. 

(Licitatiox.)  F.  19. 

4aw  imarckée.)  —  Les  marchés  passés  par  aa 
négociant  ne  sont  point  annulés  de  plein  droit  par 
l'effet  de  sa  faillite  ultérieurement  déclarée;  et  les 
syndics  de  la  faillite  peuvent  céder  à  un  tiers  le  bé- 
néfice de  ces  marchés,  tout  auasi  bien  qu'ils  en  peu- 
vent demander  eux-mêmes  l'exécution,  aux  termes 
de  l'art  578  C.  comm.  ;  cette  dernière  faculté  ae 
constitue  pas  une  faveur  toute  spéciale  et  exclusive 
de  l'idée  d'une  cession.  —  1 .600. 

^Nullité.)  F.  1,2,3,32,33. 

(Obligation  de  la  masse.)  F.  24, 42,  43. 

26.  [Obligation  naturelle.)--  L'engagement  pris 
par  un  failli  envers  l'un  de  ses  créanciers,  après 
abandon  par  concordat  de  tous  ses  biens,  de  payer 
à  ce  créancier  l'intégralité  de  sa  créance,  est  licite 
et  valable,  comme  découlant  d'une  obligation  Bâ- 
ta relie  :  on  ne  saurait  l'annuler  sous  le  prétexte 
qu'il  ferait  a  ce  créancier  une  condition  plus  avan- 
tageuse qu'aux  antres  créanciers.  —2.423. 

27.  Hais  cet  engagement  n'ayant  pas  une  eaase 
commerciale  ne  peut  entraîner  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur.  —  2.423. 

28.  Les  tribunaux  de  commerce  sont,  dn  reste, 
compétents  pour  connaître  de  la  validité  d'un  tel 
engagement.  —  2.423. 

(Opposition.)  F.  21  et  s. 

29.  {Ouverture.)  —  Aucune  action  en  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  à 
celle  qui  a  été  fixée  primitivement,  n'est  recevante 
après  le  concordat  ou  le  contrat  d'union,  même  de 
la  part  de  créanciers  dont  les  créances  n'ont  été 
vérifiées  et  affirmées  que  postérieurement  an  con- 
cordat ou  à  la  formation  de  lYtnion.  —2.424. 

30.  {Paiement.)  —  Le  paiement  fait,  en  compta 
courant,  par  un  négociant,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  sa  faillite,  au  moyen  de 
la  remise  an  créancier  de  titres  de  rente  nominatifs 
ou  au  porteur,  à  échanger  avec  un  tiers  dénommé 
contre  la  somme  représentative  de  leur  valeur,  eu 
nul,  aux  termes  de  l'an.  446  C.  comm.  :  ce  cas 
ne  saurait  être  assimilé  à  celui  d'un  pay 
espèces  ou  en  effets  de  commerce.  —  2.32 
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31.  Du  resté,  en  admettant  qu'an  tel  paiement 
pût  être  assimila  à  un  payement  en  espèces,  il  se- 
rait nul  eneore,  anx  termes  de  l'art.  443  C.  cornai., 
si  le  versement  de  la  somme  représentative  des  ti- 
tres de  rente  n  avait  été  opéré  par  ie  tiers  entre  les 
mtms  du  créancier,  que  le  jour  de  la  déclaration 
de  la  faillite  du  débiteur.  —2.328. 

82.  La  disposition  de  l'art.  447  C.  eomm.,  qui 
déclare  susceptibles  (Tôire  annulés  les  paiements 
mita  par  un  failli  postérieurement  à  la  cessation  de 
ses  paiements,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  reçus  par  les 
créanciers  avec  connaissance  de  l'eut  de  cessation 
de  paiements  de  leur  débiteur,  est  applicable  aux 
paiements  ou  cessions  de  créances  faits  par  le  failli 
à  sa  femme,  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  reprises.— 
3.565. 

33.  Le  paiement  d'une  dette  échue  fait  par  un 
négociant,  depuis  déclaré  en  faillite,  postérieure- 
ment à  la  cessation  de  ses  paiements,  n'est  pas  né* 
cessairement  nul ,  par  cela  seul  que  le  créancier 
pavé  connaissait,  au  moment  où  il  recevait  son 
paiement,  la  cessation  des  paiements  de  son  débi- 
teur :  les  juges  peuvent  déclarer,  d'après  les  cir- 
constances, que.  nonobstant  ce  paiement,  le  créan- 
cier était  de  bonne  foi.  et  en  conséquence  rejeter  la 
demande  en  rapport  à  la  masse  de  la  somme  payée. 
— ■ "XtoSL 

F.  17. 

(Pa*tà6B.)  F.  49. 
(Pn*r.)  F.  45. 

34.  (Réhabilitation.)  —  Les  renseignements  re- 
eueiHis  par  le  ministère  public,  en  cas  de  demande 
en  réhabilitation  formée  par  un  failli,  sur  la  vérité 
des  fait  exposés  à  l'appui  de  la  demande,  constituent 
me  information  confidentielle,  et  non  une  infor- 
mation judiciaire.  —  Par  suite,  cette  information 
ne  doit  pas  être  communiquée  au  failli.  —  1 .679. 

35.  Dans  tous  les  cas,  le  failli  qui  •  su  que  les 
conclusions  du  ministère  public  étaient  contraires 
à  sa  demande  en  réhabilitation ,  et  qui ,  par  consé- 
quent, a  été  mis  à  même  de  fournir  des  explica- 
tions nouvelles,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du 
défaut  de  communication.  —  1 .679. 

36.  Les  Cours  impériales  ont  uu  pouvoir  discré- 
tionnaire d'appréciation  dans  la  vérification  des 
pièces  justificatives  et  spécialement  des  quittances 
exigées  du  failli  qui  demande  sa  réhabilitation,  et 
pour  rejeter  la  demande  à  fin  de  réhabilitation  en 
décidant  que  les  quittances  produites  ne  sont  pas 
sincères.  — 1.679. 

37.  (Reprise  du  mobilier.)  —  La  disposition  de 
fart.  ICO  G.  comm.,  qui,  au  cas  de  faillite  du  mari, 
subordonne  le  droit  de  la  femme  de  reprendre  en 
nature  les  effets  mobiliers  par  elle  apportés  en  ma- 
riage, et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté ,  à 
la  condition  qu»  l'identité  en  sera  prouvée  par  un 
inventaire  ou  tout  autre  acle  authentique,  est  appli- 
cable aussi  bien  au  eu  oh  le  mari  n'est  devenu 
commerçant  que  longtemps  après  le  mariage,  qu'a 
celui  oh  il  était  commerçant  à  cette  époque  ou  I  est 
devenu  dans  Tannée  :  ici  ne  peut  être  étendue  la 
distinction  établie  par  Part.  563  C.  comm.,  pour 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 

2.51. 

(RePBISKS  MATBI1IOX1ALM.)  F.  32, 

'  (RftTumoif.'i  F.  46. 

38.  (Revendication.)  —  L'entrée  de  marchan- 
dises vendues  h  un  négociant  depuis  déclaré  en  état 
de  faillite,  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  dé  celui-ci, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  revendication  de  ces  mar- 
chandises par  le  vendeur,  lorsque  cette  entrée  n'a 
eu  lien  que  postérieurement  au  jugement  déclaratif  ' 
de  la  faillite.—  2.632.  I 

39.  Il  en  est  de  même  de  la  mise  des  marchan-  ' 
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dises  en  charge  et  en  grenier  à  bord  d'un  navire 
frété  à  ret  effet  pour  le  compte  du  failli  :  le  véhi- 
cule, quel  qu'il  soit,  qui  sert  au  transport  des  mar- 
chandises r  ne  saurait  Jamais,  quand  même  eea 
marchandises  voyageraient  anx  risquas  du  failli , 
être  assimilé  aux  magasins  de  celui-ci,  dans  le  sens 
de  Tart.  576.  -  2.632. 

40.  Et  la  revendication  peut  encore  avoir  lien 
quand  même  une  très  faible  quantité  des  marchan- 
dises aurait  été  mélangée  avec  d  autres  marchan- 
dise* de  même  nature  (des  grains),  misée  h  bord  du 
même  navire,  également  pour  le  compte  du  failli. 

—  2.632. 

41.  Dans  le  cas  où  un  négociant,  depuis  déclaré 
en  état  de  faillite ,  s'est  fait  remettre  des  marchan- 
dises h  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses ,  à.  raison 
desquelles  il  a  été  condamné  pour  escroquerie,  ai 
ces  marchandises  se  trouvant  eneore  sous  toile  et 
sous  cordes  ont  été  rendues,  par  l'intervention  d'un 
officier  de  police  judiciaire ,  4  ceux  qui  les  avaient 
livrées,  cette  restitution  est  nonne  et  valable,  et  ces 
derniers  ne  sont  pu  tenus  de  rapporter  les  mar- 
chandises h  la  masse  de  la  faillite,  quand  même  la 
restitution  aurait  été  faite  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  :  h  ce  eaa  ne 
sont  pas  applicables  les  dispositions  du  Gode  de 
commerce  relatives  au  rapport  et  h  la  revendica- 
tion en  matière  de  faillite.  —  2.332. 

(Signification  di  joessmiT.)  F.  2i. 

42.  (Syndics.)  —  Les  obugations  contractées  par 
les  syndics  d'une  faillite,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers ,  sont  régies  exclusivement  par  les  règles 
du  droit  commun,  et  échappent  à  l'application  des 
dispositions  exceptionnelles  relatives  aux  faillites. 

—  2.686. 

43.  Ainsi  et  spécialement,  dans  le  cas  oh  les 
syndics  se  sont  fait  remettre  à  tort  des  marchan- 
dises appartenant  au  failli,  mais  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  d'un  tiers  h  titre  de  gage,  et  ou  ils 
les  ont  vendues  et  en  ont  versé  le  prix  à  la  caisse 
.des  dépots  et  consignations ,  conformément  h  Tart* 
489  C.  comm.,  comme  tous  autres  deniers  prove- 
nant des  ventes  et  recouvrements  opérés  par  eux , 
ils  doivent ,  en  restituant  au  créancier  gagiste  le 
prix  de  la  vente  des  marchandises  qui  formaient  son 
gage ,  lui  en  payer  l'intérêt  au  taux  ordinaire  du 
commerce,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de  6  p.  100, 
et  non  pas  seulement  au  taux  de  3  p.  100,  d'après 
lequel  la  caisse  des  dépots  et  consignations  leur  a 
payé  h  eux-mêmes  l'intérêt  de  ce  prix.  —  2.686. 

F  5,10,12,13,47. 

44.  (Tierce  opposition.)'—  La  voie  d'opposition 
accordée  à  tous  intéressés  par  l'art.  580  C.  comm. 
contre  le  jugement  décarattfde  la  faillite  on  contre 
celui  qui  fixe  l'époque  de  son  ouverture,  est  exclu- 
sive de  la  tierce  opposition  déterminée  par  l'art.  474 
C  proc.;  par  suite,  ces  jugements  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  les  tiers  intéressés 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art. 
580  C.  comm.—  2.567. 

45.  (Traité  particulier,)  -  Le  créancier  qui,  par 
un  traité  postérieur  à  la  faillite  de  son  débiteur,  re- 
çoit de  lut  une  somme  que  celui-ci  possédait  par 
suite  d'un  prêt  qu'il  avait  obtenu  depuis  sa  faillite, 
commet  le  délit  prévu  par  Fart.  697  C.  comm.  :  la 
somme  ainsi  empruntée  par  le  failli ,  augmentant 
d'autant  son  actif,  formait  le  nage  de  tons  les  créan- 
ciers ,  aussi  bien  que  l'actif  existant  au  montent 
même  de  la  faillite.  —  1.1J75. 

F.  26. 

46.  {V*tfë.)  —  Le  Tendeur  de  valeurs  indus- 
trielles qui ,  n'ayant  touché  qu'une  partie  du  prix 
de  vente,  a,  par  suite  d'une  convention  expresse 
entre  l'acheteur  et  lui,  retenu  les  titres  jusqu'à 
parfait  paiement,  peut,  même  après  déclaration  île 
faillite  de  l'acheteur  survenue  dans  l'intervalle ,  an 
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iMfuoer  à  la  remise  dm  titres  aux  syndics,  a  moins 
d'un  paiement  complet,  et,  *  défaut  de  ce  paie- 
ment, faire  procéder  à  la  retenu  de  eea  titres  pour 
■relever  sur  le  prix  ee  qui  lui  reste  dû.  — 1.478. 
.  F-l*. 

47.  (Feule  mobilier*.)  —  Apre*  la  constitution 
de  Téut  d'union  entre  les  créanciers  par  le  refus 
d'un  concordat ,  les  marchandises  et  effets  mobi- 
liers do  milli  peuvent  être  Tendus  par  les  syndics 
saut  nue  autorisation  préalable  du  jupe-eomniis- 
saire  et  sans  la  présence  du  failli  :  ces  deux  condi- 
tioM  ne  août  exigées  que  pour  les  rentes  faites  par 
les  syndics  antérieurement  au  concordat  ou  à  l'état 
d'unie*.  —  i.600. 

(VÉaiMCATION  DB  CaKARCIS.)  F.  4,  89. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Agent  de  change.  — 
Appel  Incident.  —  Commissionnaire.  —  Courtiers 
de  commerce.  —  Etranger.  —  Hypothèque  légale. 
—  Intérêts.  —  Lettre  de  change.  —  Notaire.  — 
Partage.  —  Protêt.  —  Rapport  h  succession.  — 
Rente.  —  Société  anonyme.  —  Société  en  com- 
mandite.   -  Subrogation. 

FAUSSE  MONNAIE. 

(Papier-  monnaie.  —  Pays  étranger.  —  Fauw  ew 
écriture.)  —  La  fabrication  du  papier-monnaie 
d'un  pays  étranger  ayant  cours  dans  ce  paya  con- 
stitue le  crime  de  fausse  moanaie  étrangère,  puni 
par  l'art.  134  C.  peu.,  et  non  pas  seulement  le 
crime  de  faux  en  écriture,  puni  par  les  art.  147  et 
190  :  In  papier-monnaie  est  une  rentable  monnaie 
dans  la  sens  légal.  — 1.846. 

FAUSSES  NOUVELLES. 

1.  {Circonsiancu  atténuantes.)  —  L'art.  463  C. 
pan.,  qui  autorise  la  réduction  des  peines  au  cas  de 
circonstances  atténuantes ,  est  applicable  au  délit 
de  publication  de  fausses  nour elles  par  la  voie  de 
la  parole  comme  par  la  voie  de  la  presse,  réprimé 
par  l'art.  15  du  décret  du  17  février  1852.— 2.126. 

<l.  {Intention  criminelle.)  -  Le  délit  de  publi- 
cation de  Causses  nouvelles,  à  la  différence  du  dé- 
lit de  diffamation ,  existe  indépendamment  de  toute 
intention  méchante,  et  par  le  seul  lait  de  la  publi- 
cation.—1.496. 

3.  (Publication.  —  Publicité.)  —  Pour  que  la 
délit  de  publication  ou  reproduction  de  fausses  nou- 
velles, réprimé  par  Tait.  15  du  décret  du  17  fév. 
i 852,  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  publica- 
tion ou  reproduction  ait  eu  lieu  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  fart.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819;  il 
suffit  que  la  fausse  nouvelle  ait  reçu  de  la  notoriété 
ou  publicité  par  le  ait  et  l'intention  de  celui  qui  la 
.  —  1.637. 


éTSsis  une  fausse  nouvelle  qui  ne  s'est  produite 
que  sous  forme  de  simple  convemation .  dans  une 
maison  particulière ,  sans  intention  de  la  part  do 
préveau  de  la  publier,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  U  loi. —1.637. 

F.  Journal.  % 

FAUX. 

(▲en  nul.)  F.  2. 

i.  (Congés  militai™.)  —  Le  fait,  par  des  mili- 
taires employés  en  qualité  de  secrétaires  dans  lea 
bureaux  du  capitaine-major  d'un  régiment,  d'à* 
voir  préparé  frauduleusement  des  congés  destinés  h 
libérer  des  sotdata  n'y  ayant  pas  droit,  et  d'avoir 
glissé  eea  congés  parmi  d'antres  pièces  envoyées  à 
ia  signature  du  général,  qui,  par  suite,  les  a  ap- 
prouvés de  confiance ,  m  constitue  pas  la  crime  de 
faux.  — 1.81. 

2.  (Notaire.)  —  Le  notaire  qui  énonce  fausse- 

snt ,  dans  nn  nota  par  lui  reçu ,  la  présence  d'n 


partie  qui  n'y  a  pas  comparu,  commet  eu  cela  un 
faux  punissable,  bien  que  l'acte,  n'étant  pas  revêtu 
do  la  signature  do  cette  partie  et  no  contenant  pas 
mention  d'une  déclaration  par  *lle  de  ne  savoir  si- 
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guer,  soit  irai  h  son  égard  et  ne  lui  aoit  nsaoppenv 
nie.  —  1.169. 

3.  {ParmU.  —  Immunité.)  -  L'immunité  éta- 
blie par  Tart.  380  C.  pén.,  relativement  aux  sous- 
traction» entre  époux  et  parents,  n'est  pan  appli- 
cable au  crime  de  faux  commis  par  nn  mari  nn  pré- 
judice de  sa  femme.  — 1.48. 

(Siouatobi  sonraisi.)  F.  1. 

(Supposition  ou  rnasomtn.)  F.  2. 

F.  Fausse  monnaie.  —  Témoins  en  matière  ci- 
vile. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  F.  Révision. 

FEMME  MARIÉE. 

1.  {Compte  courant.—  AdmutUtraHondumarû 

—  Obligation.  —  Autoritation.)  —  An  cas  da 
compte  courant  entre  une  femme  mariée  (noua  la 
régime  dotal)  et  uu  tiers,  le  mari  qui  a  qualité  pour 
recevoir  lea  créances  de  la  femme,  et  par  consé- 
quent les  sommes  versées  en  déduction  do  colles 
qui  lui  seraient  dues  d'après  le  compte  courant,  n'a 
pas  également  qualité  pour  recevoir  les  versements 
qui  la  constituent  débitrice.  —  Par  suite,  ces  ver- 
sements doivent  être  retranchés,  dans  ce  compte 
courant,  du  débit  de  la  femme.  — 1.142.' 

*.  Quant  aux  versements  directement  faits  h  In 
femme ,  Us  ne  l'obligent  et  ne  peuvent  la  constituer 
débitrice  qu'autant  qu'elle  les  a  reçus  avec  l'as- 
sistance ou  l'autorisation  de  son  mari.  -  1.141 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Commu- 
nauté. —  Donation.  —  Dot.  —  Faillite.  —  Hypo- 
thèque légale.  —  Interdiction.  —  Nainraliaatmn. 

—  Notaire.  —  Stollionat. 

FEMME  NORMANDE.  —  F.  Coutume  do  Nor- 
mandie. 

FÉODALITÉ.  —  F.  Partage. 

FIDÉIf.OMMIS.  —  F.  Loge. 

FILIATION. 

[Acte  de  naissance.  —  Possession  d'état. — Sup- 
position d'enfant.)  —  La  fiiiatioo  légitime  d'an  en- 
fant, attestée  par  son  acte  do  naissance  et  une  pos- 
session d'état  conforme,  ne  peut  être  contestée,  même 
par  l'allégation  d'une  supposition  d'enfant.— %3ffL 

y.  Enfant  naturel. 

FILLES  PUBLIQUES.  -  F.  Règlement  do  po- 

FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  F.  Abordage.  — 
Appel.  —  Demande  nouvelle.  —  Distribution  par 
contribution.  —  Folle  enchère.  —  Mariage.  —  |Sei- 
aie  immobilière. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

(Fin  on  noif-uBCtvoin.)  F.  2. 

1.  (Notaire.— Frais.)  —  Le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  une  vente  aur  licitation  a  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  des  biens  h  la  folie  enchère  de 
l'adjudicataire ,  s'il  n'est  pus  payé  de  ses  frais,  eue 
le  cahier  des  chargea  met  h  la  charge  de  ce  dernier. 

—  1.785. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nullité  peu)  dn 
défaut  de  qualité  du  notaire  ne  peut  être  proposé 
après  l'adjudication. —1 .785. 

3.  (Pte-eon**.— Constructeurs  et  fournisseurs.) 
— An  cas  où  l'adjudication  aur  folle  enchère  pro- 
duit nn  prix  supérieur  à  celui  de  la  premiers  adju- 
dication, ail  est  établi  que  cette  différence  provient 
de  la  plus-value  résultant  de  travaux  et  construc- 
tions faits  pour  le  compte  du  foi  enchérisaeur,  loi 
fournisseurs  et  constructeurs  sont  fondés  è  deman- 
der que  l'excédant  de  prix  leur  soit  attribué ,  h  Fox* 
dusion  du  vendeur  on  de  ses  créanciers  inscrits. 

—  «.245. 

F.  Saisie  immobilière. 

FONCTIONS  PUBLIQUES. 

1 .  {Usurpation.  —Notaire.) — L'usurpation  des 
fonctions  notariales  tombe  sous  Inpplieution  de 
l'art.  358  C.  pén.,  qui  punit  llmmixuon  dana  des 
fonctions  publiques, — 1.689. 


GENDARMERIE. 

lUft  usurpation  des  fonction»  notariales  de  la 
part  de  l'individu  qui,  mettant  frauduleusement  en 
oeuvre  tons  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  inspi- 
rer ani  habitants  de  la  campagne  la  confiance  eue 
les  actes  qu'il  rédige  ont  la  môme  valeur  que  les 
actes  notariés ,  emploie  habituellement  dans  ta  ré- 
daction de  ces  actes  le  protocole  notarial  :  En  pri- 
me* de  JP  X...,  don*  ode  fait  et  passé...,  et  ont 
Us  partie*  signé  avec  ledit  X...,  appose  un  cachet 
h  la  suite  de  ces  actes»  et  enfin  les  dépose  et  con- 
serve, en  tant  que  minutes ,  dans  un  local  qualifié 
étude. -i.689. 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand ,  parmi  les  actes 
dresses  v  il  s'en  trouve  qui  rentrent  spécialement 
dans  les  attributions  des  notaires.— i.689. 

F.  Garde  champêtre.  —Saisie-arrêt.  -  Voirie. 

PONDS  DE  COMMERCE.  -  F.  Acte  de  com- 
merce.— Communauté. 

FORCE  MAJEURE.  —  P.  Abordage.  -  Méde- 
cine. -  Voiturier. 

FOURNISSEURS — F.  Marché  administratif.— 
Navire. — Poids  et  mesures. 

FRAIS  —F.  Dépens.  -Folio  enchère.— Motifs 
dVrrêu— Notaire. — Prescription  —  Purge.  -  So- 
lidarité. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

{Tribunal  correctionnel.  —  Honoraires  d'avoué.) 
—  Le  ministère  de  l'avoué  n'étant  pas  exigé  en 
matière  correctionnelle,  les  frais  auxquels  donne 
Heu  raetisunee  de  cet  officier  ministériel  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  a  jugé  à  propos  d'y 
recourir,  et  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  condamnée  qui  ne  les  a  pas  occasionnés.  — 
I.i63 

F.  Contumace. 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  -  F.  Dépens. 

FRANÇAIS.  -  F.  Marque  de  borique. 

FRAUDE.— F.  Dol. 

FRUITS. 

(Bonne  foi.  -  Héritier.)  -  L'héritier  du  postes- 
aeur  de  mauvaise  foi  peut-il  invoquer  sa  bonne  foi 

Krsonnelle  pour  se  dispenser  de  la  restitution  des 
ritstool.  ueg.-i.50. 

F.  Action  ea  nullité.  ~  Communauté*  —  Usu- 
fruit. —  Vente. 


GAGE.  —  F.  Agent  de  change.  —  Faillite.— 
Nantissement. 

GAIN  DE  SURVIE.  -  F.  Prescription. 

GARANTIE.  —  F.  Chemin  de  fer.— Dot.  —Juge 
de  paix.  —  Lettre  de  change. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

{Fonctionnaire  publie.  -  Outrages,)  —  Les  gar- 
des champêtres,  lorsqu'ils  agissent  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  sont  des  fonctionnai- 
res publics .  et  non  de  simples  agents  de  la  force 
publique  Dès  lors ,  les  outrages  commis  envers  eux 
publiquement  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  % 
de  la  loi  du  25  mars  18*1,  et  non  pas  seulement  de 
celles  portées  par  l'art,  tu  C.  peu.  — 1.335 

F.  Chasse. 

GARDE-PORT F.  Navigation. 

GENDARMERIE. 

[tonsure.— Trieunaus)  de  police.— Excès  de  pou* 
sw.)  —  Les  tribunaux  de  police  n'ont  aucun  droit 
de  censure  sur  la  gendarmerie  :  il  y  a  donc  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  juge  de  police  qui ,  en 
acquittant  un  prévenu  contre  lequel  un  procès-ver» 
bal  avait  été  dressé  par  le  brigadier  de  ia  gendar- 
-merie,  se  permet  de  qualifier  d'inconvenante  la 
conduite  de  la  gendarmerie  dans  l'affaire.  — t. 704» 
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F.  Mise  en  Jugement  des  fonctionnaires.  —  Ou- 

GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 

{Maladie.  —  Loger*- — Voyage.) — L'art,  ttt  C. 
couim.,  aux  termes  duquel  le  matelot  est  payé  de 
ses  loyers  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage , 
s'applique  non-seulement  au  eu  oh  le  matelot  est 
traité  à  bord  du  navire ,  mais  encore  A  celui  ou  il 
est  traité  h  terre ,  et  ensuite  oh  il  a  été  rapatrié 
aux  frais  dn  navire.  Dans  ce  cas.  il  a  droit  à  sas 
loyers  pour  toute  la  durée  du  voyage,  c'esl-a-dire 
depuis  le  départ  jusqu'au  retour  dans  le  port  de 
désarmement,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  l'arri- 
vée du  navire  dans  le  port  de  déchargement.  — » 
«.1*7. 

GLANAGE 

{Propriétaire. — Concession.— Tiers.) — Le  pro- 
priétaire ou  fermier  d'un  champ  soumis  à  l'exercice 
du  glanage  a,  sans  doute,  le  droit,  tant  que  son 
champ  n'est  pas  encore  entièrement  dépouillé  de 
ses  récoltes,  de  ramasser  ou  de  mire  ramasser  h 
son  profit  les  épis  échappés  h  la  main  des  moisson- 
neurs ;  mais  il  ne  lui  appartient  paa  de  concéder  en 
droit,  même  à  titre  onéreux,  h  des  tiers,  fùi-cc 
même  des  ouvriers  par  lui  employés  h  la  moisson. 
-1.334. 

GRACE  —F.  Contumace. 

GRAPPILLAGE. 

(hèglement  municipal.)— L'autorité  municipale 
est  investie  du  droit  de  défendre  le  grappillage  dans 
les  vignes  vendangées,  avant  le  jour  qui  en  sera, 
Axé  aussitôt  que  les  vendanges  seront  terminées.*— 
1.339. 

GREFFIER. 

1.  (Assistance.— Signature.)  —  L'art.  1010  C. 
proc.,  qui  prescrit  l'assistance  du  greffier  aux  actes 
et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  n'exige  pas 
impérieusement,  et  sous  peine  de  nullité,  la  signa- 
ture du  greffier.  —2.25. 

2.  (Greffier  intérimaire.— Office  {Prix  de  V).  — 
Intérêts.)  -  Au  cas  de  décès  d'un  greffier,  le  gref- 
fier intérimaire  commis  par  le  tribunal  pour  remplir 
les  fonctions  dn  greffier  décédé,  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  son  successeur,  ne  doit  pas  aux  héritiers  du 
défunt  l'intérêt  du  prix  de  l'office  pendant  la  durée 
de  son  exercice  intérimaire.  —  2,100. 

F.  Arbitrage  —  Qualités  de  jugement. 
GROSSESSE.  -  F.  Mariage. 


HABITATION.  —  V.  Hypothèque  légale. 
HAIE. 

{Mitoyenneté.  —  Possession  annaU.)  —  Là 
présomption  légale  de  mitoyenneté  d'une  haie  sépa- 
raiive  est  détruite  par  la  possession  annale  reconnue 
au  possessoire  en  faveur  de  l'un  des  deux  voisins. 
—  «.491. 
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i Approvisionnement  de  Paris.  —  Destinations 
particulières.  —  Marchands  commissionnaires.)  — 
Les  dispositions  des  ordonnances  de  police  relatives 
à  l'approvisionnement  de  Péris,  et  notamment 


l'art.  6  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1825,  qui,  par 
exception,  affranchissent  de  l'obligation  d'être  ap* 
portés  et  vendus  sur  le  carreau  des  halles  les  fruits 


et  légumes  expédiés  à  destinations  particulières, 
doivent  s'enteudre  des  envois  faim  même  à  des 
marchands  ou  négociants  de  ces  denrées,  non-sen- 
lemeut  à  titre  d'acheteurs,  mais  encore  à  thre  de 
simples  commissionnaires  ou  coasignutalres.  Os 
négociants  peuvent  donc  recevoir  directement  dans 
leura  magasins  et  y  vendre  pour  le  compte  de  leur» 


et  HYPOTHEQUE  JUDICIAIRE. 

rem  mettants  les  douées  qui  leur  sont  sinsi  expé- 
diées.— 1.3Î6. 

HAUTE-COUR.  —  Y.  Contumace. 

HERITIERS.  —  K.  Communauté.  —  Dot.  — 
Fruits.  —  Mariage.  —  Office.  —  Saisie-orrét.  — 
Société  en  oora  collectif. 

HOMICIDE —  V.  Appel  eonueiioaneL 

HONORAIRES.  —  Y.  Atone.— Communaux.  — 
frais  en  matière  criminelle. — Médecin.--  Notaire* 

—  Travaux  publies. 
HOSPICES. 

(Autorisation.  -  Surenchère.)  —  L'autorisation 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture  k  au  hospice, 
de  poursuivre  l'expropriation  d'immeubles  affecté* 
au  paiement  d'une  créance,  comprend  celle  de  faire 
une  surenchère  contre  le  tiers  détenteur  de  ees  im- 
meubles, qui  notifie  son  contrat  d'acquisition.— 
S.523. 

V.  Expropriation  pour  utilisé  publique*—  Saisie- 
arrêt. 

HUISSIER. 

1.  Adjudication.— A$sitta*c$ {Dr.  f.)  —  Lott.) 
—Le  droit  d'assistance  accordé  h  l'huissier  audien- 
der,  en  matière  de  tente  publique  d'immeubles,  est 
dû  à  raison  de  chaque  lot  adjuge,  jusqu'au  nombre 
de  six,  alors  même  que  tous  les  lots,  d'abord  adjugés 
partiellement,  auraient  été  ensuite  réunis  et  adjugés 
en  bloc  sur  une  enchère  couvraut  la  totalité  des 
adjudications  partielles.  -  1.466. 

S.  (Protêt  —  Reconnaissance.)  —  L'huissier 
chargé  de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de  change  n  a 
pas  qualité  pour  constater  par  sa  seule  attestation, 
surtout  depuis  le  décret  du  23  mars  1848,  qui  a 
décidé  qu'a  l'avenir  les  protêts  seraient  faits  sans 
assistance  de  témoins»  que  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  tirée  s'en  est  reconnu  débiteur.  — 
4.733, 

5.  {Responsabilité.  —  Mise  en  couse.  —  Saisie 
conservatoire.)  —  L'huissier  qui  a  prêté  son  minis- 
tère pour  exécuter  une  saisie  conservatoire  autori- 
sée sans  droit  par  le  juge  ne  peut  être  mis  en  cause 
sur  l'appel  interjeté  contre  l'ordonnance  de  ce  juge 
qui  a  autorisé  la  saisie.  —  2.56. 

4.  [Transport  (Prais  de).— Distance.)  -  L'huis- 
sier qui  se  transporte  à  plus  d'un  demi-mjriamètre 
de  sa  résidenre  a  droit  a  l'allocation  de  4  fr  établie 
par  l'art.  66  du  déeret  du  1t>  réf.  1807,  quelque 
minime  que  soit  la  fraction  excédant  ce  demi-myria- 
mètre.  —  1.337. 

V.  Contributions  directe?.  —  Emprisonnement. 

—  Jugement  par  défaut.  —  Prescription.— Subro- 
gation. 

HYPOTHÈQUE. 

{Hypothèque  générale.  —  Action  hypothécaire. 

—  Cession  d'antériorité.  —  fraude.  —  Tter*  ac- 
quéreur.) —  Un  créancier  ayant  hypothèque  géné- 
rale sur  les  biens  de  son  débiteur  ne  peut  être  ad- 
mis k  exercer  son  droit  hypothécaire  de  préférence 
sur  l'un  de  ces  biens,  même  après  avoir  cédé  son 
droit  d'antériorité  sur  les  autres  immeubles  à  d'au- 
tres créanciers  inscrits,  s'il  est  établi  que  cette  ces- 
sion n'a  eu  lieu  que  dans  le  but  de  nuire  à  un  tiers 
acquéreur  de  cet  immeuble  qui  a  payé  son  prix  sans 
remplir  les  formalités  de  la  purge.  —  1.392. 

Y,  Banque  de  France.  —  Communauté.  —  DoL 

—  Enregistrement.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.  -  Notaire.  —  Prescription. 

—  Stellionat. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.— V.  Hypothèque. 
•    HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

{Société.  —  Annulation.)  L'hypothèque  judi- 
ciaire ne  résulte  pas  d'un  jugement  qui,  après  avoir 
prononcé  la  nullité  d'une  société,  se  borne  *  ren- 
voyer les  associés,  sur  leur  demande  commune,  do- 
tant un  tribunal  arbitral,  pour  le  règlement  de 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

leurs  intérêts  dans  la  société  de  fait  qui  assisté 
entre  eux.  —  1.443. 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 
1.  (Akmenis.)  —  L'hypothèque  légale  de  la 
en  biens  ne  s'étend  pas  à  la  sa- 
it*, de  l'habitation  et  de*  ammde 
sette  femme  a  droit  eu  wsrtsdes 


de  ses 


rantie  des  alimenti 
deuil,  auxquels  cette  ! 
art.  1465  et  1481,  C.  Nap^ 
mari.  —  2.410. 

iCAsnou.)  K.  3. 
Dtjjusssasjrr.)  Y.2. 
Dsuil.  K.  1. 
Dosucilb.)  F.  5. 

2.  (KspropriêUon  forces.}— La  f 
laquelle,  faute  dlnaettutiou  de  sa*  1 
gale,  le  créancier  poursuivant  a'a  pas  lait  la  i 
malien  prescrite  par  l'art.  69*  C.  pcec,  à  reflet 
de  prendre  communkatioa  du  cahier  acscbarfse, 
ou  à  l'égard  de  laquelle,  à  défaut  de  cette  somma- 
tion, l'adjudicataire  n'a  pas  rempiiles  formalités  de 
la  purge  dm  hypothèques  légales,  emmené,  après 
l'adjudication,  son  droit  hyt>otbécaire  entier  ;  ainsi, 
elle  peut  encore,  soit  former  une  sasmwhère,  mit 
exercer  l'action  eu  délaissement  contre  raojudiav 
taire  :  elle  n'est  pat  réduite,  en  ce  cas,  à  ou  sim- 
ple droit  de  préférence  sur  le  prix  d'adjudication. 
—  «.95. 

3.  {Extinction.)  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  s'éteint,  quant  aux  droite  et  reprises  nom 
elle  a  donné  l'usufruit  à  son  mari  avec  empenne  ds 
fournir  caution,  par  le  seul  effet  do  cette  dmpease; 
dès  lors,  les  enfant»  de  la  femme  déeédéc  no  sont 
pas  fondés  à  réclamer  eoUocation  du  chef  de  mur 
mère,  à  raison  de  ces  droits  et  reprises,  sur  k 
prix  de  fente  des  biens  du  père  —  SJttft. 

4.  (Fedllite.)  U  restriction  établie  par  l'art.  S63 
C.  eonim.,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dont 
le  mari  était  commerçant  au  moment  do  la  eémnra 
lion  de  son  mariage,  n'est  pas  applicable  an  en  où 
l'insolvabilité  du  mari  n'est  survenue  que  postéries 
remeot  à  la  eeasatioa  de  son  commerce,  et  n* 
pour  cause  que  des  dettes  non  commerciales,  et  et 
par  conséquent  il  ne  se  trouve  pas  en  état  do  nul- 
lité au  moment  oit  la  femme  prétend  exercer  son 
droit  hypothécaire.  — 1.670. 

(Habitation.)  V.  1. 

(iKScairnoif.  —  Maihliv**.)  F.  6, 7. 

5.  (Purge.)  L'accomplissement  par  rsjcquéresr 
des  formalités  prescrites  par  les  avis  dn  conseil 
d'Etat  des  9  mai  1807  et  8  mai  1819  no  snffit  pas 
pour  purger  l'hypothèque  légale  de  lu  femme  dn 
vendeur,  décédé  laissant  des  enfants,  alors  mime 
qu'il  prétendrait  ne  pas  connaître  le  deunicHo  actsei 
de  ce*  enfants  :  il  est  obligé  de  faire  ses  diligences 
et  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  peur 
connaître  ce  domicile,  h  l'effet  d'y  faire  les  notât* 
cations  prescrites  par  le  droit  commun.  —  2.53. 

v.  S. 

6.  (Suèrogoiûm.-- L'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  prise  par  un  créancier  subrogé 
dans  cette  hypothèque  profite  èla  femme,  leiltment 
que  la  mainlevée  de  l'inscription  donnée  odiérieu- 
rement  par  le  créancier  n'en  autorise  U  radîatiau 
qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  do  ce  créancier,  et 
non  en  ee  qui  concerne  l'intérêt  de  U  fanons.  — 
1.433. 

7.  Spécialement,  le  mari,  chargé  par  la  loi  de 
faire  inscrire  sur  ses  biens  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  n'est  ps*  recevante  a  demander  que  reflet 
de  la  mainlevée,  consentie  par  le  créancier  subrogé, 
de  l'inscription  par  lui  prise,  soit  étendu  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. — 1.433. 

(SoexNCHnac.)  Y.  S. 
(Usuraon.)  V.3. 

V.  Conservateur  dos  hypothèques.  —  Faillite.  — 
Surenchère. 
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IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  F.  Enre- 
gistrement. 
IMMONDICES. 

{Entrepreneur.  —  Quais.)  —  L'obligation  impo- 
lie par  ton  marché  à  l'entrepreneur  du  nettoiement 
l'une  Tille,  d'opérer  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices sur  les  quais  du  port  de  cette  ville ,  s'é- 
tend m  terre-plein  longeant  le  mer  on  la  rivière , 
aussi  bien  qu'il  la  chaussée  parée  :  vainement , 
pour  faire  considérer  le  terre-plein  comme  non 
souiprie  dans  «on  marché,  )*enureprenenr  oppose- 
rait-il qee  cette  partie  de  la  voie  publique  est  la 
propriété  de  Nfaat  et  que  le  nettoiement  en  était 
raperavant  effectué  par  les  agents  des  ponts  et 
haussées.      1.697. 

IMPRIMEUR.  —F.  Journal. 

IMPUISSANCE.  —V.  Mariage. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.—  F.  Cassation. 

INCENDIE. 

1.  {Locataire.  —  Besponsabilité.  )  —  Peut  être 
considérée  comme  constituant  un  contrat  de  bail 
et  comme  soumettant,  a  ce  titre, le  preneur  à  la 
responsabilité  éiaLiie  par  l'art.  1733  C.  Nap., 
pour  le  cas  d'incendie,  la  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  d'un  moulin  a  mis  ce  moulin ,  ainsi 

Îue  les  ouvriers  qull  y  employait,  à  la  disposition 
'un  tiers  pour  servir  aux  travaux  industriels  de 
celui-ci,  bien  que,  d'après  cette  même  convention, 
le  propriétaire  ait  toujours  eu  un  libre  accès  daus 
son  moulin  et  qu'il  y  au  conservé  un  dépôt  de 
marchandises.  — 1.479. 

2.  Et,  en  un  tel  cas,  le  preneur  ne  pourrait  être 
déchargé  de  la  responsabilité ,  sur  le  seul  motif  que 
l'incendie  aurait  été  causé  par  l'imprudence  des 
ouvriers  mis  à  sa  disposition  par  le  propriétaire  du 
moulin ,  si ,  d'après  la  convention ,  le  preneur  avait 
pris  h  sa  charge  la  surveillance  et  le  salaire  de  ces 
ouvriers. — 1.479. 

INCIDENT.  —  F.  Licitation.  —  Saisie  immobi- 
lière. 

INCOMPÉTENCE       F.  Acquiescement.— Ac- 
tion possessoire.  —  Compétence.  —  Déelinatoire. 
Licitation.  —  Tribunal  de  commerce. 

INDEMNITÉ. —F.  Algérie.  —  Bail.  —  Carrière. 
—  Cassation.  —  Chemin  public.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Liberté  de  l'industrie.  — 
Travaux  publics. 

INDIGENTS.  -  F.  Médecin. 

INDIVISIBILITÉ.  -  F.  Appel  incident.—  Aveu 
Judiciaire.  —  Divisibilité.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Partage  d'ascendant.  —  Pro- 
priété littéraire  ou  artistique.  —  Vente. 

INDIVISION. 

1.  {Acquéreurs.)—  Dana  le  cas  où  diverses 
personnes  se  sont  rendues,  même  séparément ,  ac- 
quéreurs de  parts  indivises  dans  la  propriété  d'un 
établissement  industriel ,  elles  n'en  sont  pas  moins 
tenues  conjointement  chacune  pour  le  tout  à  l'exé- 
cution des  conditions  d'un  contrat  passé  entre  les 
vendeurs  et  des  tiers,  pour  le  service  de  l'établis- 
sement, si  elles  ont  continué  l'exploitation  indivi- 
sément :  peu  importe  qu'elles  aieut  stipulé  dans 
leurs  contrats  d'acquisition  qu'elles  ne  seraient  sou* 
mises  à  aucune  des  obligations  que  les  vendeurs 
auraient  pu  contracter  envers  de»  tiers  pour  l'éta- 
blissement. —  1 .217. 

2.  Spécialement,  en  un  tel  cas,  chacun  des  ac- 
quéreurs peut  être  contraint ,  conjointement  avec 
les  autres,  au  paiement  dé  la  totalité  du  loyer  an- 
nuel d'un  immeuble  que  les  vendeurs  avaient  pris 
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h  bail  pour  l'utilité  de  leur  exploitation  :  ils  ne  sau- 
raient prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  h  ce  paiement 
que  séparément  et  chacun  pour  une  portion  cor- 
respondante à  sa  part  de  propriété  indivise. -<- 
1.217. 

3.  {Expropriation  forcée.) — Lorsqu'au  cas  d'ex- 
propriation d'un  immeuble  indivis  entre  le  saisi  et 
ses  cohéritiers .  ceux-ci,  au  lieu  de  demander  la 
licitation  ou  le  partage  préalable  de  l'immeuble, 
conformément  à  Fart.  2205  C.  Nap.,  ont  déclaré, 
par  un  dire  au  cahier  des  charges,  consentir  h  la 
vente  forcée  de  l'immeuble  indivis,  soos  la  réserve 
de  tous  leurs  droits ,  pour  les  faire  vaioir  dans 
Tordre  sur  le  prix  d'adjudication ,  et  qu'il  leur  est 
donné  acte  de  cette  déclaration  acceptée  |>ar  tous  les 
créanciers,  ces  cohéritiers  doivent  être  admis  à 
prélever  dans  l'ordre  les  parts  qui  leur  sont  affé- 
rentes sur  le  prix ,  alors  même  qu'ils  n'auraient . 
pris  aucune  inscription  ,  leur  droit  consistant  dans 
une  copropriété  non  contestée  dont  l'exercice  était 
indépendant  de  toute  inscription ,  et  non  dans  un 
privilège  de  vendeur  ou  de  copartageant,  suscep*» 
tible  d'inscription.  -  1.343. 

(Inscription.)  F.  3. 
(Privilège.)  F.  S. 

4.  {Servitude.)  -  La  règle  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  rester  dans  l'indivision  souffre  excep- 
tion au  cas  où  les  copropriétaires  d'un  terrain  Tons 
destiné  à  l'exploitation  et  à  l'accès  de  leurs  pro- 
priétés respectives ,  et  où  il  est  nécessaire  à  cette 
exploitation.  — Dans  ce  cas,  l'un  des  coproprié- 
taires ne  pouvant  faire  cesser  l'indivision  sans  le 
consentement  de  son  communiste,  ne  peut,  en  in* 
voquant  l'art.  701  C.  Nap.,  spécial  aux  servitudes, 
le  contraindre  à  accepter  pour  les  nécessités  de  son 
exploitation  un  autre  terrain,  sous  prétexte  qu'il 
serait  aussi  commode  et  que  l'affectation  du  teiw 
rain  réservé  *4'usage  commun  serait  devenue  plus 
onéreuse,  ni  par  suite  demander  le  partage  de  ce 
dernier  terrain.  — 1.347. 

F.  Copropriété.  —  Expropriation  pour  utilité  pu* 
blique.  —  Société.  —  Succession. 
INJURES. 

1.  {Caractères.)  —  Les  expressions  driUe  et  po- 
lisson, ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  vice 
déterminé,  ne  constituent  qu  une  simple  injure  pas- 
sible de  peines  de  police.  —2.1 13. 

2.  {Plainte.  —  Procès-verbal.)  —  La  loi  n'ayant 
assujetti  à  aucune  forme  spéciale  et  déterminée  la 
plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  injuriée  ou  ou- 
tragée ,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
l'action  du  ministère  public  a  été  suffisamment  pro- 
voquée.—1.335. 

3.  ...  Et  Ton  doit  considérer  comme  une  plainte 
eu  cette  matière  le  procès-verbal  dressé  par  ua 
garde  champêtre  a  raison  d'outrages  à  lui  adressée* 
dans  lequel  il  est  dit  que  ce  procès-verbal  sera 
remis  au  procureur  impérial  pour  qu'il  soit  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  —  1 .335. 

4.  {Provocation.)—  Les  simples  injures  adres- 
sées à  un  agent  de  l'autorité  ne  sont  pas  punissa- 
bles ,  si  cet  agent  les  a  provoquées  en  se  permettant 
le  premier  des  injures.  —  2.113. 

F.  Diffamation. 

INNAVIGAB1LITÉ.  -  F.  Délaissement  mari-» 
time. 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1 .  {Domicile  élu.)  —  L'élection  de  domicile ,  dan* 
une  inscription  hypothécaire,  est  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité ,  alors 
même  que  le  créancier,  domicilié  dans  IVroudis— 
sèment  même  du  bureau  des  hypothèques,  a  indi- 
qué ce  domicile  sur  son  inscription.— 4.812 

2.  (Mainlevée.  —  fladtaMon.)  -  La  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  produit  son  effet  du 
moment  où  elle  a  été  régulièrement  consentie ,  in- 
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dénondarament  de  toute  radiation  :  cette  mainlevée 
n'est  pat  anéantie,  vis-e-vis  des  tiers,  par  la  révo- 
cation qu'en  forcit  le  créancier  avant  que  la  radia- 
tioa  soit  effectuée.  —  $.47*. 

F.  Conservateur  des  hypothèques  —Hypothèque 
légale.-- Indivision.  —  Séparation  de  patrimoines. 
—  Subrogation. 

INSTITUTEUR. 

1.  {Frais  d'éducation.  -  Enfant.— Action.)  — 
L'instituteur  auquel  nu  père  a  coofié  l'éducatiou  de 
•on  enfant  mineur  a  action  contre  reniant ,  en  cas 
d'insolvabilité  du  père,  pour  le  remboursement 
des  Irais  d'éducation. —2.255. 

2.  ...  Et  aussi  pour  les  frais  des  poursuites  exer- 
cées inutilcwentcootre  le  père.  —  2.255. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 
(Laos.)  P.  2. 

1.  {Part  virile-)  —  Dans  le  eu  où  un  père  on 
•ne  mère  n'ayant  que  deux  enfants  a  assuré  S  rua 
d'eux  ,  par  une  clause  de  son  contrat  de  mariine , 
aa  part  et  portion  virile  entière  dans  la  succession 
du  disposant ,  distraction  faite  d'un  immeuble  dé- 
terminé que  celui-ci  sVst  formellement  réserré  de 
donner  à  son  autre  enfant  par  préciput  et  hors 
part,  une  telle  institution  peut  être  considérée 
comme  faite  uniquement  de  la  part  et  portion  vi- 
rile telle  qu'elle  paraissait  devoir  être  au  moment 
dn  contrat ,  c'est-à-dire  de  le  moitié  de  la  future 
succession  de  l'instituant,  et  ne  pas  comprendre  la 
totalité  de  la  succession  pour  le  cas,  alors  non 
prévu,  où  l'antre  enfant  venant  h  décéder,  l'in- 
stitué demeurerait  seul  héritier.  —  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  des 
danses  du  contrat  de  mariage  et  de  la  volonté  des 
parties,  ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  do  cassation.  —  1 .753. 

2.  Par  suite,  l'institué,  devenu -seul  héritier, 
ne  peut  attaqoer  les  leg>  faits  par  l'instituant  que 
dans  le  cas  où  ils  entameraient  la  moitié  à  laquelle 
il  a  droit.  — 1.753. 

3.  (Promette  d'JgaUU.)  —  La  promesse  d'éga- 
lité faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  dans 
son  contrat  de  mariage,  constitue  une  véritable  in- 
stitution contractuelle ,  et  à  ce  titre ,  elle  n'a  d'effet 
qu'au  profit  de  cet  enfant  et  de  ceux  qui  pourront 
naître  de  son  mariage;  mais  elle  ne  peut  être  in- 
voquée par  les  autres  enfants  de  l'instituant.— 
«.661. 

F.  Legs  particulier. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

(Grimée  et  <MM$.  —  Jonction.)  La  règle  d'après 
laquelle  il  y  a  lieu  de  réunir  dans  uniuéme  débat 
tons  les  faits  délictueux  reprochés  à  un  même  pré- 
venu, est  purement  facultative  :  il  ne  saurait  donc 
résulter  nullité  de  ce  que  des  crimes  et  délits  im- 
putés en  mémo  temps  h  un  individu  seraient 
poursuivis  les  une  devant  la  Cour  d'assises ,  les 
autres  devant  le  tribunal  correctionnel. —  1.847. 

INTENTION  CRIMINELLE. 

P.  Di  Carnation.— Fausses  nouvelles.— Vente  de 


INTERDICTION. 

1.  (Conseil  de  famille.)  —  Au  cas  d'interdiction 
prononcée  contre  un  mineur,  le  conseil  de  famille 
doit,  pour  les  délibérations  qu'il  pent  être  appelé 
è  prendre  dans  Ilntérét  de  l'interdit,  être  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  tuteur 
nommé  après  l'interdiction,  et  non  «levant  le  juge 
de  paix  dn  domicile  d'origine. — 2  106. 

2.  Les  entants  d'une  personne  contre  laquelle  est 
formée  une  demande  en  interdiction  ou  en  nomi- 
nation due  conseil  judiciaire  peuvent  faire  partie, 
connue  membres  délibérants,  du  conseil  de  famille 
convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  cette 
personne,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  les  auteurs  de  la 
demande.  —  2.104. 


INTÉRÊTS* 

(Consul  innictAïu.)  F.  SU 

3.  (Femme.)  —  L'aru  506  C.  Nap.,  aux 
duquel  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  in- 
terdite ,  cesse  d'être  applicable  au  cas  ou  il  j  a  sé- 
paration de  corps  entre  les  époux,  — 1.289. 

(Joui  on  paix.)  F.  I. 

(SÉPARATION  Dl  COUPS*)  F.  3. 

(ToTsua.)  F.  3. 

F.  Aliénés.— Conseil  de  famille—  OnmosI  jn 
dieiaire.    . 
INTERDICTION  LÉGALE. 
F.  Reprise  d'instance.  —  Saisie  immobilière. 
INTÉRÊTS. 

(ADJUDICATION.)  F.  2. 

1.  (Calcul  anticipé.)  —  Au  cas  de  prêta  consen- 
tis sur  la  remise  au  préteur  par  l'empramtenr  de 
billets  ou  effets  de  commerce  souscrits  par  ce  der- 
nier, les  intérêts  auxquels  ces  prêts  doivent  donner 
lieu  peuvent  être  calculés  d'avance  jusmi'u  l'é- 
chéance des  billets  et  ajoutés  au  capital  des  nom- 
mes pour  lesquelles  ils  ont  été  souscrits.  —  2^95. 

1  bit.  ...Et  dans  ce  cas,  si  l'emprunteur  vient  à 
être  déclaré  en  état  de  faillite  avant  l'époque  de  l'é- 
chéance des  billets,  ces  intérêts  n'en  doivent  pas 
moins  être  pavés  en  totalité  :  ici  n'est  pus  appli- 
cable la  règle  d'après  laquelle  la  faillite  fait  cesser 
le  cours  des  intérêts  pour  les  créanciers  du  failli. 

—  2.693. 
(Change.)  F.  S. 
[Commission  (Droit  de).  F.  8. 

2.  (Consignation.)  —  En  cas  d'une  consignation 
faite,  aux  termes  de  Part  2186  C.  Nap.,  par  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  d'un  immeuble  qui  veut  se 
libérer  par  ce  moyen  avant  le  règlement  de  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  inscrits,  la  différence 
des  intérêts  payés  par  la  caisse  des  consignations 
avec  ceux  auxquels  ont  droit  les  créanciers  inscrits, 
doit  être  supportée  par  le  débiteur;  e?le  ne  peut 
retomber  h  la  charge  de  ceux  des  créanciers  dont 
les  réclamations  mal  fondées  ont  retardé  la  clôture 
de  l'ordre  et  rendu  nécessaire  la  consignation  du 
prix  d'adjudication.  — 1.120. 

{Créanciers  iRScnrrs.)  F.  2. 

8.  (bemande.)  —  Une  demande  en  paiement  fer- 
mée devant  un  jnge  incompétent  ne  mit  pas  courir 
les  intérêts  de  ta  somme  réclamée.  —  2*575. 

4.  (Dommages-intérêts.)  —  La  règle  dn  l'art. 
1153  C.  Nap.,  qui  fait  courir  seulement  à  partir 
du  Jour  de  la  demande  les  intérêts  auxquels  est 
condamné  un  débiteur  è  titre  de  dommagee-tnléréu 
pour  retard  dans  l'exécution  dn  paiement,  n'est 
applicable  qu'au  cas  oh  il  s'agit  d'un  natoneat  de 
somme  certaine  :  par  suite,  les  intérêts  auxquels 
est  condamné  nn  vendeur  de  marchandises  pour 
défaut  de  livraison  an  Jour  fixé,  peuvent  être  al- 
loués è  partir  d'une  époque  antérieure  h  la  demande. 

—  1.600. 
(Faillite.)  F.  1. 

5.  (Indue  possession.)  —  Lorsqu'un  jumneni  oi 
arrêt  a  condamné  celui  qui  détient  une  chose  sans 
droit  à  payer  au  propriétaire,  h  titre  d'indemnité 
pour  cette  indue  possession,  l'intérêt  do  la  valeur 
de  la  chose  jusqu'à  ce  jour,  ces  mots  doivent  eue 
entendus  dans  ce  sens,  que  les  intérêts  sont  dus, 
non  pas  seulement  jusqu'au  jour  dn  jugement  es 
arrêt ,  mais  encore  jusqu'au  jour  de  la  cemimn  ds 
l'indue  possession,  si  elle  a  continué  après  le  ju- 
gement ou  arrêt.  — 1.51. 

6.  (Prêt  civil  ou  commercial*}—  La  nature  ôvile 
ou  commerciale  do  l'intérêt  d'un  prêt  se  détermine, 
non  d'après  la  qualité  du  prêteur,  mais  d^nres 
celle  de  l'emprunteur.  Ainsi,  le  prêt  mit  par  aa 
non -commerçant  h  un  commercent  est  productif 
d'intérêts  h  six  pour  cent  nu  profit  dn  prêteur.  — 
2.609. 

7.  Le  caractère  civil  ou  cominercial  d'un  prêt  se 
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éternise,  non  pas  d'après  la  qualité  de  eommer- 
ant  ou  non-commerçant  du  préteur,  mais  d'après 
i  destination  des  sommes  prêtées.  —  2.H95. 

8.  Ainsi ,  d'une  part,  les  avances  de  sommes 
lites,  même  par  un  banquier,  à  un  propriétaire 
u  à  un  huissier,  pour  être  employées  aux  besoins 
e  sa  maison  ou  de  sa  profession,  constituent  de 
impies  prêts  civils;  par  suite,  toutes  sommes  par- 
ues par  le  prêteur,  soit  à  titre  d'intéiét,  au  delà  du 
sus  de  cinq  pour  cent,  soit  à  titre  d'agio,  de 
bauge  ou  de  commission ,  peuvent  être  répétées 
«r  l'emprunteur.  —2.695. 

9. ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  aven* 
es  auraient  été  déguisées  sous  la  forme  et  les  ap- 
parences d'une  circulation  d'effets  de  banque.  — 
L69S. 

10.  Ainsi ,  d'autre  part ,  le  prêt  lait  même  par 
m  non-commerçant  à  un  commerçant  pour  les  be- 
oins  du  commerce  de  celui-ci  est  commercial ,  et 
«r  suite  le  prêteur  peut  en  exiger  l'intérêt  au  taux 
!e  six  pour.  cent.  —  2.695. 

(Tribunal  incompétent.)  F.  3. 

V.  Banquier.  —  Cassation.  —  Communauté.  - 
Compte  courant.  —  Contrainte  par  corps.  —  Fail- 
ite.  —  Greffier.  --  Notaire.  —  Office.  —  Rapport 
i  succession.  —  Retrait  successoral.  —  Trafanx 
rablics.  —  Usure. 

INTERROGATOIRE.  —  F.  Algérie.  —  Preuve 
«r  écrit  (Commencement  de). 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES 

(Opposition.)  —  Le  Jugement  oui  ordonne  un 
nterrocatoire  sur  faits  et  articles  n'est  paa  suscep- 
ible  depposition.  —  2.3*. 

F.  Preuve  par  écrit  (Commencement  de). 

INTERVENTION. 

1 .  (Appel.)— L'intervention  en  caustd'appel  n'est 
>as  recevante  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  parties 
iu  jugement  de  première  instance.  —.1.751. 

2.  Et  cette  intervention ,  quand  elle  a  lieu  après 
'expiration  des  délais  de  l'appel  et  quand  la  ma- 
tière est  divisible,  ne  peut  valoir  comme  adhésion 
I  l'appel  des  autres  parties  et  ne  saurait  profiter  à 
sens  qui  n'ont  pas  usé  de  leur  droit  dans  les  dé- 
nis. -  1.751. 

(MATItlB  DIVISIBLE.)  F.  3. 

F.  Comptoir  d'escompte.  —  Romaine  de  l'Etat. 
—  Eglise.  —  Marquée  de  fabrique. 
INVENTAIRE.  —  F.  Communauté.  —  Usufruit. 


JEU  DE  HASARD 

(La  Mouche.) .—  Le  jeu  de  cartes  appelé  la  mou- 
;he ,  exigeant  de  la  part  des  joueurs  de  l'habileté 
rt  certaines  combinaisons,  ne  peut  être  considéré 
'omme  un  jeu  de  hasard  dans  le  sens  de  l'art.  475, 
a<>  5,  C.  pen.—  1.416 

JONCTION.  —  F.  Instruction  criminelle. 

JOURNAL. 

1.  (Amende  (Consignation  a").  —  Le  défaut  de 
consignation ,  dans  les  trois  jours  de  la  condam- 
lalioa,  m  conformité  de  l'art.  29  du  décret  du  17 
!év.  1852,  de  l'amende  prononcée  pour  délit  de 
>resse,  n 'entraîne  pas  la  déchéance  du  pourvoi  en 
sassation  formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  :  la 
teule  sanction  pénale  attachée  à  Hnaecomplisse- 
onent  de  cette  obligation  est  la  défense  faits  par 
l'art.  81  au  journal  de  continuer  à. paraître .  — 
1.771. 

2.  (Autorisation.  —  Changements.)  — ■  La  dispo- 
ûtion  de  l'art.  1«  du  décret  du  17  fér .  1852,  qui 
exige  l'autorisation  préalable  du  gouvernement ,  h 
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raison  de  tous  changements  opérés  dans  le  \ 
nel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires 
et  administrateurs  d'nn  journal  polittyoe,  doit  s'en- 
tendre non-seulement  de  la  substitution  d'une  des 
personnes  dénommées  h  une  autre,  mats  encore  du 
cas  ou  l'une  de  ces  personnes  cesse  de  faire  partie 
du  personnel  du  journal.  —  Spécialement,  elle  est 
applicable  nu  cas  de  retraite  volontaire  du  rédac- 
teur en  chef  «gréé  par  l'administration .  —  1.77W 

(Cassation.)  F.  1, 7. 

3.  (Compétence.)  —  L'art.  12  de  1a  loi  du  26  mai 
1819  (combiné  avec  l'art.  9  de  la  loi  du  9  juin  sui- 
vant), aux  termes  duquel  les  poursuites  pour  délits 
de  la  presse  exercées  contre  le' gérant  d'un  journal 
doivent  être  portées  devant  les  juges  du  lieu  du  dé- 
pot  du  journal ,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  17 
fêv.  1852  organique  de  la  presse  (art.  25,26  et  27), 
qui  a  entendu  revenir  aux  règles  du  droit  commun 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (aru 
23  et  63).  En  conséquence,  le  gérant  peuiaujour- 
dliui  être  poursuivi  devant  tout  tribunal  ou  le 
journal  a  été  distribué.  —  1 .158. 

ê  Le  lieu  oh  un  journal  contenant  la  publication 
ou  reproduction  d'une  fausse  nouvelle  a  été  distri- 
bué doit  être  réputé  le  lieu  de  la  perpétration  du 
délit,  en  sorte  que  le  tribunal  correctionnel  de  ce 
même  lieu  est  compétent  pour  connaître  des  pour- 
suites exercées  contre  le  gérant  du  journal  dont  la 
distribution  lui  est  imputable.— 1.158. 

5.  (Faunes  nouvelles.)  —  Le  journal  qui  repro- 
duit une  fausse  nouvelle  est  punissable,  aux  termes 
de  l'art.  15  du  décret  du  17  fév.  1852 ,  alors  même 
qu'il  aurait,  dans  le  même  numéro,  fait  suivre 
cette  reproduction  d'une  note  communiquée  pur 
l'autorité,  annonçant  l'ouverture  d'une  enquête  aux 
les  fait*  signalés.  — 1.158. 

6  11  y  n  délit  de  fausse  nouvelle,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  15  du  décret  du  17  <êv.)l852, 
de  la  part  du  journal  qui  impute  h  un  fonctionnaire 
public  des  faits  circonstanciés  reconnu*  inexacts, 
quand  même  cette  imputation  présenterait  en  même 
temps  les  caractères  d'une  diffamation  et  que  le 
fonctionnaire  n'aurait  porté  aucune  plainte  a  cet 
égard.  -  1.158. 

(iMPUIMEUa.,  F.  13. 

7.  (Réponse  (Droit  de).—  L'appréeiaiion  du  point 
de  savoir  sî  les  termes  de  la  réponse  fuite  h  un  ar- 
ticle de  journal  sont  tels  que  le  journaliste  ait  pu 
ou  non  retuser  d'insérer  cette  réponse,  n'est  nés  une 
appréciation  souveraine  en  fait,  mais  bien  une  ap- 
préciation légale,  qui  tombe,  des  1ers,  sous  le 
contrôle  de  la  £our  de  cassation.      1.775. 

8.  (Signature,)  —  Doivent  être  réputés  articles 
de  discussion  politique  ou  d'intérêts  individuels 
ou  collectifs,  et,  par  tuile,  doivent  être  signés 
de  leur  auteur,  aux  termes  des  art.  8  et  4  de  la 
loi  du  16  juil.  1850:  !♦  1  article  dana  lequel  on 
se  livre  h  l'interprétation  st  h  la  discussion  d'une 
circulaire  ministérielle  eoaeernant  le  tarif  des  che- 
mins de  1er;  2«  celui  oui  établit  un  parallèle  entre 
les  assurances  sur  la  vie,  d'une  part ,  et  les  socié- 
tés tootinières,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  caisses  d'épargne,  d'autre  pan.  — 1.336. 

9.  L'article  d'un  journal  contenant  un  osâmes 
critique  dea  actes  de  l'autorité  municipale  doit  être 
considéré  comme  traitant  de  matières  politiques , 
et  doit  par  suite  être  retêtu  de  la  signature  de  son 
auteur.  — 1.772. 

10.  Il  auffit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  dans 
le  cas  où  un  article  est  composé  de  divers  maté- 
riaux auxquels  ont  été  apportés  de  nombreuses  mo- 
difications, qnê  net  article  soit  revêtu  de  Is  signa- 
ture de  la  personne  qui,  par  ces  modifications, 
s'est  approprié  l'article.  — 1.772. 

11.  Peu  importe  qu'elle  ait  mit  précéder  sa  si- 
gnature de  la  lettre  X,  si  cette  lettre  n'a  d'autre  but 
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que  d'iwHquer  que  les  éléments  divers  de  l'article 
a? aient  été  puisés  a  plusieurs  sources.  —  1.77*. 

1*  {Suppression.)  —  La  suppression  <Tun  jour- 
nal ,  mu  cas  de  deux  condamnations  pour  délits  ou 
contravention*  commis  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées, ayant  lieu  de  plein  droit  d'après  l'art.  32  du 
décret  du  17  fer.  1852»  n'a  pas  besoin  d'être  pro- 
noncée par  le  jugement  ponant  la  seconde  condam- 
nation :  elle  s'opère  ipso  facto.  — 1.773. 

13.  Mais  la  connaissance  desdenx  condamnations 
entraînant  la  suppression  est  une  condition  consti- 
tutive de  l'infraction  qui  résulte  de  la  publication 
continuée  du  journal  supprimé.  En  conséquence, 
l'imprimeur  qui  a  remplacé  l'ancien  ne  peut  être 
puni  pour  cette  contravention  nouvelle,  qu'autant 
qu'il  est  constaté  qnM  avait  connaissance  de  l'exi- 
stence des  condamnations.  — 1.773. 

Y.  Annonces  judiciaires.  —  Timbre.  —  Vente 
judiciaire. 

JUGES. 

(  Colonies.—  Parante.  -  Incompatibilité.  —  Juge- 
ment.)—  Lea  art.  75,  76  et  10*  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  7  fév.  184*.  concernant  l'organi- 
sation de  l'ordre  judic  aire  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  qui  disposent  que  les  parentret 
alliés  jusqu'au  drgré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment ne  peuvent  siinuttanément  faire  partie  de  la 
même  Cour  ou  du  même  tribunal,  sans  pouvoir  ob- 
tenir de  dispense,  et  doivent  êire  remplacés,  lors- 
que t'a! liance  est  survenue  depuis  la  nomination  du 
magistrat  qui  l'a  contractée,  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  magistrats  sujets  à  remplacements  puissent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés,  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  siéger  si- 
multanément.—Par  suite,  l'arrêt  auquel  a  concouru 
un  couseiiler  auditeur,  devenu  neveu  par  l'alliance 
du  greffier  en  chef,  n'est  pas  nul,  ai  ors  que  le  gref- 
fier en  «nef  n'a  pas  tenu  la  plume  à  Pau  ùence  lors 
de  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  mais  a  seulement 
signé  1  expédition.  -  1.3*0. 

JUGE  DE  PAIX. 

1 .  (BaH.)—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paiement  de  loyers  et  en 
rési  liation  de  bail,  bien  que  la  somme  demandée  rentre 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  si  d'ailleurs  il  y 
a  contestation  sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  lo- 
cation, et  s'il  est  soutenu  que  ces  conditions  élèvent 
le  prix  du  bail  an-dessus  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  —  1.15t. 

(GonriTmea.)  F.  1,  %  3. 

±  (Dommages  anus  champs J)  —  L'art.  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  attribue  compétence  au  juge  de 
paix  en  matière  de  dommages  aux  enamps,  fruits 
et  récoltes,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
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s'élever,  ne  s'étend  pas  aux  dommages  causé*  a  des 
propriétés  bâties,  même  rurales,  par  des  extractions 
de  matériaux  opérées  à  l'aide  d  excavations  prati- 
quées dans  le  sol  qui  supporta  les  bâtiments:  dans 
ce  cas,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  lorsque 
le  cbiUre  de  ia  demaude rentre  dans  les  limites  de 
m  compétence  ordinaire.  -  1.30*. 

3.  [Garantie.)  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
dsmande  personnelle  et  mobilière  qui  n'excède  pas 
les  limite*  de  sa  compétence,  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  garantir  formée  par  le  dé- 
fendeur contre  un  tiers,  alors  que  ceito  action  est 
renfermée  dans  les  mîmes  limites  que  l'action  prin- 
cipale, encore  bien  que,  pour  statuer  sur  cette  ac- 
tion en  garantie,  il  y  ait  nécessité  d'apprécier  un 
titre  portant  sur  une  valeur  indéterminée  —1.149. 

4.  [Prorogation  de  juridiction.)  —  La  proroga- 
tioD  de  juridiction  du  juge  de  paix  doit  être  expresse 
et  constatée  par  un  scie  écrit  coi»  fo.mé  ment  à  Is 
disposition  de  l'art.  7  G.  jroc.  EU  ne  peut  s'in- 
duire du  silence  des  parties  et  du  fait  que,  loin  de 
proposer  le  déelinstoke,  elles  ont  respectivement 


procédé  devant  le  juge  de  paix  en  i 

experts.  —  Par  suite,  riiteompétenco  du  juge  de 

paix  peot,  à  défaut  d'une  prorogation  expresse  et 

régulière  de  sa  juridiction,  être  proposée  pour  la 

première  fois  en  sppel,  et  cela  même  par  la  partis 

qni  était  deman  Jeresse  en  première  instance.  — 

1.30*. 

F.  Elections  législatives.  —  Interdiction.  —  Oa- 
trage. 

JUGE  SUPPLÉANT.  —  F.  Avocat. 

JUGEMENT  ou  ARRÊT. 

1.  (Assistance  de  juges.)  -  La  disposition  de 
l'art.  7  de  la  loi  do  *0  avr.  1810. qui  frappe  de  nul- 
lité les  jugements  rendus  par  des  magistrats  qui 
n'ont  pes  assisté  S  toutes  les  audiences  de  In  cause, 
est  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et  notamment 
aux  tribunaux  de  simple  police.  —  1 .3*2. 

2.  Mais  par  ces  mes  :  toutes  les  audiences  es  is 
cause,  on  doit  entendre  seulement  celtes  relatives  s 
la  contestation  que  le  jugement  définitif  «Tait  pour 
bnt  de  terminer,  et  non  les  audiences  quitmtpré>édé 
un  premier  jugement  prescrivant  une  mesure  d'in- 
struction. —  1.3** 

(Comparution  frbsonnblls.)  T.  9. 
(Conclusions.)  V.  3. 

3.  {Erreur  matérielle.  —  Rectification.)  —  Les 
Cours  et  tribunaux  peuvent,  par  voie  d'interpréta- 
tion, réparer  lea  erreurs  matérielles  qui  se  seaf 
glissées  dans  leurs  jugements  ou  arrêts,  quand  re» 
jugements  ou  arrêts  n'ont  pas  acquis  rautorilé  de  la 
ebose  jugée.  — 1.155. 

4.  Spécialement  :  L'arrétqui,  en  prononçant  con- 
damnation au  paiement  des  intérêt»  d'anse  certaine 
somme  pendant  un  certain  nombre  d  années,  aliène 
une  somme  inférieure  à  celle  que  produisent  ces 
intérêts,  est  susceptible  d  être  rectifié  par  lea  jases 
qui  l'ont  rendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  on  ac- 
quiescé par  les  parties.  —  1.155. 

(JOOBHBRT  PaSPABATOlBB  00  IBTn3LUCITTOinB.) 

V. 9. 

5.  (Nullité  (Action  es).— Les  voies  de  nullité  par 
action  principale  ou  par  exception  ne  sont  peint  ou- 
vertes contre  les  jugements  :  les  jugements  ne  sent 
susceptibles  d'être  annulés  ou  réformés  qae  par  k* 
voies  de  recours  spécialement  établie*  pur  la  loi. 
—  En  conséquence,  les  juges  devant  lesquels  est 
produit  on  jugement  revêtu  des  formes  extrsnseqsej 
qui  lui  donnent  l'existence  et  TantheiieHé,  ne  peu- 
vent l'écarter  comme  nul,  sur  le  motif  qui!  teanqsr- 
rait  d'une  forme  intrinsèque,  notamment  de  rexpecè 
des  conclusions  des  parties.  —  2.545. 

6  (Pointai  fait  et  de  droit.)'-  Un  arrêt  n'est  pas 
susceptible  d  être  annulé  comme  n'énonçant  pas  les 
points  de  fait  et  de  droit,  lorsque  cet  arrêt  se  rêftr* 
pour  les  faits  aux  qualités  du  jugement  attaqué  oa 


à  celles  d'un  arrêt   interlocutoire 

rendu,  dans  lesquelles  ces  faits  se  trouvent  relatai. 

-1.479. 

7.  (Publicité.)  —  La  mention  qu'un  jugement  es 
arrêt  a  été  rendu  en  audience  pub'ique  s'appâtât 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  même  a  cdfcs 
qni  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  jugement.  - 
Par  suite  on  ne  peut  être  recevante  à  s'inscrire  et 
faux  contre  nu  jugement  ou  arrêt,  sons  prêtesu 
qu'il  ne  mentionnerait  pas  tontes  les  audiences  es 
la  cause,  qu'en  demandant  à  prouver  que  les  au- 
diences non  indiquées  n'ont  pas  été  publiques.  ~ 
1  673. 

V.  8. 

8.  Rapport  du  juoe.)  —  Un  arrêt  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  publicité  dn  rapport  qui  ft 
précédé,  lorsqu'il  résulte  clairement  de  ses  éueaàe- 
tions  que  ce  rapport  a  eu  lieu  en  audience  publique, 
encore  bien  que,  dans  les  qualités,  ledit  rapport  sait 
indiqué  par  erreur  comme  ayant  été  fait  en  la  cham- 
bre du  conseil.— 1.7*0. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

9.  (StjuJ/tarftM.)  —  U  règle  de  rert.  147  Cl 
prec,  qui  vent  qu'aucun  jugement  ne  soit  exécuté' 
avant  d'avoir  été  signifié,  s'applique  aussi  bien  aux 
jugement*  préparatoires  oa  interlocutoires,  et  spé- 
cialement eu  jmgement  ordonnant  la  comparu-' 
non  des  parties,  qu'aux  Jugements  définitifs.  — 
1.606. 

(Tnin.  m  pouce.)  V.  i. 

V.  Aotofisatiea  de  femme  mariée.  —  Comment 
esse»  de  nièces.  —  Date  certaine,  —  Décliasioire. 
—  ffniifiiliemnni  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Kmérèta.  —  Jugea.  —  Sépsrattou  de 
corps.      Transportation. 

JCGEMWT  INTERLOCUTOIRE. 

(Descente  sur  Us  lieu*.}  —  Le  jugement  qui  or- 
donne une  descente  sur  les  lieux  est  interlocutoire  et 
non  simplemeat  préparatoire,  alors  que  cette  mesure 
est  ordonnée  après  une  expertise  et  qu'elle  a  pour 
but  détrroiiué  de  contrôler  cette  opération  et  de 
décider  si  le  rapport  doit  être  ou  non  homologué.  En 
conséquence,  ce  jugement  peut  être  frappé  d'appel 
ivant  le  jugement  définitif.  —  1£63. 

K.  Jugement. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1.  (Cêdéfendeur.)  —  L'an.  151  C.  proc,  por- 
tent que,  lorsque  plusieurs  parties  auront  été  ciièes 
peux  le  même  objet  à  différents  démis,  il  ne  sera 
pris  démet  centre  aucune  d'elles  qu'après  lé.  héance 
du  plus  long  délai,  n'est  pas  obligatoire  puer  les 
tribunaux  de  commerce.  Ces  tribunaux  peuvent 
donc  donner  démet  contre  le  parue  à  regard  de 
laquelle  le  demi  de  comparution  est  expiré,  sans 
lUendre  l'expiration  des  délais  à  l'égard  des  autres. 
-2.433. 

(Délai.)  F.  1. 

(DaiATion.)  F.  6. 

(ÊTaANttEa.)  F.  4. 

5.  {Huissier  commis.)  —  Dans  te  cas  ou  un  ju- 
gement par  défaut  ne  contient  pas  la  désignation 
d*an  huissier  pour  le  signifier,  cette  désignation 
peut  être  faite  ultérieurement  par  le  présideut  seul. 
-1.821. 

3.  (Opposition.  —Moyens.)  —  L'opposition  h  un 
jugement  par  défaut  peut  être  considérée  comme 
soutenant  suffisamment  les  moyens  de  l'opposant, 
lorsque,  s  agissant  d'un  jugement  qui  condamne 
lîmplement  celui-ci  à  payer  une  somme  déterminée, 
teos  discuter  d'ailleurs  les  éléments  de  la  créance, 
l'opposant  déclare  par  l'exploit  d'opposition  qu'il  ne 
doit  ri?n  au  demandeur,  ainsi  qu'il  en  justifiera. 
-2.496. 

4.  (Péremption.)—  La  péremption  des  jugements 
>ar  défaut,  mute  d'exécution  dans  les  six  mois,  peut 
Être  opposée  pur  un  étranger,  même  non  domicilié 
»u  France,  contre  lequel  un  tel  jugement  a  été  ren- 
ia, lorsqu'il  possède  en  France  des  propriétés  me- 
ulières seisissebles.  —  1.701. 

3.  Dans  le  ces  où  un  jugement  a  été  rendu  par 
lénot  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  l'exé» 
:ution  du  jageroeat  dans  les  six  mots  h  l'égard  de 
*nn  des  codébiteurs  empêche  la  péremption  de  ce 
ogemeat  à  l'égard  des  autres.  —  2.545. 

6.  Daaa  le  ces  où  un  premier  jugement  par  démet 
i  prononcé  la  nullité  d'uue  donation  faute  rf*exéce- 
îon  des  conditions  qui  y  «raient  été  apposées,  un 
ietond  jugement  peut  ordonner  ensuite  ta  restitution 
ta  donateur  des  objets  donnés,  alors  même  que  le 
premier  jugement  aurait  été  atteint  par  la  péremp- 
ion  ù  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  te  dé- 
cision du  second  jugement  ayant  une  cause  suffisante 
ians  le  seul  fait  de  l'inexécution  des  conditions  ap- 
posées h  la  donation,  et  poufant  se  soutenir  sans 
e  secours  du  premier  jugement.  «-  1 .281 . 

7.  (Profit-joint.)  -  L'art.  153  C.  proc..  quireut 
lue  le  profit  du  défaut  soit  joint  au  fond  toutes  les 
rois  qne,de  deux  parties  assignées,  I*one  mit  démet 
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et  l'autre  comparait,  est  applicable,  en  matière  de 
suisie-errèv,  au  ces  où  ces  deux-parties  sont  l*uue  le 
•liai,  Tantre  le  tiers  suist.  —  2.353. 

8.  L'art.  153  G.  proc  ,  qui,  au  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs  détendeurs,  dont  l'un  mit  défaut,  oraonoe  se 
ffosignation  et  la  jonction  du  profit  du  défaut,  n'est 
pes  applicable  en  matière  de  saisie  immobilière,  les 
jugements  par  défaut  en  cette  matière  notant  pas 
susceptibles  d'opprsilio*.  — 1.841. 

^usiB-ARaer.)  V,  7. 

(Sus»  ismomutu*.)  F.  8. 

(SOUOAUITÉ)  F.  5. 

(T*iu.  os  courxsace  )  F.  1. 

F.  Empnsonpr aient.  —  Faillite. 

JUGEMENT   PRÉPARATOIRE    —  F.  Juge- 

JURÉS-JURY. 

1.  (Bécimrn4é€m.--CirconsUnee*  effeeotnfe*.)  - 
Lorsque  le  jury  u  été  renvoyé  dons  la  chambre 

de  sesemibémrione  peev  régulariser  se  déelaratiOBi 
qm  admettait  rexistauce  de  circonstances  atté- 
nuantes,  seue  éuoiieer  que  ee  fit  à  te  majorité,  il 
peut  v  par  au  nouvelle,  déeiaratieeu  refuser  le  béeé- 
fice  de  ces  mêmes  etrcoostaners  :  ieeeeeHèredecia- 
ration,  étant  inéguiière,  n'est  pmuteeeetae  a  l  ec- 
«sé.— IJWW  ^^ 

2.  t  Opinion,  mûmfestéê.  —  C§mmmmkmii$n.)  — 
Des  esereeeieoséemmpées  m  un  juré  dans  le  coure 
des  débats  ne  ceasuiueoi  une  cemtnuotcation  ittèW 
gale  opérant  nultiié,  qu'autant  qui!  en  résulte  fte- 
manifestation  d'une  opinion  arrêtée  sur  le  fait  pour- 
suif  i  ou  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  —  1.25*. 

F.  Cassation.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER.  —  F.  Domain* 
de  l'Eut. 

LfiblTIirATIOa. 

(Eirameer  —  Jforseos.)  —  U  légitimation  pur 
mariage  subeéqeeut  régit  l'étranger  qui  ee  mua 
rie  on  France,  alors  même  quels  législation  de  son 
peys  n'udmeurait  pet  une  telle  tégnimatioo.  — . 
Ainsi,  les  en  lents  naturels  nés  en  France  d'un 
étranger  (eu  Anglais)  et  d'une  Française  sont  légi- 
times par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents 
contracté  en  France,  nées  que  le  législetion  du  paye 
auquel  appartient  le  pore  ne  permette  -nos  ee  mode 
de  légitimation.  —  1.283. 

fd.— 2  532. 

F.  Donation. 
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(Cassation.)  V»  2. 

(Choix.)  K.  3. 

(Courre  on  tutelle.)  F.  9  et  soir. 

1.  (Délivrance.)  —  L  néùiier  à  réserve  qui,  sur 
une  demande  eu  délif rancet  des  legs  fait*  par  un 
testament,  demande  U  nullité  de  ce  testament ,  et 
succombe  dans  sa  demande  en  nullité,  doit,  non-* 
ebstaul  l'art,  1016  C.  Sap.,  ans  termes  duquel 
fes  frais  de  la  demande  en  délivrant*  ne  peuvent 
être  pris  sur  le  réserve,  être  condamné  anx  dépens 
de  l'instance  à  laquelle  sa  mauvaise  contestation  e 
donné  lieu.  — 1.33. 

(Dértfts.)  F.  1. 

2.  (Pidéieommis.)  —  L'arrêt  qui  dédie  qn  un 
l<*gs  universel  feit  afin  de  prouver  le  reconnais- 
sance do  testateur  envers  le  légataire  et  de  le  met- 
tre ù  même  de  remplir  les  volontés  du  testateur, 

Jufl  connaît  parfaitement,  constitue  une  institution 
Rentier  sérieuse,  et  non  un  fidéieemnii*  un  profil 
de  personnes  incertaine*,  ne  contient  qu'une  inter- 
prétation souveraine  qui  échappe  à  la  ceuu>re  de  le 
l  Cour  de  cassation.  — 1.140. 
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(FaAUM,)  F.  9, 10. 

3.  f  I^r  d'opl**.) -•  LaWp  d*oplta,  pv  le- 
quel Je  testateur  eeufere  au  légataire  de  la  quotité 
disponible  le  droit  de  choisir  parmi  les  biens  de  la 
succession  ceux  qui  devront  le  remplir  de  montant 
de  son  legs,  est  permis  sons  la  nom  elle  législation 
eill'éi  ""         ~  "" 


l'était  sons  rancienne,  —  2*88. 
(Lias  oinmasax.)  F.  2. 

4.  (Ministre  dm  culte.)  —  L'incapacité  des  mi- 
nistres da  culte  et  des  médecins  pour  ptoiter  des 
dispositions  entre  vifr  on  testamentaires  faites  en 
leur  laveur  par  les  malades  qu'ils  ont  assistes  on 
traités  pendant  la  maladie  dont  ils  sont  morte,  est 
absolue ,  en  ce  sens  qu'elle  an  cède  point  devant  la 
coiisidéTmiiooqttTI  existait  cotre  le  donateur  et  le 
donataire  des  Liens  d'amitié  étroite  qui  pourraient 
être  la  cause  Téritable  de  la  libéralité.  —  *Mt. 

5.  Il  on  est  de  même  de  nneapneité  des  person- 
nes que  la  loi  répute  en  un  tel  cas  personnes  inter- 
posées. Ainsi,  le  don  ou  legs  fait  au  «enjoint  du 
ministre  du  culte  (protestant)  ou  dn  médecin  ne 
peut  être  maintenu  sons  prétexte  qu'il  aurait  été  mit 
en  la  considération  de  ce  conjoint  seul,  et  par  alise* 
tion  pour  lui  uenonnellemenu  — 1.4*1. 

6.  Un  ministre  du  culte  ne  peut  être  déclaré  in- 
capable de  recevoir  un  legs  mit  à  son  profit  pendant 
la  maladie  dont  est  mort  le  testateur,  par  corn  seul 
«ail  a  adressé  des  consolations  ou  mémo  dos  ex- 
hortations religieuses  au  malade,  occasionnollemont 
et  a  raison  de  fttmtié  qui  l'unissait  à  eetai-ei,  et 

>  du  i 


alors  que  la  conscience  dn  malade  était  dirigée  par 
un  autre  ecclésiastique.  — 1.481 . 

7.  La  disposition  de  Part.  989  G.  Nap.,  qui  dé- 
clare les  ministres  dn  culte  incapables  de  recevoir 
des  dons  ou  legs  des  personnes  qu'ils  ont  assistées 
pendant  la  maladie  dont  elles  meurent,  est  appli- 
cable anx  ministres  du  culte  protestant,  lorsqu'ils 
ont  rempli  auprès  du  malade  tes  devoirs  de  guides 
spiriiueU.-x.48i. 

(MmiSTui  ruoTiSTAHT.)  F.  7. 

8.  (Personne  incertaine.)  —  Est  nul,  comme  ne 
désignant  pus  le  véritable  légataire  et  comme  te 
trouvant,  par  le  mit.  abandonné  pour  son  exécution 
à  la  volonté  de  la  personne  nommée  an  testament, 
le  legs  d'une  somme  lait  à  quelqu'un  sous  la  condi- 
tion d'employer  cette  somme  selou  les  intentions 
dn  testateur.  -  Vainement  cette  personne  offrirait- 
elle  d'affirmer  que  la  somme  léguée  doit  être  em- 
ployée a  ses  besoins  personnels,  et  qu'elle  nu  rien  à 
remettre  à  qui  que  et  soit.  — 1.705. 

F.  1. 

(Punsoimu  iimurosuu.)  F.  5. 
(PiutscmirrioN.)  F.  II. 
(Quotité  disfohiblu.)  F.  4. 

9.  (Tuteur.)  —  Est  nul  le  legs  (ait  par  nu  mi- 
neur devenu  majeur  au  profit  de  sou  tuteur ,•  encore 
bien  qu'il  ait  été  piéeéue  d'un  compte  rendu  par  le 
tuteur  eu  mineur,  si  d'ailleurs  il  est  constaté  en  mit 
que  le  compte,  le  récépissé  des  pièces  a  l'appui  et 
son  apurement  sont  simulés  et  frauduleux,  et  n'ont 
été  concertés  que  dans  le  but  de  relever  le  tuteur  et 
le  mineur  de  nneapaeHé  prononcée  par  l'art.  907 
C.  Nap.— 1.789. 

10.  ...Et,  dans  ce  cas,  la  simulation  frauduleuse 
du  compte  et  des  actes  accessoires  peut  être  établie 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes.—1.782. 

11.  Peu  importe  qu'au  moment  où  la  nullité  de  la 
disposition  faite  au  profit  dn  tuteur  est  demandée, 
il  se  fût  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  reddition 
de  compte,  et  que,  par  conséquent,  l'action  en  nul- 
lité do  compte  fût  prescrite  :  il  suffit  que  le  compte 
soit  déclaré  frauduleux  pour  que  la  capacité  du  mi- 
neur devenu  majeur  de  disposer  an  profit  de  son 
uteur  n'ait  pu  existé  au  moment  de  la  confection 
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du  testsmeul,  et  que  la  umpsshinu  fcil 
du  tuteur  soit  déclarée  nulle.  —  1.7e*. 

F.  Fiith ft.  —  Enfant  niïrH —  Enre_ 
—  Etablissement  public  —  Etranger.  —  Institu- 
tion contractuelle,  —  Quotité  dispeuihte  —  Ré- 
serve. —  Substitution  prohibée,  —  Suwuusmu 
bénéficiaire.  —  Succession  fsnure.  —  Uenaruit. 

LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL.  —  F.  Mes  par- 


LE68  COKDITKMWEL.  —  F. 
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i.{Iiuttiutioue*Urueht&.--Le9$èhlr*mi- 
oersft.—  Pussmeul.— Contrikutmn.)— Au  eus  d\me 
institution  contractuelle  de  moitié  du  la  quotité  ess- 
pooibte  faite  an  profit  d'un  enfant,  et  dfan  legs  k  ti- 
tre universel  de  l'autre  moitié  do  la  quotité  dispo- 
nible mite  au  profit  d'un  antre  enfant,  les  legs  par- 
ticuliers faits  par  rameur  commun  dorvent  être 
prélevés  sur  la  moitié  du  disponible  léguée  u  titre 
universel ,  et  non,  par  voie  de  contribution,  sur  le 
legs  è  titre  universel  et  sur  l'institution  cwitrueiuaue 
qui,  étant  irrévocable  de  sa  nature,  n'est  pus  grevés 
des  charges  de  cette  espèce.  —  1. 137.         ,    .    . 

1. 11  en  est  ainsi,  alors  même  aufl  s'égarait  de 
legs  de  sommes  modiques,  lenqueUes  um  uuuvunt 
grever  l'Institution  coutraetuelle qu'eu  cuudéyuist- 
ment  des  autres  biens  uapoudsias  de  lu  natuemiin. 
—  1.137. 

F.  Legs  universel. 

LEGS  UNIVERSEL. 

(Legs  particuliers.)  —  U  disposition  pur  la- 
quelle un  testateur,  après  avoir  dédaré  inatiteer 
deux  légataires  universels,  donne  à  l'un  uertums 


objets  oeterminés  et  le  surplus  de  tous  ses  bieesl 
r autre,  ne  constitue  un  legs  uuivetue!  enta  ee  qui 
touche  ce  dernier:  le  legs  fait  nu  pceaU  du  premier 
constitue  un  legs  pertieufier.  — 1.789. 

F.  Legs.  —  Réserve. 

LÉSION. 

(Vente.  —  Conventions  aléatoires.)  —  LVtku 
ta  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  est  admissible  contre  nue  vernie  conte- 
nant des  conventions  aléatoires,  toutes  lue  fait  eut 
les  circonstances  permettent  de  déterminer  la  valeur 
exacte  de  l'immeuble  vendu.  —  Ainsi, 
doit  être  admise  au  cas  d'une  rente  1 
nant  nn  prix  principal  déterminé,  et  eu  4 
la  clause  que  le  vendeur  gardera  la  jor* 
chose  vendue  jusqu  a  son  décès ,  les  ju_  _ 
dans  ce  cas,  en  faisant  une  large  part  h  mi 
la  vie  humaine,  calculer  la  valeur  exacte  des ehtt- 
gations  de  l'acquéreur.  — 1.703. 

F.  Demande  nouvelle.  —  Partage  duacendnt. 

LETTRE  DE  GRANGE. 

1.  (Billet  en  blanc.)  —  Le  prêteur  nu  profit  4i- 
qnsl  des  billets  eu  blanc  ont  été  souscrits  par  lue- 
nrunteur  pour  garantie  du  prêt  nu.  pas  le  poxvsir 
de  leur  conférer,  en  les  revêtant  du  lu  forme  es 
lettres  de  change,  le  caractère  légal  de  eus  enus: 
de  tels  billets  ainsi  remplis  n'ont  que  lu  valeur  *e 
simples  promesses  ou  d'engagements  purement  ci- 
vils. — 1.165. 

1.  {Compétence,)  —  L'action  en  paiement  dus* 
lettre  de  change  souscrite  par  nn  mineur  snuurini  • 
faire  le  commerce  ne  cesse  pas  d'être  exdusrre- 
menf  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
par  cela  seul  que  le  mineur  oppose  à  cette  ecuse 
une  exception  fondée  sur  ce  que  la  aouacriptieu  et 
l'effet  lui  aurait  été  surprise  par  dol  et  fraude,  et 
qu'il  l'aurait  souscrit  pour  une  cause  étrangère  si 
commerce  qu'il  était  autorisé  h  exercer.  —  i.n99. 

3.  Par  suite,  si  le  mineur  ferme  hti-mênte  dtvast 
le  tribunal  civil  une  action  en  nullité  de  reflet  peur 
les  causes  susénoncées,  ce  tribunal  doit  ne  déclare: 
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icompétent...  alors  du  moins  guTl  n'est  pas  établi 
uc  cette  action  en  nullité  ait  été  formée  aotérieu- 
ement  à  toute  poursuite  contre  le  mineur  pour  le 
aiement  de  la.lettre  de  change. — 1.299. 

4.  Le  règle  de  Part.  637  C.  comm.,  qui  attribue 
ompétence  aux  tribunaux  de  commerce,  relaf  ve- 
nant aux  effeta  de  commerce  portant  à  la  fois  des 
ignataree  de  personnes  commerçantes,  et  de  eer- 
onnes  non  commerçantes,  est  applicable  même  an 
«a  de  poursuites  dirigées  uniquement  contre  les 
ignataires  non  commerçants  d'une  lettre  de  change 
épatée  simple  promesse.  —  2.568. 

5.  Celui  qui  n'a  pas  signé  une  lettre  de  change 
m  un  billet  a  ordre  auquel  fl  n'a  concouru ,  ni 
somme  endosseur,  ni  comme  donneur  d'aval,  ne 
>eai  être  appelé  en  garantie  que  devant  les  Juges  de 
ton  domicile,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile 
In  souscripteur  ou  des  endosseurs.  — 1.800. 

i Connaissement.)  F.  7. 
Endossement.)  F.  7. 
Faillite.)  F.  7. 
(Garantie.)  F.  3. 
(Mineur.)  F.  2,  3. 

6.  (Paiement  par  imtervenUon.)  —  Celui  oui, 
intervenant  pour  l'honneur  de  la  signature  de  l'un 
des  endosseurs  d'une  lettre  de  ehanae,  paie  le  mon- 
tant de  cette  lettre  de  change,  est  fondé  h  exercer 
une  action  en  répétition  contre  le  porteur,  s'il  ar- 
rive Qu'il  soit  reconnu  que  la  signature  de  l'endos- 
seur émit  masse  :  kd  s'applique  le  principe  que  ee 
qui  a  été  payé  sans  être  du  eu  sujet  S  répétition.— 
Et,  par  suite,  ee  paiement  erroné  ne  libère  pas  les  en- 
dosseurs postérieurs  h  l'endossement  taux.— 2.122. 

(Peotêt.)  F.  9. 

7.  (Provieion.)  —  La  prévision  d'une  lettre  de 
ehange  consistant  en  marchandises  expédiées  h  nn 
commissionnaire  sur  lequel  la  lettre  de  change  est 
tirée,  est  acquise  irrévocablement  au  bénéficiaire 
par  l'eflet  et  h  partir  du  moment  de  l'endossement 
que  le  tireur  a  consenti  au  profit  de  celui-ci  du  con- 
nsJssement  des  marchandises  expédiées,  nonobstant 
la  rems  ultérieur  du  tiré  d'accepter  la  traite  et  de 
recevoir  les  marchandises,  et  nonobstant  aussi  la 
déclaration  ultérieure  de  la  faillite  du  tireur,  lors- 
que d'ailleurs  l'époque  de  la  transmission  de  la 
traite  au  bénéficiaire  et  celle  de  r endossement  du 
connaissement  a  son  profit  se  trouvent  antérieures 
aux  dix  jours  qui  ent  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite.- 1.801. 

S.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'a  pas  be- 
soin, en  cas  d'existence  d'une  provision  entre  les 
mains  ds  tiré,  de  recourir,  pour  empêcher  que  ce- 
lui-ci ne  se  dessaisisse  de  cette  provision,  à  la  voie 
de  la  saisie-arrêt;  il  lui  suffit  h  cet  égard  de  signi- 
fier use  simple  défense  au  tiré.  —  1 ,807. 

(Racooaa.)  F.  6. 

(Rbpetttiom.)  F  6. 

(SAisiE-AnaÉT.)  F.  8. 

9.  (Soitfe  conservatoire.)  —  La  disposition  de 
rare  172  C.  comm.,  qui  autorise  le  porteur  d'une 


lettre  de  chenue  protestée,  faute  de  paiement,  h  sai- 
sir esnserratoirement,  avec  permission  da  jnge,  les 
effets  mobiliers  dm  tireurs,  accepteurs  etendes- 
eeurs,  est  limitative  quant  h  cm  personnes;  la 
saisie  conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  sur  les 
effets  mobiliers  de  toute  autre  personne ,  même  de 
celle  au  domicile  de  laquelle  la  lettre  de  change  a 
été  nrotestée.  — 2.56. 
(MOlfATUEB  ri 


FAUSSE.)  F.  6. 

(Sniru  paoMESSE.)  F.  1, 4. 
F.  Etranger. —  Faillite. 
LETTRE  DE  VOITURE.  — 
LETTRE  MISSIVE. 

IDOLETPEAUnE.)  F.  2. 
Lrvan  as  coemebcb.)  F.  4. 


F.  Chemin  de  fer. 


LIVRES  DE  COMMERCE.  60 

1.  (fier*.)— Une  lettre  missive  purement  con- 
fidentielle ne  peut  être  invoquée  eu  justice  par  un 
tiers,  sans  le  consentement  non-seulement  de  ce- 
lui à  qui  elle  a  été  adressée ,  mais  encore  de  celui 
qui  Pi  écrite.      1.535. 

/d.— 2.270. 

2.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  l'action  du 
tiers  qui  veut  se  prévaloir  de  cette  lettre  missive 
contre  celui  qui  la  écrite  repose  sur  une  alléga- 
tion dedol  et  de  fraude.— 1.535. 

3.  Et  la  partie  contre  laquelle  une  pareille  lettre 
est  produite  peut  demander,  pour  la  première  fois 
eu  cause  d'appel ,  qu'elle  soit  écartée  du  procès ,  et 
eeta  alors  même  qu'en  première  instance,  elle  en 
a  discuté  le  mérite ,  mais  seulement  d'une  manière 
subsidiaire.  -1.535. 

/d.—  2.270 

4  Les  lettres  écrites  par  un  commerçant  et 
transcrites  par  lui  sur  son  registre  de  copie  de 
lettres  cessent-elles  de  devoir  être  considérées 
comme  confidentielles  vis-à-vis  dm  tiers  à  qui  elles 
n'ont  pas  été  adressées,  de  telle  sorte  que  ceux-ci 
puissent  an  Caire  usage  contre  celui  qui  les  a  écri- 
tes? Non  résolu.  — 1.535. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE. 

1 .  (Céréales.  -  Distillation.) — L'interdiction  de 
distiller  des  céréales,  prononcée  par  le  décret  du 
26  oct.  1854,  ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  ne  peut,  a  ce 
titre ,  donner  lieu  h  ane  indemnité  au  profit  des 
propriétaires  des  distilleries  atteintes  par  cette  in- 
terdiction.—2.57. 

2.  L'indemnité  ne  saurait  être  réclamée  non  plus 
en  vertu  du  principe  général  posé  dsns  l'art.  1382 
C.  Nap. ,  l'interdiction  dont  il  s'agit  étant  une  me- 
sure de  Gouvernement  prise  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  de  sûreté  publique ,  et  l'Etat  ne  pouvant  être 
responsable  des  préjudices  particuliers  qui  peuvent 
être  la  conséquence  d'une  telle  mesure.— 2.57 

3.  (Concurrence. — Dommage.)  —  Un  fabricant 
n'a  pas  d'action  en  dommages-intérêts  contre  un 
autre  fabricant  de  produits  similaires,  par  cela 
seul  que  ce  dernier  écoulerait  dans  le  commerce , 
sons  une  désignation  semblable  à  celle  du  premier, 
mais  avec  une  marque  différente,  des  marchandises 
d'une  qualité  inférieure  à  celles  de  celui-ci  :  un  tel 
fait  ne  saurait  être  considéré  comme  étant ,  par  lui- 
même  et  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance,  nui- 
sible S  la  réputation  du  premier  fabricant.  —  2.184. 

(Ezraof  auTion  roua  utilité  njbliqcje.)  F.  2. 

(btDumTB.)  F.  1,2. 

F.  Louage  de  services.  —  Règlement  municipal. 

LIBRAIRE-ÉDITEUR.  —  F.  Faillite. 

LICITAT10N. 

1.  (Adjudication.  -  Jour  (Changement  de).— Zn 
matière  de  vente  sur  lidtation ,  te  poursuivant  qui , 
dans  les  placards,  a  indiqué  le  jour  de  la  vente, 
peut,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur, 
faire  remettre  par  le  notaire,  commis  l'adjudication 
a  un  jour  ultérieur.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  pour  taire  indiquer  un 
autre  jour.— 1.785 

2.  (Incident.— Appel— lacompétence.yi*  dispo- 
sition de  Part  973  G.  proc,  qui  interdit,  en  matière 
de  lidtation,  rappel  des  jugements  statuant  sur  des 
nullités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  question  de  nullité 
se  trouve  subordonnée  h  une  question  de  compé- 
tence :  en  un  tel  cas,  le  jugement  qui  a  statué,  et 
sur  la  question  de  compétence  et  sur  ta  question  de 
nullité,  est  susceptible  d'appel  quant  h  m  deux 
chefs.  —  2.2o. 

F.  Avoué.  —  Copropriété.  —  Enregistrement.  — 
Faillite.  -  Mines.—  Partage.—  Société. 
LIMITES  DE  LA  MER.—  F.  Domaine  de  l'Etat. 
LIVRES  DE  COMMERCE.*  F.  Lettre  missive. 


,7Q  MANDAT- 

LIVRFT.-V.  Ouvrier. 
LOCATION   EN  GARNI.  —  r.  Règlement  de 

police 

LftC.FIJRS.  —  V.  Règlement  de  police, 

LOTERIE. 

;  A  utoiiie  judiciaire.— Compétence.)  -  Bien  que 
Ta  nomé  administrative  ait  pourvu ,  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  à  la  liquidation  d'une  loterie 
autorisée,  l'autorité  judiciaire  n'en  reste  pas  moins 
compétente  pour  cou  naître  des  contestations  ren- 
trant dans  le  cercle  de  ses  attributions ,  et  notam- 
ment de  celles  qui  peuvent  s'élever,  entre  le  con- 
cessionnaire révoqué  et  les  liquidateurs  nommés 
pair  l'administration,  relativement  aux  avantages 
assurés  au  premier  par  les  actes  constitutifs  de  la 
loterie,  ou  au  paiement  des  sommes  qu'il  prétend 
lui  ôiredues  -  2.378 

LOUAGE  DE  SERVICES 

1.  (Liberté  de  l'industrie.  —  Clause  pénale  )  — 
Ksi  illicite  et  nulle  la  clause  par  laquelle  un  em- 
ployé qui  loue  ses  services  à  uoe  maison  de  com- 
merce ,  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en  aucun 
temps,  après  sa  sortie  de  cette  maison,  aucun  em- 
ploi dans  nue  autre  maison  misant  le  même  com- 
merce ;  une  semblable  interdiction  ne  serait  valable 
que  dana  le  cas  oit  elle  serait  limitée  suivant  une 
.mesure  raisonnable,  et  quant  au  temps  pendant  le- 
quel ella  lierait  remployé ,  et  quant  au  rayon  de 
.territoire  dan*  lequel  elle  devrait  recevoir  son  exé- 
cution.—4.37. 

2.  Toutefois,  si  remployé  a,  pendant  son  séjour 
dans  cette  maison ,  fait  des  profits  ou  touché  des 
bonifications  exceptionnelles  h  raison  de  son  enga- 
gement, ii  peut  être ,  après  sa  sortie ,  contraint  à 
restituer  la  portion  de  ces  profits  qui  est  jugée  ex- 
céder la  juste  rémunération  de  son  travail.  -  2.37 . 

3.  ld.  Est  illicite  et  nulle  la  clause  par  laquelle 
un  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison  de 
commerce  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en  aucun 
temps ,  aprfcs  sa  sortie  de  celte  maison,  aucun  em- 
ploi dans  uue  autre  maison  faisant  le  même  com- 
merce.     1.747. 

4.  Et  remployé  qui  a  reçu  des  bonifications  ou 
profits  en  vertu  de  ces  conventions  n'est  tenu, 

'lorsqu'elles  sont  annulées,  de  restituer  que  la  por- 
tion de  ces  bénéfices  qui  est  jugée  excéder  la  juste 
rémunération  de  son  travail.  — 1.747. 


MAINMORTE 

(Taxe,— Service  public.)  —  Les  bâtiments  acquis 
par  une  ville  et  affecté*  au  quartier  général  de  la 
division  militaire,  en  exécution  d'une  obligation 
par  elle  contractée  comme  condition  d'une  cession 
'dltuuieubles  qui  lui  aurait  été  faite  par  l'Eut,  sont 
'exempts  de  la  taxe  dite,  des  biens  de  mainmorte. — 
.2.448.  • 

MAITRE  DE  POSTE. 

(Voitures  publiques.)  — ht  ce  qu'un  entrepre- 
neur de  voiluie*  publiques  aurait  traité  avec  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et.  accepté  certaines 
condiuous  qui  ne  lui  laisseraient  ni  l'absolue  dis- 
jx>siiion  de  ses  voitures,  ni  le  choix  de  ses  heures 
.de  départ,  il  ne  saurait  résulter  pour  lui  uue  exo- 
nération des  obligations  que  la  loi  impose  aux  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  en  faveur  des 
maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  che- 
vaux.— 1.634, 

MAITRESSE  DE  CHANT.  -  V.  Acte  de  com- 
merce. —  Autorisation  de  femme  mariée* 

MANDAT. 

(AGENT  n'AFFAlRUS.)  V,  2. 

1  •  vOfltyattc».)— Eqcere  bien  que  les  actes  faits 


MARAIS  (DmfcHfiiBirr  ne). 

par  le  mandataire  pour  le  mandant  obligeai  eelui- 
ci  alors  même  que  le  mandataire  a  açt  en  son  nost 
personnel  f  néanmoins  c'est  à  celui  qui  prétead 
avoir  agi  en  qualité  de  mandataire  h  faire  preuve 
du  mandat.  Et  daus  ce  cas,  l'arrêt  qui,  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances,  décide  qull  n'y  a 
nas  preuve  du  mandat,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 1.64. 
r Pbetb-kom.)  V.  3. 

2.  (Salaire.)  —  Le  salaire  stipulé  par  ira  manda- 
taire, et  spécialement  par  un  agent  d'affaires,  peat 
être  réduit  par  les  tribunaux  lorsqu'il  leur  naralt  ex- 
cessif :  a  ce  cas  ne  sont  point  applicables  les  prin- 
cipes ordinaires  concernant  l'exécution  des  couvea- 
tions.  -  2.554. 

3.  (Substitution  de  mandataire.)  — Le  manda- 
taire chargé  de  vendre, et  qui,  après  avoir  vends , 
s'est  substitué  un  tiers,  cesse  d'avoir  qualité  pour 
recevoir  le  prix  de  vente.  Il  en  ainsi,  alors  même 
que  cette  substitution  émanerait  non  du  mandataire 
lui-même,  mais  d'un  prête-nom»  du  nom  duquel  il 
aurait  rempli  le  mandat  laissé  en  blanc,  et  aurait 
été  consentie  au  profit  des  acquéreurs  eux-mêmes 
pour  leur  faciliter  le  moyen  de  revendra  sans  avoir 
à  supporter  de  droits  de  mutation.  —Dans  ce  eu, 
le  paiement  fait  par  ces  acquéreurs  devenus  man- 
dataires du  vendeur,  entre  tes  niains  dm  mandataire 
primitif,  n'est  pas  libératoire.  —  1 .446. 

(Vertu.)  F.  3. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Aliénés. — Comptoir 
d'escompte.  —  Courtiers  de  commerce.  —  Dot.— 
Endossement.  —  Pouvoir.  —  Protêt.  —  Requin) 
civile.— Tribunal  de  police. 

MANUSCRITS.  —  F.  Propriété  littéraire. 

MARAIS  (Dessèchement  de). 

t.  (Commîmes* spéciales.)—  Les  i 
spéciales  de  dessèchement  instituées  ce 
au  titre  10  de  la  loi  du  1 6  sept.  1801  ne  sont  com- 
pétentes que  pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
«élèvent  relativement  aux  objets  détenamés  par 
l'art,  44  de  cette  bt  entre  les  propriétaires  de  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  du  densériioineat 
et  l'Etat  ou  les  concessionnaires.  Elles  excèdes* 
leurs-pouvoirs  en  décidant  que  des  propriétaires  de 
terrain*  situés  en  dehors  du  périmètre  aérant  tenes 
de  contribuera  l'entretien  d'une  partie  dea  travaux. 
—  2.497. 

(COMPUTKNCl.)  F.  1,  5. 

2.  (Dépenses.) — Lorsqu'une  ordonnance  ou  nu 
décret  du  chef  de  l'Eut  a  ordonné  le  dssséchemeat 
4'un  étang  insalubre  au  moyen  du  deverssesenl  de 
ses  eaux  dans  un  autie  étang  convenablement  en- 
digué, les  travaux  d'eudiguement  de  es  second 
étang  et  tous  autres  destinés  à  protéger  tes  proprié- 
tés voisines  doivent  être  considérés  comme  faisant 
partie  des  travaux  de  dessèchement,  et,  dès  Jers, 
les  dépenses  qu'ils  ont  occasionnées  doivent  eue 
mises  a  la  charge  des  propriétaires  fe  l'étang  dessé- 
ché ,  jusqu'à  concurrence  de  la  plna-vadoe  qui  es 
résulte.  — 2.297. 

(Droits  litioihox.)  F,  S. 

8.  (Ecoulement des  eaux.)— Il  jntxcè* tope* 
voir  daus  l'arrêté  préfectoral  qui,  pour  mettre  est 
d'anciennes  contestations ,  ordonne  qu'une  compa- 
gnie dé  dessèchement  de  marais  sera  tenue  de  re- 
cevoir dans  les,  canaux  par  elle  étantes  le»  eaax 
des  marais  situés  en  amont,  alors  que  Ion  proprié 
taires  de  ces  marais  se  fondent  sur  l»  obligaboB 
qui  résultent,  d'après  le  droit  commun ,  de  la  si- 
tuation respective  des  fonds ,  et  non  sur  anruse 
disposition  des  actes  de  concession  ou  de  règte- 
mems  administratifs  qui  auraient  imposé  à  la  com- 
pagnie l'obligation  de  souffrir  cet  écoulement,  et 
dont  il  appartiendrait  au  préfet  d'assurer  f< 
lion.    2.58. 

(Excès  m  rouvoin.)  F.  3,  6. 


MAJUAfiE. 

4.  (Frets  d'étude.)— U  premier  soumission- 
naire d'an  dessèchement  de  marais  doit  être  rem- 
boursé intégralement  des  frais  d'études  par  les  pro- 
priétaires qui  ont  obtenu  la  concession  en  vertu  du 
drcitde  préférence  que  la  loi  leur  accorde,  encore 
bien  que  le  périmètre  adopté  soit  plus  restreint  que 
celui  sur  lequel  avaiimt  porté  les  études  et  la  pre- 
mière soumission.— 2*603. 

5.  [Ptue-valuê.)  —  C'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  non  à  l'autorité  administrative ,  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  les  plus-values  dues  à  une 
compagnie  de  dessèchement  de  marais  peuvent  être 
considérées  comme  droits  litigieux,  et  si  les  débi- 
teurs peuvent  se  libérer  envers  le  tiers  auquel  ces 
plus«valuASont  été  adjugées  sur  limitation  judiciaire, 
en  lui  remboursapt  le  prix  rie  son  adjudication  et 
les  accessoires,  par  application  des  art.  1499  et  1700 
C.Nap.  -2.141. 

6.  {Préfet.)  —  Le  droit  de  régler  d'une  manière 
permanente  les  rapports  respectifs  des  propriétaires 
de  mania  voisins,  lorsqu'il  y  a  lien  de  procéder 
suiministrativemeut  à  ce  règlement  en  vertu  des  lois 
«les  4  pluv.  an  7,  14  flor.  an*  11  et  16  sept.  1807, 
n'appartient  qu'a  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, et  non  an  préfet.  Le  préfet  ne  saurait  pui- 
ser le  droit  de  faire  un  pareil  règlement  dans  les 
lois  qui  lui  confèrent  le  pouvoir  de  prendre  les  me* 
sures  nécessaires  pour  procurer  L'écoulement  des 
eaux  en  cas  d'inondation ,  ces  mesures,  destinées  h 
pourvoir  à  un  cas  d'urgence,  ne  pouvant  atoir 
qu'un  caractère  provisoire.  —  2.38. 

F.  3, 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF. 

i.  (Adjudication.— Approbation.)  —  Lorsqu'un 
aoumiasionaaire  a  été,  en  l'absence  de  toute  autre 
soumission,  déclaré  adjudicataire  d'une  fourniture 
de  pain  de  troupe,  l'acceptation  du  marché  est  dé- 
finitive, et  n'est  pas,  dès  lors,  subordonnée  à  l'ap- 
probation de  l'intendant  militaire,  bien  qu'une 
protestation  ail  été  élevée  par  un  tiers  contre  les 
opérations,  si  la  soumission  de  ce  tiers  n'a  été  dé- 
posée qu'après  l'adjudication  prononcée.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'Art.  11  de  l'instruction  du  ministre 
de  la  guerre  du  4  nov.  1853.  ~  2.443. 

(FOUANITUBBS  MlUTAtftU.)  F.  1. 

2.  (Readjudication.)  —  L'adjudicaire  d'une  entre- 
prise de  fournitures,  dont  le  marché  a  été  consi- 
déré comme  nul  par  l'admiuistration ,  est  recevable 
à  en  demander  l'exécution ,  bien  quïl  ait  pris  part 
h  la  réadjudication  et  qu'il  ait  même  été  déclaré  de 
nouveau  adjudicataire,  s'il  n'a  soumissionné  que 
sous  réserve  de  tous  les  droits  résultant  de  la  pre- 
mière adjudication.  — 2.443. 

MARCHÉS.— F.  Halles.  —  Règlement  de  po- 
lice. ^  r^ 

MARIAGE. 

(Bonni  roi.)  F.  8. 

(DÉMENCE.)  F.  4. 
(DOMMAGIS-INTBaÉTS.)  F.  2. 

1.  {Erreur  sur  ta  personne.)  —  L'erreur  sur  la 
personne  morale  peut,  selon  les  circonstances,  être 
une  cause  d'annulation  d'un  mariage.  —  Ainsi,  et 
particulièrement,  un  mariage  peut  être  annulé  pour 
cause  de  grossesse  dissimulée  de  la  femme  au  mo- 
ment de  la  célébration.  —  2.543. 

2.  ...Et  des  dommages-intérêts  sont  dus,  eu  ce 
cas,  pour  le  préjudice  éprouvé  par  lo  mari.— 2.543. 

(Grossesse.).  F.  1, 2. 
(Hkbitiers  collatéraux.)  F.  7. 

3.  (Impuissance.)  —  L'impuissance  naturelle  de 
l'on  des  époux  n'est  point  aujourd'hui,  pour  le  con- 
joiut,  une  cause  de  nullité  du  mariage;  et,  à  cet 
égard,  nulle  distinction,  du  reste,  n'est  à  faire  en- 
tre l'impuissance  naturelle  manifeste  et  celle  cachée, 
-2.600. 
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4.  (Opposition.)  —  Les  juges  peuvent  prononcer 
mainlevée  pur?  et  simple  de  l'opposition  a  mariage 
fondée  sur  la  démence  du  lutur  époux ,  aussi  bien 
dans  le  cas  ou  cette  opposition  a  été  formée  par  un 
ascendant  que  dans  celui  oh  elle  a  été  formée  par 
des  collatéraux.  —  i.394. 

5.  (Pays  étranger.)  —  Le  mariage  contracté  en- 
tre Français  en  pays  étranger,  conformément  aux 
lois  de  ce  pays,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  publi- 
cations préalables  en  France,  lorsque  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  oujise  à  dessein  et  dans  l'intention 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  française.—  2.385. 

6.  La  disposition  de  l'art.  171  G.  Nap.,  qui  oblige 
le  Français,  marié  en  pays  étranger  et.  de  retour  en 
France,  k  faire  transcrire  l'acte  de  célébration  de 
son  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  son  retour ,  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  du  mariage.  Cette  transcrip- 
tion peut  avoir  lien  après  les  trois  mois  du  retour 
en  France ,  et  même  après  le  décès  dn  mari*  — 
2.385. 

7.  Les  parents  collatéraux  d'un  époux  marié  en 
pays  étranger  sont  sans  droit  et  sans  qualité,  même 
après  son  décès,  pour  demander  la  nullité  de  son 
mariage  pour  défaut  soit  de  publications  en  France, 
soit  de  transcription  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.—  2.385. 

8.  Du  reste,  et  en  admettant  que  le  mariage  dût 
être  annulé  pour  défaut  de  publications ,  il  n'en 
produirait  pas  moins  ses  effets  civils  au  cas  de 
bonne  foi  des  époux  (bien  que  l'erreur  en  ce  cas  soit 
une  erreur  de  droit.)  —  2.385. 

(Publications.)  F.  5,  7, 8. 

(Transcription.)  F.  6,  7. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Chose  ju- 
gée. —  Légitimation. 

MARINE  MARCHANDE. 

(Tribunaux  maritimes  commereiaum.  —  fols.  — 
Compétence.)  —  Les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux créés  par  Je  décret  du  24  mars  1852  sur  la 
marine  marchande ,  sont  compétents  pour  connaître 
de  tout  vol  d'une  valeur  moindre  de  10  fr.  commis 
par  des  matelots  h  bord  d'un  navire  naviguant  dans 
les  limites  de  l'inscription  maritime,  alors  même 
que  ces  matelots  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  d'é- 
quipage. —  1.639. 

MARINIER.  —  r.  Navigation. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

1.  Caractères.)  —  Les  mots  Toile  ménage  em- 
preints par  nn  fabricant  de  toiles  snr  ses  produits 
ne  sauraient  être  considérés  comme  constituant  une 
dénomination  à  lui  propre,  dont  l'usurpation  par 
un  tiers  puisse  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts an  profit  de  ce  fabricant.  —  2  184. 

2.  (Dépôt.)  —  Un  fabricant  n'est  pas  recevable  à 
exercer  une  action  en  contrefaçon  de  sa  marque  de 
fabrique,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  le  double  dépôt  d'un 
modèle  de  celte  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  au  secrétariat  du  conseil  des  pru- 
d'hommes :  un  dépôt  fait  seulement  dans  ce  dernier 
lieu  serait  insuffisant.  —  2.184. 

3.  Et  ici,  on  doit  entendre  par  conseil  des  pru- 
d'hommes celui  uniquement  dont  relève  la  fabri- 
que, et  non  point  un  conseil  de  prud'hommes  quel- 
conque: il  en  est  de  même  à  cet  égard  que  pour  le 
dépôt  qui  doit  être  fait  au  greffe  dn  tribunal  de 
commerce.  —  2.184. 

(Dommages-intérêts.)  F.l. 

4.  Etrangers.)  —  Les  fabricants  étrangers,  non 
admis  à  jonir  des  droits  civils  en  France ,  n'ont 
point  d'action  contre  des  fabricants  français  qui 
usurpent  en  France  leur  nom  ou  leur  marque  sur 
leurs  produits  industriels.  —  1.199. 

5.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  Français  se- 
nti intervenu  dans  l'instance  pour  se  joindre  an  fa- 
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brieant  étranger,  ti  «on  intervention  a  été  dédirée 
non  redevable.  —  1.199. 

(Français.  —  Intervention.)  F.  5. 

(Pboo'hommbs  (Conseil  de).  F.  2,  S. 

MATERNITÉ.  —  F.  Enfant  naturel. 

MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  F.  Compétence. 
—  Expertise.  —  Preuve  testimoniale.  —  Saisie- 
arrêt. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  -  F.  Caa- 
tttion.  —  Dépana. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  F.  Avoué. 

MÉDECIN. 

(Accouchement.)  F.  4. 

(Commune,  j  F.  5. 

(Compétence.)  F.  2. 

(CONTRAVENTION    —  DÉLIT.)  F.  1. 

(Epidémie.)  — •  F.  5. 

1.  {Exercice  Ulégal.)  —  L'exercice  illégal  de  la 
médecine,  sans  nsurpation  de  titre,  constitue  «ne 
contravention,  et  non  un  délit,  même  dans  le  caa  de 
récidive  ;  et,  par  suite,  il  n'y  a  lien  à  l'application 
des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  que  dans 
les  limitea  fixées  par  les  art.  465  et  466  C.  pén.  — 
1.57a. 

S.  Mais,  bien  que  l'exercice  illégal  de  m  méde- 
cine ,  sans  nsurpation  de  titre,  ne  comporte  que  des 
Stines  de  simple  police,  cependant  c'est  à  la  juri- 
ciion  correctionnelle  sente  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  In  contravention.  — 1.572. 

S.  La  loi  du  19  vent,  an  1 1,  qui  interdit  l'exer- 
cice de  la  médeelne  et  de  la  chirurgie  à  tons  indivi- 
dus non  pourvus  de  diplôme*  ou  de  lettrée  de  ré- 
ception ,  ne  comporte  aucune  excuse  antre  que  celle 
tirée  de  la  force  majeure,  dont  lu  preuve  incombe 
exclusivement  an  prévenu.  —  1.571. 

é.  ...Et  l'existence  de  cette  forée  majeure  ne 
saurait  résulter,  dans  le  eaa  d'un  accouchement 
opéré  par  une  personne  sans  diplôme,  de  cette  seule 
circonstance  que  les  aages-femmes  et  un  chirurgien 
de  l'endroit  auraient  refusé  ou  se  aéraient  trouvés 
dans  l'impossibilité  de  pratiquer  l'accouchement.-- 
1.571. 
.  (FoncE  MAJKOBE.)  F.  3,  4. 

5.  (Bonoraires.  >  —  Le  médecin  qui  a  donné  des 
soins  aux  indigente  d'une  commune  pendant  une 
épidémie,  aur  la  réquisition  de  l'autorité  munici- 
pale, a  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  de  la 
commune.  —  1.531. 

(Indigents.)  F.  5. 

(Peines.)  F.  1,  s. 

(Récidive.)  F.  1. 

F.  Eaux  minérales.  —  Pharmacien.  —  Saisie* 
arrêt. 

MILITAIRE.  —  F.  Conseil  de  guerre.  —  Délit 
militaire. 

MINES. 

1.  {Achat  de  terrains  —  La  disposition  des  art. 
43  et  4é  de  la  loi  du  21  afril  1810 ,  qui  donne  au 
propriétaire  d'un  terrain  oh  une  mine  a  été  ouverte 
le  droit  de  contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine 
à  acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  va- 
leur, ne  doit  pas  être  restreinte  au  caa  d'occupation 
de  terrain  ;  elle  est  pareillement  applicable  an  cas 
de  simple  dépréciation  produite  par  des  travaux  in- 
térieurs, tels  qu'affaissements ,  écoulement*  ou  fis- 
sures causés  à  la  surface,  — 1.377. 

là.  —  2.372. 

s.  Jugé  en  sens  contraire.  —  2.664. 

3.  {Charbon  de  terre.)—  Une  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  mine  de  charbon  est  une  société 
civile.  En  conséquence ,  l'action  en  nullité  d'une 
telle  société  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  2.326 

4.  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  lea  admi- 
nistrateurs de  la  société  se  seraient  livrée  à  des 
opérations  de  commerce  dans  l'intérêt  de  leur  ex- 
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ptoftation ,  mais  en  dehors  des  termes  de  leur  man- 
dat et  sans  l'approbation  formelle  de  tous  les  asso- 
ciés. —  2.326. 

(Compétence.)  F.  3. 4, 16. 

5.  [Exploitation  suffisante.)  —  Les  art.  59  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  Imposent 
au  propriétaire  du  fonda  sur  lequel  il  y  a  du  mine- 
rai de  fer  d'alluvion  l'obligation  d'exploiter  eu 
quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
usines  établies  dans  le  voisinage ,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  minières,  et  ne  peuvent,  h  moins  <Tune 
clause  expresse  de  l'acte  de  eoueeesfon,  être  étendus 
aux  minée.  —  Eu  conséquence,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  excède  aes  pouvoirs  en  imposant  à  un 
"  m  de  livrer  au 


concessionnaire  de  mines  l'obligation  < 
propriétaire  d'une  forge  voisine,  moyennant  nu  prix 
fixé  par  experte,  une  partie  des  produits  de  son  ex- 
ploitation —  2.380. 

6.  Le  ministre  ne  saurait  puiser  non  plus  un  pa- 
reil droit  ni  dans  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ni  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  eeo  ar- 
ticles n'ayant  donné  à  l'administration,  à  regard  des 
concessionnaires  des  mines ,  que  le  droit  es  révo- 
quer la  concession  dans  les  formée  tracées  pur  la 


dernière  de  ces  deux  lois,  et  dans  le  cas  s 
où  l'exploitation  aurait  été  restreinte  ou  i 
^2.380. 

T. '{Limitation.)  —  La  disposition  du  l'urt.  7  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  qui  interdit  le  partaco  oc  la 
division  d'une  mine  sans  l'autorisation  d»  Couver- 
nement,  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  la  nias)  suit 
vendue  sans  division  sur  licitatiou.  —  2.570. 

Minerai  de  fer.)  F.  5, 6. 

8.  (Produit  net.  —  Redevance  mpertiomelk.) 
-  Pour  former  le  produit  net  qui,  an  termes  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sert  de  base  à 
la  redef ance  proportionnelle  due  pur  les  conces- 
sionnaires d'une  mine,,  les  frais  d'exploitation  et 
d'entretien  de  la  mine  doivent  seuls  être  déduits  du 
produit  brut.  -  2.378. 

id.  —  2.445 

9.  Les  sommes  allouées  par  les  cooeessionnaires 
à  leurs  employés  h  titre  de  gratifications,  lors- 
qu'elles ont  eu  pour  objet  de  compléter  le  traite- 
ment de  ces  employés,  quia  été  définitivement  aug- 
menté l'année  suifante,  doivent  être  comprises 
parmi  les  (rais  d'exploitation,  et  déduites  à  ce  titre 
du  produit  brut.  —  2.378. 

10.  Mois  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les  sommes 
employées  par  les  concessionnaires  à  entretenir  des 
écoles  pour  les  enfants  des  ouvriers  et  pour  ku  ou- 
vriers eux-mêmes.  —  2.378. 

11.  ...Ni  les  gratifications  accidentelles  et  varia- 
bles accordées  aux  ouvriers,  soit  h  titre  d'encoura- 
gement, soit  h  l'occasion  de  la  fêté  de  la  patronne 
des  mineurs.  —  2.378. 

12.  ...Ni  les  secours  extraordinaires  accordes 
aux  ouvriers,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  alloués  à  rai- 
sou  de  blessures  reçues  dans  les  travaux,  mais  qu'ils 
ont  été  distribués  en  nature ,  à  raison  de  la  cherté 
des  subsistances,  par  l'intermédiaire  dea  bureaux 
de  bienfaisance  des  communes  sur  lesquelles  s'é- 
tend la  concession.  -  2.378. 

13.  ...Ni  les  subventions  spéciales  imposées  aux 
concessionnaires  pour  dégradations  extraordinaires 
causées  à  des  chemins  vicinaux  par  dea  transports 
qui  ne  font  pas  partie  des  travaux  d'exploitation  de 
lamine.  —2.378. 

14.  ...Ni  les  frais  de  recouvrement  et  les  pertes 
supportées  par  les  concessionnaires  sur  les  négocia- 
tions d'effets  de  commerce.  —  2.378. 

15.  ...Ni  les  redevances  que  les  concessionnaires 
de  mines  sont  tenus  de  payer  aux  propriétaires  de 
la  superficie ,  en  exécution  des  conditions  qui  leur 
ont  été  imposées  par  les  actes  de  cono 
2.445. 
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16.  (Propriété.)  — Les  contestations  élevées  en- 
tre divers  concessionnaires  d'une  môme  mine,  rela- 
tivement a  leura  droits  respectifs  à  la  propriété  de 
la  mine,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, toutes  les  fois  qu'elles  sont  appuyées  unique- 
ment sur  les  titres  privés  des  parties,  et  qu'elles 
sont  Indépendantes  des  clauses  de  l'acte  de  conces- 
sion. —  1.19t. 

(Société  civil*.)  F.  3, 4. 

F.  Chemin  vicinal.  —  Travaux  publics. 

MINEUR. 

{Action  en  nullité.  —  Prescription,)  —  L'action 
en  nullité  de  la  vente  de  biens  d'un  mineur  faite 
par  son  tuteur,  sans  l'observation  des  formalités 
légales  (surtout  quand  il  n'a  pas  pris  qualité  de  tu- 
teur) ,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  1304  G.  Nap.  :  cette  action  ne 
s'éteint  que  par  la  prescription  ordinaire,  applica- 
ble à  la  vente  de  la  chose  d 'autrui.  —  2.385. 

F.  Architecte.  —  Etranger.  Interdiction.  — 
Lettre  de  change.  —  Partage  —  Séparation  de  pa- 
trimoines. 

MOTEUR  EMANCIPE. 

(Commerce*— Autorisation.—  Société.)  —  L'au- 
torisation de  faire  le  commerce  que  peuvent  accor- 
der les  aère  et  mère  à  leurs  enfants  mineurs  émaiw 
cipés  n  est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  dans 
l'intérêt  seul  des  enfants.  Par  suite ,  est  nulle  et 
tans  effet  l'autorisation  qu'une  mère  a  donnée  a  son 
enfant  pour  contracter  avee  elle  une  société  com- 
merciale. —  2.74. 

MINISTÈRE  PURLIG.  —  F.  Autorisation  de 
femme  mariée.  —  Cassation.  —  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires. 

MINISTRE.  -  F.  Renonciation  musse.  —Eta- 
blissements incommodes  ou  insalubres.  —  Rivière 
navigable. 

MINISTRE  RU  CULTE.  —  F.  Abus  ecclésiasti- 
que. —  Legs. 

MISE  EN  CAUSE.  —  F.  Autorisation  de  femme 
mariée.      Bornage.  —  Huissier. 

MISE  EN  DEMEURE.—  F.  Dommages- intérêts. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

1.  (Action  civile.)  —  L'autorisation  exigée  avant 
que  les  fonctionnaires  publics  puissent  être  mis  en 
jugement  à  raison  des  faits  relatifs  a  leurs  fonc- 
tions ,  est  nécessaire  aussi  bien  lorsque  la  pour- 
suite est  portée  devant  les  tribunaux  civils  que 
lorsqu'elle  s'exerce  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion.—1.766. 

2.  (Douanes  (Préposé  des).  —  Les  préposés  des 
douanes  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'eu  vertu  d'une 
décision  du  directeur  général  de  leur  administra-' 
tfon.-t.766. 

S.  Un  préposé  des  douanes  est  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  lorsque,  porteur  de  ses  armes  et 
marchant  avec  d'autres  préposés,  il  se  dirige  vers 
son  poste  d'observation.  —  1.766. 

4.  (Fonctions  (Exercice  de).  —  L'acte  d'un  fonc- 
tionnaire public  peut  être  considéré  comme  accom- 
pli dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lors  même  qu'il 
est  contraire  à  ses  devoirs  et  en  opposition  aux  rè- 
gles et  aux  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  : 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
d'apprécier,  avant  d'autoriser  la  poursuite,  si  l'acte 
incriminé  constitue  un  abus  ou  un  simple  usage 
des  fonctions  de  celui  qui  l'a  accompli.  —  1  766. 

5.  (Fabriciens.)  —  Les  membres  des  conseils  de 
fabrique  d'église  ne  sont  pas  des  agents  dn  Gouver- 
nement, et  peuvent,  dès  lors,  être  poursuivis  sans 
autorisation  du  Conseil  d'Etat  à  raison  des  faits  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.— 
2.647. 

6.  Et  la  règle  est  applicable  même  aux  maires 
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appelés  en  cette  qualité  à  faire  partie  des  conseils 
de  fabrique.  —  2.647. 

7.  (Gendarmes.)  —  Les  gendarmes  peuvent, 
comme  agents  de  la  force  publique,  être  poursuivis 
sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat.— 2.647. 

8.  (Ministère  public.  -  Officiers  de  police  judi- 
ciaire.) —  Les  officiers  du  ministère  public  et  tous 
autres  officiers  de  police  judiciaire  doivent  être 
poursuivis  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  do  conseil  d'Etat.  -  %  647. 

MITOYENNETÉ. 

1  (Clôtures  en  planchés.)  —  La  faculté  accordée 
au  propriétaire  joignant  un  mur,  de  le  rendre  mi- 
toyen, n'est  applicable  exclusivement  qu'aux  murs 
proprement  dits  ;  elle  ne  peut  être  étendue  aux  clô- 
tures en  planches  et  pieux,  quelque  solides  qu'elles 
soient,  telles  que  celles  qui  sont  connues  en  Nor- 
mandie sous  le  nom  de  pal.  — 1.271. 

2.  {Constructions.— Enfoncements.— Expertise. 
Dépens.  —  Dommages -intérêts.)  —  Le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  qui,  sous  prétexte  une  l'au- 
tre copropriétaire  y  a  pratiqué  des  arrachements 


ou  enfoncements  et  qu'il  y  appuie  des  c 
nouvelles ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  son 
consentement,  l'assigne  pour  faire  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux 
ouvrages  ne  soient  pas  nuisibles  à  ses  droits,  doit 
èire  condamné  aux  dépens  de  l'expertise,  et  peux 
même,  suivant  les  cas,  devenir  passible  de  domina- 
ges-intéréts,  s'il  résulte  de  l'expertise  que  le  défen- 
deur n'a  pratiqué  aucun  enfoncement  dans  le  corps 
dn  mur  mitoyen  et  n'a  appliqué  ou  appuyé  aucun 
ouvrage  contre  ce  mur.  vainement  le  demandeur 
prétendrait  que,  le  défendeur  n'ayant  pas  consenti 
h  mire  un  règlement  amiable  et  h  une  expertiaefve-* 
Ion  taire,  il  avait  le  droit  absolu  de  faire  vérifier 
l'état  dea  travaux  aux  frais  du  voisin  récalcitrant. 
—  1.440. 

F.  Haie. 

MORT  CIVILE.  —  F.  Emigré. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D'ARRÊT. 

1.  (AppeL)  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui  rejette  des  conclusions  nouvelles,  bien  qu'il  ne 
contienne  pas  de  motifs  exprès  relativement  h  ces 
conclusions,  si  les  motifs  donnés  pour  m  rejet  des 
conclusions  prises  en  première  instance  s'appli- 
quent au  rejet  dea  conclusions  prises  en  appel.  — 
1.785. 

2.  (Autorisation  de  femme  mariée.)  —  Est  suffi- 
samment mouvé  l'arrêt  qui ,  pour  rejeter  une  de- 
mande d'autorisation,  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est 
pas  dans  le  légitime  intérêt  de  la  demanderesse,  et 
cela  encore  bien  que  m  demande  d'autorisation  eut 
plusieurs  objets  distincts.  — 1.452. 

3.  (Concussions.)  -  11  n'est  nés  nécessaire  de 
motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui,  formulé  dans  racle 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  n'a  pas  été 
reproduit  dans  les  conclusions  posées  devant  tes 
juges  et  mentionnées  dans  tes  qualités  di  juge- 
ment.— 1.155. 

4.  (Débauche  {Excitation  à  (a).  —  Renvoyer  des 
fins  de  la  poursuite  le  prévenu  du  délit  d'excitation 
à  la  débauche,  en  se  bornant  à  déclarer  que  tes  faits 
résultant  des  débats  ne  constituent  pas  suffisam- 
ment ce  délit,  ce  n'est  pas  donner  des  motifs  suffi- 
sants, en  ce  que  cette  énooeiation  ne  détermine  pas 
lea  faits  auxquels  elle  se  réfère.  — 1.626. 

5  (Frais).—  L'arrêt  qui  exonère  une  partie  con- 
damnée de  certains  frais  mis  à  sa  charge  par  le 
jugement  de  première  instance,  en  les  considérant 
comme  frustratoires,  n'a  pas  besoin  de  donner  des 
motifs  particuliers  relatifs  aux  autres  frais  qu'il 
maintient  à  la  charge  de  la  même  partie,  alors  que 
la  condamnation  nu  paiement  de  ces  frais  a  été 
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basée  par  les  premier»  jugea  sur  des  motif»  que  l'ar- 
rêt adopta  —  1.8*!. 

6.  {Motifs  implicites.)—  Un  an  et  définitif  rendu 
acres  une  enquête  autorisée  par  un  précédent  arrêt 
interlocutoire,  mais  qui  avait  été  repousse  par  le 
jugement  de  première  instance,  doit  être  considéré 
comme  sofllsainment  motivé,  quant  a  la  valeur  des 
témoignages  fournie  dans  l'enquête ,  par  cela  seul 
qu'il  confirme  te  jugement  de  première  instance  en 
en  adoptant  les  motifs,  cette  adoption  de  moi i  fa  dé- 
montrant que  la  preuve  autorisée  par  l'arrêt  inter- 
locutoire n'a  point  été  faite.  —  1.479. 

7.  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  ou  IV- 
rêt  qui  déclare  qu'une  société  anonyme  a  été  régu- 
lièrement assignée  en  la  personne  et  au  domicile 
de  sou  gérant  ou  directeur,  quoiqu'elle  eût  son 
siège  eu  un  autre  lieu ,  par  le  seul  motif  quVn 
fait ,  ee  gérant  avait  mandat  pour  représenter  la 
eoeieté,  ce  motif  répondaut  implicitement  au  grief 
tiré  de  ce  que  la  *ocitté  n'avait  p*a  été  assignée  au 
lieu  où  est  établi  son  siège.  —  1 .291 . 

8.  [Moyen  non  proposé.)  —  La  Cour  impériale 
n'est  pas  tenue,  en  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  de  donner  uVs  motifs  sur  le  rejet 
implicite  d'un  moyen  non  proposé  en  première  in- 
stance ni  au  appel  par  l'intimé,  et  auquel  le  juge- 
ment du  première  instance  s'était  borné  à  faire 
allusion.  —  M  93. 

F.  Appel  correctionnel.  —Arbitrage.  —  Brevet 
d'invention.  —  Chose  jugée.  -  Conseil  de  famille. 
—  Dépens.  —  Etranger.  —  Exécution  provisoire.— 
-Quotité  disponible 

MOULIN.  V. Bail.  —  Règlement  municipal.  - 
Rivière  navigable. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  F.  Enregistre- 
ment. 


NANTISSEMENT. 

1.  (acte  nmt  sema  privé.— Bâte  certaine.  — 
Enregistrement.)  —  Un  acte  sons  seing  privé  con- 
statant la  constitution  d'un  gage  n'e»t  pas  nul  faute 
-d'avoir  été  enregistré  eonfortnément  à  l'art.  2074 
C.  Map.  :  l'enaegistrement  d'un  tel  acte,  aussi 
bien  que  de  tous  les  actes  en  général ,  n'est  pan  nue 
fermante  substantielle,  mais  une  formalité  pure- 
ment accessoire  ,  concourant  à  donner  k  l'acte  de 
«untisaement,  comme  à  tons  les  autres  actes  sons 
seing  privé,  date  certaine  a  l'égard  des  tiers ,  la- 
«netle  date  peut  être  établie  par  lea  différent*  mo- 
des de  preuve  énnmérés  en  l'art.  1328  C.  Nap.,  et 
notamment  par  la  preuve  résultant  du  décès  de 
l'une  des  parties  contractantes.  —  t  .365 

2.  (Âohon  au  porteur.  —  Privilège.)  -  Le  gage 
«nusistaot  en  titrée  an  porteur  est-il  parfait  par  la 
in  simple  remise  de  ces  titres  entre  les  mains  du 
créancier î  Non  résolu.  —  1.59t. 

•  3.  En  tout  cas,  la  question  ne  pouvant  être  sou* 
levée  qu Votre  créanciers  d'un  même  débiteur,  il 
s'ensuit  que»  si  ces  titres  nu  porteur  ont  été  donnés 
an  gage  à  un  tiers,  qui  lea  a  vendus  de  bonne  foi 
pour  se  payer  de  aa  créance ,  ila  ne  peuvent  plus  être 
revendiqués  par  un  antre  ti**  qui  s*en  prétend 
propriétaire,  sous  prétexta  d'irrégularité  du  con- 
trat de  gage.  —  1 .591 . 

f.  Communauté.  —  Gage. 

NATURALISATION. 

(COUPBTMCE.)  V.  A. 
(DotflCILU.)  F.  3. 

1.  (Etranger.)  —  L'étranger  qui  remplissait  lea 
conditions  exigées  par  la  Constitution  de  1793 
.(sect.  2,  art.  A)  pour  être  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  français,  a  été  de  plein  droit,  et 


NAVIRE. 

Çir  la  seule  force  de  In  loi,  revêtu  de  la  emnliléda 
rançais,  sans  qu'il  y  eut  nécessité  pour  loi  se 
manifester,  sous  l'empire  de  cette  Constitution,  ie 
vœu  de  profiter  de  ses  dispositions. — 2~518. 

2.  [Mari.  -  Femme  française.)  —  Lu  àmmae 
française  dont  le  mari.  Français,  se  fait,  pendant 
le  mariage,  naturaliser  en  uaye  étranger,  ne  perd 
pas  pour  cela  sa  qualité  de  Française: ici «~  —  — 
plicable  le  principe  que  la  femme  suit  In  i 
de  son  mari.  —  2.513. 

3  Elle  ne  perd  paa  non  plus  son 
France,  si  elle  a  continué  d'y  réaider.—  2.513. 

4.  En  conséquence,  elle  est  justiciable  des  trias) 
naux  français ,  et  la  demande  'en  sépnrmiasi  de 
corps  contre  elle  formée  par  son  mari  est  eompé- 
temment  portée  devant  le  tribunal  du  lien  qn'efle 
habite.  — 2.513. 

(Séparation  de  cours  )  F.  4. 

NAUFRAGE  —  V.  Délaissement  maritime. 

NAVIGATION. 

1.  (Bateaux  à  vapeur.—  Police.—  Compétence.) 

—  L'infraction  a  la  disposition  d'un  règlement  pré- 
fectoral pris  en  exécution  des  ordonnances  royales 
des  2  avril  1823  et  23  mai  1843,  et  qui  fixe  le 
nombre  des  nommes  d'équipage  devant  toujours 
être  de  quart  sur  le  pont  d'un  bateau  k  vapeur  em- 
ployé à  la  navigation  intérieure,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  et,  dès  1ère,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  peu  en  con- 
naître. —  2.648. 

3.  {Gardes-pari*.  —  Salaires.  —  Bote  (ftepéfr 
de.)  —  Les  gantes-ports  établis  sur  les  rivières 
servant  au  transport  des  objets  destinés  k  l'appro- 
visionnement de  Paria,  ont  droit  à  an  salaire  pour 
la  surveillance  qulls  exercent  sur  les  lieux  de  dé- 
pôts de  bois ,  bien  que  ces  dépota  ne  soient  paa  ef- 
fectués sur  des  emplacements  réputés  parte  en 
vertu  d'une  décision  administrative ,  mais  sur  des 
propriétés  particulières  affectées  accidentellement, 
et  non  habituel -ment,  à  des  dépota  de  bois,  et 
louées  I  un  particulier  pour  son  usage  exdusiL..  a 
la  différence  du  cas  où  il  s'agirait  de  nsarchandises 
autres  que  les  bois.  — 1.215. 

3.  (Marinier.  —  Perte  ou  avarie.  —  Responsa- 
bilité.) —  Le  marinier  qui  se  charge  simplement 
de  faire  pas>er  des  bateaux  sur  un  point  déterminé 
u'est  pas  un  votturier  par  eau ,  mais  un  simple  ou- 
vrier, louant  son  industrie  pour  un  travail  spécial. 

—  Eu conséquence,  il  n'est  pas  responsable  delà 
perte  et  de»  avaries  des  choses  qui  lui  sont  con- 
fiées.... à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  y  n  eu  auto 
de  sa  part.  — 2.591. 

V.  Canal. 
NAVIRE. 

1.  (Privilège.  —Fournisseurs.  —  Ouvriers.) — 
Le  privilège  que  l'art.  191,  n°  8,  Ccomm.,  ac- 
corde sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  sa  construction,  n'a  lieu  qu'an  cm  ou 
le  constructeur  du  navire  l'a  construit  pour  son 

Iiropre  compte,  et  non  au  cas  où  il  Ta  construit  pour 
e  compte  d'autrui  en  vertu  d'un  marché  à  forfait. 

—  Daus ce  dernier  cas,  toutefois,  le  privilège  des 
fournisseurs  et  ouvriers  subsiste  s'ils  ont  ignoré 
l'existence  du  marché;  mais  il  se  perd  s'ils  Tant 
connu ,  et  alors  ils  n'ont  contre  le  propriétaire  du 
navire,  en  conformité  de  l'art.  1798  C.Nap.,  qu'une 
action  en  paiement  jusqu'à  concurrence  des  nommes 
qu'il  peut  encore  devoir  à  l'entrepreneur.—  2.225. 

2.  (Saisie.  —  Compétence.)  —  Les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux de  commerce,  pour  connaître  de  la  validité 
de  la  saisie  d'un  navire.  —  2.671. 

3.  (  Transports  militaires.  —  Fait  de  §uem.  — 
Fortes*  de  mer.)  —  On  doit  considérer  comme 
ayant  péri  par  fortune  de  mer,  et  non  pur  mit  du 

,  le  navire  qui,  après  avoir  été  i  * 
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par  son  équipage  et  jeté  sur  la  cote  ennemie,  a  été 
détroit  pur  le  feu  de  la  flotte  française  pour  éviter 

3 a'il  ne  tombât  avec  sa  cargaison  entre  les  mains 
e  l'ennemi,  —  En  conséquence,  si  l'administration 
de  la  guerre ,  en  frétant  ce  navire  pour  des  trans- 
ports militaires,  n'a  pria  à  sa  charge  que  les  risques 
de  capture  et  d'avaries  provenant  des  hostilités, 
l'Etat  n'est  tenu  d'indemniser  l'armateur  qne  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  uavire ,  eu  égard 
à  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  au  moment  de  sa 
destruction.  —  2.219. 

F.  Courtier  maritime. 

NOBLESSE. 

1.  [Fief  noble.  —  acquéreur.)  —  Depuis  l'or- 
donnance de  1579,  l'acquisition  d'un  fief  noble  par 
no  roturier  a  cessé  d'avoir  pour  effet  de  conférer  au 
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possesseur  de  ce  fief  ni  le  titre  nobiliaire, 
ni  la  noblesse  qui  s'y  trouvaient  attachés.  —  2  97. 

2.  (Preuve.)  —  Les  qualifications  nobiliaires 
contenues  dans  une  série  d'actes  anciens  sont  in- 
suffisantes à  elles  seules  pour  établir  que  celni  à  qui 
«Iles  étaient  données  était  réellement  noble,  alors 
qui!  s'agit  d'acte»  passés  avec  des  personnes  n'ayant 
aucun  intérêt  à  contredire  les  qualifications  énon- 
cées. -  2.97. 

F.  Acte  de  l'état  civil. 

NON  BIS  IN  IDEM.—  F.  Cassation. 

NOTAIRE. 

(Acte  di  commerce.)  F.  3  et  s. 

(AVIS  SB  LA  CHAMBRE.)  F.  9,  10. 

(Billets  a  ordbe.)  F*  6. 
(Cassation.  )  F.  10. 

1.  (Chambre  de  discipline.)  —  La  décision  par 
laquelle  le  ministre  de  la  justice  prononce  sur  l'éli- 
gibilité d'un  notaire  aux  fonctions  de  membre  de  la 
chambre  de  discipline  et  sur  la  validité  de  son  élec- 
tion, peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentteuse.  —  2.61. 

2.  La  règle  posée  dans  Part.  26  de  l'ordonnance 
royale  du  4  janv.  1843,  et  d'après  laquelle  les  mem- 
bres des  chambres  de  discipline  des  notaires  ne 
peuvent  rester  en  fonctions  plus  de  trois  années 
consécutives,  souffre  exception  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  qu'un  senl  notaire  dans  la  ville  ou  siège  le  tribu- 
nal de  première  instance,  ce  notaire  devant  néces- 
sairement faire  partie  de  la  chambre,  aux  termes 
de  l'art,  25  de  la  même  ordonnance.  —  2.61. 

2  bit.  Mais  celte  exception  ne  s'étend  pas  au  eu 
où  il  y  a  deux  notaires  au  chef-lieu  —  2  61. 
(Compte  courant.)  F.  3. 

i Contentieux.)  F.  1. 
Contbat  de  mariage.)  F.  12. 
ÊLlOtMLITi.)  F.  1. 
EMPRISONNEMENT.)  F.  19. 
EMPR0NT8  )  F.  4. 

(Escompte.)  F.  6. 

3.  {Faillite.)  —  Un  notaire  qui  se  livre  habituel- 
lement à  de*  opérations  de  commerce  peut  être  dé- 
claré en  faillite.  -  2.414. 

.  4.  Mais  ne  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  des  actes  de  commerce  de  la  part  d'un 
notaire,  de  nature  à  le  (aire  déclarer  en  état  de  fail- 
lite, les  opérations  suivantes,  savoir  :  —  ...  D'em- 
prunter de  l'argent  a  des  tiers,  et  de  l'employer 
tant  à  ses  besoins  personnels  qu'à  dos  avances  à 
ses  clients,  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux 
n'excède  pas  celui  qu'il  paie  lui-même  à  ses  pré- 
teurs, alors  surtout  qu'il  n'exige  ni  droit  de  com- 
mission ,  ni  aucune  autre  rétribution.  —  2.414. 

5. ...  De  tenir  des  comptes  ouverts  avec  lea  pré- 
leurs et  les  emprunteurs  de  ces  fonds ,  mais  en  ne 
recevant  des  uns  et  en  ne  payant  aux  autres  l'Intérêt 
qu'au  taux  légal  en  matière  civile  et  sans  établir  de 
balance  à  des  termes  périodiques,  de  manière  a  ca- 
pitaliser à  son  profit  les  intérêts  des  sommes  a  lui 
due*. -2.414. 


6. ...  De  faire  escompter  fréquemment  des  bil- 
lets à  ordre  souscrits  a  son  profit  par  des  débiteurs 
non  commerçants  et  pour  des  causes  étrangères  au 
commerce.  —  2.414. 

7.  ...  De  se  charger  du  règlement  ou  de  la  ges- 
tion d'un  grand  nombre  d'affaires  étrangères  a  sa 
profession ,  mais  pour  lesquelles  il  ne  perçoit  au- 
cune rétribution ,  et  dans  le  but  unique  d'augmen- 
ter la  clientèle  de  son  étude.  —2.414. 

8.  ...  De  spéculer  sur  des  acquisitions  et  des 
reventes  d'immeubles ,  ces  sortes  de  spéculations 
■ayant  d'ailleurs  dans  aucun  cas  le  caractère 
d'actes  de  commerce.  —  2.414. 

(Femme  mariée.  —  Qualité.)  F.  15,16. 

9.  {Frais  et  honoraires*)  —  Le  tribunal  civil 
saisi  d'une  demande  formée  par  un  notaire  contre 
son  client,  en  paiement  de  ses  frais  taxés  par  le 
président,  est-il  tenu,  avant  de  statuer,  de  pren- 
dre l'avis  de  la  chambre  de  discipline?  Non  résolu. 
—  1.369. 

10.  Dans  Mus  les  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  tribunal  aurait  omis  de  prendre  cet  avis  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  — 1.369. 

11.  La  présomption  légale  du  paiement  de  la 
date  qui  résulte,  aux  ternies  de  l'art.  1283  C. 
Nap»,  de  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
par  le  créancier  au  débiteur,  est  applicable  au  ne* 
taire,  relativement  aux  honoraires  et  déboursés 
qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'actes  passés 
devant  lui  et  dont  il  a  délivré  des  grosses  ou  expé- 
ditions aux  parties.  — 1.527. 

(Hypothèque.)  F.  13,14, 17. 
(Intérêts.)  F.  4,  5. 
(Paiement.)  F.  11. 
(Placement  htpoth.)  F.  13, 14. 
(Prescription.)  F.  17. 
(Présomption.)  F.  11. 

12.  (Responsabilité.)  —  Le  notaire  rédacteur 
d'un  contrat  de  mariage  est  responsable  de  la 
nullité  de  ce  contrat,  résultant  soit  de  l'absence 
d'un  notaire  en  second  ou  de  témoins  instrumen- 
taires,  soit  de  renonciation  erronée  d'une  data 
postérieure  à  la  célébration  du  mariage.  —  2.485. 

13.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  constitutif  d'hy- 
pothèque doit  interroger  les  titras  de  propriété  des 
biens  hypothéqués  et  constater  par  un  examen  per- 
sonne! si  ces  biens  appartiennent  au  constituant. 
S'il  manque  à  ce  soin  rentrant  essentiellement  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions ,  et  compromet  ainsi  les  In- 
térêts du  créancier,  il  engage  sa  responsabilité.  — 
1.133. 

14.  Jugé  encore  qu'un  notaire  est  responsable 
des  suites  d'un  placement  hypothécaire  dont  il  a 
iyçu  l'acte ,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  agi  comme 
mandataire  du  préteur,  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces ,  dont  l'appréciation  appartient  ans  juges  du 
fait ,  qu'il  a  commis  une  faute  en  ne  vérifiant  pas 
la  situation  hypothécaire  déclarée  par  l'emprun- 
teur.—1.817. 

15.  Dans  le  cas  où  un  notaire  est  déclaré  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  cautionnement  fourni , 
pour  un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  par  une 
femme  mariée,  en  vertu  d'une  procuration  passée 
devant  ce  notaire,  dans  laquelle  elle  avait  pris 
faussement  la  qualité  de  veuve ,  il  peut  être  con- 
damné à  payer  à  l'Etat,  à  titre  de  dommages -inté- 
rêts, non  pas  simplement  la  valeur  du  cautionne- 
ment auquel  l'entrepreneur  était  soumis ,  mais  le 
montant  des  sommes  dont  cet  entrepreneur  peut 
être  débiteur  envers  l'Etat  par  suite  de  la  mauvaise 
exécution  de  ses  travaux.  — 1.435. 

16.  Mais ,  dans  ce  cas ,  le  notaire  a  son  recours 
contre  la  femme  qui  lui  a  ainsi  calé  h  ^esstin  sa 
qualité  de  femme  mariée.  —1.4%. 

17.  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
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d'un  notaire ,  a  raiaon  de  la  nullité  d*une  hypothè- 
que consentie  dans  un  acte  par  lui  reçu ,  sur  un 
immeuble  qui  n'appartenait  pas  au  débiteur,  court, 
non  pas  du  jour  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que ,  ni  même  du  jour  de  l'exigibilité  delà  créance, 
mais  seulement  du  jour  où  l'action  hypothécaire  dn 
créancier  a  été  rejetée;  il  n'en  est  pas  en  ce  cas 
comme  en  celai  ou  la  nullité  résulte  drun  fice  de 
forme.— 1.133. 

18.  (Surpension.)  —  La  suspension  prononcée 
contre  an  notaire  est  présumée  avoir  commencé  à 
courir  seulement  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été 
signifié  ?  à  moins  d'une  preuve  positive  dé  la  part 
du  notaire  qu'il  avait  antérieurement  obéi  au^  juge- 
ment par  la  cessation  réelle  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. —  2.352. 

19.  Dn  reste ,  le  cours  de  la  suspension  n'est  pas 
interrompu  pendant  la  durée  d'un  emprisonnement 
auquel  le  notaire  a  été  condamné  par  un  autre  ju- 
gement pour  délit  commun.  —  9.352. 

(Taxe.)  F.  9, 10. 

(Travaux  publics.)  F.  15. 

V.  Cautionnement  du  titulaire.  —  Contrat  de 
mariage.  —  Contributions  directes.  —  Faux.  — 
Folle  enchère.  —  Fondions  publiques.  —  Témoins 
en  mstière  civile. 

NOTIFICATION.  — F.  Adjudication.  —  Cham- 
bre d'accusation.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. —  Prescription.  —  Purge.  —  Surenchère. 

NOVATION. 

1.  {Renouvellement  de  t itre.  —  Garantie*  nou- 
velles.) — Ne  peuvent  être  considérés  comme  empor- 
tant novation  le  renouvellement  des  billets  souscrits 
primitivement  par  le  commerçant,  ni  la  stipulation 
de  nouvelles  garanties  (telles  qu'une  hypothèque  ou 
l'aval  d'un  tiers  même  non  négociant),  ni  l'accrois-^ 
sèment  de  la  dette  au  moyen  des  intérêts.  —  2 .90. 

2.  (Feule.  —  Billets.  -  Quittance  de  pris.)  — 
Le  vendeur  qui  accepte  en  paiement  de  sou  prix 
des  billets  causés  c  valeur  en  prix  d'immeubles  », 
et,  moyennant  ce,  consent  quittance  du  prix  de 
vente ,  ne  doit  pas  être  réputé  faire  par  là  novation 
h  sa  créance,  et  conserve  dès  lors  son  action  en  ré- 
solution de  la  vente  à  défaut  de  paiement  des  bil- 
let*. —  2.523. 

NULLITÉ.  —  F.  Autorisation  de  femme  mariée. 

—  Brevet  d'invention.  —  Chambre  d'accusation. — 
Conflit.  —  Conseil  de  famille.  —  Demande  nou- 
velle. —  Domaine  de  l'Etat  —  Donation  —  Elec- 
tions législatives.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. —  Faillite.  —  Jugement.  —  Juges.  —  Let- 
tre de  change.  -  Marché  administratif.  —  Mariage 

—  Notaire.  -  Partage.  —  Partage  d'ascendant.  — 
Protêt.  -  Ratification.  —  Saisie  immobilière.  — 
Séparation  de  biens.  —  Témoins  en  matière  de  po- 
lice. —  Testament.  —  Testament  olographe.  — 
Vente.  —  Vente  judiciaire. 


OBLIGATION. 

1.  (Promette  de  commutions.)  —  La  promesse 
faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant, 
dans  une  lettre,  de  lui  mire  gagner  une  certaine 
somme,  dans  un  temps  plus  on  moins  rapproché, 
sur  différentes  affaires  de  commission  qu'il  lui  pro- 
curera, peut,  d'après  les  circonstances ,  être  con- 
sidérée comme  opérant  un  lien  de  droit  et  ayant 
force  obligatoire.  —  2.609. 

2.  (Tiers.  — Chemin.  —  Passaqe.  —  Forêt.)  — 
La  convention  par  laquelle  les  copropriétaires  d'une 
forêt,  en  la  partageant  entre  eux,  établissent  des  I 
chemins  pour  l'exploitation  de  la  forêt  en  remplace*  f 


OFFICE. 

ment  de  cent  qui  existaient  antérieurement ,  profite 
aux  tiers  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent  exercer 
sur  las  chemins  nouveaux  les  mêmes  droits  de  pas- 
sage qu'ils  exerçaient  antérieurement  sur  Isa  an- 
ciens.—1.111. 

F.  Autorisation  de  femme  mariés.  —  Cause  des 
obligations.  -  Dot.  —  Enregistrement.  —  Faillite. 
—Femme  mariée. —  Indivision.—  Mandat. —Sépa- 
ration de  bien*.  -  Servitude. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  F.  Fefllhe. 

OBLIGATION  PERSONNELLE.  —  F*  Pre- 
scription. —  Purge.  —  U*age  forestier. 

OEUVRE  DRAMATIQUE  —  F.  Propriété  litté- 
raire. 

OFFICE. 

(Bonne- roi.)  F.  9. 

(Cession.)  F.  3  et  auiv.,  8, 9  et  sniv. 

(Cflosi  joeni.)  F.  4. 

(Démission.)  F.  I. 

1.  {Donation.  —  Au  cas  de  donation  d'un  of- 
fice ,  avec  promesse  par  le  donateur  de  donner  sa 
démission  au  profit  dn  donataire,  ail  arrive  que  le 
donateur  vienne  à  décéder  avant  disvoir  donné  a» 
démission ,  et  qu'un  tiers  antre  que  le  donataire  soie 
nommé  titulaire  de  l'once,  sur  la  présentation  des 
héritiers  du  donateur,  le  donataire  n'a  aucun  droit 
au  prix  de  l'office  de  par  le  nouveau  titulaire ,  prix 
qui  est  resté ,  comme  le  titre  même  de  l'cJSee,  te 
propriété  dn  donateur.  —  1 .55. 

2.  En  d'autres  termes,  ht  propriété ds  la  nies» 
on  de  la  finance  d'un  office  est  inséparable  de  celle 
du  titre,  et  ne  peut  être  transférée  indépeiwtnna- 
ment  de  celle  du  t.tre,  qui  reste  sur  la  tête  du  cé- 
dant uni  qu'une  présentation  suivie  de  nomination 
ne  Ta  pas  fait  passer  sur  la  tête  dn  esssionnsire.  — 
1.55. 

(Hinmaas.)F.  9. 
(Intérêts.)  F.  9, 10,11. 
(Prescription.)  K.  il. 

3.  (Privilège.)  —  Le  privilège  dn  vendeur  Boni 
pavé  d'un  office  pent  s'exercer  sur  le  pria  de  ht 
revente  consentie  par  son  successeur  immédiat; 
mais  il  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes 
qui  ont  lien  ultérieurement.  — 2.1. 

4.  Et  le  jugement  qui  a  reconnu  l'existence  ém 
privilège  dn  premier  Tendeur  sur  le  prix  de  la  re- 
vente consentie  par  son  successeur  Immédiat  ne 
saurait  être  considéré,  au  regard  des  créanciers  de 
ce  dernier,  comme  ayant  eu  l'effet  d'étendre  le 
même  privilège  sur  le  prix  des  reventes  ultérieures 
et  de  subroger  le  premier  vendeur  an  privilège  de 
second.— 4.1. 

5.  Le  privilège  accordé  par  l'art  2102,  n*  4, 
C.  Nap. ,  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  seré, 
et  qui  spécialement  appartient  an  vendeur  eraa 
office  sur  le  prix  de  la  première  revente,  nia  lien 
qu'autant  qne  ce  prix  est  encore  dû  à  l'acquéreur, 
et  pent  ainsi  être  considéré  comme  étant  en  sa 
possession.  Si  donc  ce  premier  acquéreur  ea  a  dis- 
posé, sans  fraude,  par  voie  de  cession  on  trans- 
port, le  privilège  du  Tendeur  reste  sans  effet  à 
l'égard  du  cessionnaire.— 2.6. 

6.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qne  la  cession  ait 
été  précédée  de  saisies-arrêts  de  la  part  de  créan- 
ciers du  premier  acquéreur,  ai  la  cession  ne  porte 
que  sur  la  somme  excédant  les  causes  de  ces  sai- 
sies.—2.6. 

7.  Le  vendeur  non  pavé  d'un  office  a  prrvflège 
sur  le  prix  de  la  cession  de  cet  office,  que  son  suc- 
cesseur a  consentie  S  la  corporation  dont  il  faisait 
partie,  et  au  profit  de  laquelle  le  Gouvernement  ea 
a  prononcé  la  suppression  :  ce  cas  ne  peut  être 
assimilé  a  celui  d\tne  destitution  dn  titulaire  oa 
d'une  suppression  de  l'office  spontanément  pronon- 
cée par  le  Gouvernement. — 2.637. 

(Paix  de  rbtentk.)  F.  3, 4, 5,  6. 


ORDBE. 

fPaoraitT*.)  F.  2. 

8»  (Rccouvret*e*ti.)—L%  réserve  des  recouvre- 
menu ,  faite  en  termes  généraux  dent  l'acte  de 
cession  d'un  office  de  notaire ,  comprend  les  droits 
éventuels  non  encore  exigibles  a  perref  oir  sur  les 
teetanients  et  les  donations  entre  époux ,  quelque 
longs  retards  que  le  recouvrement  de  ces  droits, 
doive  subir,  par  suite  de  l'usage  généralement  suivi 
dans  Je  notariat  de  ne  les  exiger  qu'après  l'ouver- 
ture de  la  succession  que  ces  actes  concernent.  — 
*.i76. 

(Saisib~abrétO  F.  6. 

(SOBaOOATlOSf.)  F.  4. 

(SoppassMON.)  F.  7. 

9.  Vfraité  secret.)—  Les  intérêts  de  la  somme 
à  restituer  par  le  cédant  d'un  office,  comme  perçus 
à  titre  de  supplément  de  prix,  en  vertu  d'un  traité 
secret,  courent,  après  le  décès  du  cédant,  contre 
les  héritiers  de  celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi 
personnelle:  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime 
que  le  possesseur  de  bonue  foi  fait  les  fruits  siens. 
— 1.59. 

10.  Ces  Intérêts  sont  dns  a  partir  du  jour  de  la 
perception  dn  prix  secret  par  le  cédant,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  vente, —1.59. 

f  I.  ^Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  a  la  pre- 
scription quinquennale  établie  par  l'art.  2277  C. 
Hap.  ;  ils  forment  avec  le  principal  une  seule  et 
même  dette  qui  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
mnteoaire.  — t  .59. 

F.  Greffier. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  F. 
Mise  on  jugement  de*  fonctionnaires. 

OPPOSITION.  —  F.  Faillite.  —  Interrogatoire 
aur  faits  et  articles.  —  Jugement  par  défaut.— Ma- 
riage. 

OPTION.  —  F.  Succession  future. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.— F.  Bref  délai,— 
Saisie-arrêt. 

ORDRE. 

(Apml.)F.4,4,5. 

(Avoua,)  F.  1. 

i.  (Conclusions  motivées.)  —  L'avoué  de  l'intimé 
oui  a  signifié,  conformément  à  l'art.  765  (aujour- 
d'hui 703)  C.  proc.,  des  conclusions  motivées  en 
réponse  anx  «nefs  d appel,  adroit,  non  pas  seule- 
ment à  ses  déboursés,  mais  encore  à  un  émolu- 
ment oui,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  du 
tarif,  doit  être  établi  d'après  la  taxe  des  requêtes 
et  conclusions.  —  2.590. 

( DEMANDE  NODVILLE.)  F.  5. 

%  (Dernier  ressort.)  —  Est  en  dernier  ressort 
et  dès  lors  non  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  créance  con- 
testée et  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  sont 
l'un  et  l'autre  inférieurs  à  1,500  fr.,  alors  même 
que  cet  immeuble  fait  partie  d'un  ensemble  d'im- 
meubles vendus  en  plusieurs  lots,  dont  le  prix  total 
excède  le  taux  du  dernier  ressort.  — 1.343. 

(Dot.)  F.  3. 

3.  [Forclusion.) — La  forclusion  prononcée  con- 
tre les  eréanciess ,  faute  par  eux  d'avoir  contredit 
l'état  d'ordre  dans  le  mois  de  sa  dénonciation,  est 
applicable  même  à  la  femme  dotale  et  relativement 
h  ses  biens  dotaux. — 2.314. 

4.  (Signification  de  jugement.)  — In  significa- 
tion, même  à  avoué,  dun  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre,  est  nulle,  et  par  suite  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  d'appel ,  lorsqu'il  y  manque  le  nom 
et  la  signature  de  l'huissier  qui  a  fait  cette  signifi- 
cation. —  2.53. 

5.  (Sous-ordre.)  —  Une  demande  de  collocation 
en  sous-ordre  ne  peut  être  formée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel.  —2.373. 

F.  Dernier  ressort.— Distribution  par  contri- 
bution. —  Prescription.  —  Prête-nom.  —  Purge. 
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OUTRAGE. 
(Accusé.)  F.  3. 

1.  (Action  publique.)—  L'abstention  du  juge  de 
paix,  soit  de  pronom-er  une  peine  contre  l'auteur 
d'un  outrage  fait  à  l'audience  à  un  témoin  à  raison 
de  sa  déposition,  soit  de  donner  acte  à  ce  témoin, 
qui  le  requérait,  des  réserves  qu'il  faisait  de  pour- 
suivre l'auteur  de  l'outrage,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  ministère  public  poursuive  ultérieurement 
es  délit.  -2.239. 

(DfcPBNSB.)  F.  3. 

2.  (Gendarmerie  (Sous-of/icier  de).  —  Comman- 
dant de  la  forée  publique.)—  Un  sous-officier  de 
gendarmerie  ne  peut  être  considéré  comme  un  com- 
mandant de  la  force  publique,  dans  le  sens  de 
l'art.  225  C.  pén., qu'autant  qnll  se  trouvait, an 
moment  de  l'outrage  qui  lui  a  été  adressé,  exercer 
effectivement  un  commandement.  Si,  au  contraire, 
il  était  alors  seul  et  isolé,  l'ouvrage  n'est  punis- 
sable que  de  la  peine  portée  par  l'art.  224.— 2.113. 

(JOOI  DR  FAIX.)  F.  1,  4. 

3.  (Témoin.)  — Ces  paroles  prononcées  par  un 
accusé  devant  la  Cour  d  assises  :  e  Ce  que  vient  de 
dire  le  témoin  est  une  invention  et  une  fausseté,  a 
ne  dépassent  pas  les  bornes  d'une  légitime  défense, 
et  ne  sauraient,  dès  lors,  constituer  le  délit  d'ou- 
trage public  envers  nn  témoin.  — 1.784. 

4.  La  partie  qui,  en  instance  devant  nn  juge  de 
paix,  et  à  l'occasion  de  l'audition  d'un  témoin  pro- 
duit par  sa  partie  adverse,  adresse  à  ce  juge  les 
paroles  suivantes  :  «  Monsieur  le  juge  de  paix,  n'é- 
coutez pas  ce  témoin ,  c'est  un  feux  témoin ,  »  com- 
met le  délit  d'outrage  (ait  publiquement  à  un  témoin 
à  raison  de  sa  déposition ,  délit  prévu  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  :  une  telle  parole  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  moyen  de  défense 
légitime.  — 2.239. 

F.  Garde  champêtre.  —  Injures* 
OUTRAGE  A  LA  PUDEUK. 

1.  (PubliciU.  -  Appartement. -Voiture.)— Eu 
matière  d'outrage  à  la  pudeur,  la  publicité  carac- 
térisuque  dn  délit  s'induit  soit  du  lien  ou  l'outrage 
a  été  commis,  soit  des  antres  circonstances  dont  il 
est  accompagné.  —  1 .561 . 

2.  Ainsi,  il  y  a  outrage  publie  à  la  pudeur  si  des 
actes  immoraux,  commis  dans  nn  appartement  don- 
nant sur  la  voie  publique,  ont  été  aperçus  du  de- 
hors, malgré  certaines  précautions  prises  par  leurs 
auteurs...;  alors  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  par 
l'effet  d'un  changement  qu'y  aurait  apporté  le  pu- 
blic, que  les  précautions  prises  se  sont  trouvées 
insuffisantes.  —  1 .561 . 

3.  11  en  est  de  même  au  cas  oh  l'acte  immoral 
a  été  commis  dans  une  voiture  circulant  sur  la  voie 
publique,  même  alors  que  les  stores  en  auraient 
été  baissés ,  cela  ne  faisant  pas  obstacle  h  ce  que 
le  public  ait  pu  apercevoir  ce  qui  se  passait  dans 
la  voiture.— 1.561. 

OUVRIER. 
(Amendes.)  F.  3. 
(Commis.)  F.  2. 
(Cultivateur.)  F.  4. 

1.  (Lierai.) —  Les  chefs  d'établissements  manu- 
facturiers sont  personnellement  responsables  des 
infractions  h  la  foi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets 
d'ouvriers  commises  dans  leurs  établissements,  telles  p 
que  celle  d'y  avoir  admis  un  ouvrier  dont  le  livret 
n'était  pas  revêtu  du  visa  du  fabricant  où  cet  ou- 
vrier avait  travaillé  antérieurement  :  ils  ne  sau- 
raient donc  être  relaxés  sous  prétexte  que  l'ouvrier 
avait  été  reçu  par  un  de  leurs  commis  et  non  par 
eux-mêmes.  —  1 .172. 

2.  Aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  commis  à  raison  de  l'infraction  dont  il 
s'agit.— 1.172. 

3.  Le  fait  par  un  fabricant  de  recevoir  dans  a§ 


ta 
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fabrique  plusieurs  ouvriers  dépourvus  de  livrets, 
ou  d'omettre  l'Inscription  d'ouvriers  sur  le  registre 
à  ce  deslJbé,  constitue  autant  de  contraventions 
distinctes  qu'il  j  a  eu  d'ouvriers  admis  ou  non  in- 
scrits, et,  par  suite,  donne  Heu  à  autant  d'amendes 
Ju'il  y  a  de  contraventions,  ta  prohibition  du  cumul 
es  peines  n'existant  pas  pour  les  contraventions 
de  police.— t. 781. 

4.  ta  loi  du  22  join  1854  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers est  inapplicable  aux  rapports  existant  entre 
les  cultivateurs  et  leurs  domestiques  ou  ouvriers. 
Ainsi,  n'est  point  passible  des  peines  portées  par 
cette  loi  lé  cultivateur  qni  a  reçu  cbes  lui,  comme 
garçon  de  ferme ,  uu  ouvrier  sorti  d'un  établisse- 
ment industriel  sans  être  muni  d'au  livret  en  règle. 
—  1.218. 

(  RESPONSABILITE.)  V.  1. 

f.  Navire.— Travaux  publics. 


PAIEMENT* 

{Délai.  —  Stipulation.)  —  Dans  le  cas  ou  un 
créancier  a  obtenu  de  son  débiteur  le  paiement  d'une 
partie  de  sa  créance,  sous  la  condition  expresse 
que,  pour  le  surplus,  il  s'en  rapportait  à  la  loyauté 
et  à  la  bonne  foi  de  celui-ci,  il  ne  peut  eiercer  au- 
cune poursuite  en  paiement  avant  le  décès  de  son 
débiteur  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  ta  dispo- 
sition de  l'art.  1901  C.  Nap.,  portant  que,  s'il  a 
été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  eu  aurait  les 
moyens ,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement 
suivant  les  circonstances.  —  4.425.    - 

K.  Caution.  —  Communauté.  -  Dation  en  paie- 
ment. —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Lettre  de 
ehange.—  Mandat.—  Notaire.  -  Remploi.— Suc- 
cession. —  Vente. 

PAPIER-MONNAIE.—  F.  Fausse  monnaie. 

PARENTÉ.  —  V.  Faux.—  Juges.  —  Testament 
authentique. 

PARIS  (Villb  du).  —  V.  Arbres.  —  Place  de 
guerre.  —  Travaux  publics,  n°  10. 

PARTAGE. 

1 .  [Acte  écrit.) — Tout  partage  de  succession  doit 
être  fait  nécessairement  au  moyen  d'un  acte  écrit  : 
un  partage  purement  verbal  ne  saurait  être  invoqué 
comme  litre  de  propriété  d'un  immeuble.  —  2.103. 

1  M*.  {Adjudication,  -r  Appel.)  —  L'adjudica- 
tion prononcée  devant  le  juge-commissaire,  en  ma- 
tière de  partage  et  licitation ,  n'est  pas  un  juge- 
ment proprement  dit,  et,  par  conséquent,  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  —  2.128. 

2.  (Attributions  de  loti.)  —  Le  lotissement  par 
attribution  n'entre  point  dans  les  pouvoirs  des  juges. 
—2.88. 

3.  (Créancier*.)  —  TJn  partage  consommé  peut 
être  attaqué  pour  fraude  par  le  créancier  personnel 
d'un  des  copartauesnts,  bien  que  ce  créancier  n'ait 

r  formé  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors 
sa  présence,  s'il  a  été  mis  dans  niopossibilité  de 
s'y  opposer  par  la  collusion  frauduleuse  des  copar- 
tageants  et  la  précipitation  calculée  qu'ils  ont  mise 
t  réaliser  ce  partage.  -  1.47. 

4.  La  disposition  de  Part.  882  C.  Nap.,  qui  re- 
fuse toute  action  contre  les  partages  et  liquidations 
aux  créa  aciers  qui  n'y  ont  pas  formé  opposition , 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  ces  créanciers  deman- 
dent, en  vertu  de  l'art.  1167  C.  Nap.,  la  nullité  des 
partages  et  liquidations  opérés  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  2.565. 

5.  Et  l'action  en  nullité  est  recevab'e,  dans  le 
cas  ou  le  débiteur  est  en  état  de  faillite,  de  la  part 
4a  syndic  de  la  nullité  agissant  tout  à  la  fois  au 
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nom  de  créanciers  antérieurs  et  postérieurs  *  fret* 
de  partage  ou  liquidation.  —  2.568. 
(Erreur.)  Y.  8. 

(EXBCDTtON.)  F.  6.- 
(PAtLLtTB.)  F.  5. 

(Féodalité.)  V.  7. 
(Minbob.)  P.  6,  7. 

6.  (Ratification.)  —  Le  mineur  devenu  majeur, 
qui,  pendant  plus  de  dix  an  a  partir  du  sa  majorité, 
a  exécuté  ptetaemeut  et  tintement  a»  partage  1Wt 
pendant  sa  minorité,  laquera  raison  de  nnobeerra» 
tioa  des  formalités  prescrites ,  était  réputé  pro- 
visionnel, peut  être  déclaré  non  recevaWe  a  deman- 
der un  partage  définitif.  Du  moins ,  Fairêt  qui  le 
juge  ainsi  par  appréciation  des  faits  de  la  cause  m 
viole  aucune  toi.  —1.673. 

7.  Et  ce  partage  peut  être  ratifié,  encore  bien 
qull  soit  prétendu  que  certains  bleus  ont  été  consi- 
dérés comme  nobles  pour  être  attribués  a  Faîne  , 
uu  partage  dans  lequel  un  des  eopartageaats  a  été 

ibl< 


traité  plus  favorablement  que  les  autres  ne  ■ 
sant  pas  d'être  sujet  a  ratification.  — 1.673. 

8.  (Rescision.)  —  L'erreur  est  une  cause  de  res- 
cision d'un  partage  de  succession,  dans  le  cas  où 
l'on  a  tenu  compte  dans  ce  partage  d'un  prédpot 
constitué  par  l'auteur  de  la  succession  en  /avenr 
de  1  lin  des  copartageants ,  par  un  acte  (un  contrat 
de  mariage)  entaché  d'une  nullité  radicale  pour  vice 
déforme. —i. 485. 

V.  Communauté.  —  Communaux.  —  Dot.  —  En- 
registrement. —  Faillite.  —  Indivision.  —  Licita- 
tion. —  Servitude.  —  Société. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

(ALIENATION.)  K.  5. 

1.  (Confusion  de  biens.)  —  L'ascendant  qui  fait 
entre  ses  deux  enfants  majeurs  un  partage  anticipé 
dans  lequel  il  confond  les  biens  de  son  conjoint  pré- 
décédé avec  les  siens  propres,  et  mit  ainsi  une  seule 
masse  de  ces  biens  qu'il  attribue  a  l'un  des  enfants, 
tandis  qu'il  ne  donne  à  l'autre  qu'une  somme  d'ar- 
gent pour  le  remplir  de  ses  droits  paternels  et  ma- 
ternels, est  censé  agir  avec  leur  consentement  Par 
conséquent,  ce  partage,  en  ce  qui  concerna  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  ne  peut  pas  être  annulé 
comme  contraire  aux  règles  des  partages.—  3.41 7. 

2.  D'ailleurs ,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  ce  partage  serait  repoussée 
par  la  prescription,  si  plus  de  dix  ans  s  étaient 
écoulés  depuis  le  jour  ou  il  a  été  fait  ;  et  l'excep- 
tion de  prescription  ne  pourrait  pas  être  repoussée 
par  cette  circonstance  que  les  biens  des  deux  as- 
cendants ayant  été  confondus  ensemble ,  l'acte  de 
partage  est  iudivisible,  et  que  la  prescription  n*a 
couru  que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur. —  «.417.  —  V.  n.  12. 

3.  (Dettes.)  —  Les  enfants  entre  lesquels  un  as- 
cendant a  fait  un  partage  entre  vifs  de  tous  ses 
biens  présents ,  ne  sont  pas  soumis  de  plein  droit 
au  paiement  des  dettes  du  donateur  existantes  à 
l'époque  du  partage...,  alors  du  moins  que  Pacte 
même  de  donation  exprime  une  intention  contraire 
de  la  part  des  contractants,  en  déterminant  spécia- 
lement certaines  dettes  mises  à  la  charge  des  dona- 
taires. -  2.470. 

(Estimation  des  biens.)  V.  6, 7. 
(  Indivisibilité.)  K.  2, 12. 

4.  (Lésion.)  —  On  partage  d'ascendant  ne  peut 
être  attaqué  cour  cause  d  Inégalité  des  fois  que 
par  la  voie  de  l'action  en  rescision ,  et  cela  alors 
seulement  que  la  lésion  qui  résulte  de  cette  inéga- 
lité pour  quelques-uns  des  copartagés  est  de  plus 
du  quart  de  leurs  droits  héréditaires  ;  il  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'action  en  réduction, 
quelle  que  soit  l'inégalité,  et  quand  même  elle  pour- 
rait excéder  les  limites  de  la  quotité  disponible,  — 
2,253. 
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5.  LVtion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un 
partage  d'ascendant  n'est  pas  éteinte  par  l'aliéna- 
tion que  le  eopartageant  demandeur  a  faite  de  tout 
ou  partie  de  son  lot,  môme  après  le  décès  de  l'as- 
cendant donateur,  lorsqu'il  n'est  pas  certain  .que 
ce  copartagtant  connaissait,  au  moment  de  l'alié- 
nation ,  le  vice  dont  le  partage  était  infecté.  — 

6.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant doivent*  au  cas  ou  ce  partage  est  attaqué  poor 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  ou  comme  conte- 
nant un  avantage  exeédant  la  quotité  disponible, 
être  estimés  d'après-  leor  valeur  aa  moment  du  dé- 
cès de  l'ascendant  donateur,  et  non  d'après  leur 
valeur  au  miment  du  partage  :  ici  est  inapplica- 
ble l'art.  890  G.  Nap.,  relatif  aux  partages  ordi- 
naires.—*.461. 

7.  Jufé  encore  que  les  biens  compris  dans  un 
partage  d'ascendant  fait  entre  vifs  doivent,  au  cas 
ou  ce  partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion  de 
plue  du  quart,  être  estimés,  uon  pas  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant ,  mais 
d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  an  moment  du  par- 
tage. -  2.253. 

V.  S,  10  et  suiv. 

8.  (Lots  {Composition  des).—  Les  partages  d'as- 
cendants sont  soumis,  pour  letor  validité,  aux  règles 
essentielles  des  partages  ordinaires,  et  notamment 
à  la  règle  qui  veut  que  les  lots  soient  composés  de 
telle  manière  que  chaque  eopartageant  ait  sa  part 
en  nature  des  meubles  et  des  immeubles.  —  Ainsi,  ' 
est  nul  le  partage  qui  attribue  tous  les  biens  à  l'un 
des  enfants,  et  une  somme  d'argent  à  l'autre,  alors 
d'ailleurs  que  les  biens  pouvaient  se  partager.  — 
2.417. 

9.  Hais  la  nullité  de  ce  partage  n'atteint  pas  la 
disposition  préciputaire  faite  au  profit  de  l'un  des 
enfants  :  cette  disposition  doit  être  considérée 
comme  irrévocable.—  4.41 7. 

V.  t5. 

(Pbbcifot.)  —  V.  9, 14  et  suiv. 

10.  (Prescription  )  —  L'action  en  nullité  on  res- 
cision d'un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  testa- 
mentaire se  prescrit  par  trente  ans,  et  non  par  dix 
ans.  —  1.409. 

11 .  L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  formée  qu'après  le  décès 
de  l'ascendant  donateur  ;  par  soite ,  ta  prescription 
de  dix  ans  contre  cette  action  commence  à  courir, 
non  pas  du  jour  même  de  l'acte  de  partage,  mais 
seulement  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur.—2.561. 

12.  Et  dans  le  eu  ou  le  partage  a  été  fait  par 
deux  époux  eumulativement ,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  dernier 
mourant  des  donateurs,  pour  tous  les  biens  prove- 
nant de  l'un  ou  de  l'autre  indistinctement.— 
2  561.  — F.  n*  2. 

13.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  ou  il  exis- 
tait entre  les  époux  nne  société  universelle  de 
biens,  attribuant  à  chacun  d'eux  tur  tous  leurs 
biens  un  droit  de  propriété  a  titre  égal ,  si,  en  fait, 
Il  eût  été  impossible  d'annuler  le  partage  des  biens 
provenant  de  l'époux  décédé  le  premier,  sans  dé- 
truire le  partage  des  biens  du  survivant.  —  2.561. 

14.  (Quotité  disponible.)  —  La  clause  d'un  par- 
tage descendant  entre  vifs,  par  laquelle  l'ascen- 
dant déclare  priver  de  toute  part  dans  la  quotité 
disponible  l'enfant  qui  attaquera  le  partage,  et 
donner  cette  quotité  à  ceux  dont  les  lots  seraient 
attaqués,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  sou 
exécution.  —  2.561. 

15.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  oh  le  par- 
tage serait  attaqué  pour  violation  de  la  règle  qui 
veut  qu'entre  cohéritiers  les  lots  soient  composés 
d'objets  de  même  nature.  —  2.561. 
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16.  Et  aprts  l'annulation  du  partage,  les  enfants 
auxquels  revient  la  quotité  disponible  en  vertu  de 
la  clause  dont  il  s'agit,  la  prélèvent  sur  les  biens 
qui  leur  avaient  été  attribués  par  ce  partage,  comme 
s'ils  leur  eussent  été  donnés  à  titre  de  précinut  dès 
l'origine;  par  suite,  le  nouveau  partage  ne  doit  pas 
comprendre  ces  biens,  si  ce  n'est  pour  la  portion 
qui  excéderait  la  quotité  disponible.  —  2.561. 

(Ratification.)  F.  5. 

(Réduction.)  F.  4.  6. 

(Rescision.)  F.  2, 4  et  suiv.,  10  et  suiv. 

(Tbstament.)  F.  .  0. 

V.  Demande  nouvelle.  —  Enregistrement. —  Ra- 
tification. 

PARTAGE  D'OPINIONS.— F.  Appel  incident.— 
Discipline. 

PARTIE  CIVILE.  —  F.  Assurances  terrestres» 
—  Cassation.  —  Dommages-intérêts. 

PASSAGE.—  Vm  Enclave.—  Obligation.— 'Ser- 
vitude. 

PASSEPORT.  —  F.  Règlement  de  police. 
PATENTE. 

1.  {Avocat.)  —  Les  avocats  inscrits  au  tableau 
des  Cours  et  tribunaux  sont  seuls  imposables  à  la' 
contribution  des  patentes.  —  En  conséquence,  l'a- 
vocat qui  a  demandé  et  obtenu  sa  radiation  du  ta- 
bleau n'est  pas  patentable,  bien  qu'il  continue  h 
donner  des  consultations  pour  lesquelles  il  perçoit 
des  honoraires.  —  2.512. 

2.  {Droit  fixe.  —  Population.)  —  Le  droit  fixe 
de  patente  pour  les  professions  imposées  h  raison 
de  la  population  doit  être  calculé  d  après  la  popn-* 
lation  déterminée  par  l'ordonnance  de  dénombre-, 
ment  en  vigueur  au  moment  de  la  publication  des' 
rôles.  On  ne  peut  donc  prendre  pour  base  de  ce 
droit  une  ordonnance  de  dénombrement  promulguée 
seulement  après  ladite  publication,  bien  quelle 
porte  une  date  antérieure.  —  2.608. 

3.  {Fabrique  de  gaz.  —  Chemin  de  fer.)  —  tine; 
fabrique  de  gaz  établie  dans  une  commune  voisine 
de  Paris,  et  fournissant  dans  l'intérieur  de  Paris 
l'éclairage  de  la  gare  et  d'une  portion  de  la  voie 
d'un  chemin  de  fer,  doit  être  imposée  au  droit  fixe 
de  patente  de  600  fr.,  auquel  le  tableau  B  assujettit 
les  fabriques  de  gaz  qui  fournissent  l'éclairage  de 
tout  ou  partie  de  la  ville  de  Paris.  —  2.142. 

4.  {Ministre  des  finances.  —  Recours.  —  De- 
mande nouvelle.)  —  Lorsqu'un  patentable  imposé, 
h  un  droit  fixe  entier  et  h  un  demi-droit  fixe  addi- 
tionnel, pour  deux  établissements  différents ,  n'a, 
réclamé  qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  droits  seulement,' 
le  ministre  des  finbuces  ne  peut,  sur  le  recours  par. 
lui  formé  contre  l'arrêté  qui  admet  la  réclamation , 
demander  l'augmentation  du  droit  contre  lequel  le 
contribuable  n  a? ait  pas  réclamé.  —  2.142. 

PATURAGE.  —  F.  Délit  rural. 
PAVAGE.— F.  Rues. 
PAYS  ÉTRANGER.  —  F.  Etranger. 
>  Poste  aux  lesu 


monnaie.  —  Mariage.  • 

PÊCHE. 

(Bivière  navigable.  —  Gare.  —  Concession  ad- 
thini»trative.)  —  Lorsque  l'administration,  en  au- 
torisant des  particuliers  à  établir  une  gare  dans  un 
cours  d'eau  navigable ,  leur  a  coucédé  la  jouissance 
exclusive  des  eaux  de  cette  gare  et  n'a  réservé  que* 
les  droits  du  domaine  public  sur  la  propriété  du 
fond  du  lit  de  ce  cours  d'eau ,  le  droit  de  pêche 
appartient  anx  concessionnaires,  et  non  à  l'Etat.— 
2.62. 

F.  Bail.—  Canaux  d'Orléans  et  du  Loin*:. 

PEINE. 

(Sexagénaire.  —  Circonstances  atténuantes.)  — 
L'art.  5  delà  loi  du  30 mai  1854,  qui,  à  l'égard  des 
individus  âgés  de  soixante  ans  nu  moment  du  juge-1 
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ment,  substitue  la  peine  de  la  réclusion  à  «elle  tes 
travaux  forcés,  n'a  pas  eu  pour  bai  de  changer  la 
peine  encourue  par  ces  individus ,  maie  seulement 
d'établir,  dans  un  intérêt  d'humanité,  un  mode 
d'exécution  plus  doux.  —  En  conséquence,  lors- 
qu'un sexagénaire  est  reconnu  coupable  d'un  crime 
passible  des  travaux  forcés,  c'est  cette  peine,  et  non 
celle  de  la  réclusion,  par  laquelle  l'âge  de  l'accusé 
▼eut  qu'elle  soit  remplacée,  qui  doit,  au  cas  de  cir- 
constances atténuantes  admises  par  le  jury,  servir 
de  base  et  de  point  de  départ  à  rabaissement  de  la 
pénalité  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  463 
G.  pén.  -  1.255. 

F.  Chemin  de  fer.  —  Délit  forestier.  —  Délit  mi- 
litaire. —  Médecin.  —  Prescription. 

PÉNITENCIER  MILITAIRE.  —  F.  Délit  mili- 
taire. 

PENSIONS. 

(Convol.)  F.  6,  7, 8. 

(iMfHUIlTÉS.)  F.  5. 

(Loi  ni  LtFOQQi.)  F.  6. 

1.  (Maladie.)  —  L'employé  mis  non  d'état  de 
continuer  son  sorviee  par  une  maladie  incurable 
ayant  pour  cause  et  pour  point  de  départ  un  acte  de 
dévouement  dans  un  intérêt  public,  a  droit  à  une 
pension  h  titre  exceptionnel,  en  vertu  de  l'art.  11, 
S  1er,  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  bien  que  la  maladie 
se  soit  développée  lentement  et  n'ait  atteint  qu'a- 
près plusieurs  années  le  degré  d'intensité  qui  a 
rendu  impossible  la  continuation  du  service,  — 
S.63. 

2.  (Retenue.)  —  Le  g  5  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  d'après  lequel  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires qu'elle  appelle  à  titre  nouveau  au  béné- 
fice de  la  retraite  et  auxquels  elle  impose  des  rete- 
nues, doivent  être  liquidées  pour  le  temps  pendant 
lequel  ils  auront  subi  la  retenue,  ne  distingue  pas 
ai  la  retenue  a  été  subie  avant  ou  après  le  t«*  janv. 
1854,  époque  de  la  mise  à  exécution  de  cette  loi. — 
Ainsi,  le  fonctionnaire  qui  remplissait  alors  des 
fonctions  non  sujettes  à  retenue  jusque-là  pent 
mire  compter,  pour  la  liquidation  de  la  pmsiou  à 
laquelle  cette  loi  est  venue  lui  donner  droit,  non- 
seulement  ses  services  postérieurs  au  1er  janv.  1854, 
mais  encore  ceux  qu'il  aurait  rendus  antérieure- 
ment dans  d'autres  fonctions  sujettes  à  retenue.  — 
1.507. 

3.  (Services  hort  d'Europe.)— L'art.  5,  tit.  2,  de 
la  loi  dû  3-23  août  1790,  d'après  lequel  les  années 
de  service  qu'un  fonctionnaire  aurait  remplies  dans 
les  emplois  civils  hors  de  l'Europe  sont  comptées 
comme  deux  années  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion, lorsque  les  trente  années  de  services  effectifs 
sont  d'ailleurs  complètes,  est-il  applicable  seule- 
ment aux  pensions  sur  fonds  généraux,  ou  s'étend- 
il  également  aux  pensions  concédées  à  titre  oné- 
reux, c'est-%-dire  pour  des  services  soumis  h  rete- 
nue t  Non  résolu.  —  9.649. 

4.  En  admettant  que  cette  disposition  fût  appli- 
cable aux  pensions  à  titre  onéreux,  la  pension  h  la- 
quelle a  droit  le  fonctionnelle  nui  était  en  exercice 
nu  1er  janv.  1854,  mais  qui  n  a  accompli  que  pos- 
térieurement à  cette  même  époque  la  durée  de  ser- 
vices exigée  soit  par  les  réglementa  spéciaux,  soit 

{ar  la  loi  des  3-22  août  1790  et  par  le  décret  du 
3  sept.  1806,  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  bien 
qu'il*  dût  être  liquidée  d'après  ces  règlements , 
loi  et  décret,  pour  les  services  antérieurs  au  1er 
janv.  1854,  dépasser  le  maximum  fixé  par  la  loi  du 
9  juin  1853.  —  8.649. 

5.  {Veuve.)  —  La  veuve  d'un  fonctionnaire  dé- 
cédé avant  d'avoir  accompli  trente  ans  de  services 
n'a  aucun  droit  à  pension,  bien  que  son  mari  en 
eût  demandé  lui-même  une  à  titre  exceptionnel , 
pour  infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  si  la  pension  à  laquelle  il  pouvait  avoir 
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droit  n'avait  été  ni  liquidée  ni  inscrite  t 
décès,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'avait  pua  été 
admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraita.  — 
3.382. 

6.  Le  droit  h  pension  au  profit  de  la  veave  d'un 
fonctionnaire  s'ouvrent  à  l'époque  de  la  mort  de 
son  mari  se  trouve  réglé,  quant  aux  condition*  de 
son  existence,  par  la  législation  en  vigueur  à  cette 
époque  :  il  ne  peut  l'être  d'après  la  législation  pos- 
térieure sous  l'empire  de  laquelle  la  pension  aérait 
liquidée.  -  Ainsi,  la  question  de  savoir  ai  la  con- 
cession d'une  pension  de  retraite  faite  à  la  Yen  va 
d'un  fonctionnaire  décédé  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance du  12  janv.  1825  est  soumise  à  la  condition 
que  cette  veuve  ne  se  remariera  pas ,  doit  être  dé- 
cidée d'après  les  dispositions  de  ladite  ordonnance. 

—  2.382. 

7.  L'art.  43  du  décret  do  9  nov.  1853 ,  d'après 
lequel  la  perte  du  droit  b  une  pension  liquidée  et 
inscrite  ne  pent  être  prononcée  que  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  financée  , 
le  ministre  liquidateur  et  la  section  des  finances 
du  conseil  d'Etat  entendus,  n'est  applicable  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragra- 
phe» de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Dès  lors, 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  dé- 
clare la  veuve  d'un  fonctionnaire  déchue,  par  le 
fait  de  son  second  mariage,  de  tout  droit  à  la  pen- 
sion liquidée  à  son  profit,  n'est  entachée  d'aucun 
excès  de  pouvoir.  —  2.382. 

—  8.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  12  Janv. 
1825,  la  veuve  d'un  fonctionnaire  perdait  sou  droit 
h  la  pension  lorsqu'elle  venait  à  ae  remarier,  bien 
qui!  n'existât  aucun  enfant  de  son  premier  mari.— 
2.382. 

F.  Abus  ecclésiastique. 
PÉREMPTION. 

1.  (Décès.  —  Délai.)  —  Le  décès  de  l'une  des 
parties  au  cours  de  l'instance  ne  donne  lien  h 
l'augmentation  du  délai  de  la  péremption  qu'au- 
tant que  ce  décès  a  été  dénoncé  à  la  partie  adverse, 
et,  par  suite,  nécessitait  nne  reprise  d'instance. 
Dans  le  cas  contraire,  le  décès  ne  faisant  pan  ob- 
stacle à  la  poursuite  de  l'instance,  aucune  augmen- 
tation du  délai  n'est  due  a  raison  de  cet  événement. 

—  2.79. 

2.  {Matières  crimmsUss.)  —  La  péremption 
d'instance  établie  par  le  Code  de  procédure  n'est 
pas  applicable  aux  matières  criminelles.  —  1.171. 

3.  (Reprise  d'instance.)  —  Pour  demander  la 
péremption,  les  héritiers  d'une  partie  décédée  ne 
sont  pas  obligés  de  reprendre  préalablement  {In- 
stance. 11  y  aurait  contradiction  à  reprendre  nne 
instance  dont  on  veut  demander  la  péremption.  — 
2.79. 

F.  Avooé.  —  Jugement  par  défaut. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.—  F.  Legs.— Quo- 
tité disponible. 

PESAGE  PUBLIC.  —  F.  Poids  et  mesurée, 

PÉTITOIRE.  —  F.  Action  possessoire.  - 
jugée, 

PHARMACIEN. 

1  (Médicaments  {Débit  de).  —  Médecin 
pâtée.)  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  tl  géra. 
an  11,  qui  prohibent  le  débit  de  médicaments  par 
tontes  personnes  autres  que  les  pharmaciens,  «ont 
applicables  aux  médecins  homéopathes  eoaune  à 
touVautres  médecins.  —  1 .241 . 

2/lls  ne  sauraient  être  affranchis  de  cette  prohi- 
bition sur  le  motif  qu'il  n'existe  pas  de  pharmacie 
homéopathique  dans  la  localité,  et  que  les  prépa- 
rations dont  la  méthode  homéopathique  fait  usage 
ne  figurent  pas  dans  le  Codex  ou  formulaire  légal..., 
alors  d'ailleurs  que  rien  ne  constate  qnll  y  ait  eu 
refus  par  les  pharmaciens  d'exécuter  les  ordonnan- 
ces du  médecin  homéopathe.  — 1.241. 


POSSESSIONS. 

3.  ...RI  sur  le  motif  que  les  raédîetmeDt»  em- 
ployé* ont  été  achetés  dans  une  pharmacie  spéciale 
établie  hors  de  la  ville  oh  le  médecin  exerce,  s'il  est 
établi  que  ce  n'est  pas  pour  on  cas  donné  qu'il  s'est 
procuré  ces  médicaments,  mais  qu'il  en  a  mit  pro- 
vision poor  la  plupart  des  cas  qui  se  présente- 
raient, et  en  fournit  habituellement  aux  malades. 
—  1.911. 

PIGEONS. 

(fol.  —  Chasse.)  —  Le  lait  de  tuer  des  pigeons 
appartenant  à -autrui  sur  un  terrain  dont  on  n'est 
point  propriétaire,  même  dans  un  temps  oh  ils  doi- 
vent être  tenus  enfermés ,  et  de  se  les  approprier 
ensuite  frauduleusement,  constitue  un  toi  ,  et  non 
va  simple  fait  de  ebas*e  :  les  pigeons  ne  doivent 
être  réputée  gibier  qu'autant  oulls  causent  des 
dommages  sur  le  terrain  d'autrui  et  qu'ils  sont  tués 
par  le  propriétaire  même  de  ce  terrain  ou  par  son 
ordre.  —8.173. 

PLACE  DE  GUERRE. 

4.  {Ville  de  ParU.  —  Servitudes  militaires.)  - 
L'art.  7  de  la  loi  du  3  avril  1841,  portant  que 
la  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les 
places  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  n'a 
eu  pour  objet  que  d'ajourner  jusqu'à  ce  classement 
foutes  les  conséquences  du  régime  des  places  de 
guerre  autres  que  les  servitudes  militaires,  et  non 
ces  servitudes  elles-mêmes.  —  2.220. 

2.  S'il  est  vrai  que  les  servitudes  créées  par  l'art.  8 
de  la  même  loi  ne  pouvaient  être  établies  qu'après 
reiécution  des  travaux  et  en  vertu  d'une  déclara- 
lion  de  l'autorité  publique  portée  h  la  connaissance 
des  propriétaires  intéressés,  elles  sont  du  moins 
devenues  applicables  h  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  10  juil.  1851,  et  sans  qu'aucune  autre  pu- 
blication ait  été  nécessaire,  le  tableau  annexé  à 
cette  loi  ayant  compris  l'enceinte  continue  de  Paris 
et  les  forts  détachés  dans  l'énumération  des  places 
de  guerre  et  autres  points  fortifiés  auxquels  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  lois  sur  les  servitudes  militaires. 
—  2.220.        K 

3.  Nais  la  mention  des  fortifications  de  Péris 
dans  ce  tableau  n'a  eu  pour  objet  que  de  soumettre 
las  terrains  voisins  aux  servitudes  militaires,  et  non 
de  classer  la  ville  de  Paris  au  nombre  des  places  de 

Suerre,  ni  de  déterminer  l'étendue  des  servitudes, 
éja  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  avril  1841,  au- 
quel ledit  tableau  se  réfère.  —  2.220. 

F.  Règlement  municipal. 

PLAINTE.  —  F.  Injures. 

POIDS  ET  MESURES. 

i.  (Compétence.)  —  La  contestation  qui  s'élève, 
autre  le  fermier  des  droits  de  pesage  et  un  redeva- 
ble, sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  réclamé  est 
dû  eu  vertu  du  décret  qui  institue  le  poids  public 
dans  la  ville,  et  si  le  fermier  est  autorisé  par  le 
cahier  des  charges  de  son  adjudication  h  en  exiger 
la  perception,  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire ,  et  ne  saurait  lui  être  enlevée 
sdos  le  prétexte  de  faire  interpréter  par  l'autorité 
administrative,  soit  le  décret  portant  établissement 
des  droits  de  pesage,  soit  le  cahier  des  charges  de 
la  ferme  desdits  droits.      2.299. 

2.  [Fournisseur  miUtairs.)  —  L'adjudicataire  de 
fournitures  militaires  est  responsable  des  contra- 
ventions par  lui  commises  aux  règlements  sur  le 


peaage  et  le  mesurage  publics,  quelles  que  puissent 
être  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  son 
marché.  Dès  lors,  1  interprétation  du  marché  ne 


peut  influer  sur  le  jugement  delà  contravention,  et 
ne  saurait  être  revendiquée  pour  l'autorité  admi- 
nistrative à  titre  de  question  préjudicielle.— 2.299. 
I  Passai  public)  —  F.  1, 2. 
►ONT.  —  F.  Voirie. 
POSSESSION. 
{Plentattons.  —  Bonne  foi.)  —  Le  possesseur  de 
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bonne  foi  d'un  immeuble,  qui,  après  y  avoir  fait 
des  plantations,  est  venu  à  les  abattre  avant  la  ces- 
sation de  sa  possession,  ne  peut  être  tenu  d'en  rem- 
bourser la  valeur  au  propriétaire  sons  la  déduction 
des  frais  de  plantation.  — 1.192. 

F.  Action  possessoire.  —  Arbres.  —  Bornage.  — 
Haie  —  Propriété  littéraire. — Terres  vaines  et  va- 
gues. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  —  F.  Enmnt  naturel.— 
Filiation. 

POSSESSOIRE.  -  F.  Action  possessoire.  — 
Chosejugée. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

iPATS  ÉTBAlfOBR.)  V.  2  Ct  SUJY. 
Sac  d«  raocgaoRB.)  K.  1. 
.  (Tremspcrt  illicite.)  —11  y  a  immixtion  dans 
le  transport  des  lettres  de  la  part  du  voituner  qui 
est  trouvé  porteur  de  divers  actes  nécessaires  à  la 
célébration  d'un  mariage  renfermés  dans  nne  enve- 
loppe non  cachetée  portant  cette  suscription  :  «  A  lé- 
galiser et  à  rapportera,  ces  papiers-pièces  ne  pou- 
vant être  considérés,  soit  comme  un  sac  de  procé- 
dure, soit  comme  étant  relatifs  au  service  person- 
nel du  voituner. — 1 .833. 

2.  Il  y  a  aussi  délit  d'immixtion  illicite  dans  le 
service  des  postes  de  la  part  du  conducteur  d'une 
voiture  publique  faisant  le  service  entre  une  ville  de 
France  et  une  ville  dépendant  d'un  pays  étranger 
avec  lequel  le  Gouvernement  français  a  conclu  une 
convention  postale  pour  l'échange  des  correspon- 
dances, qui  est  trouvé  sur  le  territoire  français 
porteur  de  lettres  à  destination  de  France,  bien 
qull  n'eût  pas  encore  atteint  le  premier  bureau  de 
poste  français.  —  1 .246. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  lettres 
par  lui  transportées  seraient  déjà  revêtues  du  tim- 
bre-poste français.  —  1 .246. 

4.  fin  un  tel  cas ,  la  condamnation  qne  le  con- 
ducteur aurait  subie  dans  le  pays  étranger  pour  la 
contravention  que  ce  transport  de  lettres  pourrait 
constituer,  d'après  la  législation  de  ce  pays,  ne  fe- 
rait pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  de  nouveau  con- 
damné en  France  pour  la  contravention  h  la  loi 
française.  —  1.246. 

(VoiTURina.)  F.  1, 2  et  suiv. 

POUDRE. 

(Cassation.)  V.  2. 

1.  (FibricutionilliciU.  —  Elémenis.)  —  Le  pri- 
vilège exclusif  attribué  au  Gouvernement  par  la  loi 
du  13  fruct.  an  5,  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  poudres,  s'étend  à  toute  agrégation  de  matières 
susceptibles  d'explosion  par  l'action  du  fen,  et  pro- 
duisant des  effets  identiques  ou  analogues  S  ceux 
de  la  poudre  ordinaire,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  éléments  dont  elle  est  formée,  et  encore  qu'elle 
ne  s'enflamme  pas  d'une  manière  instantanée  ;  telle, 
par  exemple .  que  la  matière  combustible  connue 
sous  le  nom  de  poudre  Mortineddu,  servant  à  l'ex- 
plosion des  mines.  —  1 .641 . 

2.  Si  l'on  doit  réputer  souveraine  l'appréciation 
des  juges  du  fait  quant  aux  éléments  et  résultats 
de  cette  combinaison  nouvelle ,  il  appartient  néan- 
moins h  la  Cour  de  cassation  de  la  réviser  an  poiut 
de  vue  de  la  qualification  légale.  — 1.161. 

POUVOIR.  —  F.  Mandat.  —  Subrogation.  — 
Tribunal  de  police. 
POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  —  F.  Dépens. 

—  Eau  (Coursd').  —  Preuve  par  écrit  (Commeoce- 

—  de).  —  P *       ■■•*— s -- 


Serment.  —  Témoin  en  matière  cri- 
minelle. 

PRÉCIPUT.  —  V.  Partage  d'ascendant. 

PRÉFET.  . 

(Conseil  mmicipal.  —  Suspension.)  —  L'art. 
13  de  la  loi  da  5  mai  1855,  aux  termes  duquel  tes 
conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet,  n'assujettit  à  aucune  condition  le  droit  qu'il 
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confère  h  ce  fonctionnaire  et  lai  laisse  l'appréciation 
des  circonstances  dans  iesquelles  ce  druit  doil  êire 
exercé.  —  2.508. 

F.  Annonces  judiciaires.—  Communs».  —  Dé- 
pens. —  Etang.  —  Expropriation  pour  milité  pu- 
blique. —  Maxai*.  —  Règlement  de  police. 

PRESCRIPTION. 

1.  (Action  hypothécaire.)— La.  prescription  de  Tac- 
lion  hypothécaire  n'est  pas  interrompue  par  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser  faite  au  tiers  délen- 
teur, si  cette  sommation  n'a  été  suivie  d'aucune 
poursuite  dans  les  trois  ans. —  2.201. 

2.  Le  tiers  détenteur  qui  prétend  que  l'action  hy- 
pothécaire du  créancier  contre  lui  est  éteinte  nar 
suite  de  la  prescription  de  l'obligation  principale  à 
regard  du  débiteur,  est  passible  de  toutes  les  ex- 
ceptions qui  seraient  opposables  à  celui-ci,  et  no- 
tamment de  l'interruption  de  la  preseripiiou  résul- 
tant de  reconnaissances  de  sa  part  (surtout  anté- 
rieures à  la  fente),  même  alors  que  ces  reconnais- 
sances ressortiraient  d'actes  sous  seiugs  privés 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine  ;  en  un  tel  cas ,  le 
tiers  détenteur  doit  être  réputé  non  un  tiers,  mais 
rayant-cause  du  débiteur  des  droits  duquel  il  se 
prévaut.— 2.20. 

3.  La  signification  de  la  réquisition  d'ouverture 
d'un  ordre ,  faite  a  l'acquéreur  des  biens  vendus , 
avec  déclaration  que  les  opérations  do  l'ordre  se- 
ront poursuivies  et  sommation  à  l'acquéreur  de 
faire  valoir  ses  droits  audh  ordre,  constitue,  vis-à- 
vis  de  ce  dernier,  uu  acte  d'interruptioa  de  la  pre- 
scription qui  courait  à  son  profit.  —  2  188. 

4.  La  prescription  de  dix  ans  d'une  hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'une  créance  conditionnelle 
(spécialement ,  pour  sûreté  d'un  gain  de  survie  sti- 
pulé dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  de  l'un 
des  futurs  époux),  ne  commence  à  courir,  au  profit 
du  tiers . détenteur  de  l'immeuble  grevé,  que  du 
jour  de  l'accomplissement  de  la  condition.  En  d'au- 
tres termes,  la  suspension  de  la  prescription  éta- 
blie ,  quant  aux  créances  non  échues,  par  Part.  2257 
C.  NapM  n'est  pas  relative  seulement  h  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur  personnel  :  elle  s'ap- 
plique pareillement  a  l'action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur.  —  1 .387 . 

5.  Le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  avec  offre,  conformément  à  la 
loi,  de  payer  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  contracte  par  là 
une  obligation  personnelle  envers  eux  (V.*'»/., 
v°  Purge,  n.  4) ,  qui  a  pour  effet  de  transformer 
l'action  hypothécaire  des  créanciers,  prescriptible 
par  dix  ans,  en  une  action  personnelle,  qui  ne 
peut  plus  s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente 
ans.  —  2  188. 

6.  ...  Et  cette  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir qu'à  la  date  de  la  notification.  —  2,188. 

7.  (Action  publique.)  La  prescription  de  l'action 
publique  ne  court  pas ,  au  profit  de  l'accusé  en  dé- 
mence, pendant  tout  le  temps  que  cet  accusé  se 
trouve  détenu  sous  le  coup  de  l'accusation  dans  un 
établissement  d'aliénés»  — 1.834. 

8.  La  prescription  'de  l'action  publique  en  ma- 
tière correctionnelle,  pour  défaut  ou  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans ,  a  lieu  même  alors 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation,  si 
ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  que  1  instance 
soit  ensuite  restée  impoursuivie  pendant  trois  ans  : 
ce  n'est  pas  la  prescription  de  la  peine  (cinq  ans) 
qui  est  applicable  en  ce  ras,  cette  prescription  sup- 
posant un  jugement  non  attaqué  et  pouvant  être 
mis  à  exécution. —  1.171. 

(àppbl.)  F.  8. 
(Avoué.)  F.  9. 
(Démence.)  f.  7. 
(Frais.)  F.  9. 


.  PREUY£.     - 

(Gain  di  scevii.)  F.  4. 

9.  (Buùsier.)  —  La  prescription  annale  édiefe 
par  Tari.  2272  C.  Nap.  contre  l'action  des  haa- 
siers  pour  le  salaire  des  actes  par  eux  sigma», 
n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier  eeain 
un  avoué  en  paiement  du  coût  d'acte»  que  cet  ba»- 
sier  faisait  habituellement  pour  1  étude  de  net  aveai. 

—  2.672. 
(Hypothèque.)  F.  4  et  auiv. 
( Interruption.)  F.  1, 2,  3. 

(iNTERViaSIOH  PB  T1TII.)  F.  10* 
(NOTiriCATlOJi.)  F.  5,  6. 

(Obligation  fersonnbllb.)  F.  A,  6. 
(OaiRK (Ouverture d1)  V.2. 
(Pcine.)  F.  8. 

10.  (Possesseur  précaire.)  —  L'abus  de  jouis- 
sance de  la  part  du  possesseur  précaire  ,  spécial»- 
meut  de  la  part  de  l'usager,  ne  saurait  -èVre  assi- 
milé à  une  contradiction  du  droit  du  véritable  pro- 
priétaire, opérant  une  interversion  de  titre  s»  pro- 
fit du  possesseur  précaire,  qui  lui  permette  dès  ton 
d'acquérir  par  prescription  la  propriété  de  la- 
meuble  qu'il  possède.  — 1.741. 

(Sommation.)  F.  1. 

(Suspension.)  F.  4. 

(Tiers  détenteue.)  F.  1  et  suiv. 

(Usages.)  F.  10. 

F.  Abus  ae  confiance.  —  Arbres.  —  Architecte. 

—  Commissionnaire  de  transports.—  Couple coa- 
rant.  —  Domaine  de  l'Eut.  —  Eau  (Cours  d').  — 
Legs.  —  Mineur*  —  Notaire.  —  Office,  —  Panagi 
d'ascendant.  —  Propriété  littéraire*  —  Terres  vai- 
nes et  vagues.  —  Tiers  détenteur.  —  Usage  fores- 
tier. —  Varech.-»  Voirie. 

PRÉSOMPTIONS.  —  F.  Canal.  —  CowiDœwwi 
religieuse.  —  Notaire.  —  Propriété  littéraire  «ar- 
tistique. —  Simulation.  —  Société. 

PRÊT.  —  F.  Banque  de  France.  —  Coleniis. 

—  Faillite.  —  Intérêts.  —  Notaire.  —  Usure, 
PRÊTE-NOM. 

(Ordre.—  Action  enjuslice.  —  RambawrwammL) 

—  Celui  qui  est  resté  propriétaire  apparent  <Taet 
créance  dont  il  a  été  remboursé  par  un  tiers  et  est 
est  devenue  la  propriété  de  ce  tiers,  peut  produire 
en  son  propre  nom,  et  dans  l'intérêt  du  nropriétsirt 
réel  de  la  créance ,  dans  un  ordre  ouvert  aur  le  dé- 
biteur. Du  moins  en  est-il  ainsi  alors  qu'il  est  dé- 
cidé ,  en  fait,  que  ce  remboursement  nia  pas  es 
lieu  à  titre  de  paiement  de  la  créance  ,  mais  qaU  s 
eu  pour  cause  une  cession  de  l'obligation  qui,  saas 
l'éteindre ,  en  a  seulement  déplacé  In  nraraiié.  — 
i  .444. 

F.  Mandat. 
PREUVE. 
J .  (Acte  authentiqua,  —  Tiers.  -*  Bnonciatient*} 

—  Un  acte  authentique  ne  fait  foi,  à  regard  es» 
tiers ,  que  des  dispositions  qu'il  renferme ,  et  ass 
de  ses  énonciations,  à  moins  qu'elles  noient  ai 
rapport  direct  avec  la  disposition.  Spécialement,  re- 
nonciation d'un  acte  de  partage  entre  enfants  4s 
biens  maternels,  portant  qu'un  inuneahl*  qui,  air 
un  partage  antérieur  des  biens  paternel»  ,  avait  en 
attribué  S  un  des  copartageants,  aurait  été  atones* 
à  un  autre ,  ne  fait  pas  preuve  tis^h-vi»  des  tiers 
de  la  transmission  de  la  propriété  de  cet 
en  faveur  de  ce  dernier.  —  i.296. 

2.  {Acte  entre  des  tiers»  —  PropriiU*  — 
dication.)  —  La  règle  que  les  actes  on  ton  c 
ne  sont  point  opposables  anx  personne*  qni  n'y  est 
pas  été  parties  doit  être  restreinte  au  cas  en  la  per- 
sonne a  laquelle  ou  prétendrait  opposer  de  fcb 
actes  sursit  elle-même  en  sa  faveur  nn  titre  ess- 
traire.  —  Ainsi  et  spécialement,  le  défondenr  ans* 
action  en  revendication  peut  valablement  éftsnbr 
sen  droit  de  propriété  sur  la  chose  rnvendionte  as 
moyen  d'un  acte  translatif  de  propriété  qoi  fan  es 
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aurait  été  consenti  par  le  précédent  propriétaire , 

1      lorsque  le  demandeur  ne  justifie  pas  sa  demande 

par  la  représentation  d'un  titre  personnel.  —  2.403. 

F.  Arbitrage.  —  Bail.  —  Chambre  d'accusation. 

—  Commercent.  —  Communauté.  —  Compétence. 

—  Contrat  da  mariage.  —  Désaveu  d'en  tant.  — 
Enregistrement.  —  Lettre  missive.  —  Mandat.  — 
Noblesse.  —  Propriété  littéraire  ou  artistique.  — 
Société.  —  Testament  olographe.  —  Usure,  —  Toi- 
turier. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comm.  ni). 

1.  (Interrogatoire.  —  Dépôt,)  —  An  cas  de 
poursuites  pour  violation  de  dépôt,  un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  de  1  existence  du  dépôt 
peut  résulter  des  réponses  faites  par  1*  prévenu 
lors  de  ses  interrogatoires.  —  î  .249. 

2.  (Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  —  Pou- 
voir discrétionnaire.)  —  Les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  et  souverain  pour  décider 
si  un  acte,  et  spécialement  un  interrogatoire  sur 
Cuits  et  articles, peut  ou  non ,  d'après  ses  énoncia» 
tions,  être  coa«idéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  fait  allégué  :  leur  décision  à 
cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation*  — 
1.144. 

F.  Enfant  naturel.  —  Société. 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

1.  (Déiii.  —  Convention.)  —  Lorsqu'un  délit 
présuppose  une  convention  antérieure  entre  le  plai- 
gnant et  le  prévenu ,  les  tribunaux  correctionnels 
se  peuvent  >  pour  établir  le  délit,  admettre  que  les 
moyens  de  preuve  du  droit  civil  ;  ainsi,  ils  ne  peu- 
vent,  si  le  montant  de  l'obligation  supposée  ex- 
oède  150  fr.,  en  autoriser  la  preuve  par  témoins  : 
le  délit  ne  peut  alors  être  établi  que  par  la  preuve 
écrite,  ou  par  l'aveu  du  prévenu ,  ou  enfin  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  complété ,  soit 
par  la  preuve  testimoniale ,  soit  par  dos  présomp- 
tions.—S.86. 

2.  (Haltère  commerciale.)  —  La  règle  qu'il  ne 
peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
es  outre  le  contenu  aux  actes  ,  reçoit  exception  en 
matière  commerciale.  —  2-252. 

F.  Abus  de  blanc-seing.  —  Rois.  —  Discipline. 
—Société  en  nom  collectif. 

PRISE  A  PARTIS. 

1.  (Défente  orale.)  —  En  matière  de  prise  à  par- 
tie, le  demandeur  a  le  droit  de  présenter  ou  de 
faire  présenter  par  un  avocat  des  observation»  ora- 
les à  l'appui  de  sa  requête.  —  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement dorant  la  Cour  de  cassation.  — 1.497. 

S.  (Peut*.  —  BoL)  —  La  faute  non  accompa- 
gnée de  dol  ne  donne  pas  lieu  S  prise  a  partie 
centre  le  juge  qui  l'a  comwiee.— SneVtaJeoieftt,  il 
en  eat  ainsi  dans  les  cas  eb  un  tribunal ,  sans  des- 
sein de  nuire,  s'est  livré,  dans  les  motifs  de  son 
jugement,  à  l'appréciation  de  la  conduite  d'un  tiers 
étranger  au  procès,  alors  même  que  cette  appré- 
ciation serait  de  nature  à  lui  causer  préjudice.  — 
1  497. 

3.  (Tribunal  de  première  instance.  —  Cour  tm- 
périale.  —  Cassation.)  —  Au  cas  de  prise  à  par- 
tie, la  circonstance  que  les  motifs  d'un  jugement 
de  première  instance  qui  v  donne  lieu  ont  été  adoptés 
sens  distinction  par  la  Cour  impériale,  autorise  à 
porter  devant  la  Cour  de  cassation  la  prise  a  partie 
dirigée  tant  contre  les  magistrats  de  la  Cour  im- 
périale que  contre  ceux  du  tribunal  de  première 
instance,  encore  bien  que, le  jugement  de  première 
Instance  étant  rendu  contre  deux  parties,  l'une 
d'elles  seule  ait  appelé,  et  que  les  motifs  incrimi- 
nés se  trouvassent  relatifs  a  la  partie  qui  n'avait 
pas  interjeté  appel.  —  1.497. 

PRIVILÈGE. 

1.  (Bail  —  Engrais.)  —  Le  privilège  accordé 
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par  l'art.  2102  C.  Hap.,  aux  sommes  dues  pour  le* 
semences  et  frais  de  récoltes  de  l'année,  sur  le  prix 
de  cette  récolte,  par  préférence  au  propriétaire* 
ne  s'étend  pas  aux  fournitures  pour  engrais  :  par 
exemple,  à  la  chaux  nécessaire  pour  l'amendement 
des  terres.  — 149. 

2.  [Cession.  —  Préférence.)  —  Les  cessionnaires, 
partiels  d'une  même  créance  privilégiée  n'ont  au- 
cun droit  de  préférence  entre  eux  S  raison  de  la 
date  ou  de  l'antériorité  de  leurs  cessions  :  chacun 
d'eux  vient  au  marc  le  franc  sur  les  deniers  a  dis- 
tribuer, dans  le  cas  ou  ces  deniers  sont  insuffisante" 
pour  les  couvrir  intégralement.  —  2.369. 

3.  H  n'y  a  exception  a  ce  principe  que  dans  le 
cas  où  le  cédant  aurait  expressément  stipulé,  en 
faveur  de  l'un  dea  cessionnaires  partiels,  un  droit 
de  préférence  exclusif  de  toute  concurrence.  — 
2.369. 

4.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  t*U*.  stipulation 
d'un  droit  de  préférence  dans  la  clause  par*  la- 
quelle le -cédant  déclare  garantir  la  solvabilité  ac-» 
tuelle  et  future  du  débiteur  cédé. —2.369. 

F.  Assurances  maritimes.  —  Bail.  —  Caution- 
nement de  titulaire.  —  Commissionnaire.  —  Indi- 
vision. —  Nantissement.  —  Navire.  —  Office.  »— 
Séparation  de  patrimoines. — Subrogation.— Tierce 
opposition.  —  Travaux  publics.  —  vente. 

PROCÈS-VERBAL. 

{Preuve  contraire.  —  Motif  de  jugement.  — 
Tribunal  de  police*  ■  —  Le  juge  de  police  saisi  en> 
vertu  d'un  pi  ocès- verbal  régulier  ne  peut  relaxer 
le  prévenu ,  sous  prétexte  d'une  preuve  contraire 
fournie  par  ce  dernier,  qu'à  bveonditiou  d'articuler 
nettement  dans  son  jugement  en  quoi  cette  preuve 
lui  parait  ébranler  la  foi  due  au  procès-verbal ,  ou 
enlever  au  mit  le  caractère  de  contravention.  — 
1.625. 

F.  Bois.  —  Date  certaine.  —  Injures.  —  Saisie 
immobilière.  —  Témoins  en  matière  de  police. 

PROFESSEUR  I)E  MUSIQUE.  —  V.  Acte  de 
commerce 

PROMENADE.  —  F.  Voie  publique. 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ.  -  F.  Institution  con- 
tractuelle 

PROPRES.  —  F.  Communauté.  —  Coutume  do 
Normandie.  —  Enregistrement.  —  Remploi. 

PROPRIÉTÉ.—  F.  Acte  administratif.  —  Ar- 
bres.— Canal.  —  Chemin  public^—  Communauté. 
—  Dot.  —  Eglise.  —  Enregistrement.  —  Etablis- 
sement insalubre.*—  Mines.  —  Office.  —  Preuve- 
Propriété  littéraire  ou  artistique.  —  Question  pré- 
judicielle. -  Rivière  navigable.—  Travaux  publics. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ou  ARTISTIQUE. 

1.  (Confiscation.)  —  Quand  il  y  a  indivisibilité 
entre  des  dessins  contrefaits  et  les  objets  (dea 
vases)  sur  lesquels  ils  ont  été  reproduits,  la  confis- 
cation s'étend  a  ces  objets,  alors  mémo  qu'il  y  au- 
rait offre  d'en  faire  disparaître  les  dessins.— t  .631 . 

(CONTMtrAÇOff.)F.  i,8, 12.      , 
(Dépôt  aux  archives.)  F.  1, 2. 

(ÉTRANGER.)  F.  1. 
(Iï< DIVISIBILITÉ.)  F.  4. 

2.  {Manuscrits.)  —  Le  décret  du  20  fév.  1809,. 
qui  porte  que  les  manuscrits  des  archives  du  mi-' 
nistère  des  affaires  étrangères  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  ne  s'applique  qu'aux  manuscrits  faits  pour 
l'Etat  par  les  agents  de  l'Etat  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  et  non  aux  manuscrits  (tels  jgue 
les  Hémoires  de  Saint-Simon)  composés,  non  dans 
l'accomplissement  d'une  fonction ,  mais  spontané- 
ment, par  un  auteur  écrivant  pour  lui-même  et  sur 
un  sujet  de  son  choix,  et  qui  n'ont  été  déposés  au 
ministère  des  affaires  étrangères  que  par  mesure  de 
police  et  de  sûreté  publique,  dans  le  but  d'en  em- 
pêcher la  publication  —1.513. 

3.  Dans  oe  cas ,  l'auteur  ou  sa  famille  ne  cessent 
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pas  d'être  propriétaires  des  manuscrite,  et  ren- 
trent, par  la  restitution  qui  leur  en  en  mite,  dans 
le  droit  prff  atif  de  les  publier.  —  1.513. 

4.  En  admettant  qne  la  maxime  :  En  fait  de  meu- 
Met,  po/wifo»  vaut  titre,  paisse  s'étendre  a  des 
sjMnufterits  dont  l'origine  se  ré? èle  à  première  vue, 
c'est  a  la  condition  une  le  possesseur  soit  de  bonne 
loi ,  c'est-à-dire  qu'il  soit  établi  ane  les  manuscrit» 
qu'il  possède  sont  sortis  des  mains  de  leur  auteur 
par  an  acte  de  sa  volonté ,  et  que  celui-  d  a ,  d'une 
façon  certaine,  exprimé  l'intention  de  renoncer  à 
lee  conserver.  —  9.577. 

5.  Mais  lorsqu'un  manuscrit  ré? èle  son  auteur 
avec  évidence  par  récriture  et  le  so)et  qui  y  est 
traité,  et  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  été 
ra?i  à  l'auteur  par  la  violence ,  le  détenteur  ne  peut 
Invoquer  la  maxime  dont  il  s'agit.— 9.577. 

6.  Vainement  il  soutiendrait  avoir  acheté  ce  ma- 
nuscrit dans  une  vente  publique,  le  vendeur  n'ayant 
pu  transmettre  à  l'acheteur  un  droit  qne  lai-même 
n'avait  pas.  —  9.577. 

7.  Toutefois,  si  le  détenteur  a  mit  des  dépenses 
pour  mettre  le  manuscrit  en  eut  d'être  publié,  l'au- 
teur ou  propriétaire  do  manuscrit  ne  peut  en  exi- 
ger la  restitution  qu'a  la  charge  de  tenir  eompt*  au 
Menteur  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  cet  objet. 
—  9.577. 

8.  (OEwm  dramatique.)  —  Le  décret  du  98 
«ara  18tt  qui  interdit  la  contrefaçon  en  France 
des  ouvrages  pabliés  à  l'étranger,  ne  supplique 
pas  à  la  représentation  des  csuvres  théâtrales.  — 
Ainsi ,  l'auteur  étranger  dont  les  œuvres  ont  été 
représentées  en  pava  étranger  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  décret  peur  interdire  leur  représentation  en 
France.  —  4.145. 

9.  (OEuvre  pottimme.)  —  Le  décret  du  1«  ger- 
minal an  13,  qui  attribue  aux  propriétaires  d'un 
ouvrage  pootnume  les  mêmes  droit»  qu'à  l'auteur, 
à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  œuvres 
nostoameé,  et  sans  les  joindre  à  nne  nouvelle 
édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  pro- 
priété publique»  ne  s'appKque  qu'au  eu  oh  il  *'a~ 
git  d'ouvrages  distincts  ou  séparés,  et  non  d'une 
«nvre  unique  présentant  un  tout  indivisible.  — 
1.513. 

10.  Dans  ce  dernier  cas,  la  publication  mite  par 
des  tiers,  de  fragments  et  d'extraits  en  forme  de 
compilation  d'une  œuvre  originale  posthume,  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  exclusif  du  propriétaire 
de  cette  œuvre  de  la  publier  d'une  manière  inté- 
grale et  complète  — 1.515. 

.  1 1.  Et  la  publication  faite  par  ce  «propriétaire  de 
l'œuvre  intégrale  dans  laquelle  se  trouvent  par  con- 
séquent confondus  les  fragmenta  et  extraite  déjà 
publiés,  ne  fait  pas  tomber  cette  œuvre  entière 
dans  le  domaine  public  -  1.513. 

(Possession.)  F.  4  et  s. 

19.  {Prescription.)  -  Le  délit  de  contrefaçon  en 
matière  d'œuvrea  littéraires  se  présent  à  partir  du 
jour  de  la  publication,  alors  même  que  le  contre- 
facteur n'a  pas  effectué  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  exigés  par  les  loi»  sur  la  police  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie.  —  1 .639. 

13.  (Propriété.)  -  Si,  en  principe,  le  dépôt 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  ne  constitue 
pas  pour  le  déposant  la  preuve  d'un  droit  de  pro- 
priété, ce  dépôt  constitue  du  moins  en  sa  faveur 
une  présomption  suffisante  de  propriété,  tant  qu'elle 
n'est  pas  combattue  par  uue  preuve  ou  présomption 
contraire.— 1.631. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  —  F.  Ar- 
bitrage. —  Juge  de  paix. 

PROTÊT. 

1.  (Faillite.  —  Endosseurs.  —  Hetours.)  —  Le 
porteur  d>n  effet  de  commerce  non  payé  n'est  pas 


PURGE. 

dispensé,  dans  le  eus  de  frillhe  da  débiteur  de  Te*, 
fet,  de  le  faire  protester  en  temps  utile  pour  con- 
server son  recours,  même  centre  ceux  deacudoe- 
qui  ont  négocié  l'effet  posténevreaBcnt  a  la 


déclaration  de  faïUiie  du  débiteur.  —  4 .505. 

9.  (Mandat.  -  nullité.  —  BatpmumèUUi  — 
Cassation.)  —  Le  mandataire  du  porteur  d'an  effet 
de  commerce  qui  a  imposé  à  rbulseier  un»  modèle 
de  protêt  à  mire,  peut  être  déclaré  responsable  et 
la  nuluté  de  ce  protêt  et  coiidamné  par  suite  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  porteur  :  usa  nene 
décision  ne  contient  qu'une  appréciatioe  de  nota 
qui  échappe  à  In  censure  de  la  Cou* de  tsnentieia. 
—  1.904. 

F.  Huissier.  —  Lettre  de  change. 

PROVOCATION.  —  F.  Diffamation.  —  Injures. 

PRUD'HOMMES.  -  F.  Marque  de  fabrique. 

PUBLICITÉ.  —  F.  Fausses  neaveUea.  —  Juge- 
ment ou  arrêt.  —  Outrage  à  la  pudeur, 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

1.  (Education  reUaieuee. — Tuteur.— Causses!  de 
famille.) —  La  volonté  du  père  de  famille),  daùre- 
ment  manifestée  par  des  actes  et  des  paroles  pré- 
cises, quant  à  la  religion  dans  laquelle  il  entend 
que  ses  enfanta  mineurs  soient  élevée ,  eut  souve- 
raine, et  doit,  après  sa  mort,  survenue  après  celle 
de  la  mère ,  être  respectée  par  le  censeât  de  fa- 
mille et  par  le  tuteur  de  ces  enfanta.— 9JM. 

9.  Spécialement,  dans  le  cas  ou  un  père),  né  dan» 
la  religion  hébraïque  et  converti  h  lu  reugioa)  pro- 
testante ,  a  commencé  à  faire  instruire  ses  cédants 
dans  les  principe»  de  cette  dernière  religion  en  les 
envoyant  aux  instructions  données  an  teunple  pro- 
testant, et  leur  a,  sur  son  lit  de  mon,  mat  admi- 
nistrer le  baptême*  m  conseil  de  Camille  ni  In  i 
ne  peuvent  décider  que  ces  enfants  een 
dans  In  religion  hébraïque:  Us  doivent  < 
dan»  la  religion  protestante.  —  9.81  • 

PURGE. 

1.  (Créanctm.  —  Priw(ùistimuhti6u4*).— «r- 
ire  supplémentaire.)—  Au  cas  de  dineisnsrintien  de 
portion  du  prix  d'une  vente,  dont  In  portion  décla- 
rée a  fait  l'objet,  après  l'accomplissement  des Ibr- 
meiiiés  de  la  purge,  d'un  ordre  entre  lee  < 
inscrite ,  les  créanciers  non  utilement  col 
peuvent  procoder  par  voie  de  saisie*  arrêt 
mains  du  débiteur  de  la  portion  de  prix  %' 
ils  ne  peuvent  que  requérir  nu  ordre 
taire.— 1.103. 

9.  Maie  ils  sont  sans  intérêt  peur  réassurer  cet 
ordre  lorsqu'il  est  établi  que  la  portion  de  prix  dis- 
simulée a  été  payée  par  le  vendeur  h  des  qeanùtis 
pré/érables  aux  saisissants  par  leur  droit  oTnypo 
ihèque,  et  auxquels  seuls  aurait  par  conséquent 
profité  l'ordre  supplémentaire.— 1.103. 

3.  (Frair.)--Les  frais  de  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  sont  h  la  charge  de  l'acquéreur  et 
nmmeuble,et  non  à  la  charge  du  rondeur.— -t£G0. 

4.  (Notification. — Obligation  personueU*.  -  Af- 
fina résolutoire.)  —  La  notification  de  son  «entrât 
faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrit»,  a  pour 
effet  de  le  rendre  personnellement  obligé  envers 
ceux-ci  au  paiement  du  prix,  du  moment  que  le 
délai  fixé  pour  la  surenchère  s'est  écoulé  aaaa  sur- 
enchère. —  (V.  suf.y  v«  Prescription,  nu  5.)  — 
En  conséquence,  quand  même  il  se  trouverait  sub- 
rogé aux  droits  d'un  précédent  vendeur  non  payé. 
il  ne  pourrait  former  en  cette  qualité  une  action  ea 
résolution  de  la  vente  consentie  par  celui-ci  h  sua 
vendeur  immédiat,  dans  le  bnt  de  faire  tomber  pur 
voie  de  suite  son  propre  contrat  d'acquisition,  peur 
tenir  désormais  l'immeuble  du  chef  du  pféotent 
vendeur  et  au  même  titre  qne  lui.— 1.304. 

F.  Hypothèque  légale. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

Q 

QUAIS.—  F.  Immondices. 

QUALITÉ  (pour  procéder.) 

{Appel*)  —  L'exception  prise  du  défaut  de  qua- 
lité pour  agir  en  justice  peut  être  proposée  pour  la 
première  en  cause  d'appel.  —8  397. 

F.  Communauté  religieuse.  -  Notaire. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

4»  {Greffier;  —  Règlement.)  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  Juge  qui  procède  à  an  règlement  dé 
qualités  soit  assisté  du  greffier.  —  t  .604 

S.  ( Tribunal  de  commerce. —Conclusions.) — 
Les  dispositions  de  l'art.  !4i  C.  proc.,  relatives  a 
la  rédaction  des  qualités,  ne  sont  point  applicables 
en  matière  commerciale.  —  En  conséquence ,  l'exis- 
tence de  conclusions  prises  par  Tune  des  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  peut  s'induire  des 
seuls  motifs  du  jugement  :  leur  insertion  textuelle 
elana  les  qualités  n'est  pas  indispensable.  —  «.662. 

F.  Avoué. 

QUASI-DÉLIT.  —  F.  Commerçant.  —  Dot.— 
Tribunal  de  commerce. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

i.  (Délai  (Nouveau).— Après  l'expiration  du  délai 
accordé  à  un  prévenu  pour  faire  statuer  sur  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété  par  lui  élevée,  te 
tribunal  de  répression  doit,  si  le  prévenu  ne  justi- 
fie pas  avoir  saisi  de  cette  exception  la  juridiction 
compétente,  passer  outre  au  jugement  de  la  préven- 
tion snr  la  poursuite  du  ministère  publie,  sans  ac- 
corder un  nouveau  délai  au  prévenu.  —  i  .3*1. 

8.  (Propriété  mobilière.)  —  Les  tribunaux  de 
répression ,  légalement  saisis  de  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  mobilière 
soulevées  comme  exception  à  l'action  principale.  ~ 
fi.853. 

F.  Chemin  publie. — Cbosa  jugée* 

QUITTANCE.  —  F.  Contributions  directes.  — 
Enregistrement.  —  Notation.  —  Subrogation. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1.  (Epoum.)  —  La  convention  par  laquelle  un 
époux  veuf  ayant  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, qui  vient  s  contracter  une  seconde  union 
nous  le  régime  dotal ,  avec  stipulation  d'une  société 
d'acquêts,  donne  à  son  nouveau  conjoint,  par  con- 
trat de  mariage,  en  sus  d'une  part  d'enfant  à  pren- 
dre dans  sa  succession ,  l'usufruit  de  la  moitié  des 
bien*  de  la  société  d'acquêts  devant  revenir  au  do- 
nateur, constitue,  quanta  celte  dernière  disposition, 
un  avantage  prohibé  par  la  loi ,  comme  ponant  at- 
teinte à  la  réserve  des  enfants.  -  3.33. 

8.  (Motifs  de  jugements.)— L'héritier  h  réserve 

û,  en  aitaquani  un  testament  pour  vice  de  forme , 
[emande  par  voie  de  conséquence  la  nullité  d'une 
clause  de  ce  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  clause  serait  le  fruit  de  la  captation  et  de  la 
suggestion,  n'est  pas  fondé  à  attaquer  pour  défaut 
de  motifs  l'arrêt  qui  déclare  le  testament  valable  et 
ordonne  l'exécution  de  la  clause  dont  s'agit,  sous 
prétexte  que,  cette  clause  portant  atteinte  à  la  ré- 
serve, l'arrêt  aurait  dû  être  spécialement  motivé  sur 
ce  point.— 1.33. 

(PERSONNE  INTERPOSÉ B.)  F.  8. 

[Second  xubuge.)  F.  1. 

(Société  d'acquêts.)  F.  i. 

(Usufruit.)  F.  t. 

3*  (Vente  à  charge  de  renie  viagère.)  -  L'art. 
918  G.  Nap.,  aux  termes  duquel  la  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  aliénés  à  charge  de  rente  via* 

Ère ,  à  l'un  des  «accessibles  en  ligne  directe ,  doit 
re  impotée  sur  la  portion  disponible  et  l'excédant 
rapporté  h  la  masse,  n'est  pat  applicable  au  eu 


oui, 
des 
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oh  l'aliénation  a  été  faite  h  un  gendre  ayant  des 
enfants ,  qui  sont,  comme  petits-enfants ,  les  ans* 
cessibles  dn  vendeur;  h  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  gendre  était  per- 
sonoe  interposée  à  l'égard  de  ses  enfants,  auxquels 
la  libéralité  a  été  faite  sous  le  nom  de  leur  père.  — 
Le  gendre  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  légalement 
présumé  personne  interposée  h  l'égard  de  ses  en- 
tants, par  application  de  l'art.  911  G.  Nap.— 
1.878.  ^ 

F.  Institution  contractuelle.  —  Legs.  —Partage 
d'ascendant.  —  Réserve.  -  Retour  légal. 


RAPPORT  A  SUCCESSION. 

1.  (Faillite.)  —  N'est  pas  sujette  h  rapport  la 
somme  due  par  un  failli  h  son  père,  aux  termes 
d'un  concordat  qui  n'avait  libéré  le  failli  que  jus- 

3u*è  meilleure  fortune,  et  dont  le  père,  an  moment 
e  son  décès ,  a  mit  remise  déHoitive  h  son  fils  : 
cette  remise  en  de  telles  circonstances  doit  être  in- 
terprétée comme  emportant  donation  par  prédpnt 
et  hors  part.  —  8,347. 

S»  (Intérêts.)  —  L'enfant  qui  rapporte  h  la  suc- 
eessiou  de  son  père  des  sommes  qui  rai  ont  été 
avancées  par  celui-ci  sans  intérêts ,  n'en  doit  pas 
moins  rapporter  aussi  les  intérêts  courus  depuis 
Couverture  de  la  succession  jusqu'au  jour  de  la  li- 
quidation :  la  volonté  dn  père  quant  a  la  dispense 
dn  paiement  des  intérêts  n'a  d'effet  que  pendant  sa 
vie.  — 2.346. 

8.  Des  conclusions  tendant  an  rapport  à  une 
succession  4e  sommes  avancées  par  le  défont  h  l'un 
de  ses  euiants  comprennent  virtuellement  la  de- 
mande en  rapport  des  intérêts  de  ces  sommes;  en 
conséquence,  le  jugement  qni  a  statué  snr  le  rap- 
port de  ces  intérêts  se  peut  être  attaqué  comme 
avant  statué  en  ce  point  ultra  petit*.  —  8.346. 

(Remise  de  dette.)  F.  t. 

F.  Succession. 

RAPPORT  DE  JUGB.  —  F.  Jugement. 

RAPT  DE  SÉDUCTION. 

3  (Consentement. — Femme.)  —  Voit.  856  G.  pén., 
m  punit  le  détournement  d'une  jeune  fille  au- 
essous  de  seise  ans,  quand  même  elle  aurait  con- 
senti a  son  enlèvement  on  aurait  suivi  volontai- 
rement le  ravisseur,  n'est  pas  applicable  lorsque 
fauteur  dn  détournement  est  une  femme  :  cet  ar- 
ticle n'a  en  vue  que  le  rapt  de  séduction  commis 
par  un  homme.  11  n'en  est  pas  comme  de  l'enlève- 
ment par  fraude  ou  violence  réprimé  par  l'art*  854. 
—t. 687. 
RATIFICATION. 

i  Execution  volontaire.)  F.  1,  S. 
.  (Nullité.  — Connaissance.)  —  L'exécution  vo- 
lontaire d'un  acte  nul  on  annulable  n'a  la  forée 
d'une  confirmation  on  ratification  de  Pacte  que 
dans  le  cas  où  il  est  positivement  certain  que  l'exé- 
cution a  eu  lieu  en  pleine  connaissance  dn  vies 
dont  l'acte  était  infecté.  Dès  lors  l'action  en  nullité 
d'un  acte  formée  par  une  partie  qui  l'avait  anté- 
rieurement exécuté  ne  peut  être  rejetée  sur  le  simple 
motif  que  cette  partie  avait  connu  ou  dû  connaître. 
au  moment  de  l'exécution  de  l'acte,  le  vice  dont  il 
se  trouvait  atteint.  —  8.485. 

8.  (Partage  d'ascendant.)  —  L'exécution  volon- 
taire d'un  acte  nul  eu  annulable,  spécialement 
d'un  partage  d'ascendants,  n'a  la  force  d'une  con- 
firmation ou  ratification,  de  l'acte  que  dans  le  eae 
on  il  est  notoire  que  l'exécution  a  en  lieu  en  con- 
naissance dn  vice  dont  l'acte  était  infecté,  et  dans 
l'intention  de  réparer  ce  vice.  —  1.8u9. 
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.  F.  Partage.  —  Partage  d'ascendant*  —  Testa- 
-sent. 

RÉBELLION.—  F.  Délit  militaire. 

RÉCIDIVE 

{Délit  à  crime.)  -  La  récidive  de  délit  a  crime 
n'est  paa  prêt  ne  par  le  Code  pénal.  En  d'autres  ter- 
mes, n'est  point  passible  d'aggravation  de  peine 
celui  qui ,  après  avoir  été  condamne  pour  délit,  se 
rend  coupable  de  crime.  — 1.699. 

F.  Médecine. 

RECOURS.  —  F.  Chemins  vicinaux.  —  Conseil 
de  famille.  —  Conseil  de  révision.  —  Établissements 
incommodes  on  insalubres.  —  Lettre  de  change.  — 
Patente.  —  Protêt. 

RECRUTEMENT.  —  F.  Dépens. 

RÊCl  SATION.  —  F.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre. 

RÉDUCTION.  —  F.  Partage  d'ascendant.— Quo- 
tité disponible.  —  Réserve. 

'.    RÉFÉRÉ. 

1.  (Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dom- 
mages. Mesurée  conservatoires.)  —  Le-président 
du  tribunal  civil ,  jugeant  en  état  de  référé,  est-il 
compétent  pour  ordonner  des  mesures  conserva- 
teires  tendant  à  prévenir,  constater  on  faire  cesser 
des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  publics 
à  une  propriété  particul  ière  î  —  2.305. 

2.  Décidé  que  le  président  du  tribunal  est  compé- 
tent pour  prescrire  des  actes  d'instruction ,  tels 
qu'un  rapport  d'expert,  dans  le  but  de  constater 
un  dommage  imminent  ;  mais  qu'il  est  incompé- 
tent pour  ordonner  des  mesures  conservatoires.  — 
2.305. 

3.  Décidé  encore  que  le  juge  des  référés  est  in- 
compétent» même  pour  ordonner  unesimple  mesure 
d'instruction,  telle  qu'une  expertise.  —  2.305. 

•  4.  Mais  décidé  au  controtreque  ce  Juge  peut  non- 
seulement  prescrire  des  actes  d'instruction,  mais 
encore  des  mesures  conservatoires ,  et  notamment 
ordonner  la  jessation  provisoire  des  travaux  et  du 
passage  qui  causent  le  préjudice.  Il  n'excède  ses 
pouvoirs  que  quand  il  statue  définitivement,  en 
ordonnant,  par  exemple,  la  destruction  des  tra- 
vaux déjà -exécutés.  — 1305. 

F.  Saisio-arrèt. 
.    RÉGIME  DOTAL.  —  F.  Communauté.  —  Con- 
trat de  mariage.  —  Dot.  —  Quotité  disponible. 

REGLEMENT  DE  JUGES. 

1.  (Dédinatoire.— Conclusions  au  fond.)  —  La 
partie  défenderesse  qui ,  tant  en  première  instance 
•qu'en  cause  d'appel ,  s'est  bornée  k  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  assi- 
gnée ,  mais  sans  prendre  de  conclusions  au  fond , 
est  encore  recevante  à  se  pourvoir  par  voie  de  rè- 

Jlement  de  juges,. devant  la  chambre  des  requêtes 
e  la  Cour  de  cassation,  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 
définitivement  son  exception.  — 1.648. 
KÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE. 

1.  (Abrogaiio*.)—Les  règlements  de  police  ne 
sauraient  être  déclarés  abrogés  par  désuétude  ou 
non-usage ,  surtout  lorsqu'ils  sont  d'une  date  ré- 
cente. —  1 .845. 

(Animaux)  (Transport  d').  F.  9. 

2.  (Balayage.)  —  Le  balayage  de  la  voie  publi- 
que au-devant  des  maisons,  dans  les  lieux  où  ce 
soin  doit  Être  rempli  par  les  habitants,  est  une 
charge  de  la  propriété  qui ,  dès  lors .  est  imposée 
aux  propriétaimeui-rnêmes,  lorsmêmequ'ils  n'ha- 
bitent pas  leurs  maisons*  •»  1.255. 

■    (Constructions.)  F.  8. 

3.  (Denrées.)'^  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêta 
municipal  qui  interdit  aux  commerçants  et  reven- 
deurs de  se  transporter  sur  les  routes  et  chemins 


RÈGLEMENT  MINICIPAL  ou  DE  POUCE, 
pour  y  acheter  des  denrées  (des  grains)  avssi  \m 
arrivée  au  marché.  —  t  90. 

4.  (Filles  publiques.)  —  L'autorité  nusieipak 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  aux  propriétaires,  m 
aubergistes,  cafetiers  eu  loueurs  en  garni,  de 
louer  aucun  appartement  aux  femmes  de  msiuw 
vie  ou  filles  publiques,  et  de  les  louer  oa  î*. 
cueillir  chez  eux  :  l'infraction  à  une  telle  défera 
n'est  donc  pas  punissable,  pourvu  d'ailleurs  qat 
le  propriétaire  n'ait  point  toléré,  dans  le  local  loaé, 
la  débauche  de  sa  locataire.  —  1 .9p. 

(Liberté  db  l'inddstmi.)  —  F.  7, 10, 13. 

5.  (Location  en  garni.)  —  Est  illégal  et  m 
obligatoire  l'arrêté  de  police  qui  impose  aux  pro- 
priétaires de  maisons  particulières  qui  leueatten- 

Sorairement  des  appartements  garnis  robliptiot 
e  déclarer  à  la  policé  les  personnes  qu'ils  rece- 
vront comme  locataires...  ;  à  moins  toutefois  qwcd 
arrêté  ne  trouve  son  principe  dans  des  règlttoesu 
sncieus  antérieurs  h  la  loi  des  10-2*  août  1790.- 
1.630. 
F.  4. 

6.  (Loueur*.) --Est  légal  et  obligatoire Ixmké 
municipal  qui  astreint  les  aubergistes  et  logeurs  k 
l'obligation  de  se  faire  représenter  les  passeport! 
des  voyageurs  lors  de  l'inscription  du  non  de  ca 
voyageurs  sur  leurs  registres.— i. TH. 

(Marchés.)  F.  3. 

7.  (Moulins  à  farine.)—  Est  inégal  et  non  obh- 
gatotre,  comme  portant  atteinte  a  la  liberté* 
l'industrie  et  aux  droits  de  ta  propriété,  l'srrW 
municipal  qui,  sous  le  prétexte  de  prévenir  les 
fraudes,  réglemente  et  change  le  mécsjujaeto 
moulins  à  farine.  —  1 .407. 

(Passeports.)  —  F.  6. 

8.  (Place  de  guerre.)  L'autorisation  accorde*  \ 
un  propriétaire,  par  l'autorité  militaire,  pMrau- 
struire  sur  un  terrain  situé  dans  la  xone  militaire, 
ne  soustrait  pas  ce  propriétaire  aux  obligstHms  im- 
posées par  les  règlements  municipaux,  et  dèsfen 
ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  d'obtenir  de  Au- 
torité municipale  l'autorisation  que  ces  rèjkaoB 
exigent  avant  toute  construction  ou  répanuioa  de* 
difices.— 1.778. 

9.  (Préfets.)  —  Les  préfets  se  peuvent  preadn 
des  arrêtés  de  police,  même  s'appliquent  a  test» 
les  communes  de  leur  département ,  qu'Hua  eu 
ces  arrêtés  ont  pour  objet  dea  mesures  de  sarrté 
générale.  —  En  conséquence,  est  illégal  et  m 
obligatoire,  comme  manquant  do  oe  caractère,  Tir- 
rêté  préfectoral  qui  prescrit  te  mode  de  transport 
des  veaux  et  autres  animaux.  —  1 .845. 

10.  (Profession  bruyante.)  —  L'autorité  msni- 
cipale  est  bien  investie  du  droit  de  détermiser  par 
des  règlements  les  heures  de  travail  des  profeww 
bruyantes  (telles  que  celle  de  chaudronnier);  bus 
elle  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  des  mesures  per- 
manentes touchant  le  mode  selon  lequel  devrait 
être  édifiés  et  fermés  les  ateliers  dans  lésant»  es 
professions  seront  exercées.  —  Ainsi ,  est  illégal  « 
non  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  pour  es 
ateliers ,  défend  toute  prise  d'air  autrement  <pwptf 
la  toiture.  — 1.406. 

11.  (Quête.)  —  L'autorité  municipale  est  «n 
droit  pour  interdire  de  faire  des  quêtes  a  dowale: 
l'arrêté  par  elle  pris  à  cet  égard  est  illégal  «ta» 
obligatoire.— 1.845. 

12.  (Réunion  de  commune.)—  Les  arrêtés  ut- 
nicipaux  légalement  pris  et  promulgués  pearosi 
commone  dépendant  d'un  département  coaserTeci 
leur  force  obligatoire  nonobstant  lu  réunion  ojerfu 
commune  à  une  autre  commune  d'un  autre  dèpar- 
lement,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés  et  <jei  » 
règlements  de  la  nouvelle  commune  n'y  ont  pu  * 
régulièrement  publiés.  — 1.776* 

(Voirie.)  F.  8. 
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•  43.  (Voitures  fubliques.)  —  Est  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  municipal  qui  défend  à  fou*  entre- 
preneurs de  voilures  de  transport  en  commun ,  au- 
tre» que  ceux  autorisés  s  cet  effet ,  dc~*'arréter  sur 
quelque  partie  que  soit  de  la  voie  publique  pour  y 
prendre  on  décharger  des  voyageurs.  ...Peu  im- 
porte «ne  cet  arrêté  contienne  ri 'autres  dispositions 
excessives,  telles  que  celles  attribuant  à  une  seule 
compagnie  le  droit  exclusif  du  transport-  en  com- 
mun...» sauf  le  droit  de  toute  partie  intéressée  de 
déférer  l'arrêté  à  l'autorité  supérieure.  —  1 .408. 

F.  Boulanger.  —  Chasse.  —Grappillage.—  Voie 
publique.      # 

RÉHABILITATION.  —  F.  Faillite. 

RÉINTÉGRANDE.—  F.  Action  possessoire. 

REMBOURSEMENT.-—  F.  Avoué.  —  Caution. 

—  Marais.       Prête-nom.  —  Propriété  littéraire. 

—  Répétition*  —  Restitution.  —  Retrait  succes- 
soral. 

REMISE  DE  DETTE.  —  F.  Rapport  à  succes- 
aioQ. 
REMPLOI. 
A,  (Communauté.  ^  Tiers  atauéreur.^  Cession. 

—  Renonciation.)  —  La  condition  de  remploi  sti- 
pulée dans  un  contrat  de  mariage  relativement  aux 
biens  propres  d*une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  a  effet  à  l'égard  des  tiers  ces- 
aknmaires  on  acquéreurs  de  ces  biens.  —  2.6. 

2.  Mais  la  femme  peut  renoncer  au  bénificè  de 
la  clause  de  remploi  à  l'égard  de  certains  créanciers 
de  la  communauté. — 2.6 

3.  Si  elle  n'y  a  pas  renoncé ,  la  cession  faite  par 
le  mari  senl ,  au  mépris  de  cette  claose ,  est  de  nul 
effet.—  2.6. 

4.  (Pria- Pafonemi.) —Le  remploi  des  deniers 
provenant  de  l'aliénai  ion  des  propres  de  la  femme 
est  accompli  par  cela  senl  que ,  d'une  part,  dans 
un  acte  d'acquisition  d'immeubles ,  le  mari  déclare 
que  cette  acquisition  est  faite  en  remploi  de  ces  de- 
niers, et  que,  d'autre  part,  ce  remploi  a  été  accepté 
par  la  femme.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'effica- 
cité du  remploi,  que  le  paiement  du  pria  ait  été  fait, 
soit  au  moment  de  l'acquisition ,  soit  depuis  ;  pourvu 
d'ailleurs  que,  pendant  le  mariage,  les  deniers  à 
remployer  aient  été  à  In  disposition  du  mari.  — 
1.273. 

F.  Coutume  de  Normandie.— Dot.  — Enregis- 


RENONCIATION.  —  F.  Communauté.  —  Cou- 
tume de  Normandie*— Donation.  -1- Enregistrement. 
—  Remploi.  —  Réserve.  —  Retour  légal.  —  Retrait 
successoral.  —  Succession.  —Succession  future.  — 
Travaux  publics. 

RENTE. 

(Faillite  ou  déconfiture.  —  Exigibilité.  —  Cau- 
fio»«)— La  failli  te  ou  déconfiture  du  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle  en  rend  le  capitale  exigible,  aussi 
bien  à  rencontre  delà  caution  de  la  rente  qu'à  ren- 
contre du  débiteur  principal  lui-même.  -  2.427. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.- F.  Enregistrement. 

RENVOI.—  F.  Cassation.  — Conseil  de, guerre, 
Discipline.  —  Requête  civile. 

RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 

(CHAMBUB  COantCTlONNBLLB.)  F.  2. 
(COMTÉTUMCI.)  F.  t. 

i .  (Insuffisance  de$  juge*.)  -  Au  cas  où  un  tribu- 
nal civil  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  con- 
stituer lentement  pour  statuer  sur  un  litige,  par 
suite  de  1  abstention  ou  de  toute  autre  cause  légitime 
d'empêchement  de  ses  membres,  c'est  a  la  Cour 
impériale,  et  non  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il  ap- 
partient d'indiquer  nn  autre  tribunal  du  ressort. 
-9-4.52. 
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2.  Au  cas  où ,  par  suite  de  récusations,  la  cham- 
bre correctionnelle  d'une  Cour  impériale  se  trouve 
réduite  S  moins  de  cinq  membres ,  nombre  néces- 
saire pour  qu'elle  puisse  rendre  jugement,  elle  doit 
appeler  des  conseillers  d'une  autre  chambre  pour  se 
compléter  :  on  ne  saurait  jusque-Ia  considérer  les 
récusations  comme  mettant  la  chambre  dans  l'Im- 
possibilité déjuger,  et  donnant  lieu  par  suite  à  une 
demande  en  renvoi  devant  une  autre  Cour,  comme 
pour  cause  de  suspicion  légitime.— 1.780. 

{Récusation.)  F.  2. 

RÉPÉTITION.—  F.  Caution.  -  Demande  nou- 
velle. —  Lettre  de  change.  —  Remboursement.  — 
Restitution. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

(Interdiction  légale.)— Lorsqu'une  partie  vient  h 
être  frappée  d'interdiction  légale  par  l'effet  d'une 
condamnatioo  pénale ,  l'instance  est  régulièrement 
continuée  contre  la  régie  des  domaines  et  les  actes 
lui  sont  valablement  signifiés,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  l'assigner  préalablement  en  reprise 
d'instance.  -  2.403. 

F.  Péremption.  —Saisie  immobilière. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  -  F.  Commu- 
ons té.  —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Séparation 
de  biens. 

REPROCHES.  —  F.  Témoins  en  matière  civile. 

REQUÊTE  CIVILE.  . 

i .  (Assignation.  )— L'assignation  sur  requête  ci- 
vile formée  plus  de  six  mois  après  la  prononcia- 
tion du  jngement  contre  lequel  elle  est  dirigée  ne 
peut  être  donnée  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement tendant  à  l'exécution  de  ce  même  jugement; 
elle  doit  être  donnée  au  domicile  réel.  —  t. 721. 

2.  Mais,  si  une  seconde  assignation  a  été  donnée 
en  même  temps  an  domicile  réel ,  ou ,  à  défaut  de 
domicile  connu,  au  parquet  du  procureur  impérial, 
le  demandeur  en  reqnéte  civile  qui  ne  s'en  est  point 
prévalu  lors  du  jugement  qui  a  validé  l'assignation 
donnée  à  domicile  élu ,  peut  s'en  prévaloir  encore 
et  pour  la  première  fois ,  après  la  cassation  de  ce 
jugement,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  auquel 
peuvent  être  produites  toutes  les  pièces  de  nature 
à  établir  la  régularité  de  l'action.  —  1.721. 

(Associés.)  F.  6. 
(Cassation.). F.  2. 
(Cohptk.)  F.  8. 

3.  (DoJ.)-*  La  décision  des  juges  dn  mit,  qui 
fixe  l'époque  à  laquelle  le  demandeur  en  requête 
civile  a  eu  connaissance  du  dol  sur  lequel  la  re- 
quête est  fondée,  est  souveraine  et  échappe  h  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. — 1 .721 . 

4.  Un  jugement  étranger,  bien  que  non  revêtu 
du  pareatis  des  tribunaux  français,  peut,  réuni 
aux  autres  circonstances  de  la  cause ,  servir  h  éta- 
blir la  preuve  du  dol  sur  lequel  est  fondée  une  re- 
quête civile.  —  1 .721 . 

Domicils  élu.)  F.  4. 

(JUGEMENT  BTEAlfOBl.)  F.  4. 

5.  (Mandataire.)  —  Celui  qui  a  été  assigné  con- 
damné comme  représentant  et  mandataire  de  plu- 
sieurs assureurs  peut  introduire  en  la  même  qualité 
une  requête  civile  contre  le  jugement  qui  Ta  nomina- 
tivement condamné;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
requête  civile  soit  formée  par  ceux  qu'il  représente  • 
—1.721. 

6.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  été  jugé 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  que,  les 
assureurs  n'étant  pas  associés,  la  condamnation 
prononcée  contre  leur  mandataire  se  divisait  entre 
eux  :  eett*  décision ,  rendue  au  point  de  vue  de  1m 
compétence  en  dernier  ressort,  n'empêchant  pas 
que  le  mandataire  ait  pu  être  accepté  comme  le  re- 
présentant de  tous  les  intéressés.— 1.721. 

7.  (Pièces  fausses  )  —  La  fausseté  des  pièces 
produites  dans  une  instance,  établie  seulement  par 
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un  jugement  étranger  non  meta  du  ptrssttr  des 

tribunaux  français,  peut-elle  servir  de  fondement  à 
une  requête  civileî— Non  résolu.  —  t.73i. 

8.  (ÏTsnrocfion.) —La  voie  de  la  requête  civile 
est  fermée,  ausai  bien  que  toute  autre  voie  de  recourt, 
contre  un  jugement  qui  a  ordonné  un  compte,  par 
l'effet  d'une  transaction  ultérieurement  lutert enue 
entre  les  parties  pour  le  règlement  définitif  de  et4 
compte,  alors  du  moins  qu'il  résulte  des  cireon* 
stances  que  les  parties  ont  ou  nnttntion  commune 
d'empê<ber,  au  moyen  de  cette  transaction ,  le  re- 
noufellement  de  toute  difficulté  relativement  au 
compte  dont  il  s'agit.  —  3.H8. 

RESCISION.— V.  Lésion.  -Parias»,— Partage 
d'ascendant.  * 

RÉSERVE. 

1 .  (AfcendtnJf.  —  Frtoret  §t  sonars.)  —  Les  as» 
cendants  (autres  que  les  père  et  mère)  qui  arrivent 
a  la  succession  par  suite  de  la  renonciation  des 
frères  et  Meurs  du  défunt,  ont  droit  à  uni  réserve 
comme  s'ils  s'étaient  appelés  directement,  a  début 
de  frères  et  saurs.  —  3.609. 

3.  El  cela,  encore  bien  que  les  frères  et  saurs 
lussent  exclus  de  la  succession  par  «a  légataire 
universel.  —3.609. 

(Legs  di  nui  rnopuiKTt.)  F.  4. 

(Laos  wtviasKL.)  F.  3* 

(Quotité  disforiulb.)  F.  8, 4. 

(Ruûoctiojc.)  F.  3,  4. 

(RlNOKClATlOll.)  F.  4,  3. 

3.  (Usufruit.)-  L'art. 917  G.  Nap^ qui t dans 
le  cas  où  la  quotité  disponible  a  été  excédée  par 
une  disposition  en  usufruit  ou  en  rente  viagère , 
impose  à  l'héritier  b  réserve  l'option ,  ou  d'exécuter 
la  disposition,  ou  de  mire  l'abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponible,  no  s'applique  pas  au  cas 
où  c'est  par  une  disposition  en  nus  propriété  que  la 
réserve  a  été  entamée.  —  3.373. 

4.  Par  suite  et  spécialement,  sll  s'agit  d'un  legs 
de  nue  propriété  entamant  la  réserve  de  l'héritier, 
celui-ci  a  le  droit  de  faire  réduire  ce  legs  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  sonner,  avec  l'usufruit  qu'il 
a  déjà,  sa  réserve  en  pleine  propriété  ;  et  cela,  tout 
on  retenant  le  surplus  de  lusulmit  que  lui  laisse  le 
testament  :  dans  ce  cas,  le  légataire  de  la  nue  pro- 
priété ne  peut,  en  invoquant  l'art.  917  C.  Nap., 
obliger  l'héritier  h  exécuter  le  legs  sans  réduction , 
on  h  lui  abandonner  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible tout  entière.— 3.373. 

F.  Retour  légal. 

RÉSOLUTION.— F.  Assurances  terrestres.  — - 
Bail.  —  Chose  jugée.  —  Commissionnaire.  —  De- 
mande nouvelle.— Travaux  publies.—  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

(Père.  —  Jfère.)— Lorsque»  par  suite  de  Fabseooe 
du  père,  les  connu  mineurs  se  trouvent  placés  sous 
la  garda  et  la  surveillance  de  la  mère ,  c'est  sur 
celle-ci  et  non  sur  le  père  que  tombe  la  responsa- 
bilité civile  des  dommages  causés  par  les  enfants.— 
3.430.  ^ 

F.  Architecte.  —Assurances  terrestres.  —Avoué. 
—  Chemin  de  for.  —  Communauté  religieuse.  — 
Comptabilité. — Buissier.— incendie.— Navigation. 
-«Notaire.  —  Ouvrier.- Protêt.—  Rivière  naviga- 
ble. — Société  en  commandite. — Tuteur. 

RESTITUTION.— F.  Acquittement.  -Acte  de 
commerce.  —Assurances  terrestres. — Cassation.— 
Communauté  religieuse.  —  Contumace.  —  Dot.— 
Expropriation  pour  utilité  publique»  —  Faillite.— 
Rembounenienu- Répétition.  -  Simulation. 

RÉTENTION.  —  V.  Agent  do  change.  —  Faillite. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  —  Y.  Donation. 

RETOUR  LÉGAL. 

1.  (Succession.  —  Asters*.  —  Benonctnfion.  — 
Donation.  —  Quotité  dùponibU.)  —  Le  droit  de 
retour  légal ,  qui  appartient  aux  aiomdtnH  sur  le» 
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choses  par  eux  données  à  leurs  è 
sens  postérité,  constitue  une  aoccession  pojtkuHèic 
aux  nions  donnés,  distincte  de  la  succession  aux 
antres  biens.— 1.545. 

3.  Par  auite,  l'ascendant,  héritier  h  réserve, 
doit  d'abord  prélever  les  biens  sujets  nu  droit  de 
retour,  et  prendre  ensuite  sa  réserve  sur  les  autres 
biens  :  cette  réserve  ne  doit  pas  être  calendes  sur 
les  biens  donnés  et  les  autres  biens,  cuntolés.  — 
1.545. 

3.  Si  donc  est  ascendant  moues  h  st  ameassisa 
du  donataire,  au  prolt  de  ses  cohéritiers,  ta  libé- 


ralité on  l'avantage  qui  résulte  de  cette 
tien  au  profit  de  est  derniers ,  comprend  tout  à  la 
fois  les  biens  soumis  au  droit  de  retour  et  st  réserve 
do  l'ascendant  dans  les  autres  biens.  (Résot.  împl.) 
—  1.545. 

4.  Parsuita,  peur  calculer ,  Ion  du  déeèn  de  fas- 
cendant,  la  quotité  disponible  et  m  réserve  de  la 
succession,  il  faut  réunir  naïvement  aux  bien»  quH 
laisse  h  son  décès,  tant  ceux  qui  étaient  serai*  tu 
droit  de  retour  que  eeux  oui  formaient  ta  réserve 
et  auxquels  il  a  renoncé.  (Récol.  impt.)— 1.545. 

RETRAIT.— F.  Droits  litigieux.  —  ÉUbiisse- 
ments  incommodes  on  insalubres. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

1.  (Cesiims  dtterstf.)  -  L'héritier  qui  exerce 
le  retrait  successoral  après  plusieurs  cessioas  suc- 
cessives des  mêmes  droit»  héréditaires,  doit  rem- 
bourser le  prix  de  la  dttnitfS  oriiîon,  quand  même 
il  sortit  supérieur  h  celui  des  cessions  précédente!. 
h  moins  qu'il  n'ait  notifié  aux  cessionnaires  anté- 
rieurs son  intention  d'exercer  le  retrait.  —  £.398. 

3.  (Compromit. )  —  Le  compromit  par 


(Compromit.)  —  Le  comnromit 
un  héritier  et  le  eessionntire  dSin  autre  héritier 
coulent  h  dos  arbitres  le  partage  de  m  suceesekm , 
n'emporte  pus ,  tant  qao  ce  partage  n'est  pu*  con- 
sommé, reneociatiott  par  l'héritier  h  exercer  le  re- 
trait successoral  contre  le  cetsionnaire.  —  3.351. 

3.  (  Ecmmoe.)  —  Le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  dans  le  eu  même  oh  la  cession  a  eu  lieu 
par  voie  d'échange,  tu  moyen  de  la  dation  d'un 
immeuble  par  le  eessionnaire  au  cédant  —  3.389. 

4. ...  Et,  dans  ce  cas,  le  retruyant  doit  seulement 
rembourser  au  eessionnaire  la  valeur  qn'tvsit,  tu 
moment  de  la  cession ,  l'immeuble  par  fad  donné 
en  échange.  —  3.3». 

5.  (IntériU.)  —  Le  retrayant  doit  tenir  compte 
au  cessionnatre  des  intérêts  du  prix  de  la  eetsion , 
alors  même  que  celui-ci ,  ayant  été  mis  cm  Josns- 
saace  des  biens  de  la  succession,  en  a  perçu  les 
fruits  :  on  ne  peut  dons  ee  cas  établir  uns  cem- 
nensaiioo  entre  ces  fruits  et  les  intérêts  du  prix  do 
la  cession.— 3.389. 

6.  (Jfori.)  —  Le  retrait  successoral  neutt  être 
exercé  contre  le  mari  do  m  femme  oui  est  elle- 
même  héritière,  bien  qu'en  cette  qualité  do  mari 
on  ne  puisse  rempecher  d'assister  nu  portage,  — 
3.389. 

(Pmx.)F.lf7. 

7.  (Jl*mfcmr#eme*f  du  sriaO— Il  peut  être  ac- 
cordé au  retrayant  nu  délai  ain  de  lui  p 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  le  i 
boursement  du  prix  de  la  cession.  —3489* 

F.  t. 

(RnnonciATiOH.)  F.  3,  4. 
•  B  (FcnfiJMio*.)  -  Le  retrait 
être  exercé,  lors  mémo  que  la  cession 
d'autres  biens  que  les  droits  successifs  du  < 
et  qu'elle  t  été  mite  pour  un  seul  st  mémo  prix  : 
en  un  tel  est,  il  y  a  lieu  à  une  ventOtlsom,  — 
3£89. 

9. ...  Mais  les  frais  de  cette  ventilation  sou*  h  la 
charge  do  celui  qui  exerce  le  retrait.— 3.389. 

REVENDICATION. 

(Action  m  porteur.  —  Ahu  de  conjittof.)  — 
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Le  propriétaire  de  titres  an  porteur,  dépouillé  ptr 
un  abus  de  confiance,  ne  penl  pas  exercer  entre 
les  mains  des  tiers  détenteurs  la  revendication  au- 
torisée pour  le  cas  de  v ©I  par  Tari,  2*79  G.  Nap. 

F.  Changeur  de  monnaies.  —  Commissionnaire. 
—  Communaux.  —  Dot.  —  Faillite.  —  Preuve.  — 
Saisie  immobilière.  —  Terres  vaines  et  vagues. 

RÉVISION. 

(Chefs  distincts.)  P.  S. 

1.  (Fous?  témoignage.)  —  Il  y  a  lieu  k  révision 
d'une  condamnation  pour  crime,  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  à  la  suite  de  débats  dans  lesquels  a  été 
entendu  un  témoin  à  charge  qui,  depuis,  a  été  con- 
damné pour  faux,  témoignage.  — 1.83. 

3.  Si  m  déclaration  du  jury  portait  sur  deux 
chefs  d'accusation»  et  si  le  faux  témoignage  n'a 
porté  que  sur  l'un  d'eux ,  l'annulation  de  la  décla- 
ration de  culpabilité  doit  être  restreinte  à  ce  chef, 
et  la  laisser  subsister  quant  à  l'autre,  à  moins  de 
connexité  ;  la  Cour  de  renvoi  n'aura  compétence 
pour  celui-ci  qu'en  tant  qu'il  s'agira  de  l'applica- 
tion de  la  peine.  — 1,88. 

RÉVOCATION.—  K.  Donation.— Testament. 

RIVAGES  DE  LA  MER. 

{Propriété*  riveraines,  —  Clôture.)  —  Les  pro- 
priétaires de  terrains  joignant  le  rivage  de  la  mer 
peuvent  y  établir  des  clôtures  sans  autorisation ,  et 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner  la  démo- 
lition de  ces  clôtures  sous  prétexte  qu'elles  consti- 
tuent une  contravention  de  grande  voirie*—  SL604. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE. 

i.  (Barrage.)  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
peut  prescrire ,  par  mesure  de  police,  en  vue  de 
rintérét  général  et  dans  le  but  de  prévenir  les  inon- 
dations, la  suppression  d'une  roue  et  d'un  barrage 
établis  par  un  particulier  sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable ou  flottable  :  la  décision  par  loi  prise  à  cet 
égard  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  contentieuse...  Et  cela  alors  même  que  réta- 
blissement de$  travaux  dont  la  suppression  est  or- 
donnée aurait  été  régulièrement  autorisé.— 3.331. 

3.  Les  propriétaires  de  terrains  riverains  du 
cours  d'eau  ont  qualité  pour  intervenir  sur  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  ministre,  —  2.33t. 

3.  (Canal.)  —  L'art.  44,  lit,  37,  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  les  art.  1"  et  3  de  l'arrêt  du  conseil  du 
34  juin  1777.  qui  défendent  de  faire  des  fouilles  à 
moins  de  6  toises  des  rivières  et  canaux  navigables, 
sont  applicables  k  une  rigole  d'alimentation  for- 
mant une  dépendance  d'un  tel  canal  -  2.708. 

4.  La  réparation  du  dommage  causé  par  les  fouil- 
les faites  en  contravention  a  ces  dispositions  peut 
être  poursuivie  contre  le  propriétaire  actuel  du  ter- 
rain sur  lequel  les  fouilles  ont  été  pratiquées, 
bien  qu'elles  soient  le  fait  d'un  précédent  proprié- 
taire.— 3.708. 

(COMPÉTENCE.)  F.  5. 
(COMCISSIOR  ANCIENNE.)  F.  5. 

(Dommages.)  F.  4. 
(Fouilles.)  F.  3, 4 
(NinisTnn.)  F.  1,3. 

5.  (Moulin*.)  — k  Dana  le  cas  ou  le  concession- 
naire d'un  moulin  établi  sur  un  neuve  on  rivière 
navigable  réclame  devant  l'autorité  administrative 
une  indemnité  pour  la  suppression  on  diminution  de 
la  forée  motrice  de  son  moulin,  résultant  de  tra- 
vaux exécutée  dans  le  lit  do  la  rivière,  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si  le  -concessionnaire  a  nn 
titre  légal  de  propriété  antérieur  à  l'édit  de  février 
1566 ,  qui  a  déclaré  le  domaine  de  l'Etat  inaliéna- 
ble ,  et  s'il  est  en  même  temps  propriétaire  de  cette 
force  motrice,  est  «ne  question  de  propriété  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  dans  le  sens 
des  art.  47  et  48  de  k  loi  du  16  sept.  1807.— 
3^80. 
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(PnomiBTÉ.)F.S. 

(Responsabilité.)  F.  4. 

(Tua vaux  publics.)  K.  5. 

F.  Chasse.—  Pêche. 

ROUTE.  —  F.  Arbres. 

RUE. 

(Aligkembwt.)  F.  3. 

(BooLBTAnos.)  K.  1. 

1.  (Pavage.)  —  Dans  les  villes  ou  il  existe  d'an- 
ciens usages  qui  mettent  les  frais  de  pavage  des 
mes  et  places  publiques  à  la  charge  des  proprié- 
tarrea  riveraine,  il  n'y  a  aucune  distinction  k  éta- 
blir, relativement  a  cette  obligation,  entre  les  rues 
et  les  boulevards.  —  3.333. 

S.  Le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  situé  en 
contre-haut  de  la  voie  publique  n'est  point  dispensé 
par  cette  circonstance  de  l'obligation  de  contribuer 
aux  frais  de  pavage,  alors  que  les  anciens  usages 
n'établissent  aucune  distinction  entre  les  propriétés  • 
qui  sont  de  plain-pied  avec  la  voie  publique  et  celles 
qui  sont  situées  à  un  niveau  différent.  —  3.333. 

3.  Un  propriétaire  ne  peut  être  obligé  de  contri- 
buer au  pavage  que  pour  la  partie  de  sa  propriété, 
qui  joint  immédiatement  la  voie  publique,  et  non 
pour  celle  qui  s'en  trouverait  séparée  par  une. 
bande  de  terrain  retranchée  de  la  voie  elle-même; 
par  suite  d'alignement,  si  d'ailleurs  ce  proprié- 
taire n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'acquérir  ht 
bande  séparative,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.  —3.333. 

F.  Travaux  public. 


S 


SAISIE-ARRÊT. 
(Appel.)  F.  6. 

(BlLLBT  A  OnOBJK.)  F.  9. 

(Chemin  m  Fin.)  F.  8. 

( Compétence.)  F.  5. 

1.  {Dénonciation.)  —  Une  saisie-arrêt  pratiquée 
par  le  créancier  d'une  personne  défunte  doit ,  à1 
peine  de  nullité,  être  dénoncée  à  tous  les  héritiers 


dn  défunt  :  une  dénonciation  mite  à  un  seul  des  ' 
héritiers  serait  insuffisante ,  alors  même  ouH  se-* 
rait  dit  dans  l'exploit  de  dénonciation  qu'eue  serait 
mite  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers.— 1 .663.' 
3.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  ou  11  a  été 
stipulé,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  que  les 
héritiers  de  eelni-ei  seraient  tenus  chacun  pour  le 
tout  au  paiement  de  la  dette,  si  ceux-ci  n'ont  ac- 
cepté la  succession  que  sous  bénéfice  d'Inventaire. 
-1.663. 

3.  (Bommaget-intérèU.)  —  Le  créancier  dont  la 
saisie-arrêt  a  été  déclarée  nulle  comme  intempes- 
tive et  frustratoire  peut  être  condamné,  pour  cette 
cause,  a  des  dommages-intérêts  an  profil  du  débi- 
teur saisi.— 1.663. 

4.  {Fonctionnaire*.)  —  La  bénéfice  de  In  loi  du 
31  vent,  an  9,  qui  déclare  les  traitements  des* 
fonctionnaires  publics  et  employés  eivils,  insaisis- 
sables, si  ce  n  est  pour  une  fraction  (qui  varie  dn 
cinquième  au  tiers  suivant  l'importance  du  traite» 
ment),  doit  être  appliqué  anx  médecins  et  chirur- 
giens attachés  anx  hospices  civils  des  villes»  — 
3.336. 

(HnaiTisa.)  F.  1,3. 
(Hospices.)  F.  4. 

5.  (Matière  commerciale.)  —  An  eus  d'une  sai- 
sie-arrêt formée  pour  cause  commerciale  *  ie  tribu- 
nal civil ,  seul  compétent  pour  connaître  de  la  vali- 
dité de  la  saisie ,  ne  peut  statuer  à  cet  égard  qu'a- 
près que  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  le  quantum 
de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie.— 348&V 

(MxnEcm.)F.4. 
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S.  (Ordonnance  sur  requit*.)  —  Eu  admettant 
que  le  président  du  tribunal  puisse,  en  accordant 
la  permission  de  faire  une  saisie-arrêt,  se  réserver 
de  statuer  en  référé  sur  les  réclamations  de  la  par- 
tie saisie ,  l'ordonnance  qu'il  rient  a  rendre  ensuite 
sur  le  référé  introduit  par  cette  partie,  et  par  la- 
quelle il  rétracte  rantorisation  de  la  saisie-arrêt 
qui!  avait  accordée  par  sa  première  ordonnance, 
cal  soeeptible  d'appel.  —  2.209. 

•  (Riftat.)  V.  4. 

7.  {Traitement  d'employé.)  —  Le  bénéfice  de  la 
loi  du  SI  vent,  an  9,  qui  déclare  insaisissables  l*s 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils,  si  ce  n'est  pour  une  fraction  qni  varie  sui- 
vant l'importance  des  traitements  (le  cinquième  ♦  le 
quart  on  la  tiers) ,  n'est  pas  applicable  am  em- 
ployés des  compagnies  de  chemins  de  fer  :  leurs 
appointaient*  peuvent  être  saisis  en  totalité.  — 

8.  Sa  admettant  que  les  juges  puissent,  en  vertu 
de  l'an.  1244  C.  Nap.,  restreindre  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  ie  traitement  d'un  employé  d'un 
établissement  privé,  à  une  fraction  de  ce  traite- 
ment ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  le  cas  ou  la  sai  - 
fia  arrêt  a  pour  but  ie  paiement  d'un  billet  à  ordre. 
-2.684 

F.  Dernier  ressort.  —  Jugement  par  défaut  — 
Lettre  de  change,  —  Office.  —  Vente. 

SAISIE-BRANDON.  —  F.  Chose  jugea. 

SAISIE-GOH6ERYAT01KE.  —  V.  Huissier.— 
Lettre  de  Change. 

SAISIE  IMMOBILIERE. 

1.  (Action  résolutoire.)  —  L'action  résolutoire 
du  vendeur,  bien  que  formée  après  l'adjudication 
sur  expropriation  des  biens  vendus,  est  encore  re- 
cevable  si  cette  adjudication  a  été  suivie  de  suren- 
chère, et  si  l'action  résolutoire  a  d'ailleur  été  ré- 
gulièrement formée  avant  l'adjudication  sur  la 
surenchère.  —  2.523. 

2.  Le  saisi  est  sans  qualité  pour  se  prévaloir,  con- 
tre l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé,  de  ce 
que  cette  action  n'aurait  été  formée  qu  après  l'ad- 
judication :  l'adjudicataire  peut  seul  opposer  la  dé- 
chéance qui  en  résulterait.  —  2.523. 

(Aubhatioh.)  F.  16. 

.  3.  (AjJpel.)  —  L'appel  dn  jugement  qui  a  statué 
sur  une  action  principale  en  nullité  d'une  adjudi- 
cation de  biens  saisis,  est  valablement  formé  dans 
le  délai  ordinaire  de  trois  mois  ;  le  délai  de  dix 
jeun,  fixé  par  l'art.  731  G.  proe~  est  dans  ea  cas 
inapplicable.  — 2.405. 
r.ift. 

4.  (Cahier  des  charges.)  —  L'adjudicataire  qui 
a.  eu  connaissance  avant  ^adjudication  d'un  dire 
modificatif  du  cahier  des  charges,  n'est  pas  reee- 
vable  à  en  demander  la  nullité ,  fondée  sur  ce  que 
ce  dira  aurait  été  tardivement  inséré  au  cahier  des 
charges,  alors  qne  la  nullité  n'en  a  été  demandée 
en  temps  utile,  ni  par  se  saisi,  ni  par  les  créan- 
ciers. -  1.116. 

•  5.  (Condamné.)  —  Dans  le  cas  de  vente  par  ex- 
propriation forcée  ou  sur  folle  enchère  des  biens 
d'un  condamné  frappé  d'interdiction  légale ,  il  ne 
•aurait  résulter  nullité  de  ce  que  tes  placards  an- 
nonçant l'adjudication  de  biens  vendus  n'indique- 
raient pas  l'existence  de  cette  condamnation.  — 
2.405. 

(COHSIGIIATIOIf.)  F.  16. 

CoKYxasioii.)  F.  8. 

•  I  DéckUmgb.)  f .  1,  2, 6, 7, 12. 

Délai.)  F.  3,12, 15. 
-  { DiKONCUTKm.)  F.  13. 

•  1 1.  (Dot.)  —  L'exercice  des  actions  dotales  ne 
peut  être  paralysé  dans  les  mains  du  mari ,  partie 
saisie,  par  les  formes  de  la  procédure  «a  saisie 
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immobffière.  En  conséquence ,  les  déchéances  ouH 
aurait  pu  encourir,  comme  partie  saisie,  suri  ter- 
mes des  srt.  728  et  72)1  C.  proc.,  ne  ftmpdeheat 
pas,  comme  mari,  de  former  en  tout  eut  de  cause, 
comme  l'aurait  pu  la  femme  elle-même,  si  elle  avait 
l'exercice  de  ses  droits,  une  demande  eu  distrac- 
tion ou  revendication  des  biens  dotaux  de  la  f 
indûment  compris  dans  la  saisie.  —  2.65. 

7.  La  femme,  dont  tes  immeubles  dota 
été  vendus  sur  saisie  immobilière  poursuivie  \ 
ire  son  mari  seulement ,  est  recevante,  après  qu'elle 
a  fait  prononcer  ea  séparation  de  biens ,  h  reven- 
diquer ses  immeubles  contre  l'adjudicataire ,  eoerme 
contre  tout  tiers  détenteur,  même  alors  qu'avant  sa 
séparation,  elle  serait  intervenue  dans  la  procédais 
de  saisie  pour  demander  la  dletraetioa  de  ses  biens 
dotaux  :  on  ne  peut  lui  opposer  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  720  C.  proc,  qni  ne  s^aopiiqoe 
qu'au  débiteur  saisi  et  non  bon  tiers  reveadCquant 
les  biens  qui  lui  appartiennent.  —  2.65. 

(EifagotSTaEUEifT.)  F.  13. 
(  Follk  BICJIÈajt.)  F.  10. 
(Intesdiction  légale.)  F.  S. 

8.  (Mise  à  prix.)  —  Au  cas  de  eonveraSoui  d'une 
sainte  immobilière  en  vente  volontaire,  les  parties, 
ayant  senles  le  droit  de  fixer  la  mise  h  prix,  ont 
aussi,  à  défaut  d'enchères,  le  droit  d'abaisser  efles- 
mémes,  si  elles  sont  toutes  d'accord,  la  ehlflre 
primitivement  fixé  de  cette  mise  h  prix  :  le  tribunal 
ne  peut  en  ce  cas  abaisser  d'office  la  mise  h  prix; 
ici  ntot  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  263 
C.  proc.  —  2  575. 

0.  [nullité  du  titre.)  —  L'art.  728  C.  nroc^  qui 
veut  qee  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  ferme 
qu'au  fond,  contre  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière antérieure  h  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soient,  4  peine  de  déchéance,  proposés 
trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pu&icatioB, 
s'applique  a  la  demande  en  nullité  dû  fitrei 
duquel  la  saisie  a  eu  lieu.  — 1.371. 

10.  (Placards.)  —  Les  placards  i 
vente  sur  folle  enchère  sont  Talableroeut  signifiés 
au  domicile  de  l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie, 
quand  les  avoués  qui  avaient  occupé  pour  eux  dans 
l'instance  de  saisie  ont  eessé  leurs  fonctions  par 
décès  ou  démission  :  une  assignation  eu  reprise 
d'instance  n'est  nullement  nécessaire  en  ea  cas.  — 
2.405, 

11.  (Plus  ample  saisie,)  —  La  demande  en  plus 
ample  saisie  autorisée  par  le  paragraphe  final  de 
l'an.  743  C.  proc.,  e'eet-e-dïrc  cette  par  laquelle 
le  débiteur  saisi  demande,  dans  le  cas  ou  une  par- 
tie seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  ex- 
ploitation a  été  saisie,  que  te  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication,  doit,  h  peine  do  nullité, 
être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  comme  toute 
demande  incidente  h  la  poursuite  de  lu  saisie  (art. 
718);  elle  ne  peut  l'être  par  de  simples  coadusteus 
hl'audiepce.  —  2.166. 

12.  Au  surplus,  une  pareU)edemaiitoeteft,uour 
être  recevante,  être  formée  avant  la  lecture  et  pu- 
blication du  cahier  des  chargea. — 2.166. 

13.  {Procès-verbal  de  saisie.)  —  Une  saisie  im- 
mobilière ne  saurait  être  déclarée  nulle  sur  la  mo- 
tif que  la  dénonciation  en  a  été  mite  au  saisi  lorsque 
le  procès-verbal  de  saisie  n'était  pua  eaeor*  enre- 
gistré. —  2.449. 

14.  (Radiation.)  —  Après  la  emnrnexfea  mite 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  cominunieatton 
du  cahier  des  charges,  et  la  mention  do  cette  som- 
mation en  marge  de  la  transcription  de  la  ausute,  9 
ne  suffit  pu,  pour  autoriser  la  radiation  de  cette 
saisie,  du  consentement  du  poursuivant  ou  marne 
d'un  jugement  rendu  -  contre  lui  ;  il  faut  le  consen- 
tement de  ions  tes  créanciers  inscrits  on  un  juge- 
ment rendu  contre  eux.  —  2.527. 
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15.  La  demande  en  radiation  d'une  précédente 
saisie  immobilière  formée  par  un  second  saisissant, 
sur  le  relus  dn  conservateur  de  transcrire  la  non- 
telle  saiaie,  est  essentiellement  un  incident  à  cette 
dernière  poursuite,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
formée  par  action  principale,  an  lieu  de  l'être  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  —  Par  suite  ,  l'appel  du  ju- 
gement q«ii  a  statué  sur  une  telle  demande  doit,  à 
peine.de  nullité,  être  interjeté  dans  les  dis  jours  de 
la  signification  dudit  jugement,  et  être  signifié  au 
domicile  de  Tatoué,  ainsi  qu'au  greffier  du  tribu- 
nal, couibnnément  aux'  art.  731  et  732  C.  proc.  — 
4.639. 

(Reprise  dWtàncsu)  F.  10. 
( Rbvmdicatiou  }  F.  6, 7. 
(ScEuicBSaa.)F.  1. 

16.  (  Vente.)  —  L'art.  687  G.  proc.,  qui ,  au  eas 
d'aliénation  des  biens  saisis  consentie  par  le  saisi 
depuis  I* transcription  de  la  saisie,  porte  que  cette 
aliénation  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  racquérenr  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et 
fraie  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrit! ,  ainsi 
qu'au  saisissant,  ne  distingue  pas  entre  -les  créan- 
ces exigibles  et  les  créances  non  -exigibles.  —  Si 
donc  la  saisie  n'a  été  pratiquée  que  pour  avoir  paie- 
ment des  intérêts  d'une  créance  non  exigible,  il  ne 
suffit  pu,  pour  arrêter  les  poursuites  et  empêcher 
qui)  ne  soit  procédé  à  l'adjudication,  de  consigner 
le  montant  des  intérêts ,  cause  de  la  saisie;  il  faut 
également  consigner  le  capital.  — 1.737. 

F.  Chose  jugée.  —  Dot.  —  Jugement  par  défaut. 
—  Transcription. 

SANGSUES.  —  F.'  Vente  de  marchandises. 

SAUF-CONDUIT.  —  F.  Contumace. 

SAUVETAGE.  —  r\  Délaissement  maritime. 

SCELLÉS. 

1.  (Dépositaire.  —Domicile.)  —  Le  juge  des  ré- 
férés peut,  sur  la  demande  d'un  héritier,  ordonner 
que  les  scellés  seront  apposés  au  domicile  d'une  per- 
aonne  qui  se  trouve  dépositaire  de  valeurs  appar- 
tenant au  défunt.  —  2.305. 

&  Haie,  en  un  tel  cas,  la  levée  dea  scellés  doit, 
sur  la  réclamation  de  eette  personne,  être  ordonnée 
«ans  délai  par  le  juge,  qui  peut  commettre  un  no- 
taire pour  taire  l'inventaire  des  valeurs  appartenant 
au  défunt,  à  l'instant  de  la  levée  des  scellés ,  et  les 
garder  en  dépôt  dans  son  étude  jusqu'à  ce  que  la 
remise  en  puisée  être  faite  à  qai  de  droit.  —  2.505. 

SECOND  MARIAGE.  —  F.  Communauté.  — 
Quotité  disponible.  —  Tutelle. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  (Autorisation  de  femme  mariée.) — La  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  qu'autant  que  son  engagement  a 
pour  objet  l'administration  de  ses  biens.  Ainsi ,  est 
nul  l'aval  par  elle  donné  sans  autorisation ,  lorsqu'il 
n'est  pas  souscrit  pour  le  besoin,  de  celte  adminis- 
tration. —  2.620. 

(Aval.)  F.  1. 

2.  (Créanciers.)  —  La  disposition  de  l'art.  873 
C.  proc.,  qui  limite  a  un  an  le  délai  pendant  lequel 
les  créanciers  du  mari  peuvent  attaqu/r  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  séparation  de  biens  est  la  conséquence 
«Tun  jugement  de  séparation  de  corps.  —  2.505% 

.  3.  Da  reste,  cet  article  ne  s'oppose  en  aucun  eas 
à  ce  que  les  créanciers  du  mari  attaquent,  même 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an  à  partir  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens ,  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  :  il  n'est  applicable  qu'aux  at- 
taques qui  aéraient  dirigées  contre  le  jugement  lui- 
même.  •-  2.505. 

(DÉLAI.)  F.  2. 

ï  LBxécution.)  —  Le  défaut  d'exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  dans  le  délai  de 
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quinzaine  entraîne  la  nullité,  non-seulement  du 
jugement,  mais  encore  de  tonte  la  procédure  qui  l'a 
précédé;  de  telle  sorte  que  cette  procédure  ne  peut 
servir  de  base  à  un  nouveau  jugement  de  sépara- 
tion :  il  y  a  nécessité  de  la  recommencer.  — 2.397. 

(Liquidation.)  F.  3. 

(Obligation.)  F.  1. 

(Reprises  matrimoniales.)  F.  3. 

(Séparation  db  coups.)  F.  2. 

V.  Dot. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  (Demande  reconventionnelle.  —  Appel.)  — 
Une  demande  en  séparation  de  corps  peut  être  for- 
mée recoaventionnellement,  en  cause  d'appel,  par 
la  femme  défenderesse  à  une  action  en  réintégration 
du  domicile  conjugal  :  c'est  là  une  défense  a  l'ac- 
tion principale,  recevable  en  appel,  et  cela  bien? 
qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  à  l'essai  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal  civil  — 2.75. 

2.  {Réconciliation.  —  Jugement  {Extinction  de.) 

—  La  réconciliation  entre  époux  séparés  de  corps  a 
pour  effet  d'anéantir  le  jugement  de  séparation; 
tellement  que,  quels  que  soient  les  faits  nouveaux 
dont  puisse  avoir  à  se  plaindre  l'époux  qui  lu  ob- 
tenu ,  ils  ne  sauraient  redonner  vie  à  ee  jugement  : 
cet  époux ,  s'il  veut  de  nouveau  avoir  recoure  à  )« 
séparation,  est  tenu  de  procéder  de  même  que  si 
la  réconciliation  était  intervenue  avant  tout  juge- 
ment ,  c'est  à-dire  par  voie  d'action  nouvelle.  —  En 
conséquence,,  cette  action  doit  sabir  le  premier  de- 
gré de  juridiction ,  bien  que  le  jugement  est  été 
l'objet  d'un  appel  encore  pendant  devant  la.  Cour 
au  moment  de  la  réconciliation.  —  2,371 .    . 

F.  Adultère.  — Aliments.  —  Désaveu  de  pâte** 
Dite.  —  Etranger«—  Interdiction.— Naturalisation* 

—  Séparation  de  biens. 
SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

1 .  [Bénéfice  d'inventaire.)  —  L'acceptation  d'une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  même  de  la 
part  d'un  seul  dea  héritiers,  entraîne  de  plein  drok, 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  d'une  manière  absolue  à 
l'égard  de  tons  les  héritiers,  même  de  ceux  qui  au* 
raient  accepté  purement  et  simplement.  — 1.286. 

2.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  ou  l'héritier 
bénéficiaire  n'a  paa  cette  qualité  par  suite  d'une  ac- 
ceptation de  la  succession  faite  volontairement  sous 
bénéfice  d'inventaire,  mais  où  cet  héritier  étant 
mineur,  le  bénéfice  d'inventaire  lui  est  acquis  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  loi.  —  1  .286. 

3.  Et  la  séparation  de  patrimoines  continue  de 
aubsister  même  après  le  partage  de  la  succession 
entre  les  héritiers.  —  1 .286. 

4»  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  par  cela  seul  qu'elle  entraîne  de  plein, 
droit  la  séparation  dea  patrimoines  au  profit  des 
créanciers  de  la  succession,  dispense  ces  créanciers 
de  prendre,  pour  conserver  leur  privilège  résultant 
de  cette  séparation  à  rencontre  des  créanciers  per- 
sonnels des  héritiers,  l'inscription  prescrite  par 
rart.2lliC.Nap.  -1.286. 

5.  {Dettes.  -  Divisibilité.)  —  L'action  résultant 
de  la  séparation  des  patrimoines  se  divise  entre  les 
héritiers  comme  la  dette  elle-même,  en  proportion 
de  leur  part  héréditaire ,  de  telle  sorte  que  chaque 
héritier  n'est  tenu  sur  les  biens  par  lut  recueillis 
que  de  sa  part  contributive  dans  les  dettes,  et  non 
jusqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  biens:  —  2.573. 

(Inscription,}  F.  4. 

(HlNBOR.)  F.  2. 

(Privilège.)  F.  4. 

SERMENT. 

[Pouvoir  du  juge.)  —  Le  juge  peut  refuser  d'or- 
donner, comme  inutile,  le  serment  déféré  au  de- 
mandeur par  son  adversaire ,  lorsque  la  demande 
lui  parait  snfflssmment  justifiée  dWeurs.-rl»669. 


«  SERVITUDE. 

f .  Expertise.  —  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique.—Témoins  en  matière  criminelle.— Témoins 
•a  matière  de  police,  —  Voirie. 

SERVITUDE. 

1.  (Acte  administratif.)  —  Au  est  où  «ne  servi- 
tnde  discontinue  est  réclamée  en  vertu  d'au  titre 
ancien  auquel  on  attribue  nn  caractère  d'acte  ad- 
ministratif, les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  décider  que  cet  acte  qui  n'émane  {ne  de  celui 
qui  réclame  la  servitude,  ou  de  an  auteurs,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  constitutif  ou  récognitif  de 
servitude,  et,  par  suite,  pour  décider  la  non-exi- 
stence de  la  servitude  réclamée.  —  1.1*4. 

t.  (Acte  tout  têing  privé.)  —  L'acte  sons  seing 
•rivé  constitutif  d'une  servitude,  émané  dn  ven- 
deur, ne  peut  être  opposé  à  l'acquéreur,  ail  n'a  ac- 
quit date  certaine  qu'à  une  époque  postérieure  à 


3.  Peu  importe  que,  dès  avant  l'acquisition,  il  j 
ait  en  exécution  des  travaux  destinés  à  rétablisse- 
ment  de  la  servitude,  ces  travaux  n'ayant  aucune 
relation  avec  l'acte  sous  seing  privé,  et  n'étant  pas 
d'ailleurs  nn  moyen  légal  d'établir  la  certitude  de 
le  date.— 1.79*. 

4.  Peu  importe  également  que  ces  mémos  travaax 
nient  été  exécutés  en  vertu  d'actes  administratifs, 
ai  d'ailleurs  l'authenticité  de  ces  actes  n'est  pas 
établie,  et  s'il  n'est  pas  établi  non  plus  qno  la  son* 
•tance  de  Itate  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  d'as- 
surer la  date  s'y  trouve  énoncée.  —  1.79*. 

'Asosavation  )  F.  n. 
(dANoeauNTS.)  F.  14. 

5.  (Clôture  forcée.)  —  La  servitude  de  elomm 
forcée  établie  par  Paru  663  C.  Nap.  n'a  d'appli- 
cation que  dans  le  cas  de  deux  propriétés  centiguée, 
et  non  lorsque  les  deux  propriétés  sont  séparées 
par  nu  passage  commun.   -  1.110. 

6.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'un  des  héri- 
tages situé  d'un  coté  du  passage  ne  pont,  après 
•voir  élevé  nn  mur  de  clôture  sur  sa  limite,  con- 
traindre le  propriétaire  de  l'héritage  situé  de  l'au- 
tre côté  a  élever  un  autre  mur  de  maniérée  isoler 
le  passage  des  deux  propriétés  limitrophes.  — 
1.110. 

7.  U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  passage , 
étant  établi  pour  le  service  des  héritages  limitro- 
phes, perdrait  de  soi  utilité  par  une  clôture  qui 
empêcherait  la  communication  entre  ce  passage  et 
las  propriétés  qu'il  dessert.  —  1.110. 

(Condition  potistativi.)  F.  9. 

(Datscbutainb.)  F.  2,  3, 4. 

R.  (Destination  du  para  do  (omUk.)—  L'art.  694 
G.  Nap.,  portant  que,  si  le  propriétaire  de  deux 
héritages  entre  lesquels  il  existe  nn  signe  apparent 
de  servitude  dispose  de  l'un  de  ees  héritages,  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative 
h  la  servitude,  elle  cornions  d'exister  activement  on 
passivement  en  laveur  dn  tonds  aliéné  on  sur  le 
fonds  aliéné,  n'est  applicable  qu'an  cas  oh  le  pro- 
priétaire des  deux  héritages  a  disposé  de  l'un  des 
deux  a  titre  d'aliénation,  et  non  au  cas  oh  la  sépa- 
ration a  en  lieu,  après  son  décès,  au  moyen  d'un 
acte  de  partage  intervenu  entre  ses  héritiers.  — 
S.657. 

(Distance.)  F.  1*,  13. 

9.  (Ettroction  de  terres.)  —  Le  droit  cédé  par 
le  propriétaire  d'un  terrain  h  nn  tuilier  d'extraire 
de  os  terrain,  tant  qu'il  plaira  an  tuilier,  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  les  terres  propres  h 
la  fabrication  de  la  tuile,  constitue  une  servitude 
véritable  au  profit  de  la  tuilerie,  et  dont  la  durée 
est  subordonnée  à  l'existence  de  cette  tuilerie  et  à 
m  volonté  dn  tuilier.  —  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire dn  terrain  ne  peut  demander  la  nullité  de 
cette  cession,  sur  le  motif  qu'elle  constituerait  une 
•impie  obligation  personnelle,  laquelle  serait  nulle 


SIMULATION. 

h  défaut  de  détermination  de  durée,  ni  sur  le  motif 
qu'elle  renfermerait  une  condition  potestative^st 
cela  d'autant  moins  qu'ici  la  condition  potestative 
serait  en  faveur,  non  point  de  l'oblige,  mais  an  con- 
traire du  créancier.  —  2.117. 
(Pabtàob.)  F.  8. 

10.  (Passage.)  —  Le  propriétaire  d'un  Imtisaont, 
dont  ta  partie  supérieure  s'élève  au-dessus  d'un  pas» 
sage  couvert,  appartenant  h  nn  voisin,  et  fermé  par 
une  porte  dont  le  cintre  en  pierre  se  trouvait  pincé 
à  une  certaine  distance  au-dessous  do  plancher  dn 
bâtiment,  peut,  dans  le  cas  oh  U  vient  h  Ure  sou- 
mis à  reculement  pour  cause  d'alignement,  soit  ré- 
tablir le  cintre  de  la  nouvelle  porte,  soit  le  rempla- 
cer par  un  sommier  en  bois,  construit  en  contre  bas 
de  son  plancher  comme  précédemment:  oon'eatpaa 
là  faire  un  changement  qui  aggrave  la  condition  dn 
propriétaire  dn  passage,  en  empiétant  sur  le  vide 
du  passage  qui  jusqu'alors  était  resté  libre.  — 
2.343. 

1 1 .  L'aggravation  d'une  servitude  de  pansage  éta- 
blie pour Tutililé  d'un  fonda  ne  résolu  pis  néces- 
sairement de  ce  que ,  par  des  suppressions  de  clô- 
turée, d'autres  fonda  ont  été  ajoutés  an  fonda  domi- 
nant. U  n'y  aurait  aggravation  nue  al,  en  fait ,  la 
servitude  de  passage,  an  lien  d'être  employée  ex- 
clusivement pour  le  fonds  dominant,  avait  été  éten- 
due aux  fonds  limitrophes.  —  1.288. 

F  5,  6,  7, 8. 

(RlCULSMINT  OM  CONSTRUCTIONS.)  F.  10. 

(Tikrs  ACQUÉnBom.)  F.  4, 3,  4. 
(TuiLejun  )  F.  9. 

12.  (Vues.)  —  La  disposition  de  l'art.  678  C 
Nap..  qui  défend  d'avoir  des  vues  droites  on  fenê- 
tres d'aspect  sur  la  propriété  du  voisin ,  h  aae  di- 
stance moindre  de  dix-neuf  décimètres  (six  pieds) 
de  cette  propriété,  comprend-elle  dans  sa  prohibi- 
tion les  portes  on  ouvertures  d'accès  T  —  En  d'an- 
tres termes,  cet  article  s'oppose-t-il  h  oa  que  la 
propriétaire  d'un  mur  on  bâtiment  construit  en  de- 
dans de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés 
con ligués,  ouvre  une  porte,  lorsque  la  bande  de 
terrain  existant  entre  ce  mur  et  la  propriété  voisine 
n'a  qu'une  largeur  moindre  de  dix-neuf  décamètres! 
Rés.  ait  —  2.177. 

13.  Jugé  an  contraire  que  le  propriétaire  du  mur 
a  le  droit  d'y  pratiquer  une  porte,  alors  surtout 
que  les  deux  propriétés  sont  séparées  par  une  ruelle 
ou  passage  commun  aax  deux  propriétaires.  — 

S.  177. 

lé.  Les  changements  opérés  sur  le  fends  servant 
qui  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  lumière  pro- 
venant de  jours  faisant  l'objet  dune  servitude  •  ne 
peuvent  être  considérés  comme  diminuant ,  dans 
le  sens  de  la  loi,  ou  rendant  moins  commode  l'exer- 
cice de  cette  servitude,  quand,  en  égard  h  rasage 
auquel  est  destiné  le  local  éclairé  par  ces  jours,  il 
reçoit,  malgré  ces  dimiuutions,  une  clarté  suffi- 
sante. — 1.672. 

F.  Chemin  publie.  —  Dernier  ressort.  —  San 
(Coure  d').  —  Enclave.  —  Indivision.  —  Mitoyen- 
neté. —  Usage  forestier.  -  Voie  publique. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  -  F.  Place  de 


SEXAGÉNAIRE.—  F.  Peine, 
SIGNATURE.  —  F.  Désistement.  —  Faux.  — 
Greffier. —Journal.  —  Lettre  de  change.—  Ordre. 
SIGNIFICATION.  —  F.  Aliénés.  —  Contumace. 

—  Faillite.  —  Jugement.—  Notihcation*  —Ordre. 

—  Saisie  immobilière.  —  Tribunal  de  commewe. 
SIMULATION. 

(Doi  et  frauda.  —  ConJre-Jeilr*.  —  Cession.  — 
Supplément  de  pria.  —  Présomption*.  —  Aetéfts- 
Hon.)  —  Lorsqu'une  contre-lettre  portant  quit- 
tance d'un  supplément  de  prix  stipulé  pou  une 
cession  de  droits  successifs,  est  renouas  par  las 


SOCIÉTÉ  ANONYME, 

juges  non-seulement  être  simulée,  mais  encore 
avoir  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens  frauduleux, 
ila  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  conclure  de 
cet  constatations  et  des  autres  présomptions  de  la 
cause,  non-seulement  que  la  somme  portée  dans  la 
quittance  n'a  pas  été  payée,  mais  encore  eue ,  la 
simulation  n'ayant  pas  été  volontaire,  la  quittance 
ne  peut  équivaloir  à  une  clause  pénale  à  laquelle 
le  cédant  se  serait  soumis  pour  le  cas  où  il  atta- 
querait la  cession  et  où  cette  cession  serait  annulée. 
Par  suite,  au  cas  d'annulation  de  la  cession,  le  cé- 
dant ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  tenu  à  la 
restitution  de  cette  somme.  —  1.195. 
SOCIÉTÉ. 

4.  (Acte  écrit.  —  Prewe.  —  Présomption*.  — 
Prévue  par  écrit  (Commencement  de).  —  L'art, 
f  834  G.  Wap.,  aux  termes  duquel  toutes  sociétés 
doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet 
«et  d'une  valeur  de  plus  de  150  fir.,  n'est  pas  telle— 
aient  absolu  que  Inexistence  d'une  société  civile, 
dont  l'acte  de  constitution  n'est  pas  représenté,  ne 
puisse  être  établie,  comme  toute  autre  convention , 
perdes  présomptions  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  — 1.461. 

2.  Et,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  à  l'aide 
de  ces  présomptions,  faire  rentrer  dans  la  société 
des  valeurs  acquises  par  un  seul  des  associés  et  en 
sou  nom.  —  1,461. 

5.  (Partage.  —  Licitation.)—  Lorsque  après  la 
dissolution  d'une  société ,  il  s'élève  uue  difficulté 
entre  les  associés  relativement  au  mode  de  par- 
tage du  matériel  de  la  société,  l'un  demandant  que 
ce  matériel  soit  partagé  entre  eux  en  nature,  l'au- 
tre voulant  qu'il  soit  licite ,  la  préférence  doit  être 
donnée  à  la  voie  du  partage  en  natnre,  comme  étant 
de  droit  commun.  —  3.204. 

4.  (Union  de  créanciers.— Durée. —Indivision 
—Action  en  justice.)— Lu  convention  par  laquelle 
plusieurs  créanciers  d'une  même  personne  ont  dé- 
claré unir. leurs  intérêts  en  confiant  a  un  tiers, 
moyennant  un  salaire  déterminé ,  le  soin  d'opérer 
au  nom  de  chacun  d'eux  le  recouvrement  de  leurs 
créances,  bien  qu'elle  ne  constitue  point  une  so- 
ciété en  commandite,  pas  plus  qu'aucun  autre  genre 
de  société,  n'en  demeure  uas  moins  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  qui  l'ont  souscrite,  jus- 
qu'à la  réalisation  complète  de  l'objet  qu'elle  avait 
en  vne  par  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  : 
à  ce  cas  n'est  pas  applicable  le  principe  de  l'art. 
815  G.  Map.  d'après  lequel  nul  n  est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision,  et  toute  convention  contraire  est 
obligatoire  seulement  pendant  cinq  ans.  —  2.46. 

5.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  eu  dissolution 
d'une  semblable  union  d'intérêts  ne  pourrait  être 
formée  au  bout  de  cinq  ans  qne  contre  tous  les 
créanciers  oui  l'ont  établie,  et  non  point  contre  ce- 
lui seul  qui  a  été  chargé  des  intérêts  de  tous.  — 
1.46!. 

V.  Assurances  mutuelles.  —  Enregistrement.  — 
Hypothèque  judiciaire.— Mines.— Mineur  émancipé. 
—  Vente  de  marchandises. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.— Y.  Quotité  disponible. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  (Assignation.)  —Une  société  anonyme  peut 
être  régulièrement  assignée  en  la  personne  et  au 
domicile  de  sou  directeur  ayant  mandat  pour  la  re- 
présenter, quand  même  la  société  aurait  son  siège 
en  un  autre  Heu.—  1 .291 . 

(ASStmAJICBS  MDTUILLIS.)  F.  3,  4. 

2.  (Autorisation.)  —  L'autorisation  du  Gouver- 
nement, a  laquelle  sont  soumises  les  sociétés  ano- 
nymes, anx  termes  de  l'art.  37  C.  coin  m.,  est  né- 
cessaire pour  la  formation  des  sociétés  anonymes 
purement  civiles,  aussi  bien  que  pour  celles  qui 
ont  pour  but  des  opérations  de  commerce.— 1.129. 

J& -2.1*9. 
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3.  La  nécessité  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  restreinte  aux  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  la  réalisation  d'un  lucre  et  le  par- 
tage de  bénéfices;  elle  s'étend  aussi  aux  sociétés 
qui ,  comme  les  assurances  mutuelles ,  ont  unique- 
ment pour  but  la  réparation  ou  atténuation  de 
pertes  que  pourraient  éprouver  les  "associés.  — 

/d.—  2.129. 

4.  Spécialement,  l'autorisation  du  Gouverne* 
ment  est  nécessaire  pour  la  formation  d  une  société 
d'assurances  mutuelles  contre  les  pertes  résultant: 
des  faillites 1.129. 

/d.— 2.129. 
(Faillites.)  F.  4. 
(Geraitc.)  F.  1. 
Y.  Motifs  de  jugement. 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

1.  (Arbitrage  forcé.)— La  loi  du23jttl1. 1856, 
qni  a  aboli  la  juridiction  des  arbitres  forcés,  est 
applicable  même  aux  sociétés  dont  les  statuts  con- 
tenaient une  clause  expresse  de  renvoi  devant  des 
arbitres ,  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  associés.  —2.196. 

2.  (Assignation.  ;—  Une  société  commerciale,  et 
particulièrement  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ne  peut  être  assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  où  se 
trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  ses  sta- 
tuts, lorsqu'elle  n'a  t>as  établi  ailleurs  des  agents 
ou  préposés  chargés  oe  la  représenter.  —  Spéciale- 
ment, les  tiers  ne  peuvent  faire  remettre  leur  ex- 
ploit d'assignation  au  domicile  de  l'agent  spécial 
avec  leqoel  ils  ont  contracté,  par  exemple  au  domi- 
cile d'un  chef  de  gare.  - 1 .263. 

3.  Mais  une  société  commerciale,  telle  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  est  régulièrement  assi- 
gnée par  les  tiers  au  lieu  où  existe,  en  réalité,  son 
principal  établissement,  bien  qne  son  domicile  so- 
cial ait  été  fixé  par  ses  statuts  dans  un  antre  lieu  où 
siège  sou  conseil  d'administration.  —  2.257. 

4.  Elle  peut  même  l'être  au  Heu  (4  elle  a  établi 
une  succursale  et  où  réside  un  préposé  ayant  man- 
dat de  traiter  pour  elle  avec  les  tiers,  à  raison  de 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  ce  pré- 
posé. Surtout  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit,  non 
point  d'obligations  ayant  un  caractère  commercial 
et  se  référapt  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée ,. 
mais  d'obligations  relatives  a  rétablissement  de 
cette  voie  et  à  l'occupation  des  terrains  expropriés. 
Et  surtout  encore  si  cette  succursale  est,  an  point 
de  vue  de  la  construction ,  nu  établissement  princi- 
pal.—2.257. 

5.  Jugé  encore  que  les  sociétés  commerciales  ou 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  assi- 

Sées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  établi 
s  succursales  on  gares ,  formant  un  centre  de 
gestion  et  d'administration  sous  la  direction  d'un 
employé  supérieur.— 2.257. 

6.  Surtout  il  en  est  ainsi  à  regard  (Tune  compa- 

Snie  a  laquelle  ses  statuts  imposaient  l'obligation 
e  foire  une  élection  de  domicile  dans  le  Keu  où  le 
dommage  a  été  causé.— Peu  importe,  quant  a  oe, 
qne  cette  compagnie  se  soit  fusionnée  avec  une 
autre ,  les  obligations  imposées  par  les  statuts  pri- 
mitifs n'en  continuent  pas  moins  de  subsister.— 
2.257. 
F.  10. 

7.  Peu  importe  encore  que  la  demande  intentée 
ait  sa  cause  dans  une  mesure  d'administration  gé- 
nérale, et  non  dans  un  fait  particulier.— 2.257. 

S.  Décidé  encore  qu'une  société  pour  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  for,  qni  a  formé  son  établisse- 
ment principal  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  do- 
micile social,  peut  être  assignée  au  lieu  de  cet 
établissement  par  ceux  avec  lesquels  elle  a  contracte, 
dans  ce  même  lieu ,  spécialement  par  ceux  qui  y 
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ont  étf  exjropriés  dam  l'intérêt  do  la  compagnie» — 
1.264. 

9.  /d.  Une  société  commerciale  ,  spécialement 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a  d~4  suc- 
cursaiee  eu  divers  lieux,  peut  être  valablement  assi- 
gnée par  exploit  signifié  à  Tune  de. ces  succursales, 
alors  surtout  que  e'eai  avec  la  succursale  où  l'ex- 
ploit est  signifié  qu'ont  été  traitées  les  affaires  qui 
donnent  lieu  au  procès.  — 1.651. 

10.  Et  on  peut  considérer  comme  succursale 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer»  une  gâte  dans 
laquelle  se  trouve  un  centre  d'opérations  important 
tes.  — 1.051. 

il.  id.  Bien  qu'une  société  commerciale  ou  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  n'ait  pas  un  domicile  at- 
tributif de  juridiction  partout  ou  elle  a  une  gare, 
cependant  elle  peut  étire  assignée  devant  le  tribunal 
du  lien  où  elle  a  une  gara  dans  laquelle  ses  statuts 
lai  imposent  l'obligation  de  taire  une  élection  de  do- 
micile.—  Peu  importe  a  cet  égard  que  cette  com- 
pagnie se  soit  fusionnée  avec  une  antre  :  les  obliga- 
tions imposées  par  les  statuts  primitifs  n'en  conti- 
nuent pas  moins  de  subsister.— 1.65*. 

V.6\ 

12.  id.  Une  société  commerciale,  telle  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  lorsqu'elle  a  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son 
siège  social  pour  toutes  les  formalités  relatives  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  qu'elle 
poursuit  dans  ce  lieu,  peut  y  être  valablement  assi- 
gnée en  la  personne  de  son  ingénieur,  qui  l'y  re- 
présente, notamment  par  voie  ne  signification  d'un 
acte  d'appel  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  à 
l'occasion  des  travaux  de  la  compagnie.— 2.31 3. 

13.  Mais  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  assignée  en  la  personne  de  ses  chefs  de 
gare,  si  ceux-ci  n'ont  pas  reçu  d'elle  mandat  spécial 
de  la  représenter  en  justice  ;  elle  doit  nécessaire- 
ment l'être  au  lieu  de  sou  domicile  social ,  alors 
d'ailleurs  que  c'est  la  que  se  trouve  aussi  son  prin- 
cipal établissement.— 4.857. 

(Cbbjun  d«  fku.)  F,  2  a  13. 

14.  {Publication.  i—U  nullité  d'un  acte  de  so- 
ciété commerciale  pour  défaut  de  publication  dans 
la  quinzaine  de  sa  date,  est  une  nullité  d'ordre 
public,  qui,  même  entre  les  associés,  ne  peut  être 
couverte  par  une  publication  postérieure ,  eût-elle 
Heu  avant  que  la  nullité  de  la  société  ait  été  de- 
mandée par  l'un  d'eux.  —  2.40. 

F.  Acte  de  commerce.  -  Assurances  mutuelles. 
—  Société  anonyme  —  Société  en  commandite.— 
Société  en  nom  collectif. 

SOCIÉTÉ  KOI  COMMANDITE. 

1.  (Acte  de  cosnewas.)  -  La  souscription  d'ac- 
tions dans  on»  société  en  commandite  ne  cousiiiue 
pas  un  acte  de  commerce  qui  soumette  le  souscrip- 
teur non  négociant  a  la  juridiction  commerciale.  — 
2.195. 

2.  Jugé  aa  contraire  que  l'engagement  pris  par 
un  commerçant  de  verser  des  fonds  dans  une  so- 
ciété en  commandite  est  un  acte  de  commerce  qui 
le  soumet  a  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
et  a  la  contrainte  par  corps  pour  le  versement  de 
ces  fonds.  -  2.69i. 

3.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  pût  être  exercée  contre  le 
commanditaire  par  l'associé  gérant  pendant  l'exi- 
stence de  la  société ,  elle  pourrait  du  'moins  être 
exercée  après  la  dissolution  de  la  société  par  le*  li- 
quidateurs. —  2.693. 

(COMFiTKMCB.)V.1,2. 

«V  (Conseil  de  surveillance.)  —  Depuis  comme 
avant  la  loi  du  17  juillet  1856,  une  société  en  com- 
mandite par  actious  peut  légalement  exister,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  qu'un  commanditaire ,  bieu 
qu'en,  un  tel  cas ,  il  ne  soit  pas  possible  de  çonsti- 
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tner  le  conseil  de  surveillance  institué  par  cette  loi. 
—  2.473. 
(Contracte  pau  corps.)  f .  2,  3* 

5.  (Faillit**)— \}q  asaotJéeMiimasrfsfnira  aa  mm 
rait  être  comprit  des»  la  faillite  é»  flaxessétam 
nom»  par  cala  saal  an*  la  démets  de  l'actif  codai 
aura*  aa  causa  principale  dans  des  actes  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  qui  avait  existé  antériaare 
ment  entre  les  mêmes  asaoriés — MSK'  ~ 

6.  (Gérant.)  —  La  gérant  d'une  société  an  es**- 
maudite  est  responsable,  vis-à-vis  de  ses  comman- 
ditaires, des  vols  et  détournements  commis  an 
préjudice  de  la  société  par  un  employé  qa'il  a  choisi, 
si  ces  vols  et  détournements  sont  le  résultat  de  la 
faute  et  de  la  négligence  dn  gérant.— Q*idy  si  an 
cône  faute  n'était  imputable  aa  gérant  T — 2.471  • 

7.  (Publication.)  -  Depuis  comme  avant  la  loi 
du  17  juil,  1856  sur  les  sociétés  en  commandita 
par  actions,  il  y  a  nécessité,  a  peine  de  nullité ,  de 
publier  les  actes  établissant  ces  sociétés .  dans  las 
détais  et  conformément  an  prescriptions  de  Part. 
42  C.  comm.  ;  et  cela,,  bien  qull  n'y  ait  pas  eneors 
souscription  de  la  totalité  du  capital  aoetat ,  et  cjne 
le  versement  du  qusrt  des  actions  ne  soit  pas  effec- 
tué, et  qu'ainsi,  d'après  la  toi  précitée,  la  société 
ne  soit  pas  encore  définitivement  constituée.  — 
2.335. 

S.  Le  défaut  de  publication  d'une  société  en 
commandite  ne  Saurait  autoriser  les  créanciers  de 
cette  société  a  demander  qu'elle  soit  considérée 
comme  société  en  nom  collectif,  de  manière  à  faire 
comprendre  l'associé  commanditaire  dans  la  nullité 
de  l'associé  en  nom ,  et  à  le  faire  déclarer,  comme 
ce  dernier,  responsable  indéfiniment  et  sur  tons  ara 
biens  des  dettes  de  la  société  :  le  défaut  de  publi- 
cation d'une  société  ne  peut  être  invoqué  par  les 
tiers  que  comme  moyen  d'en  mire  prononcer  la 
nullité  dune  manière  absolue,  lorsqu'ils  y  ont  in- 
térêt. —  2.268. 

(Rl&FONSABILlTB,  ToLS.)  F.  & 

(Société  bn  nom  collectif.)  F.  S. 

(SOUSCBIPTIOK  D'ACTIONS.)  F.  1  Ct  S. 

F.  Étranger 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

(Preuve  testimoniale.—  Héritière.)—  Bien  qne 
les  sociétés  eu  nom  collectif  ne  puissent  être  con- 
stituée* que  par  un  acte  écrit ,  et  que,  par  suite , 
l'existence  d'une  telle  société  ne  pui  se  être  établie 
entre  les  prétendus  associés  par  la  preuve  testimo- 
niale ,  il  en  est  autrement  h  l'égard  d'un  héritier 
qui  prétend  qu'une  société  de  rette  nature  a  exi-oé 
entre  un  03  plusieurs  de  ses  cohéritiers  et  le  dé- 
funt ,  et  soutient  que  cette  société  est  débitrice  de  la 
succession  à  raison  des  opérations  sociales  ;  an  nn 
tel  cas ,  1  héritier  dont  if  s'agit  peut  être  admis  h 
établir  l'existence  de  la  société  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  —  *198. 

SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS. 

(Timoré.  —  Abonnement.  —  Dispense.)  —  L'an. 
24  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  dispense  les  so- 
ciétés par  actions  du  paiement  des  droits  de  tim- 
bre, lorsque,  postérieurement  à  leur  abonnement 
pour  le  paiement  de  ces  droits,  elles  n'auront, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividende 
ni  intérêts,  ne  les  dispense  pas  du  paiement  du 
droit  pour  ces  deux  dernières  années ,  mais  seu- 
lement pour  les  années  qui  suivent.  Par  suite ,  elles 
peuvent  être  contraintes  après  ces  denx  années  k 
paver  le  prix  de  leur  abonnement  pour  ces  denx 
mêmes  années,  bien  qu'elles  justifient  n'avoir  payé 
ni  dividende  ni  intérêt.  —  1.307. 

SOLIDARITÉ. 

{Contraventions.  —  Amende.  —  Frais.)  —  Les 
prévenus  de  contraventions  de  même  nature  ,  mois 
commises  séparément  par  chacun  d'eux,  1 
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vent  être  condamnés  solidairement  à  1' 
aux  frais.  — 1.492. 

F.  Bureau  de  bienfaisance.  Caution.  —  Com- 
munauté religieuse. —  Jugement  par  défaut. 

SOURCE.  —  V.  Eau  (cours  d'). 

SOUS-COliPTOlU.  —  F.  Comptoir  d'escompte. 
—  Enregistrement. 

SOUSCRIPTION.  —  F.  Église.  —  Société  en 
commandite. 

STKLLIONAT. 

(Fetame  dotale.  —Hypothèque.)—  Il  n'y  a  pas 
stetlionat  de  la  part  d  une  femme  mariée  sons  lé 
régime  dotai  qui ,  en  consentant  hypothèque  sur 
un  immeuble  par  elle  reçu  en  paiement  de  sa  dot 
mobilière,  ne  fait  pas  connaître  au  créancier 
l'existeuce  de  cette  circonstance  et  de  la  charge 
dont,  par  suite,  l'immeuble  pouvait  se  trouver 
frappé  pour  la  restitution  de  la  dot. — 2.313* 

SUfiftOGATlON. 

1.  {Acte  sous  seing  prise'.)  — La  subrogation 
consentie  par  le  créancier  dans  une  quittance  par 
acte  sous  seing  privé  au  profit  d'un  tiers  qui  le 
paie,  est  opposable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis 
date  certaine,  aux  liera  qui  se  prévalent  de  la  quit- 
tance pour  soutenir  que  la  créance  est  éteinte.  — 
1.810. 

(Date  certains.)  F.  1. 

(Failutb.)  F.  4. 

z.  (Huissier.)  — -  La  subrogation  consentie  par 
l'huissier  chargé  du  recouvrement  d'une  créance 
au  profit  d'un  tiers  qui  lui  en  paie  le  montant,  est 
valable,  quoique  l'huissier  n'ait  pas  pouvoir  spé- 
cial à  cet  égard ,  lorsqu'elle  a  été  ensuite  ratifiée 
par  le  créancier...  Et  cette  ratification  résulte  de 
rencaissement  lait  par  le  créaucier  des  fonds  versés 
aux  mains  de  l'huissier  par  le  tiers  subrogé.  — 
1.810. 

(InaceirnoN  (radiation  d').  F.  3, 4. 

t  Pouvoir.)  F.  2. 

/QuiTTAHca.)  F.  l. 

3.  (Privilèges  et  hypothèques.)—  Celui  qui  a 
été  subrogé  légalement  ou  conventiouuelleuient 
dans  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  contre  un  acquéreur  dont  il  paie  le  prix 
d'acquisition ,  cesse  de  pouvoir  se  prévaloir  de  cette 
subrogation  vis-a-vis  des  créanciers  personnels'  de 
son  débiteur,  quand  il  a  consenti  à  la  radiation  des 
inscriptions  de  privilèges  et  d'hypothèques,  dans 
l'effet  desquelles  il  avait  été  subrogé.  — 1.206. 

4.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  débiteur 
tiendrait  pins  tard  à  tomber  en  faillite.  —  1.200. 

F.  Caution.  —  Enregistrement.  —  Hypothèque 
légale.  —  Office.  —Tiers  détenteur. 
SUBSTITUTION. 

1.  {Tuteur.  —  Déchéance.  —  Créanciers.  — 
Transcription.)—  Dans  le  cas  de  dispositions  per- 
mises par  1  art.  1048  G.  Nap.,  en  faveur  des  pe- 
tits-enfants du  donateur  ou  testateur,  la  déchéance 
du  bénéfice  de  la  substitution  et  l'ouverture  immé- 
diate du  droit  des  appelés,  prononcées  par  l'art. 
1057  C.  Nap.,  si  le  grevé  n'a  pas  fait  nommer  un 
tuteur  h  la  substitution  dans  le  délai  d'un  mois  a 
partir  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  n'ont  pas 
lieu  de  plein  droit;  il  faut  qu'elles  aient  été  for- 
mellement prononcées  par  les  juges.  —2.405. 

2.  En  conséquence,  tant  que  cette  déchéance 
du  grevé  et  cette  ouverture  du  droit  des  appelés 
n'ont  pas  été  prononcées  en  justice,  les  créanciers 
personnels  du  grevé  out  Intérêt  et  droit  a  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
les  dispositions ,  pour  mire  tomber  la  substitution 
h  leur  égard,  aux  termes  de  l'art.  1070  C.  Nap., 
et  eiereer  leurs  droits  sur  les  biens  grevés.—» 
2.205. 

F.  Émigré. 
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SUBSTITUTION  PROHIBÉ*. 

1.  [Charge  de  conserver  et  de  rendre*  —Déees.) 
—  Bien  qu'il  n'y  ait  substitution  prohibée  qu'au-» 
tant  que  la  charge  de  conserver .  et  de  rendre  ne 
doit  avoir  son  effet  qu'au  décès  du  arevé,  cepen- 
dant il  n'est  pas  nécessaire  que  la  disposition  in-» 
dique  d'une'  manière  expresse  l'époque  de  la  re- 
mise des  biens;  il  suffit  que  cette  indication  résulta 
de  l'ensemble  de  la  disposition.  — 1.74. 

2.  (Sonne  fixe.  —  Legs  conditionnel.)  —  Il  n'y 
a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  * 
laquelle  le  testateur  lègue  a  quelqu'un  une  somme 
fixe,  dans  le  cas  oh  son  héritier  institué  viendrait 
à  décéder  sans  enfanta  avant  d'avoir  atteint  un  âge 
déterminé ,  si  d'ailleurs  aucune  charge  de  eonser* 
ver  et  de  rendre  n'est  imposée  a  es  dernier  ;  il  n'y 
a  dans  cette  disposition  qu'un  legs  conditionnel  » 
une  créance  éventuelle  sur  la  succession  de  l'héri- 
tier institué ,  le  cas  prévu  arrivant.  —  2.  ISS. 

3.  {Transaction.)—  Il  est  permis  de  'transiger 
sur  la  clause  d'un  testament  a  regard  de  laquelle 
il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  peint  de 
savoir  si  celte  clause  est  nulle ,  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  ou  ai,  au  ceutrutrej 
elle  est  valable,  comme  ne  renfermant  qu'une  sim- 
ple disposition  de  residuo.*—  2.190. 

4.  Et  une  telle  transaction  ne  serait  paa  suscep- 
tible d'4ure  annulée ,  par  cela  seul  qu'un  Jugement 
rendu  ultérieurement  sur  une  autre  eonteetalmi 
aurait  déclaré  que  la  clause  en  question  l'enfermait 
une  substitution  prohibée.  —  2.190. 

5.  (UsufiruU.  —  tlm  orofriété.)  —  liny  %  fm 
une  substitution  prohibée  dans  la  disposition  tes* 
tamentaire  par  lsuuetle  la  testateur  qui  lègue  u  un 
individu  ses  meubles  en  le  dispensant  d'en  rendes 
compte,  et  ses  immeubles  sans  reproduire  ht  mime 
dispense,  institue  un  légataire  universel,  avec  In 
clause  que  su  jouissance  no  commeacnim  qu'a  setv 
tir  du  décès  du  premier  légataire  :  uue  telle  diepe* 
sition  renferme  simplement  un  legs  de>  l'usufruit 
des  immeubles  au  profit  du  premier  légataire,  et 
de  la  nue  propriété  de  ces  mimes  immeubles  au 
profit  du  second  légataire.  — 1.544. 

F.  Testament. 

SUCCESSION. 

l.(Atteptofio«.)~  L'acceptation  du  la  suceeeJ 
sion  par  l'héritier  qui  revient  sur  la  reuesreiatkM 
qu'il  avait  antérieurement  mite ,  n'est  soumise  h 
aucune  forme  :  elle  peut ,  comme  dans  le  principe, 
être  tacite  aussi  bien  qu'expresse.  —  Spécialement? 
la  déclaration  faite  par  un  héritier,  dans  son  con- 
trat de  marfeae,  qu'il  apporte  ses  droits  indivis 
dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  su  mhrty 
constitue  une  acceptation  de  cette  suflesasJou,  don- 
nant à  l'héritier  un  droit  de  préférence  sur  les  au- 
tres cohéritiers ,  qui,  eux,  ne  sent  revenus  que; 
postérieurement  sur  la  renonciation  qu'ils  avaient 
également  faite.  —  2.22. 

F.  5. 

(Acquéreur.)  F.  2. 

(AVANCEMENT  D'HOIRIE.)  F.  4. 

(Communauté.)  F.  5. 

(Donation  indirecte.)  F.  3, 4. 

(Indivision.)  F.  2. 

2.  {Paiement.) — Lorsque  des  héritiers  on  vendu, 
avant  le  partage,  un  immeuble  de  la  succession , 
en  indiquant  dans  racle  de  vente  les  parts  afférentes 
à  chacun  d'eux  dans  la  propriété  de  l'immeuble» 
l'acquéreur  peut  valablement  payer  à  quelques-nus 
d'entre  eux  seulement  leurs  qiiotes-partsrespeetivea 
du  prix  dé  vente  :  un  tel  paiement  est  définitive-» 
ment  libératoire  pour  l'acquéreur  quant  h  la  portion 
du  prix  ainsi  payée,  et  lea  héritiers  ne  nourraientt 
en  changeant  ultérieurement  par  l'acte  de  liquida- 
tion de  la  succession  l'assignation  de  leurs  droite, 


••  SUMNCHtRE. 

respect!»  sur  te  prix  de  rimmeobfe  dont  il  s'agit, 
rendra  «  paiement  tant  effet  ponr  le  tout  ou  pour 
ptrtle.  -2.119.'  ^ 

(Rapport.)  V.  4. 

F3.  {Renonciation.)  —  U  renonciation  mite  par 
mi  aaeendant  ft  la  succession  d'un  de  .«es  descen- 
dants peat  être  considéré*  comme  ane  donation  in- 
directe, quand  elle  a  en  pour  objet  de  faire  passer 
aux  antres  descendants  les  biens  qne  l'ascendant 
t *£. âM"M  *  wcwMfr  «nna  cette  succession.  — 

4.  Et  cette  donation  Indirecte  étant  répétée  laite 
en  avancement  d'hoirie ,  doit  être  rapportée  à  la 
succession  de  l'ascendant  ponr  le  calcul  de  te  ré- 
serre  et  de  te  quotité  disponible.  -  I.S45. 

5.  La  renonciation  qne  font  les  enfants  d'une 
femme  commune  en  biens  à  te  succession  de  leur 
«ère  n'a  point  ponr  effet  de  rendre  le  mari  survi- 
vant propriétaire  unique  de  te  communauté  :  eUe 
bit  seulement  passer  aux  héritiers  du  degré  sub- 
séquent la  succession  de  te  défunte,  et  av  ec  celte 
succession  te  droit  d'accepter  ou  de  répudier  te 
communauté.— Et  ces  enfants  eux-mêmes  peuvent 
revenir  sur  leur  renonciation,  tant  que  la  succes- 
sion n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres.  —2.22. 

V.  Compte  de  tutelle,,  héritier.  —  Retour  légal. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

I.  (Ewécuiwn  provisoire.  —  Legs.)  —  Le  Juge- 
ment qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'un  legs 
contre  nn  héritier  bénéficiaire  ne  va  pas  jusqu'à 
autoriser,  do  te  part  du  légataire,  des  poursuites 
actuelles  snr  tes  biens  de  te  succession  ou  sur  ceux 
do  l'héritier;  son  effet  se  borne  à  autoriser  le  lé- 
gataire  a  exiger  te  délit  runes  du  legs  dans  les  ter* 
■es  généraux  du  droit.  —  S  368. 

1.  Pou  importo  que  ce  même  jugement  ait  dé- 
claré l'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ce 
chef  de  condamnation  n'ayant  paa  tes  caractères 
esigés  pur  te  loi  pour  que  tes  juges  doivtot  ou 
— •  en  ordonner  rexécniion  provisoire.— 


puissent 

£368. 


F.  Séparation  de  patrimoines.  - 

SUCCESSION  FUTURE. 

(Le**.  —  Option.  —  Renonciation.)  —  Est  va- 
lable la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  pore 
mit  à  l'un  do  set  enfants  un  legs  ponr  lui  tenir 
lieu  de  sa  part  dans  la  succession  maternelle  (non 
encore  ouverte),  avec  stipulation  que ,  dans  le  cas 
oh  l'entent  légataire  voudrait  exercer  une  action  en 
reprise  des  droite  de  sa  mère ,  te  legs  serait  caduc 
ou  réductible  à  concurrence  de  ce  qui  lui  provien- 
drait par  suite  do  celle  reprise  :  une  pareille  stipu- 
lation, n'ayant  d'autre  effet  que  de  laisser  a  l'entent 
une  option  entre  ses  droits  maternels  et  le  legs  qui 
les  représente,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
pacte  snr  succession  roture.  -  1.209. 

SUPPOSITION  D'ENFANT.  -  y.  Filiation. 

SURENCHERE. 

J.  {Appel.-  Fermes.)  — En  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  lea  dispositions 
dos  art.  731  et  7S2  C.  proc,  relatifes  aux  formes 
de  1  appel ,  ne  sont  applicables  que  dans  le  caa  où 
te  décision  est  intertenue  sur  une  question  de  pro- 
cédure inhérente  aux  forme.-»  et  aux  conditions  de 
te  surenchère  :  ces  dispositions  sont  inapplicable» 
lorsqu'il  s'agit  d'one  difficulté  relative  au  fond 
même  dn  droit.  Dana  ce  cas,  rappel  n'est  assujetti 
qu'aux  règles  ordinaires.  —  2.525. 

2.  (Créanciers  inscrits.  -  Notificetion.)  —  Les 
créanciers  inscrite  sur  un  immeuble  vendu  peuvent 
exercer  leur  droit  de  surenchère  avant  que  l'ac- 
quéreur ou  l'adjudicataire  leur  ait  notifié  le  juge- 
ment d'adjudication.  —  2.246.  • 

S.  l»upotkkp$  légale — Délai.)  -  Lea  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  tels  que  tes  femmes 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POUCE, 
mariées ,  doivent,  h  peine  de  déchéance ,  dans  le  cas 
d  aliénation  des  biens  frappés  par  leur  hypothè- 
que, exercer  le  droit  de  surenchère  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  l'exposition  do  contrat  ; 
l'acquéreur  n'est  paa  tenu,  après  que  ceccréusdere 
se  sont  inscrite ,  de  remplir  à  leur  égard  lea  forma- 
i       --  P°T  comme  P0**  let  ********  «*4>- 

F.  Hospices.  —  Hypothèque  légale.  —  OWfte 
immobilière.  **-—*—  "*«••        •*■• 

SURSIS.  —  F.  Acte  administratif.  -  Action 

possessoire.—  Contumace.  —Elections  lèaistetives. 

SYNDICS.  —  V.  Faillite.    ■"*"""  "*"",,fW- 


TAPAGE  NOCTURNE. 

1.  {Campaane.)  _  Lea  Up^.  mawtwJtKm  „» 
punissables,  bien  qu'ils  aient  eu  lieu  en  dehors  des 
villes  ou  villages ,  partout  oh  il  y  u  des  habitatiotts. 
—  1.251. 

*.  {Nuit.)  —  Le  tapage  troublant  In  tranquillité 
publique  à  neuf  heures  et  demie  du  se*r7   ~ 
dans  tes  pins  grand»  jours,  est  un  tapage  s» 
tombant  soue  Papplication  do  te  loi. —1.151. 

TÉMOINS  ENTIERE  CIVILE. 

fCAOTtOJI.)  F.  2. 

(Cm».  —  Fanx.  —  CiaconsTaifcmi  âTTXarcrAn- 

TES.)  F.  S. 

(NoTAini.)  F.  4. 

h.  (Beprochu.)  —  l/éooméretioa  que  «ait  tai. 
W3  C.  proc.,  des  causée  de  reproches  contre  lea 
témoins  produits  dans  une  enquête,  n'est  pua  Km»- 
tetive,  mate  simplement  énonctetive  :  tes  juges 
peuvent  donc  admettre  d'autres  causes  do  mro- 
ches.  —  2.610.  ^^ 

2.  Ainsi ,  dans  une  instance  introduite  ne*  no 
caution ,  à  l'effet  de  faire  décider  que  te  dette  est 
éteinte  par  un  paiement  fait  dea  déniera  du  débi- 
teur principal ,  lea  jugea  peuvent,  sur  te  demande 
du  créancier,  refuser  d'entendre  le  téinoignate  a*uu 
cousin  germain  par  alliance  du  débite»  oa  de  aa 
femme. —2.640. 

8.  N'est  pas  reprochable  comme  témoin,  Indi- 
vidu coupable  d'un  crime  emportant  use  peino  af- 
flictive  ou  internante,  tel  que  te  crime  de  feux, 
inaisqui,  à  raison  de  l'admission  de  ' 


»  peino  eor- 


atténoantea,  ne  été  condamné  qu'à  i 
rectionnellc  — 2.109. 

4.  U  notaire  rédacteur  d'un  acte  argué  de  feux 
(pulà  comme  ayant  été  antidaté)  peut  être  repro- 
ché comme  témoin  dana  l'enquête  ouverte  noor  la 
constatation  du  teux.  —  2.109. 

F.  Outrage. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

1.  (Absence.  —  Déposiiion  écrite.  —  tWUsoa 
orale.)  —  La  lecture  de  te  déposition  écrite  de  té* 
moins  alors  absents,  faite  par  te  président  de  te 
Cour  d'assises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, ne  dispense  pas  de  l'obligation  tTeateodre 
oralement  ces  témoins, s'ils  viennent  h  se  nrésenter 
avant  te  clôture  des  débata— 1.92.        «WttŒ,er 

5.  (Pouvoir  discrétionnaire.  —  Sentent.)  —  Do 
ce  qu'un  témoin  entendu  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  aurait  h  tort  prêté  ser- 
ment, il  ne  saurait  résulter  nullité,  lorsque  dou- 
leurs nulle  opposition  h  ce  sujet  n'a  été  élevée  nar 
i'accosé.— 1.246.  r^ 

TEMOINS  EN  MATIERE  DE  POLICE. 

t,1,  i£rî,c*,"wr*c/-  —  *<>*«*  —  JMMd.)  — 
L  art.  39  C.  proc,  qui  exige  que  le  groOer  dressa 
procès-verbal  des  dépositions  dos  témoins,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  police  :  il  «ufiU.  en 
ce  cas ,  que  le  greffier  tienne  note,  eonformément  à 
1  art.  155  C.  inst.  crim.,  dos  noms  des  '^rihii  ut 
do  leurs  principales  déclaration». — 1.S36. 


TESTAMENT. 

2.  Et  l'omission  par  le  greffier  de  tenir  on  notes 
Remporte  mené  pas  nullité. — 1 .836. 

3.  (Serment.)  —  Est  nel  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  police  qui  ne  constate  pas  le  serment  prêté 
par  un  témoin»  toit  en  en  rappelant  les  termes , 
■oit  au  moins  en  se  référant  I  l'art.  455  C.  inst. 
crim.—  1J555. 

TÉMOIN  INSTRUMENTALE. 

(Acte  notarié.  —Testament  authentique. — CJer* 
de  notaire.)  —  Llndiv idn  qui  trav aille  habituel- 
lement dans  l'étude  d'un  notaire  peut  être  consi- 
déré comme  clerc,  encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas 
assujetti  a  an  travail  continu,  et  qu'il  ne  soit  pas 
inscrit  sur  le  tableau  des  aspirante  au  notariat.  En 
conséquence,  il  est  incapable  d'être  témoin  ara 
noies»  et  spécialement  aux  testaments  reçus  par  le 
notaire  dans  l'étude  duquel  il  travaille...  Du  moins, 
Farrét  qui  le  décide  ainsi,  d'après  les  circonstance» 
de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  — 1.180. 

F.  Testament  authentique. 

TENTATIVE.  —  F.  A?  ortement. — Escroquerie. 

TERRES  VAINES  rr  VAGUES. 

4.  (Communes.  —  Interversion  de  titre.  — 
Presciption.)  —  Les  lois  de  4792  et  4793  qui  ont 
attribué  aux  communes  la  propriété  des  terres 
▼aines  et  vagues  n'ont  pas  opéré  par  elles-mêmes 
intervertion  du  titre  de  possession  de  ces  terres 
par  les  communes.  Si  donc  une  commune,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  ces  lois,  possédait  des 
terres  faines  et  vagues  à  titre  précaire,  spéciale- 
ment à  titre  d'usagère,  elle  ne  peut  prétendre,  quel* 
que  temps  qui  se  soit  écoulé,  en  avoir  acquis  la 
propriété  par  la  prescription .  —  4 .741 . 

2.  Mais,  bien  que  les  lois  de  1792  et  1793  qui 
ont  attribué  aux  communes  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues  situées  dana  leurs  territoires 
n'aient  pas  opéré  par  elles-mêmes  une  interversion 
du  titre  de  possession  des  communes  qui  ne  possé- 
daient ces  terres  qu'à  titre  précaire,  spécialement 
à  titre  d'usagères,  cependant  elles  ont  créé  en  fa- 
veur dés  communes  un  titre  nouveau,  au  moyen 
duquel  celles-ci  ont  pu,  par  des  acte»  de  posses- 
sion exclusive  et  animo  dovtini,  prescrire  la  pro- 
priété de  ces  terres.  — 1.744. 

3.  (Revendication.  —  Déchéance.  —  Posteuio*.) 
—  La  possession  de  terres  vaines  et  vagues  que 
doit  avoir  eue,  au  moment  de  la  promulgation  des 
lois  des  28  août  1792  et  40  juin  1793 ,  la  commune 
qui  revendique  ces  terrains  contre  le  détenteur  ac- 
tuel, pour  pouvoir  repousser  l'exception  de  dé-? 
chéance  qui  lui  est  opposée  par  celui-ci ,  faute  par 
elle  d'avoir  formé  son  action  dana  les  duq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  ces  lois,  s'entend  d'une 
possession  réelle,  résultant  d'actes  de  jouissance 
effective ,  et  non  pas  d'une  simple  possession  de 
droit  qui  serait  basée  uniquement  sur  un  ancien 
titre  constatant  qu'à  une  époque  antérieure  à  la  ré- 
volution, le  aeJmienr,  aujourd'hui  représenté  par  la 
commune,  avait  la  propriété  des  terrains  litigieux, 
et  avait  cédé  de  simples  droits  d'usage  sur  ces  ter- 
rains aux  auteurs  du  détenteur  actuel  :  vainement, 
en  pareil  cas,  Von  dirait  que  l'usager  n'a  pu  in- 
tervertir son  titre  primitif,  et  qu'il  doit  être  réputé 
avoir  possédé  pour  le  segneur  propriétaire,  et 

Plard  pour  la  commune  qui  le  représente  au- 
TmiL-LW. 

4.  (Situation  territoriale.)  —  L'attribution  de 
propriété  des  terres  vaines  et  vagues  faite  aux 
communes  par  les  lois  dé  1792  et  4793  n'est  ap- 

Sicable,  pour  chaque  commune,  qu'aux  terrains 
i  cette  nature  qui  sont  situés  dans  les  limites  de 
son  territoire.  —4.74t. 
TESTAMENT. 

4.  (Clause  pénale.)  —  Bien  qu'une  clause  pénale 
'  os  «a  testament,  pour  le  eu  oh  il  serait 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  fft 

attaqué  par  les  héritiers  du  testateur,  ne  puisse 
empêcher  les  héritiers  de  se  prévaloir  des  nullités 
de  forme  du  testament,  lesquelles  tiennent  à  Tor- 
dre public,  cependant  la  clause  pénale  doit  rece- 
voir son  exécution  lorsque  la  demande  en  nullité 
des  héritiers  ajaut  été  rejetée,  il  en  résulte  qu'ils 
ont  témérairement  attaqué  un  testament  valable. 

—  1.477. 

(ClAVSB  nÉVOCATOWE.)  F.  6. 

2.  (Daté  incomplète.)—  L'erreur  dans  la  date 
d'un  testament  ou  l'omission  de  l'un  des  éléments 
de  cette  date  n'opère  pas  nullité  du  testament, 
lorsque  la  date  peut  être  rectifiée  ou  fixée  au  moyeu 
du  testament  lui-même.  — 1.177. 

3.  Il  en  est  ainsi ,  soit  qull  s'agisse  d'un  testa- 
ment  olographe,  soit  qull  s'agisse  d'un  testament 
authentique.  —  4.477. 

F.  ie/ra.,  r*  Teetement  olographe ,  ■«•  2  et  s. 

4.  Et  l'on  peut  considérer  comme  moyen  de  ree* 
User  ou  de  compléter  la  date  d'au  testament  au* 
théorique,  incomplète  par  l'omission  dur  millésime, 
le  rapprochement  de  l'époque  d'émission  du  papier 
timbré  employé  à  la  minute,  avec  les  diverses  énon* 
dations  du  testament  et  l'époque  oh  le  notaire  ré 
dacteur  a  céasé  ses  fonctions.— 4.177. 

5.  (Exécution.)  —  L'exécution  d'un  testament 
nul  (par  exemple,  dana  le  cas  de  testament  au- 
thentique, pour  cause  de  parenté  entre  l'un  des 
légataires  et  l'un  des  témoins)  n'emporte  ratifica- 
tion ou  renonciation  de  la  part  des  héritiers  à  op- 
poser la  nullité  du  testament,  qu'autant  qu'ils 
avaient  connaissance  du  vies  dent  cet  acte  était  en- 
taché.—2124. 

6.  (Pluralité  de  testaments.)  —  Dans  le  cas  où 
•ne  personne  a  laissé,  sous  la  même  date,  trois 
testaments  olographes,  contenant  la  même  insti- 
tution d'héritier,  et  d'autres  dispositions  différen- 
tes au  sujet  de  légataires  particuliers,  ces  trois 
testaments,  si  rien  n'indique  que  l'un  d'en  doive 
obtenir  la  préférence,  sont  censés  n'en  faire  qu'un 
seul  quant  à  ce  auils  ont  de  conforme  entre  eux  ; 
et,  par  suite,  l'institution  d'héritier  doit  recevoir 
exécution  nonobstant  la  clause  révoeatoireque  cha- 
cun des  testaments  renferme  :  cette  clause,  en  une 
telle  hypothèse,  ne  s'applique  qu'aux  testamenis 
d'une  date  antérieure  qui  pourraient  exister*  — 
2.706. 

(fUnnoATiofi.)-  F.  fl. 

7.  (Révocation.)  —  Une  disposition  testamen- 
taire, nulle  comme  contenant  une  substitution  pro- 
hibée ,  mite  au  profit  d'une  personne  h  qui,  par  ua 
testament  antérieur,  avait  été  lait  un  legs  pur  et 
simple,  n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  cette  der- 
nière disposition,  encore  bien  que  le  second  testa* 
ment  contenant  la  substitution  révoquât  expressé- 
ment toutes  les  dispositions  testamentaires  anté- 
rieures, et  qu'il  fut  d'aiUears  régulier  en  la  forme. 

—  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  de 
l'intention  du  testateur,  décide  que  la  clause  révo- 
catoire  contenue  dans  le  second  testament  n'avait 
pas  pour  but  de  détruire  l'institution  contenue  dans 
le  premier,  ne  viole  aucune  loi.  — r  4,577. 

F.  6. 

(SUBSTITDTION  MO  ■!***.)  F.  7.  . 

F.  Donation.  —  Partage  d'ascendant. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

(Témoin.  —  Parenté.)—!*  parenté  entre  l'un 
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emporte  nullité ,  alors  même  que  ce  légataire  au- 
rait droit,  comme  héritier  ab  intestat ,  à  une  part 
égale  ou  même  pins  forte  que  celle  qui  lai  est  attri- 
buée par  le  testament.  —2.424. 

F.  Algérie. «-Témoin  instrumentaire.  —  Testa-* 
ment,  n*  3. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

4.  (Copie.)—  Un  écrit  qui  j 
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raetères  d'un  testament  biographe  m  cesse  pas  de 

valoir  comme  tel  par  cela  teol  qu'il  porte  en  lète  le 
mot  copié.  On  ne  doit  pas  nécessairement  conclure 
de  ce  mot  que  l'écrit  en  tête  duquel  il  se  trouve 
n'est  que  la  copie  d'an  original  qui  seul  pourrait , 
s'il  était  représenté,,  avoir  la  force  et  l'autorité  d'un 
testament.— 4.33. 

2.  [Date,— Date  fausse.) — La  date  dans  les  tes* 
tauients  olographes  est  une  condition  essentielle  et 
absolue  de  leur  validité.— En  conséquence,  on  sou- 
tiendrait vainement,  pour  faire  repousser  l'action 
en  nullité  d'un  testament  fondée  sur  l'erreur  on 
inexactitude  de  la  date ,  que ,  dans  l'espèce ,  la  date 
est  sans  intérêt,  en  ce  qu'il  serait  certain  que  le 
testateur  avait  toujours  conservé  la  capacité  de  tes* 
ter  et  qu'il  n'avait  pas  laissé  d'autre  testament.  — 
2.497. 

3.  La  preuve  de  la  fausseté  on  inexactitude  de 
la  date  dira  testament  olographe  résulte  suffisam- 
ment ,  dans  le  cas  ou  le  testament  est  écrit  sur  un 
papier  timoré,  de  la  circonstance  que  la  date  est 
antérieure  à  l'époque  de  rémission  du  papier  indi- 
quée par  le  millésime  du  filigrane.*- 2.491. 

id.— 2.614. 

4.  Et  l'antériorité  de  cette  date  doit  être  mainte- 
nue, quand  même  elle  ne  résulterait  que  d'une  sur- 
charge du  chiffre  dans  le  millésime  de  Tannée ,  le* 
quel  indiquait  d'abord  une  date  postérieure  ;  du 
moins  en  eawil  ainsi  lorsque  cette  surcharge  du 
chiffre  est  conforme  a  la  date  en  toutes  lettres  écrite 
en  même  temps  dans  le  testament. —2.61 4. 

5.  Cependant,  lorsque  la  date  d'un  testamentolo- 
graphe,  d'ailleurs  régulière,  complète,  est  attaquée 
comme  fausse  a  l'aide  de  faits  et  de  considé- 
rations extrinsèques,  les  juges  peuvent,  pour  con- 
stater la  sincérité  de  cette  même  date,  se  livrer  à 
l'appréciation  de  ces  faits  et  de  ces  considérations , 
sans  être  tenus  de  se  renfermer  dans  des  éléments 
ressortant  du  testament  lui-même.  —1.33. 

6.  (Démence.)  —  L arrêt  qui,  pour  annuler  un 
testament  pour  cause  de  démence,  se  fonde  sur  ce 
que  le  testateur  s'est  livré  avant  et  depuis  la  con- 
fection du  testament  à  des  actes  qui  prouvent  son 
insanité  d'esprit,  et  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'il  eût  la  plénitude  de  ses  facultés  lorsqu'il  a 
copié,  sur  modèle ,  le  testament  argué  de  nullité, 
constate  d'une  manière  suffisante  l'insanité  d'esprit 
du  testateur  au  moment  même  de  la  confection  du 
testament.— 1.18*. 

7.  {Donation.  Dispositions  conjointes.)—  L'acte 
en  forme  olographe  qui  contient  à  la  fois  une  do- 
nation entre  vifs  et  une  disposition  testamentaire 
ou  à  cause  de  mort ,  peut  valoir  comme  testament, 
bien  qu'il  ne  vaille  pas  comme  donation ,  ai  la  dis- 
position testamentaire  considérée  en  elle-même  réu- 
nit toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du 
testament  olographe.— 1.43. 

THÉÂTRE. 

1.  {Engagement  facteur.  —  Résiliation1.  —  Dé- 
buts.) —  La  clause  d'un  contrat  d'engagement  d'un 
artiste  dramatique,  par  laquelle  le  directeur  du 
théâtre  eh  a  lieu  rengagement  se  réserve  le  droit  de 
le  rompre  à  sa  volonté,  dans  le  premier  mois  de 
son  exécution,  mtne  après  que  les  trois  débuta 
d'usage  de  l'artiste  dramatique  auraient  été  satis- 
faisaisants,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire  cette 
résiliation  avant  l'aeeompliaaement  du  troisième 
débnt 2.588. 

2.  Dn  reste ,  la  résiliation  ne  doit  être  considérée 
comme  opérée  vis-à-vis  de  l'acteur,  qu'autant  que 
le  directeur  la  lui  a  signifiée  ou  qu'il  est  Intervenu 
entre  eux  une  convention  formelle  sur  ce  point  :  al 
donc  le  directeur  s'est  borné  à  la  faire  annoncer 
dans  les  journaux ,  l'acteur,  qui  s'est  tenu  d'auteur» 
à  sa  disposition,  continue  h  avoir  droit  à  ses  ap- 
peintaneata* — M88. 


TIMBRE. 

TIERCE  OPPOSITION. 

1.  (Créancier.  —  Moyens  peraonask.)— La  règle 
d'après  laquelle  le  créancier  est  représenté  par  soo 
débiteur  aux  jugements  rendus  avec  eeJni-ei,  souffre 
exception  dans  le  cas  où  le  créancier  a  des  moyens 
qui  loi  sont  propres ,  et  que  le  débiteur  n'avait  pas 
droit  d'opposer.  En  ce  cas,  le  créancier  est  ieeeva- 
ble  à  former  tierce  opposition  a  ces  jugements,  e'ila 
préiadieient  h  ses  droits.— 2.205. 

2.  [Créancier  hypothécaire.— PrivQéae.— Action 
résolutoire.)— Va  créancier  hypothécaire  n'est  pas 
recevante  a  fermer  tierce  opposition  an  jugement 
qui  ordonne  que  sur  le  prix  de  l'immeuble  hyre- 
taéqué,  mis  en  adjudication,  il  sera  prélevé  une 
somme  déterminée  pour  désintéresser  an  créancier 
ayant  à  la  fois  sur  cet  immeuble  un  privilège  et  une 
aetiou  résolutoire  qu'il  menace  d'exercer:  ce  juge- 
ment, qui  ne  fait  que  reconnaître  l'existence  d'un 
droit  préférable  à  eelni  du  tiers  opposant,  et  qui 
d'ailleurs  conserve  le  gage  commun  que  l'action  ré- 
solutoire aurait  pu  faire  disparaître,  sauvegardant 
les  intérêts  dn  créancier,  loin  de  lui  causer  préju- 
judice.- 1.795 

F.  Conseil  de  famille.— Faillite, 

TIERS  DÉTENTEUR. 

(Subrogation.^ Action  hypothécaire.— Pneecri'a* 
Mon.)  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  payé  les 
créances  inscrites  plus  de  trente  ans  après  la  con- 
damnation en  paiement  ou  décaissement  prononcés 
contre  lui ,  et  par  conséquent  après  la  prescription 
de  l'action  en  garantie  qu\l  avait  contre  le  vemtfesr, 
ne  peut  pas  davantage  exercer  son  recours  contre 
celui-ci  par  la  voie  de  la  subrogation  aux  droits  et 
actions  des  créanciers  payés:  la  subrogation  anit, 
quant  h  la  prescription,  le  sort  de  l'action  en  ga- 
rantie.—1.187. 

F .  Action  en  nullité.  —  Hypothèque. — Prenerip- 
tion.—  Purge.  —  Remploi.— Servitude. 

TIMBRE. 

(ABONHinnirT.)  F.  1. 

(ANNONCES  1NDUSTB1ILUH.)  F.  2. 

1.  (Compagnies  industrielles. -Titres  dTohHgo- 
tions.)  —  L'art.  31  de  la  loi  du  3  juin  1850,  qui 
admet  la  faculté  d'abonnement  pour  le  paiement  dn 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  dont  cette  loi  frappe 
les  titres  d'actions  ou  d'obligations  des  compagnies 
industrielles,  s'applique  noo-seuiement  aux  titres 
postérieurs  a  cette  loi,  mais  encore  aux  titres  anté- 
rieurs, qui  •  au  moyen  de  cet  abonnement,  ne  trou- 
vent affranchis,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  pesa*, 
des  droits  auxquels  ils  étaient  assujettis.  Par  sait*  , 
la  compagnie  qui  a  souscrit  un  abonnement  peur 
ses  titres  anténeors  à  la  loi  du  3  juin  1890  n'est 
pas  recevable  a  en  demander  la  nullité  sous  prétexte 
que  cet  abonnement  ne  présenterait  d'utilité  que 
pour  les  titres  postérieurs.  — 1.824. 

2.  (Journaux.) — L'exemption  de  timbre  pro- 
noncée, par  l'art.  lw  du  décret  du  28  mare  1852, 
en  faveur  des  journaux  et  écrits  périodiques  on  non 
périodiques  exclusivement  relatua  aux  lettrée,  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture,  ne  pent  être 
étendue  aux  journaux  littéraires  qui  publient  ausat 
des  annonces  commerciales  ou  industrlellea.  — 
1.304. 

Éd.— 2.656. 

3.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  d'une  di- 
mension de  plus  de  72  décimètres  carrés  n'étaient 
assujettis  quau  droit  de  5  centimes  fixé  par  l'art. 
12  de  la  toi  du  16  juil.  1850  pour  le  maximum  de 
72  décimètres.  Ils  n'étaient  assujettis  ni  *  un  droit 
supplémentaire  égal  pour  tout  excédant,  ni  an  droit 
supplémentaire  de  1  cent,  et  demi  par  chaane  ex- 
cédant de  10  décimètres  carrés  établi  par  1  art.  13 
de  la  même  loi  pour  les  écrits  non  périedfiqnea  sou- 
mis an  timbre.— 1.799. 

F.  Contributions  directes. — Société  par  notions. 
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TONTINE.—  F.  Communauté  religieuse.  —  En- 
registrement. 

TRANSACTION.— F.  Requête  dvile.--  Substi- 
tution prohibée.  —  Travaux  publia.  —  Usage  fo- 
restier. 

TRANSCRIPTION. 

(Vsule.— Saisie  immobilère.)  -  La  Tente  d'an 
immeuble  par  acte  authentique  reste-t-elle  sans 
effet  a  regard  d'un  créancier  hypothécaire  qui  a 
lait  saisir  l'immeuble,  lorsque  la  transcription  de  la 
vente  n'a  en  lieu  qu'après  la  transcription  de  la 
jaisieîRés.air.-3.449 

F.  Enregistrement.— Mariage.— Saisie  immo- 
toi  ière. —Substitution.  —  Vente. 

TRANSPORTATION. 

(Droits  cixnts  et  politique*, — Commissions  mte- 
ler.  —  Jugements.  —  Elections.)  —  Us  décisions 
rendues  par  les  commissions  mixtes  instituées  en 
1851  et  1852  pour  le  jugemeut  des  individus  com- 
promis dans  les  événements  politiques  de  cette 
époque  doivent  être  assimilées,  quant  à  leurs  ef- 
fets sur  l'état  civil  et  politique  des  condamnés ,  h 
des  jugements  ordinaires.  En  conséquence,  doit  être 
considéré  comme  privé  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, et ,  par  suite,  de  l'exercice  du  droit  électo- 
ral ,  rindivldu  condamné  à  la  transportation  par 
une  commission  mixte  9  alors  même  que  cette  con- 
damnation «provisoirement  suspendue  par  diverses 
mesuras  d'internement ,  n'aurait  reçu  qu'un  com- 
mencement d'exécution.  — 1.3*1. 

TRANSPORTS  MILITAIRES.  — F.  Navire. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(APfUOVIStONJVBlRlITS.)  F.  17. 

t.  (ArcMUctê  départemental)  —  L'architecte 
départemental  qui ,  par  suite  de  l'allocation  d'un 
traitement -fixe ,  ne  reçoit  qu'une  remise  de  3  pour 
100  sur  le  montant  des  travaux  dont  il  a  rédigé  les 
plans  et  devis ,  surveillé  l'exécution  et  réglé  les  mé- 
moires, a  droit  en  outre  à  des  honoraires  propor- 
tionnels h  son  travail ,  lorsqu'il  a  préparé ,  sans 
les  exécuter,  des  plans  et  projets  utiles  an  départe- 
ment.— 2.143. 

s.  Mais  il  ne  peut  réclamer  d'honoraires  pour  les 
plans  qui  ne  sont  que  des  études  sans  utilité  immé- 
diate pour  le  département,  ces  éludes  rentrant 
dans  les  travaux  qu'il  est  tenu  de  faire  par  suite 
de  ses  fonctions  et  dont  il  est  rémunéré  par  son 
traitement  âxe.—  3.143. 

3.  Les  intérêts  des  honoraires  de  l'architecte 
sont  dus  non  pas  à  partir  du  iour  oh  ces  honoraires 
ont  été  réclamés,  mais  seulement  du  jour  oh  les 
intérêts  eux-mêmes  ont  (ait  l'objet  d'une  demande. 
—3.143. 

(AUGUENTATlOW  DU  PUIX.)  F.  16. 

i.  (Chemin  de  /er.)—  Les  tribunaux  dvils  sont 
seuls  compétents,  h  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  pour  régler  l'indemnité  qui  peut  être 
due  au  concessionnaire  d'une  mine ,  à  raison  de 
roecnpation  d'une  portion  dn  tréfonds  de  la  mine , 
accomplie  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  y  asseoir  la  voie  ferrée ,  sans  une  expropria- 
tion préalable;  un  tel  fait  constituent ,  non  pas  an 
simple  dommage,  mais  une  éviction  partielle  du 
tréfonds  de  la  mine.  —  3.49S. 

5.  Mais,  au  contraire,  c'est  h  l'autorité  adminis- 
trative qull  appartient  de  régler  l'indemnité  qui 
Cit  être  due  au  concessionnaire  de  la  mine ,  par 
compagnie  du  chemin  de  fer,  h  raison  de  simples 
dommages  causés  par  elle  h  la  mine,  alors  même 
que  la  compagnie  aurait  omis  de  solliciter  de  l'ad- 
ministration y  ainsi  qu'aile  y  était  autorisée  en 
venu  d'une  clause  do  son  cahier  des  chargea ,  les 
mesures  nécessaire*  pour  prévenir  de  tels  domma- 

d'an  tunnel  de  chemin  de  fur  h 
a  pour  effet  d'opérer  an  préju- 
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dlee  dn  propriétaire  dn  tréfonds  une  dépossession 
définitive  de  la  partie  de  sa  propriété  qui  se  trouve 
ainsi  incorporée  à  la  voie  publique.  Dès  lors,  l'ap- 
préciation de  l'indemnité  due  an  propriétaire  par 
suite  de  cette  dépossession  ue  peut  être  revendi- 
quée pour  l'autorité  administrative,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'an  simple  dommage;  elle  appartient  aux 
autorités  que  la  loi  du  3  mai  1841  a  chargées  du 
règlement  des  indemnités  en  cas  d'expropriation 
d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique.— 3.143* 

(Cokp*tbhci.)  F.  4,  5.  6, 18, 19. 

(Conseil  d'État.— Délai.)  F.  9. 

7.  (Experts  (Tiers.)— En  cas  de  désaccord  entre 
les  experts  nommés  à  l'effet  d'évaluer  les  domma- 
ges causés  h  une  propriété  particulière  perdes  tra- 
vaux publics,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  sta- 
tuer sans  qn'il  ait  été  procédé  à  une  tierce  expertise 
par  l'ingénieur  en  chef  dn  département.—  3.384. 

F.  15. 

(FOBCB  MOTRICB  O'OSINE.)  F.  33. 

(HoNoaAians.)  F.  1,  3,  3. 

(Ikdemmté.— Dommages.)  F.  4, 5, 6, 7, 11, 18. 

8.  {Indemnité  préalable.)  —  Les  propriétaires 
des  terrains  dans  lesquels  le  préfet  a  autorisé  les 
ingénieurs  et  agents  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  pénétrer  pour  procéder  aux  études  de  la  ligne, 
ne  sont  pas  fondés  h  prétendre  que  l'indemnité  h 
laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  doit  être  préalable. 
—  3.509 

(Intéuits.)  F.  3, 34. 
(Mines.)  F.  4,  5. 
(OuvRisus.)  F.  10. 

9.  (Pourvoi.)  —  Le  délai  du  pourvoi  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  ne  court,  h  l'égard  du  ministre ,  que 
du  jour  oh  cet  arrêté  lui  a  été  transmis  par  le  pré- 
fet ,  et  non  pu  du  jour  oh  il  a  été  adressé  h  l'ingé- 
nieur en  chef—  3.71 1 . 

10.  (Prim'itoe.)  —  Le  prévilége  établi  par  le 
décret  du  36  pluv.  an  3  sur  les  fonds  dus  par  l'E- 
ut aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  au  pro- 
fit des  ouvriers  qui  ont  concouru  à  l'exécution  de 
ces  travaux ,  est  applicable  h  tous  les  cas  de  travaux 
publics  dont  l'État  fait  les  frais,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  sans  distinction.  —Spécialement, 
il  est  applicable  aux  cas  de  travaux  ayant  pour 
objet  de  mettre  les  rues  de  Paris  en  état  de  viabi- 
lité ,  bien  que  l'exécution  de  ces  travaux  soit  pour 
une  moitié  h  la  charge  de  la  ville  de  Paris ,  et  seu- 
lement pour  l'autre  moitié  h  la  charge  du  Trésor 
public— 3.300. 

11.  {Propriété —Question  préjudicielle  )-\\  no 
peut  être  statué  par  l'autorité  administrative  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  h 
raison  du  dommage  causé  par  des  travaux  publics 
h  nn  terrain  dont  il  se  prétend  propriétaire,  mais 
dont  la  propriété  lui  est  contestée  par  nn  tiers,  tant 
que  cette  question  de  propriété  n'a  pas  été  iugée  par 
les  tribunaux  compétents,  sauf  à  lui  h  faire  valoir 
ultérieurement  ses  droits  s'il  vient  h  être  reconnu 
propriétaire.  —  3JU31. 

13.  (RéclamaiUm.  —  BenonciaHon.)  —  L'aeeep- 
tation  dn  décompte  définitif  d'une  entreprise  de  tra» 
vaux  publics  n'élève  aucune  fin  de  non-reeevoir 
contre  les  réclamations  formées  antérieurement  par 
l'entrepreneur,  s'il  n'n  pu  renoncé  h  ces  réclama- 
tions lors  de  son  acceptation.  —3.711. 

(Remise  nn  matériel.)  F.  13, 14, 18, 17. 

13  (Résiliation.)  —  L'art.  40  des  clauses  et  con- 
ditions générâtes  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publies,  et  d'après  lequel  l'entrepreneur 
peut ,  lorsque  l'administration  résilie  le  marché  par 
suite  d'une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ou- 
vrages, exiger  que  l'Etat  reprenne  le  matériel  in- 
dispensable a  l'entreprise,  d'après  sa  valeur  pre- 
mière,  ponction  faite  de  son  deg*  d'usure,  n'est 
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pas  applicable  an  case*  la  résiliation  est  prononcés 
•nr  la  demande  de  l'entrepreneur  lui-même,  à  ni* 
son  de  oe  que  tes  travaux  imprévue  dépasseraient 
de  plusd'un  sixième  le  montant  te  l'adjudication. -- 

14.  En  pareil  cas,  ai  l'administration  a  offert 
d'acquérir  le  matériel,  et  si  l'entrepreneur  a  consenti 
à  le  céder,  le  prix  doit,  en  l'absence  de  cent  entions 
a  pédales,  être  fixé  d'après  la  valeur  du  matériel  an 
moment  do  U  cession,  et  non  d'après  sa  valear  pre- 
mière, déduction  faite  de  son  degré  d'usure.  — 
2.651. 

15.  En  eas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés 
de  fixer  ce  prix,  le  conseil  de  préfecture  peut,  non- 
obstant les  protestations  de  l'entrepreneur,  choi- 
sir pour  tiers  experts  nn  conducteur  des  ponts  et 
chaussées. —  3  651. 

16.  L'entrepreneur  qui ,  en  vertu  de  l'art.  39  des 
clauses  et  conditions  générales,  a  demandé  la  rési- 
liation de  son  marché  pour  cause  d'augmentation 
notable  des  prix  pendant  l'entreprise ,  ne  peut  ré* 
clamer  par  Ta  voie  contentieuse,  à  raison  de  cette 
môme  augmentation,  aucune  indemnité  pour  les 
travaux  antérieurs  à  la  demande  en  résiliation.  — 
1.711. 

17.  Il  ne  peut  non  plus  exiger  que  l'administra- 
tion reprenne  ses  matériaux  approvisionnés,  si 
lesdlts  matériaux  ne  sont  devenus  inutiles  que  par 
suite  de  la  résiliation.  —  1.711, 

18.  (Au*  [Prolongement  de.)  —  On  ne  peut  con- 
sidérer comme  travaux  publies  les  travaux  de  pro- 
longement d'une  rue  exécutés  par  une  commune 
sur  un  terrain  lui  appartensnt,  alors  qu'il  n'existe 
aucun  acte  de  l'autorité  compétente  qui  ait  ordonné 
ou  autorisé  ce  prolongement.  —  Et  il  en  est  ainsi , 
bien  que  le  prolongement  se  trouve  indiqué  parmi 
les  votes  aboutissant  à  une  place  publique,  sur  le 
plan  annexé  s  un  décret  qui  règle  la  disposition  gé- 
nérale de  cette  place.  —  En  conséquence,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  senls  compétent* ,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  des 
actions  en  indemnité  intentées  contre  la  commune 
par  les  propriétaires  riverains,  à  raison  du  dom- 
mage que  ces  travaux  auraient  causé  à  leurs  proi 
priétéa.  — 1.710. 

(Ruas  de  Paria.)  F.  10. 

19.  {Transaction.)  —  La  transaction  interveoue 
entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  les 
Ingénieurs,  relativement  au  compte  des  travaux, 
ne  constitue  qu'un  simple  projet  et  ne  peut  lier  l'ad- 

riinistration,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par 
autorité  supérieure.  —  ?.509. 

10.  (Ira mu*  de  réparation,)  —  Le  conseil  de 
préfecture ,  compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
duo  à  un  propriétaire  à  raison  du  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  des  travaux  publics  «  excède  ses 
pouvoirs  en  condamnant  l'admiaislrstiou  è  exécu- 
ter certains  travaux  destinés  à  faire  cesser  le  dom- 
mage.— 1.38e. 

11.  (Travaux  imprévue.)  -r  L'entrepreneur  qui 
t'est  engagé  a  exécuter»  moyennant  un  prix  con- 
venu entra  lai  et  l'administration,  dos  travaux  im- 
prévus non  compris  dans  aoa  marché,  a  droit  à 
une  indemaiié  ai  eea  travaux  viennent  à  subir  on 
cours  d'exécution  an* réduction  eoasidéruMe,  et  si, 
par  suite,  le  matériel  approvisionné  et  installé  n'a 
pas  reçu  L'emploi  auquel  il  était  destiné.— 1.7*1. 

(TuAVAUX  MlIPAaATOtlUU.)  F.  8. 

12.  (Usine.)  —  Lorsque  les  travaux  exécutés  par 
l'admiuetratiendaae.  nn  cours  d'eau,  ont  entraîné 
tout  h  la  fois  la  suppression  do  la  fores  motrice 
d'une  naine  et  la  destruction  dea  Jtatimems,  l'auto- 
rité administrative  est  compétente  pour  déterminer 
l'indemnité  due  an  propriétaire  pour  la  force  mo- 
trice; «nia  «'est  an  jurj  d'ejmropjîeMoR  seul  oju'it 
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appartient  do  fixer  l'œdemaité  pour  les  bâtiments. 
— 1.651. 

13.  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité,  do  l'augmentation  do  valeur  résohsat 
dea  modifications  apportées  à  l'usine  par  lea  exp-lot- 
tanta,  bien  qn<*  osa  modifications  noient  pas  été  au- 
torisées par  lVulministratfon ,  si  elles  portaient  uni- 
quement sur  les  aawtnagemeaia  intérieurs,  et  ai, 
par  suite,  elles  étaient  dispensées  ftuloriMtJan; 
alors,  cTalHoara  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle*  afrnt 
été  mites  on  vno  d'obtenir  ne  indemnité  pins  éle- 
vée, on  cas  de  suppression  de  l'usine  pour  émana 
d'utilité  pabiique.  —  1.6N. 

14.  Les  intérêts  de  l'indemnité  courent  en  fout 
mémo  où,  par  l'effet  de  la  suppression  do  l'usine, 
la  propriétaire  a  été  privé  de  ses  revenus,  et  son 
pas  à  partir  du  jour  do  la  demande  seutement.  — 

1.6m. 

F.  Enregistrement.  —  Notaire. — Réftré.  —  Ri- 
vière navigable. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  F.  Cautionnement  da  titu- 
laire. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

i Abord  agit.)  F.  5. 
.  (Appel.  —  Bêlai.)— La  signification  do  jo- 
raent  faite  au  domicile  éln  on  exécution  do  l'art.  412 
proc.  fait  courir  le  délai  de  l'appel  :  cet  article 
déroge  i  l'art.  443.-1. S50. 

1.  Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  an 
greffe  du  tribunal,  à  défaut  par  les  parties  non  do- 
miciliées dans  te  lien  où  siège  le  tribunal  d'y  avoir 
élu  domicile.  — 1.19. 
/d.— 1.431. 
(Cassation.)  F.  3. 

(COMPBTKKCI.)  F.  4,  S. 

3.  (incompétence.)  —  Llncompéteocedee tritm- 
naux  de  commerce  pour  connaître  d'une  aflair*  ci- 
vile, ai  elle  n'a  pas  été  opposée  en  appel ,  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  on  cassation , 
l'arrêt  émanant  de  juges  compétents  à  raison  de  la 
plénitude  de  iaridiction  dont  sont  investies  les 
Cours  impériales.  —  1.441. 

4.  [Quasi-délit.)  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  entre  négociants  d'une 
action  qui  résulte  de  faits  ayant  le  caractère  eTun 
quasi-délit,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  ont  en  Ken 
à  l'occasion  et  dans  l'exercice  même  de  leur  indus- 
trie.—1.635. 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  on  abordage  en- 
tre denx  bateaux  sur  un  canal.  — 1.635. 

F.  Jugement  par  défaut.  —  Qualités  de  jugement. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.—  V.  Frais  en 
matière  criminelle. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

1.  (Fondé  de  pouvoir.  —  Jf andat  striai.)  — 
Lorsque  le  débat  devant  le  tribunal  de  police  a  été 
accepté  avec  un  fondé  de  pouvoir  verbal  dn  pré- 
venu ,  le  demandeur  ne  peut  arguer  ultérieurement 
de  l'absence  d'un  mandat  écrit  comme  cause  de 
nullité  du  jugement  d'acquittement  intervenu.  — 
1.89. 

t.  (VUite  de  lieux.)  —  La  nullité  réaaJtamt  de 
ce  qu'une  visif  de  lieux  laite  par  la  juge  do  polies 
n'a  pas  été  précédée  d'un  jugement  ordonnant  qu'a 
j  serait  procédé  en  présence  des  parties*  est  ese> 
verte  lorsque  lea  parties  ont  néanmoins  asiisU  à 
cette  visite  et  ont  ensuite  plaidé  an  fond  sans  pro- 
tester contre  l'illégalité  de  la  mesure.-*  1.3». 

F.  Eau  (Cours  d').  —  Gondarmerj*.  —  Juge- 
ment. 

TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX.— 
F.  Marine  marchande.  *> 

TROMPERIE.  —  F.  Bottons*»».  -  Test»  ds 
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"ble  eowt  teo  papille  des  suites  da  «%userip- 
lion  de  l'action  en  garantie  peur  vices  <te 
tion  qu  avait  eem£d  contre  an  erehHei 


-w-  ?H^«tt  OTim-a  contre  sb  erenneete.  pour 
B  V0,r  ?" ittie,llé  eette  •**•«  ««ndwi  m  tutelle, 
* xla  ^e  *  Prit  An  mm  luxuiretlon  des  dis  an» 
ne»  de  le  garantie  :  c'ait  ta  pupille  u  aimanter  à 
lui-némc  la  foute  de  n'avoir  pas  formé  l'action  pas* 
dent  la  tempe  «ai  resuit  encore  à  eoaiir  nu  uMaeut 
da  ta  majorité.  ~*M. 
(Consul  os  famlu.)  F.  3. 

2.  (Cotui**.)—  U  destitution  aneaima  par  la 
«un,  conteur  des  calants  d'un  premier  anriaga 
4a  sa  femme,  entraîne  nécessairement  la  rssaetien 
de  la  tutelle  qui  avait  ém  emieervée  a  le  mère  pur 
la  conseil  da  famille  :  il  y  a  à  est  égard  lien  indi- 
visible entre  la  total»  et  la  eotutelle.  -  2.408. 

3.  (Destitution.)  -  L'homologation  d'une  déli- 
bération d'an  conseil  de  fouille  qui  prononce  la 
4eetitutioB  dn  tntenr  doit  être  demandée  par  voie 
d'assignation  du  tdtonr  destitué  devant  le  tribnnal 
do  première  instance,  et  non  par  voie  de  simple 
roauéte  an  président  :  a  ce  cas  n'est  pss  applicable 
la  disaosition  de  Paru  883  C.  proc  —  2^08. 

♦V  (infant  natmvL)  —  Les  pères  et  tnèresnatu- 
rcls  ont  mtaielle  létale  de  leurs  enfants  léfalemeat 
s*eesnms»~2^20.  * 

(BotoiooATioav  y  3. 

3.  (Opposition  fi*iértu.)  —  \Hm  le  cas  on  fl 
oiiste  une  opposition  4'intéréts  entre  le  tntenr  et 
non  pupille,  il  y  a  lien  à  la  nomination  d'nn  tntenr 
ad  hoc à  ce  dernier.  —Met. 

(RnaffONSâniuTi.)  F.  U 

(Saxon*  tuai.)  F  2. 
.  (ToTBuaedAee.)  F.  3. 

F .  Conseil  de  famille.  —  Interdiction.—  Legs. 
—  Puissance  paternelle.  —  Substitatien. 


URGENCE. —F.  Bref  délai.  —  Exécution  pro- 
visoire. 

USAGE  FORESTIER. 

(Boni  aont.  -  Most  sois  )  F.  1,4. 

(DÉamcaraniT.)  F*  3. 
.  (OeudjmoN  naaomiiuff.)  F.  5. 

i .  {Prescription.)  —  Un  droit  d'usage  qui  a  pour 
objet  deux  droits  distincts .  le  mort  boit  et  le  bois 
mort ,  pont  être  déclaré  éteint  par  la  prescription  en 
ce  qni  touche  l'un  de  ces  droits,  et  être  maintenu 
qnent  a  rentre.— 1.685. 
•  S.  Il  en  est  ainsi  alors  mémo  que  les  deux  droits 
ont  été  établis  par  un  thre  unique  et  sons  la  déno- 
mination générale  de  droit  de  ramone.  — 1.685. 

3.  (Racée*.)  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  aa  rachat  de 
i  de  .pâture  et  de  panage  existant  sur  une  fo- 


rêt dont  le  taillis  appartient  à  un  propriétaire ,  et 
le  sol  et  la  futaie  à  un  antre,  le  prix  du  rachat  doit 
être  payé  par  le  propriétaire  du  toi  et  de  la  feiaie, 
et  non  par  le  propriétaire  du  taillis.  -  2JII9. 

4.  Pour  estimer  le  prix  du  rachat,  tes  experts 
doivent  s'attacher ,  non  pu  an  nombre  de  tètes  de 
bétail  possédées  par  les  usagers,  mais  an  nombre  et 
h  in  qualité  des  hectares  de  forêt  sur  lesquels  IU 
pouvaient  eaerser  leur  servitude.  -  fit  il  mut  tenir 
compte,  dune  m  ixntion  du  prix  de  rachat,  des 
cfcaoeesque  fuit  courir  aux  usagers  m  transforma- 
tion d'an  droit  immobilier,  permanent  et  perpétuel, 
an  une  simple  somme  d'argent  soumise  aux  éven- 
toalités  de  l'avenir.  —  2JH9. 

(SnaviTtron.)  Fi  5. 
\  3.  (irVaujeaofoMi)  —  Latrsnsaction  par  laquelle 
h  un  dame  A'nsegoïur  une  forêt,  coniiinsnl  daai  le 


sVoH  de  prendre  unuallamont  ta  quantité  do  pais» 
seaux  ou  éehalas  nécessaire  à  l'usager,  est  substi- 
tuée l'obligation  pour  le  propriétaire  do  fournir  un* 
nuollomont  nue  quantité  déterminée  d'écnaJas,  est 
constitutive  non  d'une  servitude  affectent  la  forât  do 
la  même  manière  que  le  droit  d'usage  auquel  cotte 
obligation  est  substituée,  mais  comme  une  oblige* 
tion  personnelle,  qui  n'affecte  le  fonds  que  comme 
gage  de  la  créance  nouvelle  contractée  par  le  pro- 
priétaire.'- Par  suite,  l'existence  do  cette  ohûaa* 
tion  no  fait  pas  obstacle  au  défrichement  do  la  fo- 
rêt.—1.107. 

F.  Chose  Jagée.  -  Domaine  do  l'Etat,  —  Pre- 
scription. 

USINE. 

i.  [Barrage.—  lortuooir.)— L'autorité  admi- 
nistrative est  incompétente  pour  eennatoe  do  lu 
demande  en  paiement  dune  certaine  somme  formée 
contre  l'Etat  par  le  propriétaire  d'une  usine,  h  rai- 
son de  l'utilité  que  l'Etat  peut  retirer,  pour  l'ali- 
mentation d'un  abreuvoir  do  cavalerie,  d'nn  bar- 
rage exécuté  par  la  demandeur.  —  3.30t. 

(CovrcTUicn.)  F.  1, 2. 

S  (Dommage.  —  Fort*  motrice.)  —  Cent  h  l'au- 
torité administrative,*  non  an  jury  d'expropriation* 
qui!  appartient  da  connaître  do  ta  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'Etat  par  le  propriétaire 
d'une  usine,  h  raison  4e  la  réduction,  mémo  par* 
maaenio,  do  la  force  motrice  de  cette  usina  pur 
suite  démesures  administratives»  '  .2.604. 

F.  Eau  (cours  d').  —Travaux  publics. 

USUFRUIT. 

1.  {Caution.)  —  Lorequ'en  misant  un  legs  d'usu- 
fruit qui  comprend  nue  somme  d'argent  et  des  im- 
meubles, le  locuteur  a  imposé  formellement  au 
légataire  l'obligation  de  fournir  caution  pour  la 
somme  d'argent ,  sans  s'expKqner  relativement  aux 
immeubles,  ce  silence  doit  être  interprété  dans  le 
sens  d'une  dispense  de  fournir  caution  pour  les 
immeubles ,  alors  surtout  que  le  testateur  a  imposé 
au  légataire  la  condition  de  les  rendre  en  bon  étst 
h  la  an  de  l'usufruit.  -  2.137. 

2.  L'époux  auquel  son  conjoint  lègue  ou  mit  do* 
nation  de  l'usufruit  d'une  portion  do  ses  biens  » 
composant  la  réserve  des  enfants  issus  do  leur  ma- 
riage, peut  être  dispensé  par  le  donateur  de  fournir 
caution.  —  2.821. 

3.  Ingé  en  sens  contraire...  —  Surtout  lorsque 
Fusufruit  porte  sur  des  valeurs  et  effets  mobiliers 
dont  la  conservation  ne  peut  être  assurée  que  par 
an  cautionnement. — 2.809. 

4.  (Dégradations.  —  IHmmaaes-inUrêts.)  —  te 
nu-propriétaire  n'est  pu  reeevable  a  réclamer  peu* 
dant  la  durée  de  rusufruit  des  dommsges-intérêta 
contre  l'usufruitier  pour  dea  dégradations -qui  au- 
raient été  commises  par  celui-ci  sur  le  fonds  soumis 
*  son  usufruit:  le  nu-proprtétairc  n'a.  pour  une 
telle  cause,  qu'une  actk»  tendante  ebtenirmcea- 
sstioo  de  l'usufruit  si  l'abus  de  jouissance  est  saseu 
grave  pour  jnstinor  cette  mesure.  —  2.237» 

(Doirmrran  Aroox.)  F.  2, 3. 

5.  f  àVof  do  Weu».)-Le  legs  de  l'usufruit  d'au  im- 
monble ,  avec  la  clause  que  le  légataére-sera  tenu  cm 
inmlre  nmmounle  en  bon  état  h  l'époque  de  mes»* 
sation  de  l'usufruit,  emporte  rirtueUoment  peur  loi 
dispense  de  faire  dresser  an  état  des  Houx  nu  mo- 
ment de  son  outrée  en  jouicaenre  —  2337 . 

(FuoTTs  (Privation  de.)  F.  S. 

6.  Unu*iOair€.)~U\éatMinétouMdnHqTi\, 
eoatrairementh  m  disposition  da  l'art  600  €•  Wap. , 
a  pris  possession  des  Mens  avant  d'avoir  fait  aune* 
ser  un  inventaire  des  menblea  et  un  eut  des  im- 
meubles ,  n'est  pas  par  cela  seul  privé  des  fruits 
produits  pur  ces  biens,  quand  le  nu-propriétesro 
ne  s'est  pas  opposé  a  son  entrée  en  jouissant».  U 
eh  est  ainsi  alors  surtout  que  le  nu  propriétaire  a 
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consenti  a  la  délivrance  dn  legs  d'usufruit,  et  que, 

d'uo  autre  cété ,  il  est  jugé  en  fait  qu'on  inventaire 
dressé  ao  décès  du  détunt  et  un  état  antérieure- 
ment fait  des  biens  peuvent  tenir  lien  de  l'inven- 
taire et  de  l'état  prescrits  par  Tait.  600.  ~  1.458. 

F.  Donation.  —  Hypothèque  légale.  —  Quotité 
disponible.  —  Réserve.  —  Substitution  prohibée. 

USURE. 

i.  (Chose  jugée,)—  Une  condamnation  correc- 
tionnelle pour  délit  d*habitnde  d'usure  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  l'égard  de  l'action  ci- 
vile ultérieurement  formée  contre  le  condamné ,  en 
restHatioa  des  sommes  par  lui  perçues  osuraire- 
meot  à  roecasiou  de  chacun  des  pr&s  dont  l'en* 
semble  a  motivé  la  condamnation.  —  3.553. 


fournissent  a  cet  égard  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —1.553. 

S;  (Intérêt*.)  —Les  intérêts  des  sommes  perçues 
nsarairement  et  dont  la  restitution  est  ordonnée, 
sont  dus  à  partir  du  Jour  même  où  ces  sommes  ont 
été  payées,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  Justice. — «.553. 

4.  (Intérêt  commercial.)— Vu  non-commercant 
qai  fait  un  prêt  h  un  commerçant  peut  stipuler  le 
taux  légal  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  :  une 
pareille  stipulation  n'est  pas  uanraire.  —  4.553. 

(Paxovi.)F.2. 

F.  Banquier.  — ■  Intérêts. 


VARECH. 

i.  {Compétence.— Autorité  administrative.)  — 
C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
régler  l'exercice  de  l'abandon  des  varechs  ou  gom- 
mons mit  par  les  lois  et  règlements  aux  habitants 
des  communes  riveraines  de  la  nier.—  En  consé- 
quence, les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  dea  com- 
munes contre  une  autre  commune  dont  elles  ont  été 
séparées ,  à  l'effet  de  mire  reconnaître  qu'elles  ont 
droit  comme  celle-ci  a  la  récolte  du  goémon ,  alors 
même  qu'elles  invoqueraient  a  l'appui  de  ce  pré* 
tendu  droit  la  possession  et  le  long  usage.  —3.653. 

2.  {Prescription.)  -  L'abandon  de  la  récolte  des 
goémons  fait  par  les  lois  et  réglemente  aux  habi- 
tants des  communes  riveraines  ne  constitue  qu'une 
Jouissance  de  fruits  provenant  dn  domaine  publie, 
et  non  un  droit  susceptible  de  propriété  privée  et 
prescriptible  par  la  possession  et  m  long  usage.  — 

VENTE. 

1 .  {Action  résoUMre.)  ~  Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble par  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  4* 
Janv.  1856,  époque  de  l'exécution  de  la  loi  du  93 
mars  1855  sur  la  transcription,  et  dont  le  privilège, 
quoique  non  encore  inscrit  à  cette  époque,  n'en 
existait  pas  moins ,  en  ce  que  l'immeuble  m  trou- 
vait toujours  dans  les  inaine  de  reoquéreur,  nia 
pua  été  soumis,  pour  la  conservation  de  son  action 
résolutoire,  a  la  nécessité  de  faire  inscrire  cette 
action  au  bureau  des  hypothèques  dans  les  ait  mois, 
en  conformité  du  $  4  de  l'art.  H  de  la  loi  précitée , 
lequel  ne  concerne  que  le  vendeur  dont  le  privi- 
lège était  éteint. — 2.76. 

.  S.  (Chose  commune.)  -  U  vente  partielle  de  la 
chose  commune  ou  indivise  est  essentiellement 
nulle.— 2.244. 

3.  Et  cette  nullité  a  lieu  quand  même,  ultérieu- 
rement, l'immeuble  viendrait  aux  main»  du  copro- 
priétaire ou  cohéritier  vendeur.— 2.241. 

4.  (Condition  suspensive.)—  La  clause  d'un  cou- 


VENTE  DE  MÀtCHimUSES. 

trat  de  vente,  par  laquelle,  après  avoir  stipulé  que 
les  biens  vendus  resteront  affectés  par  privUégs 
spécial  au  paiement  du  prix  Jusqu'à  parlote  libéra- 
tion, il  est  dit  «  qu'a  cette  f  n  l'aequéreur  aéra  tenu 
de  faire  transcrire  avant  toute  revente ,  clause  qai 
sera  suspensive  de  la  vente  Jusqu'à  son  ueeeaplis- 
sement  »,  ne  doit  pus  être  considérée,  malgré  ces 
dernières  expressions,  comme  suspensive  de  la 
vente  Jusqu'au  moment  de  la  transcription  ;  elle 
doit  être  entendue  en  ee  sens  quVlle  a  uniquement 
pour  objet  d'assurer,  vis-à-vis  de  tout  tiers  déten- 
teur, le  privilège  du  vendeur  malgré  le  défaut  de 
transcription.  Elle  n'empêche  donc  pas  que  l'ac- 
quéreur ne  puisse  valablement  revendre  les  biens, 
sauf  l'exercice  des  droits  du  vendeur  originaire  à 
l'égard  des  nouveaux  acquéreurs.— 2.465. 

TCORSTROCTIOHS.)  F.  8. 

(CniAnciias  HTroTUBCAmns,)  F.  6. 
(Fruits.)  F.  8. 

(iNDIvniBlLlTB.)  F.  S. 

5.  {Meubles.— Immeubles.)  -  U  vente  qui  com- 
prend h  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles  peut 
être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  quoique  la  nufthé 
ne  soit  relative  qu'aux  meubles  et  qu'un  prix  dis- 
tinct ait  été  fixé  pour  les  meubles  et  pour  les  im- 
meubles, quand  il  résulte  d'ailleurs  des  eàrcou- 
de  la  cause  que,  dans  l'intention  des  par- 


ties ,  la  vente  était  indivisible.  — 1.663. 

6.  (Paiement  du  pris.)—  L'aequéreur  dium 
blés  est  tenu  de  verser  son  prix  d'acquisition  i 
créanciers  hypothécaires  (ou  de  consigna* ),  m 
obstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts  frites 
par  dès  créanciers  chirognphujrea.  Et  il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  mettre  ceux-ci  en  cause  dans  l'instance 
formée  par  les  créanciers  hypothécaires  contre  lue- 
quéreur;  du  moins  alors  qu'il  n'apparaît  pus  que 
les  créanciers  chirographaires  prétendent  h  un  pri- 
vilège quelconque.— 2.468. 

7.  (Mtefetioa.)  — Le  vendeur  qui  u  actionné 
son  acquéreur  et  les  tiers  détenteurs  en  nullité  des 
diverses  reventes  et  en  désistement  des  biens,  n'est 
pas  recevable  à  former,  par  des  conclusions  h  la 
barre .  une  demande  en  résolution  de  la  vents  pour 
défout  de  paiement  du  prix.-  2.465. 

8.  L 'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  doit  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise  fui  ; 
et  par  sotte  est  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus ,  et  aussi  de  supprimer  les  plantations,  con- 
structions et  ouvrages  pur  rai  mils  sur  P* 
si  le  vendeur  l'exige.  —2.16. 

F.i. 
(SAïUB-AaniT.)  F.  6. 

(TaANSCftlpTKMf.)  F.  1. 

F.  Action  en  nullité.— < 
-Créanciers.- Date  certaine.— 1 
velie. — Domaine  de  l'Etat. — Bornai 
—  Dommages-intérêt».  —  Enreristrenaant.  — Fail- 
lite. —  Lésion.  —  Mandat.— Notât* 
disponible.— Saisie  immobilière.— 1 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

(Associé.)  F.  7. 

(Coopaob  nn  boissons.)  F.  1 ,  2,  S. 

^l(fTDmOU  CBIHIHILLB.)  F.  2,  8,  8. 
(«BLAJfOBS.)  F.  f . 
(SAN080BS.)F.6. 

(Société.)  F.  7. 

4.  (Tromperie.)— Les  mélanges  ote 
baissons  ne  constituent  une  i 
falsification  punissable,  aux 
27  murs  1851  et  5  mai  4856,  qu'autant  «rf» 
sont  accompagnés  de  fraude.  Si  dune  as  sont  dé- 
clarés h  l'achetenr  avant  la  vante,  il  n'y  u  point 
débt...,  alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  n%  pus 
agi  avec  l'intention  de  se  rendre  oempiiee  dos  frau- 
des ultérieures  qui  pourraient  être  sommisnx  par 


TENTE  JUDICIAIRE. 

2.  Si  ta»  mélanges  et  coupages  de  boissons  oti- 
tes dans  le  commerce  peuvent  ne  pas  constituer 
par  eux-mêmes  une  falsification  illicite,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  mélange  .a  été  fait  en  vue  de 
tromper  les  acheteurs. — 1 .841 . 

3»  Même  solution.  —  Ainsi,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  cette  loi ,  la  vente  d'un  vin  composé 
moitié  de  fin  rouge  et  moitié  de  vin  blanc,  contrai- 
rement à  la  convention  arrêtée  avec  radiateur  qu'il 
hti  serait  fourni  du  vin  rouge  sans  mélange  de  vin 
blanc— 1.95. 

4.  te  lait  par  un  fabricant  on  marchand  de  mê- 
ler une  matière  étrangère  a  la  marchandise  par  lui 
fabriquée  ou  vendue  (tel  le  fait  d'un  fabricant  d'a- 
midon qui  mêle  à  ses  produits  une  certaine  quantité 
de  sulfate  de  chaux) ,  ne  constitue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'amant  que 
ce  mélange  Ta  tellement  altérée  que  sa  nature  pre- 
mière a  disparu ,  ou  qu'elle  a  été  rendue  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  était  destinée;  —  et  le  juge 
est  teuu  de  s'exphquer  d'une  manière  formelle  sur 
l'existence  de  cet  circonstances.  —1 .842. 

5.  La  vente  de  denrées  ou  boissons  corrompues 
tombe  tous  l'application  des  lois  des  27  mars  1851 
et  5  mai  1855,  alors  même  que  ces  denrées  ou  bois- 
sons m  seraient  pas  nuisibles  pour  la  santé.  — 
2.436. 

6.  La  sangsue,  étant  on  agent  employé  comme 
médicament  extérieur,  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  substances  médicamenteuses  dont  parie 
Tari.  1«  de  la  loi  du  27  mars  1851,  re.atif  à  la 
répression  des  fraudée  dans  la  vente  des  marchan- 
dises. —4. 836. 

7.  L'apport  en  société  constitue  une  vente  au 
profit  de  l'ôtre  moral  de  la  société,  et  tombe  dès 
lors,  quand  cet  apport  consiste  en  marchandises  fal- 
sifiées, sont  l'application  de  la  loi  du 27  mais  1851, 
qui  punit  les  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
marchandises.  —  Ainsi ,  au  cas  d'uue  société  desti- 
née à  l'écoulement  des  tins,  l'associé  qui  apporte 
sciemment  des  vins  falsifié*  commet  le  délit  de 
tromperie  réprimé  par  la  ioi  précitée.— 1.841. 

8.  Pour  justifier  l'application  de  l'art.  1er,  g  2, 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  il  ne  suffit  pas  que  le 
fait  de  vente  ou  de  mise  eu  vente  de  substances  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  falsifiées  ou  cor- 
rompues soit  reconnu  constant,  et  que  le  prévenu 
soit  déclaré  coupable  de  ce  fait  ;  il  est  indispensable 
que  le  juge  constate,  en  outre ,  que  le  prévenu  avait 
connaissance,  antérieurement  à  la  vente  ou  mise  en 
vente,  de  cet  état  de  falsification  ou  de  corruption. 
—  1.636. 

F.  Commissionnaire. — Compétence.— Courtiers 
de  commerce.  —  Vente  publique  de  meubles. 
VENTE  JUDlClAlttË. 

1.  (Annonces.  —Journal.  -  Délai.  —  Nullité.) 
—Dans  le  cas  ou  un  arrêté  préfectoral  qui  désigne, 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  de  tout  le 
département,  un  journal  publié  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, impose  au  gérant  de  ce  journal  l'obli- 
gation de  faire  insérer  a  ses  irais  un  extrait  de  tou- 
tes les  annonces  judiciaires  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  qui  se  publient  dans  les  arrondissements 
autres  que  celui  ou  chef-lieu ,  l'omission  do  la  part 
du  gérant,  ou  l'inseition  tardive  de  l'extrait  diine 
annonce  d  adjudication  faite  moine  de  quinze  jonrs 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  n'est  peint 
une  cause  de  nullité  de  la  procédure.  -  2.26. 

2.  (Avoué*.  —  Remue  proportionnelle.)  —  En 
matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles  renvoyées 
devant  notaire,  la  remise  proportionnelle  à  laquelle 
ont  droit  les  avoués ,  dans  le  cas  oh  il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise,  doit  être  calculée  sur  le  prix  total  des 
biens  vendus ,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les 
lots  se  composent  de  fractioos  d'un  même  immeu- 
ble, et  celui  oh  ils  aoat  formés  d'immeubles  dit- 


VOIRIE. 
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Une»,  h  la  différence  de  ee  qui  a  Heu  dans  les 
ventes  faites  devant  le  tribunal. — 1 .506. 

F.  Avoué. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

(Marchandises  neuve*.  —  Confiscation.)  —  H 
n'y  a  mite  en  vente  dans  le  sens  de  Tait.  7  de  la 
loi  do  25  juin  1841  sur  les  ventes  en  détail  des 
marchandises  neuves  que  lorsque  la  marchandise 
est  exposée  h  l'enchère  do  public  :  la  confiscation 
prononcée  par  l'article  précité  ne  doit  pas  atteindre 
les  marchandises  qui  étaient  destinées  à  être  ven- 
dues ,  maia  qui  n'ont  pas  encore  été  exposées  aux 
enchères.— 2.675. 

VENTILATION.—  F.  Retrait  successoral. 

VINS.  —  F.  Vente  de  marchandises.  • 

VIOL. 

{Caractère*. — Dot  ou  surprise.)  —  Le  crime  de 
viol  consiste  dans  le  fait  d'abuser  d'une  personne 
contre  ta  volonté,  noo-eeulement  par  force,  maia 
encore  par  do)  ou  surprise,  et  résulte,  dès  lors, 
de  l'abus  d'une  femme  trouvée  en  état  de  léthargie' 
ou  de  défaillance.  —2.855. 

VISITE  DE  LIEUX.—  F.  Tribunal  de  police. 

VOIE  PUBLIQUE. 

(Compétence.)  F.  4. 

1.  (Dépôts  de  matériaux.)  —  C'est  h  l'autorité 
judiciaire  seule  (au  tribunal  de  police;  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  nécessité 
le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  :  l'auto- 
rité municipale  est  sans  pouvoir  à  cet  égard.  — * 
1.166. 

2.  En  conséquence,  est  Illégal  l'arrêté  munici- 
pal soumettant  ceux  qui  veulent  construire  ou  ré-* 
parer  des  édifices  à  l'obligation  de  se  pourvoir  ton* 
jours  de  l'autorisation  préalable  de  déposer  leurs 
matériaux  sur  la  voie  publique,  et  pour  un  temps 
dont  le  maire  déterminera  la  durée.  —  4 .166. 

3.  Hais  l'autorité  municipale  peut  toutefois  sou- 
mettre lee  dépôts  de  matériaux  h  une  déclaration 
préalable,  afin  d'être  avertie  de  l'existence  de  ces 
dépots.—  4.166. 

(Nécessité.)  F.  1,2, 3. 

4.  (Promenade.)  —  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente oour  décider  qu'une  promenade  sur  laquelle 
les  riverains  prétendent  une  servitude  légale  de 
jour  ou  d'ouverture  constitue  une  voie  publique 
et  est  dès  lors  soumise  h  cette  servitude;  alors  du 

peut  être 
commun , 
actes  admi- 
nistratifs. —  Daxs  ee  eas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer la  question  à  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative. — 1.759. 

(RÈGLEMENT  MUNICIPAL.)  F.  2,  3. 

5.  (Servitude  (Suppression  de.)  —  La  suppres- 
sion ou  conversion  en  propriété  privée  d'un  sentier 
public  communal  qui  était  uniquement  destiné  h 
relier  entre  elles  deux  rues  ou  voies  publiques,  et 
ne  pouvait,  h  cause  de  son  peu  de  largeur,  servir 
à  l'exploitation  des  fonds  riverains,  ne  saurait  por- 
ter atteinte  aux  servitudes,  spécialement  à  un  droit 
d'accès  ou  de  passage,  qu'un  propriétaire  riverain 
aurait  acquises  sur  ce  sentier  par  la  prescription  ou 
autrement,  pour  le  service  de  sou  fonds.— 2.539. 

6.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  riverain  d'un 
ancien  chemin  public  supprimé  et  converti  en  pro- 
priété privée  n'a  plus  le  droit  d'ouvrir  des  portes 
sur  ce  chemin,  Alors  même  que  la  construction  du 
bâtiment  avait  été  commencée  avant  la  suppression 
du  eheutn.— 2.177. 

VOIRIE. 

(Arrêté  préfectoral.)  F.  3. 

4.  »  Autorisation.)  —  L'autorisation  de  construire 
ou  réparer  tur  la  voie  publique  doit  être  établie 
par  écrit  ayant  date  certaine  avant  les  travaux  : 
une  autorisation  verbale  serait  insuffisantew— i.556. 


tM  VOIRIE. 

t.  iCksmi*  mrtt.)—  U  principe  qu'aoettuee 
constructions  ne  peut tat  être  laites  sur  la  voie  pu- 
blique mus  autorisation  préalable,  est  inapplicable 
au  construction*  sur  les  simples  chemins  ruraux. 

^'{Chemin  vicinal.) -  L'arrêté  préfectoral  or- 
donnant la  destrnetion  de  travaux  illégalement  faits 
aar  une  propriété  longeant  la  voie  publique,  tel 

20*00  chemin  vicinal,  est  légal  H  obligatoire,  sons 
itamciioa  pénale  de  l'art.  471,  a«  15,  C.  pén.  £a 
«a  tel  cas  donc,  le  juge  de  police  saisi  d'une  eoatra* 
mention  à  roi  arrêté  no  pesa  sarseoir  à  prononcer 
fasqae  après  dérision  du  consril  de  préfecture,  comme 
s'il  était  Question  d'usurpation  sur  le  soi  du  chemin 
lui-même.-- 1.165. 
(CoNCBssioxHAina.)  V.  «. 

4.  (Pool.)  —  Le  eonceestouiaire  d'un  pont  est 
ans»  qualité  pour  poursuivre  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  réparation  d'un  dommage  qu'un  voè- 
tarier  await  eaasé  aa  pont  par  ans  contravention 
do  grande  voirie  :  ce  droit  appartient  exclusive- 
ment à  l'administration.— JU>06. 

5.  tftwcrMea  )  —  La  contravention  résultant 
de  travaux  faits  sans  autorisation  à  an  bâtiment 
sujet  à  reealement  n'est  point  couverte  par  la 
preacriptioa,  à  regard  d'aae  partie  de  ose  travaux 
remontant  a  plus  d'un  aa»  alors  que  l'autre  partie 
a'a  été  terminée  que  dopais  moins  d'un  an  :  ces 
divers  travaux  constituent  aa  tout  indivisible.  — 
U»Ô. 

6.  (Serment.)  —  L'art.  2  de  la  loi  du  99  fier, 
aa  10»  d'après  lequel  les  contraventions  de  grande 
voirie  ne  peuvent  être  constatées  que  par  des  fonc- 
tionnaires et  agent*  ayant  prtté  serment  en  justice 
on  devant  le  préfet,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
asaa  que  ees  fonctionnaires  et  agents  soient  obligés 
de  prêter  sarment  dans  cbaean  des  ressorts  de  jus- 
tice ou  des  départements  compris  dans  la  eircon- 
scriptioa  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonc- 
tions; il  suffit  qu'ils  sàant  prêté  serment  dans  un 
seul  de  ees  ressorts  on  de  ees  départements.— 4,64. 

7.  Spécialement,  le  garde  chargé  de  la  sarveil- 


VOB.  '-* 

lance  d'aae  rivière  dans  tout  ton  psmomaqaetité 
pour  constater  une  contravention  sur  an  point  queW 
conque  de  ee  pareours,  bien  qeH  n'ait  prêté  ser- 
ment que  devant  le  juge  do  pair  efta  canton  dé- 
pondant d'au  autre  département.  —  2.64. 


VOITURES  PUBLIQUES.  — F.  < 
—  Mettre  de  poste.  —  Règlement  munidnei. 

V01TURIER. 

(Perle.  —  Fore$  uutfeur*.  —  Prevae.)  —  la  eas 
de  perte  de  la  marchandise  qu'il  est  chargé  de 
transporter,  le  vohurier  assigné  par  le  destinataire 
en  paiement  de  cette  marchandise  est  reeevable  à 
demander  à  prouver  que  le  perte  est»  résultat  dua 
fait  de  force  majeure,  encore  bien  qu'il  n'ait  pu 
fait  constater  légalement  la  forée  majeure  dont  il 
excipe  :  cette  constatation  légale  n'est  exigée  par 
Fart.  97  C.  corn  m.  qa'aa  cas  de  retard  dais  rer- 
rivée  des  marchandises.  —  1.677. 

F.  Poste  aux  lettres. 

VOL. 

1.  (Escaladé.)  —  Le  fait  du  malfaiteur  d'être 
monté  sur  le  toit  d'une  maison  dans  riateatioa  de 
commettre  un  vol  dans  cette  maison,  ne  eoastiiao 
pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade,  laquelle 
n'existe  qu'antant  quïl  j  a  en  ntrodnctiea  dans 
l'intérieur  même  de  la  maison  :  il  n'y  a,  ea  aa  tel 
cas ,  que  tentative  de  vol  ordinaire.  — 1.635. 

S.  (Jfoïfoa  boettes.  —  BabUatia*  coi 
Le  vol  qui  a  lieu  dan*  une  habitation 
l'auteur  de  la  soustraction  et  à  la  i 
doit  être  réputé  commis  avee  la  < 
vante  de  maison  habités.  — 1^75. 

F.  Changeur  de  monnaies.-—  Délit  utilitaire.  - 
Marine  marchande. — Pigeons,  *-  Société  an  osa 
maudite. 

VQYAGE  DE  NAVIRE.—  V. 
times.  -   Gens  do  l'équipage. 

VOYAGEURS.  — F.  Aubergiste. 

VUE. -F.  Servitude. 
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